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DES  AVOUÉS. 


ARTICLE   994. 

Hérite  at%t%viette  tie  Jttfisiti'utienee  et  €9e  tioe- 

fritte. 

Le  rédacteur  d'un  recueil  d'arrêts  qui  ne  veut  pas  se  borner 
à  enrcî;istror  des  décisions  plus  ou  moins  bien  rendues  éprouve 
le  besoin  de  jeter  un  coup  d'oeil  rétrospectif  sur  la  jurispru- 
dence, aux  premières  lignes  dune  année  nouvelle.  Tel  était  le 
but  des  revues  annuelles  qui,  commencées  en  1832,  se  snnt  con- 
tinuées jusqu'à  ce  jour  dans  le  Journal  des  Avouéi^.  J'ai  pensé 
que  ces  revues  acquerraient  un  plus  haut  dej'.ré  d'utilité  en  y 
comprenant  ce  qui,  les  années  précédentes,  faisait  l'objet  des 
Bulletins  de  Jurisprudence.  Les  décisions  abondent;  celles  qui 
paraissent  les  moins  importantes  sont  néannioins  utiles  à  con- 
naître. Beaucoup  d'entre  elles  ne  renferment  dans  leurs  motife 
que  renonciation  de  la  question  ;  une  analyse  subslaniielle 
suffit  pour  le  lecteur  intcllijjent.  Le  rapprochement  de  plusieurs 
décisions  permet  d'employer  moins  d'espace  ,  facilite  les  re- 
cherches et  donne  le  moyen  de  saisir  plus  facilement  l'ensemble 
de  la  jurisprudence.  On  aperçoit  le  plan  nouveau  que  je  me 
suis  tracé. 

La  revue  de  1859  occuperait  plusieurs  cahiers,  si  je  la  pu- 
bliais immédiatement  en  totalité.  Je  la  distribuerai  en  six  arti- 
cles qui  paraîtront  de  niois  en  mois,  ce  qui  me  laciliiera  l'in- 
sertion successive  des  précieux  documents  que  veulent  bien  me 
communiquer  mes  abonnés  (1). 

Avant  de  commencer  celte  revue,  dans  laquelle  je  suivrai, 
comme  toujours,  l'ordre  alphabétique,  il  me  paraît  convenable 


(1)  Un  examen  de  quelques  heures  du  registre  des  décisions  de  leur  tribuna 
de  J850,  leur  [lermet  de  m'euvojcr  un  bulletin  dont  j'ai  souvent  démontré  lou? 
les  avantages. 
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de  sounicltrc  à  mes  lecteurs  quelques  observations  générales, 
en  le  moins  de  mots  possible,  car  l'espace  me  manque... 

I. — Une  commission  a  été  créée  le  25  août  1849  (J.  Av.,  cahier 
Je  nov.  18'i-;>),  P^ur  s'occuper  des  modifications  à  apporter  au 
Gode  de  procédure  civile,  .le  ne  sache  [)as  que  les  hommes  émi- 
nents  dont  elle  se  composait  aient  élaboré  un  projet  nouveau, 
aient  voulu»  modifier  une  «euvre  dont  le  temps  et  l'espérience 
avaient  démontré  la  supériorité  (♦•). 

M.  le  garde  des  sceaux  persiste  néanmoins  dans  cette  pensée 
de  révision,  car  il  finit  ainsi  son  rapport  sur  la  statistique  de 
18'i-7  :  «  Il  importe  que  des  règles  mieux  coordormées  et  plus 
en  harmonie  avec  l'esprit  progressif  de  notre  législation  géné- 
rale lèvent  des  obstacles  ,  fassent  cesser  des  reiar<ls  qui  éner- 
vent la  justice  et  paralysent  les  efforts  de  la  majj.istrature.  La 
commission  chargée  de  préparer  ce  travail,  pénétrée  de  l'utilité 
de  ia  mission  qui  lui  a  été  confiée,  va  se  mettre  à  l'œuvre,  et 
tout  porte  à  espérer  que,  sans  s'arrêter  à  des  innova;ions  té- 
méraires et  par  cela  même  dangereuses,  elle  proposera  un 
ensemble  de  dispositions  conformes  à  l'attente  du  pays  et  qui 
pourront  être  soumises  aux  délibérations  de  l'Assemblée  na- 
tionale. » 

Mais  on  s'occupe  sérieusement  de  réformes  hypothécaires,  de 
révisions  du  titre  de  l'ordre,  et  d'un  nouveau  remaniement  du 
titre  des  ventes  judiciaires.  Pour  cette  dernière  partie,  si  lon- 
guement préparée,  de  1829  à  1841,  si  longuement  discutée  aa 
sein  des  deux  chambres  ,  et  sur  laquelle  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence éprouvent  chaque  jour  tant  de  difficultés  pour  assu- 
rer la  marche  de  la  pratique  ,  cette  nouvelle  oscillation  est  fâ- 
cheuse, surtout  pour  les  plaideurs.  On  paraît  vouloir  revenir  à 
la  clause  de  la  voie  parée;  ce  serait  encore  sacrifier  le  débiteur 
à  la  tyrannie  du  créancier;  ce  serait  contrarier  les  idées  mêmes 
qui  tendent  à  protéger  la  propriété  foncière.  Je  ne  puis  croire 
que  l'expérience  de  longues  années  soit  si  promptement  mé- 
connue. On  parle  beaucoup  des  frais  d'une  saisie  immobilière, 
et  il  n'y  a  pas  un  débiteur  qui  ne  préférât  consigner  d'avance 
une  somme  équivalente  à  ces  frais,  que  de  subir  la  condition 
de  voir  passer  sa  propriété  dans  les  mains  de  son  créancier. 

Quant  à  la  réforme  hypothécaire  .  elle  a  été  demandée  ,  et 
cependant  il  est  à  craindre  que  des  innovations  trop  hardies  ne 

(l)  Les  tribunaux  de  commerce  dont  on  vante  si  souvent  la  frocédure  rapide  et 
économique  ne  jugent  iinmédiateraenl  que  les  défauts  et  les  afFaires  commerciales 
de  la  nature  de  celles  qui  sont  portées  devant  les  juges  de  paix.  Mais  dans  toute 
autre  circonstance,  ce  qui  arrive  très- fréquemment,  ils  usent  du  moyen  de  s'éclairer 
que  leur  ouvre  l'art.  420,  G.P  C.  Ce  renvoi  devant  arW<res  (mot  impropre,  on  de- 
vrait dire  commissaires)  est  une  véritable  instruction  par  écrit,  souvent  plus 
longue  el  plus  coûteuse  que  noire  procédure  ordinaire  devant  les  tribunaux  civils. 
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profluisent  des  résultats  iàchcnx.  J'ai  sifjnalé,  notamment,  la 
disposition  qui  supprime  i"liy[)Ollièqu('  judiciaire. 

Monsieur  le  président  de  la  Répiibli(]iie,  dans  son  Message 
du  1*2  nov.  1850,  a  annoncé,  en  ces  termes,  l'intention  de  mo- 
difier le  litre  de  l'ordre  : 

«  Mais  la  loi  sur  les  hypothèques  ne  sufHrait  pas  à  l'établis- 
sement du  crédit  foncier  ;  elle  donne  de  la  solidiié  au  {jage 
territorial  ;  mais  elle  accélère  fort  peu  la  liquid;ition  et  ne  fait 
pas  Cl  sser  les  plaintes  unanimes  qui  accusent  de  lenteur  le 
règlement  des  créances  hypothécaires. 

«  L'administration  de  la  justice,  pour  compléter  son  œuvre, 
a  piéparé  un  nouveau  pr(»jot  de  loi  sur  la  (iistrihuiifui  par  voie 
d'ordre,  du  prix  des  inmieubies,  en  conciliant,  autant  qu'elle  a 
pu  le  foire,  la  promptitude  avec  la  sécurité.  » 

Il  est  fAcheux  qu'une  loi  d'une  aussi  haute  importance  naît 
pas  été  préalablement  communiquée  à  tous  les  corps  judiciaires, 
aux  conseils  de  discipline,  aux  communautés  d'officiers  ministé- 
riels et  aux  facultés  de  droit.  Il  est  hou,  avant  de  modifier  les 
lois  de  procédure,  de  s'entourer  de  toutes  les  lumières  de  la 
théoiie  et  de  la  pratique,  l'ent-ètre,  parmi  ceux  qui  ont  élaboré 
celte  loi,  qui  la  discuteront  et  la  voleront,  ne  s'en  trouvera-til 
pas  un  seul  qui  ait  ou  préparé,  ou  dressé  une  procédure 
d'ordre... 

TI. — Une  observation  qui  a  son  importance  et  qui  contrarie 
des  idées  de  réforme  m'a  conduit  à  penser  que  plus  les  lois  fa- 
cilitent aux  citoyens  les  moyens  de  demander  justice,  plus  les 
tribunaux  sont  rapprochés  des  plaideurs,  plus  la  forme  de  pro- 
céder leiM- olîre  de  garanties  ,  plus  aussi  la  propriéié  m  bilière 
et  innnobilière  pnise,  dans  une  organisation  ainsi  régularisée, 
de  force  et  de  développement. 

Pourquoi  ne  permet-on  pas  aux  parties  de  se  défendre  elles- 
mêmes  devant  les  tribunaux  et  les  Cours?  Pourquoi  leur  im- 
f)ose-l-on  la  nécessité  de  se  faire  assister  d'un  avoué  ?  Pourquoi 
es  place-t-on  sans  cesse  dans  une  espèce  détat  de  minorité? 
Dans  une  loi  de  quelques  lignes  les  novateurs  peuvent  revenir 
au  bienheureux  temps  de  Tan  1  et  supprimer  les  avoués  ;  pour- 
quoi, loin  de  tendre  à  une  semblable  aberrntion,  les  tribunaux 
devanl  lesquels  chacun  peut  se  présenter  seul,  les  tribunaux  de 
conmierce,  ont  ils  toujours  cherché  à  admettre  près  d'eux  des 
corps  de  (juasi  ofliciers  ministériels?  Tout  cela  \ient-il  du  seul 
désir  de  conserver  des  positions  acquises ,  ou  d'en  créer  de 
nouvelles?  Ce  serait  une  grave  erreur  de  le  croire.  C'est  connue 
garantie  pour  le  plaideur,  et  pour  débarrasser  le  temple  de  la 
justice  de  ces  défenseurs  marrons  qui,  en  l'an  2,  considéraient, 
comme  l'a  dit  si  énergiquement  M.  Boncenne,    une    cause 
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comme  une  proie,  un  plaideur  comme  une  victime  à  sacrifier. 

Que  si  les  formes ,  quelquefois  lentes,  mais  toujours  pro- 
tectrices, de  la  procédure,  sont  utiles  à  celui  qui  croit  son  droit 
violé,  que  si  les  officiers  ministériels  sont  des  intermédiaires 
indispensables  entre  le  justiciable  et  le  magistral,  nos  modernes 
législateurs  doivent  considérer,  d'une  façon  moins  sévère,  les 
hommes  qui  ont  l'honneur  de  préparer  les  décisions  de  la  jus- 
tice. Il  est  (Je  la  dignité  delà  magistrature  que  les  gardiens  du 
temple  soient  dans  une  condition  honorable.  La  capacité,  la 
moralité,  l'estime  publique,  ne  demeureront  l'apanage  des  of- 
ficiers ministériels  qu'autant  que  l'exercice  de  leurs  fonctions 
leur  offrira  une  honorable  position. 

Je  ne  répéterai  pas  ici  ce  que  j'ai  dit  si  souvent,  et  notam- 
mecit  en  1831,  dans  l'inlroiluction  de  mon  Commentaire  du 
Tarif.  Ma  pensée  est  d'ailleurs  assez  transparente.  Si  le  lé- 
gislateur croit  avoir  le  droit  d'enserrer  les  officiers  ministériels 
dans  la  fixation  d'une  taxe,  qui  leur  sera  imposée,  il  faut  que 
cette  taxe  soit  une  convenable  rémunération  des  études  qu'on 
a  exigées,  des  soins  que  nécessite  chaque  affaire.  Vouloir  qu'un 
avoué,  pour  un  abonnement  de  25  à  30  fr.,  porte  à  une  affaire 
la  vi;;ilance,  l'attention  que  mérite  toute  discussion  judiciaire, 
c'est  méconnaître  les  besoins  réels,  les  exigences  des  temps  ;  il 
y  a  plus,  c'est  compromettre  les  intérêts  des  parties. 

III. — Monsieur  le  garde  des  sceaux  a  présenté  la  statistique 
de  la  justice  civile  de  1847  (1)  et  18'i8  (2).  Ces  travaux  inté- 
ressants, conmie  toujours,  sous  le  point  de  vue  économique,  et 
qui  fournissent  à  l'histoiie  du  pouvoir  judiciaire  de  si  précieux 
matériaux,  ne  doivent  obtenir  ici  qu'une  simple  mention.  Néan- 
moins il  me  paraît  utile  de  constater  que  le  nombre  des  procès 
suit  le  courant  des  affaires  publiques,  dans  un  sens  opposé  à 
celui  qu'on  trouve  tout  naturel.  On  croit  généralement  qui-,  plus 
est  grande  la  misère  publique,  plus  doivent  naître  les  contesta- 
tions qu'engendre  la  misère  privée  qui  en  est  la  conséquence 
immédiate.  C'est  une  erreur.  Au  contraire,  le  nombre  des  pro- 
cès est  comme  le  cours  de  la  rente  publique;  il  révèle  l'aisance 
du  propriétaire,  la  prospérité  du  commerce,  la  facilité  des  rela- 
tions. Dès  qu'on  n'est  plus  réduit  au  strict  nécessaire  ,  dès 
qu'on  n'a  plus  d'inquiétude  sur  l'avenir  de  sa  famille,  dès  qu'on 
peut  espérer  une  amélioration  progressive ,  le  premier  besoin 
est  d'obtenir  justice,  de  défendre  ses  dri)its  méconnus;  mais 
quand  l'existence  de  la  famille  elle-même  est  compromise, 
quand  les  bases  de  la  propriété  sont  contestées,  quand  l'avenir 
n'a  plus  qu'un  horizon  précaire,  à  quoi  bon  plaider?  Avant 

■^    (1)  Gazelle  des  Tribunaux  des  4  el  9  octobre  1850,  a°'  7252  et  7256. 
(2j  Monileur  du  10  novembre  1850,  n>  311. 
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tout  il  faut  se  saisir  du  présent  et  ne  pas  compromettre  le  pécule 
qui  vous  reste,  pour  réaliser  des  espérances.  Le  phiideur  estde 
sa  nature  téméraire  ;  on  ne  cesse  de  répéter  au  palais  :  tout  ce 
qui  est  soumis  à  la  justit  e  des  hommes  est  incertain.  On  hésite 
fort  à  comir  les  chances  de  ces  incertitudes  coûteuses,  lorsque 
de  plus  vives  et  plus  poijjnantes  préoccupations  assiègent  le 
foyer  domestique. 

M.  le  garde  des  sceaux  lui-même  a  écrit  au  commencement 
de  son  ra[)|)orl  sur  l'année  18V8  : 

«  Les  grands  événements  de  cette  année  ont  amené  une 
Stagna  lion  presque  générale  des  affaires.  Les  vives  preoccujja- 
tioiis  politiques,  rinl(Mru|)lion  des  travaux  industriels  et  des 
relations  commerciales,  la  rareté  du  mmiéraire,  tout  tendait  à 
faire  négliger  les  intérêts  piivés.  Aussi  le  nombre  des  procès 
civils,  à  tous  les  degrés  de  juridiction,  a-t-il  sensiblement  dimi-, 
nué.  )» 

On  a  dit  que  la  statistique  était  le  langage  des  chiffres.  L'é- 
conomiste, le  puhlicistc  ei  quelquefois  le  jurisconsulte  peuvent 
puiser  dans  ces  travaux  de  patienee  de  précieux  enseignements. 
Leur  publication  a  donc  un  côté  fort  utile.  Mais  j  aimerais  bien 
aussi,  si  elle  était  possible,  la  statistique  <  ritiqiie  des  décisidus 
judiciaires  .  je  voudrais  savoir  si  les  tribunaux  qui  jugent  le 
plus  vile  jugent  le  mieux.  Car  juger  vite  n'est  pas  la  chose  la 
plus  essentielle;  juger  bien,  c'est  le  point  capital.  Si,  comme  on 
le  répète  si  souvent,  les  arrêts  sont  bons  pour  ceux  qui  les 
obtiennent,  il  l"atil  qu'ils  soient  rendus  en  parfaite  connaissance 
de  cause.  Si  on  examine,  S(»us  im  autre  point  de  vue  plus  élevé, 
l'importance  doctiinale  des  décisions  judiciaires,  il  n'y  a  pas  de 
légère  erreur.  Que  de  procès  sont  tranchés  par  une  décision 
antérieure  dans  une  alîaue  identique  !  L'ex{)érieiice  m'a  révélé 
quelques-unes  de  ces  organisations  exceptionnelle.^  qui  jugent 
vite  et  bien;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  coiUester,  (pi'en 
général,  Ihonnue  fait  mal  ce  qu'il  l'.iil  vite.  Comme  me  le  disait 
un  honorable  magistrat,  il  faut  vraiment  une  grâce  d'ctat,  pour 
juger  d'in>piration  une  question  de  droit  sur  laquelle  le  juris- 
consulte hésite  encore  après  plusieurs  jouis  de  méditations. 

Pouripioi,  dans  ces  staiistiques  annuelles  où  la  [)art  des 
travaux  judiciaires  de  chaque  Cour  ou  tribunal  est  .q)préciée  par 
le  chef  (le  la  justice,  ne  voit-on  pas  figurer  le  comixe-rendu  des 
luttes  du  barreau"?  L'art.  9  de  la  loi  du  20  a\ril  1810  \eut  que 
a  tous  l'*s  ans  chaque  Cour  d'appel  arrête,  pour  eue  adressée 
au  grand  juge  ,  une  liste  des  juges  de  son  ressort  qui  se  seront 
distiu{;ués  |)ar  leur  exactitude  et  |)ar  une  pratique  constante  de 
tous  les  devoirs  de  leur  état  ;  —  Quelle  fasse  aussi  connaître 
ceux  des  avocats  qui  se  seront  fait  remarquer  par  leurs  lumières, 
leurs  talents  et  surtout  par  la  délicatesse  et  le  désintéressement 
qui  doivent  caractériser  celte  profession.  » 
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Pourquoi  ne  signale-t-on  pas  aussi  l'exécution  de  la  loi  si 
sage,  si  prévoyante  qui  appelle  !a  haute  majjistraturede  ia  Cour 
(le  cassation ,   C(*mme   une  sentinelle    vigilante,    à   éclairer  les- 
autres  pouvoirs  sur  l'aniélior-uion  de  notre  législation  ? 

On  lit  dans  l'art.  8()  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  (18  mars: 
1800   :  c(  Le  tribunal  de  cassation  enverra,   chaque  année,  au^ 
Gouvernement,  une  dcpiitation  pour  lui  indiquer  les  points  sur 
lesquels  l'expérience  lui  aura  lait  connaître  les  vices  ou  lin- 
suffisance  de  la  léjjislation  ;  »  et  dans  l'art.  1"  de  l'arrêté  du  5'- 
ventôse  an  10  (24-  fév.  1802)  :  «  Dans  le  cours  du  mois  de 
fructidor  de  chaque  année,  le  tribunal  de  cassation  enverra  une- 
députation    de    douze   de    ses  membres  pour   présenter  aux 
consuls,  en  conseil  d'Etat,   les  ministres  présents,  le  tableau 
des  parties  de  la  législation  dont  l'expérience  aura  fait  connaître 
à  ce  tribunal  les    vices    ou    l'insultisance.    Dans  ce  tableau, 
seront  spécialement  exposés  les  moyens  :  l"  de  prévenir  les- 
crimes,  d'atteindre  les  coupables    de  proportiimer  les  peines 
et  d'en  rendre   l'exemple   plus  utile;  2°  de  perfectionneriez 
différents  Codes;  3*'  de  réformer  les  abus  qui  se  seraient  glissés, 
dans  l'exercice  de  la  justice,  et  d'établir  d-ins  les  tribunaux  la 
meilleure  discipline,  tant  à  l'égard  des  juges  qu'à  l'égard  des: 
officiers  ministériels.  » 

En  France,  on  a  la  manie  de  demander  toujours  de  nouvelles^ 
lois,  sans  rechercher  si  la  législation  est  exécutée.  Nous  avons- 
bien  assez  de  lois,  car  on  en  comptait  cinquante  mille  avant' 
1848,  et  certes,  depuis  cette  époque,  le  pouvoir  législatif  n'a^ 
pas  laissé  prescrire  son  droit  d'en  augmenter  le  nombre. 

En  se  donnant  la  peine  d'étudier  le  grand  arsenal  législatif 
(comme  a  dit  M.  de  Cormenin),  on  trouverait  de  très-bonnes 
choses,  des  règles  précieuses,  des  préceptes  sages.  Loin  de  ma 
pensée  de  repousser  les  améliorations  progressives,  mais  je  ne- 
voudrais  pas  qu'en  vue  du  mieux  incertain  on  négligeât  le  bien' 
existant. 

IV.  —  II  faut  qu'on  me  permette  d'adresser  un  reproche; 
d'indifférence  coupable  aux  chambres  chargées  de  maintenir 
intact  le  dépôt  des  prérogatives  des  membres  des  communautés. 
Quelques-unes  d'entre  elles  ont  appelé  l'attention  de  l'Assemblée' 
nationale  sur  le  projet  de  loi  d'organisation  judiciaire,  et  sur 
la  révision  du  décret  du  30  mars  1808  (voy.  J.Av.  cahier  d'août^; 
elles  avaient  fait  un  appel  à  tous  leurs  confrères.  L'unanimité 
des  plaintes  pouvait  seule  provoquer  les  améliorations  désirées  : 
et  cependant  le  plus  grand  nombre  a  gardé  le  silence.  A  une  épo- 
que de  modifications  qu'tm  qualifie  de  progrès,  la  vigilance  est  un; 
devoir,  l'union  est  une  nécessité. 

Le  12  juin  dernier,  j'écrivis  à  toutes  les  chambres  d'avouéS' 
pour  leur  faire  comprendre  l'effet  désastreux  que  produirait,  sur 
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le  recouvrement  de  leurs  avances  et  lionoraires,  la  suppression 
de  l'hypothèque  judiciaire,  .l'insérai  nu»  letlre  dans  le  caliicrde 
la  2'  quinzaine  du  même  mois.  .le  les  en{;a.;;eai  à  adresser  une 
pétition  à  rAsscmbléc.  J'a[>pelai  aussi  leur  attention  sur  un 
point  fort  délicat;  je  disais  :  Vous  pourriez,  dans  votre  pétition, 
signaler  une  réforme  utile  et  économique  :  {)Our  se  faire  payer 
de  leurs  clients,  les  avoués  sont  oblif;és  de  les  assijjner,  et  de 
prendre  des  jugements  ou  arréis.  Pourquoi  l'état  de  frais  visé 
par  la  chambre,  taxé  par  le  magistrat,  délivré  en  exécutoire 
par  l<^  greffier,  ne  suffirait-il  pas,  et  pour  conférer  hypothèque, 
et  pour  autoriser  toute  voie  d'exécution"?  En  matière  d'enregis- 
trement, de  contributions,  etc.,  h'S  simples  contraintes,  \isées 
par  le  juge  fie  paix,  sont  considérées  comme  des  actes  authen- 
tiques et  exécutoires.  Il  y  a  des  motifs  jjIus  [puissants  pour  ac- 
corder aux  exécutoires,  véritables  mandats  de  justice,  une  force 
probante  aussi  énergique  La  taxe  n'est  que  la  conséquence,  le 
complément  d'une  décision  judiciaire;  l'exécutoire  est  précédé 
d'une  ordonnance  du  juj;e  (jui  taxe.  Pounjuoi  cette  ordonnance 
(sauf  la  voie  d'opposition)  ne  serait- elle  pas  mise  à  exécution, 
comme  les  ordonnances  de  clôtures  d'ordre  et  autres? 

Je  terminais  en  enga.oeant  chacun  des  officiers  ministériels  in- 
téressés à  inviter  individuellement  les  membres  de  l'Assemblée 
à  a[)piiyer  ses  justes  réclamations.  J-e  ne  crois  [)as  que  la  com- 
mission de  la  réforme  hypothécaire  ait  reçu  une  seule  pi  inion. 

V.  —  J'ai  signalé,  dans  mon  cahier  de  juillet  {2^  quinzaine), 
les  principales  dispositions  du  projet  de  loi  sur  1  assistance  ju- 
diciaire, et  je  me  suis  associé  de  jjrand  cœur  aux  innoxations 
qui  pouvaient  a[)porier  un  soulagement  à  la  position  de  celui 
qui  a  besoin  d'obtenir  justice,  qui,  faute  de  ressources  pécu- 
niaires, se  voit  forcé  de  céder  à  la  violence  et  d'abandonner  sa 
propriété.  La  société  lui  doit  secours  et  jjrotecLion  :  «  mais, 
comme  l'a  dit  si  bien  AI.  Mahik,  ancien  garde  des  sceaux,  ce 
qui  mancpie  au  pauvre,  ce  n'est  pas  tant  l'assistance  pour  les 
luttes  judiciaires,  la  possibilité  de  faire  signifier  des  acies  et 
plaider  de-  procès;  éclarons-le  sur  ses  inlérèls,  et  il  aura  moins 
à  les  défiMidre.  Ici,  comme  ailleurs,  le  système  j)réveiitif  vaut 
mieux  que  le  système  répressif.  »  S'il  eut  envisagé  l'assistance  à 
ce  point  de  vue  le  ministre  actuel  de  la  justice  eût  pu  trouver, 
dans  la  haute  expérience  et  le  vif  amour  du  bien  qui  caractérisent 
l'un  de  ses  devanciers,  d'utiles  iiiS|)iraiions.  M.  Marie  a  [>ublié 
l'année  dernière,  dans  ce  journal  'le  Droit  ,  deux  articles  lians 
lesquels  il  a  démnniré,  d  une  manière  éclatante,  la  moralité  et 
l'utilité  d'une  institution  bmdée  sur  les  principes  que  nous\en()ns 
d'indiquer;  «(pi'ilsoit  formé  dansions  les  centres  de  population, 
dans  chaque  arrondissement,  par  exemple,  un  conseil  composé 
d'un  avocat,  d'un  avoué,  d'un  notaire,  d'un  huissier,  et  aussi 
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d'un  industriel,  afin  que  réiémentde  la  production  y  soit  repré- 
senté; que  les  portes  de  ce  conseil  soient  ouvertes  une,  deux  ou 
trois  fois  par  semaine,  suivant  les  localités,  aux  ouvriers,  non 

f)as  seulement  indijjents,  celte  exigence  est  souvent  une  humi- 
iation  et  plus  souvent  une  exclusion  rif[oureuse,  mais  à  tous  les 
ouvriers  pauvres;  que  là,  et  sur  toutes  les  questions  qui  naissent 
d'un  mariage  à  contracter,  d'une  succession  ouverte,  d'un  con- 
trat de  travail  ou  d'apprentissage  à  passer,  la  veuve,  le  travail- 
leur, l'orphelin,  trouvent  d'utiles  renseignements,  et  bien  des 
discordes,  bien  des  procès,  bien  des  misères,  seront  prévenus  j 
la  lâche  de  l'assistance  judiciaire  proprement  dite  en  sera  rendue 
d'autant  plus  facile  » 

A  cette  occasion,  je  rappellerai  un  article  empreint  d'une 
douce  philanthropie  et  d'une  profonde  sagesse,  puhlié  sur  les 
SUCCESSIONS  DE  PEU  DE  VALEUR,  par  monhonorablc  ami  M.  Cham- 
piONNiERE  {Droit  du  3  octobre  l'^^'SO,  n"  23<))  ;  c'est  au  cœur  du 
législateur  qu'il  s'adresse:  «  L'affranchissement  des  successions 
au  dessous  de  100  francs,  dit  ce  savant  auteur  avec  l'accent 
énergique  de  la  conviction,  ne  peut  plus  être  l'objet  d'une  dis- 
cussion dans  l'établissement  du  budget  voté  pour  1851;  mais  il 
peut  se  présenter  dans  l'examen  du  projet  de  loi  sur  l'assistance 
judiciaire.  De  même  que  l'affranchissement  du  droit  de  procé- 
dure de  prud'hommes  se  irouve  inscrit  dans  la  loi  qui  trace  ces 
procédures,  de  même  la  loi  des  successions  du  pauvre  doit  se 
trouver  dans  une  loi  qui  s'occupera  de  cet  élément  de  sa  fortune 
et  de  son  existence  j  avant  de  lui  donner  un  défenseur  dans  les 
procès,  n'est-il  pas  nécessaire  de  lui  accorder  des  mesures  con- 
servatrices de  son  avoir,  quelque  chétif  qu'il  puisse  être?  » 

VI.  —  L'honorable  M.  Dabeaux  a  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  un  projet  de  loi  dont  j'approuve  toutes  les  disposi- 
tions (1). 

(l)  Voici  le  texte  de  cette  proposition  : 

Art.  \".  Le  rapport  des  affaires  contentieuses  portées  devant  les  conseils  de 
préfecture  sera  fait,  en  séance  publique,  par  l'un  des  conseillers;  le  rapporteur 
résimjera  les  faits,  les  moyens  et  les  conclusions  des  parties.  —  Art.  2.  — Immédia- 
tement après  le  rapport,  les  avocats  des  parties  pourront  présenter  des  observations 
orales  ;  après  quoi,  l'afTaire  sera  mise  en  délibéré.  —  Art.  5. — Les  délais  d'opposi- 
tion ou  d'appel  envers  une  décision  du  conseil  de  préfecture,  en  matière  conten- 
tieijse,  ne  courront  qu'à  partir  du  jour  où  elle  aura  été  notifiée  Cette  notification 
ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été  faite  dans  la  forme  prescrite  par  les 
articles  6l  et  suivants,  C.P.<^— Art.  4. — Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  une  expertise, 
elle  ne  pourra  être  faite  que  par  trois  experts,  à  moins  que  les  parties  ne  consen- 
tent qu'il  soit  procédé  par  un  seul  (art. -303,  C.P.C).  Si  les  exper's  ne  sont  pas 
convenus  par  les  parties,  le  conseil  de  préfecture  ordonnera  qu'elles  seront  tenues 
d'en  nommer  dans  les  trois  jours  de  la  signification  de  l'arrêté  qui  aura  ordonné 
l'expertise,  sinon  qu'il  sera  procédé  à  l'opération  par  les  experts,  qui  seront  nom- 
més d  oflice  par  le  même  arrêté  (art.  505,  C.P C).  —  Art.  5  —  A  l'avenir,  nul  ne 
pourra  être  nommé  membre  d'un  conseil  de  préfecture  s'il  n'est  pourvu  d'un  di- 
plôme de  licencié  eq  droit,  ou  s'il  n'est  porteur  d'un  certificat  émanant  du  doyen 
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Ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  mon  Code  d'Instruction  administra- 
tive, il  est  vraiment  inconcevable  que  le  lt'{jis!ateur  qui,  dès 
1831,  a  accordé  aux  intérêts  privés  devant  le  conseil  d'Ktat  la 
;{arantie  de  la  publicité  et  du  débat  oral,  n'ait  pas  songé  à  ap- 
pliquer les  mêmes  principes  tutélaires  aux  tribunaux  admi- 
nistratifs de  premier  degré. 

Et  cependant,  à  l'heure  où  j'écris  ces  lignes,  peut-être 
l'Assemblée  rejetto-t-elle  cette  utile  proposition  sous  le  pré- 
texte qu'on  opposait  à  M.Cormenin  en  18;il,  quand  il  lit  rendre 
les  ordonnances  partiel'es  relatives  à  la  publicité  devant  le  con- 
seil d'Ktat! 

«  Il  serait  peu  convenable,  a  dit  M.  le  rapporteur  delà  com- 
mission (1^,  de  fractionner  une  loi  qui  devra  établir,  sur  des 
bases  nouvelles,  l'organisation  des  conseils  de  préfecture,  et 
dont  toutes  les  parties  devroDt  être  soigneusement  coordonnées. 
Il  n'existe  aucun  motU' d'urgence  ,  aucun  intérêt  luajeur  eu 
péril  pour  autoriser  rette   anomalie.  » 

Disons  au  contraire  qu'il  y  a  urgence  et  intérêt  majeur,  lors- 
qu'une institution  a  été  déclarée  mauvaise  sans  publicité  pour 
une  de  ses  parties,  qu'on  la  maintienne  daus  le  même  élatpour 
l'autre,  et  que  c'est  une  des  plus  étomiantes  anomalies  que 
puisse  offrir  la  constitution  des  tribunaux  français.  —  C',e  n'est 
pas  ainsi  que  procédaient  nos  célèbres  législateurs  de  1789!... 

VII. —  Le  grand  ouvrage  de  MM.  Dalloz,  leur  Rrpertoire 
général,  est  continué  avec  un  talent  rcmanjuable.  Les  volumes 
sur  les  Forêts  et  V Enregistrement  sont  de  véritables  traités.  La 
plume  savante  d'un  éminent  magistrat  (2j  a  accordé  un  juste 
tribut  d'éloges  à  la  persévérance  consciencieuse  de  ces  deux 
habiles  jurisconsultes.  C'est  avec  raison  que  ^L^^icias-(TaiIlard 
les  a  félicités  d'élever  un  monument  à  la  jurisprudence 
française.  Il  a  plus  fait  que  de  leur  adresser  de  flatteuses  y)a- 
roles  ;  il  a  démontré,  avec  la  netteté  et  la  vigueur  de  raisonne- 
ment qui  le  distinguent  à  un  si  haut  degré  ,  la  confiance  que  de- 
vait inspirer  une  publication  aussi  considérable.  Il  termine 
ainsi  :  «  De  telles  entreprises  remplissent  l'existence  la  plus 
laborieuse;  c'est  déjà  une  hardiesse  que  d'en  concevoir  l'idée; 
mais  combien  l'exécution  impose  de  labeurs  et  de  sacrifices  ! 
Quand,  parvenu  à  la  moitié  de  sou  œuvre,  on  regarde  le  long 

J'une  faculté  de  droit  cl  attostaDt  qu'il  a  suivi,  pendant  une  annexe  au  nioin«,  un 
cours  de  droit  administratif,  et  qu'il  a  subi  d'une  manière  satisfaisante  un  examen 
spécial  sur  toutes  les  matières  administratives. 

(1)  Moniteur  du  11  aoi1t  18."i0,  n"  2-25. 

(2)  Article  de  M.  Nicias  Gaillard,  premier  avocat  général  à  la  Cour  de  casia- 
tion,  inséré  dans  le  Droit  i\\i  ï"  octobre  iMiii»  (u"  254). 
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chemin  qu'on  a  laissé  derrière  soi ,  et  que,  de  l'autre  côté,  l'on 
voit  apparaître  le  but^  quoique  encore  si  éloigné  ,  il  doit  se 
inéler  de  l'attendrissement  au  sentiment  de  légitime  orgueil 
qu'on  éprouve.  Le  monument  s'élève,  il  s'achèvera,  si  Dieu  le 
permet,  mais  on  y  met  sa  vie  !  » 

AcQiiESCEAiEXT.  —  J'ai  déjà  eu  occasion  de  signaler  des  cas  nom- 
breux d'ac(|uiescemenl.  La  jurisprudence,  à  cet  tgard,  n'offre  rien  de 
bien  saillant.  Les  diverses  espèces  sont  cependant  bonnes  à  connaître, 
parce  qu'elles  apprennent  aux  parties,  comme  à  leurs  conseils,  à  ne 
hasar.Jer  aucun  acte  d'où  l'on  puisse  induire  qu'elles  adhèrent  aux 
décis'ions  qui  les  blessent. 

Le  9  janvier  J850  (de  Villers  C.  lînioL  la  Cour  d'appel  de  Bor- 
deaux a  décidé  que,  si,  après  le  rejet  d'un  déclinatoire,  le  tribunal 
ayant  ordonné  qu'il  serait  plaidé  au  tond,  des  conclusions  ont  été  po- 
sées, et  la  cause  a  été  continuée  au  rôle,  ainsi  qu'il  appert  d'un  juge- 
ment d'insiruclion,  il  y  a,  dans  ce  (ait,  acjuiesccniont  au  jugement 
sur  la  compétence,  qui  rend  r.on  reccvable  à  en  interjeter  apptl.  — 
Cette  solution  n'est  exacte  qu'autant  que  la  partie  ne  se  borne  pas  à 
obtempérer  au  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire,  et  que  ses  actes 
tendent  à  établir  qu'elle  renonce  à  toute  voie  de  recours.  V.  J.  Av., 
t.  72,  pag.  6o7,  art,  30i,  §  10,  et  t.  74,  p.  589,  art.  7^1,  §  1,  les  ar- 
rêts des  Cours  d'Orléans  et  de  Toulouse, 

Il  est  désormais  constant  <[ue  s'en  remettre  à  justice,  ce  n'est  pas 
acquiescer  à  la  demande.  Aux  arrêts  des  cours  de  Bordeaux  et  de 
cassation  rapportés  J,  Av.,  t.  73,  p.  39-2,  art.  485.  §  2i^,  et  t.  74,  p,  261, 
arl.()63,  5  ^5,  il  faut  joindre  un  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
8  mars  1850  Garmer  CBesmeU;  et  une  décision  de  la  Cour  de  Paris, 
du  18  juin  de  la  même  année  (Vakin  C.Dakgext^. 

De  tous  les  modes  d'acquiescement,  le  moins  contestable  et  le  plus 
naturel  est  assurément  l'exécution  pure  et  sim|>le  de  la  sentence  pro- 
•lonc  e.  —  Tous  les  jours  les  tribunaux  font  l'application  de  ce  prin- 
cipe. Indépendamment  des  arrêts  que  j'ai  cités,  J.  Av.,  t.  72,73, 
;et  74,  on  peut  consulter  les  suivants  : 

l"  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  16  avril  1850  Doyen  C..\gard}, 
-que  l'exécution  sans  protestation  ni  réserves  d'un  jugement  <iui  a  or- 
donné un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  rend  non  rccevable  à  en 
interjeter  appel.  —  Je  ne  sais  tr(q>  pourcpioi  les  mêmes  juges  ont  cru 
devoir  déclarer,  le  7  février  1850  Bouché  C,  Sirev),  que  l'exécution 
volontaire  et  sans  réserves  d'un  jugement  interlocutoire  ordonnant 
une  enquête  n'élève  pas  une  fin  de  non-rccevoir  contre  l'appel  de  ce 
jugement,  La  jurisprudence  est  formellement  contraire. 

2°  La  Cour  de  Nîmes  a  vu  dans  le  fait  de  la  partie  qui,  après  avoir 
«uccombé  dans  la  demande  ayant  pour  objet  de  (aire  reconnaître  un 
•tiers  comme  son  associé,  assiste  au  jugement  qui  remplace  l'un  des 
arbitres  nommés  pour  la  liquidation  de  la  société  déclarée  existante 
^avec  un  autre  associé,  un  acquiescement  à  la  première  décision,  qui  la 
rend  non  recevable  à  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel.  —  Arrêt  du 
14  août  1850  (Bimar  C.  Tri.\qher). 

3''  La  Cour  d'appel  de  Douai  a,  le  12  août  1846  (St-Gest  C.Delbé), 
décidé  que,  après  avoir  exécuté  volontairement  les  travaux  ordonnés 
pour  réparer  des  dégradations  commises,  la  partie  condamnée  n'était 
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plus  recevable  à  relever  appel  du  chef  du  jugement  relatif  aux  dom- 
niai^es-iiitcrèls  mis  à  sa  charge,  ces  dommages  n'étant  que  l'accessoire 
de  la  condamnation  princi|ia!e.  .Mais  la  même  Cour  a  eu  raison  de  dé- 
clarer, le  19  du  même  mois  Testaut  dk  i.a  iNf.î  ville  C.  Dei.es- 
pieure),  que  rcxécntion  volontaire  du  jui;ement  qui  ordonne  le  dé- 
laissement de  certains  immeubles  n'implique  pas  renonciation  au  droit, 
d'attaquer,  par  la  voie  de  l'appel,  le  clu'fde  ce  jugement,  qui  a  rejeté 
une  demande  reconveiitioniielle  en  remboursement  d'inq)enses  et  amé- 
liorations faites  sur  ces  immeubles.  —  Voj.,  par  analogie,  J.  Av., 
t.  73,  p.  390,  art. 485,  5  15,  un  anèldela  Cour  d'appel  de  lîordeaux. 

4°  Knfiii,  la  Cour  d'appel  de  Grenoble,  le  li  décembre  18'i7  Uo- 
MEA  C.  GoTiEii),  a  rejeté  l'appel  dans  une  es|)èce  où  l'appelant, 
après  avoir  (ait  signifier  un  jugement  ordonnant  une  ex|)ertije,  sous 
toutes  réserves  de  se  pourvoir  par  ap|Kl,  avait  plus  tard  dcnoiiCé  à  son 
adversaire  la  prestation  de  scrnienl  des  experts,  et  lui  avait  fait  som- 
mation de  se  trouver  à  leur  opération.  —  J,e  même  arrél  ajoute  que 
cependant  si  le  jugement,  statuant  sur  plusieurs  cliels,  n'est  exécuté 
qu'à  l'égard  d'un  seul  chef  distinct  des  autres,  rapi)el  est  recevable  à. 
l'égard  des  autres  chefs.  Vo}.,  paranalogie,  .l.Av.,  t.  T'i.p.  "iSS,  art.  663, 
S  '2.  un  arrêt  de  la  Cour  de  l^ordeaux,  et  l'arrêt  précédent, 

La  signilicalion,  sous  toutes  réserves,  d'un  jugement  rendu  sur  con- 
tredit en  matière  d'ordre,  n'empêche  pas  la  partie  (|ui  l'a  laite  d'in- 
terjeter appel  lorsque,  d'ailleurs,  il  ro>ulle  de  toutes  les  circonstances 
de  la  cause  que  l'a|q)elant  n'a  pas  entendu,  par  cette  signilication, 
exécuter  le  jugement.  Avant  la  signilication  du  jugement,  les  parties 
avaient  recommandé  à  leur  avoué  de  relever  ajqicl.  C'est  aux  juges  à 
apprécier  les  circonstances  desquelles  résulte  l'ac^iuiescement  prove- 
nant de  la  signilication  du  jugement.  Voy.  J..Av..  I,  73,  p.  5,  art.  326, 
les  diverses  décisions  «pie  j'ai  raj)portées.  Ciltc  solution  émane  de  lai 
Cour  de  Limoges,  arrêt  du  "25  février  18 '(8  (MonTEitoL  C.  Hertrand). 

l'eut-on  prouver  |)ar  témoins  ou  par  pré>om|)lions  l'acquiescement 
à  un  jugement  qui  statue  sur  un  objet  d'une  valeur  indéterminée,  ré- 
sultant du  paiement  des  dépens  de  l'instance,  s'il  n'existe  pas  un  com- 
mencement de  preuves  par  écrit?  —  l>a  Cour  d'appel  de  Caen  a  résolu 
négativement  cette  question,  le  3  janvier  18i9  ,  Selmer  C.  Qcii.i.iou;. 
—  Ce  genre  d'acquiescement  ne  conq)orte,  ce  me  semble  ,  d'autres 
preuves  qu'une  ((liltauce  donnée  par  la  partie  <iui  gagne  son  procès  ou 
]>ar  son  a\oiié,  (piillance  (pie  la  partie  qui  a  i»ave  les  (rais  peut  facile- 
ment dissimuler,  en  sorte  qu'il  est  pour  ainsi  dire  impossible  de  con- 
stater cet  acqiii»  sccmeni  ]»ar  écrit  ;  d'où  découle  encore  la  nécessité 
d'une  notification  que  j'ai  signalée  .1.  Av.,  t.  72,  p. 16  et  110,  art.  4  et 
44),  et  I.  73,  p.  381  et  438,  art.  483  et  490. 

Je  pense,  avec  la  Cour  de  Colmar,  arrêt  du  7  juin  18o0  (Durried 
C.  (1a>>ehon),  ([u'il  y  a  nullité  de  l'acquiescement  fondé  sur  une  er- 
reur de  (ait  ou  donné  sous  remi)ire  de  la  contrainte. 

J'ai  donné  mon  assentiment,  J.  Av.  t.  75,  p.  iU  i ,  art.  888,  à  un 
arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  jjortanl  qu'il  ne  suffit  |)as  d'alléguer 
qu'un  jugement  auquel  on  a  acquiescé  a  été  rendu  sur  |»iéces  fausses 
pour  êtrejadmis  à  en  interjeter  ap|»el,  et  qu'il  faut  rapporter  la  preuve 
du  faux. 

Action.  —  La  Cour  de  cassation  persiste  dans  la  jurisprudence 
que  j'ai  signalée  et  combattue  J.  Av.,  t.  74,  p.5i8,  art.  763.   Llle  a 
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décidé,  le  8  octobre  18'(8  (Iîaillkai),  (jue  le  jugement  qui  admet  une 
eiception  préjudicielle  ne  doit  pas  se  borner  à  surseoir  et  à  renvoyer 
les  parties  devant  qui  de  droit,  mais  qu'il  doit  encore  fixer  à  la  partie 
qui  a  opposé  cette  exception  un  bref  délai  pour  saisir  les  juqes  com- 
pétents et  justifier  de  diligences  afin  d'obtenir  décisiou  (art.  182,  C.  F.). 

Action  possessoire.  —  Dans  une  action  possessoire,  il  ne  s'ai^it  que 
de  savoir  qui  peut,  à  bon  droit,  réclamer  la  possession  de  l'objet  du 
litige,  la  question  de  j)ropriété  demeurant  complètement  réservée. 
Aussi  la  loi  défend-elle  le  cumul  du  pétiloire  et  du  possessoire. 
Voy.  J.  Av.,  1.73,  p.  453,  art..^02,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  et 
mes  observations.  Je  ne  puis  donc  qu'ap|)rouver  un  arrêt  du  conseil 
d'Etal  du  11  avril  iKiK  (Ricuard  C.  Comm.  ue  Froniignan),  portant 
que  l'action  possessoire  intentée  par  une  commune  contre  un  parti- 
culier relalivement  à  la  possession  d'un  étang  doit  être  portée  devant 
les  tribunaux  civils  sans  que  ceux-ci  soient  tenus,  au  préalable,  de 
renvoyer  devant  l'autorité  administrative  pour  faire  décider  si,  comme 
le  prétend  le  défendeur,  l'étang  fait  partie  du  domaine  public.  —  C'est 
en  vertu  du  même  principe  que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  que  le 
juge  de  paix,  saisi  d'une  action  en  complainte  parle  propriétaire  d'une 
usine  contre  un  riverain  supérieur  qui  a  détourné  sur  son  propre  fonds 
une  partie  des  eaux  motrices  de  l'usine,  ne  peut  pas  se  déclarer  in- 
compétent sur  le  motif  qu'au  juge  du  pétitoire  seul  appartient  le  droit 
d'examiner  s'il  y  a  usage  ou  abus  de  la  facidté  conférée  aux  proprié- 
taires riverains  d'un  cours  d'eau,  par  l'art.  64i,  C.C. — 928,  p.  499. — 
J'ai  inséré  un  nouvel  arrêt  de  la  Cour  suprême  sur  la  recevabilité  et 
l'utilité  de  l'action  possessoire,  intentée  par  le  propriétaire  d'un  ter- 
rain compris  dans  la  largeur  fixée  à  un  chemin  vicinal,  par  arrêté  pré- 
fectoral.—801,  p.  38. 

Aguéés.  —  Ou  sait  que  beaucoup  de  tribunaux  de  commerce  se 
sont  arrogé  le  droit  de  créer,  en  faveur  de  mandataires  spéciaux,  con- 
nus sous  le  nom  d'agréés,  des  privilèges  que  la  loi  ne  reconnaît  point. 
C'est  là  un  abus  qui,  peu  à  peu  consacré  par  l'usage,  finissait  par 
prendre  les  apparences  d'un  droit.  Le  tribunal  de  commerce  d'Alger 
n'avait  pas  cru  excéder  ses  pouvoirs  en  établissant  un  corps  d'agréés  5 
mais  sa  délibération  a  été  déférée  à  la  censure  de  la  Cour  suprême, 
qui,  sur  le  savant  réquisitoire  de  M.  le  procureur-général  Dupin,  a 
maintenu  les  principes. —  893,  p.  418. 

Appel.  —  La  procédure  qu'il  faut  suivre  pour  soumettre  une  affaire 
à  l'examen  des  juges  d'une  juridiction  supérieure  donne  toujours  nais- 
sauce  à  de  nombreuses  difficultés.  Mais,  comme  la  plupart  de  ces  dif- 
ficultés se  reproduisent  tous  les  ans,  les  plus  intéressantes 
méritent  seules  d'être  spécialement  signalées.  Les  autres,  cependant, 
ne  doivent  pas  être  passées  sous  silence,  et  c'est  ici  qu'elles  trouvent 
convenablement  leur  place. 

De  plusieurs  arrêts  rapportés  et  notamment  J .  Av.,  t.  72  ,  p.  403  et 
647,  art.  187  et  299,  t.  74,  p.  330,  art.  700,  il  résulte  que  les  jugements 
qui  ordonnent  une  vente  d'immeubles  sont  susceptibles  d'appel.  C'est 
ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Bordeaux,  le  17  février  1830  (fanty-les- 
ccbe),  à  l'occasion  d'un  jugement  qui  autorisait  la  vente  des  immeu- 
bles dépendant  d'une  succession  bénéficiaire. 
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L'erreur  commise  dans  l'e\|)cilition  ,  même  dans  la  Diinnle  d'un 
jugement,  qnaiit  au  milléBime  de  l'année  (1819  au  lieu  de  î8i8},  jus- 
qu'à laquelle  un  compte  e.-l  dû  ,  peut  être  réparée  par  le  tribunal  lui- 
même  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  la  voie  de  l'appel. 
Toutefois  ,  l'appel  est  recevable  et  doit  être  accueilli  (Feydealx  C. 
Bracquelave);  IJordeaux,  15  mars  1850. 

La  Cour  d'appel  de  Paris,  comme  la  cour  de  Rennes  (Voj.  J.Av.,  t, 
73,  p.  27,  art.  330^,  a  décidé,  le  26  décemlire  1848  (Koiian-kocuefort, 
C.  Castille),  que  le  jugement  (|ui  ordonne  une  jonction  d'instances 
pour  cause  de  connexilé  est  un  jugement  préparatoiie  dont  l'appel  ne 
peut  être  interjeté  qu'avec  celui  du  jugement  délinitif.  Vo}.  aussi  Lois 
de  la  Procédure  civile,  t.  4  p.  9:2,  question  1621. 

Un  jugement  qui  renvoie,  comme  associé»  ,  des  parties  devant  des 
arbitres,  n'est  point  un  jugement  interlocutoire  dont  il  puisse  être  inter- 
jeté appf'l  en  même  temps  (|ue  de  la  sentence  arbitrale;  en  consé- 
quence, il  est  non  recevable  s'il  n'a  point  été  interjeté  aiipel  dans  les 
trois  mois  de  sa  signification  à  domicile.  —  Cour  d'appel  de  Paris,  16 
février  1850  (SkiersC.  Bf.lloguet).  Ce  jugement  était  délinilif,  puis- 
qu'il attribuait  aux  parties  une  qualité  qu'elles  rejions'aient.  Voj.  Lois 
de  la  Procédure  civile,  t.4,p.  75  et  76,  questions  1616  et  1G26. 

Par  deux  jugements  des  20  et  26  août  1817,  le  tribunal  civil  de 
Bellac,  jugeant  commercialement,  ordonne  une  expertise  et  pourvoit 
au  remplacemenl  d'un  expert  <nii  avait  refusé  sa  mission.  L'expertise 
a  lieu,  le  rapport  est  déposé  et  le  défendeur  est  assigné  pour  v<iir  sta- 
tuer définilivement  sur  ce  litige.  —  25  septeujbre  18'|7,  jugement  par 
défaut  qui  adjuge  au  demandeur  ses  conclusions.  —  Appel  par  le  dé- 
faillant des  deux  jugements  interlocutoires  des  20  et  26  août  et  quel- 
que lenn)s  a|)ré»  ,  opposition  an  jugement  délinitif.  Les  choses  en  cet 
état,  l'inlimé  oppose  à  l'appelant  une  lin  de  non-recevoir  accueillie  par 
la  Cour  de  Limoges,  le  4  lévrier  18VS,  en  ces  termes  :  «Attendu  que, 
par  rop|)osili«)n  tormée  au  jugement  définitif  par  défaut,  le  tribunal 
civil  de  IJellac  se  trouve  ressaisi  de  la  connaissance  de  l'affaire  ;  —  At- 
tendu que  l'inlerlocoloire  ne  lie  pas  le  juge  et  f|u'en  l'état  l'appel  de 
cet  inlerloculoirc  est  évidemment  non  recevable  et  sans  objet ,  |>uisque 
le  j'ige  de  qui  il  émane  esl  appelé  à  en  apprécier  le  mérite  et  la  por- 
tée sur  l'opposition  que  l'on  vient  de  former  au  jugement  ;  —  déclare 
l'appel  non  valable.  »  —  (Laurent  C.  Ca>tillon-Tramo>t.)  —  V. 
Lois  de  la  procédure  civile  ,1  4,  p.  77,  question  1616  mon  opinion 
conforme. 

La  cour  de  cassation  a  déclaré,  le  7  août  1849,  ch.  req.,  M.  Roul- 
land,  av.  gén.  fconrl.conf.) ,  qu'en  matière  d'action  possessoire,  toute 
sentence  du  juge  de  jiaix  ,  (pii  ordonne  une  eiujuéte  pour  savoir  si  le 
demandeur  a  récolté  le  terrain  litigieux  à  titre  de  propriétaire  ovi  à 
titre  d'échangiste  de  la  récolte,  est  susceptible  d'appel;  cette  senten- 
ce n'étant  pas  seulement  pnparatoire,  mais  bien  interlocutoire  (art.  31, 
C.  I*.  C.)  (Baidhy  c.  Choorom).  C'est  mn  doctrine,  Voj.  Lois  de  la 
Procédure  civile,  t.  4,  p.  67,  (lurstinn  1616. 

Un  jugement  qui  refuse  d'.iC(  ui'illir  une  demande  à  fin  de  communi- 
cation de  pièces  et  condamne  les  demandeurs  aux  dépens  peut  préju- 
ger le  fond  et  par  suite  esl  su.-ceptible  d'apjiel.  —  La  Cour  de  Paris  a 
considéré  le  jugement  rendu  dans  ces  circonstances  comme  interlo- 
cutoire. Arrêt  du  lo  mars  1850  ^Franciiim),  C'est  aussi  ee  qui  ré 
suite  des  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  î,  p. ^3,  question  1623, 
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D'ai)rès  l'art.  452,  C.  P.  C,  tout  jii<^ement  ordonnant  nne  insfriiclion 
qni  l'rcjnge  le  ibnd  est  interlocutoire  et  peut,  ])ar  r(»nsé<|ucnl  ,  être 
frappé  d'ai)pcl  avant  le  jugement  délinilif.  La  Cour  de  Ninies  a  recon- 
nu avec  raison  ce  caractère  à  un  jugement  qui,  sur  la  queslion  de  sa- 
voir si  le  demandeur  avait  un  droit  de  passage  sur  le  terrain  du  dé- 
fendeur, avait,  à  id  requête  du  demandeur,  ordonné  la  mise  en  cause 
d'un  tiers  alin  de  prouver  (jue  ce  tiers  avait  acquis  un  droit  de  passage 
sur  les  iinmeiiblcs  des  défendeurs,  et  subordonnait  l'accueil  de  la  de- 
mande à  l'existence  de  ce  lait.  6  juin  1848  (Foiiunier  C  Lacoste). 

J'ai  combattu,  J.  Av.,  t.  72,  p.  696,  art. 317)  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  ,  qui  avait  décidé  que  l'oidonnaiice  rendue  sur 
une  requête  en  abréviation  de  délai  était  susco])tible  d'appel  et 
approuvé  (J.  Av.,  1.  73,  p.  177,  art.  391-,  §  69),  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen  qui  s'était  prononcé  pour  la  négative.  La  même 
question  s'est  présentée  devant  la  Cour  d'Agen  ,  qui,  le  12  mars 
18i7  (Dellas  C.  Druillet)  ,  a  repoussé  l'appel  sur  le  motif 
uni([nc  ([iie  l'ordonnance  ne  causait  aucun  préjudice  à  l'appelant,  puis- 
que le  juge  s'était  réservé  de  (ixer  sur  cartel  le  jour  où  l'atluire  devrait 
être  plaidêe.  La  Cour  n'a  pas  voulu  statuer  en  principe  :  mais  rejeter 
l'a])pel  sur  un  pareil  motif,  n'est-ce  pas  la  même  chose  que  de  dire  : 
Fw  le  pouvoir  du  président  en  cette  matière...,  etc.  ? 

Par  arrêt  du  18  mai  1850  (Uebosqce  C.  Guv),  laCour  de  Paris  ,  3* 
ch.,a  déclaré  que  : 

I  '  L'ordonnance  d'envoi  en  possession,  rendue  sur  requête  au  profit 
d'un  légataire  universel,  n'est  pas  suscej)tible  d'appel  ; 

2"  Mais  l'appel  est  rcccvable  lorsque  l'ordonnance  est  rendue  sur 
référé  introduit  par  citation. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'o!d(>nnance  est  une  ordonnance  ordinaire  sur 
référé;  dans  le  premier  sauf  excès  {\c  |)Ouvoir,rai>pcl  comme  l'op|)Osi- 
lion  sont  iirccevables.  Voj.  J.Av.,  I.  72,|».609,  art.  289,  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Bourges,  et  la  note. 

II  a  été  jugé,  le  25  mai  18'i9(Hualem  C.  MAUGER),par  le  tribunal  ci- 
vil de  la  Seine,  4*^  ch.,  que  l'ordonnance  du  juge  (|ui  autorise  une  sai- 
sie conservatoire  n'est  pas  susceptible  d'appel.  C'est  l'opinion  que  j'ai 
exprimée  dans  les  Lois  dp  la  Procédure  civile,  t.  1 ,  p.  '(64-,  question  378, 
et  t.  4,  j>.  568,  question  1932;  et  le  10  mars  18'<9parla  cour  de  Paris, 
que  l'ordonnance  de  référé  qui  intervient  sur  l'exéculion  d'une  ordon- 
nance sur  requête  qui  a  permis  une  saisie  conservatoire  n'est  pas 
susceptible  d'appel,  parce  qu'elle  n'est  f|ue  la  consc([uence  et  le  com- 
plément de  celle  dernière.  Je  n'.idmets  pas  que  le  président  puisse  se 
réserver  le  droit  de  statuer  sur  les  conséquences  de  son  ordonnance, 
Lois  de  la  Procédure  civile,  l.  6,  p.  280,  question  2757  bis. — Cependant 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris  parait  fixée,  car,  dans  un  autre  ar- 
rêt du  16  mars  1850  (Rossy  C.  Jean),  elle  a  dit  : 

«  Lorsque  le  président,  agissant  en  veilu  des  pouvoir»  qui  lui  sont 
conférés  par  l'art.  558,  C.  P.  C.,  accorde  ou  refuse  l'autorisation  de  for- 
mer une  saisie-arrêt,  il  fait  un  acte  de  juridiction  souveraine  qui  n'est 
sujet  à  aucun  contrôle.  —  Lorsque  ensuite,  en  raison  d'une  réserve 
d'en  référer,  les  parties  se  présentent  devant  lui  pour  s'expliquer  sur 
la  saisie-arrêt  qu'il  a  permise  ,  l'ordonnance  qu'il  rend  sur  ce  référé 
n'est  qu'une  suite  et  un  complément  de  la  première,  rendue  en  vertu 
du  même  pouvoir,  et  qui  dés  lors  ne  peut  pas  pins  fpie  celle-ci  être 
attaquée  par  voie  d'appel.  Cet  état  de  choses  n'est  point  changé  par  le 
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renvoi  à  l'audience  eu  état  de  référé,  et  le  jugement  ainsi  rendu  n'est 
pas  non  |)lu-s  susce|)liblo  d'a|>|H'l.  "  —  Vny.  conf.,  un  autre  arrêt  de  la 
même  cour  ;J.  Av.  I.  73,  j).  297,  art.  1371. 

L'ordonnance  rendue  sur  une  o|>i)Osilion  aux  qualités  d'un  ju^cincnl 
n'est  pas,  en  piincii)e,  susceptible  d'être  alta(|uée  par  la  voie  de  rappel; 
néanmoins  raj)pel  est  recevable,  si  cette  ordonnance  a  réservé  à  l'un 
des  avoués  le  droit  exclusif  do  lever  le  jugcuieut  et  d'en  poursuivre 
l'exécution    920,  p.  486). 

La  Cour  d'.ip)»el  de  Nancy  a  décidé  avec  raison,  le  19  août  1847  (La- 
GARui-:  C  Mathieu),  'pie,  si  un  individu  pourvu  d'un  coii'^cil  judiciaire 
a  interjeté  aj)|)ei  en  intimant  son  adversaire  et  son  conseil,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'or<ioiiner  la  réassi>:nation  de  ce  dernier,  s'il  ne  comparait  i)as , 
mais  seulement  l'appel  doit  être  diclaré  non  recevable. — \  oy.  J.Av., 
t.  73,  p.  'i3l,  art.  485,  §  165,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans. 

iJien  ipi'en  lè^le  générale,  un  créancier  ait  le  dioil  d'appeler  des 
jugements  rendus  contre  son  débiteur,  il  en  est  autrement  lorscjite  la 
fpialilé  dans  la(|uelle  a  ai;i  le  débiteur  lui  est  personnelle  :  ainsi  lors- 
qu'un jugement  a  été  rendu  conlie  le  débiteur  héritier  bénéliciairc  au 
profit  d'un  créancier  de  la  succession,  9li8,  p.  467. 

La  demande  en  nullité  de  la  signiliciili(m  d'unjugement  de  première 
instance  ne  peut  être  portée  devant  la  Cour  d'a|)]jel  lors([u'il  n'a  pas 
été  formé  d'appel  de  ce  jugement.  On  doit  alois  agir  au  principal  en 
première  instance,  sauf  l'appel  ,  si  la  jjartie  adverse  juge  à  pi(>])Os  de 
l'interjeter. — Cour  de  cass.;ch.  req.,  16  nov. 184-7  i  Lecoat  de  keuvé- 
GciN   C    CiiABiUER  \)V  col).  —  Celte  foinlion  c>t  parfaitement  juste. 

J'ai  longuement  développé,  dans  les  Lais  de  la  Procédure  civile,  t.  6, 
p.  852,  f/t(es<jon  .3  ilO.  le  niolif  qui,  conlrairemenl  à  la  doctrine  et  h  la 
jurisprudence,  m'a  fait  di  eider  que  le  délai  d'appel  n'esl  pas  franc  el 
que  le  jour  de  l'échéance  conqile,  si  celui  de  la  ^innilication  du  jugc- 
luent  ne  compte  |)as.  —  Voy.  J.  Av  .  t.  73,  ]>.  303.  art.  '(6'(,  S  9,  ce 
que  |e  di-i  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  Mais  si  les  Cours  se  pro- 
noncent pour  la  franchise  du  délai  d'appel  des  jugements  di's  tribunaux 
«le  première  instance,  on  ne  peut,  l)ar  analogie,  invoquer  leurs  arrêts 
pour  l'a pj»el  dessentencesde-jugcsdepaix,  surtout  depuis  la  loi  du  25  mai 
1838,doiitrarl,13c^l  conçu  en  terinestels  que  le  doute  n'est  plus  possible. 

Cependant  M.  Dalloz,  dans  son  Répertoire  nouvellement  édité, 
V  Appel  civil,  n"  87(),  et  M.  liiociiE,  dans  son  Joiinxil  de  procédure, 
1850,  p.  ()2,  art.  4541 ,  n'hcsitent  pas  à  ^.c  prononcer  pour  la  franchise 
du  ilelai  de  30  jours,  sous  le  |)retexle  que  le  §  2  de  l'article  précité 
vient,  p.ir  son  renvoi  à  l'art.  1033,  C.l'.C,  corriger  le  sens  du  pre- 
mier para;;r;q)he.  J'avoue  que  cet  argument  me  touche  p<u  et  que  je 
n  aperçois  pas  de  raison  délerininanle  qui  puisse  uje  faire  rétracter 
mon  o|iininn. 

Un  tribunal  qui  trouve  dans  les  circon>tances  de  la  cause  la  preuve 
qu'une  signilicalion  a  été  laite,  non  |)as  au  domicile  de  la  partie,  mais 
811  lieu  ou  elle  avait  momentanément  résidé,  jumiI  déclarer  f|ue  cette 
signilicalion  n'a  |»as  ]>u  faire  courir  les  délais  de  l'ap|>el. —  Cette  pro- 
position inconleslable  a  été  ét.djiie  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
lion,  chambre  des  requêtes,  du  8  nov.  18'l8  (.MAiLi.vnn  C.  Mapin). 
—  \  oy.  Lois  de  la  l'rorédurc  civile,  t.  1,  p.  'it(9,  (jnestioit  355. 

Je  crois,  avec  la  Cour  d'appel  de  Limoges,  arrêt  du  24  juin  18i8 
(Vacherie  C  lJino>\  que  lorsqu'une  veuve  est  intéressée  dans  une 
instance,  tout  à  la  lois  en  son  nom  personnel  el  comme  tutrice  de  ses 
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enfants  mineurs,  la  signification  qui  lui  est  faite,  en  sa  double  ([ualité, 
du  jugement  obtenu  contre  elle,  suffit  i)onr  faire  courir  le  délai  d'ap- 
pel—  Il  n'en  est  pas  ici  oouime  d;ms  le  cas  où  il  s'agit  de  deux 
époux  ayant  des  intérêts  disliiicis.  Il  n'y  a  qu'une  seule  et  même  per- 
sonne investie  d'une  double  qualité  qui  ne  réclame  pas  deux  exploits, 
mais  un  exploit  embrassant  so!i  double  caractère.  >oy.  conf.  Lois  de 
la  procédure  civile,  t.  1,  p.  401,  question  31H  bis  in  fine. 

J'ai  dit,  loco  citato,  t.  i,  p.  33,  question  1590  ter,  que  pour  faire 
courir  le  délai  de  l'appel,  le  jugement  obtenu  par  un  tuteur  contre 
son  pupille  doit  être  signifié  ,  nou-setdement  au  subrogé  tuteur, 
maisencore  à  un  secondsubrogé  tuleurnommé  adhoc.  C'est  la  juris- 
prudence constante  de  la  Cour  de  cassation.  La  Cour  deCaen  l'a  suivie 
dans  un  arrêt  du  8  fév.  18i8  (GacgainC.  Leboyteux). 

J'ai  combattu  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  la  (ardiveiéde  l'appel  constitue  une  déchéance  d'ordre  pu- 
blic qui  doit  être  su|)pléée  d'oflice  par  le  juge,  et  que  les  parties  peu- 
vent invoquer  en  tout  état  de  cause,  873,  p.  278.  —  Lorsque  j'écrivais 
mes  observations  critiques,  Je  n'avais  pas  sous  les  yeux  les  savantes 
conclusions  d'un  éminent  magistrat,  M.  Nicias-Gaili.aro,  premier 
avocat  général  ,  qui  portait  la  parole  devant  la  Cour  suprême.  L'im- 
por  tance  de  ce  document  mériterait  une  reproduclion  lillérale  que  les 
bornes  de  cet  article  ne  me  permettent  pas.  L'analyser,  ce  serait  l'af- 
faiblir :  j'aime  mieux  inviter  mes  lecteurs  à  prendre  connais>ance  de 
cette  réfutation  scientifique  des  principes  consacrés  par  la  chambre 
ciTiledans  les  Recueils  de  mes  honorables  confrères.  — Dalloz,  1850, 
l'«  partie,  p.  237,  et  Devilleneuve,  1830,  l"^*^  partie,  p.  421. 

21  mars  1849,  arrêt  de  la  Cour  d'ap|)el  de  Douai  (Heegman  C.  Dd- 
thoit)  fpii  déclare  non  recevablc  un  appel  forme  contre  tu»  jugement 
par  défaut,  avant  qu'il  eût  été  statué  sur  l'opposition. —  Voy.  J.  Av., 
t.  72,  p.  182,  art.  81.  5  16,  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Toulouse, 
et  t.  78,  p.  75,  art.  3't8,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans. 

Encore  un  arrêt  qui  vient  consacrer  ce  principe,  (pie  l'inexactitude 
dans  la  désignation  de  la  date  du  jugement  dont  est  appel  ne  rend 
pas  nul  l'exploit  d'appel ,  si  des  énonciations  contenues  dans  cet  acte, 
il  résulte  que  l'intimé  n'a  pu  se  tromper  sur  le  jugement  attaqué.  — 
Cour  d'appel  de  Limoges,  27  mai  18i8  (Leteix  C.  Lavacd). — Voy. 
conf.  J.  Av.,  t.  73,  p.  76^  art.  351  ,  les  arrêts  des  Cours  de  Caen  et  de 
R-.>uen,  p.  421,  art.  485,  §94,  «m  arrêtde  la  mêmeCourde  Limoges. — 
La  Cour  de  Nîmes,  le  4  mai  1850  (Clacsel  C.  C'*  de  l'Ardèche),  a 
trouvé  la  désignation  insuffisante  dans  une  espèce  où  le  jugement  at- 
taqué n'était  indiqué  que  par  sa  date,  alors  que,  dans  la  même  au- 
dience, trois  jugements  avaient  éié  rendus  entre  les  mêmes  parties. 
Elle  a  aussi  déclaré  que  le  nouvel  appel,  relevé  dans  le  but  de  répa- 
rer le  vice  de  rédaction  du  premier,  doit  être  déclaré  non  recevable  s'il 
a  été  interjeté  plus  de  trois  mois  après  la  signification  des  jugements 
attaqués,  et  que  la  signification  des  jugements  obtenus  contre  une  compa- 
gnie industrielle  est  régulière,  si  elle  a  été  faite  à  son  syndic-gérant 
dans  l'un  des  principaux  établissements  de  cette  compagnie,  et  la 
copie  laissée  à  son  caissier,  trouvée  dans  ses  bureaux,  —  ce  qui  est 
parfaitement  exact. 

L'art.  61,  C.  P.  C,  qui  exige,  à  peine  de  nullité,  la  mention  du  do- 
micile du  demandeur,  et  qui  est  applicable  à  l'exploit  d'appel  comme 
aux  exploits   d'ajournement  (art.   456    du    même  code)  ,    doit  être 
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entendu  en  ce  sens  que  la  mention  explicite  du  domicile  n'est  pas  in- 
dispensable pour  sa  v;ilidité,  si,  des  énoncialions  directes  de  l'exploit 
ou  de  ses  indirations  par  relation  à  d'autres  actes  qui  y  sont  rappelés, 
il  résulte  que  cette  mention  y  est  suffisamment  indiquée,  c'esl-à-dire 
de  manière  que  le  difendeur  ou  l'inlimé  ne  puisse  se  niéprendie  sur 
le  domicile  du  demandeur  ou  de  l'ap|)elant.  —  Mais  il  n'y  a  pas  de- 
sif^nalion  suffisante  et  équivalant  à  uiie  désignation  explicite  de  do- 
micile dans  les  expressions  d'un  acte  d'ap|)el  où  l'appelant  s'est 
borné  à  dire  qu'il  interjetait  appel  d'un  jugement  à  lui  sigiulic  tel  jour, 
sans  déclarer  <|u'il  s'en  référait  aux  énoncialions  touchant  son  domi- 
cile, sans  exprimer  que  ce  domicile  n'avait  pas  change  depuis  la  si- 
gnification, l'eu  importe  que  l'on  trouve  dans  le  jugement  et  la  signi- 
(icalion  l'indication  du  domicile  qui  manque  absolument  dans  l'exploit. 
Cette  indication,  dans  des  actes  étrangers  à  l'exploit  d'ap|iel,  ne  sau- 
rait équivaloir;»  la  mention  qu'exige  l'art.  6l,  C.  P.  C.  Il  ne  peut  être 
permis  de  chercher  dans  des  faits  que  ne  relate  pas  l'exploit  la  base 
d'une  mention  implicite  sujtpU'ant  aux  indications  formellement  exi- 
gées par  la  loi  pour  la  validité  de  l'acte:  autrement  ce  serait  substi- 
tuer, j)ar  un  moyen  détourné,  à  la  constatation  légale  d'une  forma- 
lité siiDsIanlielle,  des  appréciations  de  fait  et  des  |)résomptions  (|ue  la 
loi  repousse  en  pareil  cas.  Arrêt  d'admii>.-ion,  du  30  janvier  1850 
(IJoiSNEL  C.  Nicolle)^  du  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de 
Caen,  rapporté  J.  Av.,  t.  74,  p.  643,  art.  786,  §  30. 

La  Cour  de  Bordeaux,  dans  une  espèce  où  l'exploit  d'apjjcl  ne 
contenait  pas  mention  de  la  demeure  de  l'intimé,  mais  avait  clé  no- 
tifié deux  jours  après  une  signification  faite  par  cet  intimé,  avec  indi- 
cation de  son  domicile,  et  avait  été  remis  à  la  personne  nu-nie  de  l'in^ 
limé,  à  ce  domicile,  a  validé  l'exploit  d'appel,  le  13  décembre  18'(9 
(BouTiiS  C.  Bkaivais'.  Mais  c'est  aVec  raison  que  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  ayant  à  statuer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  nullité  de  l'acte 
d'a|)pel  énonçant,  comme  domicile  du  demandeur,  un  lieu  autre  ([ue 
celui  qui  avait  été  |»ar  lui  désigné,  avant  l'instance,  dans  une  déclara- 
tion faite  à  la  mairie,  lorsque,  au  lieu  indiqué  dans  l'exploit  (Paris), 
toutes  les  recherches  ont  été  infructueuses  pour  le  découvrir,  a  décidé 
l'affirmative.  —  6  janvier  1847  (uk  Va>noy).  Voy.  conf.  l'opinion  que 
j'ai  émise  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  1,  |>.  3'(0,  ques- 
tion 300,  in  fine,  et  la  question  296.  —  Voy.  aussi  J. Av.,  t.  72,  p.  50'2. 
art.  238,  et  t.  73,  p.  139,  art.  379. 

La  constitution  d'un  avoué  dans  un  exploit  d'appel  est  une  forma- 
lité d'autant  plus  essentielle  (jue  la  jurisprudence  ne  se  montre  pas 
très-facile  à  accueillir  des  equipoUents.  Déjà,  t.  74,  p.  5,  j'ai  insisté 
sur  la  nécessité  d'apporter,  à  la  rédaction  de  ces  exploits,  une  atten- 
tion suffisante  pour  prévenir  des  erreurs  ou  des  omissions  souvent  ir- 
réparables, et  toujours  imj)ardonnables.  Charjuc  année  produit  sou 
contingent  de  nullités.  Comme  la  Cour  de  Toulouse  (t.  73,  p.  525, 
art.  533),  la  Cour  de  Nimes  a  décidé,  le  30  avril  185(1  (Fkevoier- 
Laffost  c.  Faijas},  ijue  l'élection  de  domicile  chez  un  avoué  i)rès  la 
Cour  n'équivaut  pas  à  la  conslilulion  d'un  avoué,  —  tnndis  <|ue  la 
Cour  de  Hastia  a  validé  l'exploit  d'appel  dans  les  mêmes  circonstances, 
le  5  février  1850  Istkia  C.  Dolisom).  On  comprend  que  l'absence 
totale  du  nom  de  l'avoué  constitué,  sans  qu'aucune  mention  i)uisse  le 
faire  counaitre,  doive  entraîner  la  nullité  de  l'exploit,  962,  p.  583.  .Mai« 
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autre  chose  est  ne  pas  constituer  avoué  ;  autre  chose  est  constituer  de 
bonne  foi  et  pnr  ignorance  un  avoué  démissionnaire  :  il  n'y  a  pas  alors 
nullité.  C'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  Paris  dans 
un  arrêt  du  10  août  1850  (Leduc  C.  Cossaut),  conforme  à  celui  de  la 
Gourde  Bordeaux,  rapporté  t.  73,  p.  'fl9,  art.  485,  §  t23.  —  Com- 
ment se  couvre  la  mdlilf  provenant  du  défaut  de  constitution  d'avoué, 
et  quelle  est  la  responsabilité  de  l'huissier  ?  Voy.  art.  9()2,   p.  583. 

Il  y  a  aussi  nullité  de  l'acte  d'appel  qui  ne  contient  pas  d'assigna- 
tion dans  le  délai  de  la  loi.  —  1850,  23  juillet,  Cour  de  Nimes  (Jala- 
BERT  C.  Bkunel).  Voy.  conf.  t.  7ï,  p.  591,  art.  781,  §  5. 

La  signilicalion  et  la  remise  des  exploits  d'appel  donnent  lieu  à  des 
nullités  fpii  seraient  facilement  évitées  avec  un  peu  de  soin.  Ainsi, 
lorsque  le  domicile  de  l'intimé  est  inconnu  ,  la  copie  de  l'exploit 
d'appel  doit  être  remise  au  parquet  du  procureur  général  et  non  à  ce- 
lui du  procureur  de  la  République  ;  et  si  la  Cour  d'appel  ,  saisie 
d'une  affaire,  se  trouve  dans  le  même  bâtiment  que  le  tribunal  de  pre- 
mière inslaiice,  et  si  la  même  porte  extérieure  donne  accès  à  l'une 
et  à  l'autre,  l'atfiche  de  l'ex|)loil  d'aj)pcl  qui,  suivant  le  vœu  de  l'art. 
69,  doit  être  remise  pour  l'intimé  au  procureur  général,  peut  être  lé- 
galement faite  sur  cette  j)orte.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  16 
mars  1830  (Gdiby  C.  Jollivet).  Voy. conf.  Lois  de  la  Procédure  civile, 
t. 4,  p.  143,  question  1651  bis. 

L'ap|>el  peut  être  valablement  signifié  au  domicile  élu  dans  le  com- 
mandement tendant  à  l'exécution  provisoire  du  jugenieni  frap|)é  d'ap- 
pel, nit'ine  ai)rès  celte  exécution  accomplie;  Cassation,  ch.  civ.,  arrêt 
du  19  jiiin  (850  (Maillet-dueoullav  C.  cîiemi>  de  fek  de  roven). 
— Voy. h  cet  êj.;ard  les  nombreuses  d  'Cisions  insérées  sur  l'appication 
de  l'art.  584,  C.  P.  C,  t.  72   73  et  74.  Voy.  aussi,  805  p.  44. 

Est  nul  l'acte  d'appel  dirigé  contre  un  mineur  émancipé,  s'il  est 
adressé  non  pas  à  ce  dernier,  mais  à  son  curateur.  —  Le  curateur 
se  borne  à  assister  le  mineur  émancipé  (art.  i82,  C.  C.  Aussi  celui-ci 
doit-il  être  actionné  en  son  pro|)re  nom,  comme  l'a  décidé  la  (îour  de 
cas-atiouj  le  23  fniclidor  an  3  (.1.  .\v.,  t.  13.  j).  28.)  —  Ainsi  jugé  par 
la  Courd'appel  de  Limoges,  le  25  fév  18'«^8  (Morterol  C.  Bertrand). 

Je  ne  saurais  assez  répéter  qu'il  faut  signifier  l'exploit  d'appel  en 
autant  de  co|>ies  qu'ily  a  d'intimés  ayant  un  intérêt  distinct.  La  Cour 
de  Rouen  a  fait  l'application  de  ce  principe,  dans  une  espèce  où  l'ap- 
pel était  dirigé  ronire  deux  frères;  309  ,  ]).  5(i5.  La  Cour  de  Caen  a 
décl.iro  nul,  le  31  <lécenibie  1S'î9  (La>mer  C.  Wendestein),  l'exploit 
d'appel  signifié  à  deux  époux,  sans  indication  de  celui  auquel  il  a  été 
remis,  et  décidé  que,  quand  deux  époux  ont  dans  une  contestation  des 
intérêts  distincts,  le  mari  comme  administrateur,  la  femme  comme  pro- 
priétaire des  biens  qui  font  l'objet  du  litige  ,  il  doit  leur  être  remis 
deux  copies  distinctes  de  l'exploit  qui  leur  est  signifié. 

Et  lorsque  chacun  des  époux  reçoit  une  copie,  il  y  a  nullité  de  l'ap- 
pel à  l'égard  de  celui  dont  l'exploit  ne  contient  pas  assignation,  quoi- 
que la  copie  remise  à  l'autre  soit  régulière,  et  que  les  deux  époux  aient 
constitué  avoué.  Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  12  février  1848 
(Girard  C.  Lantilhac). 

J'ai  signalé  à  l'allenlion  de  Messieurs  les  avoués  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  qui  étiblit  que  l'art.  434,  C.  P.  C,  n'est  pas  applicable 
dans  les  causes  communicables  ,  c'est-à-dire  qu'alors  le  défaut-congé 
ne  doit  jamais  être  prononcé  sans  examen,   et  qu'il  en  est  de  même 
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lorsqu'il  y  a  eu  opj)osFtioii  à  l'arrêt  par  dcfaul,  et  que  Topposuiit  ne 
t;oni])ar.iit  pas  pour  soutenir  son  opposition,  870,  p.  'H'i.  Dans  les 
autres  cnsle  jn^fineiil  doit  être  condrni  •  sans  verilication,  ain.-i  (pie  l'a 
juj^c  laclianibre  des  recpièlesje  31  juil.  18'(9  Malboz  C.  Jeauffret^;. 
V  oy.  conf.  t.  73,  j). '29,  ai  t.  332,  un  arrêt  de  la  Courde  Douai,  ella  noie. 

on  trouvera,  902  el9i9,p.  4W  eto5l,des  solutions  relatives  à  l'cH'et 
suspensifde  l'.ippol  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  j)reiidre  une  hypo- 
thèque judiciaire,  et  sur  le  cours  des  dilais  accordés  par  juj;euient 
pour  l'exercice  d'une  faculté.  .MaisPappeln'a  d'elle t  sus|)cn^if  (pi'autanl 
qu'il  est  réj;ulièrenu'nt  interjeté.  Ainsi  l'excculion  d'un juj;enitnt  frap- 
pé d'un  appel  déclaré  lardil  est  censée  n'avoir  jamais  clé  suspendue  : 
d'où  suit  que  si  des  doiuina;^es  intérêts  par  clia(|ue  jour  de  retard  ont 
été  «ccordés  par  les  ])rerniers  juges  ,  ces  doniniaj;es-intéréls  doivent 
cire  calculés  sans  déduction  des  jours  pendant  Ies(piels  l'instance  d'ap- 
pel, lardiveineut  en^aj^ée,  est  denieurcc  pendante  (art.  ïôl-C.  P.  (>.J; 
Taris,  10  deccutbre  iSi9  (I-eouike  ('.  Pecoii.).  Kn  rapportant  cet 
arrêt  dans  le  l'"^  caliier,  2*'  partie,  j).  20  de  son  recueil,  ^I.  Deville- 
NELVE  dit  fpie  l'appelant  invocpiait,  en  faveur  du  syslcnie  r|u'il  voulait 
faire  prévaloir  devant  la  Cour,  l'opinion  (pie  j'ai  émise  dans  les  Lois  de 
la  Procédure,  t.  7i,  p.  loi,  queslion  1655. — L'ap|»elant  avait  tort. — 11 
avait  confondu  la  solution  donnée  sur  le  |>rincipe  i;énéral  ])o>é  par 
l'art.  457,  avec  celle  <pii  est  spéciale  au  cas  où  l'appel  est  lardil  ou  ii  ré- 
gulier. Mon  sentiment,  assez  lougucment  développé  loco  cllato,es[  en 
tout  point  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris.  Po.ir  s'en 
convaincre,  il  suffit  de  lire,  non  j)as  seulemcnl  le  commencement  du  u° 
1655,  mais  toute  la  question. 

La(]our  d'a|»pel  de  Bordeaux,  sanctionnant  l'opinion  que  j'ai  émise, 
t.  72,  p.385,  art.l75,arendu,le  1*'  mars  1850  Jouvkt  C.  Hesmer'.uii 
arrêt  conforme  à  celui  de  laOuir  de  Toulouse,  (I.  72, p.  387.  art.  Î76j, 
en  décidant  rpie  c^est  à  l'.qjpf'lanl  qu'iucondje  l'oblij^alion  de  r.q'por- 
ter  non-seulement  le  dispositif,  mais  encore  les  motifs  du  jugement 
attaqué. 

L'art.  '(6'(,  C.  P.  C,  défend  déformer  en  appel  aucune  demande 
nouvelle,  sauf  quel»|ucs  e\ce|)lions.  Il  est  souvent  assez  difficile  de 
difTérencier  les  moyens  nouveaux  des  demandes  nouvelles.  J'ai  expose 
ma  doctrine  à  cet  égard  dans  les  Loisde  lu  Procédure  civile,  t.i.  j).  168 
etsiiiv,.  (juestions  I(i73  et  suiv.;  j'ai  inséré,  passim,  t.  72,  73  et  74, 
de  nondjreux  arrêts  qui  ont  sanctionné  la  règle  ou  les  exceptions.  Il  ne 
me  reste  qu'à  citer  (pielques  décisions  dont  la  connaissance  peul  être 
utile  dans  la  pratique. 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  décidé,  l'un  le  1"  décembre 
18'<7  ^Vi'crÉ  C.  Dccaone),  que  Taction  en  réduction  d'une  donation 
laite  par  contrat  de  mariage  ne  constitue  pas  une  demande  uonvcllc 
tardivement  formée  en  ap|»cl  ,  lorsqu'en  première  instance  on  avait 
conclu  contre  le  donataire  cohéi  itier  à  la  liijuidation  et  au  partage  de 
la  succession  du  donateur  avec  obligation  de  rapjiorter  à  la  masse; 
l'autre,  le  17  novembre  de  la  même  année  Cartai^C.  Cartai>\  que 
la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  i)eiit  conclure,  poiu  la 
])remière  fois  en  appel  ,  à  ce  que  ses  enfants  soient  remis  enire  ses 
mains. — Fnlroisiéme  arrêt  de  la  mêmeCour,  du  3  mai  18'(S  '^.Mr:?i>ETV 
C.  PAiu:r:vAr.\  a  d'-claré  que  ce  n'est  pas  former  une  demande  nou- 
velle que  di-  r("clamer  |)our  la  première  lois,  sur  l'api)el  d'tm  jugement 
rendu  en  nialièrc  de  partage,  un  rapport  ou  nu  preiéveuienl. 
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Un  quatrième  arrêt,  du  17  janv.  18i9  (Qoesnel  C.  Basset),  cham- 
bre des  re(iiiê(es,  a  reconnu  (fue  le  demandeur  en  réintégrande  a  le 
droit  de  présenter,  pour  la  première  fi)is  sur  l'appel,  la  preuve  delà 
détention  qui  sert  de  base  à  son  action.  Ce  n'est  pas  là,  en  cffel,  une 
démande  nouvelle,  mais  bien  un  moyen  à  l'appui  de  la  demande  primi- 
tive.-Voy.,  par  analogie,  J.  Av.,  t.  73,  p.  1G9,  art.  394,  §  33;  p. '«18, 
art.  483,  §  120. 

Mais  on  ne  peut,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  prononcé  sur 
l'aciinn  en  rescision  d'un  partage  pour  cause  de  lésion,  demander  la 
nullité  de  ce  partage  |)our  contravention  au\  régies  sur  la  formation 
des  lots.  —  11  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  demande  en  nullité 
est  formée  pour  échapper  à  l'offre  faite  en  appel  par  le  défendeur  à 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésiori  de  fournir  le  supplément  de 
la  part  héréditaire  du  demandeur.  Arrêt  de  rejet  de  la  chambre  des 
requêtes  du  15  mai  1850  (Frébault  C  Bourdiadx). 

Enfin,  d'un  arrêt  d'admission  du  3  avril  1850  (Ferrand  Versault) 
il  résulte  qu'une  demande  en  compensation  peut  élre  opposée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  d'ajipel  ;  que  le  juge  ne  peut  pas  la  rejeter 
sous  le  prétexte  qu'elle  n'aurait  passubi  le  premier  degré  de  juridiction; 
car,  s'il  est  vrai  que  l'art.  46'^,  C.P.C.,  défend  de  former  en  appel  aucune 
nouvelle  demande,  il  en  excpte  formellement  les  demandes  en  compen- 
sation et  toutes  celles  qui  peuvent  être  considérées  comme  les  défenses 
à  l'action  principale.  On  doit  comprendre,  dans  l'exception  de  cet  ar- 
ticle, même  les  compensations  résultant  de  comptes  à  faire.  —  Cette 
solulion,  dans  sa  dernière  partie,  est  trop  absolue.  Voy.  Lois  de  la 
Procédure  civile,  t.  4,  p.  165,  question  l67'f  bis. 

On  ne  peut,  en  ai)pel.  obtenir  condamnation,  même  indirectement, 
contre  un  tiers  i|ui  n'a  pas  été  intimé. — Celte  solution  évidente  émane 
d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon  du  31  mars  1849  (Chapot 
C.  Borie"!. 

S'il  suffit,  comme  je  l'ai  décide  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile, 
t.  4,  p.  219,  question  I(i94,  que  l'appelant  ait  obtenu  gain  de  cause 
sur  un  seul  point  pour  obtenir  restitution  de  l'amende,  il  n'en  est  pas 
de  mêuie  lorsqu'il  a  conclu  à  être  entièrement  déchargé  des  condam- 
nations prononcées  en  première  instance,  et  que  la  Cour  s'est  bornée 
à  adoucir  la  |)eine  (disciplinaire),  en  confirmant  le  chef  du  jugement 
relatif  à  l'existence  et  au  caractère  du  fait  incriminé.  C'est  ce  qu'are- 
connu  la  Cour  de  cassation  le  20  nov.  1848  (V....  C.  Mm.  public)  , 
chambre  des  requêtes. 

La  Cour  de  Colmar  m'a  paru  avoir  méconnu  le  caractère  de  l'appel 
incident  et  ses  conséquences,  lorsqu'elle  aju^é  que  l'intimé  ne  peut 
pas,  après  avoir  relevé  appel  de  l'un  des  cheis  du  jugement  attaqué, 
étendre,  par  des  conclusions  postérieures,  son  appel  à  d'autres  chefs, 
863  p.  262.  —  Conformément  à  ma  doctrine,  Lois  de  la  Procédure 
civile,  t.  3,  p.  452,  question  1453,  la  Cour  de  Poitiers  a  maintenu  à 
l'intimé,  malgré  le  désistement  de  l'appe'ant,  le  droit  de  faire  statuer 
sur  l'appel  incident  quil  avait  antérieurement  formé.  —  Arrêt  du  16 
janv.  1849  (Corderoy). 

Lorsque  l'intimé  a  proposé,  en  première  instance,  un  moyen  de  nul- 
lité contre  l'assignation,  et  que  le  juge  a  démis  le  demandeur  de  ses 
conclusions,  sans  prononcer  sur  la  nullité,  cet  intimé,  sur  l'appel  re- 
levé par  le  demandeur,  après  avoir  conclu  au  maintien  pur  et  simple 
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du  jugemeni,  peul  encore  former  appel  incident  pour  proposer  le 
moyen  de  nullité  soumis  aux  |>remif  rs  juges,  —  Ainsi  préjugé  par  un 
arrêt  d'admission  du  18  dec.  1819  (Regaillon).  V.  par  analogie  J. 
Av.,  t.  72,  p.  621,  art.  2!)4,  §  2  ter,  un  arrêt  de  la  Gourde  Toulouse. 

Arbitrage. —  La  procédure  devant  les  arbitres  n'offre  qu'un  intérêt 
secondaire,  parce  que  la  juridiction  arbitrale  n'clani  lorcec  (pi'en  ma- 
tière de  société  commerciale  ,  il  arrive  assez  rarement  que  les  parties 
la  préfèrent  à  celle  des  tribunaux  ordinaires.  D'ailleurs,  le  plus  sou- 
Tenl,  on  n'a  recours  aux  arbitres  que  prcci'ément  pour  éviter  les  for- 
malités d'une  procédure  régulière.  Il  suit  de  là  que  je  n'insère  le  texte 
des  décisions  rendues  sur  de  semblablesconlestalionsqu'aulant  qu'elles 
sont  réellement  importantes. —  Ainsi,  le  tome  75  n'offre  qu'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Toulouse  (pii  a  décidé  que  si,  en  matière  de  contesta- 
lions  sociales,  les  parties  ont  nommé  les  arbitres  et  fixé  le  délai 
dans  lequel  ils  doivent  statuer,  il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  com- 
aierce  d'accorder  une  prorogation  à  laquelle  tous  les  intéressés  ne 
veulent  point  consentir  ;  ce  tribunal  n'a  pas  le  pouvoir  de  proroger  le 
délai,  même  dans  le  cas  où  ,  faute  par  les  parti<:s  de  s'accorder,  il  a 
lui  même  nomme  les  arbitres;  H'.VI,  p.  1,32. 

Je  vais  indiquer  sommairement  <|uelques  solutions  diverses  : 

Contrairement  à  la  juris|)rudence  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  (|ui 
a  plusieurs  fois  validé  la  clause  compromissoire  contenue  dans  un  acte 
de  société,  par  laquelle  le  choix  de  trois  arbitres  pour  statuer,  sur  des 
contestations  sociales,  était  déféré  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce, le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  vient  d'annuler  une  sem- 
blable clause,  2G  juin  1849  (Petit,  Dibois  et  comp.).  —  V.  J.  Av., 
t.  73,  J).  (388,  §  27.  mes  observations  sur  un  arrêt  de  la  Cour  dappel 
de  Hiom  et  les  arides  rapportés  ?>i/'rà,  p.  26. 

Lors(pie  les  arbitres  forcés  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  lieu  qui  doit 
être  le  siège  de  l'arbitrage,  et  que  chacun  d'eux  déclare  accepltr  sous 
la  (  ondition  que  l'arbitrage  se  fera  dans  un  lieu  différent,  le  tribunal 
de  commerce  est  compétent  pour  juger  eu  quel  lieu  sera  le  siège  du 
tribunal  aibilral.  En  pareil  cas,  la  demande  (ormée  par  une  partie 
contre  la  partie  adverse,  hors  de  la  présence  des  arbitres,  en  décla- 
ration du  lieu  <|ui  devra  être  réputé  le  siège  du  tribunal  aibilral  ,  est 
recevable  et  admissible.  La  disposition  par  la(|uelle  un  tribunal  de 
commerce,  statuant  sur  la  demande  qui  vient  d'être  indi(iuée,  proroge 
le  délai  précèdemmcnl  impai  ti  aux  arbitres  sans  qu'il  y  ait  eu  de  conclu- 
sions prises  sur  ce  point,  ne  consiituepasun  ultràpetita.Ancl  de  la  Cour 
de  Nimcs  du  li  mars  1850  (Soubeyran  C.  Vare.>>e).  La  dernière 
proposition  révèle,  de  la  j)art  de  la  Cour  de  Nîmes,  une  docliine  op- 
posée à  celle  de  la  Cour  de  Toulouse  précitée.  Quant  aux  deux  pre- 
mières, il  me  semble  (|ue  la  partie  aurait  pu,  sur  le  relus  des  arbitres 
de  convenir  du  lieu  de  l'arbitrage  ,  s'adresser  au  tribunal  de  com- 
merce pour  obtenir  leur  remplacement. 

Suivant  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  ^^f.  73,  p.  536,  art.  5'tO), 
il  a  été  décide  ,  le  11  décembre  18V8  (.Meslin  C.  Davooeal)  ,  par  la 
Cour  de  Uennes,  le  13  avril  1848  (Vaissié  C.  Jam^  ,  par  la  Cour  de 
Toulouse,  et  le  7  juin  18W  ^Wattier  C.  IIoilliei»),  par  la  Cour  de 
Rouen,  que  l'art.  1007,  C.P.C.  ,  qui  (ixe  à  trois  mois  le  délai  passé  le- 
quel expire  le  pouvoir  des  arbitres,  est  applicable  en  matière  d'arbi- 
trage forcé. 
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Le  premier  et  le  second  de  ces  arrêts  portent  en  outre  que  ce  dé- 
lai peut  être  proroj^é  |)ar  le  coiisenlemcnt  ex[)rés  ou  tacite  des  parties. 
—  Cette  prorogation  peut  résulter,  par  exemple,  de  la  remise  de  mé- 
moires aux  arbitres  après  l'expiraliou  des  trois  mois.  —  \oj.  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  précité. 

La  question  de  savoir  quel  est  le  point  de  départ  de  ce  délai  de 
trois  mois  est  diversement  résolue. 

La  Cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  1 1  déc.  18'(8,  a  dit  que,  lorsque  les 
arbitres  ont  été  nommés  par  un  jui^cment  par  défaut,  le  délni  de  trois 
mois  ne  court  cpie  du  jour  do  la  si<5iiilication  de  ce  jugement. — Mais 
ce  délai  court  du  jour  du  jugement  (jusnd  il  est  conlrndicloire,  comme 
je  l'ai  dit,  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  6,  p.  667,  question  3281 
bis. 

La  Cour  de  Uouen  (arrêt  du  7  juin  1849)  pense  que,  dans  le  cas 
d'arbitrage  forcé,  ce  délai  de  trois  mois  commence  à  courir  du  jour  où 
les  arbitres  oni  fait  acte  d'acceptation. 

Enfin  il  a  étéjugé  que,  si  ,  en  vertu  d'une  clause  compromissoire, 
l'arbiti  e  d'une  partie  défaillante  a  été  nonmié  par  le  juge  du  réiéié,  le 
délai  de  Tarbitrage  (trois  mois)  ne  court  que  du  jour  de  l'expiration 
du  délai  d'ap|)el  de  l'ordonnance  de  nomination  et  non  du  jour  de  la 
signiiicalion  de  cette  ordonnance. —  En  le  décidant  ainsi,  la  Cour  de 
cassation,  dans  son  arrêt  du  18  mars  18'!6  (Hoisliac  C.Briam),  s'est 
fondée  sur  ce  qu'il  fallait  que  l'ordonnance  eût  acfjnis  l'aiitorile  de  la 
chose  jugée.  Evidemment,  lorsque  j'ai  dit,  question  3281  bis.  que  le 
délai  de  l'arbitrage  courait  du  jour  delà  nomination  des  arbitres  par 
ce  tribunal,  parce  que  les  parties  sont  libres,  par  la  signification  du 
jugement,  de  procéder  à  finslance  arbitrale,  j'ai  entendu  exprimer 
l'opinion  qu'il  n'était  pas  besoin  d'attendre  que  la  sentence  de  nomi- 
nation fût  à  l'abri  de  tout  recours.  Dans  l'espèce,  il  me  semble  que 
le  défendeur  eût  dû  procéder  contre  le  demandeur  défaillant,  sauf  à 
celui-ci  à  relever  appel  s'il  le  jugeait    convenable. 

Les  arbitres  forcés  sont  de  véritables  juges  dans  les  matières  qui 
leur  sont  déférées  par  la  loi;  leur  juridiction  n'est  qu'une  j»rorogalion 
de  celle  des  juges  de  commerce,  et  par  conséquent,  il  leur  est  inter- 
dit, comme  à  ces  derniers  ,  d'exiger  et  de  recevoir  des  honoraires. 
Mais  n'y  a-t-il  pas  une  distinction  à  faire  entre  les  arbitres  nommés 
par  les  parties  et  ceux  nommés  d'office  ?  L'arrêt  de  la  chambre  civile 
(t.  73,  p.  .395,  art.  485,  §  37),  n'ayant  statué  que  dans  un  cas  où 
c'était  le  tribunal  qui  avait  nomme  les  arbitres  forcés,  la  doctrine  qu'il 
consacre  doit  elle  être  restreinte  à  ce  cas  spécial  et  *ans  qu'on  puisse 
l'étendre  à  la  première  hypothèse?  La  chambre  des  requêtes  a  décidé 
qu'il  devait  en  être  de  même  dans  les  deux  cas;  qu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  différence  entre  les  arbitres  nommés  par  le  juge  et  ceux  qui 
entêté  choisis  par  les  parties;  qu'ils  sont  les  uns  et  les  autres  des  ar- 
bitres forcés  ayant  les  mêmes  pouvoirs,  la  même  juridiction  ;  qu'ils 
sont  juges  au  même  titre,  et  par  consérpient,  soumis  aux  mêmes  règles 
et  aux  mêmes  devoirs.  Arrêt  d'admission  du  29  avril  1850  (Hoiillères 
DE  LA  Vendék).  Voy.  ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard,  t.  73,  p.  166,  art. 
394,  §19. 

Les  solutions  que  j'ai  données  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile, 
t.  6,  p.  767,  Question  3352,  sont  d'accord   avec  un   arrêt  rendu  par 
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la  Gourde  Paris^  le  20  juin  18W  (Desocciie-Toucuahd  C.  Leloup). 
Cet  arrêt  porte  que  la  rcdacliou  des  avis  disliucls  et  niolivés  des  deux 
arbitres  divisés  d'o|iini()ii  n'est  pas  prescrite  par  l'art.  1017,  C.l'.C, 
à  peine  de  nullité;  il  sufiil,  pour  la  validité  de  la  sentence  du  tiers 
arbitre,  qu'il  soit  constant,  en  fait,  que  les  arbitres  ont  été  divisés, 
que  le  tiers  arbitre  a  connu  leur  opinion  et  qu'il  en  a  conféré  avec  eux. 

Le  même  arrêt  décide,  en  outre,  ce  qui  esl  inconleslable,  que  le 
tiers  arbitre  n'est  point  tenu  d'entendre  les  parties.  —  Celte  jurispru- 
dence a  été  sanctionnée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  30 
juillet  1850  (Maço>  C.  DelormEj,  portant  que  la  sentence  arbitrale 
rendue  avec  le  concours  d'un  tiers  arbitre  est  valable,  bien  «pie  les 
arbitres  divisés  n'aient  point  dressé  le  procès-verbal  constatant  leur 
avis  distinct  et  motivé,  si  le  tiers  arbitre  a  connu,  d'une  autre  ma- 
nière, les  opinions  entre  lesquelles  il  est  appelé  à  se  prononcer  (art. 
1017,  C  P.C.,); 

Qu'ainsi,  le  refus  de  l'un  des  arbitres  divisés  de  rédiger  son  avis, 
et  sa  retraite  avant  la  sentence,  ne  sont  pas  une  cause  de  nullité,  s'il 
est  établi  que  cet  arbitre  ne  s'est  relire  qu'après  avoir  confère  avec 
le  licrs  arbitre  ; 

El  (pie  celle  retraite  volontaire  autorise  l'autre  arbitre  et  le  tiers 
arbitre  à  rêdi;^cr  et  à  sij^ner  seuls  la  sentence  arbitrale. 

Aussi  la  Cour  de  Colmar  me  j)ar.'iîl-elle  avoir  dénaturé  !a  conven- 
tion des  |)arties  lorsqu'rllc  a  décidé,  le  7  mars  lHi9  (Vogf.l  C.  Ax- 
TOMv),  que  la  sli|)u!alion  dans  un  coniproiuis  portant  f|ue,  sil'iMi  des 
arbitres  ne  se  réunit  pas  aux  deux  autres,  ceux  ci  auront  le  droit  de 
prononcer  seuls,  ne  signilic  point  que,  l'un  des  arbitres  ne  paraissant 
pas  au  jour  indiqué  pour  statuer  sur  le  debal,  les  deux  aulres  aibitrcs 
sont  autorisés  a  rendre  une  décision  valable  :  elle  doit  être  entendue 
en  ce  sens  nue,  si  le  délai  n'expire  (|uc  dans  quelques  jours  (trois 
jours  dans  l'espèce),  les  deux  arbitres  présents  doivent  dresser  pro- 
cès verbal  du  défaut  de  companition  de  leur  coarbitre,  et  ordonner 
que  là  partie  qui  a  noinuic  le  défaillant  sera  sommée  de  le  faire  com- 
paraître aux  jour  et  heure  qu'ils  auront  fixés;  laute  de  quoi,  il  sera 
procédé  d'oflice  à  son  remplacement.  Au  reste,  la  limite  extrême  du 
délai  fùt-elle  alteinte,  les  deux  arbitres  ne  seraient  jamais  autorisés  à 
se  passer  du  concours  du  troisième. 

Tandis  cpie  le  tribunal  de  couunerce  de  Marseille  s'est  conformé 
aux  principes  en  décidant,  le  27  août  18t9  Cas  C.  Debay},  que 
le  relus  fait  par  l'un  des  arbitres  de  si};ner  le  juj^ement  arbitral  après 
en  avoir  délibéré  avec  ses  collègues  et  avoir  donné  son  opinion  ne 
peut  plus  être  considéré  comme  un  déport  déclaré  à  temps.  Par 
suite,  ce  refus  ne  peut  pas  invalider  le  juf;einenl  contraire  à  celte  opi- 
nion, si^né  et  déposé  par  les  deux   aulres  arbitres. 

Un  arbitre  qui,  a|)rês  avoir  accepté  le  mandat  que  lui  confère  un 
comi)roiiiis,  refuse  de  coopérer  à  la  rêdaclion  de  la  sentence  et  de  la 
«if;ner,  el  qui,  par  sa  faute,  empêche  (pi'il  soit  staluf  dans  le  délai 
du  compromis,  esl  |)assible  de  dommaf;es  et  tenu  de  rembourser  aux 
parties  le  montant  <les  honoraires  qu'elles  ont  été  condamnées  à  payer 
à  l'aibilre  dispo^é  à  rendre  la  sentence.  Arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier, du  30  juin  18'(9  (Palitrand  C.  Lacr).  Voy.  conl.  Lois  de  la 
Procédure  civile,  t.  6,  p.  700,  ()tu's/jon  3311,  el  J.  Av.,  1.74,  p.  30'2, 
art.  <)90,  un  arrêt  de  la  Cour  d'.\j;en. 

La  Cour  d'appel  de  Uiom  a  décide  que  la  sentence  arbitrale  rendue 
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en  vertu  d'un  compromis  dont  la  dale  avait  été  laissée  en  blanc  est 
nulle,  parce  que  l'allribulion  de  juridiction  à  des  arbitres  est  essen- 
ùeileineut  temporaire  et  limitée  dans  sa  durée. — Arrêt  du  9  fév.  1x47 
(HuGON  C.  Bkunel). — Je  ne  suis  pas  aussi  rii^ourcux  dans  les  Lois  de 
la  Procédure  civile,  t.  6,  p.  652,  Question  3'269  bis.  11  est  fâcheux,  sans 
doute,  (pie  le  compromis  ne  soit  pas  daté,  mais  l'absence  de  cette  for- 
malité ne  peut  entraîner  ni.llité  qu'autant  que  les  juges  tiouvent  dans 
ies  circonstances  la  preuve  que  les  arbitres  ont  statué  hors  du  délai. 

La  question  suivante  a  été  tranchée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Ren- 
aes,  du  11  décembre  \SiS  (Meslin  C.Davodeau),  et  par  unjujjement 
du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  du  27  août  18*9  (Cas  C.  De- 
bay)  précités. 

La  voie  de  l'opposition  à  l'ordonnance  d^exequatiir  n'est  pas  ou- 
verte contre  les  sentences  des  arbitres  forcés;  on  ne  peut  se  pourvoir 
que  par  appel. —  Voy  conf.  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  les  Z,ois  de 
la  Procédure  civile,  t.  6,  p.  803,  Question  3375. 

J'ai  dit  loco  citato,  t.  6  ,  p.  810 ,  question  3382 ,  que  la 
partie  qui,  voulant  atta(|uer  une  sentence  arbitrale  par  l'un  des 
mojrns  indiqués  dans  l'art.  1028,  prend,  par  erreur,  la  voie  d'appel, 
n'est  pas  censée  avoir  renoncé  à  la  voie  de  l'opposilion  à  l'ordon- 
nance d^exequatur.  Dans  ce  cas,  la  Cour  doit  se  borner  à  déclarer 
l'appel  non  recevable  et  non  pas  prononcer  la  déchéance  de  l'appe- 
lant. Cependant,  la  Cour  de  Limoges  a  décidé,  le  16  juin  1849  (Pa- 
TAPY  0.  Sarreaud),  qu'en  interjetant  directement  appel  de  la  sen- 
tence arbitrale,  pour  défaut  de  pouvoir  des  arbitres,  l'appelant  était 
censé  avoir  renoncé  à  l'opposition. 

Je  crois,  avec  la  Cour  de  Colmar  (arrêt  du  7  mars  1849  précité),  que 
la  nullité  d'un  jugement  arbitral  entraine  celle  des  jugements  et  actes 
d'instruclion  antérieurs,  ainsi  que  du  compromis  lui-même,  et  que  l'in- 
stance en  nullité  étant  la  seule  dont  la  Cour  puisse  être  saisie  par  ap- 
pel du  jugement  rendu  sur  l'opposition  à  l'ordonnance  d^exequatur, 
on  ne  peut  tout  à  la  fois  demander  la  nullité  du  jugement  et  interjeter 
appel  de  ce  même  jugement. 

il  est  certain,  comme  l*a  jugé  la  Cour  d'appel  de  Toulouse  dans  un 
arrêt  du  13  avril  1848  (Vaissié  C.  Jam),  que  le  président  du  tribunal 
civil  est  seul  compétent  dans  les  arrondissements  où  il  n'existe  pas  de 
tribunaux  de  commerce  pour  rendre  exécutoire  une  sentence  rendue 
par  des  arbitres  forcés. 

Encore  de  nouveaux  arrêts  conformes  à  ceux  que  j'ai  cités  et  rap- 
îés,  t.73,p.411,et423,  art.4s5,§§92etl37etSM/;rà,  p.  23.— Le5avril 
1848  (Mazier  c.  Richard),  la  Cour  d'ap|)el  d'Angers,  le  27  décembre 
J8W,  la  Cour  de  Rennes  (Ferès  C.  Jacob),  et,  le  10  mai  1849  (André 
C.  Parent  et  Lavalette),  la  Cour  de  Paris,  ont  validé  la  clause  com- 
promissoire  insérée  dans  un  acte  de  société  sur  laquelle  les  associés 
déclarent  que  les  contestations  à  naître  seront  jugées  en  dernier  res- 
sort par  des  arbitres.  Quelque  temps  après,  la  Cour  de  cassation  a  été 
appelée  à  statuer  sur  uneespéce  plus  intéressante.  Les  associés  avaient, 
stipulé,  dans  leur  acte  de  société,  qu'en  cas  de  contestations,  elles  se- 
raient jugées  en  dernier  ressort  par  trois  arbitres  nommés  par  le  tri- 
bunal de  commerce.  Cependant  les  parties,  au  lieu  de  s'adresser  au 
tribunal,  nomment  elles-mêmes  chacune  un  arbitre.  La  Cour  a  décidé, 
le  9  mai  1848  (Compagnie  des  inexplosibles  de  la  Loire  C.  les 
Courriers  de  la  Loire),  en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
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Rennes,  du  18  décembre  18'(7,  fjue  celle  niodidcatioii  api)orlée  |)ar  les 
parties  à  la  clause  coniprornissuirc,  cpiant  au  nuxle  de  iioniinalion  et  au 
nombre  des  arbitres,  laissait  i[itacte  la  renonciation  à  l'appel  et  n'em- 
pêchait pas  la  sentence  rendue  par  les  deux  arbitres  d'être  en  dernier 
ressort. — Voy.,  par  analogie,  I.  73,  p.  165,  art.  394,  Sli-,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Ljoti, 

Toutefois,  la  même  Cour  a  juj;ê,  avec  raison,  nue  la  faculté  pour  les 
associés  de  renoncer  à  l'appel  dans  leur  acte  tle  société  ne  iail  pas 
déf^énérer  l'arbitka};e  forcé  en  arbitrage  volontaire;  (ju'ainsi,  celte  rc- 
nonciaiion  est  valable,  bien  (|u'tlle  ne  renferme  m  les  noms  des  arbi- 
tres, ni  l'objet  du  litige,  comme  le  veut,  en  matière  d'arbitrage  volon- 
taire, l'art.  1006,  Cl'. C. —  Arrêt  du  10  janvier  1819  ((jems  C.  Con- 
TEAi  ).  —  (Test  aussi  ce  cpi'a  décidé  la  Cour  d'aj)pel  de  l'aris,  le  23  dé- 
cembre 18  4-H  (Cavela>  C.Caii.i.eteau),  dans  un  ai rét  qui  déclare,  eu 
outre,  (pj'en  cas  d'annulation,  pour  vice  de  forme,  d'une  sentence  len- 
due  par  des  arbitres  ayant  jiouvnir  déjuger  comme  amiables  compo- 
siteurs et  en  dernier  ressort,  la  Cour  d'appel  nepeul  pas  évoquer  l'af- 
faire et  statuer  au  fond  ;  elle  doit  renvoyer  devant  de  nouveaux 
arbitres.  —  Celle  dernière  solution  est  basée  sur  ce  niotil  :  «  Que 
ce  serait  méconnailre  et  violer  l'intention  légalement  exprimée  des 
parties,  que  de  faire  régler  leurs  intérêts  par  une  juridiction  à  la(pielle 
elles  ont  entendu  ne  pas  se  soumettre,  et  qu'elles  ont  manifestement 
interdite.  » 

La  qnalilicalion  d'amiables  coni|)osileurs  donnée  aux  arbitres  dans 
le  compromis,  eiiij)orte  renonciation  à  l'ap|)el  de  leur  sentence.  Ainsi 
jugé,  le  G  mars  18i9  (Desc!L'ks>e  C.Le>giui.\ne),  par  la  Cour  d'appel 
"de  Caen.  Voy.  I.  73,  p.  1*9  et  616,  art.  39'k  §  30  et  579,  un  arrêt 
conforme  de  la  Cour  de  l'aris  et  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de 
Toulouse  (|ue  j'ai  combattus  à  la  noie. 

ftlais  cette  (jualilicaliou  ne  fait  pas  dégénérer  l'arbitrage  forcé  en 
arbitrage  volontaire  (Voy.  les  arrêts  précités).  Jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Marseille,  du  27  août  I8i9  (Cas  C.  Debay),  el  ar- 
rêt de  la  Cour  de  .Montpellier,  du  26  novembre  !8'j7  (Jea>mn  C. 
Dkoiille)  .  —  Cette  Cour  a  décidé,  en  outre,  qu'en  matière  d'arbitiage 
forcé,  comme  en  matière  d'arbitrage  volontaire,  le  conq>romis  linil  par 
le  déport  ou  l'enqjêrhement  de  l'un  des  aibilres. 

J'ai  dit  dans  les  Lois  île  la  Prorédurc  civile^  t  6,  p.  802,  qucst.  337'(, 
qu'on  ne  pouvait  pas  renoncer  à  l'oppo>ilion  autorisée  par  l'art.  10-!8, 
en  matière  d'arbitrage  volontaire.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du 
7  mars  1819,  suprà,  p. 25,  a  confirmé  mon  opinion  en  déclarant  que  la 
clause  d'un  couqiromis,  dans  laquelle  il  est  stipulé  (pie  les  parties  re- 
noncent à  l'appel  et  à  toute  voie  de  recours  contre  un  jugement  arbi- 
tral à  intervenir,  ne  leur  enlève  pas  le  droit  d'exercer  l'action  en  nullité 
dans  le>  dilléronls  cas  où  celle  action  leur  est  ouverte,  aux  termes  de 
l'art.  1028,  C. P.C. 

ArniENCE.  —  Les  magistrats,  à  quelque  juridiclion  (pi'ils  appar- 
tiennent, ont  le  pouvoir  de  réprimer  les  écarts  commis  à  leur  aiidi'  ncc  : 
Omnibus  iiuujisirntihus  sccinxliiin  juspolcstdtis  suœ  concessum  est  juri- 
dictionem  suaui  defeiidere  panuili  jiidicio.  Observandum  est  jus  red- 
denti  ut  in  adeundo  quidein  fdcilem  se  pnebcat,  sed  contenDii  non  pa- 
tiutnr.\.c  magistrat  n'est  pas  oblige  d'user  sur-le-champ  de  son  pouvoir 
disciplinaire,  si  l'offense  résulte  d'un  écrit  dépose  sur  le  bureau,  et  si. 


m  (    ART.   994.    ) 

pour  mieux  en  apprécier  le  sens  et  l'élendue,  il  croit  avoir  besoin  dC' 
se  livrer  à  un  examen  réftéclii  de  la  pièce.  Dans  ce  cas,  il  peut  re— , 
mettre  à  une  .Tudiencc  s»bscf|ueMle  la  repression  de  la  faute  commise.  . 
On  ne  peut  lui  faire  un  reproche  d'avoir  voulu  s'éclairer,  et  ne  pro~-^ 
noiicer  qu'en  connaissance  de  cause.  L'esl  ce  (|ui  résulle  d'un  arrêt-- 
d'admission,  sous  la  date  du  23  avril  1850  (Caumom). —  La  Chambre^ 
civile  ne  peut  que  sanctionner  cette  doctrine. 

Un  arrêt  qui  conlirmc  un  jup;emcnt  d'auoption  esl-il  compélemment;f 
rendu  lorsqu'il  l'a  été  en  audience  solennelle  ?  L'art.  "22  du  décret  diDi" 
30  mars  1808  porte,   il  est  vraij   que  les  contestations  relatives  à  l'élat  " 
des  citoyens  doivent  être  ju<^é<  s  en  audience  solennelle;  mais  j>eut-on. 
considérer  comme  contestation,  dans  le  sens  de  l'article  précèdent^  ' 
la  procédure  sans  conlradiclion,   suivie  pour  arriver  à  l'adoplion,   et» 
qui  se  termine  par  un  arrêt  qui  la  confirme  ?    11  est  jiermis  d'en  dou»" 
1er  :  caries  décisions  rendues  en  pareil  cas  apparlienneiil  à  la  juridic— 1> 
tien  j;raoieuse   des  tribunaux  où  elles  interviennent  sans   plaidoiries,  ■> 
suivant  des  formes  particulières  et  simples  (|ui  ne  sont  j)as  celles  que- 
l'on  suit  dans  les  causes  conlentieuses.    La  procédure  tendant  à  adop-»i 
lion    étant   non  conlentieuse  de  sa  nature,  ne  peut,  dès  lois,  tomber'* 
sous  l'application  de  l'art.  22  du  décret  du  30  mars  18  8,  bien  qu'elle» J 
intéresse  l'état  civil  des  citoyens.  Llle  ne  comporte  donc  point  la  so-''i 
lennilc  de  l'audience  et  dtiit  être  portée  en  audience  ordinaire  ;   c'est"' 
ce  qui  se  pratique  dans  un  j^iand  nombre    de  Cours   d'appel,  el,   no-"  ' 
tammeni,  dans  celles  de  Paris,  Rouen,  Orléans,  Dijon,  Limoges,  Tou- 
louse. C'est  en  ce  sens  que  la  chambre  des  requêtes  a   admis,    le  12'-- 
mars  1S50  (Hoclla),  un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrèl  de  la  Cour  de:. 
Grenoble.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Dalloz,  Rép.,  nouv.  éd.,  v»'' 
Adoption,  n"  150. 

Autorisation  de  femme  mariée.  —  Toutes  les  fois  qu'une  pro- 
cédure doit  être  suivie  par  ou  contre  une  femme  maiiée,  il  est  essentiel 
d'observer  les  formalités  prescrites  par  les  art.  861  et  sniv.,  C.  P.  C. — 
En  matière  civile,   et  sauf  le  cas  d'absence  présumée  ou  déclarée  diu.^ 
mari  (Voy.  J.  Av.,  t.  74,    p.  257,  art.  663,  §  47,  un  arrêt  de  la  Cour.^f 
d'appel  de  Bordeaux),  la  femme  est  tenue,  avant  de  s'adresser  am,,i 
tribunaux,    de  faire  sommation  au  mari   de  lui  donner  l'autorisation   '■ 
d'ester  en  justice.   —  Elle  ne  peut  élre  dispensée,  par  ordonnance  du 
juge,  de  celle  formalité,  qui  est  d'ordre  public,  et  n'csl  point  suppléée. .j 
par  la  citation  au  mari  de  comparaître  en  la  chambre  du  conseil  pour  ,, 
Y  donner  ses  explications.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  avait  décidé  le  r 
contraire,  le  7  août  18i9,  mais,  sur  l'appel,  la  Cour  de  Paris  a  infirmé 
sa  sentence,    le    11   aoùl  (Roger  de  Reacvoir],    iM.   Suin,  av.   gén. 
concl.    contr, —  Voy.  conf.  Lois  de  la  Procédure  civile,   I.  6,  p.  402, 
question  2917  bis.  Cependant,  en  cas  d'absence  momenlanée  du  maii, 
et  s'il  y  a  urgence,  j'ai  décidé  que  le  juge  pouvait  dispenser   de  la 
sommation.  Voy.  p.  407,  question  2925  bis.   Alais  ce  n'était  pas  le  cas 
dans  l'espèce,  où    il  s'agissait  d'une  action   dirigée    par  une  femme 
contre  son  mari  présent. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans  du  5  mai  1849  (Jadlnead 
C.  Jaclneau)  a  décidé  que  : 

La  femme  est  défenderesse  à  la  saisie  dirigée  contre  un  de  ses 
immeubles,  et,  pour  en  demander  la  nullité,  elle  n'a  pas  besoin  de 
l)rovoquer  l'autorisation  de  son  mari   (art.  861,  C.  P.  C.},  parce  que 
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le  mari,  auquel  le  procès-vcrl);il  île  saisie  a  élé  dénoncé,  ne  consti- 
tuant |)a8  avoué,  sa  non-coinp;irulion  équivaut  à  un  refus,  et  que  l'au- 
torisation doit  alors  être  donnée  par  le  trihnnai. 

Ces  solutions  sont  conformes  à  l'opinion  <|ue  j'ai  ex|)rimée  dans  les 
Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  5,  |>.  397.  quesltnn  '2198,  3°  ;  t.  6, 
p.  396,  question  -291 1 ,  et  J,  Av.,  t.  73,  p.  3Ho,  ail.  i8o,  §  \''. 

La  question  de  savoir  f|uelle  marche  devait  suivre  la  femme.  lors- 
qu'elle voulait  se  faire  autoriser  à  itilerjeter  a|»pel  d'un  jugement 
rendu  contre  elle,  a  soulevé  certaines  difficultés.  Voici,  à  cet  égard,  les 
distinctions  qui  paraissent  prévaloir.  La  (emme  veut-elle  interjeter 
appel  d'un  jugement  obtenu  par  un  tiers,  elle  doit  actionner  son  mari 
devant  le  tribunal  du  domicile  conjugal  et  non  devant  la  Cour,  ce  tri- 
bunal fùt-il  celui  qui  a  prononcé  le  jugement  qu'elle  se  propose  d'at- 
taquer :  c'est  ce  qtii  résulte ,  ind<[)endamnient  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Ljon  (t.  73,  p.  475,  art.  513),  d'une  décision  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  4  avril  18*9  (Garboelf  C.  Ueros  d'Oche). 

Veut-elle  appeler  contre  son  mari  du  jugement  qui  lui  a  refusé  l'au- 
torisation, elle  doit  s'adresser  à  la  Cour  et  citer  son  mari  en  chambre 
du  conseil,  en  vertu  de  l'ordonnance  qu'elle  obtient,  mais  sans  som- 
mation préalable.  Voy.  mes  observations  critiques  sur  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Orléans,  808,  p.  49.  — Quoique  la  cause  doive  être  instruite  eu 
chambre  du  conseil  ,  ce  serait  pousser  trop  loin  la  rigueur  de  la  loi 
que  d  annuler  une  assignation  donnée  au  mari  pour  avoir  à  comparaître 
devant  la  Cour  au  lieu  ordinaire  (fe  ses  audiences;  878,  p.29i.  —  J'ai 
indicpié  la  fluctuation  de  la  jurirprudenoe  sur  le  |>oinl  de  savoir  si  les 
décisions  qui  interviennent  sur  la  demande  daulori-ation  doivent  être 
rendues  en  chambre  du  conseil  ou  à  l'audience.  La  Cour  suprême  s'est 
proiu)ncée  en  faveur  de  la  publicité,  91 1,  p.  477.  Son  arrêt  doit  dé- 
sormais servir  de  régie. 

La  Cour  d'ai>|)el  de  Montpellier  a  eu  raison  de  décider  ,  le  10  no- 
vembre 18'<8  (CiabanonC.  Macleville).  que  l'autorisation  de  plaider 
contre  son  mari  pour  rentrer  dans  l'administration  de  ses  capitaux  et 
dan«  la  jouissance  de  son  mobilier  doit  être  relusée  à  la  temme  sépa- 
rée de  biens  (pii  a  quitté  le  domicile  conjugal  (art.  "214  et  "218,  C.  C.\ 

Jecrois,  avec  la  Cour  de  cassation,  ch.  civ.,  arrêt  du  25  juin  l84y  (|{ri- 
QOEL  C  I)ctal\  qu'il  n'y  a  pas  nullité  de  l'arrêt  dont  les  qualités  ne 
mentionnent  pas  l'autorisation  donnée  par  un  mari  à  sa  femme  appe- 
lante, lorscpie  l'acte  d'appel  représenté  devant  la  Cour  de  cassation  a 
été  notifié  à  la  requête  de  la  femme  et  du  mari,  et  que  mention  de  cet 
acte  se  trouve  dans  les  qualités  de  l'arrêt  ;  et  avec  la  même  cour,  arrêt 
du  13  mars  1848,  ch.  re*[.  (Tardiec    C  Tardiec),  que  : 

1'  La  nu  lité  résultant  du  défaut  d'autorisation  maritale  peut  être 
opposée  pour  la  prenuére  lois  devant  la  Cour  de  cassation  par  la  fem- 
me, mais  non  par  le  mari  ; 

2"  l^a  présence  du  mari  autorise  snflisamment  la  femme  qui  plaide 
contre  lui. 

La  première  de  ces  solutions  est  contraire  à  l'opinion  que  j'ai  émise, 
Lois  (le  la  Procédure  civile  .xA\,]i.  397.  g  »/':'s/(o»s  291 1  et  2912,  cncilant 
un  arrêt  de  la  même  cour,  du  7  août  181. S;  quant  à  la  seconde,  la 
présence  du  mari  équivaut  à  une  autorisation  tacite.  \  oy.  aussi  les 
autorités  indiqiié>"s  dan»  mon  Dictionnaire  général  de  procédure,  v 
Autorisation  de  femmes  mariées,  u°  34. 

.\liorisatio>-  de  pornsiiviiE.  —  J'ai  répondu  négaliveiuent  à  la 

V.  -^-^  s.  3 
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question  suivante:  c  L'autorisation  de  poursuivre  nii  a^ent  du  Gouver- 
nement accordée  au  ministère  public,  pour  traduire  le  prévenu  de- 
vant les  trihiiii.iux  de  répression,  suffit-elle  au  |>nrliculier  qui  a  souf- 
fert un  préjudice  occasionné  par  le  crime  ou  le  délit  imj,'ulé  à  celaient 
pour  intenter  une  action  civile  en  réparation,  après  la  solution  déliai* 
tive  du  procès  criminel?  844,  S  ^.i,  p.  189. 

Avocat. —  Malgré  les  vives  critiques  dont  a  été  l'objet  un  jugement 
du  tribunal  de  Châteanroux,  il  m'a  paru  tellement  conforme  à  la  saine 
interprétaiion  de  la  loi,  que  j'ai  adhéré  .'•ans  restriction  à  la  solution 
qu'il  renferme,  ainsi  conçu»^  :  «  Un  avocat,  frappé  par  une  condamna- 
lion  judiciaire  qui  lui  interdit  l'exercice  des  droits  nientioi>nes  dans 
l'art. 42,  C.P.,  ne  peut  être  admis  à  plaider  devant  un  tribunal,  tant  que 
dure  l'interdiclion;  988  ôis,  p.  63J. 

Toit  en  reconnaissant  l'anlorilé  (jue  méritent  les  décisions  de  la  Cour 
régulatrice,  je  n'ai  pu  me  résoudre  àlaisscr  passer  sans  obseivalioiis  ;in  ar- 
rêt qui  donne  au  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocais  le  d; oit  de 
statuer  souverainement  sur  les  demandes  d'admission  au  tableau;  835, 
p.  143. 

L'avocat  qui  se  présente  devant  un  juge  de  paix  pour  défendre  une 
partie  fait  acte  d'avocat  et  doit  ,  à  ce  titre  ,  respecter  la  dignité  du 
juge,  sous  peine,  dans  le  cas  où  il  s'écarterait  de  ce  respect  ,  d'encou- 
rir les  peines  disciplinaires  auxquelles  il  est  soumis  p.:r  les  lois  et  rè- 
glements sur  ^a  profession.  Ainsi  préjugé  par  un  arrêt  d'admission  du 
23  avril  185t)  (Caumont).  Ce  principe  est  trop  sage  pour  ne  pas  être 
confirmé. 

La  Cour  de  cassation,  ch.  crim.,  a  jugé,  le  2  mars  18'(9  (HoillierC. 
MIN.  Pi  B.\  que  l'avocat  qui  se  pourvoit  contre  une  décision  discipli- 
naire n'est  pas  dispensé  de  consigner  l'amende.  — C'est  là  une  juris- 
prudence (  ousiante.  Voj.Cass.,  1^'  décembre  1829  (J.  Av.,  t. 38,  p. 137). 

Avoué. — Toutes  les  décisions (|ui  concernent  direclenienl  les  avoués 
méritent  l'honneur  d'une  mention  particulière.  Il  en  est  cependant 
auxquelles  il  suffit  de  renvoyer  parce  qti*  lies  s'appuient  sur  de  nom- 
breux précédents.  Telles  sont  celles  qui  consacrent  le  recours  de 
l'avoué  contre  son  client  pour  le  remboursement  des  honoraires 
qu'il  a  payés  î>  l'avocat;  936,  p.  317;  arrêts  de  la  Cour  de 
Rouen,  du  22  juili.  lSi7  (Dipont  C.  Iîazire),  et  de  la  Cour  de 
Nîmes,  du  30  avril  1850  (  Freydier  Laffont  C.  Faujas)  ,  qui  ac- 
cordent à  l'avoué  le  droit  d'obtenir  des  honoraires  proportionnés  aux 
soins  extraordinaires  qu'il  a  donnés  aux  intérêts  de  son  client  ;  qui 
reconnaissent  la  compétence  du  tribunal  où  les  fraisent  été  exposés 
pour  statuer  sur  l'action  en  remboursement  des  avances  faites  à  l'a- 
vocal;  936,  p.  517;  qui  déclarent  l'avoué  respons^ible  des  infractions 
aux  lois  de  l'enregistrement  commises  dans  une  requête;  836,  p.  145; 
du  préjudice  occasionné  par  une  sommation  de  communiquer  les 
pièces,  qui  a  couvert  une  nidlité;  930,  p.  595;  de  sa  négligence  à 
transmettre  à  son  client  les  signilications  qu'il  reçoit,  lorsque,  dans  le 
bordereau  d'in^ciipiio.'i,  il  a  été  fait  élection  de  domicile  en  son  étude; 
879  et  940,  p.  39'f  et  529  ;  ou  qui  veulent  que  l'avoué  d'appel  pour- 
suivi en  responsabilité  soit  traduit  devant  la  Cour  auprès  de  laquelle 
il  exerce;  9i3,  p.  537. 

Il  en  est  d'autres,  au  contraire,  qui  sont  dignes  de  fixer  l'attention. 
Telle.'^  sont  ceib  s  qui  ont  décidé  qu'il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre 
les  fonctions  d'avoué  et  celles  de  sous-préfet,  845,  p.  237.  J'ai  criti- 
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que  celte  solution  du  tribunal  <lo  Saint-Gaudcn^. — Les  actes  sous  sein" 
privr,  dont  la  siibi-lancc  se  trouve  relatée  dans  les  actes  judiciaires 
sij^nilios  par  les  avoués,  n'ac(|uièrent  |)oirit  jiar  cela  seul  date  cer- 
taine; 93:2,  |).  510.  —  L'avoué  (|iii  ne  i>rodiiit  pas  le  rej^ii-ire  prescrit 
par  l'arl.  l.jl  du  turifdelSOT;  t-t  uon  lecevable  à  doiérer  le  serment 
décisfiiic  il  son  adversaire  auquei  il  récl.nne  un  paiement  de  frais;  S"2(J 
p.  105. —  Les  avoués  qui  ne  sont  pas  pajcs  de  leurs  déboursés  et  ho- 
noraires |)euvent  retenir  ,  jusqu'à  l'entier  paiement  ,  les  lilres  et  les 
j)ièces  de  la  piocédure  {Dissertation  de  M.  Deki.f.sso.n];  891,  p.  351. 
La  Cour  de  Niuies  a  rendu,  le  30  avril  1850  (I"ki;ylhei$  I.affont  C. 
Faujas',  un  arrêt  qu'on  peut  invo<iuer  par  analo|;ie, —  lin  s_)ndic  des 
iiuis>iers  n'a  pas  (pialilc  pour  demander  l'annulai  ion  d'une  délibéra- 
lion,  relative  au\  copies  de  pièces,  prise  par  les  avoués;  Îi92,  p.  0.37. 
—  L'aNOuc  (jui  |)oursuit  un  oidrc  a  seul  le  droii  de  certifier  la  copie  de 
lurdonuance  d'ouverture,  malj^ré  l'aiiloii>ation  expresse  <le  faire  cette 
certification,  donnée  à  l'huissier  par  la  [»artie;  99"2,  p.  (;37. —  L'n  ju'^e- 
mentdepure  instructicn  ne  donne  pas  lieu  à  l'allocation  d'un  droit  de 
correspondance;  il  ne  i>eut  être  alloué  (j'ai  décidé  le  coniraiic  '  des 
frais  de  transport  à  l'avoué  qui  ne  s'est  transporte  qu'à  8  kilonièlies 
de  dislance.  L'action  d'un  avoué  contre  sa  partie  en  paienuiil  de  frais 
n'est  pas  soumise  ,  pour  l'opposition  et  l'appel  ,  au\  disposilions  du 
décret  de  1807,  850,  p.   1-26. 

l'ar  arrêt  du  '20  uov.  IS'f9  Dubolhg  ,  la  Cour  d'appej  de  Uiiideaux 
a  décidé  que  la  di-traition  des  dépens  peut  étie  demandée  j>ar  un  con- 
frère de  l'avcuié  absent  lors  de  la  prononciation  de  l'arrèi  qui  adju<^e 
les  dépens  à  son  client,  à  charge,  par  l'avoué  supplié,  d'afiirmer,  à  ses 
frai-^,  à  u;ie  audience  ultérieure,  (pi'il  oti  a  faii  ravance. — J'ai  approuvé 
ce  mode  eu  citant,  à  l'appui,  plusieurs  arrêts  dans  les  Lois  de  la  Pro- 
rédure  civile,  t.1,  p.  ()7I,  question  5G1,  in  fine. — 11  est  même  d'usage 
de  ne  j)as  cxi;j;er  l'alliunation   ullérieure. 

.l'ai  raj>porto  la  loi  (pii  assu]etlil  certaines  professions,  parmi  les- 
quelles se  trouve  celle  d'avoué  .  à  un  droit  proportionnel  impropre- 
ment a|ipelé  i)alenic  938,  p.  5-23.  —  L'a  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  13  n<»vcmbie  1850,  chand)re  des  rc(|uêles,  i)orlc  ((ue  les  avoués 
sont  des  fonctionnaires  publics  dans  le  sens  de  la  loi  électorale  du  31 
mai  1850. 

l^c  tribunal  civil  de  la  Seine  a  confirmé  mon  opinion  [Lois  de  la 
Procédure  civile,  t.  2,  p.  r>\)C)^  question  10.37  ,  en  décidant ,  le  l*''^  (év. 
18  lO  ((jiRAiOEAi  (j.  Dahukuë)  ,  que  les  avoués  sont  au  nombre  des 
|)ersoinics  dusis;i\ées  par  l'art.  378,  Cl*.,  mais  <pi"ds  ne  peuvent  se 
rediser  à  déposer  que  sur  les  faits  dont  ils  ont  eu  connaissance  en  leur 
qualité  d'avoué. 

L'avoue  cpii  a  été  pavé  des  di'pens  dont  la  distraction  a  été  prononcée- 
n'est  tenu  à  aucun  rcnd)o   rsement  ,  «piel  que  soit  le  sort  de  la  décision 
quia  ailju.;é  les  ilepens,   8'>l,  p. 300.  Cette  distractit)n  ,  loisepi'il  s'a"it 
d'une  iusiancc  en  se|iaralion  de  biens  ,   conij)reiid  les   dé|>ens    relaiils 
à  l'exp.'dilioii.  a  la  si;:;nilieation  et  à  l'exéCMlioi»  (liijuf;emcnl;  992,  p.  375.. 

La  ooinp'tencc  exceptionnelle  de  l'art.  tiO,  C.P.tJ.,  est  toute  piivi- 
léf;iee  j  elle  doit  donc  être  re-tieinle  aux  tU[)ens  exposés  j>ar  ravoi.c 
en  sa  qualité;  elle  ne  |)eut  être  invorpiée  par  l'avoué  qui  a  représenté 
son  client  devant  un  tribunal  de  counnerce;  SiV,  §  "25,  )».  210. 

L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Mimes,  du  30  avril  18.  0,  a  jugé,  en 
outre,  que  l'avoué  peut  réclamer  solidairement  de  ses  clients  le  paie- 
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ment  des  frais  qu'il  a  exposés  dans  leur  intérêt  commun.  C'est  le  sen- 
timent que  j'ai  exprimé  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  1,  p. 
655,  question  553. 

L'action  des  avoués  en  paiement  de  frais  se  prescrit  par  le  laps  de 
deu\  ans  sans  réclamation  dejiuis  le  dernier  acte  delà  procédure; 
mais  l'expiration  de  ce  délai  ne  peut  être  op|)Osée  lorsque  des  lettres 
écrites  par  l'adversaire  ou  la  conservation  des  pièces  par  l'avoué  prou- 
vent que  le  paiement  n'a  pas  été  effectué  et  <pie  dos  délais  ont  été  de- 
mandés; 853,  p.  '252. — Un  huissier  chargé  d'opérer  des  recouvrements 
pour  le  conqjle  d'un  avoué  avait  trouvé  commode  d'opposer  à  l'action 
en  règlement  la  prescription  biennale  :  cet  étrange  prétexte  a  été  re- 
poussé; 901,  p.  439 

Le  cautionnement  des  officiers  ministériels  est  affecté,  par  privilège, 
au  paiement  des  condamnations  prononcées  pour  faits  de  charge  , 
mais  il  n'y  a  point  fait  de  charge  dans  la  dette  contractée ,  à  l'égard 
d'un  imprimeur,  pour  impression  d'affiches  et  placards  ,  et  à  l'égard 
d  un  huissier,  pour  les  frais  et  honoraires  de  significations  relatives  aux 
p  océdures  commerciales  dirigées  i)ar  l'avoué;  9'i6,  p.  545. 

•"J'ai  rapporté  un  remarquable  réquisitoire  de  M.  le  procureur  gé- 
néral DupiN,  l'arrêt  d'admission  et  l'arrêt  de  la  chambre  civile,  qui  éta- 
blissent qu'une  peine  disciplinaire  ne  peut  être  appli'juée  à  l'avoue 
qui,  au  lieu  d'exécuter  la  clause  du  traité  de  cession  d'office  par  la- 
quelle il  se  soumettait  à  l'arbitrage  de  la  chambre  de  discipline,  porte 
devant  les  tribunaux  une  demande  en  réduction  de  prix  contre  son 
prédécesseur;  874  et  979,  p.  283  et  611. 


ARTICLE    995. 

Mtevwe  €ie  jwf  isftvtttMence  et  «Me  «tocirine 

SUR    LES    VENTES    JUDICIAIRES    DE    BIENS    IMMEUBLES. 

(Suite.  —  Voy.  J.Âv.,  t.  73  (2«  de  /a2«  série),  p. 46,  art.  345;  p.  193, 
art.  399;  p.  303,  art.  464;  p.321,  art.  463.— T.74(H«rfe  la  2^  série), 
p.l97,  art.  647;  p.228,  art.  662.—  T.7  j,  p.  3,  art.  787,  p.  320,  art. 
b90,  et  p.  650,  art.  993.) 

Art.  738  (vov.  le  texte  ancien  et  le  texte  nouveau,  Lois  de  la  Pro- 
cédure civile.  Carré,  3'  édii.,  i.  5,  p.  314). 

A.  —  J'ai  délini,  n"  •2't30  1er,  le  pouvoir  d'appréciation  qu'ont  les 
tribunaux  de,  siiivant  les  circonstances,  faire  procéder  ou  se  refuser  de 
faire  procéder  à  l'adjudication.  L'art.  738  permet  aux  juges  de  prononcer, 
d'une  manière  déttturnée,  et  sur  la  demande  de  l'adjudicataire  loi  enché- 
risseur, un  sursis  que  prohibe  rart.737  (1).  Car,  si  le  loi  enchérisseur 

(1)  Un  de  mes  abonnés  m'a  adressé  des  réflexions  critiques  sur  celte 
question,  et  j'avoue  qu'elles  sont  d'une  grande  force.  Mais  reste  toujours, 
pour  le  poursuivant,  i'unpossibililé  morale,  que  j'ai  expliquée,  p. 794,  n"  mu 
septics  de  pouvoir  obtenir,  d'une  manière  avaiitaseuse  pour  lui,  l'excculion 
de  la  loi.  Voici  ces  observations  :  «  Les  art.  737  el  738  régissent  deux  «as  bien 
ditïérents  :  le  premier  est  exrlusiveinent  a()plicable  au  cas  où  il  s'agit  d'une 
demande  en  sursis.  —  Som  aucun  prétexte  les  poursuiles  ne  peuvent  être 
suspendues  qu'autant  que  le  pnursuivarit  le  récliime. — l.e  second  prévoit  le 
cas  où  le  fol  enchérisseur,  qui  n'était  pas  eu  mesure  au  moment  où  les  pour- 
suiles de  folle  enchère  ont  été  coniineucées,  se  hàle  d'acquitter  les  conditions 
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s'oppose  aux  poursuites,  justifie  qu'il  a  acquiiié  la  plus  grande  partie  des 
conditions  de  l'adjudication,  el  qu'il  est  sur  le  pointd'acqnitter  le  surplus, 
bien  peu  de  tribunaux  reluseronl  de  lui  accorfler  un  sursis  raisonnable.  I! 
peut,  en  effet,  se  rencontrer  des  positions  si  favoraldes  qu'il  serait  in- 
juste de  ne  donner  aucun  répit  a  l'Hdjiidicataire  ;  mais  il  faut  toujours  des 
causes  graves  ':'l  dûment  justifiées  pour  léjrilimer  le  sursis.  El  si,  p'us 
tard,  il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  la  lolle  en(  hère,  il  faut  faire  apposer 
de  nouvelles  affiches  el  insérer  de  nouvelles  annonces.  Il  esi  aussi 
prudent  de  renouveler  les  significations  prescrites  par  l'art.  73G  (1). 
Dans  la  pratique,  presque  Ions  les  tribunaux,  bien  ipie  les  art.  7o3  et 
737  ne  pemieilenl  d'accorder  de  remise  que  dans  la  limite  de  quinze 
à  soixante  jours,  fixent  les  délais  que  les  circonstances  leur  paraissent 
nécessiter  s;ins  se  laisser  circousciire  <laiis  celte  rlélimilation.  Ainsi,  à 
Toulouse,  il  arrive  fréquemment  que  les  sursis  excèdent  deux  mois.  Le 
12  mars  18i9,  le  tribunal  de  Dragiiignan,  sur  une  opposition  à  une  folle 
enchère,  remit  l'adjudication  à  trois  mois.  Sans  doute,  il  y  a  là  excès  de 
pouvoir,  vioLaion  de  la  loi,  mais,  coimne  ces  jugements  ne  pourraient 
être  attaqués  que  par  le  recours  en  cassation,  et  (pie  le  délai,  pour 
faire  statuer  sur  le  pourvoi,  serait  beaucoui»  plus  long  que  celui  que  le 
poursuivant  est  forcé  de  subir  pour  ulteindre  le  jour  de  l'adjudication, 
personne  ne  songe  à  se  pimrvoir.  —  Cet  usage  est  b'àtnable  cependant, 
et  il  est  à  croire  que,  si  un  adjudicataire  n'a  pas  assez  de  deux  mois  pour 
se  mettre  en  mesure,  c'est  <iu'il  a  légèrement  enchéri  el  que  la  folle  en- 
chère est  nécessaire. 

B. — Le  rcglemenl  fait,  aux  termes  de  rarl,736,  par  le  président,  est- 
il  inallai|U;d)le? — J'ai  décidé  i'alfirm;(tive  quealion^'iSO  qualer,  en  me 
fondant  sur  les  circonstances  qui  ont  présidé  à  la  lormaiion  de  la  loi. 
M.  HoDiÈRE,  t.  3,  p.  198,  assimilant  ce  règlement  à  une  taxe  de  dé- 
pens, pense  que  l'opposition  devatit  le  tribunal  est  permise.  —  Si  le 
législateur  eût  voulu  aulori>er  ce  recours,  il  l'auiait  sans  doute  dit, 
soit  dans  le  Code  ,  soit  dans  le  tarif  du  10  octobre  1811.  Son  silence  à 
cet  ég;(rd  me  paraît  déterminant  en  faveur  de  mon  sentiment. 

Art. 739  (voy.  le  texte  ancien,  le  texte  nouveau  ei  la  discussion  au 
sein  de  l;i  chambre  des  pairs,  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carré,  3'  édit. . 
t.  5,  p.  315  et  suiv.). 

A.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen  du  l'<  juillet  18'i3 
(.LAv.,  1.68,  p.  i86)  a  confirmé  mon  opinion  (n"  "2^3 1),  en  décidant  que 
les  moyens  de  nuilité,-tanl  en  la  fi»rme  qià'aii  fond,  doivent,  en  matière 

de  l'adjuilicition  el  jusiifinde  cet  acquit  Alors  la  loi  vput  que,  sur  la  pro- 
duclii'n  (le  celle  juslilitMlion,  la  foUe  en  hère  soit ,  non  pas  seulenienl  stis- 
pfndnc.  mais  <ilmndounée,  parce  qu'elle  n'a  plus  de  raison  li'èire,  à  la  charge 
par  I  ailjmlicalaire  de  consinner  les  frais  (Jçjà  exposes. — Alors  sans  douie  le 
droit  d\ip|)reciatioa  des  juges  s'éteml  sur  toui  ce  qui  concerne  l'acquit  des 
conditions,  c  e>là  dire  qu'il  leur  apparlienl  souvcraincnienl  de  déterminer 
s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  acquit  de  ces  conditions.  .Mai>  il  n'est  pas  cti  leur 
pouvoir  de.  tout  en  rcconoai^siinl  que  ces  condiiiuiis  ne  sont  jms  ortuelle- 
rn«H(  acquittées,  domier  un  délai  au  f(d  enchérisseur  (lour  jnslificr  de  cet 
acijiiit. — S'il  en  ot.nt  antretnent,  il  faudrait  adiiieltre  qiraprè>  a\oii  i  ose  une 
règle  dans  larl.  737,  le  législaleur  eu  a  iniincdiacmcnt  facilite  la  transgres- 
sion d;ms  l'arl.  738;  car  il  n'y  a  pas  une  poursuite  où  le  fol  enchi-iisseur  ne 
réclame  un  sursis,  sous  préieite  qu  il  a  acquitte,  ou  qu'il  est  sur  le  point 
d'acqiiill'r  les  conditions  de  ladjudicaliou.  » 
(1)  Sous  l'art.  711,  je  combaltrui  un  arrél  qui  a  jugé  Icconiraire, 
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de  folle  enchère ,  êire  proposés  à  peine  de  déchéance,  trois  jours  au 
moins  avant  l'adjudication.  Il  en  est  de  niênie,  dans  le  cas  de  (olle  en- 
chère sur  licilaiion.  Voy.  J.Av.,  t.  75,  p.  :t30,  art.  890,  lellre  y. 

B-  —  M.  Jac;(»b,  t.  2,  p.  28,  n"  194,  appllcjuc  aux  nullités  de  lolle  en- 
chère le  principe  posé  par  les  arl.  7.28  el  72n  pour  la  saisie  immobilière. 
Suivant  les  cas,  la  nullité  p'  ut  vicier  louiela  |)rocédure  ou  n'atteindre 
qu'-  l'acte  irrégulier.  Je  n'ai  pas  interprété  ainsi  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 739  —  Le  défaut  de  renvoi  à  l'art.  7'i8  cl  le  caractère  indivisible 
de  la  procédui  c  de  folle  enchère  m'ont  puru  commander  une  autre  solu-r 
lion.  —  Un  acie  nul  suffit  pour  invalider  la  poursuite  tout  eniière. 

C.  —  En  indiciuant  que  les  jugements  qtii  staïueni  sur  des  nullités 
peuvent  seuls  être  l'objet  d'un  appel.  M,  lioDiÈKE,  t.  3,  p.  199,  fait 
remarquer  avec  juste  raison  que  l'appel  peut  alors  élie  inleije.lé  après 
l'adjudication,  et  que,  s'il  est  admis,  l'adjudication  tombera.  —  C'est 
aussi  ce  qui  arrive  dans  une  saisie  immobilière,  loisque  le  jugement 
qui  prononce  l'adjudication  statue  sur  un  incident  (Voy.  J.Av.,  t.  75, 
p.  335,  ait.  890,  lettre  h). — Touiefois,  ajoute  M.  Hodière,  si  le  pour- 
suivant craint  que  l'éventualité  de  l'appel  n'écarte  lis  enchérisseurs, 
il  peut  demander   une  remise,  et   le   tribunal  doit  l'accorder  (737). 

—  Evidemment,  c'est  là  en  elfet  nue  cause  grave  el  dtimeni  jus- 
tifiée. 

».  —  Sous  le  n°  •2V31  1er,  je  rappelle  que  le  jugement  d'adjudication 
sur  folle  enchère  ne  peut  être  aiiaqué  que  par  voie  d'action  princi- 
pale. —  A  ce  sujet,  s'est  présentée  devant  la  Cour  de  Montpellier  la 
question  de  savoir  si  l'appel  du  jugemeut  qui  statuait  sur  celle  action 
principale  devait  être  relevé  dans  la  forme  ordinaire,  ou  bien  (  onfor- 
iTiémeutaux  arl.731,732,  (;.P.C. — Par  un  arrêt  du  15  mars  1849  (Loup 
C.  Mekle)  ;1),  la  Cour  a  annulé  l'appel  qui  avaii  été  notifié  au  doini- 
cile  de  l'avoué  de   l'intimé,  au   lieu  de  l'élie  à  personne  ou  domicile. 

—  Les  formalités  tracées  par  les  articles  précités  sonl  spéciales  à  la 
saisie  (Voy.  question^  2i23  quiiiquiès,  24"24j  J.Av.,  t.  75,  p.  3ii7,  aït. 

(1)  La  Cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  456,  C.P.C.  ,  l'appel  en- 
vers un  jugtnient  doii  être  noiiûé  à  personne  ou  à  domicile,  c'est-à-dire  au 
domicile  du  rinliiné,  et  ce  à  peine  do  nullité; — Atiendu  (|u'il  n'y  a  que  deux 
exceptions  à  celte  règle,  l'une  éiablie  par  l'ail.  584.  et  l'autre  par  l'art.  732 
dudil  Code; — Ailendu  que  la  dis[iosilion  de  l'art.  584,  qui  aulorise  la  noU- 
ficalion  de  l'appel  au  domicile  élu  dans  un  commandcnieul  aux  fins  de  saisie- 
exécution,  esl  manifeslemenl  étranpère  à  l'espèie  de  la  cause  :  —  Aiiendu 
qu'il  en  e.sl  de  ménie  de  Texceplion  portée  en  l'art.  7.32,  qui  autorise  l'appel 
au  domicile  de  l'avoué  pour  les  jugements  mentionnés  en  l'art.  731-, —  Que, 
d'après  la  combinaison  des  art.  7^.s.  729  ei  730,  C.P  C,  avec  le  susdit  art. 
731.  les  jugements  menlionnés  audit  ariicle  sonl  uniquement  ceux  qui  ont 
slalué  sur  des  moyens  de  nullité,  tant  en  la  lorme  qu'au  foiid.  ronlre  la 
procédure  qui  a  précédé  la  publiciilion  du  cahier  des  cbaiges;  Eialteiidju 
que,  dans  l'esiiéce,  le  jugenu'nl  dont  est  appel  n'a  statué  sur  aucune  nullité 
de  ce  genre  ; — Qu'il  n'a  statué  même  sur  aucune  nullité  qui  aurait  été  pro- 
posée contre  la  procéduie  postérieure  au  cahier  des  chaif^es,  et  antérieure 
au  jugement  d'adjudication; — Attendu  que  ce  jugement  esl  uniquement  ce- 
latil  à  une  action  en  nullité  dirccie  et  principale,  dirigée  par  le  si.Hir  Loup 
contre  le  jngemenl  d'adjudicaiion  sur  lolle  enchère  prononcé  le  2  août  l848 
par  le  tribunal  de  Sainl-Pons,  en  faveur  des  sieurs  Merle,  Brille  el  Gazel; — 
Attendu  qu'un  tel  jugmiienl  ne  pouvait  élre  attaqué  par  appel  que  dans  la 
forme  prescrite  par  I  art.  456,  C  P.t!.,  el  que  l'appel  du  sieur  Loup  ayant  été 
notifié  au  domicile  de  M'  Thomassin,  avoué,  esl  éNidenimenl  nul.  —  Par  ces 
molifs,  elc. 
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890,  loilre  r  ;  et  p.  i6i,  art.  9()G,  mes  observations  sur  un  arrêt  de 
la  Coiir  de  Nîmes. 

E.  —  M.  IloDiÈRE^  t.  .S,  p.  199  et  200,  décitle,  conlrairemenl  à  mon 
opinimi,  que  les  art.  705  el  706,  auxquels  renvoie  l'arl.TS!),  dcivent 
être  ol)servés  à  peine  de  nuliiié.  piuce  qu'eïi  prescrivaiil  ce  renvoi, 
tel  loi  »sl  censt'e  renvoyer  aussi  î»  la  sanction  qui  les  protège,  cl  holaiii- 
menl  à  l'art.  715.  Je  ne  puis  appliquer  p.ir  induction  nue  peine  aussi 
grave  que  la  nullité.  J'ai  coiist:iti'à  regret  cette  omission  du  léj'isl'.iteiir, 
ti"  '2'i[\\  qua If r;   m.iis  je  n'ai   p:is  cm  devoir  suppléer  ii  s<'ii  silence. 

l". —  Les  (jucstions  que  j'ai  traitc<s;  sous  le  n"  2431  quinquies  ont 
excité  la  plus  vive  corilrovorse.  Je  dois  reconnaître  que  la  jurispru- 
dence el  la  doctrine  adoplenl,  en  géuéial,  une  opinion  contraire  à  la 
mienne. 

Les  arrêts  que  j'ai  déjà  rapportés  dans  le  Journal  des  Avoues  sont 
assez  n()Md)tcu\  pour  oHrir  tous  les  motifs  qui  ont  dé-ierniiné  les  ma- 
gistrats dans  les  deux  opinions.  Je  me  conUMiterai  d'indiquer  les  dates 
des  jugements  el  airéîs,  sans  donner  des  lexles  nouveaux. 

Voici  l'élal  de  la  jurisprudence  : 

1"  La  surendièie  est-elle  recevable  après  une  adjudication  sur  folie 
enchère? 

Pour  la  recevabililc  de  la  surenchère,  on  peut  invoquer  les  jugements 
des  Irilmnaux  de  .Munipeiiier,  10  décembre  I8Î4  (J.Àv.,  t.  G8,  p.:^82), 
de  Limogi  s,  1-2  janvier  18i7  (J.Av.,  t.  7',  p. -^31,  art.  103^ ,  de  N  qto- 
léon-Vendéc,  du  17  se|)l.  i8i7  (Rolsse  C.  BiiUNARO;  Dalioz,  18'(7, 
3*  partie,  p.  l!)l);  de  Toulouse,  ^ocl.  18'»7  (Saintgès  C.  Lapeksonne); 
les  arrêts  des  (!(iiirs  de  Grenoble,  -25  fév.  18'(5  (Marc  Ciiatlis  0. 
Romain  Ginkt),  el  30  avril  18'(6  (Felgier  C.  Graillât);  Besançon, 
28  déc.  184S  GuvKTvM  C.  Megk). 

Pour  la  n<m-recevabd'(é  de  la  ■•<urenchère,  on  oppose  les  arrêts  de 
la  Cour  de  Bordeaux,  du  2i  iiov.  18^5  (J.Av,  t.  70,  p.  313);  de  la 
Cour  de  cas>atioii,  du  "21  <lée.  18'«'(  (J.Av.,  t.  70,  p.  122);  de  la  Cour 
de  Nîm''S,  du  30  mais  18U)  (IJealssur  C.  Souleiun;;  de  la  Cour  d'Or- 
léans, en  audience  solennelle,  du  5  déc.  I8Î-6  (J.Av  ,  l.  72,  p.  '(3,  art. 
13);  du  30  juin  18'r7  {'oco  daVu  p.  505  ,  art.  2i0)  ;  de  la  Cour  de 
Paris,  du  27  août  1H'»7  (Bricé  C.  Berhanger  ;  du  iribunal  de  la  Seine, 
du  i  mai  l8'<-8  (PRIVAR  C.  Ory);  de  la  chambre  des  requêtes,  arrêt 
d'admission,  du  17  mai  18'i8  (Chalvix);  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du 
20  juin  1848  (Leclkro  C.  lioissEAl),  de  la  Cour  de  Paris,  du  20  nov. 
1848  (Grosjean  C.  Bosey),  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du 29  déc.  18i8 
(Bérigalu  c.  Demoy);  de  la  Coin-  de  Caeii,  du  28  mai  18i9  (Mamel 
C.  IIastaing  et  Lechartier);  delà  chambre  des  requêtes,  arrêt  d'ad- 
mission, ilu  10  d<c.  18W  (l'ficHiux);  et  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  17 
janvier  1850  (I'etit  C.  THÉVE^ET). 

2"  La  sureneliêre  eslelle  recevable  après  une  adjudication  sur  folle 
enchère,  lorsque  le  loi  enchérisseur  avail  lui-même  fait  une  suren- 
chère sur  la  première  adjudication? 

Pour  la  recevabilité  de  la  sureuclière,  on  peut  invoquer  deux 
arrêts  lortement  moiivés  des  Couis  de  Toulouse  el  de  Gren<dde.  La 
déci-ion  de  celle  seconde  Cour  reproduisaii  les  motifs  donnes  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  4  juillet  18 'r2  (J.Av.,  i.  6t,  p.  242); 
je  me  coiiieiile  d'imbcpier  la  date  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble 
(23  mars  184.5,  Bostaing  C  Domma.>ge).  —  (Journal  de  M.  Biocbe, 
1845,  art.  3181,  p.  403.) 
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Contre  la  recevabilité  de  la  surenchère,  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  ne  pouvait  être  donieuse;  puisque  celle  Cour  décidait 
que,  niêuie  quoiqu'il  n'y  eùl  pas  de  surenchère,  la  surenchère  sur 
l'adjudication  après  (olie  enchère  ne  devait  pas  être  accueillie.  Aussi, 
le  10  janvier  18i4  (J.Av.,  l.  66,  p.  92),  la  Cour  suprême  a-t-elle  re- 
poussé la  surenchère,  en  appliquant  l'ancienne  loi,  cl  sa  décision  a  été 
la  même  dans  une  espèce  née  depuis  la  nouvelle  loi;  le  1"^mars  1848, 
elle  a  cassé  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Grenoble,  le  23  mars  1845. 
La  Cour  de  cassation  n'a  même  pas  voulu  supposer  dans  ce  dernier 
arrêt,  rapporté  par  Dalioz,  1848,  i,  p.  112,  et  par  le  Journal 
du  Palais,  t.  1"^  de  1848,  p.  3i9,  qu'il  lût  nécessaire  de  st-  fonder 
sur  la  disposition  ajoutée  à  l'ancien  article  relatif  à  le  surenchère.  Elle 
a  identiquement  donné  les  mêmes  motifs  qu'en  1844,  et  je  crois  inu- 
tile de  les  reproduire  une  seconde  fois. 

La  Cour  de  Caen  avait  également  adopté  ce  sentiment  le  27  août 
1845  (Lenormand  C.  Laplanchk  cl  Yon). 

Mon  excellent  col!ès;ue  et  ami,  M.  Rodière,  t.  3,  p.  200,  repousse 
l'argument  à  contrario,  par  ce  motif,  si  simple  et  si  couchiani,  que 
Tari.  739  ne  s'occupe  que  de  ce  qui  a  lieu  lors  de  l'adjudication; 
qu'il  l;iisse  les  faits  ultérieurs  sous  l'empire  des  règles  générales,  et 
p.ir  conséquent  ne  déroge  pas  aux  règles  de  la  surenchère.  Il  repousse 
l'application  du  dernier  alinéa  de  l'art.  710  par  la  niison  d'équité,  qui 
ne  doit  pas  permettre  de  tolérer  la  possibilité  de  faire  un  bénéfice 
énorme,  au  détriment  des  créanciers,  à  un  adjudicataire  sur  folle  en- 
cbère  (I). 

M.  Petit,  auteur  du  savant  Traité  de  la  surenchère,  p. 175  et  suiv., 
a  cru  inutile  de  f  lire  connaître  la  discussion  approfondie  à  laquelle  il 
s'était  livré  pour  combattre  la  recevabilité  d'une  nouvelle  smenchère, 
la  loi  nouvelle  (§  2  de  l'art.  710)  lui  paraissant  enlever  toute  dilficullé. 
J'ai  consulté  cet  habile  jurisconsulte,  et  il  a  persisté  dans  son  senti- 
mi-ni  diins  une  lettre  qu'il  m'a  h'\l  l'honneur  de  m'écrire  le  20  jan- 
vier 1849. 

Mon  honorable  confrère,  M.Bioche  (1842,  p.  187,  art.  2210),  admet 
la  surenrhère  après  une  folle  enchère,  à  moins  qu'il  n'y  ait  déjà  eu  une 
surenchère. 

Dans  une  dissertation  remarquable,  M.  Morin,  avocat  à  la  Cour  de 
cassation,  adopte  complètement  la  doctrine  delà  Cour  de  cassa- 
tion sur  les  deux  questions  (.LAv.,  t.  67,  p.  641). 

M.  Persil  flls,  p.  321,  repousse  la  surenchère  après  une  folle 
enchère, 

M.  Pont  a  embrassé  la  même  opinion  dans  un  article  oîi  brillent  sa 
netteté  ordinaire  et  le  langage  juridique  le  plus  pur  (journal  le  Droit, 
n»257,  28  octobre  1847).' 

Le  Moniteur  judiciaire  de  la  Cour  d'Orléans,  année  1847,  n"^  9  et 
10,  a  reproduit,  sons  le  voile  de  l'iinonyme,  avec  habileté  el  une 
gr;»nde  puissance  de  logique,  les  divers  raisonnements  des  jurisconsultes 
que  je  viens  de  citer,  el  il  a  conclu  en  faveur  de  la  non-recevabilité 
de  la  surenchère  dans  les  deux  hypothèses. 


(t    Une  discusMon  inléressanle  s'est  élevée  à  ia  chambre  à  l'occasion  de  la 

.vente  des  biens  de  mineurs  sur  ce  brocard:  surenchùrc  sur  surtnchére  ne 

vaut.  On  la  consullera  avec  intérêt  Lois  delà  Frocédure,  l.o,  p.353et3Q7. 
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A  !a  suite  de  l'anêl  de  la  Cour  d'Orléans,  du  5  décembre  1846,  j'ai 
cherché  à  comh;iltre  les  cnnsiléralioiis  qui  m'avaient  été  opposées. 

Dans  le  conflit  d'aiis>i  noiiilHeiises  autorités  et  quand  tout  a  été  dit, 
quand  le  magistrat  a  pu  étudier  et  peser  chacune  des  raisons  invo- 
quérs  de  part  et  d'autre,  je  crois  inutile  de  disserter  encore.  Je  n'a- 
jouterai plus  qut;  deux  réflexions  : 

L'objection  qui  m'a  paru  la  plus  saillante  consiste  à  direqnc  la  folle 
enchèie  appelant  de  nouveau  toutes  les  parties  intéressées,  elles  pou- 
vaient, par  des  enchères,  atteindre  le  même  but  que  si  on  les  admet- 
lait  à  surenchérir  api  es  l'adjudication  ;  qu'elles  devaient  se  reprocher 
d'avoir  laissé  l'adjudication  tomber  au-dessous  du  pr.x  qui  leur  parais- 
sait le  seul  sérieux.  A  cela,  je  répoudrai  que  la  po-iiion  était  la  même 
à  une  première  adjudication,  et  que  cependant  le  législateur  a  admis  la 
surenchère  comme  une  procédure  de  droit  comnmn  pour  toutes  les 
ventes  judiciaires;  cependant  l'ar^iumeni  me  paraîtrait  très-spètifUX, 
si  les  créanciers  étaient  tous  a|)pelés  à  la  procédure  de  folle  enchère. 
Mais  l'adjudication  peut  avoir  lieu  à  leur  inou;  les  aflithes,  les  publica- 
tions dans  les  journaux  avertissent  les  hahitanis  de  la  localilé  ;  elles 
suflisetil  pour  appeler  les  acquéreurs  locaux,  les  acquéreurs  ordinaires; 
mais  elles  n'avertissent  point  un  créancier  domicilié  à  une  grande  di- 
stance. Il  peut  donc  arriver  que  ce  créaucier  poileiu'  d'un  bordereau 
se  voie  privé  de  son  gage  par  suite  d'une  procédure  à  laquelle  il  sera 
resté  complèlemenl  étranger  (t).  Ce  résultat  seul,  qui  serait  d'une  in- 
justice révoltante,  suffit  à  mes  yeux  pour  faire  repousser  la  doctrine  que 
je  combats. 

Dans  le  i^  cahier  de  son  Journal  des  arrêis  de  la  Cour  de  Caen,  de 
18'r9,  p.  231,  M  Alfred  Caron  donne  le  texte  d'une  consultation 
rédigéi:  par  l'haltile  prolesseur,  M.  Georges  Desisies.  J'y  ai  remarque 
un  argument  nouveau  et  sur  lequel  j'appelle  l'attention  des  magistrats; 
je  crois  devoir  le  reproduire  textuellement. 

«  Veut-on  voir  quel  abus  étrange  on  pourrait  faire  de  l'argument  à 
contrario  sensu  en  matière  de  folle  enchère?  On  dirait  que  ni  l'art. 
7i2  (i)  ni  l'art.  745,  ni  aucun  autre  concernant  la  fidle  enchère,  ne 
renvoient  à  l'art.  717,  qui  prononce  la  nullité  pour  les  iuloimalilés  ; 
que,  par  conséquent,  cet  arlicle  n'est  point  ajiplicable  aux  poursuites 
en  folle  enchère,  et  que,  d'après  l'art.  1030,  aucun  acte  de  procédure 
ne  pouvant  être  déclaré  nul  si  la  nullité  n'en  est  pas  rormellemenl 
prononcée  par  la  loi,  aucune  des  poursuites  en  folle  enchère  ne  pour- 
rait être  frappée  de  nullilé;  qu'ainsi  il  pourrait  v  avoir  iuljudicalion 
préparatoire  et  délinilive  sans  ipie  le  placard  fût  apposé  ou  notifié. 
Telle  est  la  conséquence  de  l'argument  à  contrario  que  nous  louibat- 
lons.  Or,  personne  n'osera  proposer  un  si  étrange  système.  Il  faudrait 
également  par  le  même  motif,  si  on  admettait  l'aigument  à  contrario 
sensu,  dire  que  non-seulement  l'arl.  7i7,  mais  encore  tous  ceux  qui 
le  précèdent,  jusques  et  non  compris  l'art.  709,  ne  sciaient  point  ap- 


(1  Lii  loi  cl  la  doclrine  défondent  de  les  avertir,  niènic  du  jour  de  l'adju- 
dication !!  {Question  2120  Lis.) 

(2)  Cette  consultation  a  été  donné  en  183.Î.  Les  aitirles  cités  sinl  cou» 
de  l'ancienne  loi,  mais  le  raisoiinetnent  est  épalenient  applicat>!c  depuis 
léil,  pour  certaines  dispositions  auxquelles  ne  rcntoieiit  pas  les  articles  re- 
latifs à  la  folle  enchère. 
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plicables  à  la  ponrsniie  en  folle  enchère.  —  Ainsi,  puisque  l'art.  713 
(Jevieiidrail  étranger  h  ladite  ponrsuile  en  folle  enchère,  on  devrait, 
contre  la  prclenlion  du  sieur  Lefauconnier,  admettre  comme  enché- 
risseur une  peisnnne  notoirement  insolvahle. — Ainsi,  imisqiie  l'art. 711 
ne  serait  pas  applic;>blo,  on  ne  saurait  dans  quelle  forme  rédiger  le  ju- 
gement de  réadjiidicatioii  sur  folle  enchère. —  Ainsi,  puisque  l'art.  715 
lie  serait  pas  applicable,  le  réadjudicaiaire  pourrait  se  mettre  en  pos- 
session sans  payer  les  frais  ordioaiies  de  poursuite,  et  il  ne  seiail  point 
exposé  à  la  n'veule  sur  folle  enchère,  dans  le  cas  où  il  ne  satisferait 
point  aux  conditions  du  cahier  des  charges. 

«  Il  y  a  donc  évidimmeul  plusieurs  articles  faisant  snite  à  l'art.  709 
qui  sont  communs  à  la  réadjudication  et  à  la  poursuite  fu  lolle  enchère; 
or,  s'il  en  est  ainsi,  pour(pmi  excepterait  on  h'sart.  710,712  concer- 
nant la  surenchère  du  quart?  Ou  n'en  peut  apporter  aucun  motif,  puis- 
que Ton  est  obligé  de  renoncer  à  l'argument  à  contrario,  qui  servait 
de  base  au  sysième  que  nous  comb  ittous.  » 

Eu  résumé,  pour  la  première  question,  il  s'agit  uniquement  de  sa- 
voir si,  eu  matière  de  ventes  judiciaires,  la  surenchère  est  ou  non  une 
conséquence  forcée  de  toute  adjudication,  une  enchère  nouvelle  auto- 
risée dans  tous  les  cas,  ou  si,  au  contraire,  elle  n'est  édictée  que 
coumie  une  exception  anormale.  Pour  la  seconde  question,  si  les  der- 
niers mots  de  l'art.  710  ne  prohibent  que  des  surenchères  successives 
sur  des  adjudications  sérieuses,  ou  si,  au  contraire,  ils  concernent 
même  les  surenchères  qui  ne  sont  pas  sérieuses,  puisque  la  loi  les  ap- 
pelle FOLLES  ENCHÈKES. 

Après  avoir  de  îioaveau  longuement  étudié  ces  difficultés  sous  leurs 
diverses  physionomies,  je  persiste  à  penser  que  je  me  suis  inspiré,  en 
1841,  du  véritable  esprit  du  législateur  (1). 

G.  —  Enmatièie  de  folle  enchère,  (pielle  qu'en  soit  l'origine,  est-il 
dû  un  droit  de  vacation  à  la  revente,  à  l'avoué  poursuivant,  à  l'avoué 
de  l'adjudicataire  et  à  celui  ilu  saisi,  s'il  a  constitué  avoué?  Citte  ques- 
tion, agitée  dans  la  doctrine  (J.  Av.,  t.  fiO,  p.  5'i4,  et  Loi<  de  ta  Pro- 
cédure, n"  2537  bis),  a  été  soumise  à  l'appréciation  des  tribunaux.  Un 
jugement  du  tribunal  de  Figeac  l'a  résolue  contre  les  avoués  auxquels 
il  n'accordait  qu'un  simple  droit  de  jugement  comme  en  matière  som- 
maire. —  30  janv.  Is49  J.  Av.,  t.  74,  p.  2*J0.  ait.  (3831.  MM.  Victor 
Fo>s  et  BoLCHER  d'Argis,  deux  magistrats  si  honorablement  connus 
par  leurtrav;iux  sur  le  taril,  ont  critiiiuè  cette  décision  (J.  Av.,  t.  75, 
p.  33,  art.  777).  Enfin,  la  Gourde  cas-aiion,  ch.  req.,  a  admis  le  pour- 
voi diiigé  contre  le  jugement  du  tribinial  de  Figeac,  le  10  avril  1850 
(FouRGous).  La  chambre  civile  va  bientôt  statuer  ;  je  ne  doute  pas 
qu'elle  ne  consacre  les  droits  des  avoués.  —  Je  dois  à  l'obligeance 
d'un  de  mes  abonnés  la  communication  d'une  consultation  très-re- 
raarquable,  délibérée  par  quatre  avocats  du  barreau  de  Caen,  sur  la 
demande,  de  la  chambre  des  avoués,  qui  vient  corroborer  mon  opi- 
nion (2).  Le  tribunal  civil  de  Caen  en  a  adopti;  les  conclusions. 

(1)  Quelle  quefoil  l'opinion  qui  finisse  imr  prévaloir,  je  con^eillo  aux  créan- 
ciers niallieureux  de  surenchérir,  parce  qu'il  peut  arriver  que  l'adjudicataire 
sur  la  folle  enclière  ne  se  soit  décidé  à  aclieier  que  pour  renlrcr  dans  sa 
créance,  et  que,  certain  d'être  payé,  il  ne  critique  pas  la  sureoclière  qui  le 
dessaisit  d'une  propriété  à  laquelle  il  ne  tenait  nullcuient. 

(2)  Voici  ce  document  : 

Les  avocats  soussignés,  réunis  en  conférence,   consultés  par  la  chambre 
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H.  —  Consiillé  par  MM.  les  avoués  <le  Sainl-Giions,  sur  la  qiieslion 
de  savoir  (ini  devait  liénéficier  de  la  remise,  en  cas  de  sureiiclitre  et 
de  folle  enchère,  de  l'avoué  du  poursuivant  la  saisie,  ou  de  l'avoué  du 
«urendiérisseur,  de  l'adjudicataire  sur  folle  enchère,  j'ai   déjà  exa- 


des  avoues  près  le  tribunal  de  1'"  inslanca  de  Caen,  sur  la  question  de  sa- 
voir : 

Si  le  droit  de  vacation  à  Tadjudication  répété  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  lots, 
jusqu'au  nombre  de  si\,  est  dû  à  l'avoué  poursuivant  en  cas  de  revente  sur 
surciiclK're  ou  sur  folle  enchère. 

Suril  iri'vis  de  ralliriM.ilive. 

Pour  refuser  ce  dioil  à  ravouc  poursuivant,  on  fait  deux  objections  : 

1"  L'.irlicle  1^2  ilii  règlement  du  10  octobre  1841  n'a  pas  accordé  le  droit,  et, 
en  m;ilière  de  tarif,  on  ne  peut  suppléer  au  texte; 

2"  L.i  vacation  à  l'adjinlicntion  est  le  salaire  de  la  rédaction  du  cahier  des 
charges  et  de  la  cnni))i)>iiioii  des  lots;  par  conséquent  elle  est  due  et  payée 
à  l'avoué  qui  a  poursuivi  la  prem  ère  vente.  .Mais  l'avoué  ijui  p(nirsuit  la  re- 
vente n'y  a  aucun  droit,  puis(iu'il  n'a  pas  lait  le  travail,  et  d'ailleurs  il  ne 
serait  pas  possible  de  grever  la  partie  saisie  d'un  double  droit  à  raison  du 
hiéme  acte. 

Est-il  vrai  ([ue  le  texte  de  l'article  12  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841 
refuse  le  droit  de  vacation  a  l'avoué  poursuivant  dans  le  cas  de  revente  sur 
surenchère  ei  sur  fuUc  enclièie? 

Sans  doute  il  ne  l'accorde  pas  tcxtuelleruenl,  mais  il  n'es!  qu^énomiuiif,  il 
ne  règle  que  les  droits  dus  pour  les  formalités  spectahs  à  la  lollc  enchère  et 
à  la  surenchère. 

Quant  aux  formalités  cowmutnes  à  la  première  vente  et  à  la  revente,  l'ar- 
licie  12  n'avait  pas  h  en  régler  la  taxe,  parce  que  les  droits  étaient  prévus 
par  Tari.  1 1. 

L'art.  1-.i  n'est  qu'énonciatif  et  non  pas  limitatif  En  effet,  il  n'atiribue  à 
l'avoué  poursuivant  aucun  droit  pour  la  légalisation  de  la  sii.'nature  de  f  im- 
primeur, aucun  droit  pour  les  insertions  extraortiinajrcs .  aucun  droit  pour 
le  jugement  eu  cas  de  renvoi  (ait.  "03,  C  P.C  ),  et  cependant  il  ne  s'est  pas 
encore  trouvé  de  laxateur  qui  les  ail  nfusés.  Pourquoi  ?  parce  (|ue,  en  cas  de 
folle  enchère  ou  de  surenchère,  il  fallait  bien  rémunérer  l'accomplissement  de 
formalités  égaiement  présentes. 

Il  en  résulterait  encore  que  l'avoué  qui  requiert  l'adjudication  n'aurait 
droit  a  aucui;  émolum  ni  ;  cl  tous  les  taxateurs  ont  reculé  devant  celle  cou- 
séquence.  Les  uns(C'<i/(me  le  Irihunal  de  Fii/eac,  jugement  du  30  janvier 
1849 — J  des  Ac,  l.  71,  lisit),  p.  '290)  ont  accordé  un  droit  de  jugement,  et 
les  autres  [comme  le  InUuuaL  de  Caen)  un  droit  de  vacation,  mais  sans  tenir 
Comi)te  du  n()inl>rc  des  lots. 

Il  est  donc  vrai  que,  dans  tous  les  sysièmes,  l'art.  1-2  n'est  pa-  limitatif,  au- 
lrem<'nl  on  devrait  refusT  des  droits  qui,  cependant,  sont  accordes  et  doi- 
venl  être  nccessalremenl  accordés. 

Faut-il  en  Conclure  quel  j  rédaction  de  l'art.  12  soit  iinomplèle  et  vicieuse'.' 
Non,  sans  doute,  et  le  tarif  est  rédigé  dans  le  système  que  nous  adoidons 
comme  il  doit  I  être. 

Lu  effet,  le  S  2,  dans  ses  art.  Il,  42  et  13,  tarife  trois  sortes  de  forniaUtés: 
1"  les  (ormalites  spéciales  à  l'adjudication;  2°  les  formalités  spéciales  à  la 
revente  sur  enchère  et  sur  folie  enchère;  3'  les  formalités  communes  h  la 
première  aiijudicalion  et  à  l'adjudication  sur  surenchère  cl  sur  Tdle  enchère. 

L'art.  Il  tarife  et  les  formalités  spéciales  à  la  première  vente,  et  les  for- 
maliié-s  communes  a  la  vente  et  a  la  revente.  L'art.  12,  au  contraire,  ne  ta- 
rife que  les  actes  particuliers  à  la  surenchère  et  à  la  folle  enchère;  et  voila 
pourquoi  on  ne  trouve,  dans  l'art.  lî.aïK'iwi  acte  nominativement  taxé  qui 
soit  commun  a  la  première  poursuite,  et  cependant  on  reconnaît  que,  ddus  la 
poursuite  sur  folle  enchère  et  sur  surenchère,  la  loi  oblige  le  poursuivant  à 
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miné  la  première  pariicdc  relie  difficnllésons  un  jiigemenl  du  tribnnat 
deC()nd()m,(iii  4  jiiill.  1850  (J.Av.,  1.75,  p.  461,  arl.905).— Quaiil  h  la 
folie  enclière,  la  raison  de  décider  esl  la  même.  Dans  mon  Commen- 
taire du  tarif,  l.  2,  p.  224-,  n°'  73  ei  74,  je  n'ai  mén)e  pas  exprimé  de 


remplir  certaines  formalités  qui  ont  déjà  été  remplies  à  l'occasion  de  la  pre- 
mière adjudication. 

Celte  pensée  se  retrouve  dans  le  4'^  §  de  Part.  -12  :  — «  Les  émoluments  des 
avoués  pour  le  dépôt  de  Pacte  tenant  lieu  du  cahier  des  charges,  pour  les 
extraits  à  placarder  ou  à  insérer  dans  les  journaux,  pour  enchérir  et  se  rendre 
adjudicataire  et  faire  la  déclaration  de  command  par  suite  de  la  surenchère 
autori.'ée  par  l'art.  7()8  ou  de  la  folle  enchère,  seront  taxés  comme  il  est  dit 
dans  l'art.  11.  »  — Ainsi  l'art.  12,  pour  certaines  formalités  qu'il  prévoit  el 
qui  sont  communes  aux  deux  poursuites,  se  borne  à  un  simple  renvoi.  Donc 
il  n'entendait  tarifer  que  les  formalités  spéciales. 

Mais,  dit- on,  l'art  12  n'a  pas  compris  dans  ce  renvoi  la  vacation  à  l'adju- 
dication ;  cela  est  vrai;  mais  c'est  une  omission  contre  la  pensée  et  le  but 
que  se  proposait  le  législateur;  sa  pensée  esl  celle-ci  :  tarifer  dans  l'art.  12 
les  formalités  spéciales,  et  renvoyer  à  Part.  M  pour  les  formalités  communes. 
Il  esl  de  principe  que,  dans  un  article  de  renvoi,  Pénuméralion  esl  toujours 
énonci'itive  et  non  pas  limitative.  On  le  reconnaît,  comme  nous  l'avons  dit, 
pour  la  légalisation  de  la  signature  de  l'imprimeur,  el,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, pour  les  insertions  extraordinaires  et  pour  le  jugement  de  renvoi.  On 
le  reconnaît  même  pour  le  droit  qui  nous  occupe.  Car  on  ne  conclut  pas  du 
silence  de  Part.  12  qu'il  n'est  dii  aucun  droite  l'avoué  qui  requiert  l'adju- 
dication, seulement  les  uns  allouent  un  droit  de  jugement,  el  les  autres  un 
droit  de  vacation  à  ladjudicalion,  mais  un  simple  droit. 

Toute  la  question  est  donc  de  savoir  s'il  faut  se  référer  ou  à  l'art.  \\  du 
règlement  du  10  octobre  -1841,  ou  au  tarif  de  1807,  ou  s'il  convient  d'impro- 
viser un  droit  qui  n'est  ni  le  droit  spécial  de  vacation  à  l'adjudication,  ni  le 
«Iroil  de  jugement. 

Eh  bien!  la  question  ainsi  posée  ne  peut  faire  une  difficulté  sérieuse  :  il 
faut  se  référera  Part.  11  de  l'ordonnance  de  1841,  parce  qu'il  tarife  préci- 
sément l'acte  pour  lequel  l'émolument  esl  réclamé. 

Pourquoi  faire  une  diflerence  entre  l'avoué  poursuivant  qi  i  requiert  la 
première  adjudication,  et  l'avoué  qui  requiert  la  seconde  adjudication  en 
cas  de  surenchère  el  folle  enchère  ? 

Son  ministère  esl  îe  même  el  est  également  nécessaire. 

On  objecteque  l'art.  \\  a  rétribué  le  travail  de  l'avoué  qui  a  composé  les 
lots,  et  que  l'avoué  poursuivant  la  surenchère  ou  la  folle  enchère  n'a  pas  à 
refaire  ce  travail.  Mais  c'est  là  une  erreur  qu'il  esl  facile  de  démontrer. 
L'art.  11,  en  allouant  un  droit  de  12  francs  pour  vacation  à  l'adjudication  à 
raison  de  chaque  lot  adjugé,  el  sans  que  ce  droit  puisse  être  exigé  sur  un 
nombre  de  lots  supérieurs  à  six,  a  rétribué  uniquement  la  présence  de  l'a- 
voué à  V adjudication.  Il  n'a  pas  rétribué  la  rédaction  du  cahier  des  charges 
et  la  composition  des  lots. 

Et  d'abord  notre  interprétation  repose  sur  le  texte  même  du  tarif:  vaca- 
tion à  V adjudication. 

Mais  pourquoi  avoir  attribué  autant  de  droits  que  de  lots  ?  C'est  parce 
qu'il  y  a  autant  de  jugements  que  de  lots  adjugés  ;  qu'il  y  a  autant  de  réqui- 
sitions de  l'avoué  que  de  lots  adjugés.  C'est  là  évidemment  l'économie  de  la 
loi.— Mais,  dit-on,  s'il  en  est  ainsi,  pourquoi  avoir  limité  le  droit  à  six  lois? 
Le  législateur  a  craint  les  abus,  et  il  n'a  pas  voulu  que  l'on  put  avoir  intérêt 
à  multiplier  les  lots  outre  mesure. 

Ainsi  donc,  en  principe,  c'est  un  droit  de  jugement  tarifé  spécialement  €t 
d'après  le  texte  de  Part.  H ,  c'est  une  vacation  à  Padjudicaiion. 

Sous  ce  premier  rapport,  il  n'est  donc  pas  possible  de  dire  que  c'est  le  sa- 
laire de  la  rédaction  du  cahier  des  charges  cl  de  la  composition  des  lots. 

Il  y  a  plus,  ce  travail  esl  prévu  et  rémunéré  par  le  n«  4  de  l'art.  10  :— «  Il 
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Joule  snv  l'officier  minisU-riel  )|ni  :>vail  droil  à  I;»  remise,  .l'ai  oonsi- 
déré  la  folle  enclière  toiiiriie  une  coiilintiaiiot)  de  la  saisie  iiimiobilière, 
el  j'ai  accordé  le  droil  à  l'avoué  qui  avait  ptiui suivi  celle  sai5.ie.  Rien 
dans  la  loi  nouvelle  n'indique  l'inlcnliou  de  rli.i:iger  une  jiuispiudence 
qui  n'ilail  pas  conte.slée,  ipii  élail  reconnue  par  M.  Sldrauo-Desisles, 
p.  168,  n"  155,  et  qui  a  élé  approuvée  par  M.    Yictcr  Fons,  p.  1^31, 


sera  alloué  aux  avoués,  sans  dislinclion  de  résidence,  dans  le  cas  où  i'cxper- 
lisn  n'iuirait  pas  lieu,  à  raison  de  soins  et  dL-niarclics  nécessaires  pour  laiixa- 
tion  de  la  mise  à  prix  en  cas  de  vente,  on  par  restiinalion  et  ta  composition 
des  lois,  en  ca-  de  p.irtaf.'e  en  nature.  Srifr.  » 

Su|i|iosons,  d'après  la  rédaclion  du  cailler  des  charges  qui  divise  en  six  lots 
l'intineuble  exproprié,  que  le  créancier  poursuivant  soit  désintéressé,  un  autre 
avoué  rcciuicrt  Tadjudicaiion  au  nom  d'un  licrs  subrtigé  aux  poursuites:  à 
(jui  ii|ii)artiendra  le  <irnit  de  \;icalioii  à  l'iidjudicalion  ?  Ksl-ce  a  l'avitué  du 
poursuivant?  e>t-ee  a  l'avoué  du  créancier  subrogé?  Ksidcnmient  à  ce  der- 
nier, car  c'est  lui  qui  a  requis  I  adjudication  cl  assi>le  au  jugcioent  Donc, 
ce  droit  n'est  pas  le  salaire  de  la  rédaction  du  cahi'-r  des  chari;es  et  de  la 
coruposition  des  lots.  —  An  fond,  le  droit  se  juslitie  :  1°  pane  que  c'est  un 
droil  de  jugement,  et  (piil  y  a  autant  de  jugements  que  de  lots  adjugés; 
2°  p^irce  que  cesi  Tavitiié  poursuivant  (lui  est  responsable  de  la  vali<lité  des 
poursuites;  3°  eulin,  parce  qu'il  a  des  défiiarches  a  taire  pour  trouver  des 
enchérisseurs  pour  les  divers  lots  mis  en  vente.  —  On  objecte  l'exposé  des 
motifs  (pii  précède  et  explique  rordoniiance  du  11)  octobre  Isil  II  est  com- 
plétemenl  fiivorabic  au  sysléme  que  nous  adoptons.  Le  niinislre  e\|)lique 
quel  est  lesalaiic  alloué  à  la  rédaction  du  cahier  des  rharges  et  à  la  forma- 
tion des  lois,  cl  ('est,  dii-il,  1"  le  droil  de  25  Ir.,  cl  2°  la  remise  pro[»oriion- 
nclle  ;  niJiis,  du  droit  de  vacation  à  l'adjudicalion,  il  n'en  est  p.is  question. 

Au-si  l'art.  12  a  soin  d'expliquer  que  l'avoué  poursuivant  la  siMonrhère 
et  la  folle  enchère  ne  pourra  réclamer  la  remise  propurlionnelle  que  surlcx- 
cédatit  du  piix  produit  par  la  surenchère  ou  la  folle  eiuhcre,  el  celle  res- 
triction se  comprend  très-bien  avec  rexplicaliou  du  ministre. 

La  remise  proportionnelle  sur  le  prix  de  la  première  vente  a  servie  rétri- 
buer le  travail  du  poursuivant,  el,  d'ailleurs,  il  n'était  pas  possible  de  préle- 
ver deux  fois  le  droit  proportionnel  sur  un  même  prix.  Mais  ceci  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  vacation  à  l'adjudicalion  :  comme  il  y  a  eu  deux  adjudica- 
tions, c'e>l-à  dire  deux  actes,  il  est  dil  deux  droits. 

Le  tarif  du  10  octobre  1841  nous  fouriui  lui-même  une  analogie  décisive  : 
l'art.  G  alloue  aux  huissiers  audienciers  pour  chaque  loi  adjugé  im  droil  de 
5fr.ou  de  3  fr.  73  cent.,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  sur  un  nombre  de  lots 
supérieurs  à  six.  Comme  on  le  voit,  c'est  le  même  tcxle  que  pour  l'avoué  ; 
c'est  la  même  restriction:  iirobablemenl  on  ne  dira  pas  que  le  droit  est  ac- 
corde à  l'huissier  audiencier  pour  la  composition  des  lots.  C'est  évid''mment 
une  vacation  pour  son  assistance  el  son  concours  à  l'adjudication.  Kh  bien  I 
ce  droit  lui  appaitienl-il  en  cas  de  revente  sur  surenchère  ou  sur  folle  en- 
chère? On  ne  le  conlesle  pas,  el  l'art.  6  ne  permettrait  pas  de  le  contesier.  Il 
accorde  le  droit  pour  loutes  les  adjudications,  et  sans  examiner  si  elles  in- 
terviennent sur  une  première  poui suite  ou  sur  une  surenchère  ou  folle  en- 
chère. La  vacation  accordée  à  l'avoué  a  èvidemmrnt  la  même  cause.  C'est 
une  vacation  au  jugement  d'adjudiealion  de  chaque  lot;  quant  à  la  limita- 
tion  de  six  lots,  c'est  le  nu''me  motif  que  pour  l'huissier. 

Si  notre  opinion  a  contre  elle  un  jugi'ment  du  tribunal  de  Figeac,  du  30 
janvier  18W,  elle  a  pour  elle  l'opinion  de  .M.  Boucher  d'.\rgis,  conseillera  la 
cour  d'Orléans,  el  auteur  du  Dictionnaire  de  la  taxe  (J.  Av.,  Ib50,  p.  33).  el 
de  Chauveau  (tom.  V,  p.  lUliJ). 

Délibéré  à  Cacn,  le  22  mars  ^1850. 

A.  Beutauld,  Al  p.  Troilf.v,  Fecgverolles,  G.  Delisle. 
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note  3.  rs'(''ai» moins,  il  (aul  retoDnaîlre  que,  si  pour  la  folie  euclière, 
comme  pour  \a  sureo(  liùie,  par  suite  de  négligence  de  l'avoué  du  |)Our- 
suivaot  priurlil,  ou  par  tin  accord  entre  les  mend>res  du  bai  reau,  la 
nouvelle  pioeédure  es»  enlièrenient  (aile  |)ar  l'avoué  de  celui  qui 
demande  la  nouvelle  adjudication,  le  droit  à  la  remise  appartiendra  à 
cet  avoué. 

Art.  740  (voy.  le  texte  ancien  et  le  texte  nouveau,   Lois  de  la  Pro~ 
cédure  civile^  Oahré,  3«  édil.,  t.  5.  p.  318). 

.  A.  —  J'ai  reconnu,  question  2'(32,  que  le  fol  enchérisseur,  pour  évi- 
ter la  revenlt!  sur  sa  lèie,  ne  peut  pas  délaisser  l'iinmeubie.  Mais  qu'ar- 
rivera-t-il  si,  au  lieu  de  |irendie  la  voie  de  la  loilc  enchère,  il  plail  à 
un  créancier  de  faire  sonunalion  à  l'adjudicaiairc  de  payer  ou  de  dé- 
laisser ?  Celle  sounnalion  sera-l  elle  valable?  Le  délaissement  (loiirra- 
t-il  être  elfectué  ?  —  La  raison  de  douter  vient  de  l'assimilalion  qui 
peutélro  établie  entre  un  adjudicataire  et  un  tiers  déicnteur,  cl  aussi, 
de  ce  que  les  créanciers  sont  libres  d'exeicer  coniie  lui  le  genre  de 
poursuites  qui  leur  convient  le  mieux  (voy. J. Av.,  1.75,  p. 650,  leiire  A). 
Mais  on  réf)OiHl  viciorieusemenl,  ce  me  semble,  que  l'art.  2172,  C.C., 
ne  permet  le  délaissement  qu'aux  tiers  délenleurs,  qui  ne  sont  pas 
pcrsonnedeiuenl  obligés  à  la  dette.  Or,  un  adjudicaiaire  sur  saisie  im- 
mobilière, inilépendaunnent  de  la  clause  ordinaire  du  cahier  des  char- 
ges de  ces  sortes  de  ventes,  qui  porte  que  l'adjudicataire  paiera  son  prix 
entre  les  mains  des  créanciers  dans  l'ordre  qui  sera  ullérienrenient 
réglé,  est  personnellement  obligé,  car  depuis  la  somnialion  de  l'art. 
692,  la  venie  esldevenne  comnnine  à  tous  les  créanciers  inscrits  (voy. 
question  24i26 ,  in  fine).  Cet  adjudicataire  ne  peut  donc  pas  délaisser; 
la  sommation  qui  Ini  est  laite  est  frustraloire.  .J'ai  déjà  éinis  celle  opi- 
nion en  répondant  à  une  question  proposée,  J. Av.,  t. 72,  p.l;64.  art. 167. 
Le  créancier  n'a  d'ailleurs  aucun  molif  sérieux  pour  cmployei  une  telle 
procéduie,  qid  n'aboutit  h  une  seconde  ex|)iopriation  qu'après  l'accom- 
plissement de  formalités  incompatibles  avec  la  position  de  l'adjudicatai- 
re. Si  ce  dt  rnier  ne  paie  pas,  sans  contredit  la  voie  la  plus  simple  est  la 
folle  enchère;  mais  le  créancier  porteur  du  bordereau  peut,  en  outre, 
recourirdiiectement  contre  Ini  à  une  saisie  immobilière,  après  lui  avoir 
fait  commandement  de  payer;  à  une  saisie-exécution,  à  une  saisie- 
arrêt,  etc.;  et  toujours  l'adjudicataire  est  consid'^'ré  comme  son  débiteur 
per.vonriel.  Aussi,  le  tribunid  civil  de  Nîmes  a-t-il  annulé,  le  2i  novem- 
bre 1848  (Germain  C.  Roux),  une  sonunalion  de  payer  ou  de  délais- 
ser, tlirigée  contre  un  adjudicataire  a  stdie  de  saisie  imniubiliére.  — 
Seulement,  les  motifs  de  sa  décision  (1)  sont  trop  absolus ,  en  ce  sens 


(1)  Le  Tribonal; — Attendu  que  le  sieur  Moïse  Roux,  créancier  de  rhoirie 
Germain,  a  fait  à  la  dame  veuve  Germain,  ailjufiicalaire  des  biens  de  cette 
hoirie,  commandement  depajer  ou  de  délaisser  ; — Attendu  que  1  obligation 
de  l'adjudicataire,  vis-à-vis  des  créanciers  de  l'exproprié,  n'est  poirUen  tout 
pareille  à  celle  d'un  tiers  détenteur;  —  Atiendu  qu'il  esl  des  voies  particu- 
lières tracées  par  la  loi  ronlre  le  tiers  détenteur  ordinaire  (art  2160  cl  sniv., 
ce),  mais  qu'il  en  est  une  toute  spéciale  contre  le  tiers  détenteur  qui  l'est 
devenu  par  suite  d'une  adjudication  publique,  et  que  celte  voie  esl  la  folle 
enchère;  —  Attendu,  par  suite,  que  c'est  à  ton  que  le  sieur  Moïse  Roux  a 
fait  à  la  dame  Germain,  en  sa  qualité  de  détcnlnce  des  biens  à  elle  adjugés. 
commandement  et  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  et  que,  dès  lors, 
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qu'ils  semblent  indiquer  qne  la  folle  enchère  est  la  senle  voie  ouverte 
iiix  créanciers  inscrits. 

B.  —  MM.  .IaO'B,  I.  2,  p.  30,  n"  197,  Petit,  p.  171,  et  Rodière, 
I.  3,  p.  "201,  à  la  noie,  cnseignenl  que  la  conirainte  par  corps  pro- 
noncée par  l'an.  740  n'a  pas  lieu  de  plein  droit.  —  Je  suis  de  cet  avis, 

c. — Contrairement  h  l'opinion  que  j'ai  exprimée  n"  2432  1er,  qui  est 
aussi  celle  de  MM.  Uodièrk  tM  I'ktit,  Ioco  eiialo.  <  t  que  la  Cour  de 
Paris  a  sanclionnée  |);ir  un  ariêl  du  s-2  avril  t8'(7  (J.Av..  t.  72,  p. 375, 
art. 171,  §  1S),  la  Cour  de  Hinni  a  décidé  le  30  janvier  IS'iG  (J.Av.,  I.7f , 
p.  i3(i),  (lu'uiie  (Vnnne  est  coiilraiiîiiable  par  corps  à  laison  de  la  dilTc- 
renct*  entre  le  prix  de  l'adjndicaiion  et  colle  de  la  revente  sur  folle 
enchère. 

I).  —  MM.  Jacoiî,  I.  2,  p.  31,  n"  199,  Dlvergier  .  t.  il,  p.  271, 
not.  3.  et  Petit,  p.  174,  doivent  (Mrr  ajoutés  a  la  nonieticialure  des  au- 
teurs que  j'ai  cités  dans  ma  question  2432  (ptafer.  lis  pensent,  comme 
moi,  que  I'  uljudicatane  sur  iolie  eu.  hère  doit  lovjows  rembourser  au 
l'olencliéi  issenr  les  Irais  d'enregisireniont,  et  que,  si  le  priv  de  la  revente 
est  siifdsant,  il  doit  encnre  rend)Ouiser  les  Irais  de  la  poui  suite  et  les 
soujincs  payées  par  le  loi  encliérissenr  aux  créisncicrs  inscrits. —  Seu- 
lement \h  l'ont  une  observation  parlaitenuiil  lalionnelle,  en  di>aiil  (pie 
si  If  prix  de  la  n.'venle  est  inréiienr  à  celui  de  la  première  adjudication, 
radjndi(Mtaire  di'bniiif  n'est  Icnn  du  leniiioiuseinent  des  droMs  d'enre- 
gislrcm'-nt  (pie  jusqu'à  concurrence  du  piix  de;  sou  adjiniicatioii ,  le 
suipins  demeuianl  à  la  chargedulolenchériseur. C'est  ce  qui  résulte  en 
elfei  des  arrêts  des  Coius  de  cassation,  27  mai  1823  (J.Av.,  t.  46, 
]).  168;,  de  iîi(un,  12  jnillel  183'<,  cité  par  M.  Uuveigier,  et  de  Caen, 
du  3  lévrier  1840,  cité  pai'  M.  Petit.  —  La  jinispriidence  a  eu  à  statuer 
sur  des  espèces  assez  intéressantes  relatives  à  l'étendue  des  rembour- 
senu'uls  aux(|uels  le  loi  eut  lier issf  ur  [)eut  prétendre.  —  l'n  arrêt  de  la 
CoiM'  de  cassation,  du  2'i  lévrier  184  >  (J  Av.,  t.  70,  p.  174),  a  décidé 
que  l'adjudicataire  qui  a  employé  cei  laines  sommes  à  désintéresser  les 
créanciers  hypothécaires  inscrits  sru"  l'inuneuble  n'a  pas  le  droit  de 
répéter  ces  sommes  si  le  paiement  a  eu  lieu  en  exécution  d'une  danse 
du  cahier  (les  charges,  (pii  interdit  toute  répétiliou;  qu'on  doit  voir  un 
véiilable  pa.iemenl  et  non  pas  rrne  aciprisilion  de  créarrces  dans  le  ver- 
sement lait  par  l'adjiidicataiie  entre  les  nrains  des  créanciers  hypothé- 
caires, même  avec  sirbrogation. — -Cette  solution  est  exacte.  En  prirrcipe 
le  loi  enchérisseiu'  ti'auraii  droit  à  reslilrrlion  (|u'aiitanl  qne  le  prix  de 
la  seconde  adjudication  serait  suffisarrt  (ce  (jui  ne  se  présentaii  pas 
dans  l'espèce  ori  la  pr(!mièrc  adjudication  avail  prodiril  2,o(l0,ti00  ir., 
taudis  (pie  le  prix  de  la  seconde  ne  s'élevait  qu'à  2.379,000  ir.  Voy. 
par  analogit;  nir  arrêt  de  la  Cour  de  Honen  dir  12  lévrier  1849  (./.Av., 
t.7'<,  |i.6i4,  art.  786,  §  32)  ;  mais  cet  événeincnt  nrème  se  réalisant,  si 
une  clause  du  cahier  des  charges  interdit  à  l'adjudicataire  tonte  répéti- 
tion, sa  demande  doit  êire  lejeiée.  —  Les  iiaienn  iils  cfleciriés  ne  pro- 
literonl  à  l'adjudicataire  (pie  pour  parlairc  la  dilférence  qui  existera 

c'esl  à  b  in  droit  que  la  d(^ri'n(!orpssc  a  f;iit  opposition   au   comninncienient 
rforu  il  s'.iRït;  —  l'ar  ces  nielifs   disnni  droit  à  lopiiosilion  de  la  d.irno  veuve 
(ieirnain.  cnssc  et  nnrmlp  le  coinniandomput  a  elle  signitié  à  la  re(p)ôie  du 
sieur  Morse  lloux,  le  30  novembre  IS47. 
Deuxième  ch.  —  MSI.  Roussel,  vice-prés.;— Portâtes  et  de  C.ninpredon,  av. 
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entre  la  seconde  et  la  première  adjudication.  Ainsi  l'adjudicataire, 
moyennant  un  prix  de  100,000  Ir.,  d'un  immeuble  revendu  à  sa  folle 
enchère  nioyenuHnl  80,000  fr.,  s'il  a  puyé,  dans  l'inlervulle  des  deux 
adjudications,  une  somme  de  10,000  IV.,  ne  devra  faire  compte  qued'une 
seconde  somme  de  10,000  fr.  pour  parlaire  la  différence  ('20  OOD  fr.};  il 
ne  sera  pas  débiteur  de  la  différence  tout  entière,  soit  20,000  fr.,  outre 
les  10,000  fr.  qu'il  a  déjà  payés. — Ttlle  est  l'interprétation  que  je  crois 
devoir  dnniier  à  celte  clause  si  souvent  insérée  dans  les  cahiers  des 
charges.  Cependant,  après  l'arrêt  de  cassation  précité,  l'affaire  ayant  éié 
renvoyée  devant  la  Cour  d'Orléans,  cette  Cour  rendit,  le  27  mars  1847 
(Caisse  hypothécaire  C.  Dauchez),  en  audience  solennelle,  un  arrêt 
qui  attribue  un  autre  sens  à  cetleclause. — Les  rédacteurs  du  Moni- 
teur judiciaire  d'Orléans,  analysent,  dans  le  n"  13  du  5  octobre  18'(7, 
celte  décision  en  ces  termes  : 

«  Pour  assurer,  autant  que  possible,  la  stabilité  d'une  adjudication  et 
en  éloigner,  par  une  clause  pénale,  les  enchérisseurs  téméraires  sans 
pourtant  nuire  à  celte  adjudication,  on  peut  insérer  dans  le  cahier  des 
charges  une  clause  ainsi  conçue  :  En  cas  de  folle  enchère,  les  adjudi- 
cataires fols  enchéris  ne  pourront  répéter  aucune  somme  par  eux  déjà 
payée,  soil  sur  le  prix,  soil  pour^frais  el  autres  causes,  en  exécution  du 
présent  cahier  des  charges,  —  Au  cas  de  folle  enchère,  il  ne  faudra  pas 
voir  dans  une  telle  clause  une  simple  consolidation  des  paiements  déjà 
faits  par  les  premiers  adjudicataires,  c'est-à-dire  une  simple  interdic- 
tion pour  eux  ou  leurs  cessionnaires,  de  répéter  directement,  de  ceux 
qui  les  auraient  reçues,  les  sommes  qui  leur  auraient  été  versées,  in- 
terdiction qui  n'irait  pas  justju'à  les  priver  de  s'en  faire  rembourser 
comme  subrogés  ,  aux  créanciers  payés  ,  sur  le  nouveau  prix,  quel- 
qu'inférieur  qu'il  fût  au  premier Une  telle  interprétation,  en  effet, 

n'ajouterait  rien  aux  conséquences  que  le  droit  commun  attache  à  la 
revente  sur  folle  enchère,  et  n'offrirait  aucune  garantie  nouvelle  au 
vendeur  ni  à  ses  créanciers.  —  Il  ne  faudra  pas  non  plus  y  voir  une 
clause  pénale  emptirlant,  dans  tous  les  cas,  pour  l'adjudicataire  fol  en- 
chérisseur, la  perte  absolue  de  tout  ce  qu'il  aurait  payé  sans  cesser  de 
devoir  la  différence  entre  les  deux  prix.  Une  telle  interprétation  don- 
nerait à  la  clause  une  rigueur  inutile  pour  les  intérêts  du  vendeur  et 
de  ses  créanciers,  et  inique  en  elle-même,  puisqu'elle  atteindrait  l'ad- 
judicataire d'autant  plus  gravement  qu'il  aurait  été  plus  près  de  la  com- 
plète exécution  de  son  engagement.  —  La  seule  application  qu'il  con- 
vienne de  donner  à  la  clause  en  question  consistera  à  déclarer  que 
l'adjudicataire  primitif  ou  ses  cessionnaires  ne  pourront  faire  valoir  leur 
collocaiion,aux  lieuel  place  des  créanciers  remboursés,  sur  le  nouveau 
prix  obtenu,  qu'autant  quecelle  collocation  excéderait  la  différence  du 
prix  dû  parle  fol  enchérisseur,  el  «lu'il  resterait  quelque  chose  de  libre 
après  le  désintéressement  des  autres  collocations  venant  eu  ordre 
utile  sur  le  prix  primitif.  —  Au  reste,  les  cessionnaires  des  droits  de 
l'adjudicataire  qui  a  payé  une  partie  de  son  prix  aux  créanciers  in- 
scrits, ne  sauraient  se  prévaloir,  pour  écarter  l'application  de  la  clause 
du  cahier  des  charges  ,  de  ce  que  la  cession  ,  consentie  à  leiu'  profit , 
serait  antérieure  à  la  folle  enchère.  Eu  effet,  les  droits  obtenus  par 
l'adjudicataire  au  moyen  des  paiements  par  lui  faits,  et  qui  devaient  lui 
donner  une  subrogation  pleinement  utile,  au  cas  où  l'adjudication  re- 
cevrait sa  pleine  exécution,  n'existaient,  au  contraire  entre  ses  mains, 
que  dépréciés  et  modifies  pour  le  cas  éventuel  de  folle  enchère.  Ainsi, 
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sa  qualité  de  subrogé  éiaii  conditionnelle  et  recevait  nne  atteinte  éven- 
tuelle de  sa  qualité  d'adjudicataire  passible  de  folle  enclière.  En  trans- 
mettant celle  qualité  de  créancier  subrogé,  il  n'a  pu  la  transmettre 
que  telle  qu'elle  était,  et  avec  les  chances  conventionnelles  de  dépré- 
cialion  qui  v  étaient  attachées.  » 

Réduite  à  ces  effets,  la  clause  précitée  devient  inutile,  la  folle  en- 
chère produit  les  mêmes  résuiiats.  C;ir,  d'un  côté,  si  l'adjudicataiie  qui 
paie  un  créancier  colloque,  même  avec  subrogation,  n'acquiert  pas  une 
créance,  mais  ne  lait  que  se  lil)érer,  il  ne  peut  pas  exercer  hypotliécai- 
reinenl,  au  préjudice  des  autres  créanciers  inscrits,  les  droits  de  ceux 
aux  lieu  et  place  desquels  il  a  été  ainsi  subrogé  ;  et,  d'un  autre  côté,  il 
est  constant  que  la  iolle  enchère  n'empêche  pas  le  fol  enchérisseur 
d'avoir  droit  aux  remboursemeiils  des  sommes  qu'il  a  déboursées  lorsque 
le  prix  de  la  seconde  adjudicaiion  dépasse  celui  de  la  première.  Il  faut 
donc  adcuetlre,  pour  être  conséquent,  que  la  clause  pénale  dont  il  s'agit 
ne  se  justifie  qu'autant  (pi'elle  a  pour  but  d'empêcher  absolument  le 
fol  enchérisseur  de  profiler,  en  cas  d'excédant,  du  prix  qu'il  a  pavé.  Au 
fond  et  au  point  de  vue  de  l'érinilé,  cette  opinion,  rigoureuse  au  premier 
abord,  a  d'autant  moins  d'inconvénients  qu'il  est  certain  que  l'adjudi- 
cataire, qui  aura  payé  une  portion  notable  du  prix,  trouvera  facibnient 
à  emprunter  pour  payer  les  autres  ci  éanciers  et  échapper  à  la  folle  en- 
chère ,  ou  bien  qu'averti  par  celle  clause ,  il  ne  fera  point  de  paiement 
partiel. 

D  bis.  Le  fol  enchérisseur  a-til  droit  au  remboursement  des  impenses 
qui  ont  amélioré  l'immeuble,  lors  même  que  l'adjudication  sur  folie  en- 
chère ne  produit  qu'une  somme  inlérieure  à  celle  de  la  première  adjudi- 
calion  ?  J';ii  examiné  et  lésolu  cette  question  par  la  négative,  J.  Av. 
l.  75,  p.  198,  ait.8'i4,  5  21. 

D  ter.  [,e  iribunal  ci\il  <lo  1;;  Seine  a  jugé,  le  10  mai  18i8  (Lefebvre 
C.  (-OQL'hREL),  un  procès  qui  ofiVait  une  difficulté  qu'd  est  utile  de 
connaître.  LU  iunntiible  appartenant  par  indivis  à  trois  copiopriélaires 
est  vendu  siu'  lii  ilalion;  l'adjudicalaire  emprunte,  avec  subrogation  à  un 
tiers,  une  somme  suffisante  pour  désmtéresser  deux  des  copropriétaires 
qui  consenteni  subrogation,  entant  (|uede  besoin,  au  profit  de  ce  tiers, 
jusqu'à  concurrencede  la  somme  payée,  mais  sans  garantie  de  leur  part. 
Le  troisième  coproptiélaire  n'étant  pas  payé  poursuit,  d'accord  avec  le 
premier  subrogé,  la  revente  par  folle  enchère.  La  seconde  adjudication 
donne  un  excédant  asst  z  considérable  sur  le  prix  de  la  premièie.  —  Le 
cobcitant  non  payé  l()U(he  la  part  qui  lui  est  aflerente  (un  tiers)  sur  ce 
prix.  —  Mais  alois  naît,  entre  le  préteur  subrogé  et  les  colicitanls  qui 
avaient  consenti  la  subrogation,  une  contestation  sur  le  point  de  savoir 
qui  doit  prcditer  du  surplus  de  l'excédant.  —  La  subrogation  a-t-elle  eu 
pour  effet  d'attribuer  au  piéliur  l'exercice  de /oui  les  droits  des  créan- 
ciers subrogeants,  relaliveim  iiiii  la  créance,  ou  bien  seulement  l'exer- 
cice des  .iroits  uiiles  pour  le  remboursement  de  la  somme  prêtée  :' 
M.  DuVERGlER,  dans  riuli'iél  <ln  prêteur,  a  fait  valoir  des  considérations 
puisées  dans  la  naluieet  bs  eflVis  de  la  subrogation,  dans  l'injustice 
qu'il  y  aurait  ;i  ne  pas  faire  profiter  tie  l'augmentation  le  prêitiir  à  la 
charge  dui|uel  eût  été  la  perte,  s'il  y  avait  eu  déficit.  M*  I'epin  Lehal- 
LELK,  pour  les  colieiiants,  a  réfuté  ces  moyens  en  établissant  la  diffé- 
rence qui  existait  entre  la  snbiogation  procurée  par  le  débiteur  et  celle 
qu'offre  direetement  le  créancier. — Celle  dernière  seulement  constitue 
une  véritable  cession.  —  Enfin  .M.  Goljet^  subslilul  du  procureur  de  la 
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République,  a  résumé  les  deux  systèmes  dans  ses  conclusions  que  le  tri- 
bunal a  consacrées,  tl  qui  sont  ainsi  conçues:  «  La  cause  a  cela  de  bi- 
zarre, que  cbaque  partie  invoque,  contre  ïcs  prétentions  de  son  adver- 
saire, des  raisons  qui  paraissent,  au  moins,  au  pieriiier  coup  d'œil,  avoir 
un  caraclère  de  gravité;  d'un  côlé,  en  eli'et,  le  vendeur  ayant  reçu  le  mon- 
tant du  prix  de  la  première  adjudication,  semble  sans  droit  à  réclamer 
l'excédant  obtenu  sur  la  revente  par  suite  de  folle  encbère  ;  et ,  d'une 
autre  part,  on  concevrait  difficilement  comment  le  préteur  de  deniers 
qui  ont  servi  h  désintéresser  le  vendeur  pourrait  rétiamer  autre  cliose 
que  le  remboursement  des  sommes  par  lui  avancées.  Quoi  qu'il  en  soit  la 
raisoi!  de  décider, en  droit,  se  lire  de  la  distinction  qu'il  laut  établirenlre 
lasubrogation  consentie  par  lecréancieiet  celle  opérée  parle  débiteur. 
La  première  constitue  une  véritable  cession;  la  seconde,  au  contraire, 
n'est  qr.'un  simple  prêt;  le  créancier  a  bien,  pour  le  r<  couvrement  des 
sommes  par  lui  avancées,  les  même»  droits  que  le  vendeur  que  les  fonds 
ont  désintéressé,  mais  il  ne  saurait,  dans  aucune  circonstance;,  réclamer 
au  delà  du  capital  par  lui  déboursé  et  îles  intérêts  de  ce  capital.  Quant 
au  vendeur,  son  droit  n'est  pas  limité  à  une  somme  fixe  ,  la  résolution 
de  la  première  adjudication  a  eu  jiour  résultat  de  remLe  indéterminée 
sa  créance,  et  c'est  la  seconde  adjudicati(tii  qui  seule  en  a  déterminé 
définitivement  l'importance.  »  Ce  jugement  me  paraît  bien  rendu. 

Le  même  tribunal,  dans  son  jugement  du  lO  mai  1849  (J.Av.,  t.  75, 
p.  6.33,  lettre  c.j,  a  décidé  que  l'adjudicataire  évincé  par  une  folle  en- 
cbère ne  peut  pas  se  faire  attribuer  ,  sur  le  prix  à  piovenir  de  Tadjudi- 
cation  qid  en  sera  la  suite,  les  Irais  de  uoiification  et  autres  ae.xquels  a 
donné  lieu  son  adjudication;  comme  je  l'ai  dit  dans  la  question  2132 
qu'ttpr,  les  frais  d'enregistrement  doivent  toujours  lui  être  rembour- 
sés, et  il  ne  peut  les  réclamer  qu'aïuaui  que  le  prix  de  la  revente  est 
suffisant. 

E. — Sous  le  n"  2132  quinquies,  je  me  suis  attaché  à  déterminer  la 
véritable  position  faite  à  l'adjudicataire  par  la  folle  encbère.  J'ai  dit  que 
l'adjudication  sur  folle  enchère  équivalait  à  la  résolution  absolue  de 
la  première  adjudication,  et  (jue  le  premier  adjudicataire  devait  être  con- 
sidéié  counne  n'ayant  jamais  été  propiiétaire.  .Mon  opinion  à  cet  égard 
peut  s'appuyer  sur  un  arrêt  de  la  chambre  des  re(juêlos,  du  2 il  jan- 
vier 184(j  (J.Av.,  t.  71.  p.611),  rendu  sur  le  rapport  de  M.  Troplong, 
qui  élucide  parfaitement  la  matière.  11  résulte  de  cet  arrêt  (lue  les 
ventes  forcées  étant  essentiellement  soumises  à  la  condition  du 
paiement  du  prix,  si  ce  prix  n'est  pas  payé,  la  revente  sur  folle  enchère 
fait  revivre,  au  profit  du  fol  encbérisseui ,  tous  les  droits  réels  qu'il  avait 
sur  l'immeuble  au  jour  de  la  vente  ;  que  c'est  en  vain  qu'on  o[!poserait 
cette  vente  au  fol  enchérisseur,  dans  le  but  d'edacer  son  droit  d'hypo- 
thèque piéexistani,  sous  prétexte  dectinfusion,  et  son  droit  de  créance, 
sous  prétexte  de  compensation  ;  la  folle  enchère  soiuuei  seulement  le 
fol  enchérisseur  à  des  dommages-intérêts  et  ii  la  contrainte  par  corps. 

Le  !  6  janvier  1850,  la  même  chambre  a  rendu  un  arrêt  qui  consacre 
les  mêmes  principes,  mais  qui  déclare  (ju'il  n'en  est  plus  ainsi  lors- 
que la  créance  du  fol  enchérisseur  est  postérieure  î»  l'adjudica- 
tion et  provient  du  foit  même  de  l'adjudication,  lorsque,  par  exemple, 
il  a  payé  les  créanciers  premiers  inscrits.  Dans  ce  cas,  s'il  se 
trouve  en  même  temps  débiteur,  notamment  de  fruits  dont  il  doit 
la  restitution,  il  ne  saïu-ail  à  son  gré  séparer  sa  créance  de  sa  dette. 
En  conséquence,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  l'arrêt 
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qui,  en  pitrcille  occnnenco,  ordorine  qu'il  sera  lail  compte  de  ce  qui  est 
dû  par  le  fol  enchérisseur  el  <h;  ce  qui  lui  est  dû.  —  Peu  im|>orle  <|u'eii 
vert»  (les  bordereaux  ;tcqiiillés  le  f<d  encliérisseiir  prétende  représenter 
les  créanciers  dont  il  r;ippurte  la  snbroiialion,  tandis  qn'd  n'est  comp- 
table de  la  reslilntion  des  fiiiiis  (lu'à  raison  de  I;»  détention  moineii- 
lanée  qu'il  a  eue  de  la  chose  d'aiilrui  (Voy.  sur  celle  physiuiioniie  delà 
question  sujirà,  p.  43,  lettre  d  ler). 

F.  —  Je  (lois  signaler  ici  une  autre  consé(|uence  bizarre  des  elFels  de 
la  folle  enchère  valablement  suivie.  J'ai  rapporté  J.Av.,  l.  75,  p.  471, 
an.  910,  un  arrêt  de  la  C(mr  de  Hordeaux  du  lî)  lévrier  iHoO,  (pii  dé- 
cide que  le  vendeur  (pii  n'a  pas  notilié  une  demande  en  résolution 
avant  radjiidicatiou  de  son  aiitien  ininieuhle  est  non  recevahie  à  in- 
tenlei  sa  demande  après  une  swienchére.  J'ai  api>ionvé  celle  décision 
en  disant  que  l'action  éteinte  j^ar  la  fanltidu  vendeur  ne  pouv.  it  n  vivre 
à  raison  «L'un  fait  postérieur  (pii  lui  était  élran;,'er.  M.  DtviLLE.NELVE  a 
fait  suivre  ce  nié(nt;  arrèl  de  Dordeanx  (1850,  '2'  partie  ,  p.  39  },  {\'uui-: 
note  ainsi  con(;ue  :  «  M.  t  uauveau  slr  Cahrè  exprime  une  opinion 
conlraiie,  f/i«es<«on2W)G  1er.  Suivant  cel  anlt  ur,  laclion  en  résolution 
du  vendewi  recommerK  e  ir  vivre  l(us(pie  l'adjudication  est  annulée,  soil 
par  snrte  d'une  sureu<hcre,  diin(î  lolle  enchère  ou  de  la  cassation 
d'un  jiii;<'ment  qui  servait  de  hase  à  radjudicalion.  »  D'où  lésulierait 
qu'en  donnant  nidu  assentiment  à  ladociiine  de  laC.ourde  Boideaux, 
je  m(!  serais  mis  en  opposition  avec  l'opinion  que  j'avais  exprimée 
en  1841.  Je  ne  crois  pas  nrériler  ce  leproihe,  el  voici  pourquoi  : 
En  18'(I,  j'ai  examiné  la  po-iiion  toute  spéciide  d'un  nialheuKiix  ven- 
deur, (pii,  après  ;iVoir  intenté  i:\  dcmanilt!  en  ré^oluiion  et  rioiitit';  celle 
demande  en  temps  mile,  se  voit  pi  ive  du  béin  (ice  de  cette  aclion.  jtarce 
qu'il  p'iiii  au  jn^e,  sasi  de  la  vi'ut"  judiciaire,  de  ne  pas  lui  accorder'  les 
délais  indisperis-.blrs  ptnir  iain;  jui^ei  son  adion.  Ne[>ouvaiil  i»;ts  mé- 
connaîlr(!  les  aitrihiitiuns  du  jutie  ,  j'ai  trouvé  cepeiidanl  la  loi  bien 
dure;  dura  lex,  ai-j(;  dit,  et  j'ai  clierché  à  la  restreindre  darrs  les 
tiniilcs  h  s  plus  étroites.  Alurs,  j'ai  cnr  pouvoir  accmder  au  vendeui', 
après  une  siirenclièie  (»u  une  folle  enchère,  le  drrdt,  rron  pas  û'inlenter 
une  ac  liorr  en  résolution,  nrais  de  continuer  son  in.-ilance. 

Ma  distmciioir  saisi(!,  je  n'insiste  pas  davantaj-'C  ,  mais  je  dois  faire 
part  à  mes  lecteurs  des  emharias  assez  graves  dans  lesquels  l'applica- 
tion de  mon  avis  porrrra  eiili';iiner  les  parties.  Nouvelle  pr(Mive  de  l'in* 
suftisance  di'  cet  article  717,  jetarrl,  sans  la  niodaliscr,  une  inuovalion 
prolonde  au  milieu  de  nos  lois  de  procédure. 

Je  persiste  à  peirser  que  la  snr'errchér'e  el  la  folle  enclière  ré- 
solvent enlièrenrenl  l'adjudication  qrri  les  a  précédées.  Orr  a  vir 
que  j'adrrrets  ,  sans  hésiter-,  contrairement  à  une  loirnidabh-  juris- 
prrrdence,  la  sureiichèie  sur  l'adjudicatiorr  prorroucee  après  une 
iblie  errchère  et  une  première  surenchèie  ^Suprà,  p.  ;{5.  letticF): 
mais  ce  nr;  sont  pas  S(Mdt;nreiil  les  procédures  en  surcnchèio  OU 
en  folle  errchère  qui  font  lorrrher  la  |iienrière  adjudicaiiorr ,  car,  si 
la  surenchère  rr'est  pas  suivie,  si  le  |)reniier  adjudicataire  devient 
de  nouveau  le  di  riiier  enchéiisseiir,  si,  après  les  premiers  actes  (h-  la 
folle  enchère,  railjudicatairejusiilie  derac(piil  descorrdilions  (,irl.7.'lS  . 
OU  s'il  paie  le  cié.irj(ier  |»onisuivanl  ,  l'ailjudicaliorr  e.><t  censée  n'avoir 
jamais  perdrr  sa  pirissance  jniidtiiue.  Que  devierrneiil  alors  les  droits  du 
vendeur  dont  la  demarrde  en  iés(duliorr  avait  été  régulièrenrent  irrterrtée 
avant  l'adjudic  iiion  :' (>e  n'e>l  pas  tout  errcore  :  à  quelle  période  delà  pro- 
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cédure  en  surenchère  el  en  folle  enchère  le  vendeur  pourra-t-il  obtenir 
la  résohilion  ?  Je  dois  avouer  franchement  que  je  vois  là  de  grandes  dilfi- 
cultés,  ni:us,eiicore  une  lois,  ce  n'est  pas  moi  qui  les  crée,  c'est  l'insuf- 
fisance et  la  durpté  inintelligente  de  l;>  loi  qui  les  produit.  Il  faut  que  la 
doctrine,  se  substituant  au  législateur,  donne  le  fil  à  l'aide  duquel  il  sera 
permis  d'espérer  de  sortir  de  ce  labvrin'.lie  judiciaire.  Voici  la  marche 
que  je  crois  devoir  indiquer,  jusqu'à  ce  que  le  droit  du  vendeur  trouve 
un  appui  plus  sûr. 

Dans  ma  question  2'(06  1er,  j'avais  engagé  le  vendeur  à  prendre  ju- 
gement pour  obtenir  la  collocation  de  ses  (rais  au  rang  de  sa  créance  ; 
je  vais  plus  loin  :  je  l'engage  à  prendre  jugement  qui  prononce  la  réso- 
lution. Ce  jugement  n'aura  d'ellet  que  quant  aux  dépens,  si  l'adjudi- 
cation l'a  précédé.  L'art.  717  lui-même  suppose  que  la  demande  en 
résolution  pourra  êtrejugée  après  l'adjudicaiionjUiais  si,  par  suited'iine 
surenchère  ou  d'une  toile  enchère  régulièrement  suivies,  au  jour  in- 
diqué pour  une  nouvelle  adjudication,  au  moruent  où  les  feux  vtuit  être 
allumés,  le  vendeur  se  présente  armé  du  j'igemenl  prononçant  la  réso- 
lution, ce  jugement  recouvrera  toute  sa  puissance  juridique.  L'adju- 
dicataire ne  pourra  pas  repousser  ce  jugement  comme  res  inter  aiios 
judicala,  puisque  la  surenchère  ou  la  lolle  enchère  tendent. à  lui  eu- 
lever  sa  qualité,  et  que  le  vendeur  ne  veut  faire  valoir  son  jugement 
qu'au  moment  où  il  ne  serait  plus  considéré  comme  adjudica- 
taire. 

Mais,  m'objectera-l-on  peut-être,  dans  un  cas  semblable,  il  n'y  aura 
pas  de  surenchère,  et  les  créanciers  se  garderont  bien  de  poursuivre 
une  folle  enchère....  C'est  possible;  cela  prouve-l-il  que  le  ven- 
deur n'ait  pas  le  droit  de  continuer  son  instance  en  résolution,  ou  d'op- 
poser le  jugement  qu'il  aura  fait  rendre  ?  Eu  aucune  sorte.  C'est  conmie 
si  on  avait  voulu  prétendre  qu'aucune  poursuite  en  saisie  immobilière 
ne  serait  intentée  dans  le  cas  où  on  admettrait  la  possibilité  d'une  ac- 
tion en  résohilion  de  la  part  d'un  vendeur.  On  connaît  son  droit,  on  le 
somme  d'avoir  à  le  faire  valoir  en  temps  utile  et  on  court  les  chances 
d'une  saisie.  Il  en  sera  de  niéme  pour  la  surenchère  et  pour  la  folle  en- 
chère. Je  répète  encore,  en  finissant,  que  je  ne  cherche  pas  à  démon- 
trer que  la  loi  est  claire,  juste  et  rationnelle  (c'est  impossible!!!  ),  mais 
que  la  position  du  vendeur  est  toute  favorable  et  qu'on  doit  lui  venir  en 
aide  par  tous  les  moyens  que  peut  offi  ir  la  procédure. 

G.  —  MM.DuvERGiER,  t.  41,  p.  lli,  not.  3,  et  Rodièke,  t.  3.  p.  201, 
adhèrent  sans  restriction  à  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  du  25  février 
1835,  dont  j'ai  combattu  la  doctrine,  n"  2Î-32  quinquies.—ie  persiste 
à  croire  que  si  l'adjudic  ilion  sur  folle  enchère  produit  un  prix  supé- 
rieur à  celui  de  la  première  adjudication,  le  fol  enchérisseur  est  dé- 
chargé de  toute  ob!igaiion.  J'ajoute  aux  considérations  que  j'ai  dévelop- 
pées, loco  ciialo,  qu'il  est  d'une  iniquité  révoltante  que  le  premier  fol 
enchérisseur  soit  passible  et  responsable  de  procédures  ultérieures  et 
successives,  sans  qu'il  ait  été  appelé  à  ces  procédures,  au  moins 
pour  y  surveiller  ses  intérêts  qui  peuvent  être  compromis  à  un  si  haut 
degré.  —  On  ne  peut  invoquer  en  faveur  d'aucune  opinion  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  du  26  juin  18i7  (PétrusC.  V.4N  de  Velde),  qui,  dans 
une  espèce  où  un  jugement  avait  condamné  le  fol  enchérisseur  à  dé- 
poser à  la  caisse  des  consignations  la  différence  entre  le  prix  de  la  re- 
vente et  celui  de  son  adjudication,  et  où,  sur  l'appel,  'es  créanciers  in- 
scrits demandaient  par  appel  incident  que  ce  fol  enchérisseur  dépo- 
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sit  en  outre  l.i  ilifTiirence  entre  sa  folle  enchère  et  nne  deuxième  adju- 
dication a\issi  sur  folle  enchère,  survenue  depuis  le  jngt>mcni.  a  re- 
poussé Cf^s  conclusions,  niais  seulement  parce  qu'elles  ronslii;;aient 
une  deminde  nouvelle  qui  d(!vait  subir  les  dt'ux  degrés  de  juriiliction. 
Voy.  sur  la  fin  de  non-recevoir,  t.i,  p.  16S,  la  question  1673,  et  passim, 
J.  Av.,  t.  72,  73et7'K 

H. — M.  DuvERGiER,  ^oco  c.italo,  pense  que  si  des  immeubles  adjugés 
en  plusieurs  articles  et  par  adjudications  séparées  à  un  mémo  adjudica- 
taire sont  revendus  par  folle  enchère,  la  difl'érence  en  plus  qui  se 
trouve  dans  un  des  lots  ne  doit  p;is  se  compenser  avec  la  dilféieuce  en 
moius  (\\\\  a  lieu  pour  un  autre.  Le  fol  enchérisseur  doit  supporter  la 
différence  en  moins,  sans  profiter  de  la  différence  en  |dus.  —  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  par  la  Cour  d'appt-l  de  R(»uen,  le  31  mai  1820,  (iout  j'ai 
cité  l'arrêt  sous  l'art.  7iO,  note  1.  p.79s.  Celle  solution  est  sévère,  mais 
juste.  —  Il  n'y  aurait  pas  eu  contestation  si,  au  lieu  d'un  seul  adjudi- 
cataire, chaque  article  eût  eu  un  adjudicataire  ditfércnt.  La  circonstance 
de  la  réunion  sur  la  mêmi'  tête  ne  change  rien  au  principe. 

I.  —  Le  lUfine  jurisconsulte  s'appuie  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges,  du  12  juillet  1838.  que  j'ai  cité  n°  2i32  sfxies,  p(un"  soutenir 
que  l'adjudicataire  fol  enchérisseur  doit,  non  pas  la  restitution  des 
fruits  perçus,  mais  bien  lesintéiêts  de  tout  le  prix  de  son  adjudication 
jusqu'à  la  revente.  Ce  n'est  pas  mon  opinion,  et  j'ai  rapporté,  J.  Av.,  t. 
73,  p.  354,  art.  465,  lettre  o,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  favorable 
à  m.i  doctrine. 

J.  —  Ce  que  j'ai  dit  dans  la  question  l'tO't  1er  est  applicable  au  cas 
de  folle  enchère  avec  les  tempéraments  que  comportent  les  différences 
qui  existent  entre  la  folle  enchère  et  la  surenchère. 

K. — Sous  l'nri.  08i  (p.  488},  à  la  note  n°»4,  5et6,  je  cite  trois 
arrêts  de  la  Cour  de  cassati(»n  et  un  arrêl  de  la  Cour  de  Paris  qu'il  est 
bon  de  rapprocher  de  la  queslio-i  2't3i  seiiiies.  —  D'accord  avec 
MM.  Hogron  et  Persil  fils,  j'ai  pensé  que  les  baux  faits  de  bonne  loi  par 
le  f(d  enchérisseur  sont  valables.  —  C'est  aussi  ce  qu'a  fcrmellemcnt 
décillé  la  preuuèrc  chambre  de  la  Cotir  de  Toulouse,  par  arrêt  du  17 
août  18'(6  (M""  C  M"').  —  Mais  je  ne  valide  que  les  baux  qui  ne  dé- 
passent pas  neuf  années.  —  M.  Jacob,  i.  2,  p.  32,  n"  200,  semble  de 
cet  avis. — Toutefois,  la  Cour  d'uppel  de  Paris,  t»ersistant  dans  la  juris- 
prudence (jue  j'ai  signalée,  loco  cilalo,  a,  le  22  mai  18t7  (Monnier  C. 
Bernieri  ,  validé  un  bail  consenti  pour  douze  années  par  le  fol  en- 
chérisseur. La  Cour  s'est  fondée  sur  ce  que  celte  durée  n'était  pas 
exagérée. 

L.  Dans  le  t.  l",  p.  649,  qurstion  548  bis,  et  sous  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier,  du  29  mai  18i6  (J.  Av.  t.  72,  p.  25,  art.  6),  j'ai  ef- 
fleuré plutôt  (ju'examiné  h  fond  la  difficulté  de  savoir  si  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  peut  être  poursuivie  sur  ses  biens  dotaux,  pour 
la  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  elle  dans  un  procès  ci- 
vil. Depuis,  j'ai  successivement  inséré,  J.  Av.,  l.  73,  p.  171.  ail,  39i, 
§  42,  et  p  409,  art.  'f85.  §85,  les  arrêts  des  Cours  de  Montpellier,  de 
Ntuies,  de  (irenoble,  d'Ageu,  de  Koiien,  et  t.  74,  p.  4-49,  art.  7il,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile.  Les  Cours  d'appel  recon- 
naissent toutes  que  les  dépens  occasionnés  par  des  délits  ou  des  quasi- 
délits  affectent  les  biens  dotaux  :  il  y  a  seulement  dissidence  sur 
les  dépens  en  matière  civile;  mais,  par  son  dernier  arrêl,  la  Cour  ré- 
gulatrice n'autorise  le  paiement  des  dépens  sur  la  dot,  qu'autant  qu'il 
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s'agit  d'un  délit  on  d'un  quasi -délit.  —  Envisagée  au  point  de  vue  spé- 
cial de  la  folle  enchère,  la  question  a  été  ainsi  posée  :  La  femme  mariée 
sous  le  régime  doial,  qui,  après  s'être  rendue  adjudicataire,  est  pour- 
suivie par  voie  de  folle  enchère,  e^t-elle  responsable  sur  ses  biens  do- 
taux des  conséquences  de  la  foile  enchère?  —  En  d'aulres  termes,  les 
dommages  dus  par  la  femme,  par  suite  d'une  revente  sur  folle  en- 
clière,  sont-ils  ia  réparation  d'une  fausse  spéculation  ou  d'un  uuiisi- 
délii? 

!\[,\I.  Rodière  et  Pont,  Traité  du  contrat  de  mariage,  t.  2.  p.  409, 
n»  541,  décident  que  les  biens  dotaux  doivent  supporter  les  dépens  de 
toute  contestation  dans  laquelli^  la  lemme  succombe,  parce  (juc,  ou  le 
procès  a  été  souienu  de  mauvaise  foi,  il  y  a  alors  délit,  ou  il  a  été  sou- 
tenu de  bonne  foi.  mais  seulement  sans  fondement,  il  y  a  alors  quasi- 
délit;  ou  bieOj  enfin,  non-seulement  il  y  avait  bonne  foi,  mais  encore 
chaiice  de  réussite;  dans  ce  cas,  il  y  a  eu  quasi-conirat  avec  la  partie 
adverse;  la  femme  s'est  engagée  à  supporter  tous  les  dépens  d'une  con- 
li'Slaiion  (pi'clle  a  mal  à  propos  soutenue;  son  adversaire,  qui  n'a 
pas  pu  empéiher  le  quasi-contrat,  pas  plus  que  le  procès  même,  à 
l'oceasion  diu^uel  il  a  eu  lieu,  s'y  était  engagé  de  son  côté.  Sans  préten- 
dre jlL^l<^l'r  sous  lous  les  rapports  ces  d  slinciions,  je  pais  de  ce  point 
incoijlestable,  que  les  obligations  qui  dérivent  d'un  quasi-délit  alfectent 
la  dot,  el  je  me  demande  si  la  femme,  qui  n'a  d'autres  ressources  que  sa 
dot  in,rlién  iblc,  eommet  un  quasi-délit ,  lorsqu'elle  se  porte  adjudica- 
taire d'un  immeuble?  Je  vais  p'us  loin,  la  femme  commet-eile  un 
quasi-d(;iii,  alors  même  qu'elle  pos>ède  des  p;ira[)liernaux,  si  ces  para- 
pliernaux  ne  sont  pas  sufiisanls  pour  couvrir  là  prix  de  Tadjudicalion  ? 
En  ces  leiines  généraux,  la  (|ueslion  ne  petit  être  résolue  qii'à  l'aide 
d'une  di.-,lmcti()n.  Il  est  évident  qu'il  faudrait  adopter  l'allinualive,  si 
l'on  s'en  tenait  aux  explications  de  MM. Rodière  et  Pont,  c  r  la  fetnme 
peut  s'être  rendue  adjudicataire  de  bonne  foi,  mais  il  est  certain  qu'elle 
a  :igi  sans  fondement.  D'im  autre  côté,  lart.  t38-2et  l'art.  1383,  C.C., 
ne  viennent-ils  pas,  par  leur  texte,  confirmer  cette  opinion  ?  N'est-ce 
pas  fimiirudencc  de  la  femme  qui  a  causé  un  préjudice  d^  nt  la  répara- 
lion  se  trouve  dans  lesduminages  fixés  par  l'art.  740,  C.P.G.  ?  Le  pas- 
sage de  M.  Paignon,  que  j'ai  rapporté  n°  •2432  quinquies,  qui  caracté- 
rise la  faute  du  fol  encliériàseur,  ne  tend-il  pas  encore  à  assimiler  cette 
faute  à  un  quasi-délit?  Enfin,  dans  sou  arrêt  du  2i.  juin  18'i6  pré(  ité  sup^ 
p.4C,  leitie  E,  la  Cour  de  cassation  n'a  telle  pasditelie-même  ;  «  le  fol 
encbéiisseur  e^t  sullisannnent  puni  de  sa  fauic  ou  de  son  imprudehce, 
par  des  dommages-inléi  êls  et  la  contrainte  par  corps  »  ? — Je  reecmnais, 
en  effet,  qu'il  est  des  cas  où  la  conduite  de  la  fenune  pourra  dévoiler 
une  mauvaise  loi  telle,  que  le  quasi-délit  sera  patent.  Mais  il  ea 
est  d'autres,  et  ce  sont  les  plus  nombreux,  où  la  femme  a  cru  en  en- 
chérissant faire  un  acte  profitable  à  ses  intérêts,  et  n'engager  en  rien 
sa  responScd}ilité.  C'est  dans  une  de  ces  espèces  que  la  Cour  d'Agen,  le 
17  décembre  18'»-7,  et  la  Cour  de  cassation  ,  cbaurbre  des rerpiêles, 
le  21  août  1848  (LaCaze  C.  Pauçon;,  ont  déclaré  que  le  fait  de  la 
fenune  fol  enchérisseur  ne  pouvait  être  assimilé  ni  à  un  délit,  ni  à  un 
quasi-délil;   (i)  —  Qu'il  constituait  une  fausse  spéculation,  pas  autre 

(Il  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu: 

<(  La  CoLMi  ; — Atlendu.  en  fait   que,  mariée  sous  le  régime  dotal,  avec  fa- 
culté de  vendre  ses  immeubles  à  condition  de  remploi  ou  d'emploi  à  liqui- 
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chose.  —  Les  circonstances  de  la  cause  jusiilienl  pailailcnioni  celte 
expression. 

En  s<;  it'nilanl  .idjuclicat.'ïirc,  la  femme  avait  des  paraphernanx;  elle 
était  aulorisét'  à  aliéner  ses  biens  dotaux  ponr  liijnider  les  ;ifT.iires  de 
son  mari,  ce  (|ui  écaitait  tontt;  idée  de  frande  et  niènie  d'imprudence; 
et  d'antre  pai(,  elle  avait  en(  héri  sans  anloiisalion.  Aussi  la  Conr  n'a-l- 
elle  stainé  ipi'à  raison  de  la  spécialité  du  procès  (pii  lui  était  soumis,  et 
sa  décision  ne  peut  pas  élie  invoquée  comme  établissant  en  piincipe 
que  jamais  lafi  nimt'  maiiée  sons  le  régime doial,  qui  encouit  l;i  foile en- 
chère, ne  commet  un  délit  ou  un  quasi-délit.  [iCdemandeuraiguait  du 
quasi-délit.  M.Mesladier,c»)nseiller-r;ipporl(ur,  ;iré|ion(!u  avec  r:d.^on  : 
<(  Le  demandeur  ne  paile  que  de  la  ((die  entbère  ,  qu'il  veut  isoler  de 
l'adjudicaliou  ;  il  a  sans  cess«;  le  mot  à  l;i  boui  lie  |)Our  en  faire  sortir  un 
qnasi-délit,  afin  d'en  faire  payei  le  monlaul  sur  la  dot.  Mais  prenez 
garde  qu'ici,  comme  loujouis,  la  lolle  enebéie  est  la  suite  et  la  consé- 
quence (lu  défaut  de  paiement  du  prix  de  l'adjudication  ;  la  folle  enchère 
est  soufferte  par  l'adjudicataire;  il  nejou>pas  un  rôle  actif  dans  la  pro- 
cédure en  (olle  enchère  ;  il  ne  pourrait  aj;ir  qu'eu  payant,  et  il  ne  paie 
pas  :  c'est  donc  l'adjudication  qui  est  le  lait  primitif,  le  fait  couslitiilif 
de  la  créance  non  payée.  0"e  fait  l'adjudicataire?  Il  fait  un  simple  acte 
ordinaire  de  la  vie  civde,  <pu  n<;  peut  même  pas  élre  incriminé  lors- 
qu'il n'est  pas  empreint  de  fraude  :et  comment  pourrait-il  l'être,  lorsque 
l'adjudiv.ation  a  été  laite  régulièremeni  et  sans  aucune  dissiumlaiion  ? 
Or  ia  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut  agir  et  stipuler  sans 
aulorisalion  de  la  justice;  elle  est  piiservée  de  toute  atteinte  exté- 
licuie  par  les  plus  grandes  précautions.  Counnent  pourrail-elle  dcmc  , 
par  un  siuiple  acte  civil  couipromclire  sa  dol  ?  Elle  a  aelH;té,  dit-on, 
ce  (lu'clle  savaii  ne  pas  pouvoir  payer?  C'est  une  erreur,  puisipi'elle 
avait  des  paraplurnaux  ;  qu'elle  était  autorisée  par  son  contial  de  ma- 


(1er  \(is  alTairt's  de  son  mari,  la  dame  M.izièrcs,  femme  Parçon  ,  se  rendit, 
sans  aulori^iilion  ,  adjudicaluire  des  iu  nH'ul)les  de  son  mari  ,  dont  l'i'Xpro- 
priatioii  olali  iKUUsuivie  pnr  le  demandeur  (n  cnssalinn  ;  qu'a  déHiut  de 
paiement,  le  demandeur  poursuivit  la  revente  sur  folle  enchère,  qu'il  en  de- 
vint ndjiidiealairc.  et  (|ue  la  dame  .'Mazi(''res  (ut  eondnmm^c  au  paiement  de 
la  dilT(»rcnee; —  \lteiidii  (]u  il  a  été  juf!<',  par  l\irr(H  dénoncé,  que  la  roiularu- 
nation  ne  pouvait  pas  Irapper  sur  les  biens  dotaux,  considérant  rol)liealioii 
de  la  fetnine  dont  l'evénernenl  a  di'monlre  l'imprudence  comme  n'ajanl  rien 
d'illicite  et  ne  constituant  (pi'une  l'aus.^e  spt'culation  ;  —  Attendu,  en  droit  , 
que  l'art,  ili'ji,  C.C,  prohibe  ralii^nalion  des  biens  ilolaux  de  la  fommi'  d'une 
manière  nhscdue  pcndiinl  le  niarinjje  .  et  qii  il  en  rcMilte  (pie  c>s  hi'-ns  ne 
(leuvent  ("Irc  atteints  (lar  aucune  oltligutinn  de  la  femme,  par  aucun  acte  de 
la  vie  ci\ile  de  la  femme  :  l'art.  liJuV  n'admet  d'autres  exceptions  qui-  celles 
qui  sont  dcteimimes  par  les  art.  1553,  liiui),  L'iôT  et  iSoS,—  .Attendu  que 
ces  dispositions,  qui  oui  pour  objet  de  conser\er  le  patrimoine  de  la  finme 
dans  l'intérc't  de  la  lamillt',  ne  peinent  cependant  prt'valoir  ^ur  ror<lre  so- 
cial, dont  la  sau\ejiarde  importe  encore  phi>  tiue  1  intérêt  de  la  femme  et  des 
enfants  et  {jne  les  biens  dotaux  ne  peu\eul  Olre  alTranchis  des  suites  des 
faits  personnels  de  la  fenune,  lorsque  ces  faits  eonsliluent  un  crime,  un  dé- 
lit ou  un  quasi  dc'lil  ;— Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  non  d'un  delil  ou 
quasi-délit,  mais  d'un  contrat  ou  qua»i-contral  sans  mauvaise  foi,  d'une 
luusM-  spéculation  de  la  lemme,  et  (pic  c'est  pour  préserver  la  femme  des  con- 
séquences souvent,  funestes  pour  elle  de  l'ianorance.  de  l'imprudence,  delà 
fail)les«e,  (|u'a  été  admise  la  prohibition  de  l'art.  1554,  dont  il  a  Clé  fuit  dès 
lors  une  ju>te  a|)plicalion  ;— Rejette. 
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riageà  vendre  ses  biens  dotaux,  pour  liquider  les  affaires  de  son  mari, 
et  qu'elle  a  été  collofuiéeen  rang  utile  pour  10,000  fr.  C'tsi  avec  raison 
qu*»  l'arrêt  ne  la  dé<  lare  pas  de  mauvaise  loi;  il  dit  seulemonl  que 
l'obtigaiion  dont  révénement  a  dénioutié  l'imprudence  n'avait  rien 
d'illicite,  et  ne  constituait  qu'une  fausse  spéculation.  Il  n'y  a  donc  rien 
dans  celle  conduite  et  dans  ce  fait  qui  puisse  être  considéré  comme 
«n  quasi-délit,  » 

Puisque,  d'après  cet  honorable  magistrat,  il  faut  considérer  l'adjudica- 
tion et  non  la  folle  enchère, on  peut  se  demander  si  une  femme  qui  n'a 
que  des  biens  dotaux  peut  se  rendre  adjudicataire;  si  elle  n'est  pas 
en  réalité  notoirement  insolvable.  Voici  les  réflexions  suggérées  aux 
rédacteurs  des  arrêts  de  la  Cour  de  Nîmes  (année  1850,  p.  3(i4).  par 
la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  qu'a  étendue  la  Cour  de  Nîmes 
dans  un  arrêt  du  22  août  1849  (PerrinC.  Vaschalde  et  Filliat)  (!)  : 

«  D'après  celte  théorie,  non-seulement  la  fenuue  qui  se  laisse  fol  en- 
chérir ne  compromet  pas  les  biens  dotaux  qu'elle  peut  posséder,  mais 
toutes  les  fois  que  sa  dot  se  trouvera  impliquée  sur  les  biens  dont  elle 
se  sera  rendue  adjudicataire  et  qu'elle  aura  un  solde  de  prix  à  payer, 
dès  qu'elle  ne  le  fera  pas,  ce  qui  arrivera  le  plus  souvent,  elle  rentrera, 
pour  sa  dot  mobilière,  dans  tous  ses  droits  contre  les  créanciers  et  sur 
les  biens  qu'elle  aura  impunément  possédés ,  négligés  et  même  dété- 
riorés. 

«  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  dépareilles  décisions  sont  de  nature 
à  engager  tontes  les  femmes  des  saisis  à  se  rendre  adjudicataires;  c'est 
un  moyen  facile  de  maintenir  la  famille  en  possession  des  biens,  au 
grand  détriment  des  créanciers  ,  et  sans  danger  pour  la  femme  dont  la 
dot  est  parfaiiemeui  à  I',  bri,  en  même  temps  que  son  sexe  protège  la 
liberté  de  sa  personne. 

«  Cette  doctrine  doit  suggérer  de  sérieuses  réflexions  à  toutes  les 
personnes  intéressées  à  la  prompte  et  juste  liquidation  du  patrimoine 
de  leur  débiteur  et  surtout  aux  avoués  de  première  instance. 

«  D'après  cette  dociiine,  en  effet,  la  femme  généralement  constituée 
en  dot ,  ou  qui ,  mariée  sous  une  constitution  particulière,  ne  possède 
pas  dis  paraphernaux  suffisants,  et  qui  se  |irésente  à  une  adjudication, 
est  noloiremenl  insolvable,  dans  le  sens  littéral  du  mot. 

«  Elle  est  insolvable,  car  elle  ne  peut  engager  ni  sa  personne,  ni  ses 
biens,  ni  ses  droits,  et,  par  suite,  elle  ne  présente  aucune  des  garanties 
que  doit  offrir  tout  adjudicataire.  Elle  sait  d'avance  que,  si  elle  ne  veut 
ou  ne  peut  pas  payer  le  montant  de  son  enchère ,  il  n'existe  aucun 
moyen  de  l'y  contraindre,  ni  pour  le  présent  ni  dans  l'avenir. 

(1)  Cet  arrêt  décide  que  la  femme  séparée  de  biens,  quoiqu'elle  ait  qua- 
lité et  pouvoir  pour  quillancer  sa  dot  mobilière,  ne  peut  être  considérée 
comme  payée  de  sa  dot  que  lorsqu'elle  l'a  effectiveiiient  reçue.  —  Spéciale- 
ment, elle  n'est  pas  censée  payée  par  la  remise  d'un  bordereau  à  elle  délivré 
pour  le  niontanl  de  sa  dol  sur  elle-même,  comme  adjudicataire  des  biens  de 
son  mari,  si,  en  rnéme  lemps  et  par  lelTet  du  même  ordre,  étant  débitrice 
d'un  bordereau  délivré  à  un  tiers,  pour  la  solde  de  son  adjudication,  les  biens 
à  elle  adjugés  sonl  revendus  à  sa  folle  enchère,  et  si,  par  l'elTet  de  la  diffé- 
rence du  prix,  ou  des  frais  de  la  fulle  enchère,  elle  perd  une  partie  de  sa  dot. 
Les  créanciers  du  mari,  alloués  en  ordre  postérieur  à  son  hypothèque  légale, 
et  auxquels  des  bordereaux  ont  été  délivrés  sur  d'autres  acquéreurs,  sont 
tenus,  ou  de  rendre  ce  qu'ils  ont  reçu,  ou  de  subir  un  retranchement  de  leurs 
collocalions  à  concurrence  du  déticit  qu'elle  éprouve. 
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«  Nous  pensons  donc  que  les  créanciers,  menacés  de  ce  danger,  doi- 
vent avant  l'ouveriure  d«s  offres  porter  une  instance  pour  exclure  des 
enciières  la  fonime  du  saisi,  et  que  l'avoué  (jui,  au  mépris  de  celle  in- 
stanee,  feriut  des  offres  ou  une  élection  d'ami  en  sa  faveur,  encourrait 
infailliblement  la  respoiis;il»ilité  délt-rminée  p;tr  l'art.  711,  C.  P.  C. 

'I  La  garantie  de  la  dot  doit  avoir  pour  limite  le  respect  des  droits 
des  tiers.  » 

Ces  observations  sont  judicieuses  ;  mais  je  demande  à  mes  liono- 
rables  confrères  la  permission  de  les  reciifier  sous  certains  rapports. 
Est-il  vrai  de  dire  d'abord  que  la  femme  dolale  soil,  dans  le  sens  de  la 
loi,  notoirement  insoUable,  eu  sorte  que  l'avoué  (|ui  entliéi  il  pour  elle 
encoure  la  respoiisabililé  prévue  par  l'art.  711,  C.P.d.  ?  Je  ne  le  pense 
pas.  Il  arrive  souveni,  le  plus  souvent  même,  qu'on  ignore  sous  ((uel 
régime  une  femme  est  mariée.  Sans  doute  c'esl  là  une  question  d'ap- 
précialion  qui,  suivant  les  circonstances,  pourra  être  résolue  contre  la 
femme  et  l'avoué.  La  loi  du  !0  juillet  1850  sur  la  publicité  des  contrats 
de  mariasie  (.J.Av.,  l.  73,  p.  516,  art.  935)  est  de  nature,  à  l'égard  des 
fenrmes  dont  les  contrais  lomberonl  sous  son  applicatioir,  à  aggraver 
la  responsabilité  de  l'avoué;  maison  ne  peirt  pas  soutenir  (|ue  toujours 
une  ferunu-  rrrar  iée  sous  le  régime  dotal  est  réprrtée  ilaris  rrn  élal  d'in- 
solvabilité notoire.  S'il  en  est  ainsi,  commeul  empéclier  la  femme  de  se 
rendre  adjrrdicatair  e  ?  Il  lautlrait  pour  cela,  1°  que  les  créanciers 
eussent  appris  que  la  femme  a  l'intention  d'eucbérir-,  -i-  qrr'ils  con- 
nussent (pi'elle  est  mariée  sous  le  régime  dolal;  3"  qu'ils  eussent  pris 
leurs  mesures  pour,  avant  l'ouverlirre  des  enchères,  conle.sier  sa  sol- 
vabilité. —  Trois  conditions  bien  dilficiles  à  réaliser,  et  qui  même  ne 
seraient  pas  suflisantes,  parce  que  les  iribunarix  pourraient  se  refuser 
à  statuer  sur  une  dilliculté  qui  n'a  pas  encore  sa  raison  d'élre,  qui  ne 
repose  que  sur  des  présomptions,  des  probabilités,  et  qui  a  pour  objet 
un  lait  non  pas  actuel,  mais  à  venir.  Le  moyen  proposé  est  donc  bren 
difficile  il  emplo\er.  Il  peul  être  lacilement  a[q)liqué  lorsque  la  femme 
fait  une  surenchère.  Alors  l'attention  des  créanciers  et  de  l'adjudi- 
catidre  est  éveillée.  Ils  ont  intérêt  à  connaîire  la  solvabilité  des  suren- 
chérisseurs. Ils  peuvent  apprendre  que  la  femme  est  mariée  sous 
le  régime  dotal;  qu'elle  n'a  pas  de  para[)liernarix;  qu'ainsi,  elle 
est  insolvable.  Aussitôt  ,  par  un  incident,  ils  contestent  la  validité 
de  la  surenchère  que  les  tribunaux  ne  manqueront  pas  d'annu- 
ler, à  moins  que  la  femme  ne  préstnie  une  caution.  C'est  ce  (|ui  a 
été  jugé  par  I.»  Cour  d'appel  de  Grenoble,  dans  un  arrêt  que  je  cite 
n"  2396.  La  criti(|ue  que  les  rédacteurs  du  J'urnal  de  Nimes  font 
ensuite  de  la  jrrrisprudenec  est  trop  absolue.  Ce  n'est  pas  le  fait  seid 
de  la  folle  enchère  qui  peut  constituer  le  quasi-délil  de  la  |)art  de  la 
l'emrrre.  L'impossibililé  de  payer  où  se  trouve  la  leiiune  peut  provenir 
de  larliflicullé  tiu'ellc  éprouve  d'aliéner  ses  paiapliernau\,  ou  des  pertes 
qu'elle  a  éprouvées  depuis  l'adjudicaliou  ;  de  la  dépré»  ialion  subite 
et  immédiate  de  toutes  les  valeurs  mobilières  d  irrrmobilières. —  Il  y 
aura  eu  alors  sculemeirl  fausse  sppculilion.  —  Qwe  si,  au  coiiiraire,  en 
se  porlairt  adjudicataire,  la  femme  savait  ne  posséder  rpic  des  biens 
dotaux  inaliénables;  si  elle  n'a  agi  cpie  poirr  retarder,  air  piéjinlice  des 
créaui  iersde  son  mari,  la  réalisation  de  leur  gage,  ce  sera  évideruirrent 
un  rpiasi-didit  doirl  ses  biens  dotaux  devront  réparer  les  conséquences. 
—  La  Cour  de  cassation,  qirise  luimlre  eu  retle  uralièrc  gardienne  s-J- 
vère  des  intérêts  de  la  dot,  et  qui  pourtant  en  autorise  si  facilemeut 
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l'aliénation  indirccle,  en  frappant  de  déclu-ance  la  femme  mariée  qui 
n'a  pas  demandé,  dans  le  dtdai  de  l'art.  7-28,  CJ».€.,  la  nullité  de  la 
saisie  de  ses  immeubles  dotaux  (Voy.  J.  Av.,  t.  75,  p.  310.  art.  887), 
consacrerait,  j'en  suis  convaincu,  cette  distinction  qui  me  paraît  ra- 
tionnelle. ^  . 

M.  —  C'est  avec  raison  que  la  Cour  d'appel  de  Grenoble  a  décidé,  le 
7  mai  18'(9  (Reymond  C.  Sanglard),  que  l'adjudicataire  devenu  fol  en- 
chérisseur, parce  qu(î  le  liers  auiiiiei  il  avait  revendu  les  immeubles  ad- 
jugés n'avait  pas  déféré  à  la  somuiaiion  de  verser  le  prix  dans  les 
mains  des  créanciers  inscrits  ulilemeut  colloques,  devait  être  garanti 
par  ce  lieis  des  conséquences  de  la  folle  enchère. 

N.  —  J'ai  criiicpié,  J.  Av.,  t. 72,  p. 28,  art.  7,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse,  du  lï  juin  18'(o,  qui  a  accueilli  l'aclion  en  supplément  de 
prix  pour  défaut  de  conienanci^,  quoiqu'il  s'agîl  d'une  vente  sur  saisie 
immobilièi-e,  et  qui  a  déclaré  que,  dans  le  cas  d'ime  adjudicaiion  sur 
folle  enchère,  la  prescription  annale  de  celte  action  ne  court  contre  le 
saisi  qu'à  partir  du  jour  de  cette  adjudication. 


ARTICLE    996. 

JDissei'inlioÈê. 

.4 VOUÉS.  —  Registre.  —  Discipline.  —  Ministère  publiCc.  u: 

■■••-M 
Le  ministère  public  a-t-il  le  droit  d'exiger,  quand  il  le  juge 

convenable ,  la  présentation  du  registre  dont  parle  l'art.  151  du 

décret  du  i^  févA801,etde  requérir  des  peines  disciplinaires,  soit 

contre   l'avoué  qui  n'en  aurait  pas  tenu,   soit  contre  l'avoué  qui, 

ai/ant  tenu  un  registre,  refuserait  d'en  domur  communication  ? 

Cette  question  grave  vient  d'être  soulevée  dans  plusieurs  tri- 
bunaux. Consulté  en  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  290,  art.  132), 
j'avais  donné  une  solution  favorable  aux  exigences  du  ministère 
public  ;  mais  j'avoue  que  les  raisonnements  présentés  dans  le 
Mémoire  qu'on  va  lire  ont  fortement  ébranlé  ma  conviction. 

Je  resterai  narrateur  impartial  de  cet  intéressant  procès,  et 
j'engage  mes  abonnés  à  me  tenir  au  courant  des  décisions  qui 
seront  rendues. 

Délibération  de  la  Chambre  des  Avoués  de  Paris. 

La  sollicitude  du  mifiislère  public  s'est  éveillée,  à  plusieurs  épo- 
ques, sur  nn  point  qui  n'ei^t  pas  de  nature  à  alarmer  la  justice. 

L'article  151  du  tarif  du  16  février  1807  contient  la  disposition 
suivante  : 

a  Tous  les  avoués  seront  tenus  d'avoir  un  registre,  qui  sera  coté  et 
parafé  par  le  président  du  tribunal  auquel  ils  seront  attachés,  ou 
par  un  des  juges  du  siège  qui  sera  par  lui  commis,  sur  lequel  registre 
ils  inscriront  eux-mêmes,  par  ordre  de  date  et  sans  aucun  blanc,  les 
sommes  qu'ils  recevront  de  leurs  parties. 

«  Ils  représenteront  ce  registre  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  re- 
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quis,  et  qu'ils  formeront  des  demandes  en  oondaninalioi)  de  frais  ;  et, 
faute  de  lepréseiitalioii  on  de  tenue  régulière,  ils  seront  déclarés  non 
recevables  dans  leurs  demandes. 

«  Le  ministère  public  a  cru  voir  là,  non  pas  une  disposition  établie 
dans  rintérctde  l'oflicier  ministériel,  et  à  laquellp  il  puisse  renoncer; 
non  pas  une  précaution  prise  contre  Kii,  dans  l'intérêt  de  tel  ou  tel 
client,  mais  une  rèj^le  d'ordre  public  prise  par  diverses  lois  à  l'égard 
des  officiers  ministériels  de  diverses  classes;  une  prescription  placée 
au  rang  des  devoirs  de  chacune  de  ces  prolessioîis,  soumise,  par 
conséquent^  à  la  repression  disciplinaire  des  chambres  et  des  tribu- 
naux. » 

Tels  sont  les  termes  textuels  d'une  circulaire  adressée  aux  Compa- 
gni<*s;  elle  [)orle  la  date  du  23  décembre  IXiO. 

Dix  ans  après,  et  le  "J3  janvier  1850,  une  autre  circulaire  contient, 
les  nièmes  avertissements  ;  elle  énonce  que  le  chef  du  |)arfpiel  de  la 
Cour  n'hésite  pas  à  attribuer  aux  infractions  de  cette  nature  le  ca- 
ractère d'un  grief  disciplinaire  ;  c'est  là,  en  effet,  ajoule-l-il,  un  man- 
quement aux  devoirs  de  la  profession  d'avoué. 

Cette  citation  est  pareillement  textuelle. 

Pour  résoudre,  avec  toute  l'attention  qu'elle  mérite,  la  question  que 
le  ministère  |)iiblic  soulève  ,  nous  ne  crovons  pas  devoir  nous  borner 
à  l'examen  du  décret  qui  en  contient  le  germe,  et  il  nous  parait  utile 
de  jeter  un  regard  rétrospectif  sur  le  pa-sé. 

Avant  la  création  des  avoués,  il  existait  des  officiers  ministériels  qui 
avaient  reçu  de  la  loi  de  leur  institution  un  droit  de  postulation  exclu- 
sif, devant  les  tribunaux  et  les  Cours. 

Les  procureurs  avaient  été  soumis  à  la  tenue  d'un  registre,  et  voici 
dans  (piels  termes  l'art,  i'i-  de  l'ordounance  du  roi  Charles  Vil  leur 
en  prescrivait  l'obligation. 

«  Et  pour  que  suivantes  fois  advint  que  d'après  le  trépassement  des 
'(  procureurs,  leurs  héritiers  deuian<lent  grandes  taxes  et  sabiires,  et 
«  aussi  lesdits  héritiers  demandent  souvent  ce  qui  a  été  payé  auxdits 
«  procureurs,  voulons  et  ordonnons  que  lesdits  |»rocureurs  fassent 
'  dorénaveiit   registre  de   ce  qu'ils  auront  et  recevront  des  parties.  » 

Papin,  livre  VI,  litre  xii,  page  8,  cite  ua  arrêt  du  parb meut  de 
Paris,  du  1*^'  février  1557,  le(|uel  décide  «  qu'un  procureur  qui  n'a 
l>as  de  registre  ii»  peut  rien  demander  à  ses  clients,  » 

On  trouve  une  décision  semblable  à  la  date  du  9  février  1613,  et 
une  du  G  mars  167'(t. 

La  jurisprudence  consacrée  par  ces  arrêts  a  été  érigée  en  règlement 
par  un  autre  du  28  mars  \(\[}'2,  ainsi  conçu  : 

«  Les  procureurs  seionl  tenus  d'avoir  d'es  registres  en  bonne  forme, 
d'y  écrire  toutes  les  sommes  qu'ils  reçoivent  de  leurs  parties,  ou  par 
leur  ordre,  de  les  représenter  et  affirmer  véritables  toutes  les  lois 
qu'ils  en  seront  rerjuis,  à  peine,  contre  ceux  qui  n'auraient  pas  de  re- 
"istrcs,  d'élre  déclares  non  recevables  en  ieurs  demandes  et  [iréten- 
lions  de  leurs  frais,  salaires  et  vacations.  » 

Pareille  doctriiie  se  trouve  renfermée  dans  plusieurs  arrêts  des 
15  février  1G83,  19  juin  16W  et  15  décembre  1703. 

Dans  des  temps  i>lus  modernes,  on  la  retrouve  dans  un  arrêt  de  la 
Cour  «le  cassa'ion  du  23  ventôse  an  x  ^Merlin.  Question  de  droit, 
V»  A^oué,  §  !")• 

Du  reste,   en    consultant   et   la  doctrine  et  la  jurisprudence    aux 
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époques  que  nous  venons  de  parcourir,  et  jusqu'à  la  promulgalion  du 
tarif  du  16  février  1807,  on  ne  trouverait  nulle  part,  ni  une  solution, 
ni  une  poursuite  qui  puisse  faire  croire  qu'on  ait  jamais  eu  la  pensée 
d'étendre  la  pénalité  «pie  la  loi  prononçait,  et  qui  se  bornait  au  rejet 
de  la  demande  en  |>aiement  de  trais. 

Le  décret  du  16  février  1807  a-t-il  donné  à  ce  principe  une  nou- 
velle étendue  ?  L'a-l-il  élevé  à  la  hauteur  d'un  lèglement  d'ordre  pu- 
blic, dont  l'exécution  rigoureuse  serait  confiée  à  la  surveillance  et  à  la 
sévérité  des  tribunaux  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  les  raisons  se  pré- 
sentent en  foule  pour  justilier  notre  opinion. 

D'abord,  une  chose  nous  frappe,  malgré  la  différence  des  termes  et 
du  stjle,  c'e^t  la  parfaite  ressemblance  du  texte  de  l'ordonnance  du 
roi  Charles  VII  et  de  celui  du  décret  de  18Q7. 

Les  causes  dont  se  sont  inspirés  les  deux  législateurs  sont  les  mêmes: 
la  crainte  que  l'officier  ministériel,  et  surtout  ses  héritiers,  ne  récla- 
ment deux  fois  la  même  chose  ;  le  désir  de  jtuiser  dans  le  registre  un 
document  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité  ;  la  même  pénalité  est 
réservée  aux  procureurs  ou  à  l'avoué  qui  n'a  pas  tenu  de  registre. 

Puis  une  raison  nous  semble  également  décisive,  c'est  la  place 
qu'occupe  l'article  151  du  décret  de  1807,  et,  en  effet,  où  le  trouve- 
t-on  écrit  ? 

Est-ce  dans  une  loi  organique,  qui  crée  les  avoués  et  trace  les  de- 
voirs qui  leur  sout  imposés? 

Nullement,  c'est  dans  un  tarif  qui  détermine  l'importance  de  leurs 
rétributions  j  c'est  l'article  qui  contient  la  longue  énuméralion  des  actes 
dont  la  rédaction  leur  est  confiée,  et  des  salaires  qui  y  sont  attachés  ; 
c'est  une  condition  hnale  apposée  au  recouvrement  qu'ils  auront  à  en 
faire. 

L'avoué  vient  de  recevoir  du  législateur  le  droit  de  mettre  à  l'exer- 
cice de  sa  profession  un  prix  déterminé  ;  la  loi  vient  de  l'armer 
d'une  action  pour  exiger  ce  qu'elle  a  cru  devoir  lui  accorder,  mais 
ce  recouvrement  qu'elle  autorise,  cette  action  qu'elle  lui  donne,  elle 
ne  les  autorise  qu'autant  qu'il  sera  soumis  aux  moyens  de  conserva- 
tion qu'elle  lui  prescrit  à  peine  de  déchéance. 

Dira-t-on  que  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que  l'avoué  ne  per- 
çoive pas  deux  fois  le  même  salaire?  nous  en  conviendrons  immé- 
diatement, mais  disons  aussi  qu'un  pareil  danger  ne  peut  pas  se  pro- 
duire, puisque  ,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  registre,  l'avoué  ne 
peut  rien  réclamer. 

Dira-l-on  qu'il  est  d'un  intérêt  général  que  l'officier  ministériel  ne 
perde  pas  ce  qui  lui  est  légitimement  dû  ?  nous  le  nierons  formelle- 
ment. Nous  dirons  que  là  il  ne  s'agit  que  de  la  conservation  d'un 
iotérél  particulier  dont  la  loi  n'a  pas  à  se  préoccuper. 

Qu'on  voie  d'ailleurs,  quand  la  loi  veut  porter  une  peine,  comme 
elle  est  explicite  et  énergique.  Sans  sortir  des  termes  de  l'art.  131,  on 
trouve  ce  paragraphe,  dont  la  rédaction  esl  remarfjuable  : 

K  Les  officiers  ministériels  ne  jjourronl  exiger  de  plus  forts  droits 
que  ceux  énoncés  au  présent  tarif,  à  peine  de  restitution,  de  dom- 
mages-intérêts et  d'interdiction,  s'il  y  a  lieu.  » 

La  première  partie  de  l'art.  151  contient-elle  rien  de  semblable  ? 
Evideuiment,  non  ! 

Les  avoués  seront  tenus  d'avoir  un  registre  sur  lequel  ils  inscriront 
toutes  les  sommes  qu'ils  recevront  de  leurs  clients. 
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Voilà  les  termes  de  l'obligalioii.  Faute  de  représentation  ou  de 
tenue  réf^ulière,  ils  seront  déclarés  non  recevables  dans  leurs  de- 
mandes. Voilà  la  pénalité. 

Il  est  vrai  qu'on  excipe  de  la  disposition  intermédiaire  dont  voici 
le  texte:  «Ils  représenteront  ce  registre  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis.  » 

Voilà,  dit-on,  ce  (|ui  fait  naître  l'action  du  ministère  public  ;  c'est 
lui  que  la  loi  désigne  (juaiid  elle  autorise  une  réquisition. 

On  pourrait  contester  l'interprétation,  mais  on  n'en  a  pas  même  be- 
soin, il  suffit  de  laisser  le  législateur  conq)léler  sa  pensée  ;  la  voici 
tout  enlière  : 

('Us  représenteront  ce  registre  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  re(|uis 
et  qu'ils  lormeront  des  demandes  en  condamnation  de  frais.  » 

Puis  elle  se  complète  encore  par  le  développement  (jui  lui  est  im- 
médiatement donné;  le  voici  : 

«  Kt  faute  de  représentatioti  ou  de  tenue  régulière,  ils  seront  décla- 
rés non  recevables  en  leurs  demandes.  » 

Ainsi,  ne  séparons  pUis  lien,  rap]>rochons  les  uns  des  autres  ces 
diflorenls  éléments  destinés  à  ne  former  qu'un  ensemble. 

Les  avoués  tiendiont  un  regi-tre,  d'accord.    Ils   le  représenteront, 

3uand  ils  en  seront  requis  et  qu'ils  formeront  des  demandes  en  con- 
amnation  de  frais. 

Faute  de  représentation,  iU  seront  déchus  du  droit  de  demander. 

Voilà  la  théorie  complète,  el  dès  qu'elle  l'est,  il  est  impossible  d'en 
méconnaitre  le  sens. 

L'avoué  tiendra  un  registre,  il  le  représentera  quand  il  réclamera 
un  paiement  de  frais  ;  s'il  n'en  a  |»as,  il  ne  pourra  rien  demander;  voilà 
le  texle  pur,  clair,  positif,  trop  positif  pour  exiger  ou  pour  permettre 
une  interprétalion.  Mais  eu  dehors  du  texte,  nous  sera  t-il  permis  de 
tracer  à  la  hâte  qucli|uts  observations  bien  inutiles,  sans  doute,  mais 
auxquelles  on  nous  pardonnera  de  tenir. 

Le  législateur  qui  a  fait  nailre  des  droits  en  faveur  de  l'avoué  lui  a 
également  imposé  des  devoirs  ;  mais  ces  devoirs,  dont  l'accomidisse- 
ment  importe  le  jdus  souvent  à  l'ordre  pub  ic,  il  les  a  environnés  d'une 
grande  lumière,  il  en  a  renti  rnié  la  diliniliou  dans  des  lois  or"ani- 
ques.  il  n'aurait  pas  osé  les  ensevelir  dans  l'obscurité  d'un  tarif. 

Ainsi  l'avoué  (\m  aurait  excédé  les  bornes  de  son  ministère  peut 
être  condamné  aux  dépens  ou  aux  dommages-iutérels;  it  peut  être 
suspendu  ou  interdit  (art.  132,  (].  P.  C). 

Il  réj)ond  des  pièces  qu'on  lui  confie  ;  il  est  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  pour  les  rendre    art.  19l\ 

Il  est  responsable  des  irrégularités  de  l'enquête  qu'il  dirige,  el  de 
toutes  les  conséquences  de  cette  nullité  (art.  -293). 

Il  peut  être  désavoué  s'il  a  agi  sans  pouvoir,  el  là  encore  il  ])eut  être 
tout  à  la  fois  |)assible  et  de  réparations  pécuuiaires  et  des  peines  les 
plus  graves  ('art.  360). 

S'il  prticède  irrégulièrenient,  les  dommages-intérêts  el  l'acliori  dis- 
ciplinaire l'attendent  et  le  menacent  encore. 

On  comiireiul  courbien  doit  être  attentive  el  laborieuse  l'existence 
de  ce  mandataire  légal,  in\rsli  d'une  si  grande  confiance,  mais  soumis 
à  des  devoirs  aussi  nombreux  el  aussi  diflii  iles  à  accom|t!ir.  Toutefois 
la  loi,  <pielle  <)ue  soit  sa  sévérité,  ne  piononce  pas  contre  lui  une  peine 
sans  l'avoir  averti;  elle  ne  l'expose  pas  à  se  liriser  contre  un   écueil, 
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sans  le  Ini  avoir  signalé  ;  auprès  de  la  sévérilc  dont  a  droit  de  s'armer 
la  justice,  se  trouvent  les  sages  eiiseigiieinen!s  que  la  loi  donne  à  l'offi- 
cier ministériel  pour  lui  indiquer  l«  s  nK.ycns  de  s'y  souï^traire. 

Aujjrès  de  l'obligation  qu'elle  impose,  se  trouve  placée  l'indication 
de  la  peine  qui  doit  en  réprimer  la  violnlion. 

Voit  on  rien  de  pareil  dans  l'art.  151?  dit  il  quelque  ])art  que  l'ac- 
lion  disciplinaire  atteindra  l'avoué  qui  na  pas  tenu  re<;is!re,  que,  sans 
aucune  réclamation,  le  ministère  public  viendra,  d<ffice,  lui  demander 
conqite  de  l'acconqilissemenl  de  ce  devoir  intérieur  ,  c|ue  1  histoire  des 
relations  établies  entre  lui  et  les  jtisticiables  dont  il  a  la  conliance  sera 
mise  chaipie  jour  à  la  disj>osilion  du  parcpiet,  (pie  les  écritures  qui  ne 
doivent  jamais  avoir  <pi  un  caractère  pjirticulicr,  souvent  conlidentiel, 
seront  loul  à  coup  traduites  au  grand  Jour,  classées  parmi  les  éléments 
sur  lesquels  la  justice  criminelle  a  le  droit,  dans  un  intérêt  social,  de 
jeter  un  œil  investigateur  ? 

Que  lavoué  pourra  être  à  chaque  instant  distrait  de  ses  travaux  pour 
répondre  aux  a|)pels  qui  pourront  lui  être  faites,  sans  aucun  motif  qui 
les  explique,  et  pour  se  placer  en  lace  de  soupçons  que  rien  ne  jus- 
tifie? 

Une  seule  fois  à  notre  connaissance,  la  question  soulevée  par  le  par- 
([uet  de  Paris  a  été  déférée  aux  Iriltunaiix;  la  Cour  d'Aix  l'a  jugée  paç 
an  êl  du  :2  juin  1813,   en  ciiaïubres  réunies. 

Voy.  le  texte  de  cet  arrêt,  Joun}(il  des  Avoués^  t.  6i,  p.  222.         ? 

Cet  arrêt  ne  laisse  plus  de  doute  sur  les  principes  qui  duiveul  ré- 
soudre la  question  ;  (pi'il  nous  soit  ])cruii5  d  y  .ijouter  (luelfjiies  consi- 
déraiions  puissantes.  La  communicalion  des  livres  de  l'avoué,  inutile 
pour  la  justice,  a  des  inconvénients  très-graves,  et  pour  I  officier  mi- 
nistériel auquel  elle  est  demandée,  et  pour  les  parlies  mêmes  avec 
lesquelles  il  a  été  en  rapport.  —  L'oflioicr  minisiériel  est  api)elé  au 
panpiel,  est  placé  en  état  de  sus[»icion  ;  il  ne  doit  [>as  ]»ermettre  au 
soupçon  de  l'atteindre  quand  il  n'a  rien  fait  pour  l'appeler. 

Puis,  ces  registres,  si  souvent  coididentiels,  peuvent  révéler  l'exis- 
tence de  ces  secrets  de  famille  que  le  conseil  a  |)romis  de  renfermer 
dans  son  sein;  il  peut  avoir  été  a|)pelé  à  concilier  des  discuss-ions  d  in- 
lérieur,  des  débals  de  famille,  à  rapprocher  un  mari  de  sa  femme,  un 
père  de  son  lils,  un  frère  de  son  frère  ;  des  rétributions  les  plus  ho- 
norables de  toutes,  peuvent  avoir  été  accordées  à  ces  soins  si  pré- 
cieux dont  la  di>crétion  doit  encore  doubler  le  prix. 

El  ce  qui  aura  dû  rester  caché  deviendra  nécessairement  public;  le 
tribut  de  reconnaissance  inscrit  sur  le  registre  confidentiel  trahirai  le 
secret  qui  devait  être  gardé. 

En  dehors  des  dispositions  si  claires  et  si  précises  du  décret  dont 
on  voudrait  vainement  étendre  les  termes,  surgissent  des  raisons  puis- 
sanles  tirées  de  la  considération  et  de  la  dignité,  de  1  officier  ministé- 
riel, et  de  l'intérêt  bien  entendu  des  lamilles.  Elevée  à  cet  hauteur, 
la  question  grandit  et  ne  permet  pas  qu'on  puisse  lui  donner  une  so- 
lution qu'elle  ne  peut  pas  avoir. 

Que  la  loi  frappe  avec  sévérité  celui  qui  a  trahi  la  confiance  dont  elle 
l'a  investi,  mais  dans  l'intérêt  que  celte  confiance  même  commande; 
qu'elle  lui  laisse  celte  considération  dont  il  a  besoin  d'être  environné; 
qu'elle  ne  le  soiunette  pas  à  des  épreuves  qu'il  ne  doit  pas  subir  ; 
jpi'elle  n'ajoute  pas  des  devoirs  h  ceux  qui  lui  sont  imposés  ;  les  mul- 
tiplier sans  molif^  ce  sérail  en  rendre  l'accoinplissemcnt  plus  difficile 
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créer  des  pcnalilés  (|iii  n'cxislcnl  pas,  ce  serait  l'oblij;er  à  einploj'er  à 
sa  défense  personnelle  le  temps  si  précieux  qu'il  doit  mettre  eu  ré- 
serve |)our  défendre  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés. 

Nous  sommes  heureux  de  i)enser  que  la  question  ainsi  éclairée  aux 
yeux  du  tribunal,  qui  apprécie  avec  tant  d'elévalion  et  de  justice  les 
droils  et  les  intéréis  île  tous,  rendra  désormais  inutile  une  exij^ence 
qui  ne  s'est  peul-êlre  iirolunj^ée  que  parce  qu'on  ne  s'est  pas  tout 
d'abord  livré  à  l'exameû  (pt'on  a  cru  devoir  faire  aujourd  bui. 

La  Chambre  des  Avoués  de  l'ai  is. 

La  Chambre  des  avoués  d'Autun,  qui  a  bien  voulu  me  com- 
muniquer cet  important  document,  ajoute  ce  raisonnement  très 
spécieux  : 

«  Si  le  ministère  public  revendique  le  droit  d  investigation  sur  des 
registres,  il  faut  que  ce  soil  dans  un  but  utile.  Or,  la  simple  exhibition 
ne  doit  pas  suffire.  Il  faut  (|u'il  ait  aussi  le  droit  de  s'assurer  si  le  re- 
gistre est  conveiiabl''nienl  tenu;  s'il  ne  contient  pas  d'oniis.sions  ;  si 
l'avoué  n'y  fait  pas  au  contraire  ligurer  des  recettes  imaj^inairos,  dans 
le  but  de  grossir  le  produit  api)aieiit  de  son  élude.  Des  l(>rs,  il  faut  re- 
connaître au  ministère  public  le  droit  de  se  faire  également  repré- 
senler  tous  les  dossiers  de  l'avoué,  alin  de  les  compulser  et  de  s'as- 
surer de  la  tenue  régulière  du  registre  (pii  lui  est  soumis.  » 

Je  dois  dire  fpie  .\l.  le  procureur  général  de  Dijon,  dans  sa  circulaire 
du  26  septembre  1S50,  se  fonde  sur  une  décision  de  .M.  le  £;arde  des 
sceaux,  du  11)  du  même  mois;  mais  il  n'ajipartiendrait  pas  a  M.  le 
ministre  de  la  justice  de  créer  une  obligation  si  elle  n'existait  pas  dans 
la  loi.  L'int(  rpréldlion  du  décret  de  1807  e^l  du  ressort  exclu.'-it  des 
tribunaux  et  des  Cours.  La  Cour  de  cassation  sera  sans  doute  inces- 
samment ajtpcL  e  à  trancher  la  difficulté,  car  il  y  aura  poui  voi,  soit 
de  la  part  du  ministère  ])ublic  ,  soit  de  la  part  des  avoues.  Son  arrêt 
liiera  toutes  les  incertitudes. 


ARTiCLb:  99G   bis. 

LOI.    V;.    ;..i    ;  i   ',[)   uyr,.   ..: 

Contrainte  par  coups. — Rkprésentaxt. — Assemblxe  nationale. 

Loi  qui  détermine' les  effets  de  la  contrainte  par  corps ,  à  l'é- 
gard des  représentants  membres  de  l' Assemblée  nationale. 

Au  temps  où  nous  vivons,  la  pensée  parcourt  l'espace  dans 
une  seconde  ,  la  vape  ir  ujus  enlève  pour  ainsi  dire  ,  pour  nous 
transporter  d'un  lieu  dans  un  aiiire.  Les  lois  sont  si  rapidement 
discutées  et  volées,  qii  il  est  difficile  à  un  journal  mensuel  de 
pouvoir  utilement  critiquer  une  proposition.  J  avais  préparé 
queUpies  observ.itioiis,  |)oiir  démontrer  combien  était  claire  ia 
Constitution  de  \S\S;  mais  elles  deviennent  absolument  sans 
objet,  en  présence  de  la  loi  qui  a  déclaré  le  contraire  (1). 

(1)  Le  Droit  c{  la  Gazelle  (niunéros  des  31  (iéccinbre  18"i0  .1  V  j.Muicr  l8ol) 
ont  ins(^ré  <los  articles  duiis  Icsnuels  tout  a  été  dit  avec  une  noltt-le  et  une 
^ergie  remarquables.  Ces  arliclus  resteront  comme  docunionls  histoniiue  pré- 
cieux il  ronsultor.  La  résolution  de  la  Cliamhrc.  exécutée  par  «n  de  ses  ques- 
teurs, est  dans  le  Moniteur  du  2'J  décembre  l8o0,  '2'  supplément  du  n''  M'i,  Ou 
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Je  ne  dirai  qu'un  mot  du  conflit  qui  s'est  élevé  entre  l'Assem- 
blt'e  nationale  et  le  présidecit  du  tribunal  civil .  conflit  regret- 
table, car  en  France  on  a  conservé,  par  une  heureuse  tradition 
de  reconnaissance,  un  profond  respect  pour  le  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Dans  notre  nouvelle  Constitution,  l'Assemblée  nationale  est 
évidemment  le  pouvoir  souverain.  Est  ce  bien,  est-ce  mal? 
C'est  un  problème  qu'il  ne  m'appartient  pas  de  résoudre  dans 
un  journal  de  procédure.  De  ce  caractère  constitutionnel  doit- 
il  raisonnablement  résulter  que  nos  représentants  puissent  exer- 
cer le  pouvoir  exécuiif,  ou  méconnaître  les  décisions  du  pouvoir 
judiciaire?  Je  ne  le  pense  pas,  car  il  en  résulterait  le  chaos,  et 
l'anicle  19  a  dit,  avec  grande  raison,  que  la  séparation  des 
pouvoirs  est  la  première  condition  d'un  gouvernement  libre 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  la  sanction  de  toute  loi  repose  en 
les  mains  du  pouvoir  judiciaire.  S'il  se  refuse  à  condamner,  la 
disposition,  quelle  qu'elle  soit ,  n'a  plus  d  efficacité.  L'Assem- 
blée nationale,  toute  puissante  qu'elle  soit,  ne  peut  que  faire  des 
lois  et  pourvoir  à  sa  défense,  comme  corps  délibérant.  La  Con- 
stitution ne  lui  fournit  aucun  moyen  de  faire  exécuter  les  lois. 
Il  faut  bien  le  reconnaîire  :  s  il  en  était  autrement,  la  confusion 
des  pouvoirs  serait  évidente. 

Pour  faire  respecter  ses  attributions  constitutionnelles,  l'As- 
semblée est  armée  d'un  seul  pouvoir,  la  mise  en  accusation  des 
ministres  et  du  chef  du  pouvoir  exécutif  lui-même. 

Tous  les  bons  citoyens  doivent  ardemment  désirer  que  plus 
l'Assemblée  nationale  est  puissante,  plus  elle  se  renferme  dans 
ses  attributions  législatives,  et  ne  se  saisisse  des  armes  agres- 
sives placées  dans  ses  mains  par  la  Constitution ,  que  dans  les 
occasions  solennelles.  Salus  populi  snpreina  lex  esto. 

Voici  le  texte  de  la  loi  interprétative  des  articles  36  et  37  de 
la  Constitution  : 

Art.!*'.  Conformément  au  principe  d'inviolabilité  posé  dans  la  Con- 
stitution, aucune  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  mise  à  exécu- 
tion contre  un  représentant  du  peuple,  sans  l'autorisation  préalable 
de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  2.  La  demande  en  autorisation  sera  adressée  au  président  de 
l'As>emblée.  Elle  sera  accompagnée  de  pièces  justificatives. 

Art.  3.  Sera  réputé  et  déclaré  démissionnaire,  tout  représentant  du 
peuple  contre  lequel  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  aura  été 
autorisée  par  l'Assemblée,  si  dans  les  trois  mois,  à  partir  de  cette 
autorisation,  il  ne  justilie  pas  qu'il  est  déchargé  de  la  contrainte. 

11  ne  pourra  cire  réélu,  tant  qu'il  n'aura  pas  rapporté  cette  justifi- 
cation. 

Du  21  janvier  1851.  .    „ 


peut  aussi  consulter  (  Droit  du  -1  6  janviiT  ISol,  n"  13  ),  le  jugement  du  45,  qui 
a  reconnu  au  créancier  le  droit  d'nicarcérer  de  nouveau   le  représenlant  son  dé- 
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ARTICLE  997. 

COUR  D'APPKL  DE  BORDEAUX. 

Office. — Réduction  de  prix. — Action. —  Délai. 

L'acquéreur  d'un  office  peut  demander  la  réduction  du  prix 
stipulé,  lorf^que,  après  la  eession,  l'ancien  titulaire  disparaît  sous 
le  coup  d'une  condamnation  correctionnelle  pour  abus  de  conpnnce. 
Mais  cette  action,  pour  être  recevahle,  doit  être  intentée  dans  un 
bref  délai  après  la  cession  ou  les  événements  qui  ont  déterminé  la 
dépréciation  de  l'office.  (Art.  IG'+l  et  16i8,  G.C.) 

(Tornezy  C.  Gautrait.) 

J'emprunte  à  mon  honorable  confrère  M.  Brives-Cazes, 
rédacteur  du  Journal  des  arrêts  de  la  Cour  de  Jiordeau.x,\a  noti- 
ce qu'on  va  lire  J'ai  déjà  rctnieilli  de  si  nombreuses  décisions  sur 
les  questions  (\u'\  se  raltiichent  à  la  réduction  du  prix  de  cession 
des  offices,  que  je  me  bornerai  désormais  à  insérer  sans  com- 
mentaire les  arrêts  nouveaux,  toujours  intéressants  par  la  diver-^ 
site  des  espèces,  pour  les  pro|)riétaires  et  les  acquéreurs  doftices. 

M"  Tornezy,  notaire  à  Bordeaux,  a  acquis,  en  1841,  du  sieur 
Gautrait,  l'office  dont  il  est  titidaire,  pour  le  prix  de  160,000  fr. 

Dès  I  année  suivante,  diverses  saisies-arrêts  furent  faites 
entre  ses  mains  à  la  requête  de  plusieurs  créanciers  du 
sieur  Gautrait.,  une  notamment  au  nom  de  la  dame  Gautrait, 
suivie  d'assifînation  eu  déclaration  affirmative,  le  28  nov.  18i'2. 

Sur  cette  assif[naliou,  M'  Tornezy  fit  sa  déclaration  au  {jreffe. 
Il  y  expli(jiia  (pie  100,000  fr.  av. lient  été  par  lui  payés  comp- 
tant; (ju'une  déléjjation  de  'iO,000  fr.  existait  encore  au  profit 
de  M.  Daniel  Uivaille  ;  que  2,000  fr.  avaient  été  pavés  à 
M.  Gautrait,  etc.,elc  ;  qu'au  résultat,  il  se  recoimaissait  débi- 
teur, en  capital  et  intérêts,  de  19,:)00  fr.,  qu'il  déclarait  être 
prêt  à  payer  à  qui  par  justice  il  serait  ordonné. 

En  18Î;î,  le  sieur  Gautrait  disparaît  subitement  de  Paris,  où 
il  avait  fixé  sa  résidence.  Une  [)lainte  en  détournement  de  dépôt 
et  pour  abus  de  confiance  est  portée  au  parquet  de  Bordeaux 
contre  lui. 

Le  7  juillet  1813,  il  est  condannié  par  défaut  par  le  tribunal 
correctioimel. 

M"^  Tornezy,  voyant  dans  ces  faits  une  dépréciation  é\i(lento 
pour  l'cffice  dont  il  est  titulaire,  constaïaiil  aussi  l'éloijjneinent 
de  la  clienii'Ie  et  la  diminution  des  revenus  de  l'étude,  forme, 
le  1-2  décend)rc  18'i8,  c:ontre  la  ilemitiscile  Gautrait,  liér.tièrc 
bém''ficiaire  de  son  père,  une  demande  en  réduction  du  prix 
conveim. 

Subsidiairement,  il  conclut  à  être  autorisé  à  prouver,  tant  par 
titres  (pie  par  témoins  :  .-.^       : 

V.— -2'  s.  5 
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1°  Qu'à  l'époque  où  M*  ïornczy  était  en  négociation  avec 
M.  Ciautrait  pour  l'achat  de  son  oflice,  quatre  autres  études  lui 
étaient  offertes  à  Bordeaux...  ; 

2>j  Qu'après  la  prestation  de  serment  de  M*  Tornezy,  qui  a 
eu  lieu  le  29  novembre  1841,  M.  Gautrait  a  continué  à  hiibiter 
à  Bordeaux  la  maison  dans  laquelle  était  l'étude,  jusqu'à  la  (in 
d  avril  1842,  époque  de  son  départ  pour  Paris,  et  avait  un  ca- 
binet séparé  dans  lequel  il  recevait  les  personnes  qui  avaient  à 
liM  parler,  et  conservait  ainsi  des  rapports  directs  et  suivis  avec 
sa  clientèle; 

3°  Que  M.  Gautrait,  quoique  habitant  à  Paris,  conservait 
avec  Fiordeaux  des  rapports  suivis  qui  ne  permettaient  pas  de 
supposer  sa  fuite  ; 

i"  Que  pendant  le  temps  qui  s'est  ainsi  écoulé,  plusieurs  des 
clients  de  i\J.  Gautrait,  qui  ont  été  plus  tard  compromis  dans  sa 
déconfiture,  sont  entrés  en  relation  avec  M'=  Tornezy,  et  ont 
continué  avec  lui  leurs  relations  d'aiïaires  ; 

5°  Que  la  condamnation  correctionnelle  de  M.  Gautrait,  qui 
a  révélé  de  nombreux  abus  de  confiance,  et  le  scandale  qui  en 
est  résulté,  ont  rejailli  d'une  manière  fâcheuse  sur  M'=  Tornezy, 
à  ce  point  que  le  parquet  s'en  est  ému  et  que  la  chambre 
des  noiaires  a  été  consultée  sur  le  fait  de  la  complicité  de 
M^  Tornezy; 

G"  Que  l'éclat  et  les  soupçons  qui  ont  pu  résulter  pour  la 
clientèle,  toujours  facile  à  effrayer,  ont  eu  pour  effet  de  faire 
perdre  à  M«  Tornezy  un  grarid  nombre  de  clients,  même  parmi 
ceux  qui  s'étaient  adressés  à  lui  antérieurement  à  la  condamna- 
tion de  M.  Gautrait. 

La  demoiselle  Gautrait  oppose  à  cette  demande  deux  fins  de 
non-recevoir  tirées,  l'une  de  la  renonciation  à  l'action  actuelle 
qui  résulterait  de  la  déclaration  affirmative  faite  en  18 V2  par 
M<=  Tornezy,  l'autre  de  la  tardiveté  de  cette  action.  Au  fond, 
elle  conclut  a  ce  que  M'  Tornezy  soit  déclaré  mal  fondé. 

Dans  cette  instance,  intervient  la  dame  veuve  Gautrait,  qui 
prend  les  mêmes  conclusions. 

Sur  quoi,  !e  26  mai  1849,  jugement  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal;  —  Sur  la  i)remièrc  fin  de  iioii-reccvoir  :  —  AllenJii 
que  lois  de  sa  déclaralion  de  soiiiines,  Tornezy'  a  eu  le  soin  d  indi- 
quer le  capital  priuiiliveuieut  dû  à  daulrail,  les  àcoinplrs  pavé*,  les 
délégalums  faites  sur  ce  capital  et  le  solde  qu'il  devait  encore,  dé- 
duction (aile  de-dits  paiement  et  déléj^ation;  que  là  se  bornaient  les 
oblij^ations  qui  lui  étaient  imposées;  qu'il  n'avait  point  à  faiie  connaî- 
tre les  actions  «ju'il  pouvait  avoir  intérêt  à  exercer  plus  tard  contre 
son  créancier;  qu'alors  même  (pi'ù  celle  époque  il  eùl  déjà  connu  les 
vices  cachés  dont  il  se  prévaut  aujourd'hui  j)Our  demander  à  luire  di- 
minuer le  prix  de  la  chose  qui  lui  a  été  vendue,  rien  ne  l'obligeait  à 
faire  connaître  l'inlenlion  où  il  était  de  se  pourvoir  pour  obtenir  celte 
réduction;  que  son  silence  ne  saurait   lui  être  opposé  comme  faisant 
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ohslaclc  à  la  demande  qu'il  a  idlcriciireniciil  formée; —  Sur  la  fin  de 
noM-recevoir  prise  de  ce  que  l'action  de  Tornezy  aurait  été  tardive- 
tnent  lorinée  :  —  Allcndii  que  les  disposilioiis  de  l'art.  1611,  (>.(]., 
sont  j;cnérales;  qu'elles  s'applirpient  à  toutes  sortes  de  ventes  d'objets 
mobiliers  et  iuimobiliers  ;  que  l'action  en  diminution  de  prix,  ou  en 
rescision  de  la  vente  qui  en  d'-coule,   peut  ëlre   exercée  clia(]ue  fois 

3 ne  l'aolieteur  découvre  dans  la  chose  vendue  un  vice  caché  (pii  la 
élériore  et  en  diminue  la  valeur,  de  telle  sorte  qu'il  ne  l'eût  pas  ac- 
quise ou  en  eût  donné  un  moindre  prix,  si  ce  vice  avait  été  connu  de 
lui;  qu'il  a  ]>lnsieurs  fois  été  jugé,  et  que  d'ailleurs  il  n'e.^t  ])as  con- 
testé, r]ue  les  ventes  d'ofliccs  ministériels  sont,  comme  toutes  choses 
qui  sont  dans  le  commerce,  soumises  à  l'action  quanti  inhioris  chaf|uc 
fois  f|ue  le  nouveau  titulaire  découvre,  après  la  vente,  df  s  circonstan- 
ces qu'il  ne  pouvait  connailre  au  moment  où  elle  lui  a  été  consentie, 
et  (pli  ont  eu  pour  résultat  de  diminuer  la  valeur  de  roflice  aclielé; 
—  Attendu  qu'une  action  de  celle  nature  tombe  toulelois  sous  l'op])li- 
Ciilion  des  tiisposilions  de  l'yrt.  16(8,  C.C.,  ([ni  veut  qu'elle  soil  in- 
tentée dans  u]\  bref  délai;  iu';i  la  vérité,  le  lé<:isl;iteur  n'en  a  pas  dé- 
terminé la  durée;  mais  qu'il  ressort  évidemment  de  la  nature  même 
de  l'action  qu'elle  doit  se  rapprocher  de  l'époque  où  la  vente  a  éle 
consentie;  «pic  s'il  en  était  autrement,  il  deviendrait  inqiossiblc  de 
s'assurer  si  le  vice  caché  dont  on  excipe  existait  au  moment  de  în 
vente  et  si  la  «léprécialioi»  qu'a  pu  subir  l'ofiice  pro\ienl  du  vice  si- 
gnalé ou  de  toute  autre  cause;  —  Altcndurpie,  pour  échapper  aux  con- 
séquences qui  décoident  de  l'application  à  la  cause  des  dispositions 
de  l'ait.  16'8,  Torne/y  prétend  (]ue  son  action  a  sa  racine  non-^eu- 
lemeul  dans  l'art.  U\M,  C.C,  mais  encore  dans  les  art.  1109  et  1  M<"; 
qu'aussi  elle  n'a  d'autre  limite  que  celle  indiquée  dans  l'art.  JSOidc- 
dil  (Iode,  (pii  (ixe  à  dix  ans  la  durée  de  l'action  en  rescision; — At- 
tendu (|ue  les  dispositions  de  l'art.  130'i.  CC,  sont  relatives  au  cas 
où  le  ('onsentement  des  parties  a  été  vicié  par  la  violence,  l'erreur  ou 
le  dol;  «pi'aucune  violence  n'a  été  exercée  contre  Toinezj;  (pie  l'er- 
reur dont  il  est  (pieslion  dairs  cet  article  doit  porter  sur  la  matéria- 
lité de  la  chose  vendue,  et  rpi'on  ne  saurait  prétendre  (pie  les  parliis 
n'aient  été  parfaitement  d'accord  sur  la  chose  qui  faisait  l'objet  di 
contrat;  que  i)Our  ipi'il  y  ait  dol,  il  faut,  aux  termes  de  l'art.  Illti, 
«[lie  le  consentement  de  l'une  des  j)arlies  soit  le  résultat  de  manœu- 
vres pratiquées  par  l'autre,  manœuvres  .«ans  le»(|uellcs  le  consente- 
ment au  rontial,  dont  la  rescision  est  demandée,  n'eùl  pas  été  donné; 
— Allendu  (pie  Tornezy  ne  prétend  point  (|u'au  moment  où  il  a  ac- 
(piis  l'élude  de  (iautrait,  la  clientèle  de  cette  étude  fût  moins  noui- 
breu-^e  (pie  ce  dernier  ne  le  lui  avait  annoncé  ;  qu'il  est  démontré  ipie 
les  revenus  de  l'étude,  (pii  étaient  indiqués  comme  s'élevant  à  20. ('00 
francs  par  an,  n'avaient  jias  été  inférieurs  au  chiU'rc  accusé  j)ar  (inii- 
trait,  et  que,  pendant  les  dernières  années  de  son  exercice,  la  moitié 
des  produits  s'était  au  moins  élevée  à  cette  somme;  (jue  la  siiicéiilc 
des  répertoires  de  l'élude  n'a  jamais  étt"  mise  en  doute;  (pi'ainsi  on  ne 
saurait  prétendre  (pie  des  manœuvres  aient  été  prati(piées  pour  trnni- 
()cr  Cacipiércur  sur  la  valeur  de  l'objet  vendu,  et  (pic  son  conscn'e- 
inent  soit  le  ré-ullat  du  dol  prati(pié  à  son  préjudice;  qu'on  ne  j>eut 
donc  exciper  des  dis|iosilions  des  art.  1109  et  11  Ki,  CC,  pour  de- 
mander la  rescision  de  la  vente  consentie  par  (iautrait  h  l'ornezv.  qui 
ae  saurait  ainsi  «'abriter  derrière   les  dispositions  de  l'art.    130)-  du 
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même  Code,  pour  soutenir  qne  la  durée  de  son  action  ne  peut  se  pre- 
scrire que  par  dix  ans; — Attendu,  en  fait,  que  l'action  en  garantie,  à 
raison  des  vices  cachés  de  la  chose  vendue,  n'a  été  intentée  par  Tor- 
nezy  que  plusieurs  années,  non-sculenienl  après  la  vente  qui  lui  en  a 
été  consentie  par  Gautr.iil,  mais  encore  longtemps  après  l'époque  où 
la  déconfiture  de  ce  dernier  et  son  inconduite  ont  été  notoirement 
connues;  qu'il  serait  impossible  au  tribunal,  après  un  aussi  lonj;  espace 
de  temps,  d'apprécier  l'intliicnce  qu'ont  |)u  avoir  ces  deux  circonstan- 
ces sur  la  diminution  des  produits  de  l'élude  et  la  dépréciation  (ju'elle 
a  dû  subir;  que  Tornezj  aurait  dû,  conformément  aux  prescription» 
de  l'art.  16'l8,  C.C.,  former  son  action  dans  un  bref  délai,  c'est-à  dire 
à  une  époque  voisine  de  la  vente,  ou  tout  au  moins  de  l'événement 
auquel  il  attribue  la  dépréciation  dotit  il  excipe;  que  ne  l'ayant  pas 
fait,  il  ne  saurait  être  recevable  à  l'intenter  aujourd'hui; — Attendu,  en 
ce  qui  concerne  les  dépens  occasionnés  par  l'intervention  de  la  dame 
Gautrait,  que  la  succession  était  valablement  représentée  par  l'héri- 
tière bénéficiaire;  que  si  la  dame  Gautrait  est  intervenue  dans  rin- 
stance,  c'est  dans  son  intérêt  personnel,  et  qu'elle  doit  dés  lors  sup- 
porter les  frais  qu'a  nécessités  son  intervention; — Par  ces  motifs,  re- 
çoit la  dame  Gautrait  intervenante  dans  l'instance  et  la  condamne 
néanmoins  aux  frais  qu'a  nécessités  son  intervention;  déclare  Tornezy 
non  recevable  dans  l'aclioii  en  réduction  du  prix  de  vente  qu'il  a  in- 
tentée contre  la  succession  Gautrait,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Devant  la  Cour,  on  a  plaidé  c^ue  M*  Tornezy  était  fondé  à 
demander  une  réduction  de  prix  ;  qu'en  effet,  la  dépréciation 
qu'avait  subie  l'étude  était  certaine  ^  qu'il  en  résultait  pour  lui 
uneaciion  basée  sur  l'art.  llOO.dontl'art.  16il  n'est  qu'une  ap- 
plication spéciale.  En  effet,  a-t-on  dit,  la  dissimulation  d'un  vice 
caché  est  un  dol  de  la  part  du  vendeur  et  vicie  le  consentement 
de  l'acheteur,  qui  n'a  été  donné  que  par  suite  de  l'erreur,  fruit 
de  ce  dol.  L'art.  1G44  édicté  la  conséquence  de  ceci;  mais  le 
cessionnaire  d'un  office  n'a  pas  l'option  offerte  par  cet  article  ; 
il  ne  peut  que  demander  la  réduction  de  prix.  En  fait,  la  dissi- 
mulation de  la  fâcheuse  position  du  sieur  Gautrait  à  l'égard  de 
sa  clientèle  constitue  un  vice  caché  suffisant  pour  autoriser 
l'action.  Voy.  Paris,  24  fév.  1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  395),'28  janv. 
1848  'i.  73,  p.  180,  art.  395)  ;  Cass.  2  août  18i7  (t.  73,  p.  21-, 
art.  327),  etc.  —  On  oppose  des  fins  de  non-recevoir.  —  1°  On 
prétend  induire  une  renonciation  à  l'exercice  de  l'action  actuelle 
de  la  déclaration  do  sommes  du  20  décembre  1842,  Le  tribunal 
a  repoussé  avec  raison  cette  fin  de  non-recevoir.  M^  Tornezy 
n'avait  pas  à  s'expliquer  sur  les  actions  qu'il  pourrait  plus  tard 
intenter.  Corap.  Paris,  -28  janvier  18't8  ;  Cass.  2  août  18i-7.  — 
2"  L'action  est  tardive,  dit-on,  et  on  invoque  l'art.  t6i8.  Mais 
cet  article  est  inapplicable  à  cette  nature  de  demande.  Les 
art.  16'tl  à  1649  ont  été  édictés  en  vue  de  toutes  autres  choses 
que  les  offices,  qui  ne  sont  entrés  dans  le  commerce  que  par  la. 
loi  de  1816.  Le  contrat  de  cession  d'office  est  tout  spécial.  Les 
dispositions  générales  du  droit  lui  sont  inapplicables.  L'art.  16i8, 
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par  oxoniple,  repose  sui'  des  raisons  |)articulières  :  la  prompte 
découverte  des  vices  cachés;  la  nécessite  de  presser  l'introduc- 
tion de  l'instance.  C'est  une  loi  de  nécessité.  l\ien  de  pari'ii  dans 
les  cessit)ns  d'olïice.  La  possession  d'une  étude  n'amène  pas 
dans  un  délai  rapide  la  découveite  des  mél'aits  du  vendeur  ; 
d'un  autre  côté,  aucune  incei  titiide  possible  sur  l'origine  de  la 
déi)réciaiion.  Donc,  pas  de  nécessité  dajjii'  proinplcmeiit.  L'art. 
1G48  est  donc  inapplicable. —  '.  u'on  ne  dise  pas  cpi'il  l'aut  re- 
noncer à  l'action  ou  l'accepter  avec  toutes  ses  conditions.  La 
source  du  droit  n'est  [)as  dans  l'art.  IG'+I ,  mais  dans  lart.  1 101). 
V.  Bordeaux.  '20  mai  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  555,  art.  5V8).  La 
déchéance  de  l'art.  1G18  est  toute  spéciale  et  ne  peut  être  op- 
posée à  l'action  intentée  [lar  M*"  Tornezy.  —  La  jitris|)rudence 
ne  présente  aucune  déci-ion  contraire,  V.  juf^emenl  du  tribu- 
nal de  Joijjny,  du  lï  janvier  18V7  {Joiirnal  (/t.s  yotaires,  1818, 
p.  l'20).  Dans  les  nombreuses  espèces  où  les  arrêts  ont  admis 
l'action  en  réduction,  jamais  la  décliéance  dont  on  excipe  main- 
tenant n'a  été  0[>posée.  Ainsi,  dans  l'es[)èce  de  l'arrêt  de  Cass. 
du  '2  août  18V7,  la  vente  était  de  iS\'l  et  l'action  de  IHii  ;  dans 
celle  de  l'arrêt  de  I*aris  du  2't  lévrier  18'i5,  la  venle  était  de 
1838,  l'action  de  1818  ;  dans  celle  de  l'arrêt  de  Riom,  rapp. 
J.  Av.,  t.  72,  p.  035,  art.  21)5,  la  vente  était  de  1838.  l'action 
de  18i5.  Au  surplus,  le  jujje  est  investi  en  celte  matière  d'un 
pouvoir  discrétionnaire.  Or,  dans  res])èce  actuelle,  il  n'y  a  pas 
eu  de  retards  exa{jérés.  ..  :  donc,  pas  de  déchéance  encourue. 
La  seule  déchéance  applicable  serait  celle  de  l'art.  1301,  C  C. 
—  Dansions  les  cas,a-l-on  ajouté,  il  y  a  eu  de  laparldutribinial 
omission  de  prononcer  sur  l'oH'ie  de  preuve  ;  cette  omission 
doit  être  réparée, 

l*our  les  intimées,  on  a  reproduit  et  développé  les  raisons  qui 
ser\  eut  de  base  au  ju^jcment. 

Aruêt. 

La  Couu  ; — Altondu  que  Tornczv  .ivait  arlicnlo,  devant  les  premiers 
juges,  six  (aits  cloiil  il  dcinaiidail  à  faire  la  |)rcuve  j)ar  lémoiiis; — Al- 
teiulii  que  les  proinier.s  juges  n'ont  pas  slalué  sur  ces  six  faits,  et  que 
Tornezy  les  a  leproiluils  devant  la  (!our;  —  Attendu  que  l'omission  de 
prononcer  des  l'iemiers  juj;es  doit  être  réparée;  —  Attendu  qne  les 
mêmes  raisons  qui  oui  fait  déclarer  non  reoevable  Paclion  eu  réduc- 
tion du  prix  d'un  oilice  de  notaire,  inlentée  jiar  Tornc/.v,  doivcnl  aussi 
faire  déclarer  non  rccevable  la  |)reiive  lo^limonialc  par  lui  oli'erli- ;  — 
l'ar  ces  molifs,  et  adoptant  cru\  des  prciuier.s  ju^es,  sans  s'arrêter  ni 
avoir  éi;ard  à  la  preuve  testimoniale  des  tails  articules  par  Tornezy, 
laquelle  preuve  est  déclarée  non  recevable,  met  l'appel  au  néant... 

Du  19  nov.  1850.  —  l'-^  Ch.  —  .AIM.  l'révot-Leygonie,  prés. 
— Lafon,  Delprat  et  Poumereau,  av. 


ARTICLE    998. 

IPisset'SftSion. 

j  Taxe. — Huissier. — Transport. 

Le  droit  de  transport  est-il  dû  à  tin  huissier  qui  inslrximente 
hors  de  son  canton  dans  vue  commune  oi(  réside  un  autre  huissier? 
—  En  cas  d'affirmative,  ce  droit  est-il  particulièrement  d  la 
charge  du  requérant  (1 J  ? 

Le  décret  impérial  du  14  juin  1813,  portant  règlement  sur 
l'orfjanisation  et  le  service  dos  huissiers,  leur  confère  le  droit 
d'exploiter  concurremment  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal 
civil  d'arrondissement  de  leur  résidence.  Il  n'y  a  d'autre  excep- 
tion à  cette  rè{;le  que  pour  les  actes  de  la  juridiction  des  juges  de 
paix  (V.  art.  k,  10,  20  et  5*2  du  G.  de  proc.  civ.,  et  16,  loi  du 
25  mai  1838).  Refuser  aux  huissiers  de  taxer  leur  voyage  hors 
du  canton  de  leur  résidence,  ce  serait,  en  réalité,  limiter  leurs 
attributions,  car  il  est  évident  qu'ils  ne  voudraient  passe  rendre 
à  leurs  Irais  dans  le  reste  de  l'arrondissement;  ce  serait  assi- 
miler leurs  actes  à  ceux  des  huiss'ers  du  juge  de  paix,  quand 
ces  actes  ont  été  distingués  et  tarifes  différemment  dans  deux 
livres  séparés  du  premier  décret  du  IG  février  1807.  La  sagesse 
du  législateur  a  pourvu  de  deux  manières  aux  abus  des  dépla- 
cemeitis  des  huissiers  et  aux  moyens  de  les  rendre  moins  oné- 
reux aux  parties.  D'abord,  l'art.  62,  C.P.C.,  interdit  d'accorder 
plus  d'une  journée  de  transport  ;  puis  est  venu  l'art.  35  du  dé- 
cret précité  du  14  juin  1813,  qui  prescrit  le  partage  des  frais 
de  voyage  entre  les  différents  actes  que  l'huissier  signifie  dans 
une  même  course. 

Tous  les  textes  que  l'on  consulte  sur  cette  question  confir- 
ment cette  interprétation  de  la  pensée  du  législateur. 

La  comparaison  des  art.  23  et  66  du  Tarif  fournit  un  argu- 
ment à  l'appui  de  notre  opinion.  L'art.  23,  qui  fixe  les  droits 
do  transport  pour  les  exploits  de  la  juridiction  des  juges  de 
paix  signifiés  dans  le  canton,  ne  suppose  pas  qu'il  puisse  être  dû 
plus  d'une  journée  à  Ihuissier,  car  il  n'y  a  pas  de  canton  dont 
ie  chef-lieu  soit  distant  de  ses  extrémités  de  plus  d'une  journée. 
Mais  l'art.  66,  qui  règle  les  frais  de  voyage  des  huissiers  pour 
tous  les  auires  actes  en  matière  civile,  ne  permet  pas  de  passer, 
conformément  à  l'art.  62,  C.P.C,  plus  de  cinq  myriamètres  pour 
une  journée.  Or,  si  ces  frais  n'étaient  pas  dus  hors  du  canton» 
il  était  inutile  de  dire  qu'ils  ne  pouvaient  pas  excéder  50  kilo- 


(l)  Mes  lecteurs  liront,  avec  beaucoup  d'intérêt,  l'opinion  de  l'auteur  du  savant 
traité  de  In  Contrainte  par  corps.  Cette  collaboration  est  trop  honorable  et  Irop 
flaUeu-e  pour  que  je  n'exprime  pas  le  désir  de  recevoir  souvent  d'aussi  utiles  coiii- 
municalions.  Yoy.  J.  Av.,  t.  74  (5'  de  la  2«  série),  p.  587,  art.  780  1er. 
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mètres.  Il  n'y  a  pas  do  canton  d'une  aussi  grande  étendue  en 
longueur  ni  en  largeur. 

Les  art  15G  du  tarif  civil  de  1807  et  90  du  tarif  criminel  du 
18  juin  1811,  viennent  encore  à  l'appui  de  ce  qui  précède. 
L'an.  156  prescrit  d'allouer  aux  huissiers  de  la  Cour  d'appel 
commis  par  elle  les  frais  de  transport  suivant  la  taxe,  quelle  que 
soit  la  distance.  Ainsi,  ces  luiissiers  peuvent  instrumenter,  s'ils 
sont  connnis  dans  tout  le  ressort  de  la  ('our.  ConniH!  autrefois, 
les  huissiers  du  Parlement  de  l'aris  ])ouvaieni  exploiter  dans 
toutes  les  provinces  de  sa  vaste  juridiction,  qui  s'étendait  jus- 
qu'à Lyon  (Commentaire  du  tarif  en  matière  civile,  par 
M.  <~lianveaii  Adolphe,  t.  1,  p.  09,  n"  2») 

L'art.  90  du  tarif  criininel  accorde  des  frais  de  voyage  aux 
huissiers,  soit  dans  le  canton,  soit  au  delà.  Pourquoi,  en  matière 
civile,  le  droit  de  transport  ne  serait-il  pas  dû  é;;alcmenl  hors 
du  canton? 

Les  raisons  d'économie,  qui  auraient  pu  déterminer  le  légis- 
lateur à  n'accorder  des  frais  do  voyage  aux  huissiers  que  clans 
leur  canton,  ce  ipii  équivaudrait  à  îeur  interdire  ailleurs  l'exer- 
cice de  leur  ministère,  existent  rarement  quand  ces  frais  se 
partagent  entre  plusieurs  actes,  ou  lorsque  le  même  exploit  est 
signiKé  à  plusieurs  parties  domioiliées  dans  des  cantons  diffé- 
rents, parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  qu'un  original  et 
même  (pi'un  droit  d'enregislrcment,  si  ces  parties  ont  des  in- 
térêts communs,  niais  il  y  a  de  graves  considérations  pour  que 
rhui>;sior  puisse  exploiter  dans  tout  l'arrondissement.  I.a  loi  doit 
laiss<'r  pleine  liberté  au  reipiérant  dans  le  choix  dos  oCfuiers 
ministériels  qu'il  emj)l()ie,  et  il  no  faut  i)as  l'oblijjer  à  s'adresser 
à  un  huissier  qui,  \rAv  négligence,  in(  apacité  ou  ménagomems 
envers  un  adversaire  puissant,  peut  compromettre  les  intérêts 
qui  lui  sont  confiés. 

Ou'on  ne  croie  pas  concilier  la  loi,  la  justice  et  Téciuilé,  en 
mettant  le  transport  hors  du  canton  à  la  charge  du  requérant. 
Aucun  texte  ne  permet  de  couper  ainsi  on  deux  ces  frais,  don 
faire  arbitrairement  deux  parts,  une  pour  le  créancier  qui  n'a 
fait  qu'user  de  son  dioit,  l'autre  pour  le  débiteur.  Ce  serait  faire 
payer  au  premier  une  faculté  (pie  la  loi  lui  donne. 

Ce  système,  contraire  à  l'opinion  professée  par  >L  Chauveau 
Adolphe  [loc.  cit.  et  t.  2  p.  114;,  a  déjà  été  condannié  par  la 
Jurisprudence.  Un  arrêt  de  la  Ctnir  suprême  du  17  février  18"30 
a  cassé  un  jugement  qui  avait  refusé  de  comprendre  dans  les 
frais  privilé;;iés  de  saisie  ceux  qui  étaient  dus  à  l'huissier  in- 
strumontairo  pour  transport  hors  de  son  canton  dans  une  com- 
mune où  résidait  un  autre  huissier  (J.  Av.,  t.  38,  j).  1  W).  Et  la 
Cour  d'appel  de  Paris  a,  [)ar  arrêt  du  11  janvier  ISIii.  in- 
firmé un  jugon)ent  du  tribunal  civil  iU^  Versailles  (pii  avait 
considéré  comme  frustratoiros  les  frais  de  transport  d'un  huis- 
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sicr  hors  de  son  canlon,  n  l'occ  ision  d'actos  sifjnifiés  postérieu- 
rement à  un  ju!i;enient  qui  avait  commis  j)our  sa  si|i;nification  un 
huissier  du  domicile  du  défendeur  (J.  Av.,  t.  iG,  p.  119). 

llip.  Durand  (Seine  ei-Oise), 
Avocat  à  Nevers,  ancien  membre  de  l'Assemblée 
constituante. 


ARTICLE   999. 

COUR  D'APPEL   DE  POITIERS. 

Faux  incident. — Moyens  de  facx. — Acte  authentique. 

Les  moyens  de  faux  ne  sont  admissibles  qu'autant  que  le  de- 
mandeur ne  se  borne  pas  à  articuler  des  faits  directement  con- 
traires à  ceux  consignés  dans  l'acte  aiithcntique  attaqué,  mais 
qu'il  articule  d'autres  faits  dont  la  preuve  entraîne  incompatibilité 
avec  ceux  attestés  par  l'acte,  et  exclut  invinciblement  l'existence 
et  la  possibilité  de  ces  derniers.  Il  faut,  de  plus,  que  les  circon- 
stances des  faits  articules  et  que  l'exposé  des  niotjens  d'en  éta- 
blir la  preuve  soient  contemis  dans  la  signification  adressée  à 
la  partie  adverse.  (Art.  229,  C.P.C.)  (1). 

(Grolleau  C.  Eon.) 

19  déc.  1849.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  Napoléon- 
Vendée,  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal; — Considérant  que  les  articulations  des  demandeurs 
en  faux  ne  réunissenl  poinl  les  caractères  voulus  par  la  loi  pour  (jue  le 
tribunal  puisse  en  autoriser  la  preuve  par  témoins;  — Qu'en  matière 
d'inscriplion  de  faux,  en  effet,  la  loi  a  des  exigences  qui  se  justifient 
par  la  iialure  même  et  la  £;ravité  de  celle  action,  et  qu'il  est  impossible 
de  méconnaître  sans  violer  l'esprit  de  celte  loi,  aussi  bien  que  son 
texte;  —  Qu'il  est  tout  naturel  qu'en  matière  ordinaire,  par  exenq>le, 
c'est-à-dire  quand  celui  qui  demande  à  faire  une  preuve  testimoniale 
est  en  présence  de  faits  ou  d'actes  que  la  loi  n'a  point  revêtus  d'une 

(l)  Les  magilrnts  jouissent  d'un  grnnd  pouvoir  (J';i[i|irécialion  en  maliiTe  d'jid- 
mission  des  moyens  de  faux.  Voy.  deux  orrêls  de  la  Cour  de  Lyon  (J  Av.,  t.  73, 
p.  175  et  687,  art.  594,  ,S  50  et  608,  §  18). — La  loi  due  aux  énoncialions  d'un  acte 
aullienlique  ne  peut  êlre  allérce  sans  dépraves  motifs.  Il  vaut  mieux  être  sév(;r& 
que  facile  en  eelte  malière.  Aussi  l'arrêlde  la  Cour  de  Poitiers  qui  «infirme  [lure- 
menl  et  simidement  les  motifs  si  remarquables  du  jugement  rédigé  par  le  savant  pré- 
sident du  Iriijunal  de  Napoléon- Vendée,  M.  Girard  de  V^isson  ,  me  paraît-il  de- 
voir être  suivi.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  pousser  l'exigence  jusqu'à  rendre  pour 
ainsi  dire  impossibles  les  inscriptions  de  faux.  Sans  doute  la  présouiplioii  est  en  fa- 
veur de  l'acte  authentique,  mais  il  sullit  que  les  faits  articulés  soient  assez  graves 
pour  démontrer,  s'ils  sont  prouves ,  la  fausseté  de  l'acte.  11  ne  saurait  du  reste  y 
avoir  de  règle  absolue  à  cet  égard.  On  peut  consulter,  J. Av.,  t.  72,  p.  575,  art. 171, 
§  12  et  t.  75,  p.  478  et  479,  art.  513,  les  arrîls  des  Ciurs  de  Grenoble,  Cassation 
et  Montpellier,  rendus  dans  différe-ales  espèces. 
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force  probante  par  ovis-mèinc?,  cl  cmilre  lesquels,  par  conséquent, 
elle  n'interdit  point  la  preuve  contraire,  il  soit  loUible  aux  juges  de 
considérer  comme  ])ertineiils  tous  les  faits,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  qui  sont  contraires  à  ceux  (ju'on  attaque,  ])arce  que,  dans  ce 
cas,  la  partie  est  êj^ale  entre  les  deux  adversaires  ;—  Mais  qu'en  matière 
d'inscription  de  faux  les  rôles  sont  tout  diflVrenls  entre  les  plaideurs, 
que  l'acte  authentique  qui  est  attaqué  leur  fait  des  positions  fort  iné- 
gales, et  que  la  loi  ne  perniet  point  au  juge  de  livrer,  sans  garanties 
préalables,  à  la  périlleuse  é|)reuve  des  eiwpictes  un  acte  qu'elle  a  voulu 
mettre,  au  contraire,  à  l'abri  des  témoignages  des  hommes,  un  acte  qui 
puise,  dans  la  loi  même  ,  le  ]>rivilcge  de  faire  foi  [deine  et  cnlière  de 
ce  qu'il  contient,  et  <\<ii  doit  trouver,  dai  s  cette  vertu  <\uc  la  loi  lui 
communicpie,  la  présom])lion  de  vérité  fpii  repousse  d'elle-même,  et 
avant  plus  mûr  exatnen,  les  attafjues  dont  il  pourrait  être  l'objet;  — 
Que  de  ce  ])rivilége  accorde  par  la  loi  à  l'acte  authentique  il  suit  (|ue 
la  seule  inscription  de  faux  contre  un  de  ces  actes,  le  seul  engagement 
même  de  prouver,  mais  sans  indiquer  comment,  des  faits  dircclemeut 
contraires  à  ceux  qui  y  sont  attestés,  ne  peuvent  suilire  pour  atténuer 
la  vertu  probante  de  cet  acte  privilégié;  —  Que  les  témoignages  des 
hommes  ne  peuvent  donc  être  autorisés  contre  ces  actes  fpi'à  des  con- 
ditions rigoureuses,  et  que  la  loi  elle-même  a  pris  soin  de  spécifier 
dans  le  Code  de  procédure,  au  litre  du  Faux  incident  civil,  dont  toute 
l'économie  témoigne  assez  que  ses  disi)ositious  découlent  de  j)rincipes 
fort  différents  de  ceux  (pii  ont  inspiré  le  titre  des  Enquêtes  ; — Qu'ainsi 
il  ne  suflil  pas  que  le  demandeur  en  taux  offre  de  prouver  la  non-réalité 
des  faits  consignés  dans  l'acte  autlienliipie  par  lui  iuij)ugné,  ce  (pii, 
en  d'auires  ternies,  n'est  <\nc  lui  oi)pn*er  une  vaine  et  sèche  dénéga- 
tion ; —  Qu'en  ell'et,  quelque  graves  et  nombreux  «|ue  ])usscnt  être  les 
témoignages  qu'il  produirait,  ces  témoignages  ne  |)Ourraient,  sans  dé- 
truire le  prestige  et  la  vertu  de  rauthenlicité,])révnloir,]>ar  eux-mêmes, 
contre  l'acte  aulhentitpie  atlacpié,  qui  fait  loi  i>leine  et  entière,  dit  la 
loi,  des  laits  que  ces  témoignages  tendraient  à  contredire;  —  Qu'ad- 
mettre des  témoignages  directs  sur  de  tels  faits,  ce  serait,  en  réalité, 
dépouiller  les  actes  authentiques  de  leur  autorité  légale,  faire  desceîidre 
les  faits  (pii  y  sont  consignés  au  rang  dos  faits  ordinaires  exj)osés  à  la 
preuve  contraire,  laisser  le  juge  mettre,  au  mépris  de  la  loi,  dans  la 
même  balance,  les  uns  et  les  autres,  et  snp'^r,  à  l'avance,  dans  l'esprit 
de  tous,  la  foi  due  aux  actes  sur  les<]uels  repose  !a  propriété  en  France  ; 
— Qu'il  faut  donc,  |)Our  que  le  demandeur  en  inscription  de  taux  soit 
aduiis  à  attaquer  j)ar  témoins  l'acte  qui  lui  fait  grief,  qu'il  aiticule,  avec 
précision,  non  pas  seulement  des  faits  diri'clement  contraires  à  ceui 
consignes  dans  l'acte  attaqué,  ce  qui  n'est,  sous  une  autre  formule,  que 
la  dénégation,  surabondante  et  stérile,  de  ces  mêmes  faits,  mais  (|u'il 
articule  d'autres  faits  (pie  ceux  attestes  dans  l'acte  ;  des  faits,  par 
exemple,  qui,  s'ils  venaient  à  être  prouves,  seraient  incompatibles  avec 
ceux  alteslés  par  l'acte,  et  en  excluraient  invinciblement  l'existence 
et  la  possibilité  même;  —  Qu'à  cette  première  et  essentielle  condition, 
les  moyens  de  faux  projiosés  doivent  joindre,  en  second  lieu,  renon- 
ciation des  circonstances  des  faits  articulés,  c'est-Ji-dire  l'ênoncialion 
de  laits  accessoires  à  ceux  (ju'on  veut  prouver,  afin  que,  dans  ce  cercle 
ainsi  tracé  à  l'attaque,  le  porteur  de  l'acte  authentique  soit  mis  en 
niesiMC  de  pré|)arer  la  défense  de  cet  acte,  cl  de  le  mettre  à  l'abri  des 
témoignages  ipii  pourront,  plus  tard,  lui  être  opposés; — Qu'enfin  une 


70  (  ART.  999.  ) 

troisième  condilion,  non  moins  ossciiticlle,  est  imposée  par  la  loi  an 
demandeur  en  faux,  celle  de  joindre  à  l'énonce  des  faits  et  des  circon- 
«itaiiccs  qui  s'v  rallachent  l'exposé  des  moyens  dont  le  demandeur  se 
propose  de  faire  usa^e  j)our  faire  la  |)rcuve  de  ces  faits  et  de  ces  cir- 
oonsLiiices,  Iroisicuie  indication  rpii  n'est  pas  moins  nécessaire  ipie  les 
deux  premières  pour  circonscrire  le  débat  dans  le  cercle  lé^al  d'alta- 
ipics  que  le  législateur  n'a  autorise  que  jtar  exception  contre  des  actes- 
couverts  de  sa  protection  siiéciale; — Considérant  que  toutes  ces  exi- 
^'ences  de  l'art.  229  du  Code  do  jjrocedure ,  fpichpie  ii'j;ourcusc* 
qu'elles  soient,  ne  sont,  après  tout,  (ju'un  corollaire  du  privilé^^e  méuie 
accordé  par  la  loi  aux  actes  aulhenli([ues,  car  le  lé;;isialcur  eût  été,  à 
coup  sûr,  inconséquent  avec  lui-même,  si,  après  avoir  donné  à  ces  actes 
le  droit  de  lairc  foi  par  eux-mêmes  de  leur  contenu,  c'est-à-dire  aprcs- 
Ic»  avoir  mis  à  Tabri  du  témoignage  des  homuies,  il  avait  autorisé 
coiil  e  eux  les  altaipies  mêmes  (ju'il  s'était  proposé  d'éloigner  d'eux^ 
hors  des  cas,  du  moins,  où  la  présomption  légale  doit  céder  à  la  force 
de  !a  vérité  même;— Que  sans  doute,  pour  beaucoup  de  bons  esprits, 
ces  exigences  de  la  loi  cl  de  la  jurisi)rudcncc  qui  n'a  cessé,  dans  tous 
les  temps,  d'en  faire  une  exacte  et  saine  ap|)licalion,  ont  des  consé- 
quences qui  ne  sont  pas  sans  danger  pour  les  iméréls  mêmes  que  la 
législation  a  voulu  sauvegarder,  mais  que  ces  abus,  ])ossibles  et  avoués, 
d'une  institution  sociale,  ces  dangers,  certains  et  attestés  par  les  con- 
i-essions  mêmes  faites  par  la  loi  (celle  du  21  juin  18'(3)  au  laisser-aller 
des  temps  et  des  habitudes  professionnelles,  ne  sauraient  autoriser  les 
magistrats  à  mancjucr  aux  prescriptions  de  la  loi,  à  méconnaître  sa 
pensée  et  son  esprit,  et  à  être  infidèles  à  sa  logique;— Que  ces  dangers 
enfin  que  nul  ne  méconnaît,  que  ces  abus  invétérés  que  la  loi  elle-même 
atteste  entes  couvrant  pour  la  garantie  du  passé,  sont,  tout  au  plus,  si 
l'on  veut,  des  avertissements  au  législateur  pour  la  réforme  de  l'insti- 
tution qui  les  produit  ;  mais  que  ces  abus  et  ces  dangers,  fussent-ils,  par 
leur  noiubrc  et  leur  gravité,  la  condamnation,  sévère  ou  méritée,  de 
celte^institution  même, telle  du  moins  qu'elle  est  aujourd'huiconstiluée 
en  Frai;ce.  ne  tomberaient  ni  dans  le  domaine  ni  sous  l'appréciation 
du  juge  dont  le  devoir,  au  contraire,  est  d'accuser  nettement  les  abus 
qui  se  montrent  à  lui,  et  de  faire  produire  à  la  loi  toutes  ses  consé- 
quences, logiques  et  fatales,  dussent  ces  conséquences  mettre  à  nu  les 
infirmités  de  l'institution  qui  les  fait  naître;  —Qu'il  suit  de  là  que  la 
justice  ne  saurait  en  rien  se  préoccuper  de  la  condition  plus  ou  moins 
difficile  que  ces  ligueurs  de  nos  lois  font  au  demandeur  en  faux,  ni  de 
la  pres.pie  iuq»ossibilité  où  il  se  trouve,  dans  la  plupart  des  cas,  de  pro- 
duire des  preuves  admissibles  contre  un  acte  notarié,  puisque,  dans  un 
sens  contraire,  on  ne  peut  nier  non  plus  qu'une  trop  grande  facilité  de 
la  part  de  la  loi  à  permettre  des  preuves  contre  des  actes  aurait  des 
dangers,  plus  graves  encore  peut-être  que  les  rigueurs  même  dont  on 
se  plaint;  —  Que  cette  facilité  dans  l'admission  de  la  preuve  testimo- 
niale amènerait,  par  exemple,  le  scandale  judiciaire  des  démentis  di- 
rects donnés  à  leur  propre  signature  par  les  témoins  inslrumenlaires, 
et  enfin  le  danger,  plus  redoutable  encore  pour  la  société,  d'ébranler 
la  proj)riété  elle  même  sur  une  des  principales  bases  que  lui  a  données 
la  législation  française,  en  rendant  illusoires  et  précaires  tous  les  actes 
notariés  mis  ainsi  désormais  à  la  merci  des  parjures  el  livrés  au  conflit 
(les  témoignages  humains  ; — Qu'en  résumant  ces  |)rincipes,  on  doit  re- 
connaître que  des  différents  textes  de  la  loi,  dont  toutes  les  disposi- 
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tioiis  s'cncliaîncnl,  comme  de  son  esprit  manifeste,  il  rcsiillc  que  le 
deniaiulciir  en  faux  n'est  autorisé  à  faire  une  enquête  qu'à  la  condition 
iine  qnd  non,  elsoiis  la  sanction  d'une  amende  fart.  2î(i  et  i."i7,  C.I'.C}, 
de  préciser,  à  l'avance,  les  f;iits  qu'il  a  la  iirélention  de  prouver,  ainsi 
que  les  circonstances  accessoires  qu'il  rattache  à  ces  faits,  et  enlin  à 
la  condition,  non  moins  essentielle,  d'indifiuer  ses  mojens  de  preuves, 
c'est-à-dire  comuient  et  de  ([iidle  manière  il  prouvera  les  faits  et  les 
circonstances  (|u'il  ai  ticule,  et  que,  f;iule  par  lui  de  |)rendre,  à  l'avance, 
ces  engnj^ements  formels,  et  de  douner  aux  juges  ces  j;aruiitics  contre 
sa  témérité  ,  le  demandeur  en  faux  ne  ])eul  être  reçu  à  faire  la  preuve 
offerte,  et  doit  s'incliner,  avec  le  juge  lui-même,  devant  la  [irésomj)liori 
de  vérité  que  j)orte  avec  lui  l'acie  revêtu  du  caractère  aulhcnlique  :  — 
(lon-idéranl  fpi'en  faisant  l'application  des  |»riucipes  ci  dessus  déduits 
aux  faits  de  la  cause,  on  doit  reconnaître  ([u'aucun  de  ceux  articulés 
par  les  demandeurs  en  faux  ,  dans  leur  rcpièle  du  1i  a(uit  dernier,  ne 
réunit  les  conditions  exigées  par  la  loi  \>our  autoriser  la  preuve  testi- 
moniale qu'ils  sollicitent  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de  faux  proposé  par 
les  époux  Eon  :  —  Considérant  que  dire,  comme  le  fait  la  requête  du 
I'(-  août  dernier,  que  «  les  tévioins  {nsli  umcutaires  de  l'acte  du  27 
juil.  IN'ii.  n'étaient  pas  présents  lorsque  cet  acte  a  été  fait  Ju  et  signé,  n 
ce  n'est  autre  chose  rpie  répéter  presque  dans  les  mêmes  icrmcs  la 
dénégation  qtfon  avait  déjà  laite  contre  l'acte  attaqué,  mais  que  celle 
déiu'galion  sléiilc  vient  se  briser,  aux  termes  de  la  loi,  contre  l'acte 
<pii  conserve  contre  elle  toute  sa  force  d'authenticité  ;  —  Qu'il  suit  de 
là  (pi'une  telle  ailirulaticui  ne  pont  constituer  un  moyen  de  faux,  per- 
tinent et  admissible,  puisqu'il  ne  contient  ni  énonciation  de  faits  nou- 
veaux, ni  énonciation  de  leurs  circonstances,  ni  énonciation  des  preu- 
ves que  le  demandeur  se  propose  d'emplover  pour  établir  ces  faits  et 
ces  circonstances;  —  Que,  sous  tous  ces  rajiports.  cette  première  arlicii- 
lation  ne  satisfait  à  aucunedes  conditions  voulues  par  l'art.  'l'IO,  C.I'.C, 
et  ne  mérite  d'être  prise  en  aucune  cousidéralion  par  le  tribunal;  — 
Sur  le  tieuxicme  moyeu  de  faux  :  — Considéiant  (]ue  dire,  en  second 
lieu,  comme  le  fait  la  requête,  <\uc  «  t'ttn  des  tén\oins  instrumcntaircs  a 
assisté,  dans  l'élude  du  notaire  (pendant  un  laps  de  temps  dont  on 
n'indiipie  pas  même  la  durée),  aux  indécisions  du  donateur,  »  ce  n'est 
point  non  plus  articider  un  fait  pertinent  et  concluant,  puisque  l'acte 
en  question  ti'étant  daté  que  An  jour  et  non  de  ïlnure,  il  en  résulte 
que  les  tergiversations  (]uc  signale  le  témoin  ne  prouvent  point  qu'elles 
n'ont  pas  été  suivies,  à  toute  autre  heure  de  la  journée,  de  la  résolution 
qu'atteste  l'acte  attarpié;  — Qu'à  ce  litre  seul  cette  aiticulalion  ,  ainsi 
formulée,  ne  serait  pas  admissible,  à  défaut  de  précision  sufli.-anle  dans 
ses  termes;  —  Qu'elle  ne  l'est  pas  davantage  ,  sous  un  autre  point  de 
vue,  puisqu'elle  ne  renq)lit  pas  non  plus  l'une  des  conditions  essen- 
tielles (pi'exige  l'art,  'i^.', (l.P.C. ,  à  savoir, l'iudicalioii  des  moyens  tie 
preiives  ipie  doit  produire  le  demandeur  à  r.ip|)ui  de  son  artieulation  ; 
—  D'où  il  suit  que  ce  ileuxième  moyen  de  faux  doit  être  aussi  rejeté  ; 
— Sur  le  troisième  moyen  de  faux:  —  (Considérant  que  la  troisièu^c  ai- 
ticulation  de  la  reipiêle  du  1 '(  août  se  divine  en  deux  parties;  —  Que  la 
première  ne  contient  rien  de  plus  (ju'une  dénégation  inutile  et  déjà 
faite  contre  une  mention  consignée  dans  l'acte,  à  savoir,  que  l'un  des 
témoins  ne  l'a  pas  signé  au  jour  de  sa  date  ; — Que  la  deuxième  narlic 
contient,  il  est  vrai,  l'ciioncialion  d'un  fait  positif  et  extérieur  à  l'acte, 
à  savoir,  que  ce  même  témoin  n'a  $igné  cet  acte  que  deux  jours  après  sa 
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confection j  et  hors  la  présence  des  parties;  —  Mais  que  cette  dernière 
articulation  est  encore  dépourvue  de  la  précision  nécessaire,  puisque 
renonciation  du  fait  de  la  sij^nature  du  témoin,  donnée  deux  jours 
après  l'acte,  n'est  point  accompagnée  de  renonciation,  non  moins 
nécessaire,  des  circonstances  de  temps  et  d'heure  qui  rendraient  pos- 
sible la  contre-épreuve  du  fait  articulé  ;  —  Qu'enfin  celle  articulation, 
telle  qu'elle  est,  n'a  pas  les  caractères  voulus  par  l'art,  229,  C.P.C,, 
pour  constituer  un  moyen  de  faux, puisqu'elle  n'inditjue  pas  les  moyens 
de  preuves  que  le  demandeur  entend  employer  pour  établir  le  fait 
qu'il  avance; — Que,  sous  ce  double  rapport  donc,  le  troisième  moyen 
de  faux  proposé  ne  peut  être  admis  ;  —  Sur  le  quatrième  moyen  de 
faux  :  — Considérant  que  celle  (lualriènie  articulation,  comme  la  précé- 
dente, se  divise  en  deux  |)arlies  ; — Que  la  première  n'est  que  la  déné- 
gation impuissante  d'un  fait  consigné  dans  l'acte,  â  savoir,  (pie  les  do- 
nataires n'étaient  pas  présents  à  sa  confection  ; — Qu'à  cette  dénégation, 
il  est  vrai,  on  ajoute  l'assertion  qu'//s  ne  sont  pas  allés  chez  le  notaire 
à  cette  date  ,  mai?  sans  signaler  les  circonstances  qui  seraient  indis- 
pensables, suivant  l'art, 229, C.P.C, pour  faire  admettre  cette  articulation 
et  sans  indiquer  non  plus,  comme  l'exige  le  même  article,  les  moyens 
qui  sont  à  la  disposition  du  demandeur  pour  prouver  le  fait  négatif 
qu'il  avance  ;  —  Qu'enfin  celle  quatrième  articulation  se  termine  par 
l'assertion  vague  que  les  donataires  ne  sont  allés  signer  chez  le  notaire 
que  quelques  joun  après  Vacte  (sans  indiquer  même  le  jour  précis  de 
celte  signature); — Qu'une  telle  articulation  manque  du  caractère  de 
précision  capable  de  la  faire  admettre,  cl  ne  satisfait  d'ailleurs  à  aucune 
des  conditions  spéciales  qu'exige  l'art.  229,  puisqu'on  n'indique,  à 
l'appui  de  ce  fait,  ni  les  circonstances  accessoires,  ni  les  moyens  de 
preuve;  — Considérant  enlin  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  davantage 
a  l'arliculalion  générale  (|ui  suit  les  (jualre  prennères  que  nous  venons 
d'apprécier  et  qui  consiste  à  dire  que  tous  les  faits  avancés  auraient 
été  déclarés  hautement,  et  devant  de  nombreux  témoins ,  tant  par  les  dona- 
taires eux-mêmes  que  par  les  témoins  inslrumentaires;  -  Qu'évidemment 
une  articulation  ainsi  conçue  n'a  aucun  des  caractères  de  i)récision  qui 
puissent  la  faire  admettre,  puisqu'on  n'indique  ni  dans  quels  lieux,  ni  à 
quelles  éi)oques,  ni  en  quelles  circonstances,  auraient  clé  tenus  les 
propos  (pi'on  attribue  aux  donataires  et  aux  témoins  instrnmenlaires, 
et  que,  de  plus,  on  ne  fait  point  connaître  les  moyens  qu'on  aurait  de 
faire  cette  preuve,  ainsi  que  le  veut  la  loi  ;  —  Que  d'ailleurs  celte  arti- 
culation ne  porte  point  sur  des  faits,  mais  sur  de  sinq)les  paroles,  sur 
des  propos  qui,  fussent  ils  prouvés,  ne  constaleraient  que  ia  jiensée  ou 
l'opinion  des  donataires  et  des  témoins  instriujienlaires  après  la  con- 
fection de  l'acte,  mais  que  ces  propos,  eussent- ils  été  tenus,  seraient 
évidemment  impuissants  à  infirmer  des  faits  allcslcs  par  un  acte  authen- 
tique, et  surtout  par  un  acte  authentique  signé  par  eux;  —  Qu'il  suit 
de  là  que  les  paroles  qu'on  leur  prèle  ne  pourraient  rien  changer  au 
caractère  des  faits  articulés  et  qui  ont  été  successivement  appréciés 
plus  haut; — Sur  le  cinquième  et  dernier  moyen  de  faux  :  — Considérant 
que  celte  articulation  consiste  à  dire  que  les  donataires  ne  considéraient 
pas  l'acte  du  27  juil.  18i4  comme  sérieux  ,  2iuisqu'ils  ne  l'avaient  pas 
exécuté  vis-à-vis  du  donateur  ;  —  Que  celle  articulation  ne  porte  donc 
que  sur  des  faits  en  dehors  de  l'acte  argué  de  faux,  c'est-à-dire  sur  la 
non-exécution  de  cet  acte,  et  qu'un  tel  reproche  ne  peut  évidemment 
rentrer  dans  les  moyens  de  faux  à  lui  opposer  ;  qu'une  arliculalioij, 
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ainsi  conçue,  ne  peut  donc  li^iircr,  à  aucun  lilre,  dans  l'enquèle  à  fins 
de  faux  incident  civil  (jiii  est  ouverte,  et  (\u'\\  y  a  lieu,  par  ce  inolif,  de 
la  rejeter  (|uanl  à  présmt;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  aux  moyens  de  faux  proposés  par  les  époux  Eon,  contre  l'acte 
du  "27  juil.  18ii; — Déclare  ces  dits  n>oyens  de  faux  non  jjerlinenls  ni 
admi>sibles; — Condamne,  en  conséquence,  les  é]>oux  l{on  en  300  fr. 
d'amende,  par  application  des  art.  ■2'l('>  et  'l'û ,  C.  1'.  C.  ;  —  Ordonne 
que  la  donation  contenue  dans  ledit  acte  sortira  son  plein  et  entier 
eil'et;  —  Tous  droits  et  moyens  des  |)arties  réservés,  notamment  ceux 
relatifs  à  la  demande  en  partaj^e  formée  par  les  époux  drolleau  ; — Sta- 
tuant sur  les  dommaf^es-intéréls  réclamés,  tant  par  les  défendeurs  en 
faux  (|ue  par  le  notaire  (iuilloii  contre  les  époux  Eon:  —  Considérant 
que  les  dommages-intérêts  ont  nécessairement  pour  cause,  et  doivent 
avoir  j)0ur  mesure  le  préjudice  causé  ;  —  Con-idcrant  qu'en  l'état  aucun 

f>réjudice  appréciable  ne  parait  avoir  été  i)roduit  ni  aux  époux  (irol- 
eau,  ni  au  mineur  Laudran,  ni  au  notaire  lui-même,  par  l'inscription 
de  faux  formée  par  les  époux  Eon  .; — Qu'en  ce  (\u\  concerne  particu- 
lièrement le  notaire  rédacteur  de  l'acte,  un  |>réjiîdice  appréciable  n'au- 
rait pu  naiire  à  son  éi^ard  que  de  la  publicité  et  de  l'éclat  qu'aurait  eu 
l'inscription  de  laux  lormee  par  les  époux  Mon,  mais  (|ue,  si  l'on  con- 
sidère «pfaucune  eii((uête  n'a  encore  été  laite,  on  doit  reconnaître 
que  le  notaire  Cuillon,  à  cette  phase  de  la  procédure,  n'a  point  souf- 
fert dans  sa  réputation,  |)ar  suite  de  l'action  des  époux  Eon  ;  —  Dit 
qu'il  n^y  a  lieu  a  lui  adjuger  des  dommages-intérêts; — (Condamne  les 
époux  Eon  aux  d;  pens  envers  toutes  les  parties,  pour  tous  dommages- 
iutércts. — Api)el. 

Arhêt. 

La  Cour; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  — Confirme. 

Du  17  nov.  1H50.— 1-  Cli.  —  MM.  Vinccnt-Molinioro,  p.  p. 
—  Pdiitois,  av.  (jén.  (concl.  co?)/".),  Galmcil  et  Pervinquière,  av. 
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TRinUNAL  CIVIL  DE  ROUEN. 

Ordre  amiablk.  —  Vente  judiciaire.  —  Enregistrement. 

L'ordre  amiable  réglé  par  acte  authentique,  après  vnc  vente 
judiciaire  entre  les  créanciers  inscrits  et  en  présence  du  saisi, 
alors  surtout  qu'une  clause  du-  cahier  des  charges  portait  que  le 
prix  serait  payé  axi.T  créanciers  inscrits,  n'est  pas  passible  du 
droit  de  délégation.  (Art.  7i<),  C.P.C.)  (1). 

(Pellet  6\  Enregistrement.)  —  Jigemext. 

Le  Tribun  vt,  ;  —  .\ltendu  qu'une  saisie  immobilière  a  été  faite  sur 
les   biens  de  Viard  lils  ;  ipi'à  partir  de  la  transcription  de  cette  saisie, 

(I)  Ce  jiigeraenl  conlinue  l'opinion  que  j'ai  émise,  J.  .Av.,  l.  7,->,  p.  388,  art.  802, 
lettre  D. 
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il  a  perdu  le  droit  de  vendre  ses  immeubles  saisis;  que,  dessaisi  du 
droit  de  disposer  de  sa  propriété,  il  l'a  été  également  du  droit  de  dis- 
poser du  prix,  au  moins  en  tant  <|u'il  n'excéderait  pas  les  sommes 
dues,  circonstance  (jui  se  rencontre  dans  l'espèce  puisqu'il  est  insuffi- 
sant; —  Attendu  que  la  conversion  de  l'expropriation  en  vente  judi- 
ciaire ne  lui  a  pas  ôlé  le  caractère  de  vente  forcée  ;  —  Attendu  que  , 
dans  ces  sortes  de  vente,  les  créanciers  ont  un  droit  direct  sur  le  prix, 
sans  avoir  besoin  ni  du  consentement  ni  d'une  délégation  du  saisi;  — 
Attendu  que,  dans  les  espèces  rapportées  parla  régie  de  l'cnregistre- 
nient,  il  y  a  eu  délégation,  savoir  :  dans  celle  jugée  parle  tribunal  de 
Rouen,  par  un  individu  qui  avait  vendu  volontairement  ses  immeubles 
et  en  avait  fait  lui-même  la  distribution  à  ses  créanciers,  et  dans  celle 
jugée  par  la  Cour  de  cassation,  par  ua  débiteur  qui  a  transporté  à  ses 
créanciers  ce  qui  était  dû  à  terme  par  les  adjudicataires;  —  Attendu, 
dans  l'espèce  actuelle,  (pie  le  cahier  des  charges,  art.  11,  dit  que  le 
prix  sera  payé  aux  créanciers,  et  qu'il  résulte  de  celte  expression  que 
le  paiement  aura  lieu  sans  intermédiaire  ;  —  Attendu  (\ue  le  règle- 
ment amiable  du  9  oct.  1847  constate  seulement  la  présence  de  Viard 
fils,  mais  ne  mentionne  aucune  délégation  de  sa  part  au  profit  de  ses 
créanciers,  et  déclare,  en  outre,  que  les  formalités  prescrites  par  l'acte 
d'adjudicalion  ayant  été  accomplies,  les  prix  sont  devenus  exigibles; 

—  Attendu  que  le  règlement  amiable  a  été  fait  en  exécution  de  l'art. 
749,  C.l'.C,  portant  que,  dans  le  délai  qu'il  détermine,  les  créanciers 
et  le  saisi  seront  tenus  de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du 
prix;  —  Attendu  qu'il  faut  bien,  dans  ce  règlement,  et  pour  éviter 
confusion  d  actions,  indiquer  aux  acquéreurs  à  qui  et  dans  quel  ordre 
ils  paieront  ;  que  ces  indications  ne  sont  pas  des  délégations,  pas  plus 
que  ne  le  sont  les  indications  de  même  sorte  qui  sont  faites  par  le  juge 
dans  son  procès-verbal  de  collocation  ;  —  Attendu  que  l'acte  repré- 
senté ne  contient  donc  ni  délégation,  ni  acceptation,  et  n'est  autre 
chose  qu'un  règlement  amiable  prescrit  par  la  loi,  d'où  suit  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  percevoir  un  droit  proportionnel  de  1  pour  100;  — 
Mais,  attendu  que  la  somme  à  restituer  est  seulement  de  235  fr.  40  C; 

—  Par  ces  motils,  le  tribunal  condamne  la  régie,  etc.  « 

Du  8  mai  1850. 


ARTICLE    1002. 

COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 

Appel. — Jugement. — Expédition. 

Quand.,  en  appel,  aucune  des  parties  ne  produit  expédition  de 
la  décision  attaquée,  il  n'y  a  point  lieu  d'ordonner  que  l'une  ou 
l'autre  des  parties  produira  cette  décision  :  c'est  à  la  phi  s  diligente 
d'agir,  sauf.,  en  cas  d'inaction,  à  distraire  la  cause  du  rôle  (1). 

(1)  En  pareille  circonstance  j'ai  décidé  que  l'appelant  devait  être  déclaré  non  rece- 
vable. — Voy.  ma  dissertation,  J.  Av.,  t.  72,  p.  385,  art.  175.  — La  Cour  de  Caen  a 
considéré,  dans  l'espèce,  que  Is  jugement  n'ayant  pis  été  signifié,  la  fin  de  non- 
recevoir  ne  serait  pas  profitable  à  l'intimé,  parce  que  l'appelant  pourrait  renou- 
veler son  appel  ;  les  principes  ne  peuvent  ainsi  fléchir  selon  les  circonstances 
C'i'st  à  celui  qui  demando  la  réformalion  d'une  décision  à  prouver  qu'elle  existe 
à  la  produire. 
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(Cavelicr  C.  Noël.)  —  Arrêt. 

La  Covu  ; — Coiisidcranl  que  la  Cour  ne  peut  statuer  coiilradictoi  • 
rcmciil  sur  un  jui^euicnl,  soit  i)Our  l'inliiiner,  soit  nour  le  confirmer, 
sans  que  ce  jugeiucnt  lui  soit  rei»rcscnté  ;  qu'iniililcnicnt  condauuie- 
rait-clle,  soit  l'une,  soit  l'autre  des  parties  à  faire  délivrer  le  juge- 
ment dont  est  appel,  puisque,  à  delaut  d'exécution  de  cet  arrêt  \>ré- 
jiaraloire  pour  le  jour  auquel  l'allairc  serait  renvoyée,  elle  se  trouverait 
dans  la  uiéuie  impossibilité  de  juj;er  (pii  l'arrête  aujourd'hui  ;  qu'eu 
pareil  cas  c'est  à  celui  qui  veut  obtenir  une  décision  qu'il  faut  laisser 
le  soin  de        "       '     " 


du  jugement,  restait  toujours  possible;  (|ue  l'aiipelant  pourrait  uiènie, 
en  se  désistant  de  son  exploit  d'appel,  sous  réserves  de  le  renouveler 
uUcrieureincnt,  maintenir  également  l'intimé  dans  l'incertitude  sur  le 
sort  de  la  condamnaliun  piononcce  en  première  instance,  tant  ipie  ce- 
lui-ci ne  lui  icrail  pas  signilicr  le  jugement  pour  le  mettre  en  demeure 
de  réitérer  son  appel;  —  Dit  qu'il  n'j-  a  lieu  de  condamner  la  veuve 
Cavelier  à  produire  au  procès  le  jugement  dont  est  appel,  sauf  à  la 
partie  qui  voudra  obtenir,  soit  l'inlirmalion,  soit  la  cotilirnialion  dudit 
jugement,  à  le  faire  délivrer,  sauf  recours  en  délinilive  relativement 
aux  frais,  s'il  y  a  lieu. 

Du  23  janvier  18V9.— i-^  Ch. — MM.  Binard,  prés. — Feuguc- 
rolies  et  IJayeux,  av. 

ARTICLE    1003. 

COUR  D'APPKL  DE   IJOUDEAl'X. 

1°  SCRENCUÈIIE.  —  rS'LLLlTK.  —  .\nJi:DICATI0>. 

2'  SinENcuiBE. — Insolvabilité  notoire. — Officier  ministébiel. 

3°  SURENCUÈRE. — INSOLVABILITÉ.  —  C  ACTION. 

1"  L'adjudicataire  est  recevable  à  demander  la  nullité  d'une 
surenchère  formée  i)ar  une  personne  notoirement  insolvable.  (Art. 

7ii,c.p.(:.)  (I). 

2"  Un  officier  ministériel  (commissaire  priseur)  est  réputé  no- 
toirement insolvable,  lors(]u'il  a  eu  à  subir  des  j^oursuite.'^  nmn- 
breuses,  des  comlamnations  et  des  exécutions  dans  le  lieu  ou  il 
exerce  ses  fonctions  (2). 

3"    Le  surenchérisseur   notoirement   insolvable    ne   peut   pas 

(1)  C'est  ce  que  j'ai  décidé  sous  les  arrêts  des  Cours  do  Toulouse  et  de  Moiil(iel- 
licr,  J  Av.,  t.  73,  [).  531,  art.  Itis,  lettre  g,  et  l.  75,  p.  500,  art.  929. 

(2)  Comme  je  l'ai  dit  dans  'es  Loi»  de  la  Procédure  civile,  Carrk,  3*  édit.,  t.  5, 
|).C17,  qucilion  2306,  la  notoriété  de  l'idsolvabililé  résuite,  le  jdus  souvent,  de 
circonstances  que  les  juges  apprécient  souverainement.  Je  dois  reconn  ailre  que, 
dans  l'espère,  cette  notoriété  existait.  Voy.  aussi  J.  .4v.,  t.  74,  p.  199,  2  02  et  375, 
«rt  647,  lettre  ii,  et  7a l. 

V.— 2'  s.  6 
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éviter   la  nullité  de   la   surenc/iêrc  en  noflrant  caution  qu'au 
moment  du  jugement  (I). 

(Blay  C.  Asile  des  aliénés  do  Bordeaux.) 

M.  Blay,  commissaire-priseur  à  Bordeaux,  se  porte  suren- 
chérisseur d'un  immeuble  adjugé  après  saisie  à  l'administraiion 
de  l'asile  des  aliénés  de  Bordeaux.  L'adjudicataire  demande  la 
nullité  de  la  surenchère  pour  cause  d'insolvabilité  de  jM.  Blay. 
Ce  dernier  offre  caution  dans  ses  dernières  conclusions  sur  la 
barre. 

1""  mai  1850. — Ju(jemcnt  du  tribunal  civil  de  Bordeaux,  ainsi 
conçu  : 

Le  Tribunal;  —  AUcndu  que  la  millilé  |)roiioiicée  par  l'art.  71  f, 
Cl*. G.,  est  une  nullité  absolue  qni  apparlicnt  ainsi  à  tous  ceux  qui 
ont  intérêt  à  l'opposer; — Attendu  que  l'atljudicalairc  a  un  intérêt  évi- 
dent, et  par  conséquent  un  droit  inconteslalilc  à  maintenir  son  adju- 
dication et  à  se  défendre  contre  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  y  por- 
ter atteinte;  —  Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  Alarquisct  est  parfaitenient 
recevable  à  invoquer,  pour  repousser  la  surenchère  qui  tendrait  à  le 
déposséder,  le  moyen  de  nullité  consacré  par  l'art.  711,  C.P.C.;  — 
Au  fond  :  —  Attendu  quaux  termes  dudit  art.  711,  l'avoué  ne  peut, 
à  peine  de  nullité  de  la  surenchère,  se  rendre  surciichérisseur  ])Our 
«ne  personne  notoirenirnl  insolvable;  —  Attendu,  en  tait,  que  IJlay 
était,  au  momenl  de  la  surenchère,  dans  un  état  d'insolvabilité  com- 
plète et  notoire  ;  —  Qu'il  ne  possédait  aucun  immeuble;  —  Qu'il  était 
l'objet  de  nombreuses  poursuites  et  de  nombreuses  condamnations 
aux([ueiles  il  était  dans  l'unpossibilité  de  satisfaire;  —  Que  toutes  ses 
valeurs  capitales  étaient  fra|)pécs  par  des  saisies-arrêts,  j)our  des  som- 
mes en  dépassant  de  beaucoup  le  montant  ;  — Qu'il  avait  été  dans  Tim- 
puissauce  d'exécuter  un  juj^ement  lui  ordonnant  de  verser  le  prix  de 
sa  charge  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations; — Que  son  mo- 
bilier personnel  était  saisi,  et  a  été  vendu  sur  la  place  publif|ue;  — 
Qu'il  avait  plaidé  pour  obtenir  la  distraction  d'une  partie  de  ce  mo- 
bilier, comme  insaisissable,  et  succombé  dans  cette  demande;  — Que 

(1)  Snns  doute,  ai-je  dit  dans  In  question  2396  précitée,  To^re  d'une  caution 
peut  ne  pas  sullire,  mais  il  en  csi.  anircnienl  de  la  dalion  de  la  caution.  La  Cour 
de  Bordeaux  oiïre  e!Ie-inêiiie  un  iirécédenl  en  faveur  de  celte  distuiction.  Le  5 
juin.  l8-i7  (P'ouLCHER  C  Bertal).  elle  a  validé  une  snrenclicre,  par  cela  seul  que 
le  surenclléI■i^seLlr,  su-|iccté  d'insolvabilité,  avait,  après  le  jugement  qui,  pour  ce 
motif,  annule  la  surcnclière,  produit  devant  la  Cour  un  acte  de  eaulionneraent.  — 
c(  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  fi,  devant  les  premiers  juges,  un  doute  a  [>u  s'élever 
sur  la  solvabilité  de  Foulciier,  les  pièces  produites  devant  la  Cour  par  ce  dernier, 
et  le  cautionnen  eut  donné  devant  Mizeau,  notaire  ii  Le*parre  ,  le  iîô  février  18-47, 
par  Pierre  Guitard,  font  disparaître  les  raisons  qui  avaient  entraîné  le  iribuiial  de 
Lesparre  à  infirmer  la  surenchi^re  faite  par  l'"oulclier;  —  Qu'en  piésence,  soit  du 
cautionnement  ,  soil  des  autres  pièces  produites  ,  il  n'y  a  point  insolvabilité  notoire 
de  Foulcher,  et  danger  pour  Bertal  d'être  obligé  de  poursuivre,  par  la  voie  de  folle 
enchcre,  ledit  l^iulchtr,  dans  le  cas  oîi  il  demeurerait  adjudicataire  des  biens  saisis 
au  préjudice  de  Maignol  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  de  Lesparre,  du  17  décembre  1846,  émcndant ,  déclare  valable  et  ré- 
gulière la  surenchère  faite  par  Foulcber  sur  les  immeubles  saisis  immobilièrement 
sur  la  tète  de  Maignol-Mataplan,  el  adjugés  à  Bertal ,  etc. — Celle  décision  esl  peut- 
être  indulgente.— Toutefois,  dans  l'csjièce  actuelle,  la  Cour  de  Bordeaux  a  bien  jugé. 
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tous  CCS  actes  judiciaires,  ces  jngenienls,  ces  poursuite»,  par  leur  éclat 
et  leur  j)ublicité,  ne  rendaient  fpie  trop  notoire  j)Our  tout  le  monde, 
et  surtout  jiour  un  avoué  exerçant  ses  fonctions  prés  le  présent  tribu- 
nal, l'insolvabilité  de  lilay,  et  ne  lui  j)ernietlail  pas  de  surenchérir  va- 
lablement pour  lui;  —  Que  d'ailleurs  IJIaj,  par  l'otlre  qu'il  fait  d'une 
caution,  reconnaît  et  proclame  hii-mème  son  insolvabilité; — Qu'ainsi 
la  surenchère  faite  au  nom  de  IJlay  est  nulle  et  que  sa  nullité  en  doit 
être  prononcée; — Attendu  (|ue  l'odre  d'une  caution  (aile  par  Jîlay  au 
dernier  moment,  et  dans  ses  conclusions  de  ce  jour,  ne  peut  avoir 
pour  etlet  de  faire  di'^paraitre  la  nullité  acquise  à  toutes  parties  ;  — 
Qu'en  eliet,  la  surenchère  doit  remplir,  au  moment  où  elle  est  faite, 
toutes  les  conditions  nécessaires  à  sa  validité; —  Qu'elle  doit  les 
remplir  au  moins  incontestablement  au  moment  où  elle  est  dénon- 
cée conformément  à  l'art.  TOI),  C.l'.C;  fpi'il  faut  qu'à  ce  moment  ceux 
auxquels  cette  dénonciation  est  faite  ])uissent  en  apprécier  le  mérite 
et  la  validité;  —  Attendu  que  la  surenchère,  nulle  au  moment  de  la 
dénonciation,  soit  du  8  avril,  soit  du  10  avril,  ne  peut  être  ravivée  au 
moyen  d'une  elIVe  de  caution  (aile  le  1*"^  mai  1H50,  et  bien  a])rès  l'cx- 
piralion  de  tous  les  délais  dans  lesquels  il  élail  possible  de  faire  une 
surenchère  valable;  —  Attendu,  sous  un  autre  rapport,  (pie  la  loi  ne 
parle  pas  de  caution  en  matière  de  surenchère  du  sixième  ;  que  c'est 
en  lui-même  et  dans  sa  propre  solvabilité  qui-  le  surenchéris-eur  doit 
trouver  la  force  et  le  mérite  de  sa  surenchère;  qu'en  admettant  qu'il 
lui  soit  possible  de  trouver,  dans  la  solvabilité  d'un  autre,  ce  qui  man- 
fjuerait  à  la  sienne,  c'est  au  moment  même  de  la  surenchère,  ou  au 
plus  tard  lors  de  la  dénonciation,  f|ue  la  c.iulion  devrait  êlre  oU'ertc, 
pour  que  la  surenchère  pui-se  naître  viable  et  assortie  des  conditions 
sans  lesr|iielies  elle  n'a  pas  d'existence  légale;  —  Attendu  f]:)'il  n'est 
pas  poNsible,  au  moment  où  il  s'agit  de  jnijor  la  validité  de  la  suren- 
chère cl  de  procéder  à  l'adjudication,  si  elle  est  admise,  d'apprécier 
la  solvabilité  el  le  mérite  d'une  cauiion  dmit  les  litres  n'ont  pas  été 
déposés  conloimémenl  aux  dispositions  de  l'art.  83:2,  CP.C;  —  Que 
rien  en  ce  moment  n'établit  la  solvabilité  judiciaire  de  la  caution  of- 
ferte, et  fpi'il  n'est  pas  possible,  dans  une  procédure  (]ue  la  loi  a  voulu 
pronq)te  el  sans  retard,  altetulu  les  frais  considérables  fpi'elle  amène 
el  les  intérêts  iuq>ortanls  f]u'elle  lient  en  sus|)ens.  de  renvoyer,  comme 
le  demande  Hlay.  pour  apprécier  l,i  solvabilité  de  la  caution  ;^Par  ces 
motifs,  sans  s'airéter  à  la  lin  de  non-recevoir  opposée  à  Marquisel, 
déclare  nulle  et  comme  non  avenue,  i).ir  application  de  l'art.  711, 
C.l'.t;.,  la  surenchère  tlu  sixième  laite  le  1  avril  iHoO,  par  Blay,  sur 
l'adjudicalion  du  "27  mars  1850.  dit  cpi'il  ne  sera  donné  aucune  suite 
à  ladite  surenchère; — (Condamne  lilay  en  tous  les  dépens. — Ap[)cl. 

.\iiur:T. 

La  Coun; —  Attendu  qu'on  doit  reconnaître  cpie  IMay,  devant  la 
Cour,  n'a  pas  pris  de  couclu>ious  s[)éciales  pour  faire  di  clarer  l'adju- 
dicalairc  Àlarqnisel  non  recexable  a  critiipier  la  surenchère;  cpi'il  y  a 
lieu  néanmoin*  de  statuer  sur  celte  difliculté  ;  que,  d  abord,  la  veuve 
Mauloii,  pctursuivanle  en  expropiiation,  a  soutenu,  diins  ses  conclu- 
sions, la  lin  de  non-re<:evoir,  en  taisant  remarquer  rpie  si  la  surenchère 
était  écartée,  sa  créance  se  trouverait  couquoniise  ;  que,  d'ailleurs. 
IJlav  demande,  pour  Iriiil  de  son  ap|)ci,  que  la  Cour  valide  la  suren- 
chère (pi'il  a  faite;  que  celle  «lemande  devrait  être  accueillie,  si  l'au- 


78  (  uw.  ioo;j.  ) 

judicTlairc  li'clalt  pas  rcccvable  à  iiivoiiucr  l'art.  7ii,  C.P.('.:  fine, 
dès  lors,  la  fin  de  noii-reccvoir  esl  produite  commo  moyen  de  faire 
lîiaiiiteiiir  la  surenchère;  que  l'exception  est  donc  articulée,  du  moins 
implicitement,  dans  les  conclusions  |)ri^cs  j)ar  I5lav,  en  cause  d'ap- 
pel; d'où  suit  pour  la  Cour  la  nécessite  d'en  api>récier  la  valeur;  — 
Attendu,  qu'en  lègle  générale,  l'inlèrél  est  la  mesure  des  actions;  «pie 
l'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  a^anl  un  intérêt  évident  à  con- 
server la  chose,  à  ne  pas  en  être  dépouillé  |)ar  un  tiers,  doit  avoir  le 
droit,  lorsqu'on  veut  lui  enlever  la  propriété  résultant  jjour  lui  de 
l'adjudication,  de  rechercher  si  la  surenchère  qu'on  lui  o(>pose  a  été 
faite  dans  les  conditions  de  la  loi;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art, 
711,  C. P.C.,  les  avoués  ne  peuvent  surenchérir  pour  les  personnes 
notoirement  insolvables,  à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  et  de  la 
surenchère;  —  Attendu  que,  si  l'avoué  désobéit  aux  dispositions  de 
l'art.  711,  l'adjudicataire,  le  seul  qui  ait  intérêt  à  faire  annuler  ur» 
acte  tendant  à  le  dépouiller  d'un  droit  acquis  sous  condition,  ne  sau- 
rait être  non  recevable  à  défendre  ce  droit,  en  prouvant  fpie  la  condi- 
tion résolutoire  n'existe  pas,  la  surenchère  étant  nulle  par  suite  de 
rinsolvabilité  notoire  du  surenchérisseur;  —  Attendu  «pi'on  ari;umen- 
tcrait  inutilement  de  la  combinaison  et  du  rapprochement  des  art.  715 
et  711,  C.P.C,  pour  en  induire  que  l'adjudicataire  n'a  |)as  qualité 
pour  se  prévaloir  des  dispositions  de  ce  dernier  article;  car  la  faus- 
seté d'une  pareille  conclusion  serait  évidente  ;  qu'en  effet,  il  importe 
peu  (pie  rart.715,  en  énumcrantles  formalités  qui  doivent  être  obser- 
vées à  peine  de  nullité,  ait  passé  sous  silence  l'art.  711;  que  ce  si- 
lence ne  veut  pas  dire  et  ne  dit  pas  que  les  nullités  créées  par  l'art. 
711  ne  pourront  pas  être  invoquées  par  ceux  qui  auront  intérêt  à  le 
faire; — Attendu,  d'ailleurs,  (pie  l'art.  711  n'avait  nul  besoin  d'être 
secouru  par  l'art.  715;  que  le  premier  de  ces  textes  prononce  très  for- 
mellement la  nidlité  de  toute  smcnchère  faite  au  profit  d'un  incapa- 
ble, et  que,  dès  lors,  il  était  inutile  de  rappeler  cette  nidlité  dans  un 
article  subséquent;  —  Attendu,  eidin,  (pie  l'art.  715  ne  parle  (jue  des 
formalités  prescrites  par  le  Code  de  |)rocedure  civile,  pour  la  validité 
d'une  saisie  immobilière;  mais  que  l'art.  711  s'occupe  de  toute  autre 
chose  (|ue  de  formalités,  il  crée  une  incapacité,  il  déclare  nulle  toute 
surenchère  faite  au  profit  d'un  insolvable  ;  c'est  en  lui-même,  en  lui 
seul  qu'il  puise  son  autorité  ;  il  énonce  très-clairement  ce  qu'il  ne  veut 
j)as,  et  en  défendant  aux  avoués  de  surenchérir  pour  certaines  person- 
nes, il  déclare  (|ue  de  pareilles  surenchères  seront  nulles  et  de  nul 
cfTcl,  l'art.  715  ne  pouvait  donc  exercer  la  moindre  iidluence  sur  la 
question  soumise  à  la  Cour,  et  les  premiers  juges  ont  eu  raison  de  re- 
po;!Sserla  fin  de  non-recevoir  que  l'on  opposait  à  Marquiset;  — -At- 
tendu, sur  le  fait  de  l'insolvabilité  du  sieur  Blay,  au  moment  où  la  sur- 
enchère se  produisit,  ((ue  des  poursuites  incessantes,  des  condam- 
nations nombreuses,  des  saisies  exécutions,  suivies  de  le  vente  en  place 
publique  des  meubles  du  sieur  IMay,  avaient  révélé  tout  ce  que  la 
position  de  ce  commissaire-priseur  offrait  de  pénible  et  de  désespéré; 
que  de  pareils  faits,  indicateurs  de  l'insolvabilité  la  plu»  coin|)lète,  ne 
pouvaient  être  ignorés  dans  les  lieux  où  ils  s'accomplissaient;  qu'ils 
constituaient  au  plus  haut  degré  la  notoriété  exigée  par  l'art.  711,  C. 
P.C.;  — Attendu,  à  l'égard  delà  caution  offerte  jtar  liiayc,  (jue,  tar- 
divement présentée,  elle  ne  peut  effacer  une  nullité  irréparable  ;  (pic, 
dans  une  procédure  où  l'intérêt  d'un  grand  nombre  de  créanciers  ré- 
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clame  une  marche  cxlrOmcmeiil  rapide,  «n  méconnnitrait  l'esprit  de 
la  loi,  si  l'on  adinetlail  des  iiieidciils,  des  leiilcurs,  en  un  mol,  des 
délais  tels  que  ceux  rendus  iiccessnires  par  l'admission  d  Une  caution; 
—  AlU  iidu  <|u'il  suit  de  ces  observations  ipie  les  j)reiniers  jnLM  s  cii<. 
bien  slattic  en  prononçant  la  nullité  de  la  surenchère,  et  que  leur  dc- 
cision  doit  être  conlirmce..  ..  —  l'ar  ces  moifs  ;  —  Met  l'appel  au 
néant. 

Du  -2  juillet  1850. — '+'  Cli.  -  M.M.  l)c.f;ran{jes,  prés.  —  Troy, 
av.r'én.  [concl.  conf.). — E(J.  de  (lliaiiccl  cl  Laroii,  av. 

ARTICLE    lOOV. 
Ii>REGISTKEME>T. Do.NATlON   ESTUE   VIFS. — MlTATION  PAR  DÉCÈS. 

Tarif  actuel  des  droits  d'enregistrement  des  donations  entre 
vifs  et  des  mutations  par  décès,  tel  qu'il  résulte  des  lois  des  -22 
frim.  an  7  (art.  09,  ^  3,  n"  i,  §  G,  n"  2),  28  avril  1810  .an,  53 
etoi),  16  juin  182i  (art.  3),  21  avril  1832  (art.  33),  18 //*«t 
1850  (art.  10)  (1). 


DONATIONS  ENTRE  VIFS. 


!/i-nc 
directe. 

Knlre 
époux. 
Frères, 
Sœurs,  etc 
(irands- 
oncles, 
j^rand' 
lariles,  etc.  I 
A»  delà    du  r 
't«  dei^ré.    j 

Non 
j)arents 


contenant  partnije  (arl.10"5  et  s.,C.C.\ 
ne  contenant  (  par  contrat  de  mariaj^e.. 
pas  parlai;e.    (  hors  contrat  de  mariage. 

—  j)ar  contrat   de    inaria;{e 

—  hors  contrat  de  mariage 

l)ar  contrat  de  mariage 

hors  contrat  de  mariage 


!  - 


par  contrat  de  mariage, 
hors  contrat  de  mariag 


par  contrat  de  mariage.  . 
hors  contrat  de  mariage, 
par  contrat  de  mariage., 
hors  contrat  de  mariage. 


MUTATIONS  PAR  DECES. 


Ligne  directe M 

Entre  époux 3 

Entre  frères  el   sœurs,    oncles  et  tantes,    neveux  cl 

nièces j   ^ 

Entre  grands-oncles  et  grand'lantes,  petits-neveux,  etc.  i  7 

Entre  parents  au  delà  du  i'  degré [8 

Entre  personnes  non  parentes 


6     50 


9 


fr. 

c. 

Ir. 

c. 

1 

» 

1 

>, 

1 

■25 

■2 

75 

2 

50 

i 

;) 

1 

3 

50 

3 

50 

4 

50 

ï 

50 

6 

50 

fi 

50 

5 

» 

5 

„ 

7 

» 

7 

)) 

5 

50 

il 

50 

H 

„ 

8 

); 

(1 

» 

6 

)) 

y 

» 

y 

)> 

1 

3 

6     50 


(1)  J'ai  cru  devoir  rorroduire,  dan?  l'intén'l  de  mes  abonné*,  rc  laMcnii  que  j'ai 
trouvé  dans  la  Jurisprudence  du  Noiariat,  aanée  18:^0,  p.  GI7,  arl.  80M. 
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ARTICLE    1005. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS  ET  TRIBUNAL   CIVIL 
DE  LA  SEINE. 

1°  Office. — Cession. — Révoldtion. — Résolution. 
2"  Office. —  Nominatiox. —  Refus.  — Revente.  —  Dommages- 
intérêts. 

\°  Le  cossionnairc  d'un  office  qui,  "postérieurement  aux  ecene- 
ments  de  février  1848,  a  persisté  dans  lintention  de  donner  suite 
au  traité  de  cession,  nest  pas  recevable  à  se  prévaloir  plus  tard 
de  ces  écénements  pour  obtenir  la  résiliation  de  ce  traité  (1). 

2"  Lorsque,  pour  obéir  à  justice,  le  cessionnaire  adresse  sa  de- 
mande de  nomination  au  ministre,  mais  l'informe  en  même  temps 
de  l'impuissance  dans  laquelle  il  se  trouve  d'exécuter  les  obliga- 
tions qu'il  a  souscrites,  si  le  ministre  ne  donne  pas  suite  à  la  de- 
mande, le  cessionnaire  peut  obtenir  la  résiliation  du  traité ,  et  le 
vendeur  de  l'office  ne  peut  être  autorisé  à  en  opérer  la  vente  aux 
risques  et  périls  de  l'acquéreur  ;  il  n'a  droit,  s'il  n'y  a  ni  dol  ni 
fraude,  qu'aux  dommages-intérêts  prévus  lors  du  traité  pour 
cause  d'inexécution  de  la  part  de  l'un  des  contractants  (2). 

(Bouteiller  C.  d'Arragon.) 

Le  15  février  18iS,  M.  Bouteiller  vend  à  M.  d'Arragon, 
moyennant  ()0,000  fr.  payables  à  terme,  une  charge  de  cour- 
tier de  commerce  près  la  Bourse  de  Paris. — Le  traité  contient 
un  article  ainsi  conçu  : 

((  Il  demeure  convenu  que  si  M.  d'Arragon  n'était  point  admis 
aux  fonctions  de  courtier  en  remplacementde  M.  Bouteiller  et  sur 
sa  présentation,  et  par  un  fait  qui  fût  personnel  à.  M.  d'Arragon, 
le  présent  acte  sera  nui  et  résilié  de  plein  droit;  que  M.  d'Arra- 
gon d8\ra  à  M.  Bouteiller  une  somme  de  6,000  fr.,  plus  les  in- 
térêts jusqu'au  jour  de  la  résiliation;  que  si,  au  contraire,  la 
nomination  ne  pouvait  avoir  lieu  par  un  fait  qui  fût  personnel 
à  M.  Bouteiller,  le  traité  serait  également  résolu,  et  donnerait 
droit,  au  profit  de  M.  d'Arragon,  à  une  indemnité  pareille  de 
G, 000  fr. 

Trois  mois  après  la  révolution  de  février,  M.  d'Arragon,  in- 
voquant les  événements  de  force  majeure  survenus  depuis  ce 
traité,  en  demande  la  résiliation  Cette  prétention  est  repoussée 
en  ces  termes,  par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  25 
février  18ï9  : 

(1  et  2)  11  me  sufTil  de  renvoyer  à  la  note  insérée  sous  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon  (J  Av.,  t.  74,  p.  572,  art.  773,!,  qui  offre  avec  le  jiigcnienl  du  tribunal  delà 
Seine  rerliiines  analogies.  Dans  l'espèce  actuelle  ,  il  faut  remari]ucr  que  le  traité 
ayant  fi.xé  un  chiffre  de  doœmages-inlérèls  pour  les  r^s  d'inexécution,  les  juges 
ne  pouvaient  substituer  une  autre  évaluation  à  celle  faite  par  les  parties. 
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Le  Tribi^al  ;  —  Allendu  que  si,  en  raison  des  conséquences  et 
des  événements  poliliqnes,  il  a  été  jii^é  convenable  cl  conforme  à  l'é- 
quilé  de  donner  aux  parties  conlraclantes,  relalivemenl  à  d^s  trans- 
mis.'ions  d'olFice,  la  faciillé  de  revenir  contre  des  conventions  deve- 
nues onéreuses  par  suite  de  faits  en  dehors  de  tontes  j)révisioiis,  il 
imjiortc  néanmoins  à  l'ordre  public  de  recourir  au  respect  desdites 
conventions,  tontes  les  fois  que  l'eiéculion  n'a  pas  été  formellement 
répudiée  par  les  parties;  —  Attendu  que,  postérieurement  aux  évé- 
nements du  •2'<-  fév.  t8i8,  le  sieur  d'Arra<;on  a  manifesté  d'une  manière 
formelle  son  intention  de  donner  suite  et  exécution  au  traité  passé 
devant  Ksnée,  en  date  des  15  fév.  et  i  avril  18i8,  enregistré,  relati- 
vement à  la  cession  a  son  prolit  de  l'oflice  de  courtier  de  commerce 
du  sieur  IJouteiller  ;  —  Attendu  (|ue  les  manifestations  résultent  :  1" 
du  versement  ès-mains  de  M.  flarnier,  d'une  somme  de  3,000  fr.  des- 
tinée au  i)aiement  des  droits  d'enregistrement,  des  honoraires  du  no- 
taire et  des  autres  frais;  2^  de  la  ])résciitation  du  sieur  d'Arraj^ou  à  la 
clientèle  de  IJoutciller  ;  3"  de  l'exercice  par  le  sieur  d'Arragon,  au- 
près de  cette  clientèle,  du  ministère  des  fonctions  de  courtier; — At- 
tendu, qu'en  cet  état  il  est  constant,  pour  le  tribunal,  que  d'Arragor» 
a  sanctionné  le  Irailé  dont  il  s'agit,  el  qu'il  ne  peut  aujourd'hui  en 
demander  la  nullité  el  se  refuser  à  son  exécution  ; — Allendu  que,  par 
les  molils  <pii  jnécédeni,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  demande  re- 
conventionnellc  dudit  sieur  d'Arrajion;  —  l'ar  tous  ces  molifs  et  au- 
tres, sans  s'anéler  ni  avoir  égard  aux  lins  et  conclusions  de  d'Arragoii 
dans  lesquelles  il  est  déclaré  non  recevable,  en  tout  cas  mal  fondé,  or- 
donneque  les  actes  decession  et  de  transport  ])assés  devant  M'  Ksnée, 
notaire,  les  15  fév.  18'<8  el  4  avril  même  année,  recevront  leur  effet 
et  seront  exécutés  selon  leur  forme  el  leneur.  Kn  conséquence,  ordon- 
ne que,  tiansle  délai  de  quinze  jours,  d'Arragon  sera  tenu  de  se  ])our- 
voir  auprès  de  l'autorité  compclenle  elde  soumellre  à  son  approba- 
tion le  traité  contenant  cession  d'odice  donl  il  s'a£;il;  condamne  le  sieur 
d'Arragon  à  payer  la  somme  de  30,000  fr.,  montant  des  couq)les  donl 
il  s'agit  avec  les  inlerêls,  suivant  la  loi;  ordonne  que  cette  somme  sera 
versée  aux  mains  de  (iarnier  el  de  Wagner,  comme  étant  aux  droits 
de  Houtciller,  cl  à  valoir  sur  les  scunmes  cpie  ce  dernier  leur  doit  sur 
son  |)rix  de  charge;  au  surplus,  déclare  d'Arragon  non  recevable  en 
sa  demande  en  reslituflon  de  3,000  fr.  contre  (îarnier,  et  condamne 
d'Arragon  en  tous  dépens.  —  Appel. 

AnnÈT. 

La  Corn;  —  .\do]»tant  les  motifs  des  premiers  juges,  el  considé- 
rant, en  outre,  que  d'Arragon  s'est  présenté,  le  31  mars  IH'iS,  devant 
la  chambre  syndicale,  el  qu'il  y  a  <léclaré  vouloir  tenir  le  contrat  et 
n'exii'er  que  des  délais  pour  le  paiement  ;  que  tous  les  fails  de  ralili- 
calion  qui  existent  dans  la  cause  sont  postérieurs  à  l'événemenl  qui 
pouvait  autoriser  d'Arragon  à  se  désister;  «pi'ds  équivalent,  par  con- 
séquent, à  un  contrat  lait  à  nouveau,  et  couvrent  tous  les  fails  anté- 
fjçors-  —  Considérant  que  la  clause  pénale  du  contrat  n'a  pas  été  sti- 
pulée pour  le  cas  du  procès  ;  rprelle  n'a  pas  en  vue  le  cas  où  d'Arra- 
gon voudrait  se  dédire  de  se>;  promesses,  mais  celui  où  letiouvcrnemenl 
rcfuscrail  de  faire  la  nominalion  par  suite  d'un  fail  pcrbonnel  à  d'Ar- 
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ragon;  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant  : 
—  Considérant,  qu'au  moyen  des  résolutions  qui  précèdent,  les- 
dites  conclusions  sont  sans  objet,  a  mis  et  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

.Ou  5  fév.  1850. 

En  exécution  de  cesdécisionsd'Arragon  s'adresse  au  ministre 
du  commerce  pour  obtenir  sa  nomination,  tout  en  l'informant 
que  sa  situation  de  fortune  ne  lui  permettra  pas  de  fournir  le  cau- 
tionnement ni  de  remplir  les  engagements  souscrits  au  traité. — 
Les  choses  en  cet  état,  M.  Bouteiller  demande  à  être  autorisé 
à  vendre  l'office  aux  risques  et  périls  de  M.  d'Arragon  ;  celui-ci, 
de  son  côté,  conclut  à  la  résiliation  moyennant  les  6,000  fr. 
d'indemnité  stipulés  au  traité. 

Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  d'Arragon  s'est  conformé  aux  juge- 
ment et  arrêt  rendus  contre  lui,  en  présentant  sa  demande  avec  j)ièces 
à  l'appui  à  fin  de  nomination  aux  fonctions  de  courtier  en  marchan- 
dises ;  —  Que  la  déclaration  par  lui  faite  sur  sou  insolvabilité  paraît 
être  le  seid  obstacle  à  sa  nomination;  que,  si  cette  déclaration  est 
sincère,  elle  ne  peut  être  contre  d'Arragon  l'objet  d'aucun  reproche  ; 
que,  si  elle  est  inexacte,  Bouteiller  et  autres  doivent  en  démontrer 
l'inexactitude  et  insister  en  conséquence  près  de  M.  le  ministre  du 
commerce  pour  que  la  nomination  de  d'Arragon  ait  lieu;  —  Que  la 
question  de  savoir  si  la  déclaration  de  d'Arragon  sur  sou  insolvabilité 
est  mensongère  ou  vraie  n'est  pas,  du  reste,  quant  à  présent,  éclaircie 
pour  le  tribunal  lui-même;  —  Que  le  mensonge,  qui  est  une  sorte  de 
fraude,  ne  peut  pas  se  présumer  et  doit  être  prouvé;  que,  dans  cet  état 
de  choses,  le  seul  point  qui  soit  constant  pour  le  tribunal,  c'est  que 
d'Arragon  n'est  pas  nommé  et  paraît  ne  pas  devoir  l'être  à  raison  de 
son  insolvabilité;  —  Qu'on  ne  saurait  voir  là,  de  la  part  de  d'Arragon, 
une  violation  de  ses  engagements,  que  seulement  ou  peut  considérer 
son  état  d'insolvabililc  comme  un  fait  qui  donne  lieu  à  rindemiiité  de 
<),000  fr.  (jxée  dans  la  cession  faite  par  Bouteiller  à  d'Arragon  de  l'of- 
fice de  courtier  ;  —  Dit  qu'à  défaut,  par  les  demandeurs,  d'avoir,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  ce  jour,  établi  devant  M.  le  ministre 
du  commerce  que  d'Arragon  remplit  les  conditions  nécessaires  pour 
être  nomme  courtier  et  d  avoir  obtenu  sa  nomination,  la  cession  de 
l'office  de  courtier  faite  par  Bouteiller  à  d'Arragon  sera  résiliée  sans 
qu'il  soit  besoin  de  nouveau  jugement,  et  que  d'Arragon,  alors,  sera 
tenu  de  compter  au  demandeur  la  somme  de  6,000  fr.  avec  intérêts, 
conformément  à  la  loi,  etc. 

Du  29  août  1850. 


ARTICLE    1006. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 
Saisie  immobilière. — Subrogation. — Avoué. — Frais. 
L'avoué,  créancier  inscrit  pour  frais  accessoires  à  la  créance 
principale  qui  sert  de  base  à  une  saisie  immobilière,  a  le  droit  de 
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se  faire  subroger  au.r  poursuites,  ^ans  faire  procéder  à  une  nou- 
velle saisie.  (Art.  72i>,  C.P.C.)  (l). 

(Cor|)el  C.  Trcvctz.) 
4  août  1850,  jufîcmont  du  tribunal  de  la  Seine  ainsi  conçu  : 
Le  TiUBiNAL  ; — Allendii  <inc  les  frais  dus  à  M'  Corpcl  ?onl  tus  ac- 
cessoire de  la  créance  pour  le  paiement  de  laquelle  il  a  été  procédé  à 
la  saisie  iuiinobilicrc  de  l'iauneuble,  convertie  depuis  en  vente  sur  pu- 
blications judiciaires,  et  que  cet  accessoire  n'étant  pas  acquitté,  M" 
Corj)cl  est  fondé  à  reprendre  en  son  nom  les  poursuites  de  vente  dont 
il  s'ai;il  et  à  se  faire  subroger  dans  lesdites  poursuites,  sans  être 
obligé  de  faire  i)rocéder  à  une  nouvelle  saisie  ;  et,  en  ce  qui  touche  la 
reprise  faite,  au  nom  de  Corpel,  des  poursuites  de  saisie  immobilière 
de  l'immeuble  situé  cpiai  de  la  (jare,  (;  — Attendu  que  (^orj)el,  créan- 
cier inscrit  pour  ses  frais  sur  l'immeuble  dont  il  s'agit,  a  le  droit,  après 
la  sommation  par  lui  fuite,  de  reprendre  lesdites  poursuites;  —  At- 
tendu, en  outre,  qu'en  raison  des  circonstances  du  procès  et  du  re- 
tard ap|)orté  auxdiles  poursuites  par  Ilévin,  il  y  a  lieu  de  subroger 
Corpel  dans  les  deux  jioursuites  de  vente  dont  il  s'agit;  —  Subroge 
M"  Corpel  tant  dans  la  jjoursuite  de  vente  sur  conversion  de  l'im- 
meuble situé  ([uai  de  la  (îare  prolongée,  3,  h  Ivry,  que  dans  les 
poursuites  de  saisie  immobilière  de  l'immeuble  situé  quai  de  la  Gare 
prolongée,  1,  audit  Ivry,  pour  par  lui  re|)rendrc  lesdites  poursuites, 
les  continuer  et  mettre  à  lin,  d'après  les  derniers  errements  de  la 
procédure. — Appel. 

AllRÊT. 

La  Cocr; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 

Du  10  octobre  1850. — Ch.  des  vac. — MM.  Ferey,  prés. — 
Sailiard,  subst.  du  proc.  gén.  {concl.  conf.].  —  Tourseiiier  et 
Cochcry,  av. 

ARTICLE   1007. 

COUR  D'AIMMiL  DE  DOUAI. 

Office. — Discipline. — Contre- lettre. — Société. 

Est  passible  de   peines  disciplinaires   [de  la  suspension)  un 

notaire  qui,  en  dehors  du  traité  ostensible   soumis  à  la  Chau' 

cellerie,  a  pris  l'engagement  de  faire  participer  son  vendeur  aux 

béné/ices  de  l'étude  pendant  un  certain  temps. 

(N ) 

J'ai  déjà  coniballu,  J.  Av.,  t.  72,  p.  177  et  308.  art.  81, 
JSJ 1,  et  art.  Ii2,  deux  solutions  analogues  à  celle  qui  résulte  de 
l'arrêt  qu'on  va  lire. 

Auuêt. 

La  Cocr ;— Attendu  que  des  motifs  impérieux  d'intérêt  public  exi- 

(I)  L'avoué,  créancier  inscrit,  en  vertu  de  la  distraction  qu'il  a  obtenue,  a  les 
mômes  droits  que  tous  les  autres  créanciers  LypotLécaircs.  Y.  J.  Av.,  t.  75,  |i.  S, 
art.  787. 
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genl  f|iic  la  plus  grande  sincéiilé  règne  dans  1rs  Irailcs  relatifs  à  la 
transmission  des  oUiccs  ;  —  Que  toiile  dissiiniilalion  à  cet  égard  rend 
nécessairement  le  cessionnaire,  qui  obiicnt  sa  nomination  j)ar  ce 
moyen  coupable,  passible  de  poursuites  disci|)Iinaires;  —  Que  le  no- 
taire X...  connaissait  les  dispositions  de  la  législation  notariale  sur  ce 
point,  loisfpie,  le  18  octobre  18'(3,  il  s'est  obligé  de  verser  à  son  cé- 
dant, outre  le  prix  ostensible  de  125,000  fr.  porté  au  contrat,  moitié 
des  émoluments  de  l'oirice  pendant  les  deux  premières  années  d'exer- 
cice ; —  Qu'en  effet,  il  a  pris  le  même  jour  l'engagement  de  bonne  foi 
et  d'honneur  d'exécuter  toutes  les  clauses  de  la  contre-lettre,  si  elle 
était  modifiée  ou  annulée  par  suite  de  la  connaissance  que  pourrait 
on  avoir  l'autorité  compétente  ;  —  Que,  dans  de  telles  circonstances, 
l'intiuié  ne  peut  se  prévaloir  de  son  inexpérience,  ni  des  exigences  de 
son  vendeur;  —  Que  le  tribunal  de  i)remière  instance  a  eu  tort  d'ad- 
niellre  ces  motifs  d'excuse,  et,  par  suite,  a  prononcé  une  peine  trop 
faible  [)our  la  gravité  de  la  faute  commise  par  le  notaire:  —  Emen- 
danl  le  jugement  attaqué,  condauuie  IV...  à  un  mois  de  suspen- 
sion, etc. 

Dti  23  avril  1850.  

ARTICLE    1008. 

'  COUR  D'APPEL   DE  RIOM. 

Office. — Destitution. — Indemnité. — Recouvrements.  —  Contre- 
lettre. 

Est  nulle  la  contre-lettre  gui  a  pour  objet  de  conserver  au  ti- 
tulaire d'un  office  destitue  le  droit  d'opérer  les  recouvrements,  alors 
que  l'indemnité  mise  à  la  charge  du  successeur  nommé  par  le  Gou- 
vernement comprend  la  valeur  de  l'office  et  les  recouvrements; 
cette  nullité  peut  être  invoquée  par  le  successeur  (1). 

(P.  .  .  .  C.  B.  .  .  .)  — Arrêt, 

La  Cour; —Attendu  que  B,..  avait  été  révoqué  de  ses  fonctions  de 
notaire;  que,  dans  celte  jiosilion,  il  ne  lui  appartenait  pas  de  présen- 
ter un  successeur  à  l'agrément  du  Gouvernement;  que  l'autorité  pu- 
bliijue  avait  la  plénitude  du  droit  de  nomination  pour  le  remplacement 
de  ]!...,  sans  que  celui-ci  put  se  prévaloir  des  dispositions  de  l\Trt,91 
de  la  loi  du  "28  avril  1816;^ — tVltcndu  que  si  le  (iouverncmcnl,  par  un 
sentiment  d'équité  envers  R...  et  plus  encore  envers  ses  créanciers, 
imposait  pour  condition  à  celui  qu'il  désignait  [)our  les  fonctions  de 
notaire,  en  remplacement  de  R...,  le  paiement  d'une  indemnité,  il 
était  en  son  pouvoir  de  mettre  ù  cet  avantage,  stipulé  dans  l'intérêt  de 
R...  et  de  ses  créanciers,  des  conditions  telles  que  celle  de  la  vente 
des  recouvrements,  (|u'il  considérait  comme  une  précaution  d'ordre 
public,  à  l'effet  de  rassurer  les  intérêts  des  familles  qui  avaient  con- 
tracté devant  un  notaire  révoqué  de  ses  fonctions;  —  Attendu  que  la 
condition  de  l'indemnité  et  celle  de  la  vente  des  recouvrements  étaient 

(1)  Dans  les  traités  amiables,  la  jurisprudence  valide  les  contre-lettres  qui  ont 
pour  l)ul  la  rétrocession  des  recouvrements  ,  quand  elles  ne  contiennent  pas  une 
«ugiuentalion  du  prix  de  l'offKe  (J.Av,,  t.  75,  p.  305,  art.  885.) 
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corrélalivps;  qu'elles  avaient  été  ainsi  combinées  dans  nri  iiilérct  qui 
se  rattachait  à  l'ordre  public,  la  conservation  des  minutes  d'un  no- 
taire ;  que  l'cTCceptation  de  l'indemnité  liait  15...  pour  la  vente  des  rc- 
couvreincFils  ;  (ju'il  n'était  pas  dans  le  droit  des  jtarties  de  détacher 
la  vente  des  recouvrements  de  la  condition  de  l'indemnité;  que  le 
tout  ayant  été  combiné  dans  un  intérêt  d'ordre  jjublic,  B...  et  P...  ne 

Pouvaient  faire  des  conventions  particulières  (jui  |)ortas«ent  atteinte  à 
acte  de  l'autorité  publique;  qu'ainsi,  en  supposant  <|ue  l'acte  sous 
seing  privé  du  2  novembre  18i7,  intervenu  entre  15...  et  P...,  enregis- 
tré à  Charenton  le  1(1  février  18'(8,  eût  le  sens  que  veut  lui  donner 
B...,  c'esf-à-dirc que,  contrairement  à  l'ordonnance  dénomination  de 
son  successeur,  il  pourrait  lui-même  faire  les  recouvrements  des  actes 
qu'il  avait  reçus,  cet  acte  serait  nul  comme  contraire  à  l'ordre  public  ; 
—  Attendu  que  si  l'Etat  ne  pouvait  disposer  des  recouvrements  dus  à 
B...,  il  était  de  sou  droit  d'imposer  la  condition  de  la  vente  des  re- 
couvrements, aux  prix  déterminés  d'après  les  renseignements  fpii  de- 
vaient lui  eu  faire  connaître  la  valeur,  à  raison  de  l'indemnité  qu'il 
obligeait  P...  à  payera  B...  ou   à   ses   créanciers;  que  si   B...  n'avait 

f>as  voulu  se  soumettre  à  la  condition  de  la  vente  de  ses  recouvrements, 
'Etal  pouvait  retirer  celle  de  l'indemnité  ou  la  modifier;  —  Attendu 
qu'il  est  résulté  des  explications  fournies  ;i  l'audience  que  P...  avait 
versé  à  la  caisse  des  consignalions,  pour  se  conformer  à  l'acte  de  l'au- 
torité publique  de  sa  nomination,  les  17,000  fr.  de  l'indemnité,  et  les 
3,000  fr.  prix  des  recouvrements;  que  ces  sommes  auraient  été  distri- 
buées aux  créanciers  de  15...;  qu'il  résulte  aussi  de  l'acte  privé  du  2 
novembre  18i7,  que  B...  avait  accepté  l'indemnité  de  17,0(}0  fr.;  que 
cette  somme  n'a  pu  être  distribuée  sans  opposition  de  la  part  de  B..., 
et  n'a  pu  être  acceptée  comme  indemnité  déterminée  par  le  Gouverne- 
ment, sans  se  soumettre  à  la  condition  de  la  vente  des  recouvrements 
imposée  par  l'Etat  ;  que  la  protestation  contenue  dans  les  conventions 
du  2  novembre  1847,  de  la  part  de  B...  contre  la  cession  et  fixation 
du  prix  des  recouvrements,  ne  pouvait  avoir  aucun  effet,  alors  que, 
par  le  même  acte,  il  acceptait  l'indemnité  ;  que  cette  indemnité  et  le 
prix  des  recouvrements  avaient  été  consignés  depuis  par  P..,,  et 
distribués  aux  créanciers  de  B...,  sans  aucune  réclamation  ni  c>pi)Osi- 
tion  de  sa  part;  que,  sous  ce  raiq)ort  encore,  la  demande  de  B...  se- 
rait mal  fondée,  et  il  n'y  aurait  lieu  de  s'arrêter  ii  l'acte  du  2  novembre 
18i7; — Attendu  enfin  que,  même  dans  le  cas  où  l'acte  du  2  novembre 
18i7  aurait  pu  être  considéré  comme  valable  et  donnant  le  droit  à 
B...  (ic  faire  les  recouvrements,  sa  demande  n'aurait  pu  être  accueillie 
qu'autant  «ju'il  aurait  remboursé  à  P...  la  somme  de  3,000  fr.  versée 
par  celui-ci  à  la  caisse  des  consignalions  et  distribuée  aux  créanciers 
de  B...,  puisque  ce  paiement  avait  été  pour  lui  une  condition  de  sa  no- 
mination, et  que  le  remboursement  de  la  somme  de  3,000  fr.  était  une 
condition  naturelle  et  indispensable  de  la  reprise  du  droit  des  recou- 
vrements; que  néanmoins  B...  n'a  point  oflért  le  remboursement  de 
c^tte  somme,  et  s'est  contenté  de  proposer  à  P...  de  lui  rembourser  l;i 
tomme  de  3,000  fr.  au  fur  et  à  mesure  des  recouvrements  ;  —  Attendu 
que  les  motifs  qui  précèdent  répondent  aux  conclusions  tant  |)riiici- 
pales  que  subsidiaires  de  B...; — Sans  s'arrêter  aux  conclurions  princi- 
aleset  subsidiaires  de  B...,  dont  il  est  débouté,  confirme  le  jugement 
u  tribunal  de  Monlluçon  du  28  janvier  18't8;  ordonne  qu'il  soi  tira 


s: 
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son  plein  et  cnlier  effet,  condamne  l'appelant  (  a  l'amende  et  aux  dé- 
pens. 

Du  12  juin  1850.  —  1"  Ch.  —  MM.  Nicolas,  p.  p.  —  Grel- 
let  et  Chirol,  av. 


ARTICLE   1009. 

COUR  DE  CASSATIOX. 

.Jugement.  —  Ixcident.  —  Avocé.  —  StGNiFiCATio.x. 

Pour  être  exécuté,  le  jugement  contradictoire  qui,  après  avoir 
rejeté  un  incident  relatif  à  la  taxe  de  dépens  contenue  dans  une 
décision  précédente  rendue  sur  une  fiti  de  non-recevoir,  ordonne 
de  plaider  immédiatement  au  fond,  n'a  pas  besoin  d'être  signifié 
préalablement  à  avoué.  (Art.  147,  C.P.C.)  (1). 

(Ramé  C.  Ramé.) 

La  Cour  de  Rennes,  par  arrôt  du  17  août  18i7,  rejette  un  in- 
cident soulevé  parla  veuve  Ramé,  relatif  à  une  précédente  dé- 
cision qui  avait  rejeté  son  opposition  à  une  taxe  de  dépens, 
et  ordonne  de  plaider  au  fond.  La  dame  Ramé  prend  alors 
des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce 
qu'elle  n'entend  plaider  au  fond  qu'après  que  cet  arrêt  aura  été 
signifié  conformément  à  l'art.  147,  C.P.C.  Secomi  arrêt  qui  dé- 
clare ces  conclusions  mal  fondées;  puis,  troisième  arrêt  par  défaut 
qui  confirme  le  jugement  dont  est  appel  et,  sur  l'opposition, 
quatrième  arrêt  confirmatif.     Pourvoi. 

La  Cocr;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  147,  C.  P.  C, 
quand  il  y  a  avoué  en  cause,  le  jugement  ne  peut  être  exécuté  qu'a- 
près avoir  clé  si<i;ni(ié  à  avoué,  à  peine  de  nullité,  celte  disposition 
n'est  i)as  tellement  générale,  qu'elle  ne  souftVe  certaines  exceptions  j 
que  c'est  ce  qui  résulte  notamment  de  l'art.  33  du  tarif  du  16  février 
1807  qui,  en  fixant  les  droits  pour  assistance  de  chaque  avoué  à  tout 
jugement  portant  remise  de  cause  ou  indication  do  joins,  ajoute  :  sans 
que  les  jugements  puissent  être  levés,  ni  qu'il  soit  signifié  de  qualité 
ou  ddnné  d'avenir,  et  de  l'art.  9'^,  C.P.C,  d'après  lequel  le  jugeaient 
qui  ordonne  un  délibéré  au  rapport  d'un  juge  doit  être  exécuté,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  le  lever  ni  signifier;  —  Qu'on  doit  placer  sur  la 
même  ligne  les  jusremenls  qui,  sans  rien  juger  ni  préjuger  sur  la  con- 
teslalion,  sont  rendus  pour  mettre  la  cause  en  étal,  empêcher  des  re- 
lards inutiles  et  assurer  la  prompte  exi)édilion  des  affaires  ; —  Qu'en- 
tendue dans  un  autre  sens,  la  disposition  j)récitée  de  l'art.  147  don- 
nerait au  plaideur  téméraire  un  moyen  facile  d'augmenter  les  frais  en 
pure  perle  et  d'éterniser  les  procès;  —  Attendu  que  le  premier  arrêt 

(1)  Voy.  dans  le  même  sens  un  arrêt  de.'la  Cour  de  Rennes  (J.Av.,  t.  75,  p.  27. 
art.  350  ,  et  les  Lois  de  la  Procédur»  civile  ,  CiBKÉ,  3'^  édil.,  l.  1,  p.  715,  guesl. 
607  bis. 
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que  la  Conr  de  Rennes  a  rendu  conlradictoirement  ;i  l'audience  du  17 
août  lHt9  ne  touchait  en  rien  au  fond  de  la  conleslation;  ([u'il  Ocar- 
tail  un  moyen  projiosê  par  la  veuve  Hanié.  dans  le  but  évident  de  re- 
tarder le  jugement  el  lui  ordonnait  de  plaider  au  fond;  f|u'eii  reje- 
tant, par  ces  motif';,  la  |)ri'(enlion  élevée  j)ar  ladite  veuve  Ramé  de  ne 
conclure  au  fond  «pi'après  (pic  cet  airèl  aurait  élc  signifie  à  son  avoué, 
la  Cour  de  Rennes,  loin  d'avoir  violé  l'ai  1. 1 'i7,  C.  P.,  en  a  fait  une  juste 
application  dans  le  jiremier  des  trois  arrêts  attaqués  ;  —  Qu'elle  a  pu, 
iiiiinédiatcment  après,  sur  le  refus  de  la  \cuve  Ramé  de  conclure,  don- 
ner dcfaut  contre  elle  et  conlirmer  le  jugement  dont  était  appil,  et, 
plus  lard,  sur  l'opposilion  formée  à  cet  arrêt  par  défaut,  rejeter  comme 
déjà  prescrite,  la  préienlioii  que  renouvelait  la  veuve  Ramé  el  la  dé- 
bouler de  ses  opj)osilions. 

Du  5  juin  1850.  —  Ch.  req. — M.  Lasagni,  prés.  —  Rouland, 
av.  f]én.  {concl.  conf.,. — Moicau,  av. 


AKTICI.E     1010. 

TRIRLNAL  CIVIL  D'ALGER. 

Jugement  par  défait.  —  Sig.mfication.  —  Cou31a>deme>t. 

Un  jugement  par  dcfcivl  peut  vire  signifie  avec  commandement 
par  un  seul  et  même  acte.  Le  commandement  ncst  pas  un  acte 
d'exéculiun.  (Ait.  155  et  583,  CP.C.)  (1). 

(Strauss  C.  C....) — Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Considérant  que  le  commandement  n'est  pas  un 
acte  d  exécution  ;  qu'il  n'esl  qu'une  menace  formelle  du  créancier  de 
poursuivre,  par  les  voies  d'exécution  en  .-on  jjouvoir,  le  débiteur  qui 
ne  paierait  i)as  dans  le  délai  indiqué;  —  Qu'il  est  une  mise  en  de- 
meure ^énéralen\ent  préalable  à  toute  exécution;  (jue  tel  est  le  carac- 
tère altiibué  au  couimandement,  nun-sculenienl  par  les  auteurs,  mais 
par  le  léi;islateur  lui-méuie  qui,  dans  l'arl.  151),  C.l'.C.,  exclut  préci- 
sément le  coinniandemeiil  di-  ce  qu'il  ré])utc  acte  d'exécution  ,  et  qui, 
dans  l'art.  5S3  du  même  Code,  invocpie  dans  res|)éce,  parce  qu'd  est 
le  seul  a|)plicable,  exprime  la  même  intenlion.  en  déclarant  (jue  toute 
saisie-ext  cution  devra  être  |)récédée  d'un  conmiandement  fait  au  moins 
nn  jour  avant  la  saisie;  —  Que  si  le  commandement  n'est  pas  un  acte 
d  exécution,  lien  ne  s  oppose  à  ce  qu'il  soit  fait  au  débiteur  dans  la 
huitaine,  i)endant  laquelle  un  juj^ement  de  défaut  ne  peut  être  exé- 
cuté, ou  en  même  lempî  cjue  la  si^nilicalion  dudit  jiigemint;  que  le 
débiteur  ne  saurait  se  plaindre  ju.steiuent  de  ce  que  le  créancier,  en 
lui  notifiant  son  titre,  lui  ex[)riiiie  en  même  temps  l'iulenlion  où  il  est 
de  l'exécuter  |»ar  toutes  les  voies  peimises,  puisque,  d'une  |)uri,  il  y  a 
économie  de  Irais,  et  que,  de  l'autre,  au  lieu  de  vingt-  piatre  heures, 
11-  débiteur  «  Iriit  jouis  pour  parer  aux  poursuites  tpi'il  «ait  <]ue  le 
créancier  veut  faire   contre  lui.  —  (^on.-iderant,  fpi'ea  ])rescrivant  cpic 

(1)  Voy.  ilnns  le  nn'nic  sens  la  disserlalioii  qiu-  j'ai  insérée,  J.  .\v.,  1.73.  p.  29, 
art.  70g. 'Voy.  aussi  nièiue  tome,  p.  2io,  art.  hH,  $  34. 
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toute  saisie-exécution  serait  précédée  d'un  commandement  fait  un  jour 
avant,  il  est  évident  que  la  loi  n'a  eu  d'autre  but  que  d'averlir  le  dé- 
biteur des  poursuites  que  le  créancier  se  proposerait  d'exercer  et  non 
de  lui  accorder  un  délai  qui  devrait  être  ajouté  à  un  premier  qu'il  tien- 
drait d'elle-même  ou  du  créancier;  que  ce  but  est  rempli  par  le  com- 
mandement fait  en  même  temps  que  la  significilion  du  juj^ement  de 
défaut,  et  qui  a  huit  jours  à  l'avance  averti  le  débiteur  que,  la  huilaine 
expirée,  des  poursuites  seraient  exercées;  —  Par  ces  motifs,  —  Dé- 
boute le  saisi  de  sa  demande  en  nullité  du  commandement,  etc. 

Du  31  mai  1850. — MM.  Ponton  d'Amécourt,  prés.  —  Carri- 
venc,  av.         :  ,     ., 


;    -  '     :;       ARTICLE   1011. 

COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS, 
lo  Cassation. —  Effets.  —  Coca  de  renvoi.  —  PbocÉdure. 

2°    CaSSAT[ON. CODK    DE    RENVOI.  CONCLUSIONS. 

3"  Jugement.  —  Qualités.  —  Taxe. 

1°  Lorsqu'un  arrêt  est  cassé  avec  renvoi  devant  une  autre 
Cour,  la  cause  doit  être  jugée  saiis  nouvelle  instruction  ;  par 
suite,  les  requêtes  en  défense  signifiées  par  les  avoués  sont  frus- 
tratoires  et  ne  doivent  pas  passer  en  taxe  (1). 

2"  Devant  la  Cour  de  renvoi,  après  cassation,  les  parties  peu- 
vent par  simple  acte,  et  non  par  écritures  grossoyées ,  modifier 
leurs  conclusions  (2). 

3"  Le  juge  taxateur  peut  d'office  réduire  les  qualités,  il  n'est 
tenu  de  respecter  que  les  points  qui  ont  été  l'objet  d'une  opposition 
et  d'un  règlement  devant  le  président  (3). 

(Paignon  C.  Saint-Sauveur.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'un 
arrêt  a  été  cassé,  l'instruction  écrite  doit  et  peut  être  recommencée 
devant  la  Cour  de  renvoi  :  —  Considérant  que  la  défense  de  recom- 
mencer, en  pareil  cas,  l'iustruclion  écrite,  est  formellement  énoncée 
dans  l'art.  4  de  la  loi  du  1"  déc.  1790  ;  et,  plus  sj)écialement  encore, 
dans  l'art.  24  du  décret  du  2  brum.  au  10,  lequel  porte  qu'en  matière 
civile,  lorsque  la  procédure  aura  été  cassée,  elle  sera  recommencée,  à 
partir  du  premier  acte  où  les  formes  n'auront  point  été  observées  ;  et 
que,  si  le  jugement  seul  a  été  cassé,  le  tribunal  devaiit  lequel  l'affaire 

(1)  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  la  cassation  d'un  arrf  t  n'entraîne  que 
la  nullité  de  cet  arrêt.  Voy.  J.Av.,  t.  74,  p.  257,  art.  663,  §  50,  et  les  précédents 
rappelés. 

(2)  Elles  peuvent  interjeter  un  appel  incident.  Voy.  loco  citalo.  Les  modifications 
aux  conclusions  doivent  être  faites  par  un  simple  acte.  Voy. Commentaire  du  Tarif, 
l.  1,  p.  550,  n°77. 

(3)  Il  est  bien  entendu  que  cette  réduction  n'a  d'effet  que  relativement  à  la  taxe  ; 
elle  ne  va  pas  jusqu'à  supprimer  les  parties  que  le  taxateur  n'a  pas  approuvées. 
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sera  portée,  procédera  au  jugement,  sans  nouvelle  instruolion;  —  Que 
celle  dernière  dispo«ilion  est  générale  et  absolue;  —  Qu'elle  n'est  pas 
incompatiMe  avec  les  lois  (|ui  règlent  cnijourd'lnii  la  cotnj)èlence  de  la 
Cour  do  cMS'^ation;  — Qu'elle  se  trouve  donc  iniplicilcuiciit  maintenue 
par  l'an,  91    de  la  loi  du  "27  vent,  an  8;  —  Considérant  qu'',  lorsque 
même  CCS  mots  :  saxs  nouvelle  instruction,  seraient  inapplicables  aux 
requélcs  do  défense  ■ —  par  la  raison  qu'à  l'époque  do  la  promulgation 
des  lois  précitées  on  n'en  signifiait  aucune,  puisqu'il  n'y  avait  plus  ni 
procédure  ni  avoués  —  la  défense  de   recommeticor  l'instruciion  écrite 
résulterait  encore  de  la   force   des  choses,  et  de  la  poi^ilion  dans  la- 
quelle les  parties  se  trouvent  renvoyées  devant  la  Cour  de  renvoi;  — 
Qu'en  effet,  l'arrêt  de  la  Cour  do  cassation  remet  ces  parties  au  même 
et  semblable  clat  où  elles  se  trouvaient  avant  l'arrêt  cassé;  —  Qu'elles 
se  j)rcsentent  donc,  devant  celte  Cour,  avec  une  |»rocédure  terminée, 
et  qui  conserve  tous  ses  effets  légaux,  d'où  il  suit  qu'elles  se  trouvent 
en  l'état  de  parties  ayant  respectivement  signifié  leurs  moyens  de  dé- 
fense et  leurs    conclusions;  —  Que   c  est  même  pour  statuer  sur  ces 
niovons  de  défense  et  sur  ces  conclusions  que  la  seconde  Cour  est  sai- 
sie de  la  connaissance  du  litige,  et  se  trouve  ainsi  substituée  à  la  pre- 
mière;— Que,  do  là,  il  suit  qu'on  ne  doit  pas  les  signifier  une  seconde 
fois,  sous  peine  de  faire  une  jirocédure  inutile  et  parlant  frustratoire; 
—  Qu'à  la  vérité,   on  ne  saurait  refuser  aux   |)arlies   le  droit,  soit  de 
cliariger  ou  de  modifier  leurs  conclusions,  soit  de  présenter  des  moyens 
nouveaux;  mais   fpi'clles  doivent  le  faire  par  un  simple  acte  de  con- 
clusions, conformomcnt  à  l'arl.  460,  C.P.C,   et  non  par  requête  gros- 
soyée.  —  Qu'en  ef-fot,  l'art.  iG2  du  même  Code,  article  qui  n'est  que 
la  rp|)rodu('lion  d'un  principe  déjà  consacré  [)ar  l'art.  81,  n'autorise, 
do  part  et  d'autre,  qu'une  seule  requête,  et  cpi'on  n'en  pourrait  per- 
mettre une   seconde,   sans  méconnaître  son  esprit  et  sans  violer  son 
texte;  —  Considérant,  en  fait,  que,  dans  sa  requête  du  î)  janvier  der- 
nier, iM«  Dcbacq  n'a  fait  tpie  reproduire  les  moyens  et  les  conclu.-ions 
qui  étaient  consignées  dans   celle   ([iii  a   été  signifiée   devant  la    Cour 
d'appel  de  Paris,  et,   qu'en  conséquence,  elle  ne  peut  être  passée  en 
taxe,  même  comme  simple  acte  de  conclusions; — En  ce   qui  touche  la 
fjiiosiion  de  savoir  si  lorsfpie  l'avoué  {\c  la  partie  adverse  ne  s'est  pas 
])laint  de  la  longueur  dos   f|ualités,  le  juge   taxatour  a  le  droit  de  re- 
trancher de  la   grosse   du  jugement   ou  de  l'arrêt,   et   de  laisser  à  la 
charge  do  <|ui  les  a  rédigés,  ceux  dos  rôles  paraissant  contenir  des  dé- 
tails inutiles: —  Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1  i-2,  C. 
1\C.,  les  avoués  sont  chargés  de  la   rédaction  des  <[ualités  des  juge- 
ments et  arrêts,  cl  qu'ainsi  ces  qualités  consliluent  un  acte  de  procé- 
dure, lequel  est  soumis,  coiinnc  tous  les  autres  actes,  au  contrôle  du 
juge  laialeur;— Qu'aux  termes  de  l'art. 1  il  du  momeCodc,  les  qualités 
no  doivent  contenir  que  les  noms,  professions  et  demeures  des  parties, 
leurs  conclusions,  et  l'exposé  sommaire  dos  points  de  fait  et  de  droit; 
—  Qu'il  est  donc  du  devoir  du  taxatour  de  vérifier  si  celte  proscrip- 
tion a  élé  remplie,  et,  dans  le  cas  contraire,  de  retranclicr  de  la  taxe, 
et  de  laisser  à  la  charge  do  l'avoué  rédacteur,  tous  ceux  des  rôles  qui 
contiennent  des  suporfètalions;  — -  Con>idérant  que  le  pouvoir  (juc  le 
laxalour  tient  do  la  loi  est  tout  à  fait  indépendant  do  la  conduite  de 
l'avoué  <lo  la  itartio  adverse,  et  (jue,  conséquemmeiit,  il  no  saurait  être 
enchaîné  dans   son  exercice  par  le  silence   de  ce  dernier;  —  Que  le 
«cul  cas  où  il  ne  soit  plus  libre  est  celui  où,  par  suite  d'une  opposi- 
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lion  aux  qiialilés  cl  dim  règleniciU  dcTanl  le  présiileiil,  celui  ci  a  or- 
donné ou  niaiiitoim  l'insertion  de  tel  on  tel  point  di;  fiil,  parce  qu'a- 
lors il  y  a  chose  jugée,  en  ce  qui  concerne  !e  point  réglé;  —  Consi- 
dérant, en  fait,  en  ce  qui  touche  la  transcription  lifiéralc  de  la  i)ru- 
curation  du...,  <[  s  il  résulte  des  explicatioiis  fpii  oiit  eu  lieu  devant 
la  Cour,  que  l'insertion  de  cette  procuration  d.in-;  les  qualités  a  été, 
mal'-ré  les  réclamilii)i:s  de  l'avoué  de  M.  de  S  linl-S  luveur,  formelle- 
ment maintenue  par  le  président,  lors  du  règlement  qui  a  eu  lieu,  de- 
vant lui,  dcsdiles  qualités,  et  qu'alors  il  y  a  cko-ejugéeà  cet  égard; 
—  Maintient  le  rejet  de  la  requête;  — Ajoule,  au  contraire,  au  coût 
de  l'arrêt,  ceux  de  l'expédition  de  la  procuration  sU"i';noncée,  dépens 
compensés,  sauf  le  coùl  de  l'arrêt,  dciueurant  à  la  charge  de  la  dame 
de  Saint-Sauveur. 

Du  7  mai  1850. — Âud.   sol.  —  M.M.  de  Vauseiles,  prés. — 
Leroux,  Debacq  et  Koelionx,  av. 


ARTIfLT-:    1012. 
TRIBUNAL  CÎVIL  DE  VANNES. 

1°   Ve:îte    jL'DiciAiiiE.  —  Notaire.  —  Remise  paopoario^NELLE 
—  Lots. 

2'  Vente  jrDiCiAir.E.  —  Avoués. —  Remise  proportion-nelle. 

1°  La  remise  proportionnelle  duc  au  notaire  devant  lequel  a  été 
renvoyée  une  vente  judiciaire  d'immeubles  doit  être  calculée  sur 
le  montant  total  des  adjudications  et  non  sur  le  montant  de  cha- 
que lot  adjuge  sqnirément.  i,0;donnance  à\  10  octobre  1841, 
art.  14.) 

2°  Les  avoués  n'ont  droit  à  une  remise  proportionnelle,  qu'au- 
tant que  le  montant  de  l'adjudication  dépasse  ^,000  fr.^  et  cette 
remise  doit  être  calculée  sur  ce  qui  excède  2,000  f.  seulement. 
(Ordonnance  du  10  octobre  1841,  an.  11.) 

(Crospel  de  La  Touche  C.  Pctiteau). 

25  octo'jre  18'«-D,  adjudication  en  dix-neuf  lots,  composés 
d'immeubles  distincts,  devant  . M''  Petiteau,  notaire  liquidateur 
de  la  succession  Grespel  de  La  Touche,  des  immeubles  dépen- 
dant de  cette  succession,  moyenn  uit  la  somme  de  15V,  55  fr.Le 
prix  de  chaque  lot  varie  de  625  à  29,500  fr. — Les  avoués  assis- 
taient a  l'adjudication. — Le  juge  taxateur  fixe  à  1,358  fr.  les 
frais  revenant  aux  avoués  pour  parvenir  à  l'adjudication,  et  à 
2,002  fr.  la  remise  proporlionnelle  à  partager  entre  le  notaire 
et  les  avoués  (il  n'y  avait  pas  eu  d'expertise}.  —  La  répartition 
de  cette  dernière  somme  donne  lieu  à  des  contestations  vidées 
en  ces  termes  par  le  tribunal  ; 

Jlgeme>t. 
Le  Tribunal; — Considérant,  en  ce  qui  coDcerne  Maître  Petiteau, 
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que  le  para^rainie  2  110  roidoiiiKuicc  du  10  octobre  iS'il,  rendue  en 
excculion  de  la  loi  du  '2  juin  île  li  même  annùc,  dclcruiine  Icà  droits 
de  remise  propiirTiounelle  à  allouer  au  uoloire  cliari:,é  d  une  vente  ju- 
dici.iire  de  Mciis  iinniciibles;  fjue  cel  ailiele  ne  dit  ]ias,  couimc  l'art. 
Il,  concernant  les  avoues,  <|ue  la  remise  sera  calculée  sur  le  |)rix  de 
chaf|ije  loi  .séparément,  lorsque  les  lots  seront  composés  d'immeubles 
distiiicts,  mais  sur  le  prix  des  biens  vendus  ;  (jue  ces  termes  impératifs 
ne  biis^eiit  aucun  doute  sur  l'intention  bien  j>roiu)nc  e  du  législateur; 
qu'ils  entrainent  pour  le  niai^istrat  taxaieur  l'oblij^alion  de  réunir  les 
prix  de  clia(p.:e  lot  i.djiij^o  pour  former  la  masse,  it  d'opérer  ensuite 
sur  ce  cliilbe  p(uir  régler  les  droits  de  remise  au  iiolaiie;  ([ue,  dans 
l'espèce,  le  juj^e  président  s'est  conformé  aux  prescriptions  de  l'art.  14 
du  tarif, en  attribuant .t  Miilre  Pelileau  la  sonuue  de  'i"J2  fr.  65  c.pour 
la  remise  projiorlionnelle  il  la![Hclle  il  a  droit  ;  fp:e,  par  suite,  il  y  a  lieu 
de  COI, (irmer  celte  attribution;  — l'^n  ce  fjtii  touche  M*"  Piehon,  avoué 
poursuivant: — •Considérant  (pie  lorsqu'une  vente  d'immeiibles  est, 
connue  dans  l'espèce,  renvoyée  devant  notaire,  les  avoués  n'ont  droit 
qu'à  la  dillérence  entre  la  remise  accordée  par  l'article  onze  et  la  re- 
mise fixée  par  le  second  paragra[die  de  l'article  rpialoize  de  l'ordon- 
nance précitée  ;  (pie  cet  article  veut  (p:e  le  montant  de  celte  remise  scit 
calcule  sur  le  jnix  de  chaque  lot  séparcinenl  lorsque  les  lots  sont 
compo-és  d'iuuaeiibles  disiincts;  —  ,M;iis  considérant  que  le  paraj^raphc 
fpialorze  de  ce  mèuieaiticle  onze  dispose  quindépendamnicnt  des 
cniolumenls  (pi'il  mentionne,  il  sera  alloué  à  l'avoué  poursuivant,  sur 
le  prix  des  biens  dont  l  adjudication  sera  faite  au-dessus  de  deux  mille 
francs,  savoir  :  depuis  deux  mille  francs  jus([u'à  dix  mille  francs, 
un  et  demi  pour  cent,  etc.;  ([u'en  présence  d'un  texte  aussi  clair  et 
aussi  posilil,  il  est  évident  que  le  législateur  a  alfranchi  de  la  remise 
l'adjudication  inférieure  à  deux  mille  francs,  et  a  voulu  que,  lors  même 
que  radjiidication  est  supérieure  à  ce  chiffie,  la  remise  ne  doit  se  cal- 
culer (p'.e  sur  la  somme  excéd.inte  ;— Considérant  (pie,  par  la  taxe  du 
treize  novembre  niii  huit  cent  (]uarante  neuf,  la  rcmi-iC  a  été  allouée 
sur  les  sixième,  septième,  douzième  cl  dix-nctivièmc  lots  d'adjudica- 
tion du  quinze  octobre  précédent,  qui  ce|)endant  n'avaient  d;  oit  à  au- 
cune remise,  piiis(|ue  chacun  de  ces  lots  a  été  adjugé  au-dessous  de 
deux  mille  iVancs;  que  Al*^^  l'iciion  l'a  reconnu,  en  renonçant,  par  ses 
conclusious  du  onze  juillet  mil  huit  cent  cinquante,  à  toute  remise  sur 
ces  lots,  (pl'ain^iil}  a  lieu  de  recliiier  cette  erreur;  — ('oiisidérant  fjue 
sur  les  (piinze  ;;utres  lots  de  la  même  adjudication,  tous  supérieurs  à 
deux  mille  francs,  la  reuùse  proportionnelle  a  été  allouée  sur  le  prix 
total  des  biens  ;  (pie  Cl  lie  attribution  est  contraire  au  texte  précis  du 
]>aragraphc  quatorze  de  l'aiticle  onze,  f|ui  refuse  aux  avoués  toute  es- 
pèce t!e  remise  sur  les  deux  premiers  mille  francs,  même  lursipie  l'ad- 
judication s'élève  au-dessus  de  celte  somme  ;  (pie,  sous  ce  rappoil,  il 
y  a  lieu  de  réduire  la  taxe  du  treize  novembre  mil  huit  cent  ([uaranle- 
neiil  ;  <pie,  j>arl  ellct  do  celle  réduction,  la  remise  «pai,  d'après  e  tra- 
vail du  inagi>tiat  taxaieur,  était  de  dix-neuf  cent  quatrevingt-dix-neuf 
francs,  y  compris  celle  du  nolaiie,  ne  doit  être  en  lotalilé  que  de 
(|uinze  cent  (piaranle-neuf  francs,  à  répartir  de  la  manière  suivante  : 

1"  .\  M»  IVliteau,    notaire   rapporteur,   comme  il  est  dit  ci-dessus, 
quatre  cent  (pialrc-vingl-d;  uze  francs  soixante-cinq  cent,  ci.    'i92     65 

2' Aux  avoués  qui  ont   occipé   dans    la   licitafion,   mille 
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cinquaiilc-six  Trancs   trciitc-cinq  cciiliiues,  ci 1056     35 

Dont  les  trois  quarts  à  l'avoué  poursuivant,  M*  l'iclioii, 
«ept  cenl  quatre-vingt-douze  francs  vingt-sept  ccnlinies, 
ci. ,  .     792     27 

L'autre  (juart,  à  M*  IJurgaull,  avoué  colicilant,  deux  cent 
soiianle-qualre  francs  huit  centimes;  ci 26i-     08 


Egalité,  quinze  cent  quarante-neuf  francs,  ci 1349 

Considérant  que  l'article  dix-iiuit  de  l'ordonnance  du  dix  octobre 
mil  huit  cent  quarante  et  un,  (jui  déclare  nulle  toute  convention  ten- 
dant à  attribuer  aux  ofliciers  ministériels  de  plus  forts  droits  que  ceux 
énoncés  au  tarif,  est  une  disposition  d'ordre  j)ubHc  dont  toute  partie 
intéressée  peut  se  prévaloir  j  que  M*  Piclion  ne  peut  coiiséquemment 
invoquer  la  corresj)ondance  et  les  écritures  signifiées  des  héritiers  de 
La  Touche  pour  obtenir  du  tribunal  une  remise  proportionnelle  su- 
périeure h  celle  qui  lui  est  due  légalement;  —  Relativement  aux  dé- 
pens : — Cousidcraiil  que  M'  Petiteau  et  Pichon,  qui  succombent  res- 
pectivement dans  leurs  conclusions,  doivent  supporter  les  autres  dé- 
pens de  l'instance,  et  être  condamnés  à  les  payer  par  moitié  ;  —  Par 
ces  motifs,  statuant  en  la  chambre  du  conseil ,  maintient  la  taxe  du 
treize  novembre  mil  huit  cent  quarante-neuf,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  du  notaire  Petiteau  dans  la  remise  proportionnelle  ,  dit 
quelle  sortira  effet,  et  fixe  définitivement  la  remise  de  ce  notaire  à  la 
somuie  de  quatre  cent  quatre  vingt-douze  francs  soixante-cinq  cen- 
times;— Dit  et  juge  que  les  sixième,  septième,  douzième  et  dix-neu- 
vième lots  de  l'adjudicatiou  des  immeubles  dépendant  des  successions 
des  époux  Crespel  de  La  Touche,  en  date  du  quinze  octobre  mil  huit 
cent  quarante-neuf,  n'ont  droit  à  aucune  remise  proportionnelle,  et 
fjue  la  somme  de  soixante-trois  francs  cinquante-cinq  centimes  allouée 
h  ce  titre  par  le  magistral  taxateur  aux  avoués  est  non  avenue; — Dit  et 
juge  (jue  la  remise  proportionnelle  revenant  aux  avoués  sur  les  cpiinze 
autres  lots  delà  môme  adjudication  n'est  que  de  mille  cinquante-six 
bancs  t; entc-cinfi  centimes,  dont  les  trois  quarts  reviennent  à  .M"  Pi- 
chon, avoué  poursuivant,  et  l'autre  quart  à  M*' lîiirgault,  avoué  colici- 
tanl;  — Condamne  losdils  M*  Petiteau  et  M'^  Piclion  aux  autres  dépens  de 
la  piéscnle  instance,  liquidés  à  cinquante-trois  francs  quaranlc-cinq 
centimes; — Dit  eljiige  iju'ils  les  paieront  par  moitié,  etc. 

Du  10  août  1850. 

Oi?SE«vATio>'s.  -  En  rapportant  ce  jugement  dans  le  cahier 
d'octobre  1850.  p.  193,  art.  L'i-,152,  les  rédacteurs  du  Journal 
des  notaires  et  des  avocats  se  bornent  à  critiquer  la  première 
solution.  Ils  clierclient  à  établir  une  analogie  parfaite  entre  les 
avoués  et  les  notaires,  pour  appliquer  à  ces  derniers  les  dis- 
positions de  l'art.  11  de  l'ordonnance.  Bien  qu'il  soit  certain 
que  le  tarif  a  consacré  des  dissemblances  entre  la  position  de  ces 
honorables  orutiers,  puisque,  d'un  côté,  il  refuse  tout  droit  de 
remise  aux  avoués,  lorsque  le  montant  de  radjudicatiou  est  in- 
férieur à  2,0U0fr.;  tandis  que,  dans  la  mémo  hypothèse,  il  en 
accorde  aux  notaires,  et  que,  de  l'autre,  il  augmente  !a  remise 
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due  aux  avoués  quand  il  n'y  a  pas  eu  expertise,  tandis  qu'il  fixe 
une  proportion  unicpic  pour  les  notaires,  je  n'en  pense  pas 
moins  que  l'opinion  de  mesestimablesconfrèrcs  doit  être  suivie. 

Voici  la  raison  qui  me  détermine  :  L'art.  W  de  l'ordonnance 
reconnaît,  quant  au  taux  de  la  ren.iseet  sauf  l'exception  déjàsi- 
({nalée,  une  ])arité  parfaite  entre  les  notaires  et  les  avoués,  pour 
le  cas  où  il  y  a  eu  eîcy)crtisc.  Il  veut  qu'alors  la  remise  étant 
.absorbée  i)ar  le  notaire,  les  avoués  en  soient  privés.  Il  ne  pré- 
voit de  dilïércnee  (pie  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  expertise,  et  il  at- 
tril)ue  dans  ce  cas  l'excédant  aux  avoués.  Cesystt'^me  se  conçoit 
parfaitement,  si  l'on  inter|)rète  l'art.  14  dans  un  sens  contraire 
à  Cflui  qu'ont  adopté  les  juges  de  Vannes. 

il  n'est  pas  soutenable,  si  l'on  suit  la  doctrine  du  jufjemeni; 
car ,  daîis  la  plupart  des  cas,  il  y  aura  une  différence;  qui  ne 
tournera  pas  au  profil  des  avoués.  Pour  le  prouver,  je  me  con- 
tente d'un  seul  exemple  :  deux  immeubles  distincts  sont  aiijujjés 
par-devant  notaire,  apiès  exi)ertise,  chacun  pour  la  somme  de 
30,000  fr.  D'après  le  calcul  du  tribunal,  la  remise  du  notaire 
sera  fixée  comme  s'il  n'y  avait  eu  (\nun  seul  imnu'id)Ie  vendu 
60,000 (t.,  c'est-à-dire {pi'elle  s'élèvera  à  3.5 fr  ,  savoir  :  100  fr 
sur  les  premiers  10,000  fr.,  200  fv.  sur  les  VO.OOO  fr.  suivants, 
et -if)  fr.  sur  les  derniers  10,000  IV.;  dans  la  même  hyj)oilu'se, 
si  l(>s  innneubles  avaient  été  vendus  à  la  barre  du  tribunal,  et 
touj(Hirs  en  suivant  les  errements  du  tribunal,  la  remise  due  aux 
avoués  serait  de  3G0  fr.,  savoir  :  pour  chaque  immeuble,  80  fr. 
sur  les  premiers  8,000  fr.  (2,000  fr.  à  10,0U0  fr.},  et  100  fr.  sur 
les  20,000  fr.  restant. Il  y  aurait  donc,  au  préjudice  des  notaires, 
entre  les  deux  remises,  une  ditVérence  de  35  fr.  dont,  au  reste, 
ne  bénéficieraient  pas  les  avoués.  La  dilîérence  sera  bien  plus 
considérable,  si  l'on  applique  !a  doctiine  que  j'ai  déveloi)pée 
dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  (Lvuriî,  3*  édit.,  t.."),  p. 1013, 
question  2537  quinquies,  I,  el  reproduite  J.  Av.,  t.  73,  p.  lit), 
art.  38'i-,  sous  im  ju;;ement  contraire  du  tribunal  civil  d'Autuii. 

Je  crois,  en  etl'et,  que  si  le  prix  de  l'adjudication  dépassi» 
2,000  fr.,  la  remise  due  aux  avoués  doit  être  calculée  sur  la 
somme  entière,  et  non  passeulementsurcequicxcède  ce  chiffre. 

L'interprétation  (pie  je  donne  à  l'art.  14  de  l'ordonnance  de 
18'»-1  résulte  implicitement  de  ro[)inion  que  j'ai  cxpriuîée /orc 
cilalo,  n"  2537  quinquies.  III. 

AnTici.K  10!  3. 
COI  U  l)'AI»PEL  I)K  METZ. 

1°  Coi^TRAi.rrn  par  corps.  —  llui«:sif;ri.  —  rnÈsiDEM,  —  Onoo.N- 

NANCE. 

2°  Co^riiAiNTE  par  corps.— Ordon.'«ance.— Appel.— PnocÉDmE. 
i"  Le  président  auquel  une  requête  est  présentée  pour  qu'il  con- 
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mette  un  huissier,  aux  termes  de  l'art.  780,  C.P.C.^  afin  de  si- 
gnifier  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  prononce  la 
contrainte  par  corps,  n'a  pas  le  droit  de  s'y  refuser  sous  prétexte 
que  le  jugement  repose  sur  une  ftiusse  interprétation  de  la  loi. 

2°  L'ordonnance  de  refus  doit  alors  être  attaquée  par  la  voie  de 
l'appel,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre  en  cause,  devant  la  (^our, 
celui  contre  lequel  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée. 

(L'administration  des  Douanes  C  Wecker.) 

20  octobre  1849,  jugement  du  juge  de  paix  de  Forbach,  qui 
condamne  le  sieur  Wecker  envers  l'administration  des  douanes 
à  500  l'r.  d'amende,  et  fixe  à  un  an  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps. 

17  décembre,  signification  de  ce  jugement  qui  acquiert  l'au- 
torité de  la  cbose  jugée.  Au  mois  de  mars  1850,  l'administration 
des  douanes  voulant  contraindre  Wecker  à  exécuter  ce  jugement 
présente  requête  au  président  du  tribunal  civilde  Sarreguemincs, 
aux  fins  de  l'art.  780,  G. P. G.  13  mars,  refus  de  ce  magistrat 
ainsi  motivé  : 

ORDOXXAXCE. 

AUendu  que  l'art.  2063  du  Code  civil  défend  expressément  aux  juges 
de  prononcer  la  conlrainle  par  corps,  aux  notaires  et  greffiers  de  rece- 
voir des  actes  dans  lesquels  elle  serait  stipulée,  et  à  tout  Français  de 
consentir  de  pareils  actes,  hors  les  cas  déterminés  aux  articles  précé- 
dents ou  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir  par  une  loi  formelle,  le  tout  à 
peine  de  nullité,  dé|)ens,  dommages  et  intérêts  ;  que  cette  défense  de 
prononcer  la  contrainte  embrasse  celle  de  la  mettre  à  exécution;  — 
Qj'ainsi,  si  M. le  juge  de  paix  du  canton  de  Forbach  s'est  mis  dans  le 
cas  de  l'application  de  l'art.  2003  précité,  il  est  de  notre  intérêt  et 
surtout  de  notre  devoir    de   ne   pas   nous  associer  à  son   infraction; 
attendu  que  pour  prononcer  la  contrainte  qui  n'était  pas  requise  par  ra- 
inent Jela  douane  et  ([ui  eslfixée  à  uneannée  dedurce,ce  magistral  s'est 
Sasé  sur  l'art.  7  de  la  loi  du  17  avril  1832  ;  qu'en  cela  il  a  commis  une 
double  erreur  manifeste,  d'abord  parce  que  ce  n'est  pas  cet  article  <{ui 
précise  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  peut  avoir  lieu,  en  matière 
civile,  et  parce  que  cet  article  a  été  abrogé  par  les  articles  9  et  12  de 
la  loi  du  13  décembre  18'i8  ;  —  Attendu  que  le  seul  texte  de  loi  qui 
autorise  la  conlrainle  par  corps  en  matière  civile  de  douane,  l'article  4, 
titre  6,  delà  loi  du  4  germinal  an  11,  a  été  abrogé  par  l'art.  46  de  la 
loi  di  17  avril  1832,  excepté  quant  aux  redevables,  débiteurs  et  cau- 
tions des  droits  de  douane  énoncés  en  l'art.  11  de  cette  dernière  loi, 
qui  oui  obtenu  un  crédit  et  qui  n'ont  pas  acquitté,  à  leur  échéance,  le 
montant  de  leur  soumission  ou  obligation;  que  c'est  ce  qu'a  jugé  la 
Cour  suprême,  par  arrêt  du  11  février  18'i3,  dans  l'affaire  de  la  douane 
contre  Legrain; — Attendu  qu'en  supposant  l'existence  d'un  texte  de  loi 
autorisant  la  contrainte,  dans  l'espèce  purement  civile,  il  est  de  prin- 
cipe consacré  par  une  jurisprudence  constante  qu'elle  ne  peut  jamais 
être  prononcée  qu'à  la  demande  des  intéressés;— Attendu  que  du  mo- 
ment qu'il  est  constant  que  la  contrainte  ne  pouvait  ui  ne  devait  être 
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prononcée,  nous  ne  pouvons  nons  ■>:  êlcr  à  un  coînmencemcnt  d'exé- 
cwliou  (jiii  pounail  induire  le  debileur  en  erreur  cl  l'e.\|)Oïer  ;i  la  |>ri- 
valioii  illéj^ale  de  sa  liherlé,  en  niôni;-  h  ni])s  (|iie  reséculion  cxpc-ercil 
et  If  ju^e  cl  la  douane  à  «les  aclions  de  la  ])art  ûii  débiteur;  —  Allendu 
fine  la  tlisposilidn  de  l'arl.  7  de  la  loi  dti  13  décciiibie  1848  i:c  peut 
avoir  aucune  inlliicnce  de  nature  à  ]>arr.lyscr  l'acidniplis^emenl  de 
notre  devoir;  car  si,  dans  le  ca«  où  la  coritrainle  j)araîl  avoir  été  jjro- 
noncoe  avec  rr.isoii,  en  ii.alière  civile  on  de  cominerce,  rien  ne  doit 
arrêter  son  cxcciilicn,  que  l'aiij)r!  du  dtbileiir  cl  !"i;;lirn;alioi!  du  juge- 
ment, il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l0';le  espèce  on  celle  voie  «l'exéculioii 
a  été  prononcée  dans  les  cas  j^révus  par  la  loi  ;  nous  président,  nous 
refusons  pcremploircnienl  de  conunelt;  e  nii  lii.is^ier,  jioiirJa  sij^nilica- 
tion  avec  oonnnandeiucnl  préalable  à  l'exercice  de  la  conliainlc  par 
corjts. 

Appel  de  cette  ordonnaiice  par  requête. 

AllHKT. 

La  Coru;  —  Attendu  que  par  s.-n!eiirc  du  juge  de  paix  du  canlon 
de  Forbacli,  en  date  du  20  ocl.  18'i9,  Jean  SXrcker  a  éli- condau;né 
à  500  Ir.  d'amende,  et  (jue  la  durée  de  la  conliainti'  par  corps  pro- 
noncée contre  ledit  ^^  tcker,  a  été  lixéc  à  une  nnnée  ;  —  Attendu  cpi'au- 
cun  huissier  n'avant  clé  commis  parlejugedo  paix,  pourla  signilica- 
lion  d"ice!le  ,  l'admini^lraliiMi  des  douanes,  aux  termes  de  l'art.  780, 
C.P.C,  a  présenté  r;'(|ucteau  président  du  tribunal  de  Sarregucuiiiies, 
à  l'cll'et  de  faire  comn-.ellre  un  hui-sier  pour  la  signification  avec  com- 
niandeincnl  préalable  à  l'exercice  de  la  contrainte pai  corps;  mais  que, 
par  son  ordonnance  du  15  mars  1850,  doiit  l'administration  des  doua- 
nes est  ap|)elanle,  ce  magistrat  s'est  péremptoiremenl  refusé  à  accueil- 
lir les  conclusions  de  ladite  requête; — Attendu  qu'il  s'agit  d'examiner 
si  ra])|)el  de  l'adminislralion  des  douanes  est  recevable,  et,  en  cas  d'af- 
lirmative,  s"il  est  (onJé; — S;irla  recevabilité  de  l'appel  : — Allendu  que 
l'art.  780,  C.  P.  C.  attribue  juridiction  au  président  du  tribunal  pour 
couimcltrc  un  huissier,  pour  la  signilication  préalable  à  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps,  lorsipi'il  n'en  a  pas  été  commis  par  le  juije- 
nient  de  condamnation  qu'il  s'aj;il  d'exécuter;  que  la  décision  par  la- 
quelle ce  nngistral  nfuse  d'accueillir  la  demande  devant  jiorter  dom- 
mage à  la  partie  qui  s'est  pourvue  devant  lui,  en  entravant  l'execnlion 
du  juf^ement  «ju'elle  a  obtenu  ,  il  faul  bier\  que  la<lite  partie  ait  un 
moyen  de  faire  cesser  ce  dommage;  —  Allendu  (pie  l'appel  est  de  droit 
commun  et  que  celle  voie  de  recours  doit  être  aduii^e  contre  to;ilc 
décision  contentieuse  ,  qui  n'en  est  pas  formellemcil  exceptée  par  ua 
lexle  de  loi; — Allendu  que  laprésencede  Wcekcr  devantla  Cour  n'est 
point  nécessaire;  (pie  l'adminislralion  des  douanes  a  dû  procéder  en 
ap|)el  comme  elle  l'a  fait  dans  l'origine,  c'est-à-dire  en  l'absence  de 
la  partie  condamnée,  dont  les  droits  en  surplus  sont  réservés  j>ar  l'art, 
7  Je  la  loi  du  !.'{  décembre  18'(8;~Au  iowû,  allendu  que  le  |)résident 
du  tribunal  de  Sarrcgueujines  n'élail  pas  et  ne  pouvait  pas  élre  saisi 
de  rap]>el  de  la  sentence  du  20  octobre  18i9  ,  (ju'il  ne  lui  appartenait 
pas  d'en  a|»|)récier  les  motifs;  (pi'il  devait  se  borner  h  exanuiier  si  elle 
était  régulière  en  la  forme  et  portait  tous  les  caractères  d'iui  jugement 
susceptible  d'exécution,  et  que  ,  en  cas  d'afTîrmative,  il  ne  pouvait  se 
refuser  à  commetre,  ainsi  que  cela  lui  était  demandé,  lui  huissier  pour 
la  signilication  de  ladite  sentence; — Par  ces  oiolifs,  la  Cour  reçoit  l'ap- 
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pel  de  l'adminislralion  des  douane?;  —  En  conséquenremet  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  ncani;  cmeodanl,  réforme  l'ordonnance  du  pré- 
sident de  Sarref^iieiiiiiies,  pour  la  sii^nilication  à  (aire  h  >\  ecker  du 
jugement  du  20  ontobre  18i*J,  conCorménient  àl'arl.  780,  C.P.C.,  ainsi 
<jue  pour  la  signification  du  présent  arrêt. 

Du  12  novembre  1850.— Ch.  civ  — M.  Charpentier,  p.  p. — 
MM.  Serot,  !"■  av.  (concl.  conf.  sur  la  2«  question). — Leneveu^ 
av. 

Observations.  -La  double  solution  qui  résulte  de  cet  arrêt, 
me  paraît  parfaitement  fondée  ;  admettre  que  le  président  a  le 
droit  de  refuser  de  commettre  un  huissier  pour  la  signification 
du  jii{T[ement  tendant  à  conti^ainte,  c'est  lui  reconnaître  un 
pouvoir  qu'il  ne  tient  pas  de  la  loi  :  le  législateur  a  voulu 
que  cette  signification  ftjt  faite  par  huissier  commis,  unique- 
ment pour  s'assurer  que  le  débiteur  aura  réellement  connais- 
sance de  cet  acte  suprême  qui  ne  lui  laisse  plus  que  24  heures 
pour  échapper  au  mode  d'exécution  le  plus  rigoureux.  C'est  une 
formalité  préalable  à  laquelle  il  a  assujetti  le  créancier  sans 
donner  pour  cela  au  président  la  faculté  de  paralyser  les  effets 
d'un  titre  exécutoire,  régulier  en  la  forme  et  dont  la  révision  au 
fond  ne  saurait,  en  aucun  cns,  appartenir  à  ce  magistrat. 

D'un  autre  côté,  si,  en  principe,  dansées  Lois  de  la  ProcéJure 
civile,  Carré,  3"  édit.,  t.  1",  p.  465,  quest.  378,  je  n'admets  pas 
de  recourspossibic  contre  les  ordonnances  rendues  sur  requête, 
c'est  qu'en  général  le  président  use  alors  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire, qu'il  puise  dans  la  juridiction  gracieuse  dont  il  est 
mvesti,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  l'espèce.  Lorsqu'il  s'agit  d'une 
commission  d'huissier  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  le  pré- 
sident ne  doit  pas,  ne  peut  pas  s'empêcher  de  rendre  une 
ordonnance  affirmative  ,  tandis  qu'il  lui  est  loisible  de  ne  pas 
permettre  d'assigner  à  bref  délai,  de  pratiquer  une  saisie-arrêt 
ou  une  saisie-revendication.  Sans  doute,  lorsque,  au  lieu  de  la 
grosse  dûment  en  forme  d'une  décision  judiciaire,  on  ne  pré- 
sente au  magistrat  qu'un  titre  qui  ne  réunit  pas  les  caractères 
exigés  pour  l'exécution,  non-seulement  il  a  le  droit,  mais  encore 
il  est  de  son  devoir  de  refuser  son  concours  au  justiciable. 
Mais  je  raisonne  constamment  dans  l'hypothèse  où  l'état  matériel 
du  titre  n'est  susceptible  d'aucune  critique.  Alors  le  refus  du 
président  constitue  un  excès  de  pouvoir  qui  doit  être  reprimé 
par  les  juges  supérieurs. 

On  pourrait  peut-être  se  demander  s'il  n'y  a  pas  dans  un  tel 
refus  un  déni  de  justice  qui  autorise  seulement  la  voie  de  la 
prise  à  partie.  Je  réponds,  avec  les  art.  4,  C.C,  et  506,  C.P.C., 
qu'il  y  a  bien  déni  de  justice  de  la  part  d'un  juge  qui  refuse  de 
répondre  h  une  requête,  c'est-à-dire  qui,  considérant  cette 
requête  comme  non  avenue,  néglige  de  répondre  affirmativement 
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ou  négativement  ,  mais  qu'tvideiunienl  il  n'y  a  pas  déni  de 
justice  lorsque  le  jurje,  loin  de  refuser  de  répondre,  s'empresse 
de  répondre  à  la  requête,  sans  en  adopter  les  conclusions. 
Il  peut  y  avoir,  dans  ce  cas,  erreur  de  sa  part  ;  or,  l'erreur  n'a 
jamais  constitué  le  déni  de  justice,  qui  consiste  uniquement  dans 
le  refus  de  statuer. — Voy.,  àcetégard,  Dalluz,  rep.,  nouv.édit., 
v°  Déni  de  justice,  n"  (i. 


ARTICLK  1011. 

COUR  D'APPEL  D'ORLKANS. 
1"  Dépens,—  Pièces  justificatives. 

2°   DÉI'ENS.  JttiËMENT   IKTEni.OClTOIRE. SlG:TIFICATIOrC. 

3°  Dépens. —  Jugement. —  Acquiescement.  —  Signification. 

1"  La  partie  condamnée  aux  dépens  de  Vinstancc  ne  doit  pas 
supporter  le  coût  des  titres  et  actes  que  son  adversaire  a  été  obligé 
de  produire  pour  justifier  sa  demande  (Art.  130,  C.P.C.)   (1). 

2°  Le  juge  taxateur  doit  admettre  le  coût  de  la  signification  à 
personne  ou  domicile  du  jugement  qui,  avant  faire  droit,  renvoie 
les  parties  devant  l'autorité  administrative  pour  faire  interpréter 
w»  acte  administratif  (2). 

3"  L'acquiescement  de  la  partie  condamnée,  lorsque  la  copie 
de  l'acquiescement  ne  porte  pas  la  signature  de  cette  partie , 
n'empêche  pas  celle  qui  a  obtenu  gain  de  cause  de  signifer  la 
décision  (3). 

(Ville  de  Tours  C.  Duboy.) — Arrêt. 
La  Cour  ; —  Statuant  sur  l'opposition  faite  à  l'cxccutoire  du  17  mai 

(1)  Rn  principe,  le  défundeur  qui  succombe  doit  supporter  les  frais  qu'a  occa- 
sionnés la  deniandi!  reconnue  fondée  et  par  là  j'enloiid:î  non-seulement  les  frais  de 
procédure,  mais  encore  le  coûl  des  litres  (|u'il  a  fa'lu  iiroduire.  — La  condamnation 
doit  être  cependant  restreinte  nui  actes  reconnus  indispensahlet  à  la  justifica- 
tion de  la  demande;  voy.  mon  Commentaire' du  Tarif,  Inlroduction,  \''  Avouét, 
j).  78,  ïi"  29. 

(2)  De  ceque  je  décide,  dans  les  I.oii  de  la  Procédure  civile,  Carkk,  ô'  édit.,  t.  *, 
j).  78  et  9T,  qurtl.  iGli',  et  1628  bit,  quant  aux  décisions  interlocutoires  en  pre- 
mier ressort,  iiue  le  délai  d'appel  ne  court  que  di-  la  sit;nification  du  jugoinonl  défi- 
nitif, et  quant  a  celles  qui  sont  en  dernier  ressort,  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est 
recevahle  ([u'après  la  décision  au  fond,  faut  il  conclure  qu'un  ju{;emenl  ou  arrêt  in- 
terlocutoire ne  peut  être  valaliirmeiit  si;^nilié  av.int  le  jugement  ou  l'arrêt  délinilif? 
Je  ne  le  pense  pas.  La  partie  qui  a  ol)li>nu  l'interlocutoire,  ou  s'il  a  été  prononcé  d'of- 
fice, la  partie  en  faveur  de  laquelle  il  préjuge  la  question,  a  intérêt  à  l'exéculer; 
j)0ur  y  contraindre  son  adversaire,  elle  est  obligée  de  le  faire  signilier.  Dans  l'espèce, 
c'est  en  vertu  de  l'arrêt  i|ue  l'adversaire  devait  être  assigné  devant  l'autorité  admi- 
nistrative. Les  frais  delà  signilicalion  devaient  donc  passer  en  taxe. 

(3)  Voy.  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  do  Nancy  et  la  note 
(J.  Av.,  t.  73,  p.  iO-i,  an.  9i7). 
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dernier,  i)ar  M*  liciu(;Mi_;  lant  en  pou  nom  personnel  qu'en  celui  de 
M''  lîourgoois,  avo'.ic  |)i'ès  le  trihiiual  de  Toius  ;  —  Eu  ce  qui  con- 
eernc  le  rejet  de  l'élal  de  frais  de  M'  Bourj^coih,  du  coùl  de  (juaraule- 
deux  actes  oujdocumcnls  aduiihisdatifs  :  -Attendu  qu'en  j)ri!icii)e  lout 
demandeur  est  obligij  de  produire  à  ses  frais  les  litres  ou  actes  sur 
lesf[uels  il  prétend  établir  ou  soutenir  sa  demande;  f[u'il  n'y  avait  donc 
lieu  de  mettre  le  coût  desdits  actes  à  la  charge  des  défendeurs  qui 
n'ont  été  condamnés  qu'aux  fiais  de  rinslance; — ^En  ce  qui  concerne 
le  rejet  de  i'élat  (ie  M  ileurlaut  du  coùl  des  sigfiificalioiis  à  domicile 
de  l'arrêt  du  2G  juiji  18i7,  qui,  avant  de  faire  droit  au  principal  ,  a 
renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  d'Iii- 
dre-el-Luire ,  pour  faire  interpréter  l'adjiùicalio'i  aduiinislrative  des 
5  et  21  vent,  an  5  :  —  Attendu  fjue  cet  arrêt  préjugeait  la  demande 
de  la  ville  de  Tours,  puisqu'il  la  subordonnait  au  résultat  de  cette 
interprétation  que  la  Cour  devait  nécessairement  appliquer,  quelle 
qu'elle  fùl; — Que  le  renvoi  devant  une  autre  juridiction  était  d'ailleurs 
une  déclaration  d'incouipétence  et  forçait  les  parties  à  procéder  per- 
sonnellement devant  cette  jnridiiiion,  où  le  ministère  des  avoués  de  la 
cause  ne  |)ouvait  intervenir; — Ou'il  y  avait  donc, sous  ce  double  rapport, 
nécessité  de  siijnifier  l'arrêt  à  domicile  ; —  En  ce  qui  concerne  le  rejet 
du  coût  des  significalions  aux  p;:!"  ies  de  ^1"=  Kochoux,  qui  avaient  ac- 
quiescé à  l'arrêt  drlinilif  : — Attendu  <[ue  la  copie  des  ac(|uiescements, 
signifiée  par  M^  Kochoux  ,  n'était  pas  signée  de  ses  parties,  ainsi 
que  l'exige  l'art.  402  pour  les  désistements;  que  M"  Roehoux  n'avait 
pas  caraclère  pour  certifier  les  signatures  qui  se  trouvaient  sur  les 
originaux; —  Que,  ceux-ci  ayant  pu  être  retirés  par  ses  clients,  la 
ville  de  Tours  n'aurait  pu,  en  cas  de  pourvoi  formé  par  les  héritiers 
Duboy,  juslilior  légalement  de  l'acquiescement  de  ces  derniers;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  la  ville  de  Tours  devait  ,  nonobstant  les  acquie-'CC- 
nients  ,  signifier  l'arrêt  à  domicile,  et  qi;e,  dès  îors,  le  coût  desdites 
significations  doit  ètie  i élabli  dans  l't  tat  de  frais;  —  l^ar  ces  motifs, rétr.- 
bïit  audit  étal  les  art.  28,  29,  30  et  31,  pour  les  significations  de  l'arrêt 
du  26  juin  IS'tl,  montant  à  159  fr.  79  c,  et  les  art.  5'<-,  5(),  58  et  59, 
pour  les  significaiioiis  de  l'arrêt  définitif,  s'élevant  à  3^0  fr.  2't  c,  au 
total  806  fr.  03  c;  à  quoi  ajoutant  23  fr.  92  c.  pour  une  omission  à 
l'art.  49;  —  Ordonne  (|ue  l'exécutoire  du  17  mai  dernier  sera  porté 
pour  les  frais  faits  devant  la  Cour  el  couq)ris  en  l'élal  de  AP  Heurlaut 
à  la  soauîie  totale  de  2,722  fr.  49  c,  ceux  portés  eu  l'état  de  M^  Bour- 
geois demeurant  taxés  à  456  fr.  16  C. 

Du  l^juin  1850.   —MM.  Laisnc  de  Sainte-Marie,  prés. 
— Heurtant  et  llochoux,  av. 


ARTICLE    1015. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Office.  —  Prix.  —  Réduction. 

Il  y  o  lieu  à  réduction  du  prix  d'un  office,  lorsque  le  vendeur 
avait  jirésenté  comme  produits  exclusifs  de  l'étude  des  sommes 
qui  devaient  être  partagées  avec  des  confrères  et  que,  dans  l'exer- 
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cicc  de  ses  fonctions,  il  avait  commis  de  nombreux  abus  de  con- 
fiance qui  ont  fait  déserter  les  clients  (l). 

(Lecœur  C.  Chcnard-Frévillo.)       • 
Jugement  du  tribunal  civil  de  Fontaineblenii,  ainsi  conçu  : 

Le  tribi'nal;    — Allcndii  cju'il  est  roii^liiiil  qu'en  Irailarit  le   'f  fév. 
18'^7,    moyennant  11.5,000  fr.,  des  office  et  elienlèle  de  tiDlairc  dont 
était  alors  pourvu  le  sieur   l.ccœur  à  la  résidence  de  La  Cliapellc-la- 
Reine,  le  sieur  Chenard-Frévillc,  à  f]ui  un  ]»roduil  niojen  de  13,500  fr. 
avait  été  annoncé,  n'a  pas  été  averti  par  le  sieur  Lecœur  que,  dans  ce 
produit,  étaient  compt-s  des  honoraires  d'acte»  concernant  plusieurs 
notaires  des   couiniunes   du   canton   de  La  Chapelle-la-Reine ,    limi- 
troplies  des  cantons  Maleshcrbes  et  de  Piiiscaux,  lesquels  lionorairrs, 
quoique  fij;uranl  inléj^raleinenl  dans  les  recettes  de  l'élude  de  La  Cha- 
pelle-la-Reine ,  devaient  être  partagés  avec  les  notaires  dosdits  can- 
tons de  IMalesherhes  et  de  Puiseaux,  qui  avaient  envoyé  leurs  clients 
dans  cette  étude  ;  —  Qip,  d'ai)rès  les  documents  produits,  ce  partage 
d'honoraires  a  dû  s'opérer  aniniellenienl  sur  une  somme  de  1,000  Ir., 
on  réduisant  ainsi  de  500  fr.  le  |)roduii  moyen  (jui  avait  servi  de  base 
au  traité  ;  —  Attendu,   en  outre,  (pi'au  moment  de   ce  traité   le  sieur 
Lecœur  était  dans  un  étal  de  déconfiture  et  sétail  rendu  coupable  de 
nombreux  abus  de  confiance  envers  |)lusieurs  des  clients  de  son  étude; 
—  Que,  notamment,  il  avait  détourné  à  son  profil  des  |)rix  dadjudi- 
cations  d  immeubles  faites  par   son  ministère,  et  dont  le  dépôt  avait 
été  efl'eclué  entre  ses  mains,  sans  fpiiltances  des  vendeurs  ou  des  créan- 
ciers inscrits,  par  les  adjudicataires,  (]ui  seront  obligés  de  payer  une 
seconde  fois  leur  i>rix;  —  Que,  désespérant  de  |>oiivoir  cacher   plus 
longlcm])*  In  situation   de  ses  all'aires   et  d'écliai)per  aux  poursuites 
dont  i!  était  de  toutes  i»arts  menacé,  le  sieur  Lecœur  disparut  de  son 
domicile  au  mois  d'a\ril   18i8,  en  laissant  un  |)assif  dont  le  montant 
n'est  pas  encore  entièrement  connu,    mais  qni,  dans  tons  les  cas,  ne 
permettra  pas  à  ceux  de  ses  clients  qui  lui  ont  confié  des  fonds  d'exer- 
cer sur  son  actif  un  recours  utile;  —  Que  ces   faits  oui  déjà  eu   pour 
j)our  résullal  1  eloigiicnunt  d  une  partie  de  la  dicnteile  de  l'étude  de 
La  Chapellc-Ia-Reine  et  la  diminution  du  ])rix  de  ci  lie  élude;  — At- 
tend'i  que,  dans  ces -circonstances,  le  sieur  Chciiard-rré>ille ,  acqué- 
reur des  ollire  et  clientèle  du  sieur  Lecœur  est  fondé,   conformément 
à  l'ari.lfi'd  ce,  à  réclamer,  à  titre  de  garantie  contre  celui-ci  etscs 
ayant-droit,  une  indemuilc  à  raison  des  défauts  cachés  ci-dessus  signa- 
lés, api)orlant  une  diminu'ion   telle   dans  les  produits  du  notariat  de 
La  Lhapelle  que,  s'il  les  eu',  connus,   il  n'aurait  pas  acquis  ce   notariat 
ou  n'en  aurait  donné  r|u  un  moindre  prix  ;  —  Par  ces  motifs,  arbitre  à 
20,0  )()  fr.  l'indemnité  due  au  sieur  Chenard-I' léville,  tant  pour  le  j)ar- 
tage  des  honoraires  de  certains  aeles  susmeiiliounés  que  pour  les  laits 
de  gestion  du  sieur  Lecœur,  ignorés  par  l'acquéreur  de  son  étude,  au- 
quel ils  ont  été   soigneusement   cachés,  et  qui  en  a  déjà  éprouré  un 
dommage  dont  la  durée  ne  saurait  être  limitée;  dit  que  le   prix  de  la 
vente  du  notariat  sera  et  demeurera  réduit  à  95.000  fr.,  etc. 

(l)  Voy.  coiif.,  J.Av.,  t.  ::.,  p.  178,  art.  915,  deux  arrêts  de  la  Gourde  Lyon 
cl  la  noie,  t[iu}>ri\,  y.oi,  ;irl.  tt;t7. 
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Arkêt. 
La  Col'r; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;— Confirme. 
Du  7  mai  1850. 


ARTICLE    1010. 

Enquête. — Appel. — Déchéance, — RE>05crATioj(. 

Le  défendeur  à  une  enquête  qui  a  laissé  passer  la  huitaine, 
à  partir  de  la  sifjniftcation  du  jugement  interlocutoire,  sans  fair& 
procéder  à  sa  contre-enquête,  peut- il  néanmoins  faire  ouvrir  la 
contre-enquête  lorsque,  sur  l'appel  qu'il  a  interjeté,  le  jugement 
est  confirmé,  et  que  le  demandeur,  au  lieu  de  continuer  l'enquête 
commencée  avant  l'appel,  procède  à  une  nouvelle  enquête  ? 

Voici  dans  quelles  circonstances  cette  question  s'est  produite  : 
Un  jugement  du  21  février  1850  ordonne  une  enquête. — 2  mai 
suivant,  signification  de  ce  jugement  à  la  requête  des  deman- 
deurs, qui,  le  lendemain,  obtiennent  du  juge-commissaire  l'or- 
donnance qui  ouvre  l'enquête.  Les  défendeurs  demeurent  dans 
l'inaction,  et  ce  n'est  que  le  18  du  même  mois  qu'ils  se  décident 
à  interjeter  appel  du  jugement  du  21  février.  —  21  août  1850, 
arrêt  confirmatif. —  13  novembre,  signification  aux  défendeurs 
non-seulement  de  cet  arrêt,  mais  encore  du  jugement,  déjà 
signifié.  —  De  leur  côté,  les  défendeurs  font  signifier  aux  de- 
mandeurs ces  jugement  et  arrêt,  et  les  parties  obtiennent  le 
lendemain,  14,  deux  ordonnances  du  juge-conmiissaire  qui  fixent 
les  16  et  17  décembre  comme  jours  d'audition  des  témoins  de 
l'enquête  et  de  la  contre-enquête.  —  6  décembre,  notification 
respective  des  noms  des  témoins  contenant  copie  des  jugement 
et  arrêt,  et  de  l'ordonnance  du  14  novembre.  Il  est  procédé  aux 
deux  enquêtes.  Les  demandeurs  alors  se  ravisent  et  demandent 
la  nullité  de  la  contre-enquête. 

J'ai  répondu  :  Tenant  ces  faits  pour  constants,  je  considère 
le  mode  de  procéder  suivi  par  les  demandeurs  comme  impliquant 
l'abandon  de  l'enquête  déjà  ouverte.  Les  actes  qu'ils  ont  fait 
signifier  indiquent  qu'à  leurs  yeux  l'enquête  n'a  commencé 
réellement  qu'après  l'arrêt  confirmatif.  Ils  ont  ainsi  relevé  les 
défendeurs  de  la  déchéance,  qui  leur  eût  éié  sans  contredit 
applicable,  si  les  demandeurs  eussent  simplement  continué 
d'aprts  les  derniers  errements  de  la  cause.  Pour  éviter  cet 
inconvénient,  l'avoué  des  demandeurs  devait  se  borner  à  faire 
signifier  à  l'avoué  adverse  l'arrêt  confirmatif.  Par  cette  signifi- 
cation, ce  dernier  était  averti  que  l'appel  qui  paralysait  l'exé- 
cution du  jugement  n'existant  plus,  cette  exécution  allait  être 
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reprise.  Il  fallait  ensuite  présenter  au  juf;e-coniniissaire  une 
nouvelle  requête  pour  obtenir  la  fixation  d'un  nouveau  jour 
d'audition  ;  dénoncer  cette  requête  aux  défendeurs  sous  toutes 
réserves,  en  les  assi{;nant  pour  qu'ils  eussent  à  se  présenter  à 
l'enquête.  Il  était  surtout  essentiel  d'expliquer,  dans  la  requête 
au  jufîe-commiiisaire,  pourquoi  l'ordonnance  obtenue  sur  la 
première  requête  n'avait  fiu  recevoir  son  exécution.  H  fallait 
enfin  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  la  contre-enquête,  en 
excipant  de  la  déchéance  encourue  par  les  défendeurs. 

Mais  si,  au  lieu  de  prendre  ces  précautions,  les  demandeurs 
assistent  à  la  contre-enciuête,  ou  bien,  sans  y  avoir  assisté,  s'ils 
procèdent  depuis  l'arrêt  confirnialif  comme  si  l'enquête  avait 
son  point  de  départ  dans  la  signification  de  cet  arrêt;  si,  notam- 
ment, ils  ouvrent  leur  enquête  alors  (]ue  les  défendeuis  ouvrent 
leur  contre-enquête,  il  est  évident  que  leur  conduite  équivaut 
à  un  acquiescement  tacite,  (jui  couvre  les  nullités  de  la  contre- 
enquête.  On  ne  concevrait  pas  d  ailleurs  qu'une  partie  pût 
renoncer  à  une  procédure,  et  conserver  néanmoins  contre  ses 
adversaires  des  droits  résultant  de  cette  procédure. 


ARTICLE    1017. 

COUR  DE  CASSATION. 

Ordrf:.  —  Saisie  immobilière.  — Pikgf,  légale.  —  rAiEME>T,  — 
Répétitiom. 

L'adjudicataire  de  bicus  vendus  à  uue  époque  oii  l'adjudication, 
d  après  la  jurisprudence,  purgeait  les  Injpothèques  légales,  ne  peut 
pas,  sur  les  poursuites  de  la  femme  du  saisi,  exercer  son  recours 
contre  les  derniers  créanciers  payés  daits  l'ordre  ouvert  jwur  la 
distribution  du  prix. 

(Desroches  C.  Lainé-Duhéron.) 

L'arrêt  qu'on  va  lire  casse  celui  de  la  Cour  de  Caen,  du  25 
août  1848  (J.  Av.,  t.  75,  p.  110,  art.  892.— VIII).  —  Le  renvoi 
fait  à  d'autres  décisions,  en  rapportant  sommairement  la  ques- 
tion jujjéc  par  la  Cour  de  Caen,  doit  être  rectifié.  Ces  décisions 
sont  rendues  sur  des  cas  d'éviction  ,  tandis  que,  dans  l'espèce, 
l'adjudicataire  devait  s'imputer  la  faute  qu'il  avait  conmiise  en 
ne  pur(jeant  pas  les  liypotlu-iiues  lé{jales  qui  pouvaient  grever 
l'iiiuneuble  adjugé. 

Aruêt. 

La  Coir;— Vulesart.  2111,  '2166,  "2167,  2103,  1367  et  1377,  C.C; 
— Coiihidèrant  qu'aux  Icrmcs  des  art.  "2166,  '2167  el  "2193  précités,  les 
créaucieis  ayant  sur  un  itnmeuble  un  priviléj;c  ou  une  hypothèque 
légale  ou  inscrite  le  suivent   en  quel(|ues  mains  qu'il  passe,    pour  cire 
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collorjiics  el  pajés  suivant  l'ordre  de  leur  créuuce,  cl  (|uc  le  Tiers  dc- 
lenleur  qui  n'a  pas  rempli  les  (ornialilés  élublies  ])ar  la  loi  pour  purger 
sa  ])iopriélé  demeure  obligé  à  foules  les  délies  liypolliccaires;  — 
Qu'il  suit  de  là  que,  dans  les  fails  de  la  caui-c,  Laiiié-Duluron  n'ayant 
pas  rempli  les  formalités  voulues  i)nr  la  loi  |)Our  purger  rhy|)olhèque 
légale  de  la  dame  Demorceu}'  sur  l'iumiculile  par  lui  acquis,  a  été  ré- 
gulièrement tenu  de  payer  à  celte  dame  ou  à  se>.  ayants  droit  le  nion- 
tanl  de  la  créance  hyi)Olliéi\Tirc; — Qu'il  ne  peut  rc])éler  ce  qu'il  a  ])ayé 
contre  les  créanciers  inscrits  el  uiilemenl  colloques  aux(p;e!s  il  a  i)ayé 
son  prix  dans  l'ordre  ouvert  après  la  vcnle  à  lui  faite  de  l'immeuble 
sur  lequel  reposait  celle  hypothèque;  —  Qu'en  ellct,  en  l'absence  du 
créancier  ayant  une  hypothèque  légale,  il  se  trouvait  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi,  débiteur  de  son  j)rix  envers  les  créanciers  in- 
scrits, et  que  c'est  à  lui  seul  qu'il  doit  imputer  de  n'avoir  pas  p'-irgé 
l'hypolhèque  légale,  et  de  n'avoirpas  appelé  dans  l'ordre  !e  créancier 
au  prolit  duquel  existait  celte  hy[)Olliéque;— Qu'il  ne  pourrait  exercer 
son  recours  contre  ces  créanciers  qu'cTi  leur  CAusant  un  préjudice  ré- 
sullaul  du  fait  même  de  la  reslitulion  à  laquelle  ils  auraient  été  tenus, 
el  de  la  sécurité  dans  laquelle  ils  auraient  été  enUelenus  sur  l'exis- 
tence de  leurs  droits,  par  l'absence  dans  l'ordre  du  créancier  ayant 
hypothèque  légale; — D  où  il  suit  qu'en  cet  étal  de?  frits,  en  décidant 
que  Lainé-Diiheron  peut  demander  contre  la  dame  Desroclies  la  res- 
litulion des  sommes  (pi'il  a  payées  par  le  motif  que,  s'il  n'a  pas  puigé 
l'hypolhèque  légale  delà  dame  Deuiorccny,  il  a  été  amené  à  celte  omis- 
sion jiar  la  jurisprudence  qui  décidait  alors  que  l'hypothèque  légale 
était  j)urgée  par  l'exproprialion  forcée,  el  ])sv  ce  molif  aii?fi  que  celle 
répclilion  forcée  ne  porterait  pas  préjudice  à  !a  dame  Desroches,  l'atrét 
attaqué  a  violé  les  articles  précités; — Casse. 

Du  12  novembre  1850.— Ch.  civ. — IslM.  lîc'renger,  prés. — 
rsicias-Gailiard,  1"  av.  gén.  {concl.  conf.)  —  Careltc  et  Goisnon, 
av. 


ARTICLE    1018. 

TRIBUNAL  CIVIL   DE  LA  SEINE. 

Saisie  coNSEnvAToiRE.  —  Tribunal  de  commerce. — •  Présidekt. — 
Valeurs  ikcorpoiielles. 

L'art.  417,  C.P.C.,  donne  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce Je  jiouvoir  d'antoriscr  la  saisie  twn-scvlewcnt  des  objets 
corporels,  mais  encore  des  valeurs  incoriiorelies  qu'un  tiers  feut 
devoir  au  saisi  (l). 

(Veron  C.  Ilarel). — JrGEMExr.) 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  417,  C.  P.  C, 
la  loi  permet  au  présid.  du  Irib.  de  com.,  dans  les  cas  rpii  reqiiièrcnt 
célérité  el  pour  assurer  le  paiement  d'une  créance  couimerciale,  d'au- 

(1)  J'ai  toujours  reconnu  ce  pouvoir  au  jirésiiient  du  liilmnal  île  commerce. 
Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile.  Carré,  5'  cdil.,  t.  3,  p.  oiO,  quesl.  I4S5, 
el  t.  *,  p.  î)G7,  queil.  1930  bis,  cîJ.  Av.,  t.  70,  p.  513,  art.  242. 
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loriser  la  saisie  tics  cffels  mobiliers  .npparlonant  au  flobileiir;  que  ces 
molii  effets  mobiliers  s'ay[)U<\nci\t  h  lu  sai-^ie-arrèl ,  soit  des  sommes 
d'arjrent  on  «le  tontes  aiilres  valeurs  corporelles  ou  incorporelles  ])on- 
vanl  exisler  dans  les  mains  <lu  tiers  saisi,  tt  dont  la  nature  ne  ])eut  être 
connue  (juc  par  la  dcclaralion  de  ce  dernier;  (jue  le  pr.  sidrnt  du  tri- 
banal  de  commerce  est  seul  juge  de  la  cclérilé  et  que  la  loi  ne  lui  im- 
pose pas  l'obligation  d'en  exprimer  le  molif  dans  la  teneur  de  son  or- 
donnance; —  Àllendu,  enfin,  rpie  l'art.  Ï'r2,  C.  P.  C,  portant  que  les 
tribunaux  de  commerce  ne  connaiiront  pas  de  l'exécution  de  leurs  ju- 
gements, ne  (ait  |)oint  obstacle  à  ce  que  le  prcsidmt  délivre  l'ordon- 
nance dont  il  s'agit,  parce  ([ue  la  saÏMC  n'est  en  soi  qu'un  acte  con- 
servaldirc  ipii  jieut  être  exercé  sans  litre,  cl  qui,  dans  toi:s  les  cas,  a 
besoin  d'être  validé  par  un  jugement;  —  RejcUela  demande  en  nullité 
et  en  mainlevée  dc^diles  oiq)()<ilio!is. 

Du  27  décembre  1850. —  't-'  cli. 


ARTici.ri  1019. 

COUR  DE  CASSATION. 

1°  Saisie  iMMOniLiÈnE. — AnjfDicATiojc. — UvpoTnÈQrE. —  Pirgb. 
2'  Saipif.  iMMoiiir.iKKE.  —  Adjudication, —   Seconde  saisie.  — 
Ordke.  —  Créamcîkks. 
3°  Ordre.  —  Contredit. 

4°  Ordre. — Jcgemem. —  Dépens.  —  Liquidation. —  Exécctoirb. 
5°  Appel  incident.  —  Conclusions  subsidiaires. 

1°  IJaâjxidlcation  sur  saisie  immobilière,  qiioiqtic  suivie  cVun 
ordre,  n'a  pour  effet  d'ctcindrc  les  hrjpothèqucs  qui  grèvent  l'im- 
meuhle  saisi  qu'autant  que  l'adjudicataire  a  payé  son  prix.  — 
Jusque-là,  ces  hypothèques  subsistent  sur  le  prix  à  l'égard  de 
l'adjudicataire  et  de  ses  créanciers ,  sauf  le  cas  de  novation  par 
la  substitution  de  l'adjudicataire  à  l'ancien  débiteur,  novation 
qui  n'est  pas  npérée  pur  le  fait  seul  de  l'adjudication.  (Art.'llSO, 
1217,  ce.)  (1). 


il)  J'ai  oxamini!  lians  les  loi*  de  la  Procédure  civile,  Carré,  5'  édil.,  t.  5, 
p.  G36,  qucsl.  2403,  fiuelle  est  rinduence  de  i'aiijudicalion  sur  les  liy|iolliiqucs 
qui  grèvoiu  l'inimcuble  saisi. — J'ai  reconnu  que  l'adjudication  purgeait  les  in- 
scriplioiis  des  créanciers  qui  ataienl  reçu  la  fonmiation  de  l'art.  692,  mais  (ju'cJle 
ne  purgeait  ni  les  liypollÙMiucs  légales,  ni  rcllrs  qui  avaieiil  élé  ju  ises  apris  la  soni- 
ma lion  ou  qui,  anléricures  à  celle  sommation,  avaient  éle  l'objet  d'un  oubli  delà 
part  des  poursui\anls.  — Dans  l'espèce  il  s'agi~sail  d'une  hypothèque  légale. — 
D'ailleurs,  la  purge,  résultat  de  l'adjudication,  n'est  que  condiliiiunelle,  elle  est 
.subordûiuiée  au  paiement  du  (uix  de  celle  ailjuditalion.  —  La  rlôiure  de  l'ordre  a 
bien  pour  ciïet  de  n'as^^ujellir  l'adjudicataire  qu'au  paiement  des  bordereaux  délivrés 
cl  de  lui  perniefrcde  .faire  rayer  toutes  les  inscriptions  non  cniloquérs,  mais  taul 

3 ne  l'adjudicataire  ne  se  libère  pas,   les  inscriptions    subsislenl.  —  Il  est  certain 
'ailleurs  (jue  le  foil  de  raiijudication,  de  l'ordre  f-l  de  la  délivrance  des  bordereaux, 
ne  produit  [las  une  novation  légale.  Vny.  à  cet  égard  ,  loco  eita(o,  t.  6,  p     lli 
quett.  2GH. 
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2°  Les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  adjugé  à  suite  de 
saisie  n'ont  aucun  droit  à  l'excédant  produit  par  la  revente  de 
cet  immeuble  sur  l'adjudicataire.  (Art.  1650,  2180,  G.C,  708  el 
733,  C.P.C.)  (1). 

3°  Un  contredit  fondé  sur  un  motif  exprimé  et  sur  d'autres 
motifs  permet  au  créancier  contestant  d'invoquer  devant  le  tri- 
bunal tous  les  motifs  propres  à  justifier  son  contredit.  (Art.  755 
et  756,  C.P.C.)  (2). 

4"  L'omission  de  la  liquidation  des  dépens  dans  le  dispositif  d'un 
jugement  d'ordre  n'entraîne  pas  mdlité  ;  elle  peut  être  suppléée 
par  une  disposition  ordonnant  la  délivrance  d'un  exécutoire; 
mais  la  partie  qui  requiert  la  délivrance  de  cet  exécutoire  doit  en 
supporter  les  frais.  (Art.  130,  750,  C.P.C,  1  et  5  décret  du  16 
février  1807.)  (3). 

5°  L'intimé  n'a  pas  besoin  d'interjeter  appel  incident  pour 
reproduire  les  conclusions  subsidiaires  qu'il  a  prises  en  première 
instance,  alors  quele  jugement  n'a  pas  statuésur  ces  conclusions, 
parce  qu'il  a  admis  les  conclusions  principales.  (Art.  443, 
C.P.C.)  (i). 

(Encausse  C.  Tauriac  et  ^idou.) — Abbêt. 

La  Cocu  ; —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  2180 
et  suiv. ,  C.  C.  ,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  maintenu  l'effet  d'une 
hypothèque  légale  qui,  vii-à-vis  de  l'adjudicataire  ou  du  moins  vis-à- 
vis  de  ses  sous-acquéreurs  el  de  ses  propres  créanciers  ,  aurait  été 
purgée  et  éteinte  par  les  procédures  de  saisie  immobilière  et  d'ordre  : 
—  Attendu  que  l'hypothèque  légale  de  la  veuve  Théodore  Encausse, 
à  laquelle  celle-ci  a  subrogé  les  mariés  Vidou  et  les  mariés  Tauriac, 
défendeurs  ,  existait  indépendamment  de  toute  inscription  avant  l'ad- 
judication qui  fui  faite  des  biens  hypothéqués,  à  Cyprien  Encausse, 
par  jugement  du  22  décembre  1825; — Attendu  que  cette  hypothèque 
ayant  été  l'objet  d'une  inscription  prise  avant  ladite  adjudication  et 
wtilen>ent  renouvelée  depuis  ,  a  conservé,  à  défaut  de  paiement  par 
l'adjudicataire,  tous  ses  effets  sur  le  prix  dont  il  était  resté  débiteur; 
qu'elle  a,  de  la  sorte,  assuré  sur  ce  pris  à  la  veuve  Théodore  Encausse 
ou  à  ses  ayants  droit  une  cause  de  préférence  vis-à-vis  des  créanciers 
hypothécaires  de  l'adjudicataire  lui-même:  —  D'où  il  suit  qu'en  déci- 


(1)  C'est  ce  que  j'ai  décidé,  J.  Av.,  t.  74,  p.  653,  art.  786,  §  8,  en  répondant  à 
une  question  proposée. 

(2)  Voy.  dans  ce  sens,  les  observations  dont  j'ai  accompagné  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Narbonne  (J.  Av.,  t.  73,  p.  118,  art.  573)  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux {eod.  loeo,  p.  56o,  art.  473). 

(3)  Cet  arrêt  confirme  l'opinion  que  j'ai  développée  dans  mon  Commentaire  du 
Tarif,  t. 2,  p.  K5,  n<"  3  et  6,  el  Loit  de  la  Procédure  civile,  Carké,  3'  édit.,  t.  4, 
p.  487,  quett.  1890.  C'est  aussi  ce  qui  résulte  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  20  juin  1826  et  24  mai  1830  (J.  Av.,  t,  32,  p.  51  ;  t.  39,  p.  lio). 

(4)  Telle  est  la  doctrine  que  j'ai  développée  dans  les  Loit  de  la  Procédure  ci- 
vile, t.  S,  p.  626,  quett.  1571  6m. 
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d.inl,  dans  l'état  des  faits,  (ine  rii^oollièquc  dont  il  s'aj^it  n'avait  point 
été  purf^ée  ,  l'arrêt  dénoncé,  loin  ue  violer  les  dispositions  de  la  loi, 
en  a  (ait,  au  contraire,  une  juste  api)lication  ;  —  Sur  le  second  moyen 
tiré  de  la    violation  des  art.   1271  ctsuiv.,  ("-.  C,    en   ce  que  l'arrêt 
dénoncé  aurait   méconnu  le  caractère  et  les  eiiets  de  la    novalion   op- 
posée |)ar  la  demanderesse  à   la   créance  des  mariés  Tauriac  :  —  At- 
tendu (|uc  l'adjudication   à  la  suite  d'une  saisie   inunobiliérc,  en  con- 
vertissant le  droit  réel  sur  l'immeuble  hyiJOiliéqué  en  un  droit  de  pré- 
férence sur  le  i>rix,  n'a  pas  pour  eil'it  de  libérer,  vis-à-vis  des  créan- 
ciers  hypothécaires,  le  saisi  ,  leur  débiteur,  et  laisse  entière  l'obliga- 
tion de  celui-ci; —  Attendu,  d'autre  pari,  qu'il  est  reconnu  et  déclaré, 
en  fait,  par  l'arrêt  dénoncé,  ([ue,  loin  d'innover  à  Tobligaiion  qui  avait 
pour  garantie  la  subrogatioii  à  l'hypothèque  légale  de  la  veuve  Théo- 
dore Kncausse  ,  les  mariés  Tauriac  ou  leurs  auteurs  ont  entendu  ,  au 
contraire,   la  maintenir   et   se  la    réserver  sans  novalion  aucune  ;  (jue 
cette  a|)préciation  se  trouve,  d'ailleurs,  pleinement  justiliée  par  la  te- 
neur des  actes  des(|uels  on  voudiait  faire  résulter  la  novation,  ces  actes 
n'ayant  ni  remplacé  par  une  obligation  nouvelle  l'obligation  primitive, 
ni  substitué  un  débiteur  nouveau  aux  débiteurs   originaires  ;  —  D'où 
il  suit  que,  en  repoussant  la  novalion,  l'arrêt  dénonce,  loin  de  violer 
les  art.   1271   et  suiv.,  C.  C,   en  a  fait  une  juste  api)lication  j —  Sur 
le  quatrième  moyen...   défaut  de   motifs,    non  jusliiie);  —  Sur  le  cin- 
quième moyen,   tiré  de   la   violation  des  art.  770  et  130,   C.  1'.   C, 
1  et  5  du  décret  du  10   fév.  1S07,  en  ce  (jue   l'arrêt   alla(jué,  au  lieu 
d'insérer  dans  son  disi)ositif  la  liquidation   des  frais,  a  ordonné  qu'il 
en  serait  délivré   exécutoire  :  • —  Attendu  que  les  disposilioris  préci- 
tées, réglant  le  mode  de  liquidation  des  frais  en  matière  i^ommaire  et 
en  matière  d'ordre,  et  prescrivant  l'insertion  de  cette  liquidation  dans 
les  arrêts  et  jugements  qui  auront  adjugé  les  dépens,  n'attachent  pas 
la  |>eine  de  nullité  à  l'inobservation  de  celte  formalité,  et  ne  |)euvenl 
avoir  d'.uilre  sanction  que  la  mise  des  frais  de  l'exécutoire  à  la  charge 
de  la  partie  qui  le  rerpiiert; — Attendu  tpie  l'arrêt  dénoncé  ne  jirononce 
ni  explicitement  ni  inq)licilement  la  condamnation  de  la  demanderesse 
au  ]>aiement  de  l'exécutoire  dont  la  délivrance  est  ordonnée;   qu'elle 
a  pu,  par  consé(|uent,   sans  méconnaitre  la  chose  jugée  par  cet  arrêt, 
8e  refuser  au  paiement  de  cet  exécutoire  et  y  former  opposition  en 
conformité  de  l'art.  G  du  décret  du  16  fév.  1807;  —  D'où  il  suit  (|ue,  en 
ordonnant,  à  défaut  d'insertion  de  la  liquidation  des  Irais  dans  son  dis- 
positif, la  délivrance  d'un  exécutoire,  mais  sans  prononcer  ni   même 
préjuger  la  condamnation  de  la  demanderesse  au  paiement  de  l'exécu- 
toire,   l'arrêt  dénoncé  n'a  violé    ni  les  articles  ci-dessus  rappelés,    ni 
aucune  autre  disposition  de  la  loi;  —  Rejette  les  premier,  deuxième, 
quatrième  et  cinquième  moyens  du  |)ourvoi; — Surle  troisième  moyen, 
tiré    de    la    violation  des    art.  1650,  C.   C,  7W  et  suiv.,   C.    1'.  C, 
en    ce   que    l'arrêt    dénoncé    attribue   aux   créanciers    hy()Othécaires 
de  Théodore  Encausse  ,  premier  saisi,  au  préjudice  de  l'adjudicataire 
lui-même  ou  de  ses  propres  créanciers  ,  un   droit  exclusit  sur  l'excé- 
dant  de  ]>rix  réalisé  par  une   seconde   adjudication  h   la   suite  d  une 
saisie  immobilière  poursuivie   contre    l'adjudicataire  :  —  Attendu  f|ue 
l'arrêt  dénoncé   oppose  aux   conclusions  subsidiaires  de  la  demande- 
resse ,  tendant  à  l'attribution  exclusive  de  l'excédant  du  prix  do  la  se- 
conde adjudication,  une  double  iin  de  non-rece\oir,  qu'il  fait  résulter, 
eoil  de  ce  que  la  demanderesse  aurait  été,  par  forclusion,  déchue  de 
V.  —S'  s.  8 
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tout  droit  à  celte  atliibiilioii  pour  n'en  avoir  ])as  fait,  dans  le  délai  et 
dans   la    foiino   prescrite,   l'objet  d'un  contredit  funiul  au  règlement 
provisoire  d'ordre  ,  ^oit  de  ce  que  les  premiers  juges  n'ayant  pas  ad- 
0'.is  lesdites  conclusions  subsidiaires,   les  juges  su])éricurs    n'auraient 
pu  être  saisis  de  ce  chef  d'"  demande  que  jiar  un  appel  incident  de  la 
part  de  lifitiraée  ;  —  Attendu  ,  en  ce  ([ni  concerne  la  co'localion  des 
époux  Vidou,  que  la  double  fin   de  non -recevoir  donl   il   s'agit  a   dû 
être  atlmise  ,   soit  parce  ([ue  cette  collocalion  ,  portée  au   règlement 
provisoire  d'ordre,  n'avait  été,  de  la  part  de  la  dcmanilercsse,  l'objet 
d'aucun  coniredit,  soit  parce  que  le  jugcn.ent  du  i'2  mai  IH'lT  qui  la 
maintien!,  en  déclarant  la  demanderesse  décliuc  par  forclusion  du  droit 
de  la  contester,  n'a  pas  été,  sur  ce  cliel,  allaqu^  jiar  la  voie  de  l'appel; 
— Rejette  aussi  le  troisième  moyen  en  ce  qui  louche  les  époux  Vidoiij 
—  Mais,  en   ce  qui  concerne  la   coUocalion  de  la  ciéauce  des  époux 
Tauriac  :   —  Vu    Tari.  1650,    C  C,    portant  :  «  La  principale  obli- 
gation de  l'acheteur  est   de  payer  le  prix,  etc.  »  ;  —  Attendu  ,  d'une 
part,  fpie  la  demanderesse  avait  formulé  régulièrement  et  dans  le  dé- 
lai prescrit,  à  la  suite  du  procès-verbal  de  l'ordre  provisoire,  un  con- 
tredit tendant  au  rejet  de  lallocalion  des  éi)0ux  Tauriac  par  le  motif 
que  leur  créance  aurait  élé  payée  et  par  d'autres  motifs  \  —  Attendu 
que,  après  avoir  précisé  un  uiolif  spécial  à  l'appui  de  son  coniredit, 
en  se  réservant  toutefois  de  recourir,   s'il  en  était  besoin  ,  à  d'autres 
motifs,  elle  a  pu  invoquer,  dans  ses  conclusions  devant  le  tribunal,  tous 
les  moyens  [)ropres  à  justifier  son  contredit  et  à  déterminer  le  rejet, 
la  réduction  ou  le  classemcnl  à  un  rang  inférieur  de  l'allocation  con- 
testée; —  Attendu,  d'autre  part,  que  les  premiers  juges  ayant  fait  droit 
aux  conclusions  principales    de  la  demanderesse,  cl  rejeté  <t  un  rang 
inférieur  la  créance  par  elle  contestée  ,  n'avaient  pas  eu  à  slaluer  sur 
ses  conclusions  subsidiaires;  que  l'ordre  réglé  par  le  jugement  qui  pro- 
nonce sur  les  contreiiits  ,  en  colloquant  au   premier  rang  la  créance 
éventuelle  des  mariés  Vidou  pour  la  somme  de  5,600  fr.,  et  au  deuxième 
rang  les  créances  de  la  demanderesse  ,  attribuait  a  celle-ci  an  delà  de 
la  somme  de  2,000  fr., formant  la  différence  entre  le  prix  de  la  seconde 
et  le  prix  de  la  première  adjudication;  qu'ainsi  la  demanderesse  eût 
été  sans  inlérèt  et  non  recevable  à  appeler  de  ce  jugenient  ;  qu'inliméc 
sur  rai)pclj   elle  n'avait  pas  d'avantage  à   appeler  incidemment  d'une 
décision  qui  ne  lui  faisait  aucun  giief;  que  l'appel  des  époux  Tauriac 
ayant    loue  remis   en  question  vis-à-vis   de  l'intimée,  ses  conclusions 
priiicipalcs   comme  ses  conclusions  subsidiaires,  elle  a  pu  les  repro- 
duire dans  l'instance  d'appel,  de  même  qu'elle  les  avait  produites  de- 
vant les  premiers  juges,  comme  moyens  de  défende  contre  les  préten- 
tions rivales  des  a|>pelauts,  et  n'a  pas  dû,  pour  l'exercice  de  ce  droit, 
recourir  à   la  voie  de  l'appel  incident;  —  Atlenilu  (juc  la  saisie  d'un 
immeuble  hypothJ'qué  et  l'adjudication  qui   en  est  la  suite   ont  pour 
cliet  de  convertir  le  droit  réel  des  créanciers  hypothécaires  sur  cet  im- 
meuble en  un  droil  de  |»référence  sur  le  [>^ix,  et  de  les  subroger,  sur 
ce  même  prix,  aux  droits  de  leur  débiteur  exproprié;  —  Allendu  que, 
à  défaut,  soit  de  surenchère  dans  les  délais  et  daiis  les  formes  déter- 
minés parles  art.   708  et  suiv.  C.  P.  C  ,  soit  de    folle  enchère  au  cas 
prévu  par  les  arl.  733  el  suivai;ls  du  même  Coile.  les  droits  des  créan- 
ciers hypothécaires  du  saisi  sont  invariablement  fixés,  vis-à-vis  de  l'ad- 
judicataire, qui  n'est  tenu  désormais  envers  eux  ,    soit  hypothécaire- 
ment, soit  personnellement,  que  du  prix  de  son  adjudication;  —  At- 
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tciiJu,  dèi  lors,  ((iic,  si  l'adjudicalairc  vient  à  rendre  l'immccble  ainsi 
acquis  i»ar  lui  ,  on  <|nc  ,  par  suilc  d'une  saisie  j)rali(]noe  à  la  ref|iiù!e 
de  ses  propres  créanciers,  cel  ininicnblc  soil  adjugé  à  un  liers,  inojen- 
nanl  un  prix  suj>éricur  a  celui  de  la  j)reinièrc  adjndicalion  ,  cel  cxcé- 
danl  de  prix  apj>arlicnt  excliisiveinenl  au  j)reinier  adjudicataire  on  ;i 
SCS  créanciers,  les  créanciers  hjpolliécaircs  du  pitniier  saisi  n'j  pou- 
vant i)rétendre,  à  ce  litre,  aucune  esj)èce  de  droit  ,  el  devant  renfer- 
mer leur  action  dans  les  limites  du  prix,  en  principal  et  acces-oires, 
de  la  première  adjudication  ;  —  D'où  il  suit  ipi'en  rejetant,  par  voie  de 
forclusion  ou  de  lin  de  non-reccvoir,  les  con(?hisions  de  la  dem?nde- 
icsse  ,  sur  le  double  niotil  que  celle-ci  n'avait  point  énoncé  ce  moyen 
dans  son  coniredil  tendant  au  rejet  de  la  collocation  des  mariés  Tau- 
riac  ,  et  qu'elle  n'en  avait  pas  fait  l'objet  d'un  appel  incident,  et  en  re- 
fusant, par  suite  ,  de  lui  attribuer,  comme  avant  droit  de  l'adjudica- 
tai.e  second  saisi,  la  somme  représentant  la  dillcrence  entre  les  ]>ri\ 
des  dcu\  adjudications,  l'arrêt  dénoiicé  a  fait  une  fausse  application  des 
art.  4i-3.  §2,  755  ct7o6,  C.  1'.  C,  et  expressément  viole  l'art.  j(i50, 
C.C;  —  Ca.-se,  vis-<i  vis  des  mariés  Tauriac  seulement,  rarrél  rendu 
entre  eux  et  la  demanderesse,  le  14  mars  18i8,  par  la  Cour  d'appel 
de  l'an,  etc. 

Du  V  juin  1850. — Ch.  civ.,  MM.  Porlalis,  p.p-,  Nou[)uior,  i\y, 
gén.  [concl.  conf.]. — Aubin,  Mailm  i^dc  Sirasbour{])  el  P.  Fabre, 
av. 


Ar.TICLK   1020. 

COLK  Di:  CASSATION. 

Saisiiï  iMMOBiLiiaiE.  — Adjidicatio.n.  —  Knp.egistkejiext. — 
KxPEurisE. 

La  faculté  accordée  à  la  régie  de  l'enregistrement  de  reqtiérir 
l'vxpert'se  de  biens  immeubles  transmis  par  actes,  dans  lesquels 
on  prétend  qu'il  y  a  eu  insuffisance  de  prix ,  ne  peut  pa.'i  être 
exercée  quand  il  s'agit,  d'adjudication  de  biens  immeubles  faite 
d'autorité  de  justice  (1). 

(Cliarbaillé  C.  Knregisiremenl.) 

23  l'év.  1817,  jii{Tomcnt  du  tribunal  civil  de  ^'illeneuvo-sur- 
r,ot,  qui  autorise  la  réf;ie  à  faire  i.vncéder  à  i'exporiiso  'l'un 
i:niii;Hil)!i'  vendu  sur  saisie  iiumobiliiie.  V.c  ju[]enicnl  csl  ainsi 
conçu  : 

Le  TninENAr,  ;  —  Attendu  qu'anx  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  2*2 
fiim.  an  7,  ic  droit,  pour  lonle  Ir.insmission  de  ])ropriété,  doit  être 
assis  sur  les  valeurs;  que  l'ait  17  tle  la  inèine  loi  porte  que,  si  le  prix 
énonc  ;  dans  un  acte  translalil  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  im- 


(1)  Trile  f.-l  l'i^i  iiiifii  qui'  j'.ii  cx|)riu;éc,  J.  Av..  I.  7.%.  j.  -IJ,  art. 
on  rapporlaiil  un  jiiijoiiicnl  couf.  du  Inbuual  Je  Saiiu-Giruns. 
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meuble.'*  à  tilre  onéreux  parait  inférieur  à  leur  valeur  vénale,  à  l'épo- 
que (Je  l'aliénation  ,  par  comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  même 
nature,  la  régie  pourra  re(piérir  une  expertise; — Attendu  que  les  dis- 
positions générales  de  la  loi  ne  font  aucune  distinction  entre  les  ventes 
volontaires;  qu'il  est  évident  qu'elles  n'ont  pas  seulement  pour  objet 
d'empêcher  la  fraude  ,  mais  bien  de  fixer  les  bases  d'après  lesquelles 
doit  être  perçu  un  droit  qui  forme  une  partie  importante  des  revenus 
de  l'Etat:  que  ,  d'ailleurs,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  ventes  de  toute 
nature  ne  seraient  pas  assujetties  aux  mêmes  charges,  et  sur  quel  mo- 
tif sérieux  pourrait  reposer  une  exception  en  faveur  des  ventes  judi- 
ciaires ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  l'exper- 
tise demandée  par  la  régie  ne  saurait  lui  être  refusée.  —  Pourvoi.    ^ 

Arrêt. 

La  CotJR; — Vu  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu  que 
l'expertise  autorisée  par  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  peut  avoir  pour 
résultat  le  paiement,  par  le  redevable,  d'un  droit  sur  le  sujjplément 
d'estimation,  et  même,  dans  certains  cas,  le  paiement  d'un  double 
droit  et  des  frais  de  l'expertise; — Attendu  que  toute  disposition  fiscale 
doit  énoncer  expressément  les  actes  auxquels  elle  s'apj)lique  el  qu'on 
ne  peut  l'étendre  à  d'autres  actes,  par  une  analogie  (jui  n'est  pas  ad- 
mise en  pareille  matière;  — Attendu  que  l'art.  15,  n^  6,  de  la  loi  de 
frim.,  n'admet  l'expertise,  pour  déterminer  la  valeur  de  la  propriété, 
que  dans  les  cas  autorisés  par  la  loi; — Attendu  que  l'art.  17  ne  désigne 
pas  les  actes  judiciaires  translatifs  de  propriété,  comme  pouvant 
donner  lieu  à  une  expertise;  qu'il  ne  parle  que  des  actes  et  contrats  à 
titre  onéreux,  énonçant  \c  prix  de  l'immeuble;  — Que  ces  expressions 
démontrent  que  la  loi  n'a  eu  en  vue  que  les  actes  volontaires  dansles^- 
quels  les  parties  ont  stipulé  entre  elles  les  conditions  et  le  prix  de  la 
transmission,  et  non  les  ventes  judiciaires  dans  lesquelles  les  condi- 
tions et  le  prix  sont  fixés  par  un  jugement;  —  Que  l'on  doit  tirer  la 
même  conséquence  des  mots  contrats  et  acquéreurs,  dont  se  sert 
l'art.  18  de  la  même  loi; — Que,  quand  la  loi  de  frim.  a  voulu  comi)ren- 
dre  dans  la  même  disposition  les  actes  civils  et  les  actes  judiciaires, 
elle  les  a  énoncés  nominativement  et  distinctement,  comme  elle  l'a 
fait  dans  ses  art.  15,  16  et  20;— Attendu  que  la  loi  du  25  vent,  an  9, 
en  imposant,  dans  le  cas  d'expertise,  la  peine  du  double  droit  sur  le 
supplément  de  l'estimation,  indique  qu'elle  ne  s'est  occupée  que  des 
actes  volontaires;  qu'en  effet,  le  double  droit  ne  peut  être  que  la  peine 
d'une  dissimulation  qui  peutbien  avoir  lieu  dans  les  contrats  entre  par- 
ties,tandis  qu'elle  ne  saurait  exister  dans  les  contrats  judiciaires; — Qu'un 
jugement  d'adjudication,  avec  toutes  les  garanties  qui  l'environnent, 
présente  la  véritable  valeur  de  l'immeuble  pour  la  perception  du 
droit,  et  que  la  régie  ne  peut  être  admise  à  le  contester  par  la  voie 
de  l'expertise;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  autorisant  la 
régie  à  faire  constater,  par  une  cxjjertise,  la  valeur  des  immeubles 
adjugés  par  le  jugement  du  11  juin  18'f5,  a  faussement  interprété  l'art. 
15  de  la  loi  du  22  frim.,  l'art.  5  de  celle  du  25  vent,  an  y,  et  a  violé 
l 'art.  17  de  la  loi  dj  22  frim.  an  7; — Casse. 

Dq  26  nov.  I850.-Ch.  civ. 
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ARTICLE     102  f. 

JDis«ert«itio»t. 

JL'GKMrjiT    PAR    DÉFAUT.  DEFAIT  JOINT.    —   I.NTER\  E:<TIO!t.   

Skpauation  de  BIE^s. 

Lorsqu'une  intcrvevtion  est  reçue  au  moment  oit  le  deinaudcur 
va  prendre  défaut  contre  le  défendeur  non  comparant,  faut-il 
faire  prononcer  un  jvfjement  de  défaut  joint?  (Art.  153,  uVO, 
C.P.C.) 

Cotte  question  intéressante  s'est  présentée  dans  un  instance 
on  séparation  de  biens  porice  devant  le  tribunal  civil  de  Iior- 
deaux. — M"  Boulan,  avoué  de  la  femme  demanderesse,  allait 
prendre  un  ju{;ement  p.ir  défaut  contre  le  mari  non  compa- 
rant, lorsqu'un  créancier  de  ce  dernier  demande  à  intervenir,  et 
son  intervention  est  reçue.  iM'=  Boulan  demande  alors  un  jii[;e- 
merit  de  défaut-joint  coiilre  le  mari.  — Le  tribunal  hésite,  il 
surseoit  à  statuer. — }>V  Houlan  rédif;e  des  observations  sur  la 
«lilficulté  ;  le  tribunal  confirme  son  opinion  en  accordatil  le  tlé- 
faut-joint.  Ces  observations  sont  ainsi  conçues  : 

«  Quel  est  le  but  que  le  Jéj^i-ilateiir  a  voulu  alleiudre  par  l'arlicle  1 53, 
C.l'.C..''  —  Il  révèle  sa  pensée  de  la  inanicre  la  plus  po?iti^e  par  le 
dernier  paraj;raplie  de  cet  article  :  ((Usera  stiitué  par  un  seul  jugement 
yciNESERA  PAS  SUSCEPTIBLE  u'opposiTioN.  » — l.aloiii'apas  \oulii,en 
clIetjCiu'alors  qu'un  jugement  était  rendu  en  l'absence  d'une  parlic  cl  en 
présence  d'une  autre. ce  ju<ienienl  fût  susceptible  d'opposition  de  la  part 
de  l'un, et  délinilit  il  l'é';ard  de  l'autre. ^ — Le  tribunal  ne  peut  être  con- 
duit à  dire  oui  et  non  dans  le  même  procès. —  Donc,  pour  savoir  si, 
dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  de  prendre  un  juj;cment  de  delaul-joint, 
il  faut  se  demander  (piel  sera  le  caractère  du  jugement  que  le  tribu- 
nal va  rendre.  —  Une  partie  demande  que  sa  séparation  de  biens 
soit  prononcée,  et  que  l'aulrjc  partie  soit  condamnée  au  rembourse- 
nienl  de  ses  reprises. —  La  demande  va,  je  le  suppose,  être  accueillie 
par  unju^^ement  non  précède  du  défaut-joint.—  Le  défendeur  pourra 
laire  ()i)posilion,  et,  sur  son  opposition,  le  tribunal  pourra  être  anicné 
à  déciller  rju'il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer  ainsi(pi'ill'a  (ait. —  L'absence 
du  délaut-joiiit  place  donc  le  tribunal  dans  celte  situation  d'olre  con- 
duit à  rendre  un  jugement  susceptible  d'opposition  à  l'égard  de  l'une 
des  parties  en  cause,  et  <pii  n'en  est  pas  susceptible  à  !'(  ;;ard  de 
lautrc.  —  Ce  que  la  loi  a  voulu  éviter  se  présentera  donc.  —  .NLiis, 
dit-on,  l'art.  153,  C. T. C,  n'imjiose  la  nécessité  du  defaut-joint  (|ue 
j)Our  le  cas  où  deux  ou  plusieurs  parties  étant  assignées,  l'une  fait 
défaut,  et  l'autre  comparait.  —  Cela  est  vrai.  —  Mais  celte  objection 
se  puise  dans  la  lettre  de  la  loi,  et  elle  est  repousséc  i»ar  son  esprit. — 
Les  termes  de  l'art. 15:1,  C.l'.C,  ne  sont  pas  limitatifs;  ils  einbra^sent 
le  cas  le  plus  général,  voilà  tout.— Mais  si,  i)ar  la  complication  de  la 
procédure,  on  est  conduit  à  une  situation  telle  (pie  l'on  suit  amené 
forcément  à  un  résultat  que  l>.s/jn"r  de  la  loi  a  voulu  éviter,  il  ne  faut 
pas  s'en  tenir  à  la  lettre.  —  .\u  surplus,  (pielle  est  la  conséquence 
d'une  intervention  reçue  ?—N'esl-elle  pas  d'introduire  dans  le  procès 
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à  rencontre  du  demandeur  une  nouvelle  partie? —  Et  alors  n'est- 
il  pas,  lui,  le  demandeur,  linlervenlion  reçue,  en  présence  de 
deux  parties,  dont  l'une  est  assignée,  et  l'autre  a  été  07nise,  mais 
qui  a  réparé  l'omission  en  se  présentant  elle-même,  l'une  ayant 
avoué  et  l'autre  n'en  ayant  pas,  et  ne  se  trouve-t-on  pas  dans 
la  situation  prévue? —  Et  que  dirait-on,  par  exemple,  si  une  instance 
en  partage  était  introduite  contre  un  seul  héritier,  et  qu'au  moment 
du  défaut,  un  autre  demandât  à  intervenir,  jusliliant  de  sa  qualité, 
et  était  reçu  intervenant?  Est  ce  que  le  tribunal,  contradicloire- 
uicnt  avec  lui  et  par  déTiul  avec  l'autre,  sans  avoir  préalable- 
ment rendu  un  jugement  de  défaut-joint,  ordonnerait  la  liquidation, 
la  vente  des  immeubles, etc.? — De  telle  sorte  ([u'après  l'achèvement  de 
la  i)rocéLlure,  le  défaillant  serait  admis,  au  moyen  dune  opposition,  à 
faire  <lécide;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  lif[i:ider,  que  ses  cohéritiers 
lui  avaient,  par  exemple,  vendu  tous  leurs  droits,  que  les  adjudica- 
tions sont  nulles,  que  les  acquéreurs  se  sont  mal  libérés,  etc.  —  Et 
cependant,  si  le  défaut-joint  n'avait  pas  été  pris,  uu  tel  étal  de  choses 
pourrait  se  présenter; — Il  serait  devenu  impossible  par  un  jugement 
de  défaut-joint,  qui  aurait  rendu  toutes  les  décisions  contradictoires, 
et  par  suite  définitives,  l'appel  n'en  ayant  pas  été  interjeté.  —  Mais, 
ajoute-l  on,  la  procédure  suivie  n'était  pas  susceptible  d'un  jugement 
do  défaut  joint;  l'intervention  est  reçue,  et  le  défaut-joint  deviendrait 
nécessaire.  —  La  marche  de  la  procédure  était  simple;  elle  était 
prompte,  elle  va  être  couipliquée;  elle  va  être  relardée.  —  Quant  au 
retard,  le  tribunal  est  maître,  à  ce  point  de  vue,  de  refuser  l'inter- 
vention; mais  s'il  la  reçoit,  il  en  résultera  forcément  que  la  procédure 
sera  retardée,  sera  compliquée.  —  Elle  le  sera  par  cette  raison  (jue  le 
tribunal  ne  jugera  |)his  entre  deux  ]>arties,  mais  entre  trois;  que  la 
procédure  ne  peut  plus  dès  lors  être  ni  si  simple  ni  si  prompte. — 
Les  termes  mêmes  de  l'article  153  conduisent  à  la  nécessité  du  défaut- 
joint;  les  termes  fussent  ils  contraires,  i'e'sprit  de  la  loi  en  fait  une 
nécessité.  —  Les  lois  de  |>rocédure  oui,  comme  les  autres,  leur  raison 
d'être  :  ce  serait  mal  les  comprendre,  commettre  de  graves  erreurs, 
que  de  ne  vouloir  les  appliquer  qu'à  la  lettre. — l'allés  reposent  sur  les 
motifs  que  le  législateur  a  fait  connaître;  el  il  faut  toujours  en  tenir 
compte;  —  Enlia  la  régie  des  analogies,  qui  doit  être  observée  en 
procédure  conduirait  forcément  à  la  nécessité  di  défaist-joint;  —  Bon- 
cenne,  dans  son  Introduction  aux  lois  de  laprocédure^  s'exprime  en 
ces  termes  :  — «  ^lais  le  législateur  ne  descend  pas  toujours  jusqu'aux 
'(  difTicultés  troj)  minutieuses  et  trop  mobiles  que  peut  faire  naitre 
«  iuoi)inéinent  l'isislruclinn  d'un  procès;  cependant  leur  solution  doit 
«  se  trouver  dans  la  loi. — Or  la  raison  de  la  loi  revient  ici  avec  toute 
«  son  iuq)ortance  j>our  diiiger  la  justice  dans  le  choix  des  analogies.  " 

Cette  opinion  me  paraît  bien  fondée. — Elle  ne  contrarie  pas 
la  doctrine  que  j'ai  exposée  dans  les  Lois  de  la  Procédure  ci- 
vile, C\rrê,  S"  édit.,  t.  2,  p.  41,  quest.Gîll  secclo.  Je  décide 
en  effet,  qu'en  principe,  l'art.  153,  C.P.C.  ,  n'entend  par  ces 
mots  :  parties  assignées,  que  les  parties  assignées  à  la  requête  du 
demandeur.  Ce  principe,  je  l'ai  posé  à  l'occasion  des  appelés  en 
garantie  qui  font  défaut,  mais  il  n'est  pas  évidemment  applica- 
ble au  cas  où  le  garant,  appelé,  comparaît  dans  les  délais,  avant 
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qu'aucun  défaut  ait  pu  être  pris  contro  le  garanti  (art.  179, 
C.P.(J.),  et  lorsque  c'est  ce  dernier  qui  fait  défaut.— Car  alors 
le  demandeur  ori.jjinairc  se  borne  à  obtenir  un  jugement  [);ir 
défaut  contre  le  défendeur,  et  ra[)[jelé  en  {jaraniie  {)rend  un 
défaut-con{;é.  Si,  au  contraire,  le  ;;arant  est  intervenu  sponta- 
nément et  ([ueson  intervention  ait  été  reçue,  il  est  certain  que 
le  demandeur  ori;;inan'e  se  trouve  en  présence  de  deux  flélen- 
deurs,  l'un  ,  qu'il  n'avait  pas  appelé,  mais  dont  le  tribunal  a 
admis  l'intervention,  et  qui  lui  est  imposé  par  la  justice;  l'autre 
qu'il  avait  directement  assigné  et  qui  ne  comparaît  pas.  Dans 
cette  position,  le  profit-joint  est  le  seul  mode  de  i)rocéder  vrai- 
ment praticable. 


ARTICLE    1022. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 
Office. — Cessiox. — Prix. — Transport. — CEÉA^CIER. 

Le  transport  du  prix  convenu  pour  la  transmission  d'un  office, 
consenti  pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  la  jirésentaiiQn  du 
successeur  et  sa  nomination^  est  valable,  en  l'absence  de  toute  cir- 
constance de  dol  et  de  fraude,  même  à  l'égard  des  créanciers  du 
cédant  {i). 

(Tardif  C.  Dauvers.) 

5  juillet  1819,  jugement  du  tribunal  civil  de  Corbeil,  ainsi 
conçu  : 

Lie  TtiiiiiNAL  ; — I'"n  ce  fini  louche  la  vnlidilc  des  lran,<j)or[s  coiifcn- 
tispar  .Materrc,  au  profil  do  Dauvers  et  convoi  Is  el  la  duuie  Mal*  rre, 
Icsdils  Iransporls  en  dalc  du  19  juin  IH-iô,  sij;rii(iés  le  lendemain  '20 
juin  par  exploit  de  Sluol,  huigsier  à  (lorbcil  : — Allendu  que  les  trans- 
ports ont  i)our  objet  une  partie  des  soninics  dues  i)ar  ^larlin.  huis- 
sier, à  Malerre,  son  prcdôccsscur,  pour  la  cession  de  son  office; — 
Que  s'il  est  vrai  que  les  transjjorls  ont  élé  consentis  antérieurement  à 
la  prestation  de  serment  de  .Martin  comme  huissier,  el  même  à  sa 
noiainalion,  laquelle  dale  du  !{  septembre  18'(6,  celle  circonstance  ne 
peut  enlrainer  la  nullilo  dcxliis  Iransporls  ;  —  Qm'cu  clFet,  par  cela 
mt-me  (jueles  oITlciers  minisloricls  ont  la  faculté  de  |)ré?eiilcr  un  suc- 
cesseur, ils  oui,  comme  suite  nécessaire,  le  droit  de  fixer  avec  le  suc 
cesseur  présumé  les  clauses  el  conditions  de  la  cession  de  leur  odice; 
que  ce  traité  est  soumis,  (piant  à  la  nominalion  du  successeur,  à  ra^;re- 
luenl  du  (îouvernemenl;  mais  «(ue  dès  que  cet  en;;a;;ement  est  inter- 
venu, les  parties  se  trouvent  rt  spoctiveinenl  obligées  |)our  le  contrat 
passé  entre  elles; — Qu'il  fan l conclure  de  lii  que,  au  moment  de  la  ?-i- 
gnalure  du  lrailé,le  cédant  est  investi  de  droits  cerliiins,  mais    soumis 

(I)  Telle  est  lo  juiispniilence  de  la  Cour  de  cassation  dont  r.irnH  rapport*', 
J.  Av.,  l.  7.1,  p.  sr.G,  nrt.  "ô'J,  m'a  suy^'^ri  di's  réllexioiis  auxquelles  je  ne  puis 
que  renvoyer. 
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à  une  condition;  que  ce  droit  existant  peut  être  réj:;iilièrement  cédé, 
même  avant  que  la  condition  soit  accomplie,  mais  dans  l'état  où  il  se 
trouve;  qu'en  conséquence,  la  cession  reste  elle-même  sous  l'empire 
de  celte  condition  et  ne  produit  son  effet  que  lorsque  la  condition  est 
accomplie  ; — Que  cet  accomplissement,  lorsqu'il  a  lieu,  comme  dans 
l'espèce,  par  la  nomination  du  successeur  désigné,  a,  conformément  à 
l'art.  1170  du  Code  civil,  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel  le  traité  a 
été  passé  ;  que,  dès  lors,  les  transports  dont  s'agit  ne  peuvent  être 
invalidés  par  cette  circonstance  qu'ils  seraient  intervenus  avant  l'or- 
donnance de  nomination  de  Martin  ; — Attendu,  d'autre  part,  qu'il  ne 
peut  être  d'aucune  considération  dans  la  cause  que  le  premier  traité 
en  date  du  18  juin  18'<6,  intervenu  entre  IMaterre  et  Marti/i,  et  par 
suite  duquel  les  transports  dont  s'agit  ont  été  consentis,  ait  été  modi- 
fié par  un  second  traité  en  date  du  15  août  1816;  qu'en  effet,  le  seul 
effet  du  second  traité  a  été  de  réduire  l'importance  des  sommes  cé- 
dées ;  mais  qu'il  n'a  été  et  qu'il  ne  pouvait  être,  en  l'absence  des  ces- 
sionnaires,  rien  changé  aux  stipulations  des  actes  du  18  juin,  relative- 
ment aux  sommes  dont  Martin  restait  débiteur; — Que  d'ailleurs,  dans 
le  second  traité,  Materre  et  Martin  ont  pris  soin  de  déclarer  que,  sauf 
la  réduction  du  prix  de  la  cession  de  l'office,  diminution  exigée  par 
l'administration,  le  premier  traité  continuerait  à  être  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  ; — Et  attendu  enlin  que  rien  n'établit  que  la  fraude  ou 
la  collusion  aient  présidé  aux  conventions  du  19 juin;  que  les  créan- 
ces des  cessionnaires  reposaient  sur  des  titres  et  des  droits  incontes- 
tables;— Qu'on  ne  peut  imputer  à  fraude  ou  à  collusion  les  avantages 
qui  résultent  au  profit  d'un  créancier  de  ses  soins  et  de  sa  vigilance  ;  — 
Déclare  bons  et  valables  les  transports  consentis  par  Materre  à  Dauvers 
et  consorts  et  à  la  dame  Materre  ;  déclare  Tardif  mal  fondé  dans  ce 
chef  de  ses  conclusions,  tendant  à  la  nullité  desdits  transports,  le  dé- 
boute desdites  conclusions  ;  en  conséquenci",  ordonne  que  lesdits 
transports  seront  exécutés  en  leur  forme  et  teneur. — Appel. 

Arrêt. 

La  Cocr  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 

Dti  il  janvier  1851.   —  'i^  Cli.— MM.  Riga),  prés. — Barbier, 
av.  géii.  [cond.  co/j/".).— Poujet  et  Rivi6re,  av. 


ARTICLE    1023. 

COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 
1"  Avoué.  —  Ordre.  —  Jugement.  —  Assistance. 
2"  Avoué. —  Partage. —  Succession  bénéficiaire. — Acceptation. 
3°  Avoué.  —  Ordre,  —  Production. 
4''  Avoué.  —  Responsabilité.  —  Garantie. 
5"  Avoué. —  Saisie-abrêt. —  Distribution  amiable. 

1°  Pour  réclamer  le  droit  d'assistance  à  divers  jugements  sur 
contredit  en  matière  d'ordre,  l'avoué  ne  peut  être  tenu  de  remettre 
à  son  client  copie  de  ces  jugements. 
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2"  Tin  client  ne  peut  refuser  de  payer  d  son  avoué  les  frais 
d'une  acceptation  hénéfciairc  sous  le  prétexte  que  l'expédition  de 
cette  acceptation  ne  lui  a  pas  été  remise. 

3°  L'avoue  révoqué,  après  avoir  produit  dans  un  ordre,  a  le 
droit  de  réclamer  le  paiement  des  frais  de  production,  quoique 
l'instance  d'ordre  ne  soit  pas  terminée. 

4"  L'action  en  garantie  dirigée  par  un  client  contre  son  avoué, 
pour  défaut  de  purge  d'Itgpot/icqucs  et  de  roiouvellement  d'in- 
scriptions, n'est  pas  recevahle  tant  que  le  client  n'a  éprouvé  aucun 
préjudice  provenant  du,  défaut  de  purge  et  de  renouvellement. 

5  "  L'avoué  constitué  sur  une  demande  en  validité  de  saisie-arrêt 
qui,  au  lieu  de  poursuivre  un  jugement  de  validité  et  une  distri- 
bution par  contribution,  prend  sur  lui,  vu  le  peu  d'importance  de 
la  somme  saisie,  de  procéder  à  une  distribution  amiable  entre  tous 
les  créanciers,  n'engage  point  sa  responsabilité. 

(Kegnicr  C.  Doré.) 

Ces  diverses  solutions  ne  me  paraissent  pas  susceptibles  de 
ilifHcullé.  L'avoué  justifie  de  son  droit  d'assistance  par  l'expé- 
•  lition  du  ju[;onicnt  lorsqu'elle  est  comprise  dans  l'état  de  frais; 
s'il  n'en  a  pas  levé  expédition,  la  partie  [)eut  toujours  véiifier  le 
fait  de  l'assistance,  en  prenant  connaissance  du  jugement  au 
greffe.  —  Les  seconde  ei  troisième  questions  n'ont  pas  besoin 
d'être  justifiées.  —  La  quatrième  repose  sur  ce  princi[ie,  (jue 
l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  et  qu'une  demande  en  garantie 
ne  se  conçoit  qu'autant  que  le  garanti  souffre  par  une  cause 
dont  le  garant  est  res[)onsable.  —  Voy.  ce  que  j'ai  dit  sur  l'action 
ad  futurum  (J.  Av.,  t.  7's  p.  8Î,  177  et  2ÎG,  art.  021,  GÎ2  et  003, 
§  2  .  —  La  ciufpiième  se  résout  en  une  appréciation  de  fait. 
Je  ne  conseillerais  pas,  en  thèse,  à  un  avoué,  constitué  pour 
suivre  une  procédure,  d'abandonner  les  formalités  tracées  [)ar 
la  loi,  et  de  se  faire  juge  des  circonstances  cpii  [)cuvent  rendre 
une  autre  voie  plus  avantageuse.  Il  y  aurait  souvent  des  dangers 
à  ne  pas  se  renfermer  strictement  dans  les  limites  du  mandat 
ad  litem  que  reçoit  l'avoué  ;  mais  il  est  par  trop  évident  qu'on 
ne  saurait  jamais  lui  faire  un  grief  d'avoir  j^ris  un  parti  qui, 
loin  de  nuire  à  son  client,  a  été  au  contraire  plus  favorable  à  ses 
intérêts  cpie  la  [»rocédure  indiquée  par  le  t'ode. 

Les  fiiits  sur  lesquels  sont  intervenues  les  décisions  (pi'on  \a 
lire  sont  excessivement  simples.  —  M.  llegnier  répond  h.  une 
demande  eu  paiement  de  frais  (jue  lui  adresse  M""  Doré,  i)ar  les 
cin(j  exceptions  sur  lesquelles  le  tribunal  et  la  Cour  de  Iloucn 
ont  statué  en  ces  termes  : 

Jugement  du  15  juin  1850  : 

Le  Teibcnal  ;  —  Attendu  que  M*  Doré  avait  incontestablement  droit 
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à  riionorairc  alliibué  pour  assislaiii-e  à  divers  Jugcniciils  ,  sans  être 
terni  de  relever  aiicuii  extrait  «jtii  n'eût  constitué  (jirune  aggravation 
de  dépens,  étrangers  d'ailleius  à  cette  allocation  ac'inise;  —  Attendu 
que,  dans  l'afiaiie  Ilaugiiel  ,  le  débourse  relatif  à  raccc|)lation  était 
bien  dû,  et  ne  peut  élre  accompagné,  dans  son  solde^  de  la  condition 
de  reiiieltrc  l'cxpédiliou  de  cette  accei<tation,  (|ni  n'a  jamais  dû  rester 
aux  mains  de  M°  Doré,  puisqu'elle  était  destinée  h  devenir  une  base 
et  une  annexe  de  la  lif]nidation  ;  —  Attendu  ^  pour  l'ad'aire  Guerard  , 
que  le  droit  de  production  est  dû  dès  le  moment  de  cette  production  , 
sans  attendre  aucun  événement  ultérieur,  sans  attcRdre  la  terminaison, 
qui  ne  regarde  plus  l'avoué  à  (jui  les  pièces  ont  été  retirées  ;  —  At- 
tendu ,  quant  à  l'afl'aire  Hamel  et  Lefebvre,  que  si  Régnier  peut  être 
inquiété  ou  évince  un  jour  faute  de  mesures  conservatoires  de  son 
droit,  c'est  seulement  alors  qu  il  y  aura  ouverture  à  la  prétendue  ga- 
rantie ;  que  jusque-là,  il  n'a  donc  intérêt  (ju'à  faire  consigner  des 
réserves;  —  Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  demande  reconven- 
lionnelle  de  Régnier,  déclarée  mal  fondée  sur  tous  les  chefs,  réserve  à 
Rr^gnier  tout  ce  qui  est  de  fait  et  de  droit  pour  la  garantie  qui  pour- 
rait lui  élre  due,  à  cause  d  omission  de  certains  actes  conservatoires; 
—  Juge  les  offres  de  Régnier  insuffisantes ,  en  ce  cju'ciles  ne  sont  pas 
pures  et  simples;  condamne  Uegnier  à  payer  à  M^  Doré  la  somme  de, 
etc.  —  Appel. 

AHRÊT. 

La  Cour;  — Sur  les  divers  chefs  d'appel,  adoptant,  etc  ; — Confirme. 
— Statuant  sur  la  demande  en  condamnation  d'une  somme  de  1,030  fr. 
due  au  sieur  Régnier  par  un  sieur  Dantan,  et  dont  Régnier  prétend 
<!Ui'  Doré  est  responsable,  demande  faite  seulement  sur  l'appel: — At- 
tendu que  Doré,  avoué  constitué  du  sieur  Régnier,  sur  la  demande  en 
validité  d'une  saisie-arrêt  faite  entre  les  mains  d'un  sieur  Dourdon  ,  a 
rempli  le  mandat  qui  lui  avait  été  confié  par  Régnier;  —  Qu'eu  effet, 
la  somme  due  parle  tiers  saisi  était  tellement  minime,  qu'il  était  de 
l'intérêt  des  divers  opposants  qu'elle  fût  distribuée  amiablcment  et  sans 
frais;  — Qu'en  fait,  elle  a  été  remise,  par  le  tiers  saisi,  aux  opj)Osants 
ou  à  leurs  représentants;  —  Q«ie  l'obtention  d'un  jugement  de  validité 
eût  aggravé  les  frais  et  absorbé  le  dividende  de  Régnier  dans  la  répar- 
tition de  la  somme  due  par  ledit  sieur  Rourdon;  déclare  la  demande 
de  Régnier  mal  fondée  et  l'en  déboute. 

Du  31  août  1859.— 2^  Ch.  —  MM.  Barré,  prés.— Cocaigne, 
subst.  {concl.  conf.)  —  Gressier  et  Hébert,  av. 


AUTICLE    102Î. 

COUR  D'APPEL  DE  ROURGES. 
1°  Avocat.  —  Imekdiction.  —  Appel. 

2°  Avocat.  —  Tribunaux.  —  Droits  civils  et  politiques.  — 
Compétence.  —  Peine  disciplinaire. 

1°  Un  avocat  peut  interjeter  appel  du  jugement  qui  a  refusé  de 
Y  entendre  parce  qu'il  était  frappé  par  une  condamnation  qui  lui 
interdisait  L'exercice  des  droits  mentionnés  dans  l'art,  k-2.,  C.P. 
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2°  Le  tribunal  devant  lequel  se  présente  pour  plaider  un  avocat 
frappé  d'une  condamnation  de  cette  nature,  n'est  pas  compétent 
pour  décider  que  cet  avocat  ne  peut  être  admis  à  plaider  pendant 
la  durée  de  l'interdiction  qu'il  subit. 

(Lccherbonnicr  C.  .Ministère  [)ub!ic.) 

J'ai  rapporté  CJ.  Av.,  t.  75,  p.  631,  art.  988  bis)  lo  jiif[pnient 
du  Irihiinal  de  CliàtOiUiroux,  qui  vient  d'èUe  infirme;  par  larrrt 
qu'on  va  lire.  La  Cour  de  Bour^jes  donne  raison  aux  criiiques 
inséiées  dans  le  journal  le  Droit  et  contie  lesquel'cs  je  m'élev  ais 
îoco  citato.  Je  dois  dire  que  les  motifs  de  son  arièt  n'ont  nulle- 
ment modifié  ma  eonvielion.  Je  ne  m'occupe  |)asde  la  piemirrc 
question,  (jui  ne  me  paraît  susceptible  d'aucune  (iilïiculté. 
L'appel  était  rccevable,  je  le  reconnais  ;  mais,  au  fond,  1  arrêt, 
à  mou  avis,  repose  sur  une  application  erronée  des  principes 
de  la  matif're.  Le  tribunal  de  (]liateauroux  n'a  pas,  comme  le 
prétend  à  tort  l'arrêt,  [)rononcé  ici  une  peine  disciplinaire;  le 
tribunal  n'a  pas  statué  disci[)linairement,  il  s'est  borné  à  déclarer 
que  l'interdiction  des  droits  civi(|ues,  résultant  de  Tarrêt  de  la 
Cour  d'assises  de  l'Indie,  entraînait  comme  conséquence  forcée 
l'interdiction  de  la  |)rofession  d'avocat.  Il  a  ajiplicpié  à  ^L  Le- 
cherbonnier  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  ;  mais  il  n'a  nullement 
apprécié  des  faits  qui  pouvaient  donner  lieu  à  une  action  disci- 
plinaire. Le  tribunal  avait-il  ce  droit?  Soutenir  la  négative, 
c'est  subordonner  les  effets  d'une  décision  souveraine  au  con- 
trôle des  membres  du  conseil  de  disci[)line.  L'exécuiion  d'un 
arrêt  inattatpiable  sera  suspendue  paice  (jue  le  condanuié  sera 
avocat.  De  plus,  si  l'avocat  fiapj)é  de  l'interdiction  des  droits 
civiques  ne  peut  être  atteint  dans  l'exercice  de  sa  profession 
que  par  la  décision  du  conseil  de  discipline,  c'est  imposer  aux 
tribunaux  l'idjlijjation  de  subir  cet  avocat,  jusqu'à  ce  qu'il  a  t 
convenu  au  conseil  de  discipline  de  se  prononcer.  Li  lorsipic  le 
conseil  de  discipline  sera  favorable  à  l'avocat,  il  faudra  encore 
que  les  ma{;istrats  attendent  la  décisi(ui  de  la  juridiction  supè- 
rieure.  Eslil  [)ossible  de  concilier  celte  solution  avec  la  di(;nitc 
de  la  ma;',islrature?  L'interdiction  peut  résulter  pour  un  avocat 
d'une  condamnation  disci[)linaire.  I>lle  peut  résulter  aussi  d'uno 
condanmation  pour  crime  ou  pour  délit.  Dans  le  premier  cas, 
la  coujpétence  du  conseil  de  discipline  est  incontestable  \  dans 
In  second,  l'intervention  de  ce  conseil  n'est  nulliMuent  néiessairc 
pour  (jue  la  décision  produise  ses  effets.  Celte  disiinciion  fonda- 
mentale a  élé  méconnue  [)ar  l'arrêt  dont  voici  les  icrmes  : 

.AllRKT. 

La  Coun;  —  Attend»  que  la  cause  prcsfiite  à  juj^cr  :  t"  si  l'.ippol 
est  recovablc  ;  2'  s'il  a  clé  ri'j;iilicremeiil  pmlé  ùevaiil  la  Cour  ^CIi.  df  s 
appels  de  police  corieciioiuiellc  ;  3^  si  le  tribunal  coircclionml  de 
CUàlcauroux  était  couipclcnl  pour  statuer  sur  la  coalestalioii  éUvOc 
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devant  lui  entre  le  procureur  de  la  République  et  l'appelant;  —  Sur 
la  première  question  :  — Considérant  que  les  premiers  juges  ne  se  sont 
pas  bornes  à  décider  que  !M«  Lechcrbonnier  ne  serait  pas  entendu  dans 
l'alTaire  où  il  se  présentait  comme  délenseur;  qu'ils  sont  alK-s  plus 
loin,  et  que,  sur  le  débat  qui  d'ailleurs  s'était  contradicîoirement  éta- 
bli devant  eux  à  cet  égard  par  les  conclusions  respectivement  prises, 
ils  ont  formellement  dit  et  disposé  que  ledit  M»  Lechcrbonnier,  frappé 
d'interdiction  de  ses  droits  civiques  pour  deux  année*,  ne  pouvait  être 
admis  à  plaider  dans  aucune  autre  affaire  tant  fjue  durerait  celte  inter- 
diction ;  que  ,  par  suite  ,  leur  jugement  renferme  deux  dispositions 
bien  distinctes  ,  et  au  respect  de  chacune  desquelles  la  quejlion  de 
recevabilité  d'appel  doit  être  examinée;  Qu'en  ce  qui  louche  celle 
des  dispositions  (|ui  dénie  à  l'appelant  la  faculté  de  pré*<cnter  la  dé- 
fense du  client  qui  l'avait  chargé  de  ses  intérêts,  le  refus  (|u'elle  con- 
tient, en  admettant  qu'il  put  fournir  un  grief  d'appel  à  la  partie  fpi'il  a 
privée  de  l'assistance  de  son  avocat  (|u'eile  avait  choisi,  ne  saurait  con- 
stituer, au  respect  de  cet  avocat  lui-même,  agissant  isolément  de  cette 
partie  et  dans  son  propre  intérêt,  une  décision  attaquable  par  la  voie  de 
l'appel,  ])uisfpie  le  mal  jugé  qu'elle  contiendrait,  en  le  supposant  éta- 
bli, serait  chose  irréprochable,  l'affaire  dans  laqucllerappelantdeman- 
dait  il  plaider  n'étant  plus  susceptible  de  plaidoirie,  terminée  qu'elles 
été  par  un  jugement  depuis  longtemps  passé  en  force  de  chosejugée,  et 
qu'il  n'aurait  même  pas  eu  le  droit  d'attaquer;  — Que  l'appelant,  d'ail- 
leurs, semble  l'avoir  reconnu  lui-même,  puisque,  dans  les  conclusions 
de  son  exploit  d'appel,  il  ne  demande  (|u'à  être  maintenu  dans  le  libre 
exercice  de  sa  prolession,  sans  parler  aucunement  de  la  cause  que  le 
tribunal  l'a  enii)èché  de  plaider;  —  En  ce  qui  touche  la  disposition 
du  jugement  qui  déclare  M''  Lechcrbonnier  incapable  de  plaider  pen- 
dant toute  la  durée  de  son  interdiction  des  droits  civiques  :  — Consi- 
dérant que,  par  cette  disposition,  les  premiers  juges,  sinon  en  termes 
exprès,  du  moins  d'une  manière  implicite  et  par  l'appréciation  qu'ils 
ont  faite  de  l'influence  que  devait,  à  leuravi»,  exercer  sur  sa  capacité 
la  cuiul.Tiiinalion  par  lui  encourue,  ont  prononcé  contre  cet  avocat  une 
véritable  suspension  pour  deux  années  de  l'exercice  de  sa  profession, 
et  qu'aiiX  termes  de  droit,  la  voie  de  l'appel,  interdite  en  matière  disci- 
plinaire pour  les  cas  d'avertissement  et  de  réprimande,  est  formelle- 
ment ouverte  dans  les  cas  plus  graves  de  radiation  du  tableau  ou  de 
suspension  temporaire  ;  —  Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant 
que,  dans  la  delerniinalion  à  faire  de  la  compétence  dos  juges  supé- 
rieurs, c'est  non  pas  la  nature  de  l'affaire  jugée  par  le  jugement  atta- 
qué, mais  bien  la  nature  de  la  juridiction  même  par  qui  le  jugement  a 
été  rend  I  qu'il  faut  consulter  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  jugement  dont 
est  appel  a  été  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Chàteauroux,  et 
que  le  juge  que  la  loi  a  investi  du  dioitel  chargé  du  devoir  de  statuer 
])ar  appel  sur  le  bien  ou  le  mal  jugé  des  jugements  de  ce  tribunal  est 
la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  delà  Cour;  — Sur  la 
Iroi-ièmi- queslion  :  — Considérant  ([ue  l'ordonnance  du  20  novembre 
1833  qui.  suivant  ce  qui  est  dit  dans  son  préambule,  a  été  faite  «  i)Our 
rendre  aux  avocats  la  plénitude  du  droit  de  disci[)linc  qui,  sous  les 
anciens  rois,  élevait  au  plus  haut  degré  Thonneur  de  cette  profession, 
et  perpétuait  dans  son  sein  l'invariable  tradition  de  ses  prérogatives 
et  de  ses  devoirs,  »  a,  i)ar  les  articles  12  ,  14  et  to,  investi  les  conseils 
de  discipline  du  droit  exclusif  de  connaître  d'office,  ou  sur  les  plain- 
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les  qui  leur  soniient  adressées,  de  tous  les  fnit«  de  nalure  à  tnoliver, 
nu  re.'>|>ecl  des  avocals,  une  mesure  disciplinaire  f]uelconf|ue,  sauf, 
dans  la  j)lu|)arl  des  cas,  ra|)])el  devant  les  Cours  en  assemblée  i;éné- 
rale,  et  que  l'exercice  du  droit  do  juriùit  lion,  ainsi  alhihué  ù  ces  coii- 
i^eils,  n'est,  comme  l'a  reconnu  1 1  j)roclainé  la  Cour  de  cassation,  le 
28  décembre  l!S-25,  limilo  que  pour  les  cas  où  les  avocats  commet- 
traient une  faule  à  l'audience,  au\r|uels  cas  les  tiibunaux  ont  clé,  ])ar 
l'arl.  16  de  ladite  ordonnance,  mainlenus  et  gardés  dans  le  droit  de 
ré|)ression  immédiate  ;  —  Qu'il  partir  de  la  ))ubIicalion  de  l'ordon- 
nance dont  s'agit,  les  tribunaux  se  sont  trouvés,  à  supposer  qu'ils  en 
fussent  encore  en  possession  sous  l'empire  du  décret  du  1i  décembre 
1810,  dépouillés  du  droit  établi  à  leur  prolil  jiar  l'art.  103  du  décret 
du  .'50  mars  180H,  de  connaiire,  au  respect  «les  avocats,  des  fautes  et 
des  faits  disciplinaires  siuq)lemenl  découverts  à  l'audience,  lesquels 
sont  «les  lors  rentrés  dans  la  juridiction  exclusive  des  conseils  de 
discq)line  en  premier  ressort,  et  des  Cours  d'apj)el  en  assemblées  géné- 
rales au  second  degré  ;  —  Considérant  que  le  fait  qui  a  motivé  la  me- 
sure prise  par  les  premiers  juges  vis  à-vis  de  M*  Lecherbonnier  n'é- 
tait j)as  une  faule  commise  à  l'audience  ;  —  Qu'il  n'était  même  j)as  un 
fait  découvert  à  l'audience,  i>uis(|ue  le  procureur  de  la  Républiipie  de 
Chàteauroux  avait,  aulérieuremenl,  eu  connaissance  de  la  condamna- 
tion encourue  par  M'  Lecherbonnier,  et  qu'il  avait  eu  dès  lors  la  pos- 
sibilité de  saisir  le  conseil  de  discipline,  juge  naturel  de  celui-ci  •  — 
Qu'ainsi.  !■■  tribunal  était,  à  tous  égards,  incompétent  ])0iir  statuer  sur 
les  réquisiliouH  juises  contre  l'appelant,  et  (|u'il  eut  dû  délaisser  le 
ministère  i)ublic  à  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  disci])line; — Qu'en 
vain  on  op|)Oscrait  que  ce  conseil,  en  in-crivant  M'  I.echeibonnier  au 
tableau  de  l'ordre  ,  malgré  la  condamnation  ])ar  lui  encouiue,  yvail 
suffisamment  manifesté  par  là  son  intention  de  lui  maintenir  la  facullé 
de  plaider,  et  qu'ainsi  le  premier  degré  de  juridiction  se  trouvait  en 
quelque  sorte  épuisé  ;  —  Que,  d'une  i)art  ,  et  dans  cette  liv|>ollièse 
même,  c'eût  été  devant  la  Cour,  en  assemblée  générale,  à  la  chambre 
du  conseil,  comme  juge  du  second  degré,  qu'il  eût  fallu  que  le  minis- 
tère public  se  pourvût,  soit  |)ar  a[)pel.  soit  directement,  et  oniisso  mé- 
dia, comme  il  a  été  jugé  «pielquefois,  notamment  dans  l'alFaire  l'ar- 
qtiin;  —  Mais  fpie,  d'autre  pari,  l'inscription  de  M"  I.eclierdonnier  au 
tableau,  inscription  qui  ,  dans  tous  les  cas,  devait  avoir  lieu,  i)ui>i(Mi"il 
avait  été  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises,  non  pas  privé  de  sc.i  droits 
civiques,  mais  interdit  seulement  de  leur  exercice  pour  deux  années- 
ce  qui  ne  pouvait  entraîner  au  plus,  i»  son  préjudice,  f|u'unc  simple 
suspension  de  l'exercice  de  sa  ))rofession,  et  non  sa  radiation  ou  son 
exclusion  du  tableau,  et  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  fjue  le  ministère 
public  ne  put  réclamer  du  coi.seil  une  sus|)ension  de  cet  avocat,  é  'aie 
en  durée  à  l'interdiction  où  il  était  de  ses  droits  civiques,  sauf,  dans  le 
cas  où  ledit  conseil  n'aïuait  pas  statué  sur  ses  réquisition",  ou  les  aurait 
rejelées,  à  se  pourvoir  devant  la  Cour  d'.q)pel,  chambres  assemblées; 
—  Par  ces  motifs;  —  Déclire  l'appel  de  .M"  l>echcrlioiMiier  non  rece- 
vablc  contre  le  chef  du  jugement  qui  lui  a  refusé  de  l'entendre  comme 
délen>;eurdu  prévenu  IJoinielond-Jolivet  ;  —  Uecevable  contre  le  chef 
<iui  dis|>ose  (ju'il  ne  pourra  être  admis  à  plaider  aucune  cau^e  tant  que 
durera  rinterdiction  des  droits  civi']ues;  —  Déclare  ledit  appel  régu- 
lièrement porté  devant  la  Cour  (chambre  des  a|)pels  dépoli 'e  correc- 
tionnelle), et,  statuant  sur  iceluij  —  Dit  mal  et  inconipctcmmcnlju"c 
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parle  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  r.liàioaiuo^ix,  en  ce  qu'il 
interdit  à  M^  Lcchcibonnier  la  faculté  de  |)laider  aucune  c.Tiise  pen- 
dant la  durée  de  son  interdiction  des  droits  civiques;  —  linier.dant 
«"(Uant  à  ce,  et  faisant  ce  que  les  premiers  jîii^es  auraient  dû  faire,  dé- 
clare les  récuii^ilions  du  procureur  de  la  Ucpubli([ue  de  Cliàteanroux 
non  recevables  devant  la  juiidiolion  correctionnelle,  et  délaisse  ce 
magistrat  à  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit,  sans  dépens. 

Du  9 janvier  1851. — Cli.corr.— MM.Pouradicr-Diithcil,  prés. 
— Chenevierre,  av.  gcii.  {coticl.  co»/".).  — Servat,  av. 


ARTICLE    1025. 

COUR  D'ArriiL   DE  PAIUS. 

Office. —  Destitution. — Vendeur. — Privilège. 

Le  vendeur  (Vxtn  office  conserve,  en  cas  de  dcslitulion  de  i ac- 
quéreur, son  privilège  sur  Vindemnité  mise  par  le  Gouvernement 
à  la  charge  du  nouveau  titulaire.  (Art.  i2102,  C.C.,  91  de  la  loi 
du  28  avril  1810.) 

(Prost  C.   Lcbaudy.) 

J'ai  rapporté,  J.Av.,  t.  75,  p.  590,  art.  967,  !c  jui^emcni  du 
tribunal  <le  la  Seine  qui,  conlormémeni  à  la  juris[)rudei!ce  de 
la  ('.our  de  cassation,  manirestéc  par  quatre  arrêts  récents 
(J.Av.,  t.  72,  p.  /!98,  art.  2:^6,  et  t.  74,  p.  5i8,  art.  759),  avait 
décidé  le  contraire. — Je  suis  heureux  de  voir  la  Gourde  Paiis 
persister  dans  une  doctrine  si  conforme  aux  véritables  j/rinci- 
pes.  I.a  discussion  a  été  solennelle. — Elle  est  résumée  dans  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Levesque  qui  s'est  exprimé 
en  ces  termes  : 

«  Les  motifs  sur  lesquels  s'appuient  les  quatre  arrêts  de  la  Cour  de 
cas.'-alion  se  résument  ainsi  :  «  Tout  [)riviléi;e  péril  avec  la  chose  sur 
laquelle  il  doit  s'exercer,  et  j-pécia!enienl  le  privilège  <!u  vendeur 
d'effets  mobiliers  s'éteint  avec  la  possession  du  débiteur.  Or,  la  desti- 
tution anéantit  dans  les  maisis  du  dcbileiu'  l'office  ou  le  droit  de  pré- 
sentation et  la  faculté  d'en  retirer  une  i-osnmc  d'argen'.  Celle  extinc- 
tion se  ré;;lise,  suiloul  pour  les  notaires  fjui,  destitués  [)ar  jugeiuerit 
du  tribur.al  de  pieniiéie  instance,  ne  sont  plus  en  pos.'^ession  de  leiT 
charge  lorsque  le  Gouvernement  investit  du  iilic  un  nouveau  candidat 
qu'il  oblige  à  payer  une  somme  lixe.  D'ailleurs  la  f omriie  d<;nl  le  paie- 
ment est  iuiporé  au  nouveau  tiiulaire  n'est  pas  un  prix,  ni  uneindem- 
nité  rcpré^-eulative  de  la  charge  ;  dès  lors  elle  n'est  pas  ia  i>iopriéié 
de  l'ofiicier  ministériel  révoqiié,  c'est  simplement  un  dédommagement 
ijue  l'éqi.ité  discrétionnaire  de  l'autorité  publiiiue  iuq)ose,  dans  !"inlc- 
rêt  des  créanciers  du  destitué,  au  candidat  (pi'elle  a;^rée.  Eu  clfet, 
l'ordonnance  de  nomination  pourrait  n'être  foumise  à  aucune  condi- 
tion de  ce  genre,  ainsi  qu'il  est  plusieurs  fois  arrivé  dans  les  premiers 
temps  de  l'application  de  la  loi  du  28  iviil  I81G. 
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«  Il  est  il  r( marquer,  poursuit  M.  l'avocat  ^éticral,  qu'à  côlo  de  ces 
quatre  arrêts  do  la  Cour  de  cassation,  une  autre  jurispnidenre  incon- 
teslee  maiuliciit  le  privilège  du  vendeur  en  cas  de  cession  volontaire 
d'une  charge  (1). 

«  Or,  ceUe  jurisprudence,  que  la  cliambre  des  requêtes  a  formelle- 
ment uiainlnne  ])ar  son  arrêt  du  23  avril  18'îî),  en  déclarant  ne  pas 
ap])rouver  les  motifs  de  l'arrêt  de  l'ouen,  du  29  décembre  1857,  cette 
jurisprudence  s'appuie  sur  des  molils  tirés  de  la  loi  j^cnérale  et  de  la 
iégi-lalion  spéciale  aux  offices.  Ainsi  elle  reconnaît,  avec  l'arrêt  de 
la  C.our  de  l'isris,  du  14  décembre  183i.  que  «l'assimilation  de  la 
vente  d'un  office  à  la  vente  d'un  effet  mobilier  donn.nnt  privilège  e^l 
londée  sur  la  nature  de  celte  propriété,  d'a])rès  la  définition  que  la  loi 
donne  dcsclfels  mobiliers.  »  Elle  considère  aussi  que  le  vendeur  d'im 
office  est  «réancier  d'un  prix,  ])uis((ue  l'office  est  transmis  à  titre  de 
vcnle.  Knfin.  elle  admet  que  le  débiteur  a  la  possession  de  la  rhose^ 
puisque  la  créance  ne  peut  avoir  d'ellel  direct  sur  l'office^  et  puisque 
le  prix  reste  dû  par  le  nouveau  titulaire  à  son  prédécesseur,  lequel  ne 
s'clail  pas  libéré  envers  son  pro|)re  vendeur. 

«  l'arcourant  la  lés;islalion  spéciale  aux  ofliccs,  M.  l'avocat  général 
fait  reuiarqucr  «lue,  s'il  est  de  principe  que  les  oHices  ne  sont  ])!u3  vé- 
naux, il  est  cependant  unedistinction  qui  ])arait  devoir  être  admise. 
Les  offices  de  judicature  sont  sans  doute  rentrés  d'une  manière  abso- 
lue entre  les  m  lins  de  l'autorité  publique,  car  ils  n'empruntent  au  ti- 
tulaire (pii  les  exerce  aucune  valeur  susce|)lil)le  de  passer  au  succes- 
seur; mais  les  ollices  ministériels,  qui  empruntent  leur  importance  et 
leur  valeur  à  la  ca|)aciléde  celui  qui  les  exerce,  ne  sont,  sous  ce  rap- 
port, (pi'imparfaitement  rentrés  sous  la  main  du  (ioiivcrnement.  Ainsi, 
lorsque  le  liuilaiie  d'un  de  ces  offices  se  démet,  et  que  par  un  acte  de 
la  puissance  jiublique  l'institution  passe  à  -on  successeur,  celui-ci  pro- 
fite en  même  ten)i)s  de  cette  clientèle  que  l'intelligence  dii  titulaire  a 
f^roupée  autour  de  son  office,  et  qui,  produit  de  ses  travaux,  doit  lui 
bénéficier  comme  un  résultat  immédiat  de  ses  lumières  et  de  sa  pro- 
bité. C'est  par  un  aveu  tacite  de  ce  véritable  état  de  choses  que  la  loi 
du  6  octobre  iT'Jl  autorisait  ceux  des  notaires  qui  n'avaient  pas  trouvé 
place  d;ins  la  nuuvelle  organisation  à  traiter  de  la  |)ossession  de  leurs 
minutes,  (pie  la  loi  du  25  ventôse  an  11  ajoute  par  son  art.  5!)  à  la  pos- 
session des  minutes  et  aux  "recouvrements  un  objet  futur,  le  béiulice 
des  cxpéilitions,  et  rpic  les  décrets  impériaux  des  li)  et  25  mars  1S()8, 
en  réduisant  à  cent  cinquante  le  nombre  des  avoués  au  tribunal  de  la 
Seine,  allouèrent  aux  cent  douze  avoués  qui  devaient  cesser  leurs 
fonctions,  et  à  raison  de  la  perle  de  leur  pratique,  une  indemnité  que 
devaient  payer  ceux  (pii  étaient  maintenus.  Ccsdi-posilions  législatives 
avaient  fondé  un  usage  qui  s'était  généralisé,  et,  à  cette  ép«ique,  l'ac- 
quéreur d'une  clientèle  obtenail  d'être  présente,  et  i)ar  suite  arrivait 
à  être  commissionné  parle  Gouvernement. 

«  Ce  fui  en  |)résence  d'un  tel  état  des  choses  qu'intervint  la  loi  du  28 
avril  1816,  qui  établit  au  prolit  des  ofliciers    ministériels,  non   pn-    un 

(I)  V.  Orléans,  12  mai  18-.29;  Lyon,  9  fév.  1850:  Ca?s.,  IGfév.  1851:  Colniar, 
27jnnv.  1834;  Pnris,  lâilé<-.  1834,  12  mai  183,'i,  8  juin  1856,  Colmar.  12  mars 
1838;  l'.iris,  25  nini  1838  ;  Cnss  ,  24  juin  1839.  T.nilousc;  2-2  fév.  ISiO;  P,iris, 
1"  déc.  ISiO;  Orléans,  31  jnuv.  18*6.— V.  contra,  NanCY,  2  mars  1850  fj  Aï.' 
t.  75,  p.  473,  art.  911). 
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droil  aussi  absolu  que  la  propriélc  définie  par  l'art.  5ii  du  Code  civil 
Mir  Mil  lili  e  dont  la  collalion  apparlieiil  toujours  au  souverain,  mais  ui» 
droit  <|ui  peniiel  au  titulaire  de  transmettre  sa  charj^e  à  prix  d'argent, 
srtw/^ /'«gré//tfn<  f/ît  |jr(nce,  qui  a  le  droil  de  refuser  un  candidat  pré- 
senté, mais  n(»n  pas  d'en  choisir  un  en  dehors  de  la  présentation.  Si  la 
proposition,  faite  eu  1817  par  M.  Snllabeny,  jKtur  la  loi  d'exécution 
l)romisc  par  la  loi  du  '28  avril  1816,  n'a  pas  été  suivie  d'un  résultat,  les 
actes  du  Gouvernement,  postérieurs  au  28   aviil    1810,    ont  continué  j 

l'état  des  choses  existant  auparavant,  et  dans  le  nombre  on  peut  citer  m 

les  ordonnances  des  '29  mai  et  31  juillet  181  G,  relatives  à   la  présenta-  " 

lion  des  successeurs  d'af;enis  de  change  ;  les  ordonnances  des  12  fé- 
vrier 1817  et  ItS  août  1819,  relatives  à  la  réduction  du  nombre  des 
huissiers  de  Paris;  l'ordonnance  du  18  août  1819  S'ir  la  réduction  des 
avoués  à  la  Cour  de  Paris,  etc.  Enfin  les  lois  des  21  avril  1832  et  25 
juin  18'fl  consacrent  ie  droit  des  vendeurs  d'ollices,  ainsi  que  l'a  fait 
expressément  le  rapport  du  garde  des  sceaux  (|ui  a  précédé  l'ordon- 
nance du  4  janvier  18i3  sur  le  notariat.  J 

i(  Ces  diverses  raisons,  suffisantes  pour  faire  maintenir  le  privilège  1 

en  cas  de  cession  volontaire,  ne  doivent-elles  pas  le  faire  reconnaître 
en  cas  de  destitution  ? 

«  Le  premier  motif  produit  pour  la  négative,  c'est  que  l'office  vendu 
est,  au  moment  où  le  droit  de  préférence  est  récl.imé,  hors  de  la  pos- 
session du  débiteur,  JNlais  cette  raison  devrait  conduire  à  nier  le  pri- 
vilège d'une  manière  absolue  :  car,  indc  pciidanimcnt  de  ce  que  le 
privilège  ne  s'exerçant  que  sur  le  prix  et  non  matériellement  sur  la 
chose,  le  débiteur  n'est  jamais,  au  niornciit  de  la  distribution  du  prix, 
en  possession  de  la  chose.  L'office  ne  j>ouvant  jnmais  être  ssisi  jtar  le 
créancier  qui  se  prétend  privilégié,  le  débiteur  ne  sera  jamais  trouvé 
en  possession  de  l'objet  dont  la  vente  donne  naissance  au  pri- 
vilège. 

«  D'ailleurs  la  somme  est  promise  i)ar  le  candidat,  sous  la  condition 
qu'il  sera  agréé  par  le  Gouvernemciif.  Ce  n'est  donc  jamais  (lu'après 
que  l'offii^e  est  sorti  des  mains  du  titulaire  par  la  nomination  du  suc- 
cesseur qu  il  y  a  un  prix,  et  par  suite  un  privilège.  Le  vendeur  origi- 
naire de  l'office  ne  peut  donc  réclamer  sa  collocalion  qu'après  la  no- 
mination de  son  successeur  médiat^  et  lorsque  son  successeur  immé- 
diat n'est  plus  en  possession.  IS'e  peut-on  pas  dire,  au  surplus,  que 
^'agissant  d'une  obligation  conditionnelle,  la  condition  une  fois  ac- 
complie rétroagil  au  jour  de  la  convention,  et  qu'alors  le  contrat  est 
censé  pur  et  simple?  Enfin,  si  celui  qui  cède  volontairement  est  ré- 
]iuté  avoir  la  possession  du  droit  de  créance  relatif  au  prix,  ne  peut- 
on  pas  dire  que  l'officier  ministériel  a  eu  la  possession  éventuelle 
du  droit  à  l'indemnité  dont  en  cas  de  destitution  ses  créanciers  profi- 
teront ? 

«  Pour  écarter  l'argument  ([ue  IM^  Menjot  de  Dnmmartin  avait  tiré 
de  la  disposition  du  nouveau  projet  de  loi  hvpotliécaire,(|ui  consacre 
le  privilège  du  vendeur  d'office,  mais  sous  la  condition  de  la  trans- 
cription du  contrat  au  greffe,  M.  l'avocat  général  fait  observer  que  le 
Code  civil  qu'il  s'agit  d'appliquer  à  la  cau^c  n'a  soumis  les  privilèges 
sur  les  immeubles  à  aucune  des  conditions  de  publicité  qu'il  a  réser- 
vées pour  les  droits  sur  les  immeubles,  tandis  (jue  le  nouveau  projet 
soumet  à  la  publicité  non-seulement  les  droits  réels,  mais  même  cer- 
tains droits  personnels.  '> 
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M.  l'avocat  5;énéral  contintie  ainsi  : 

0  L'argmneiitalioii  qui  a  le  Irait  le  plus  direct  à  la  difficulté  est  celle 
par  laquelle  on  prélcndque  la  somme  tjiie  paie  le  candidat  sur  la  lixa- 
tion  faite  par  le  Gouvernement  n'e.»t  pas  le  prix  ou  Tindemnité  de  la 
charge,  et  dès  lors  n'est  pas  la  propriété  du  titulaire  destitué. 

«  A  cet  argument,  l'arrél  de  la  deiitieine  chambre  de  la  Cour  de 
Paris  du  li  décembre  lS3i  avait  di*jà  répondu  que  la  transmission 
moyennant  un  prix  ou  une  indemnité  détei  minée  équivaut  ;>  une  véri- 
table venle  cl  df)it  en  avoir  l'cllet  en  faveur  des  créanciers  (jui  ont 
droit  à  ladite  indemnité.  Cc(te  indemnité  n'est  que  le  prix  de  l'office 
pour  taxer  les  ayants  droit  ;  la  preuve  en  resuite  de  l'ordonnance  de 
nomination  (pii  prescrit  le  dépôt  au  prolit  de  qui  de  droil,  et  qui 
prend  pour  base  de  la  -omine  à  déposer  l'évaluation  donnée  à  l'office 
par  le  tribunal  de  première  in-tance. 

«  Kn  effet,  cette  indemnité,  comment  la  règle-t-on  ?  Ne  prend-on 
pas  pour  base  la  valeur  du  titre  nu,  celle  de  la  clientèle,  celle  des 
produits  de  la  charge,  celle  des  recouvrements,  etc.?  N'est-ce  pas  la 
base  indiquée  par  les  circulaires  ministérielles,  et  notamment  par  celles 
du  IS  juin  18-28  et  du  -28  juin  18'(8  ? 

«  Ainsi,  à  coté  de  la  présentation  relativement  au  titre,  lequel  ue 
dépend  que  de  l'autorité  publique,  on  ne  peut  méconnaître  qu'il  y  a 
des  objets  qui  ne  relèvent  pas  de  la  puissance  souveraine,  mais  qui 
sont  l'œuvre  de  l'intelligence  privée.  .Aussi  la  loi  du  25  veiitôse  an  11 
autorise-t-elle,  par  ses  articles  5ï.  55  et  59,  pour  tous  les  cas,  et  sans 
distinguer  celui  de  destitution,  des  stipulations  relativement  à  la  trans- 
mission des  minutes  aux  recouvrements  et  au  bénéfice  des  expvditious, 
L'arrêté  même  qui  a  nommé  le  successeur  de  l'ex-notaire  Lebaudy  n'a 
pas  méconnu  ces  principes,  puisqu'il  a  imposé  au  candidat  (|u'il  a 
nommé  robligntion  de  liéposer  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
une  somme  de  3U0,000  francs,  "  au  prolit  de  qui  de  droit,  pour  la  va- 
leur du  litre  vacant  et  des  recouvrements  en  dépendant.»  Le  Gouver- 
neiient  a  donc  l;iii,  par  cet  arrêté,  autre  chose  que  de  pourvoir  à  un 
titre  vacant  ;  il  a  transmis  un  droit  à  des  minutes,  à  des  recouvrements. 
Or,  ces  recouvrements  ne  sont  pas  autre  chose  (jue  le  salaire  gagné 
par  le  notaire  destitue;  c'est  une  chose  qui  lui  est  personnelle,  et  dont 
la  valeur  doit  revenir,  soit  à  lui,  soit  à  ses  créanciers,  s'il  en  a  (lîor- 
deaux,  2  décembre  18(2  .  C'est  en  appliquant  cette  doctrine  que  la 
Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  l^"^  mars  1838  {Journal  du  Palais,  t.  2, 
p.  3'J5),  a  condamné  le  successeur  d  un  notaire  destitué  à  payer  a  ce 
dernier  une  somme  de  6,500  francs,  dont  le  paiement,  au  ])rolit  <le  qui 
dedioil,  avait  clé  imposé  comme  condition  dans  l'ordonnance  de  no- 
mination du  successeur. 

'<  Au  surplu-,  cette  indemnité  est  si  bien  la  ])roprieté  de  l'officier 
ministériel  destitué,  qu'elle  est  le  gage  commun  de  ses  créanciers.  Les 
ordonnances  ou  arrêtes  de  nominaliun  dis|)osent  rpic  la  somme  dont 
il  s'agit  doit  être  distribuée  «  à  qui  de  droit,  »  Si  le  mot  distribuée 
])ouvuil  indiquer  une  réparlilion  au  marc  le  franc,  cette  notion  serait 
modiliée  jiar  le»  mots  à  qui  de  droit. 

«  Il  y  a  donc  quelque  chose  à  apprécier  :  ce  n'est  pas  seulement  la 
quotité  de  la  créance,  c'est  aussi  la  qualité  de 'a  créance  ;  elles  condi- 
tions qui  se  latlachenl  à  la  nature  de  cette  créance  ont  detcrmiut;  la 
loi  il  la  prélerer  à  d'autres  créances.  Si  l'indemnité  a  ete  allouée  à  rai- 
son de  l'inlérêt  qu'inspiraient  les  créanciers,  on  ne  saurait  mécounal- 
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tre,  sons  peine  d'inconséfiuence,  que  le  créancier  privilégié  est  plus 
intéressant  que  les  antres;  si  l'arrêté  de  noiriinalion  ne  s'exprime  pas 
plus  explicitement  au  sujet  des  créanciers  priviléijiés  du  destitué,  il 
faut  l'attribuer  à  celte  sage  ré'^erve  qui  guide  l'administralion  lors- 
qu'elle fait  effacer  des  traités  de  transmission  d'offices  les  clauses  re- 
latives à  ce  privilège  du  vendeur  pourtant  si  fréquemment  consacrées 
par  la  jurisprudence. 

((  Cettfl  indemnité  discrétionnaire,  si  on  lui  refuse  la  dénominatioa 
de  prix  ou  de  valeur  représentative  de  la  charge,  il  faut  lui  trouver 
une  origine  légale.  Désirer  venir  en  aide  à  des  créanciers  malheureuï 
est  un  sentiment  louable,  mais  les  secourir  en  imposant  une  |)restaliou 
particulière  au  candidat,  ce  serait  faire  de  l'assistance  publique  a^ec 
la  bourse  d'un  particulier,  ce  serait  frapper  un  citoyen  d'une  jtercep- 
tion  qu'aucune  loi  n'a  autorisée  Aussi,  au  lieu  de  voir  dans  l'indem- 
nité, dont  l'ordonnance  de  nomination  prescrit  le  versement,  un  acte 
de  faveur  ou  de  bon  plaisir,  nous  préférons  y  voir  une  reconnaissance 
du  droit  du  destitué  ou  des  droits  de  ses  créanciers. 

«  L'art.  91  delà  loi  du  28  avril  1816  n'en  conserve  pas  moins  sa 
rio^ueur  salutaire  ;  la  j)eine  de  la  destitution  peut  rester  absolue, ainsi 
qu'elle  a  été  prononcée.  Elle  peut  frapper  le  notaire  révocjnë  dans  son 
honneur  et  dans  ses  biens,  mais  elle  peut  aussi  être  tempérée  par  la 
clémence.  Sa  destitution  le  marquera  toujours  de  la  tache  de  la  révo- 
cation, mais  elle  ne  frappera  plus  sur  ses  biens,  et  le  Gouvernement, 
stipulant  aux  lieu  et  place  de  ce  notaire  révoqué,  fera  fixer  cette  in- 
demnité équivalent  de  cctle  portion  de  l'office  qui  est  propre  au  titu- 
laire, parce  qu'elle  a  été  créée  par  lui. 

«  (considérée  comme  peine,  la  destitution  peut  être  efficace  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  refuser  le  privilège  du  vendeur.  Au  surplus,  la 
nét^alion  de  ce  privilège,  qui  atteindra-elle?  Lebaudy  ,  le  notaire  ré- 
voqué ?  Non  ;  car  pour  lui  son  passif  n'en  sera  pas  moins  diminué  de 
300,000  francs.  Le  vendeur  de  l'office,  Prost,  auquel  on  repiochera 
d'avoir  présenté  à  l'agrément  du  Gouvernement  un  homme  indigne 
d'être  notaire?  Mais  ce  tort  a  été  en  (pielque  sorte  pallié  par  l'appro- 
bation que  le  parquet,  le  tribunal  et  le  Gouvernement  ont  donnée  à  la 
désignation  de  ce  successeur.  Il  peut  même  arriver  que  cette  préten- 
due peine,  qui,  on  vous  l'a  dit,  jjourrait  alleindre  les  proportions  de 
la  confiscation  aujourd'hui  rayée  de  nos  Codes,  ne  tombe,  ni  sur  le 
destitué,  ni  sur  son  vendeur,  mais  sur  des  gens  innocents  complète- 
ment éfran^ers  à  la  gestion  de  l'office  et  à  la  présentation;  nous  vou- 
lons parler  des  cessionnaires  du  vendeur  que  celui-ci  aura  subrogés 
dans  ses  droits,  après  les  avoir  dépouillés  du  privilège.  La  Cour  de 
cassation, par  son  arrêt  du  13  février  18W,  a  répondu  au  recours 
qu'ils  exerçaient  contre  leur  cédant  que  la  destitution  était  un  cas  de 
force  majeure  qui  ne  pouvait  donner  naissance  à  la  garantie.» 

M.  l'avocat  général  termine  en  concluant  à  l'infirmation  sur  ce  chef 
du  jugement  attaqué. 

Arrêt. 

La  Cour  ; — Considérant  que  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  a  eu 
pour  effet  d'attribuer  à  la  transmission  des  offices  le  caractère  de  la 
^eriie; — Que  le  prix  de  cette  vente  s'est  trouvé  ainsi  soumis  au  privi- 
lège du  vendeur,  aux  ternies  de  l'art.  2102,  §  4,  du  Code  civil  ; — Qu'il 
oe  pouvait  pas  en  être  autrement,  l'office  se  composant,   outre  le  titre 
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reslé  dans  le  domaine  de  l'autoiité  publi<jiic,  de  la  clientèle,  fruit  du 
travail,  et  susceptible,  ])ar  oonsér|uenl,  <J'.ij)))ropiialion  et  de  trans- 
mission ; —  Que  la  deslilution,  qui  enlevé  an  lilulaiie  destitué  le  droit 
direct  et  personnel  de  présenlation,  ne  |)eiil  changer  la  nature  de 
l'oflice,  non  plus  <|ue  celle  de  la  somme  que  le  nouveau  titulaire,  nom- 
mé directement  par  raiilorité,  est  oblii^o  de  ijayer  ; — Que  cette  somme, 
résultat,  non  d'une  fixation  arbitraire,  mais  d'une  évaluation  réelle  et 
re[)réseiifative  de  la  valeur  de  l'oflice  dont  le  nouveau  titulaire  est  in- 
vesti, constitue  le  prix  de  cet  ofliceetne  peut  être  attribuée  aux  ayants 
droit  que  dans  les  conditions  et  suivant  les  rèi;les  établies  par  la  loi  ; 
— Qu'il  suit  de  là  que,  dans  les  deux  cas  de  vente  volontaire  et  de 
destitution,  le  vendeur  non  [)ayé  a  le  droit  au  nn-me  titre  d'exercer  le 
privilège  dont  il  a  été  |)arlé  plus  haut,  non  sur  l'oHice,  mais  sur  le 
prix  représentatif  de  l'office; — Infirme. 

Du  9  jaitv.  18Ô1. — ^^  Ch- — MM.Dilahaye,  prés. — Levesque, 
av.  gén.  [Concl.  conf.) —  Duverjjier  et  AJeiijot  de  Datnmartin, 
av. 


AUTICLE   1025  his. 
Jtissertaiitfst. 

Saisie  immobilière. — Ventes  JcniciAiKES. — Projet. 
Du  projet  de  loi  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles, 

A  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  8  janvier,  nn  vote 
d'une  haute  gravité  est  venu  apporter  un  tem[)S  d'arrêt  à  celte 
manie  d'innovations  législatives  qui  paraît  s'être  emparée  des 
esprits  les  plus  sérieux. 

La  réforme  hypothécaire  atteint,  dans  un  de  ses  titres  impor- 
tants, 1(!  chef  d'ieuvrc  lé{jislatif  du  dix-neuvième  siècle,  noire 
Code  civil,  notre  Code  Napoléon,  qui  a  conquis  le  monde  par  la 
clarté  et  le  libéralisme  de  ses  dispositions. 

Déjà,  on  avait  abrogé  l'hypodièqiie  judiciaire,  en  quoi  il  se 
rait  facile  de  démontrer  qu'au  lieu  d'être  favorable  au  crédit 
foncier,  on  avait  aggravé  la  position  rie  tout  homme  qui  a  be- 
soin d'argent.  On  albiit  frap])er  les  femnios  et  les  tniiieurs.... 
L'Asseinlilée  a  cédé  à  riiifliicnte  parole  du  céli'bre  professeur 
M.  Dcnianlr.  La  modification  a  été  rejelée.  11  faudi-ait  (]iron  j'a- 
voiiàl  franchement  :  c'était  tout  le  projet  de  loi,  et  peut-être  l'As- 
senddée  décidera  t-elle,  conune  pour  la  proposition  sur  les  che- 
mins ricinaux,  (ju'il  vaut  mieux  conserver  ce  qui  existe,  avec 
ses  im[)erfeclions,  que  débi'.inler  l'aulorité  de  nos  lois  civiles. 

Ou  a  tant  écrit  sur  le  régime  hypinhécaire  que  je  crois  inutile 
d'exprimer  mon  opinion  à  l'emiroil  des  réfi^rmes  même  rai- 
sonnables, ('e  rejet  de  rabro{;ation  de  l'hypothèque  légale  n'est 
qu'une  transition  à  un  stijet  sur  lequel  ont  porté  mes  études  spé- 
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ciales ,   je  veux  parler  des  vêtîtes  judiciaires  de  biens  immeubles. 

A  l'apparition  du  rapport  de  la  commission,  j'aurais  soumis 
aux  honorables  représentants  quelques  observations  critiques, 
si  je  n'avais  craint  de  lutter  contre  un  parti  pris  d'avance  de 
faire  du  nouveau.  Le  vote  du  8  janvier  m'a  déterminé  à  exami- 
ner rapidement  quelques-unes  des  dispositions  principales  du 
projet  de  loi  relatif  aux  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles. 

D'abord,  on  me  permettra  bien  de  déplorer  qu  une  loi  mûrie 
et  préparée  par  les  judicieuses  délibérations  des  Cours  et  tri- 
bunaux, les  réflexions  théoriques  des  professeurs  de  procédure^ 
discutée  trois  fois  au  sein  de  deux  chambres  législatives,  avec 
une  véritable  solennité,  par  nos  jurisconsultes  les  plus  éminents, 
n'ait  pu  survivre  à  une  période  décennale  et  tombe  devant  une 
proposition  improvisée;  qu'on  n'ait  pas  au  moins  consenti 
suspendre  l'examen  d'une  modification  quelconque,  jusqu'à 
que  la  Cour  suprême,  les  Cours  d'appels,  les  tribunaux,  l'école 
et  le  barreau  aient  été  appelés  à  communiquer  leurs  sages  et 
lumineuses  réflexions. 

Autre  observation  :  je  m'étonne  que  les  membres  de  la  com- 
mission et  surtout  l'honorable  rapporteur,  dont  le  nom  révèle 
une  vie  consacrée  tout  entière  à  l'étude  du  droit,  n'aient  pas 
jugé  conveîiable,  puisqu'ils  voulaient  réformer  la  loi  de  1841, 
de" porter  un  regard  investigateur  sur  chacune  des  dispositions 
de  cette  loi,  n'aient  pas  étudié  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
pour  trancher  les  difficultés  qu'a  fait  naître  la  pratique  ;  il  sem« 
ble  que  la  loi  nouvelle  n'ait  pour  but  que  de  satisfaire  à  un  be- 
soin de  mouvement  sans  chercher  à  approcher  le  plus  près  pos- 
sible de  la  perfection. 

L'art.  717,  en  ce  qui  concerne  l'action  en  résolution  du  ven- 
deur, a  donné  lieu  aux  décisions  les  plus  contradictoires.  On 
s'est  demandé  si  un  donateur,  le  porteur  d'un  bordereau,  etc., 
devaient  être  rangés  dans  la  classe  des  vendeurs  ;  si  la  nullité 
d'une  adjudication  ou  la  folle  enchère  permettaient  à  un  vendeur 
de  faire  juger  la  demande  en  résolution  à  laquelle  ne  s'était  pas 
arrêté  le  tribunal,  etc.,  etc. — Plusieurs  cours  et  tribunaux  pen- 
sent, et,  jecrois,  avec  raison,  que  la  surenchère  doit.être  admise 
après  une  folle  enchère  ;  la  Cour  de  cassation  juge  le  contraire... 

Pourquoi  le  projet  est-il  muet  sur  ces  questions  et  tant  d'au- 
tres que  je  pourrais  citer?  Veut- on  que  le  lendemain  de  l'adop- 
tion de  la  loi  nouvelle,  nous  aspirions  encore  à  une  réforme..? 
Pour  être  respectées  et  bien  appliquées,  les  lois  ont  besoin 
d'obtenir  la  sanction  du  temps. 

Vovons  maintenant  si  les  innovations  proposées  méritent  sé- 
rieusement un  remaniement,  une  refonte  totale  d'une  législation 
si  récente  (1). 

(I)  J'ai  vu  avec  plaisir  que  l'Assemblée,  daus  la  séance  du  2i  de  ce  mois,  a'a 
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I. 

La  commission  retranche  le  procès  verbal  de  saisie  immobi- 
lière, dont  linutilitt^  lui  paraît  évidente.  L'unique  but  de  cet 
acte  était  de  décrire  les  objets  dont  le  créancier  poursuit  la 
vente:  le  cahier  des  charges  doit  faire  cette  description,  dont 
le  procès-verbal  est  sans  objet. 

Un  de  nos  maîtres,  un  ancien,  M.  Grexier,  pensait,  au  con- 
traire, que  le  i)rocès-verbal  de  saisie  avait  pour  but  principal 
de  (loinicr  au  débiteur  un  dernier  avertissement  salutaire.  La 
loi  elle-même  a  supposé  (art.lôO,  C.P.C.)que,  ajournement^  no- 
tification de  jufjemcnt,  commandement,  a-yinenl  \>u  ùtm  soujjlés, 
comme  on  disait  jadis;  elle  a  fait  tomber  en  ijoussir-re  la  déci- 
sion qui  n'aurait  pas  été  suivie  d'une  main  mise  judiciaire  noti- 
fiée... Pourquoi?  C'est  qu'un  créancier  peut  être  assez  habile 
pour  faire  si{;nifier  ses  actes  à  un  domicile  ima;;inair(î  ;  un  débi- 
teur illettré  ou  insouciant  peut  (conmie  la  pratique  me  l'a  si 
souvent  révélé)  négliger  de  laire  attention  à  des  sii^nifijations. 
Mais  il  n'existe  pas  un  seul  homme  dans  le  C(eur  duquel  ne  se 
réveillent,  avec  l'énergie  du  désespoir,  le  sentiment  sacré  de  la 
propriété,  le  désir  ardent  de  la  conservation  du  patrimoine  de 
sa  famille,  à  l'apparition  de  cet  homme  noir  qui  se  pion)èue  sur 
ses  terres  pour  les  saisir,  qui  décrit  l'extérieur  de  son  habitation 
pour  la  placer  sous  la  main  de  la  justice.  Dans  les  campagnes, 
surtout,  la  saisie  des  immeubles  est  un  événement  qui  vaut  toutes 
les  notifications,  toutes  les  affiches;  les  notifications  peuvent  ne 
pas  parvenir,  les  affiches  peuvent  n'être  pas  apposées,  ou  être 
déchirées  immédiatement  la  présence  de  l'Iiuissier  est  un  fait 
dont  chacun  avertit  le  débiteur,  si  déjà  lui-même  ne  s'en  était 
que  tro[)  ap(M-ru. 

A^ant  18il,  il  s'était  trouvé  des  huissiers  qui,  sansquitter  leur 
domicile,  rédigeaient  uiv  jnoccs-verbal.La  loi  de  1841  a  exigé  le 
lrans|tort  réel  sur  les  lieux.  Chaque  maire  de  chaque  commune 
donne  son  visa.  Ouon  lise  les  discussions,  et  on  verra  quelle  im- 
portance le  législateur  de  18'i-l  a  attaché  à  cette  fonnaiité. 

Oh!  loin  de  sun[)rimer  le  procès-verbal,  je  voudrais,  comme 
j^cn  ai  cxpri^né  le  vœu  dans  mes  observations  de  1829  sur  le 
Code  (le  1807,  qr.  le  transport  de  l'huissier  fût  entouré  de  so- 
lennités, et  que  cet  officier  ministériel  put  requérir  la  présence 
du  juge  de  paix  et  du  maire. 

Au  temps  oii  nous  vivons,  la  propriété  doit  être  traitée  avec 
f)lus  d'égards,  plus  de  respect,  si  j'ose  ainsi  parler;  le  procès- 

pas  pris  eu  considération  la  proposition  de  l'Iionorable  M  Morlimer  Tcrnaux  sur 
l'cxproprialion  jiour  can>e  d'utilité  initdiqup;  re  qu'il  désirait  pouvait  Atro  lion,  tuais 
il  deraaiidnit  une  moditicatinn  d  uno  législation  dv  la  mt-aïc  date  que  la  loi  sur  les 
Tentrs  judiciaires;  sous  ce  rnppo-t,  c'était  fâ^îlieux,  et  c'est  la  coiisidératiou  quia 
délermiué  le  vote  delà  majorité. 
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verbal  de  saisie  est  un  de  ces  actes  apparents,  toujours  néces- 
saires pour  justifier  le  dessaisissement  Corcé  de  la  propriété- 
Comment,  pour  enlever  la  propriété  d'un  cheval  ou  d'un  lit, 
il  faudrait  une  saisie  réelle,  et  pour  chasser  un  pro))riétaire  de 
sa  maison,  il  suffii  ait  de  faire  de  la  procédure  passive  !  Qu'on 
n'appelle  plus  la  loi  nouvelle  procédure  'de  saisie  immobilière^ 
Ce  ii'est  pas  jouer  sur  les  mots  que  de  dire  qu'une  procédure 
qui  peut  être  ignorée  du  débiteur  n'est  pas  une  saisie  réelle. 

Avec  le  procès-verbal  dressé  sur  les  lieux  par  un  huissier,  il 
n'y  a  pas  un  débiteur  qui  ne  soit  informé  de  l'exécution  dont  il 
est  menacé.  S'il  n'y  a  pas  de  procès-verbal,  un  prétendu  débi- 
teur peut  être  assigné,  condanmé,  poursuivi,  dépouillé,  sans 
qu'il  en  ait  reçu  la  coimaissance  ofricielle...  il  le  saura  trop 
tard,  lorsqu'on  viendra  le  chasser  de  sa  propriété. 

Le  rapport  n'a  pu  dissimuler  deux  objections  qui  lui  parais- 
saient assez  graves,  mais  qui  tombaient,  a-t  on  dit,  toujours 
devant  Vévidente  imitilité  de  l'acte. 

Ces  objections,  les  voici:  Comment  l'avoué  pourra-t-il  dé- 
crire les  lieux  dans  le  cahier  des  charges? 

Comment  fera-t-il  pour  les  immeubles  par  destination,  puis- 
qu'il n'a  pas  le  droit  de  se  faire  ouvrir  les  portes? 

La  commission  a  répondu  :  L'avoué  enverra  un  de  ses  clercs, 
ou  il  se  transportera  lui-même  sur  les  lieux  à  saisir.  On  lui  ac- 
cordera un  droit,  cependant  il  y  aura  une  économie  de  quinze 
FRANCS...  et  une  grande  abréviation  de  délais.  Dans  la  pra- 
tique, l'huissier  ne  s'introduit  pas  dans  les  lieux  clos  pour  saisir 
les  immeubles  par  deslinationj  ou  décrire  les  bâtiments  inté- 
rieurs...; l'avoue  en  fera  autant. 

r^'Cu  résulté  que,  pour  économiser  15  francs  (je  suis  loin 
d'accorder  la  réalité  de  celte  économie),  on  intervertit  les  rôles; 
on  force  l'avoué  à  se  transporter  sur  les  lieux;  on  n'exige  plus 
d'indication  des  immeubles  par  destination,  des  enclos,  on  en- 
lève au  débiteur  une  garantie  importante. 

L'avoué  devra  bien  se  garder  de  mettre  le  pied  sur  la  pro- 
priété du  débiteur,  car  sa  qualité  ne  va  pas  jusqu'à  lui  donner 
une  puissance  executive,  et  le  propriétaire  pourrait  le  faire 
repentir  de  sa  témérité.  L'huissier,  au  contraire,  a  le  droit  dé- 
fouler le  sol  qu'il  vient  saisir.  C'est  la  baguette  du  juge  qui  va 
frapper  d'interdit  la  propriété. 

Quant  à  la  notable  abréviation  de  délais,  qui  paraît  la  cause 
déterminante  du  projet  de  1850,  je  dirai  comme  en  184-1  :  quand 
le  propriétaire  se  trouve  à  la  merci  de  l'homme  d'argent,  il 
faut  faciliter  au  premier  les  moyens  de  se  libérer  en  modérant 
le  désir  légitime  du  second,  en  maintenant  une  sage  lenteur 
dans  l'accomplissement  de  la  procédure. 

Il  ne  faut  pas,  par  voie  indirecte,  rétablir  cette  clause  de 
voie  parée  si  fatale  aux  débiteurs,  et  par  conséquent  au  crédit 
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lui-m(*nie.  Evitons  de  mériter  Icsreproclics  qirun  savant  auteur 
adressait  à  la  loi  do  l'an  3,  lorsqu'il  disait  :  «  La  propriété  a  été 
«  livrée  sans  défense  à  toui^  les  saccages  des  malhonnêtes  gens; 
«  la  loi  trace  une  marche  rapide  et  violente;  c'est  une  véritable 
«  confiscation, /irtsiacrwenfa  des  Romains.  » 

(La  suite  à  iin  prochain  7iuméro.) 


ARTICLE  1025  ter. 

JRevue  ttatntaeile  tic  Jttrisiirtitteuci^  et  iSe  €§oc- 

it'ine. 

(Suite. — Voj.  suprà,  j).  3,  arl.  99i.) 

Cassation. — Le  Code  de  procédure  civile  ne  s'occupe  nulle- 
ment des  formalités  à  observer  devant  la  (^our  réjjulatricej  c'est 
dans  le  célèbre  rèf^loment  du  28  juin  1738  qu'il  faut  recher- 
cher les  rè[;les  à  suivre  devant  cette  haute  juridiction  dont  le 
mandat  consiste  à  maintenir  en  France  l'unité  de  léjjislaiion.  Per- 
sonne, cependant,  ne  niera  que  la  connaissance  de  ces  rèf[Ies 
importe  à  MM.  les  avoués  dont  les  conseils  oni  tant  d'in- 
fluence sur  la  détermination  des  clients,  et  qui,  dans  maintes 
circonstances,  peuvent  détourner  les  parties,  irritées  d'une  dé- 
faite, de  s'ongaj^er  témérairement  dans  cette  voie  de  recours. 
Comme  cette  matière  ne  se  rattachait  à  aucun  des  textes  insé- 
rés dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carrk,  3'  édit.,  je  n'ai 
examiné  dans  cet  ouvrajje  qu'un  tr«s-petit  nombre  de  ques- 
tions. Il  faut  consulter  mon  Dictionnaire  général  de  procédure, 
v°  Cassation,  etjlc  Journal  des  Avoués,  depuis  1835,  [)0ur  avoir 
une  idée  exacte  des  difficultés  de  procédure  résolues  jjar  les 
arrêts  de  la  Cour  suprême.  Les  décisions  suivantes  viennent 
compléter  ce  corps  de  jurisprudence  : 

Le  29  janvier  1850  (Buitault  C.  préfet  de  la  Seine),  la 
chambre  civile  a  décidé  avec  raison  que  celui  qui  a  reçu  un 
mandat  {général  à  l'effet  de  gérer  certaines  propriétés,  d'exercer 
toutes  poursuites,  citer  et  comparaître  devant  tons  tribunaux, 
former  toutes  demandes,  |)rendre  toutes  conclusions,  signer  tous 
procès-verbaux,  a  (pialité  pour  se  [jourvoir  en  cassation  contre 
un  jugement  relatif  aux  biens  dont  il  a  l'administiation. 

Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  2'i  avril  18  i9, 
RL  (ilandaz,  avocat  génoral  [Concl.  conf.),  porte  que  les  juges 
sont  souverains  appréciateurs  de  la  pertinence  des  faits  arliculés 
à  lappui  d'une  inseription  de  faux  incident;  qu'on  ne  peut  pas 
attaquer  leur  décision  par  la  voie  de  cassation  (art.  252,  253,  G. 
P.C).  (PiRO.N  C.PiRON.) — C'est  incontestable. — Voy.  J.Av.,  t.73 
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p.  175  et  687;  art.  394,  §  59  et  608,  §  18,  les  arrêts  de  la  Cour 
de  Lyon. 

Je  pense  avec  la  chambre  civile,  arrêt  du  8  mai  1850  (Desa- 
is'iE  C.  Thomas),  que  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  contrainte  par 
corps  a  été  prononcée  en  matière  civile  hors  des  cas  déterminés 
par  la  loi  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la 
Gourde  cassation.— C'est  là,  en  effet,  un  moyen  d'ordre  public. 

J'ai  rapporté  une  décision  intéressanie  pour  les  acquéreurs 
d'offices  :  dans  certains  ressorts,  il  est  d'usage  d'insérer  dans  les 
tniiiés  de  cession  d'office  une  clause  comproniissoire  par  la- 
quelle les  parties  se  soumettent  à  larbitrage  de  la  chambre  de 
discipline  de  leur  corporation,  en  ce  qui  concerne  les  difficultés 
que  peut  ultérieurement  faire  naître  l'exécution  du  traité.  Quel- 
quefois l'acquéreur  refuse  d'obéir  à  cette  clause.  Les  chambres 
de  discipline  ont  vu  dans  ce  refus  un  manquement  grave  aux 
devoirs  de  l'officier  ministériel  et  l'ont  puni  de  peim  s  discipli- 
naires. La  Cour  de  cassation  n'a  pas  voulu  sanctionner  cette 
doctrine.  Elle  a  accueilli  les  pourvois  et  cassé  les  décisions  de 
cette  nature,  874  et  979,  p.  283  et  (iU. 

D'un  arrêt  de  la  même  chambre  du  8  mai  1848  (Mennety  C. 
Parceval),  il  résuite  que  le  pourvoi  formé  contre  ime  partie 
décédée  est  valable  lorsque  cette  partie  étant  décédée  durant 
l'instance  d'appel,  ses  héritiers  n'ont  point  notifié  le  décès,  lui 
ont,  au  contraire,  donné  qualité  dans  leurs  propres  actes,  et 
notamment  dans  ceux  notifiés  en  exécution  de  l'arrêt  attaqué, 
et  que,  d'un  autre  côté,  cette  partie  n'ayant  pas  de  domicile 
connu  en  France,  le  pourvoi  lui  a  été  notifié  au  parquet  du  pro- 
cureur général  près  la  Cour  de  cassation.— Ce  sont  les  circon- 
stances de  fait  qui  ont  déterminé  cette  décision  qui  serait 
inexacte  en  principe.  Car  il  est  hors  de  doute  que,  si  la  partie 
meurt  après  l'obtention  d'un  arrêt  définitif,  les  héritiers  ne  sont 
nullement  tenus  de  notifier  le  décès  à  l'autre  partie,  et  qu'alors 
le  pourvoi  doit  être  diriojé  contre  les  héritiers  à  peine  de  nullité 
(Voy.  wfrà,  p.  129,  les^arrêts  des  26  nov.ll8i9  et  9  avril  1850), 
J'ai  approuvé,  J.  Av.,  t.  73,  p.  581,  art.  5G2,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier  qui  a  appliqué  ce  principe  en  matière  d'appel. 

On  sait  c[ue  le  délai  du  pourvoi  est  de  trois  mois,  et  que  ce 
délai  court  à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt  définitif.  On  doit 
considérer  comme  tel  l'arrêt  qui,  avant  dire  droit  sur  une  de- 
mande en  rescision  de  partage,  rejette  une  exception  de  ratifi- 
cation. Ainsi  est  tardif  le  pourvoi  formé  après  les  trois  mois  de 
la  signification.  —  Courdecass.,  10  novembre  18i7,  ch.  req. 
(Mazoyer  C.  Daudé). 

Il  n'est  pas  cependant  toujours  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  signi- 
fication de  l'arrêt  définitif  pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  : 
ainsi  il  a  été  jugé  avec  raison  que  si  une  partie  déclare,  par  acte 
sous  seing  privé  enregistré,  tenir  un  jugement  qui  la  condamne 
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pour  notifié,  le  délai  dii  pourvoi  contre  ce  jugement  court  du 
jour  de  cette  déclaration.— 6  février  1849,  cb.  civ.  (Hivet  L. 
Foucard). 

Le  reniement  du  28  juin  1738  précité,  tu.  4,  art.  /  et  -il», 
cxi|;e  qu'avec  la  requête  en  cassation  et  la  quittance  de  consi- 
gnation d'amende  soit  remis  l'arrêt  ou  le  jugement  en  dernier 
ressort  qui  lait  l'objet  du  pourvoi.  Aussi  la  chambre  civile  de  la 
Cour  suprême  a-t-ellc  déclaré  non  reccvable  un  pourvoi  forme 
par  retpiêic  non  accompagnée  d'une  copie  complète  du  juge- 
ment attaqué,  mais  seulement  d  un  extrait  de  ce  jugement  con- 
tenant les  motifs  et  le  dispositif.  — Du  8  août  18/^8  (Boui illier 

C.   AlDRAX). 

Une  instruction  de  la  réfjie,  du  22  janvier  1849,  n°  1828,  dis- 
pose que  les  consif;nations  d'amendes  relatives  aux  recours  en 
cassation  peuvent  être  faites,  soit  à  la  caisse  du  receveur  de  l'en- 
refïistromônt  diîs  actes  judiciaires  près  la  Cour  ou  le  tribunal 
cjiii  a  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  dénoncé,  soit  au  bureau  éta- 
bli près  la  Cour  de  cassation.  Cette  instruction  est  basée  sur  une 
décision  du  ministre  des  finances,  du  8  du  même  mois. 

Les  huissiers  attachés  au  service  de  la  Cour  de  cassation  ont 
seuls  qualité  pour  l'aire,  à  Paris,  li  signification  des  arrêts  d'ad- 
mission ;  la  nullité  de  l:i  signification  faite  par  un  huissier  près 
le  tribunal  de  première  instance  peut  être  ])rono;.cée  d'office 
par  la  Cour  de  cassation  (art.  11  de  la  loi  du  2  brum.  an  i;  70 
d(.'  la  loi  du  27  vent,  an  8)  arrêt  du  7  août  1849  (P>ovi:u  C.  Des- 
RUEs).  Telle  est  l'opinion  que  j'ai  exprimée  dans  mon  Commen- 
taire du  Tarif,  [vdnnhiction,  p.  91,  n°  4. 

11  est  de  juris|)i  udence  constante  (voy.  Loin  de  la  Procédure  ci- 
rilc,  t.  1",  p.  74i,  note  3,  et  J.  Av.,  t.  G3,  p.  6V0;  qu'il  y  a 
nullité  de  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  faite  au  défen- 
deur décédé  pendant  l'instruction  du  pourvoi,  alors  même  que 
ce  décès  n'a  pas  été  notifié  par  les  héritiers. — Arrêt  de  la  cham- 
bre civile  des  -26  novembre  1849  ((loMKiianoKS  lndiuectes  C. 
iJiBois)  et  9  avril  1850  (Thomassin  C.  Roger).  —  Voy.  sujyrâ 
l'arrêt  du  3  mai  1848. 

La  Cour  de  cassation  a  validé,  le  2  janvier  1850  (Enregis- 
trement (].  d'Argence),  la  si|;nification  d'un  arrêt  d'admission, 
faite  à  deux  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  c(»muiunaulé  lé- 
gale ou  sous  un  régime  qui  ne  laisse  pas  à  la  fenune  le  libre 
exercice  de  ses  actions  niohilières,  j)ar  doux  copies,  ilont  l'une, 
celle  remise  à  la  feuim(>,  était  nulle,  sur  le  motif  que  la  \alidité 
de  la  copie  remise  au  mari  suffis  lit.  —  C'est  l'opinion  que 
j'ai  émise  dans  les  Loin  de  la  Procédure  civile,  t.  1*^',  p.  ùU9, 
question  34K  bis,  et  J.  Av.,  t.  72,  p.  548,  art.  257. 

Kn  matière  civile,  il  est  do  règle  cpie  le  p(un'V()i  n  est  pas  sus- 
pensif. Il  faut  une  exception  expressémeni  loinmlée  pour  faire 
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fléchir  cette  règle.  La  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utr- 
lité  publique  ne  contient  pas  celte  exception.  De  son  silence,  la 
Cour  de  Toulouse  a  conclu,  avec  fondement,  cjue  le  pourvoi 
contre  la  sentence  du  jury  d'expropriation  n  était  pas  supensif  ; 
970,  p.  697. 

Le  demandeur  en  cassation  qui  s'est  désisté  de  son  pourvoi 
n'a  pas  droit  à  la  restitution  de  1  amende,  soit  que  l'acceptation 
du  désistement  autorise  à  faire  rayer  l'affaire  du  rôle,  soit  que 
sa  non-acceptation  rende  nécessaire  un  arrêt  à  l'effet  d'en  don- 
ner acte.  — Il  n'y  a  lieu  à  restitution  de  l'amende  qu'autant  que 
le  pourvoi  a  été  suivi  de  cassation. — Arrêt  de  la  chambre  civile 
du  27  février  1850  (Chani raine  C.  Chemin  de  fer  du  Nord).— 
Cette  question  a  soulevé  de  vives  controverses;  aujourd'hui  en- 
core, il  y  a  dissidence  entre  la  chambre  criminelle  et  les  cham- 
bres civiles  et  des  requêtes.  La  première,  en  cas  de  désistement, 
ordonne  la  restitution  de  l'amende,  tandis  que  les  dernières  re- 
fusent d'accorder  celte  restitution.  M.  Dalloz,  Répert.,  nouv. 
édit.,  v  Cassation,  n°'  787  et  suiv.,  expose  les  motifs  qu'on  a 
fait  valoir  en  faveur  de  chacun  de  ces  deux  systèmes.  —  En  dé- 
finitive, il  se  range  à  la  doctrine  des  chambres  civiles.  Il  me 
semble  que  la  Cour  de  cassation  pourrait,  sans  inconvénient,  se 
montrer  plus  indulger.te.  L'analogie  qui  existe  entre  le  deman- 
deur en  cassation  et  l'appelant  nie  ferait  appliquer  ici  la  solu- 
tion contenue  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  4,  p.  217, 
n«  1693. 

L'exécution  des  arrêts  de  cassation  donne  lieu  souvent  à  des 
difficultés  nouvelles.  Les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  sens 
qu'il  faut  attribuer  à  telle  ou  telle  disposition,  sur  les  effets  de 
la  cassation  prononcée.  Voici  quelques  décisions  qui  pourront 
être  invoquées  pour  éviter  ces  contestations. 

12  juillet  1848  (Polercezki  C.  Nepveu),  arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes  qui  décide  que  : 

1°  La  cassation  d'un  arrêt  a  pour  effet  de  rendre  comme  non 
avenus  tous  jugements  postérieurs  qui  ne  seraient  qu'une  exé- 
cution de  l'arrêt  cassé,  alors  même  qu'on  n'aurait  pris  aucune 
voie  de  recours  contre  ces  jugements; 

2'  La  partie  qui,  par  la  cassation  d'un  arrêt  dont  l'exécution 
a  été  pouisuivie  par  ses  adversaires,  obtient  la  restitution  des 
sommes  (lu'elle  a  indûment  payées,  a  droit  aux  intérêts  de  ces 
sommes  depuis  le  jour  de  l'assignation  devant  la  chambre  ci- 
vile de  la  Cour  suprême.  —  Sur  la  première  proposition,  voy. 
conf.,  J.  Av.,  t.  73,  p.  i02,  art.  i85,  §  70;  et,  sur  la  seconde, 
un  arrêt  du  ûd  avril  1839  (Papinald  C.  Cathala). 

La  cassation  d'un  arrêt  dans  toutes  ses  dispositions  doit?  mal- 
gré la  généralité  de  ce  dispositif,  être  restri'inte  aux  seules  par- 
tics  de  l'arrêt  i^ui  ont  été  attaquées  devant  la  Cour  de  cassation. 
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—  Du  11  janvier  18V8,  ch.  req.  (Cosibes  C.  Combes-Sieyès),  et 
17  juin  1850,  ch.  civ.  (I)i  vallt-Laty  C.  Kevial). — fl  y  a 
eniie  cette  espèce  et  la  précédente  une  difféieiu-c  qui  s'aperçoit 
facilement. 

L'arrèi  de  la  Cour  de  cassation  que  j'ai  rapporté,  J.  Av., 
t.  74,  p.  522,  art.  750,  n'a  pas  t  rininé  le  procès  ;  il  est  encore 
intervenu  un  arrêt  de  la  Cour  d  ;ippel  de  îSancy  du  1 1  janvier 
1850.  —  r.e  pour\oi  diiij^é  contre  celte  dernière  décisit)n  a  été 
accueilli,  le  10  juin  1850  (KicnENGKR).  p.ir  la  chambre  des  re- 
quêtes. De  cette  ;idmission  ,  il  semble  résulter  que  les  con- 
séquences d'un  arrêt  de  cassation  ne  peuvent  profiter  qu'aux 
parties  qui  l'ont  obtenu;  par  suite,  lorsque,  dans  une  instance 
en  distribution  du  prix  d'un  office  ministériel,  un  seul  des 
créanciers  a  fait  décider  par  la  Cour  de  cassation  que  celui 
qui  avait  c<^dé  l'office  sans  aucune  stipulation  de  prix  ne  devait 
pas  être  colloque  connne  créancier,  l'arrêt  qui  avait  juçjé  le  con- 
traire a  accpiis  l'autorité  de  la  chose  ju{jé(î  vis-à-vis  de  tous  les 
créanciers  colloques  ;  dès  lors,  ils  n'ont  aucim  droit  sur  la  somme 
que  le  créancier  indûment  colloque  est  tenu  de  restituer,  et 
cette  somme  ii|j[)arlieni  intégralement  au  créancier  qui  a  fait 
prononcer  l'annulation  de  la  collocation. 

D'un  autre  arrêt  d'admission  du  22  juill.  1850  (Gr.APiELx)  on 
l)eut  induiie  que  lorsqu'une  partie  a  obtenu  un  arrêtde  cassation, 
et  (pie,  devant  la  Cour  de  renvoi,  elle  perds'U)[)rocèsau  fond,  elle 
ne  peut  pas  être  condamnée  aux  dépens  l^its  devant  la  (x)ur 
dontl'arrét  a  été  cassé  elmème  enCour  de  cassation. — Je  main- 
tiens à  cet  égard  la  distinction  que  j'ai  faite  dans  mon  Commen- 
taire du  Tarif,  Introduction,  t.  1,  p.  39,  n.  15.  .Jamais  la  Cour 
de  renvoi  ne  peut  condannier  la  partie  qui  succombe,  après  avoir 
fait  casser  la  décision  des  premiers  juges,  aux  dépens  exposés 
devant  la  Cour  de  cassation,  tandis  qu'elle  doit  condamner  cette 
partie  à  payer  les  frais  exposés  devant  la  Cour  dont  l'arrêt  a 
été  cassé,  jusques  à  cCt  arrêt  exclusivement.  F  o?/.  aussi  J.  Av., 
t.  73,  |).  :]90,art.48I,  ^50.  • 

Il  n  est  [las  ttiujours  nécessaire  de  statuer,  chambres  réunies, 
sur  un  second  pourvoi  diiigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  où 
l'affaire  avait  été  renvoyée  après  cassation.  Ainsi,  le  IG  avril 
1850  (Descijami'S  C  'riiouKL),  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  porter  devant  les  cbandires  réunies  le  nouveau  pourvoi  con- 
tre l'arrêt  d'une  Cour  de  renvoi  (jui  juîjedans  le  même  sens  que 
le  |)renner  arrêt,  mais  par  des  motifs  autres,  en  substituant  une 
question  de  fait  à  une  (pieslion  de  droit.  —  L'art.  1"  de  la  loi  du 
1*' avril  1837  est  formel  ;  d  n'exige  la  réunion  des  chambres 
qu'antant  que  le  second  arrêt  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens 
que  Ir  premier,  ce  qui  supi»ose  que  la  décision  est  basée  sur 
les  mêmes  motifs.  Vov.  conf.,  DalIoz,  lici'.,  nouv.  édit.,  V 
Cass.,  n    1:^80. 
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Enfin,  je  crois  avec  la  chambre  civile,  arrêt  du  17  juin  1850 
(Duvault-LatyC.Hevial)  précité,  que  c  est  à  la  Cour  de  cassa- 
tion qu'il  appartient  d'interpréter  ses  arrêts  , 

Et  que  cette  interprétation  peut  être  poursuivie  par  voie  de 
citation  directe  devant  la  chambre  civile,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  la  Cour  de  renvoi  lait  provoquée  [implicitement 
résolu). 

Caution  judicatum  solvi.  —  Il  a  été  jugé,  le  23  janv.  1850 
(Taillasson  C.  Psu>ié),  par  la  Cour  de  Bordeaux,  que  la  cau- 
tion judicatum  solvi  peut  être  demandée  pour  la  première  fois 
en  appel  contre  l'étranger  appelant; — et  que  toutefois  celui  qui 
justifie  d'un  droit  de  copropriété  par  indivis  sur  des  immeubles 
suffisants  situés  en  France  peut  se  prévaloir  de  l'exception 
posée  par  l'art,  1C7,  C.P.C.,  et  16,  C.C. — La  première  question 
est  une  question  de  droit  que  la  ("our  de  Bordeaux  a  résolue 
contrairement  à  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  les  Lois  de  la 
Procédure  civile,  t.  2,  p.  162,  n*»  700;  la  seconde  est  une  pure 
question  de  fait  abandonnée  à  l'appréciation  souveraine  des 
juges. 

CcNCiLiATiox. — M.  JAY,rédacteurdesi4nwo/e5  de  la  science  des 
jugcsdepaix  (i850j,  ô'cah.,  p.  128,pose  la  question  suivante  :  un 
juge  de  paix  a-t-il  le  droit,  lorsqu'une  affaire  est  portée  devant 
I  ui  en  conciliation , et  que  l'une  des  par  lies  se  fait  représenter  par  un 
mandataire,  de  la  forcer  à  comparaître  en  personne,  de  dresser 
un  procès-verbal  par  lequel  il  ordonne  sa  comparution  person- 
nelle, et  de  se  refiiser  à  constater  la  non-conciliation?  M.  Jay 
se  prononce  pour  la  négati\e;  je  ne  suis  pis  de  cet  avis.  Sans 
prétendre  que  le  juge  de  paix  puisse,  dans  tous  les  cas,  ordon- 
ner la  comparution  personnelle,  je  crois  qu'il  a  le  droit  de  refu- 
ser d'entendre  le  procureur  fondé,  tant  que  lempèchement  de 
la  partie  n'est  pas  justifié.  Vov.Xoi*  de  la  Procédure  civile^  t.  1, 
p.  2+0,  n«  222. 

La  Cour  d'appel  d'Orlftins  a  jugé,  le  16  février  1849  (Pierres 
C.  Oudet),  que  les  demandes  formées  contre  les  femmes  ma- 
riées ne  sont  pas  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation. 
— V^oy.  ce  que  j'ai  dit,  à  cet  égard,  Lois  de  la  Procédure  civile, 
t.  l'^"',  p.  216,  question  207,  où  j'enseigne  une  doctrine  con- 
traire. Voy.  aussi  J.  Av.,  t.  73,  p.  !67,  art.  394,  §  25,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon. 

Conclusions.  — La  faculté  d'augmenter  le  chiiïre  de  la  de- 
mande primitive  par  des  conclusions  prises  après  un  jugement 
interlocutoire  a  été  reconnue  par  la  Cour  de  Poitiers:  982,  p. 
616. 

Conflit,  —  On  peut  consulter  le  règlement  d'administration 
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publique,  qui  détermine  les  formes  de  procéder  devant  le  tri- 
Dunal  des  Cftillits,  et  la  loi  qui  complète  la  composition  de  ce 
tribunal;  8i2,  p.  153. 

Contrainte  par  corps. — I.a  loi  du  13  décembre  18V8  M.  Av.. 
i.Tv,  p.  89,  art.  f)'21),  a  introduit  de  notables  modifications  à 
la  lé{]islaii('n  [)récédento  sur  la  matière,  mais  elle  n'a  pas  tou- 
ché au  njodc  d'exercice  do  la  contrainte  réglé  j)ar  le  Code  de 
proCi  dfire.  —  Les  décisions  qu'en  va  lire  portent  sur  les  dis- 
positions actuellement  en  vioui.nr,  c'est-à-dire  sur  les  lois  de 
1832  et  de  18i8,  et  sur  le  Code  de  procédure. 

M.  Ilipp.  Durand,  dan>  son  Commentaire  de  la  loi  du  13  dé- 
cembre i8î8,  p.2'iG,  n"  20,  enseigne  qu'un  commissaire-priseur 
ne  peut  pas  être  condamné  par  cor;  s  à  la  représentation  des 
objets  niobiliv  rs  qui  lui  ont  été  remis  pour  en  opérer  la  vente 
aux  enchères.  Cette  solution  s'iippuie  sur  ce  que  l'art.  20GO, 
ce,  ne  s'applique  qu'à  la  restitution  des  titres  et  des  deniers 
reçus  par  les  olficiers  ministériels  pour  leurs  clients,  et  que  la 
loi  ne  prescrivant  pas  le  dépôt  des  meubles  à  vendre  entre  les 
mains  du  commissairc-ftriseur,  ce  dépôt  est  volontaire  ei  facul- 
tatif, et  les  règles  relatives  à  la  re.^iituiion  du  dépôt  peuvent 
seules  être  in^  oquées. 

La  somme  pi  incipalo  do  200  fr.ct  au-dessus,  pour  laquelle  la 
contrainte  par  corps  doit  être  prononcée  en  matière  de  ccm- 
merce,  s'eiiti'nd  du  montant  de  l'obtij^ation  au  moment  où  elle 
est  souscrite  ou  contractée,  à  l'exclusion  de  tous  les  frais  de 
poursuite,  ir,émc  do  protêt,  de  retraite  et  autres  accessoires. — 
Cour  d'anpel  d'Angers,  arrêt  du  24  avril  18.j0  (Au>Ey  C.  Da- 
voLsr).  (/est  ro[»iniiin  que  j'ai  émise  dans  mon  Commentaire  de 
l'art.  4  de  la  loi  de  I8i8  (J.  Av.,  t.  74,  p.  12T,  art.  624).  — J'ai 
reconnu,  Uico  ritdio,  p.i2l,  que  le  débiteur  pour  fait  commer- 
cial d'une  somme  principale  supérieure  à  200  l'r.  est  contrai- 
gnable  par  corps,  quoi(4UO  la  créance  résube  de  divers  billets 
souscrits  au  profit  do  pusieurs  personnes,  mais  réunis  dans  la 
même  main.  En  S'  ra-i-il  tle  mémo  lorsque  le  créancier  pour 
cause  coînmereialo  d'ime  somme  de  421  fr.  a  reçu  de  Si  n  dé- 
biteur, en  paiement,  un  à-cou.pte  en  iirgeiit  et  le  surplus  en 
deux  billets,  l'un  de  iH),  l'iiuire  de  175  fr.,  souscrits  par  des 
tiers,  à  échéances  dilleremes,  et  endossés  par  le  débiteur?  — 
La  Cour  dapp'  1  de  I*;iris,  le  31  janvier  I8V8  (Tacissiaix  C. 
Claldon).  s'est  {prononcée  pour  la  négative,  sur  le  motif  (pien 
acceptant  ces  deux  billets  le  créancier  avait  opéré  une  véritable 
novatiou  de  sa  créance  ori;;inaire. —  Il  est  difficile  do  concilier 
cette  juris|)riidence  avec  celle  que  j'ai  signalée. 

L'art.  ï  de  la  loi  de  IS'iS  doit  être  interprété  en  ce  sens  que 
c'est  par  le  chirTre  de  la  condamnation  au  principal,  et  non  par 
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le  principal  de  la  dette  primitive,  quedoitêtre  fixée  la  durée  de 
l'emprisonnement  pour  detie  commerciole  ;  866,  p.  267. 

Les  acteurs  sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour  l'exé- 
cution de  leurs  engagements.  —  Cour  d'appel  de  Paris,  22  jan- 
vier 18i8  (PiLET  C.  Carlotta  Grisi).  —  Il  y  a  cependant  une 
distinction  à  faire  entre  les  acteurs  en  représentation  et  les  ac- 
teurs engagés  à  l'année.  —  Voy.  J.  Av.,  t.  72,  p.  13'^,  art.  57, 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse. 

La  Cour  d'appel  de  Bordeaux  a  aussi  déclaré,  le  9  avril  1850 
(Falbert  C.  Juclier),  que  les  dommages-intérêts  auxquels  est 
condamné  un  artiste  nui  a  rompu  son  engagement,  envers  la  so- 
ciété d'artistes  dont  il  taisait  partie,  société  quiexploite.ie  théâtre, 
peuvent  être  ramenés  à  exécution  par  la  contrainte  par  corps. 

Est  nul  tout  jugement  qui  ne  fixe  point  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  lorsque  les  frais  auxquels  le  prévenu  est  con- 
damné envers  l'Etat  dépassent  la  somme  de  300  fr.  —  Cour  de 
cassation,  ch.  crim.,  4  octobre  1849  (Valleix).  —  Voy.  conf., 
J.  Av.,  t.  74,  art.  625,  p.  Ii5;  mais,  par  un  arrêt  précédent 
du  14  septembre,  la  même  chambre  a  décidé  qu'un  jugement 
de  condamnation  envers  l'Etat  à  une  amende  et  à  des  frais  in- 
férieurs à  300  fr.  ne  devait  pas,  à  peine  de  nullité,  fixer  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  contrainte 
dure  jusqu'à  parfait  paiement,  à  moins  que  le  condamné  ne  jus- 
tifie de  son  insolvabilité  (Louvet).  J'admets  que,  dans  le  cas 
f)révu  par  l'art.  35  de  la  loi  de  1832,  corrigé  par  l'art.  8  de  la 
oi  du  13  décembre  18i8,  il  ne  soit  pas  nécessaire  de  fixer  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps-,  mais  la  Cour  suprême  me 
paraît  avoir  complètement  méconnu  l'inîention  du  législateur  de 
18i8,  en  déclarant  que  la  contrainte  était  illimitée  lors- 
qu'il n'y  avait  pas  justification  d'insolvabilité.  C'est  une  anoma- 
lie que  la  loi  nouvelle  a  voulu  faire  disparaître,  comme  le  prou- 
vent et  le  rapport  de  l'honorable  M.  Durand  et  les  termes  de 
l'art.  8  lui-même  (J.  Av.,  t.  7V,  p.  95,  et  14-2,  art.  624). 

Contrairement  à  la  jurisprudence  des  Cours  de  Bordeaux,  de 
Iliom  et  de  Paris,  qui  ont  confirmé  mon  opinion,  la  Cour  de 
Toulouse  n'a  pas  voulu  recevoir  l'appel  interjeté  au  chef  delà 
contrainte  par  corps,  apr^s  les  délais  ordinaires  et  avant  l'em- 
prisonnement-, 933,  p.  511. — Cette  doctrine  est  évidemment 
erronée. 

Est  non  recevable  l'opposition  au  commandement  tendant  à 
contrainte  par  corps  fondée  sur  ce  que  des  à-comptes  ont  été 
payés,  et  qu'il  y  a  lieu  au  règlement  de  la  dette,  alors  surtout  que 
le  débiteur  n'offre  pas  réellement  de  payer  ce  qu'il  peut  rester 
devoir.  —  La  Cour  de  Nîmes,  qui  a  ainsi  jugé  le  25  août  1846 
(M...  C.  G...),  a  dit  avec  raison  qu'en  présence  des  titres  au- 
thentiques sur  lesquels  reposait  la  créance,  si  des  à-comptes 
avaient  été  payés,  l'imputation  était  de  droit,  mais  qu'en  l'ab- 


(  ART,  1025  ter.  )  135 

sence  de  tout  acte  d'offre,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  règlement. 
—  Le  même  arrêt  a  décidé  que  les  maris  de  deux  sœurs  n'é- 
taient pas  deux  beaux- frères  à  l'éjjard  l'un  de  l'autre  ;  qu'ainsi 
l'art.  19  de  la  loi  du  17  avril  1832  ne  leur  était  pas  applicable, 
et  que  la  contrainte  par  corps  pouvait  être  exercée  par  l'un 
d'eux  contre  l'autre.  — Cette  solution  ne  souffre  pas  de  diffi- 
culté. 

La  même  Cour,  par  arrêt  du  11  février  1850  (Bonié  C.  Au- 
DiBEiiT),  a  décidé  que  le  débiteur  ne  peut  pas  invoquer  la  pér- 
emption du  comiJiandcnient  tendant  à  contrainte  par  corps, 
quoiqu'il  se  soit  écoulé  un  an  depuis  le  jour  do  la  sijjnification 
(an.  78'»-,  C.P.C.),  s'il  a  suspendu  l'exécution  du  jugement  por- 
tant contrainte  par  l'appel  qu'il  a  interjeté.  —  C'est  une  consé- 
quence de  l'efT'et  suspensif  de  l'appel.  —  V^oy.,  du  reste,  les  dis- 
tinctions que  ie  fù.\s  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  6,  p.  187, 
question  2676; 

Et,  le  5  mars  1850  (Clerc  C.  Durand),  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que,  dans  la  notification  d'un  titre  qui  a  été  revêtu  de  la 
nouvelle  formule  exécutoire,  il  soit  aussi  donné  copie  au  débi- 
teur de  l'ancienne  formule.  —  Vov.  ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard, 
J.  Av.,  t.  73,  p.  695,  art.  608,  §  53. 

Ce  dernier  arrêta  déclaré,  en  outre  : 

1°  Qu'il  y  a  nullité  de  l'emprisonnement  lorsque  les  parties 
constitutives  du  jugement  qui  |)rononce  la  contrainte  par  corps 
n'ont  pas  été  transcrites  sur  les  registres  de  la  geôle.  -  Sans 
doute,  si  l'omission  est  t(^lle  qu'elle  equivailK-  au  défaut  de  trans- 
cription, il  y  a  nullité;  mais  la  transcri|)tion  deia  fornuile  exécu- 
toire n'est  pas  rigoureusement  nécessaire.  — Voy.  Lois  de  la 
Procédure  civile,  t.  6,  p.  •!{.)'.],  question  269.3  bis.  —  La  (]onr  de 
Toulouse,  dans  un  arrêt  qui  m'a  paru  bien  rendu,  a  décidé  que 
la  transcription  du  jiigcmient  ne  devait  pas  être  faite,  à  f)eine 
de  nullité,  au  moment  même  du  dépAt  du  [)risonnier;  qu'en 
tous  cas,  cette  nullité  n'est  plus  proposable  lorsque  le  jugement 
a  été  transcrit  ;  851,  p.  250; 

2o  Que  le  procès-verbal  de  oajjture  fait  foi  de  son  énonciation, 
et  notannnentsur  le  lieu  de  l'arrestation,  jusiiu'à  inscriiition  de 
faux. — C'est  incontestable. 

L'arrêt  précité  de  la  <]our  de  Nîmes,  du  11  février  1850,  a 
justement  prononcé  la  nullité  de  l'omitrisonurmont  exiTcé 
contre  un  tiers  saisi  ])ar  le  créancier  saisi,  pour  le  coiuraindre 
à  payer  ce  qu'il  devait ,  au  delà  de  la  somme  saisie-arrêiée. — 
Voy.conf.,  J.Av.,  t.  73,  p.V3,  art.  i85,  §  169,  un  arrêt  de  la 
CoiM"  de  I^ourges. 

Les  formalités  prescrites  poin-  la  consignation  d'aliments  et 
poiH"  la  recommandation  doivent  être  soigneusement  obser- 
vées. Quand  il  s'agit  de  la  liberté  des  citoyens,  la  loi  ne  saurait 
se  montrer  trop  exigeante.  11  a  été  jugé  que  l'appel  du  juge- 
v.  -2«  s.  10 
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ment  rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  avec  contrainte  par 
corps,  ne  permet  pas  de  passer  outre  à  la  recommandation  du 
débiteur,  lorsque  le  créancier  n'a  pas  fourni  caution;  933, 
p.  5U  ; — Que  le  débiteur  mis  en  demeure  de  se  constituer  pri- 
sonnier, qui,  lors  de  sa  présentation  à  la  geôle,  ne  trouve  pas 
d'aliments  consignés,  ne  peut  plus  être  contraint  pour  la  même 
dette,  et  que  l'huissier  qui ,  malgré  l'ordonnance  du  président 
prohibant  d'exercer  la  contrainte  pour  cette  dette,  dresse  un 
procès- verbal  de  recommandation  ,  peut  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  et  aux  dépens;  9'*1,  p.  532. 

J'ai  inséré  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  consacrant  deux 
solutions  qui  ne  me  paraissent  pas  susceptibles  de  critique  : 

1°  Le  débiteur  mis  en  liberté,  en  vertu  du  décret  du  9  mars 
1848,  ne  peut  plus  être  détenu  ou  arrêté  pour  dettes  contractées 
antérieurement  à  son  arrestation  et  échues  au  moment  de  son 
élargissement,  si  ces  dettes  n'entraînent  pas,  par  leur  nature  et 
leur  quotité,  une  contrainte  plus  longue  que  celle  qu'il  a  subie; 

2»  Les  tribunaux  ne  doivent  pas  prononcer  l'exécution  pro- 
visoire desju{^ements  qui  ordonnent  l'élargissement  d'un  débi- 
teur;" 937,  p.  521. 

Après  la  condamnation  prononcée  par  les  tribunaux  de  ré- 
pression, le  prisonnier  est  exclusivement  placé  sous  la  surveil- 
lance de  l'autorité  administrative  ;  les  tribunaux  ordinaires  sont 
incompétents  pour  ordonner  que  le  détenu  sera  extrait  de  la 
prison,  afin  d'assister  à  une  audience  civile  ,  et  de  s'y  défendre 
contre  l'action  qui  lui  est  intentée.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Kouen  du  Ik  déc.  1849  iB...  C.  B...). 

La  loi  du  13  déc.  1848,  n'ayant  pas  fixé,  par  une  disposition 
spéciale ,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  des 
étrangers,  cette  durée  doit  être  déterminée  par  les  tribunaux 
dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans,  en  vertu  do  1  art.  il  de 
cette  loi. — Telle  est  l'interprétaiion  que  j'avais  donnée  à  l'art. 12 
(J.Av.,  t.Ti,  p.  138,  liSet  15:^  art.  62V),  et  la  Cour  de  Paris, 
le  31  janv.  1850  (883,  p.  303)  et  le  12  avril  suivant  (Castîguh 
C.  Binda),  a  confirmé  mon  opinion. 

Je  crois  avec  la  môme  Cour,  arrêt  du  2  mars  1850  (Perrut), 
que  l'étranger,  détenu  provisoirement,  ne  peut  demander  sa 
mise  en  liijerté,  sur  le  seul  motif  que  son  créancier  n'a  pas 
obtenu  jugement  de  condamnation  dans  la  huitaine  de  l'arresta- 
tion; il  suffit  que  la  demande  en  condamnation  ait  été  formée 
dans  ce  délai. 

Contrat  de  mariage. — J'ai  rapporté  la  loi  qui,  dans  l'intérêt 
des  tiers,  prescrit  des  mesures  propres  à  assurer  la  publicité 
des  contrats  de  mariage;  935,  p.  516. 

Cour  d'assises. — Une  Cour  d'assises  peut,  après  avoir  con- 
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damné  un  accusé,  renvoyer  à  un  jour  d'un  trimestre  autre  que 
celui  où  elle  siège,  pour'statuer  sur  les  dommages-intérêts  ré- 
clamés parla  partie  civile.  Ainsi  ju(;é  par  le  rejet  d'un  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  (lour  d  assises  de  la  Haute-Garonne 
qui,  après  avoir  condamné  l'accusé,  le  :}0  déc  18i8,  avait  ren- 
voyé au  Ujanv.  18i9.— lJu-25  mai  1819,  ch.  crim.  ;Cougot). 

Créanciers. — La  Cour  de  cassation,  ch.  req.,  par  un  arrêt  de 
rejet  du  23  janv.  1849  (Enkegistu.  C.  Hémar),  a  décide  qu  un 
créancier  peut  exercer  les  droits  et  actions  de  sou  débiteur, 
sans  le  consentement  préalable  de  celui-ci  ou  l'autorisation  de 
justice,  sauf  à  la  partie  assi{jiiée  d'appeler  en  cause  le  débiteur 
principal,  si  elle  le  croit  utile.  Il  s'ajjissait  des  créanciers  d'une 
succession  qui  voulaient  exercer  les  droits  ;ippartenant  à  cette 
succession. — Il  est.  je  crois,  plus  prudent  de  poursuivre  simul- 
tanément le  débiteur  prim  i[)al  et  le  débiteur  de  ce  dernier.  Ce- 
pendant les  termes  de  l'art.  116G,  C.C,  autorisent  l'interpré- 
tation qu'en  a  faite  la  Cour  suprême, — A'oy.  J.Av.,  t. 72,  p.G59, 
art.  311,  §  17,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  sur  l'application  do 
cet  article. 

DÉLiuÉKÉ. — J'ai  inséré,  t.  72  et  73,  plusieurs  arrêts  qui  con- 
sacrent le  droit  qu'ont  les  parties  de  faire  remettre  aux  juges, 
dans  riniervalle  qui  sépare  la  fin  des  plaidoiries  des  conclusions 
du  ministère  public,  des  mémoires  et  notes  pour  expliquer, 
rectilier  ou  même  modifier  leurs  conclusions.  Ce  droit  peut-il 
aussi  être  exercé  lorsque,  a'près  l'audition  du  ministère  public, 
1.1  cause  a  été  mise  en  délibéré? — J'ai  décidé  la  négative  dans  les 
Lois  (le  in  Procédure  civiie,  t.  1,  p.  ô'3G,  question  'lil. —  A  plus 
forte  raison,  la  (]our  de  Bordeaux  a-l-elle  pu  juger,  le  30  avril 
1850  (Hdche  (].  Dur.HviEXET),  que  la  nouvelle  exception  pro- 
posée par  l'une  des  jjai lies,  depuis  que  la  cause  a  été  mise  on 
délibéré,  est  tardive  et  non  recevabie.^ 

Il  est  incontestable  que  le  tribunal  qui  met  une  cause  en  dé- 
libéré, peut  proroger  le  délibéré  autant  que  l'exigent  les  besoins 
de  la  cause;  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  renvoyer  à  jour  fixe; 
8(J0,  p.  2Ô8. 

Bknt  de  jrsricE.  —  C'est  avec  raisoa  que  la  clianibre  crimi- 
nelle de  la  Coin-  de  cassation  a  considéré,  le  G  mai  18V8  {\)e- 
NOir  Mot.NECLAKv^  coumii'  uu  déni  de  justice  la  décision  d'un 
tribimal  cpii  ordonne  un  sursis,  d'une  wanière  indéfuuc,  jusqu'à 
la  preuve  de  certains  faits  et  à  la  prtxluction  de  certains  actes. 

DÉPENS. — Tout  ce  qui  a  trait  aux  frais  d'une  instance  mérite 
d'être  signalé  :  aussi  les  décisions  cpie  j'ai  rnijnorlêes  dans  l'an- 
née 1850  sont-elles  nombreuses.    11  a  été  jugé  qu'une  partie  qui 
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ga{ïne  son  procès  peut  être  condamnée  aux  dépens  occasionnés 
par  sa  faute;  856,  p.  256  ; 

Qu'en  matière  de  compensation  pure  et  simple  des  dépens,  le 
coût  et  la  si{{nification  du  jugement  destiné  à  servir  de  litre  à 
l'une  des  parties  doivent  être  supportés  par  celle  qui  est  décla- 
rée débitrice;  863,  p.  262; 

Que  l'arrêt  qui  condamne  l'intimé  aux  deux  tiers  des  dépens, 
et  l'appelant  au  dernier  tiers,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que 
l'intimé  supportera  les  dépens  qu'il  a  exposés,  plus  les  deux 
tiers  de  ceux  faits  par  rappelant,  tandis  que  celui-ci  n'a  à  sa 
charge  que  le  tiers  de  ses  frais;  857,  p.  256; 

Que  dans  une  action  en  partage  de  succession,  l'avoué  qui  a 
avancé  la  presque  totalité  des  frais,  n'a  pas  sur  les  biens  parta- 
gés un  privilège  qui  lui  permette  de  réclamer  la  totalité  des 
frais  sur  un  des  lots  seulement,,  sauf  aux  créanciers  à  se  faire 
subroger  à  son  lieu  et  place,  pour  recourir  contre  les  autres 
héritiers;  815,  p.  96; 

Que  Tacquiescement  de  la  partie  condamnée  n'empêche  pas 
la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  de  faire  expédier  le  juge- 
ment aux  frais  de  son  adversaire;  927,  p.  i98  ; 

Que  si  le  voyage  a  été  fait,  non  par  la  partie,  mais  par  son 
mandataire  ,  l'indemnité  allouée  par  l'art.  l'+6  du  Tarif  ne  doit 
pas  être  accordée;  892,  VIII,  IV/p.4û8; 

Qu'il  faut,  dans  tous  les  cas  (ce  que  je  n'admets  pas),  à  peine 
de  déchéance,  se  pourvoir  par  opposition,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  contre  un  exécutoire  de  dépens  ;  919,  p.  486  ; 

Que  c'est  par  recours  en  cassation,  et  non  par  opposition  à 
l'exécutoire,  que  doit  se  pourvoir  la  partie  qui  soutient  que 
c'est  à  tort  que  l'avoué  de  son  adversaire  a  obtenu  la  distraction 
des  dépens  auxquels  elle  a  été  condamnée;  990,  p.  635; 

Que  la  seule  voie  régulière  ,  pour  faire  fixer  contradictoire- 
ment  les  dépens  d'une  instance,  c'est  l'opposition  à  l'exécutoire 
ou  au  jugement  qui  en  contient  liquidation  :  qu'ainsi  il  n'est  pas 
permis  à  une  partie  de  faire  offrir  à  un  avoué  les  frais  qu'elle 
croit  lui  être  dus,  et,  sur  son  refus  de  l'assigner  directement 
devant  le  tribunal,  en  audience  publique,  pour  faire  statuer  sur 
ses  offres;  942,  p.  535. 

J'ai  examiné  et  résolu  les  deux  questions  suivantes  : 

En  matière  de  saisie-arrêt,  la  condamnation  aux  dépens  doit- 
elle  être  prononcée  lors  du  jugement  de  validité,  ou  bien  doit- 
elle  être  réservée  jusqu'à  la  déclaration  du  tiers  saisi?  988, 
p.  629; 

Comment  faut-il  entendre  la  dispositioti  d'un  jugement  qui, 
repoussant  une  demande  originaire  et  une  demande  reconven- 
tionnellc  ,  met  à  la  charge  de  chaque  partie  les  frais  qu'elle  a 
occasionnés?  844,  §  32,  p.  218. 
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A  ces  solutions  il  faut  ajouter  celles  qui  résultent  des  arrêts 
que  je  vais  indiquer. 

Le  2  avril  18^9,  la  Cour  de  cassation  ,  ch.  req.  (Des.noyers 
C.  Drioto.-v).  a  décidé  que  l'appelant  [irincipal  qui  succombe 
peut  être  condamné  aux  dépens  de  1  appel  incident  déclaré  mal 
fondé.  —  C'est  incontestable. 

Le  conseil  de  préCcciure,  en  condamnant  l'administration  au 
paiement  d'une  indemnité  pour  domma{;es  résultant  de  l'exécu- 
tion de  travaux  publics,  peut,  sans  violer  aucun  pruicipc, 
ajouter  au  chiffre  de  cette  indemnité  les  frais  d'expertise 
nécessités  parla  lésistance  deradminisiialion. — Conseil  d  Etat, 
5  janv.  1850  ({Icglet).— L'expertise  ayant  été  juîjée  nécessaire 
devait  passer  en  taxe. 

îlne  partie  forme  une  demande  s  élevant  à  4,000  fr. ,  sa  de- 
mande est  admise  jusqu'à  concurrence  de  2,000  fr.  ,  et  le 
tribunal  qui  alloue  cetie  somme  la  condamne  à  la  moitié  des 
dépens.— Sur  ra[)pel,  le  demandeur  justifie  son  droit  à  la  somme 
de  VOOO  fr.  Quid  des  dépens-.' 

Cette  question  s'est  présentée  devant  la  Cour  d'appel  de 
Douai  qui,  le  21  août  18i7  (l'EiiT-SAiinaR  C.  JovENF.r;,  a  At- 
tendu que  lintimé  succonil}e  en  définitive  sur  la  totalité  de 
l'objet  de  la  demande;  (pi'il  doit  aès  lors  être  condanmé  en  tous 
les  dépens;  qu'il  devait  même  l'être  en  première  instance,  biyn 
(jue  la  demande  de  l'appelant  n'ait  été  admise  que  pour  partie, 
la  plus  pétition  ne  soumettant  f)as  le  demandeur  à  la  condamna- 
tions aux  dépens...,  etc.  »  —  Comme  on  le  voit,  cette  espèce 
est  entièrement  différente  de  celle  que  j'ai  rapportée  J.  Av., 
t.  73,  p.  535.  art.  .')39,  et  s'accorde  parfaitement  avec  ce  que 
j'ai  flit  dans  les  Lois  de  (a  Procédure  civile^  t.  l*'',  p.  061-, 
n°  558. 

Le  créancier  intervenant  dans  une  instance  dans  laquelle  son 
débiteur  est  partie,  qui  a  été  condamné  aux  frais  de  son  inter- 
vention, n'est  tenu, -s'il  a  été  représenté  par  le  même  avoué  que 
son  débiteur,  et  s'il  ne  lui  a  été  fait  personnellement  aurune  si- 
gnification avant  l'arrêt,  de  rembourser  à  la  partie  adverse  que 
lesfraisde  cet  arrêt  en  ce  qui  le  concerne. —  Cour  d'appel  deHor- 
deaux,  20  a(uit  18V9  (Lacolchie  C.  Hei.lissièrfs}.— La  partie 
qui  succombe  ne  peut,  en  effet,  être  obligée  de  rembourser  que 
les  dépens  (]u'elle  a  occasionnés. 

Il  faut  rapprocher  des  arrêts  rapportes  J.  Av.,  t.  73.  ji.  'i0!>, 
an.  .'»85,  <^85;  t.  7i,  p.  V'i9,  art.  7Vl,  et  suprà,  p.  VO,  art.  !i9o, 
lettre  r,  (Kmix  décisions  de  la  Cour  il'appel  de  >'îmes,  du  1  fé- 
vrier 18'»G  (Si.MiL  C.  M.vutin),  et  du  2  janvier  1847  (Poutalieb 

C.   Bol  Ca  RUT). 

La  première  déclare  qi»e  l'avoué  qui  a  occupe  pour  une  femme 
dotale  d.ins  une  instance  en  séparation  de  corps  peut  exij'cr, 
soit  de  la  fenune,  soit  du  mari,  le  paiement  de  ses  avances,  de 
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ses  honoraires  et  de  ceux  qu'il  a  payés  à  l'avocat  de  la  femme, 
et  que  ce  paiement  peut  être  poursuivi  d'abord  sur  les  intérêts, 
et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  le  capital  de  la  dot. 

La  seconde  porte  que  l'avoué  de  la  femme  commune  en  biens, 
qui  a  plaidé  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  peut 
poursuivre  le  remboursement  des  frais  qui  lui  sont  dus,  tant 
sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la 
femme,  sauf  récoiupensc  à  la  communauté  ou  indemnité  au 
mari. — De  ce  que  j'ai  dit  dans  mes  observations,  in  fiuc,  sur  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  J.  Av.,  t.  72,  p.  25,  art.  6, 
ou  peut  conclure  que  je  n'aurais  pas  permis  à  l'avoué  de  pour- 
suivre les  biens  du  mari,  si  ce  dernier  n'avait  pas  autorisé  sa 
femme  à  plaider. 

Cette  jurisprudence  a  été  suivie  par  le  tribunal  de  la  même 
ville,  le  30  août  18i8  (V^ier  (>.  Yonnet). — Ce  ju{;ement  décide, 
en  outre,  que  le  serment  suppléloire  peut  être  déféré  à  l'avoué, 
lorsque  le  mari  soutient  que  celui-ci  a  été  désintéressé  par  sa 
femme,  dont  il  n'est  que  le  prête-nom  dans  l'instance  en  paie- 
ment de  frais,  quoicjue,  d  ailleurs,  les  circonstances  de  la  cause 
et  les  explications  fournies  par  l'avoué  démentent  cette  asser- 
tion. —  Ceci  dépend  entièrement  de  la  libre  appréciation  des 
magistrats. 

Par  arrêt  du  29  août  18i9,  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  a 
déclaré  que  :  l*'  Les  frais  des  qualités  sont  dus  par  la  partie 
condamnée  aux  dépens;  2"  en  matière  sommaire,  les  frais  de 
l'exécutoire  délivré  pour  tout  ou  partie  des  dépens,  qu'on  a 
omis  de  faire  liquider  dans  le  jugment  qui  les  a  adjugés,  ne  peu- 
vent être  repétés  contre  la  partie  condamnée.  —  Ces  deux  pro- 
positions me  paraissent  à  l'abri  de  la  critique.  Les  qualités  sont 
indispensables  à  la  rédaction  des  jugements  ;  les  frais  quelles 
occasionnent  doivent  donc  être  supportés  par  celui  qui  perd  son 
procès.  — Quant  à  la  seconde,  voy.  conf.  mon  Commentaire  du 
Tarifa  t.  2,  p.  55,  n°  5. 

D'un  arrêt  d'admission,  rendu  le  15  avril  1850  (Dupont  et 
Fledry  C.  Gouin),  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Rou- 
land,  avocat  général,  il  résulte  que  la  solidarité  ne  se  pré- 
sumant pas  et  ne  pouvant  être  prononcée  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  ou  prévus  par  les  parties,  l'arrêt  qui 
prononce,  sans  en  donner  de  motif  spécial,  une  condamna- 
tion solidaire  aux  dépens,  viole  tout  à  la  fois  l'art.  120-',  C.C., 
et  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810.— Voy.,  dans  ce  sens,  les 
arrêts  rapportés  J.  Av.,  t.  73,  p.  234  et  496,  art.  423  et  523. 

Une  instruction  générale  de  la  régie  de  l'enregistrement,  sous 
la  date  du  11  septembre  1850,  n°  18G6,  porte  que  les  états  de 
frais  et  dépens  produits  par  les  avoués,  soit  en  matière  som- 
maire, soit  en  matière  ordinaire,  sont  assujettis  au  timbre  de 
dimension.  —  Décision  du  ministre  des  finances,  du  30  janvier 
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1850.— Cette  décision  s'applique  aux  états  de  frais  en  mati^re 
d'ordre  et  de  contribution  remis  par  les  avoués  au  ju{je-conin)is- 
saire. 

DhS4VEr. — Je  pense  avec  la  Cour  de  Rennes  que  la  déclara- 
tion faite  à  l'audience  par  un  avoué,  qu'il  lenonce  pour  sa  j)artie 
à  argumenter  d'un  prétendu  nu)yen  de  nullité  dans  une  procé- 
dure faite  contre  cette  partie,  la  lie  jusqu'à  désaveu  lorsque  le 
tribunal  en  a  donné  acte,  même  seulement  dans  les  motifs  de 
son  ju,",ement.  —  Arrêt  du  6  août  1840  (I)rouet  C.  Giitto.v  db 
Bougon  et  Ducfiemin),  Voy  Lois  de  la  Procédure  civile^  t.  3, 
p.  254  et  255,  questions  1297  et  1298,  les  divers  cas  sur  lesquels 
s'est  prononcée  la  jurisprudence. 

Descente  de  lielx.  —  La  Cour  suprême  s'est  prononcée  si 
souvent  et  avec  tant  de  persistance  sur  la  nullité  dune  descente 
de  lieux  ordonnée  d'oKice  sans  que  Us  parties  aient  été  préve- 
nues, que  je  ne  comprends  pas  qu'il  se  trouve  encore  des  ma- 
gistrats, soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  de  police,  qui 
continuent  de  rendre  des  décisions  dont  la  cassation  est  infailli- 
ble.— Voy.  les  arrêts  rappelés  J.  Av.,  t.  74,  p.  595,  art.  781.  X. 
—  Le  3  aotU  IS'iO,  la  chambre  criminelle  a  rendu  Follaci)  un 
nouvel  arrêt  conforme  aux  précédents. 

Désiste:ment.  — Un  tuteur  peut  se  désister,  sans  rautorisation 
du  conseil  de  famille,  d'une  instance  qu'il  a  engagée  sans  cette 
autorisation. 

(ie  désistement  éteint  l'instance,  qui  ne  peut  pas  être  reprise 
par  le  tuteur,  mais  il  laisse  intacts  les  droits  ilu  mineur,  qui  peu- 
vent faire  l'objet  d'une  instance  nouvelle.  Ces  solutions,  qui 
résultent  d'im  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ch  civ.,  du  21 
novendire  18i9  ;LEFtiJVtiE  C.  [vorel  ,  confirment  l'opinion  que 
j'ai  exprimée  dans  les  Lois  de  la  Procédure  cicile,  t.  3,  p.  449, 
question  LÎ52. 

La  Cour  d'appel  de  Poitiers  a  reconnu,  dans  un  arrêt  du  16 
janvier  18i9  (Couderoy),  à  l'époux  appelant  tl'un  jugement  do 
séparation  de  corps,  le  droit  de  se  désister  de  son  appel;  mais 
elle  a  ajouté  que  ce  désistement,  dont  il  doit  être  donné  acte 
])ar  la  Cour,  ne  [x-iit  être  acceiilé  par  l'autre  époux,  et  que  les 
irais  «.'xposés  pour  faire  prononcer  la  validité  du  desisi»  ment 
doivent  être  supportés  par  l'appelant. — J'enseigne  une  doctrine 
plus  absolue  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  0,  p.  i-lG, 
question  'l^i'M  quater,  puisque  je  refuse  à  l'éiioux  le  droit  de  se 
désister  en  pareille  matière.  Voy.  dansce  sens  ALDalloz,  Jiép.j 
nouv.  éd,.  \"  Désistement,  n"'  lï  et  15;  et  aussi  J.  Av..  t.  72, 
p.  V3,  art.  343. 

Les  priiuipes  que  j'ai  développés  dans  mes  (observations  sur 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  J.  Av.,  i.  73,  p.  370,  art.  M6, 
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trouvent  un  entière  application  dans  une  espèce  juf;ée  par  la 
Cour  d'appel  de  Nîmes,  le  2  juillet  1845  (Qceyranne  C.  Paincin). 
— A  un  désistement  d'appel  pur  et  simple,  l'intimé  fait  signifier 
une  acceptation  portant  qu'elle  est  pure  et  simple,  mais  conte- 
nant la  réserve  expresse  de  poursuivre  un  arrêt  donnant  acte 
du  désistemeni,  si  l'appelant  ne  payait  pas  dans  la  huitaine  de 
l'acceptation  le  montant  des  condamnations  prononcées  contre 
lui.  — Dans  ces  circonstances,  la  Cour  n'a  pas  hésité  à  mettre  à 
ia  charge  de  l'acceptani  les  frais  de  l'arrêt  constatant  l'accepta- 
tion et  ceux  de  l'acte  d'acceptation  conditionnelle  qu'elle  a  an- 
nulé. —  Voy.  aussi,  t.  73,  p.  234,  art.  423,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  et  p.  574,  art.  557,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse. 

Le  désistement  n'est  pas  pur  et  simple,  et  peut  encore  être 
refusé  par  le  défendeur,  lorsqu'il  est  motivé  sur  l'incompétence 
prétendue  de  la  juridiction  saisie,  et  que  le  demandeur  annonce 
l'intention  de  reproduire  sa  demande  devant  les  juges  qu'il 
croit  compétents  ;  943,  p.  537;  —  Et  lorsque  le  désistement  d'un 
appel  contient  réserve  expresse  de  réitérer  cet  appel  ;  943  bis, 
p.  539. 

Le  désistement  de  l'appelant,  tant  qu'il  n'est  pas  accepté,  ne 
saurait  empêcher  l'intimé  de  relever  appel  incident. — Ainsi  jugé 
par  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  le  7  juin  18V8  (Mackensie  C. 
Cordier),  sur  le  motif  qu'un  désistement  non  accepté  no  pro- 
duit aucun  effet. — Voy.  conf.,  J.  Av.,  t.  73,  p.  574  et  685,  art. 
557  et  008,  §  14,  les  arrêts  des  Cours  do  Toulouse  et  de  Mont- 
pellier. 

J.  Av.,  t.  73,  p.  235,  art.  423,  à  la  note,  j'ai  approuvé  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  qui  a  reconnu  à  l'intimé 
auquel  un  désistement  est  signifié  au  moment  des  plaidoiries 
le  droit  d'en  demander  acte  à  l'audience  ;  mais  j'ai  ajouté  qu'en 
règle  générale  je  n'admettais  pas  que  le  défendeur  eût  le  droit 
d'obtenir,  par  arrêt,  la  preuve  du  désistement  et  de  son  accep- 
tation. —  Cependant  la  même  Cour  a  accordé  cette  faculté  à 
l'intimé,  sans  restriction,  le  8  avril  1848  (Renoy  C.  Buuzac). — 
Ou  comprend,  du  reste,  qu'il  est  des  cas  où  le  désistement  doit 
nécessairement  être  constaté  par  un  arrêt.  Ainsi,  sur  le  motif 
«  qu'aux  termes  de  l'art.  714,  (J.P.C,  l'intimé  a  besoin  d'obte- 
nir un  arrêt  pour  faire  ordonner  que  les  dépens  par  lui  faits 
seront  considérés  comme  frais  extraordinaires  de  poursuite,  et 
payés  par  privilège  sur  le  prix  à  distribuer,  »  la  Cour  d'appel  de 
Bordeaux  a  décidé  avec  raison,  le  4  avril  1849  (Brou  de  Lage- 
heste  C.  Hacquet  Desnaudières),  que  l'intimé,  sur  l'appel  d'un 
jugement  qui  a  rejeté  une  demande  en  distraction  d'immeubles 
saisis,  a  le  droit  d'exiger  que  le  désistement  donné  par  l'appe- 
lant soit  constaté  par  un  arrêt  qui  passe  les  dépens  en  frais  ex- 
traordinaires de  poursuite  et  en  ordonne  le  paiement  par  privi- 
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lége  sur  le  prix.  —  Cette  décision  confirme  la  doctrine  que  j'ai 
exposée  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  5,  p.  62G,  ques- 
tion 2399  bis. 

DiSTRiBLTiON  PAR  coNTRiRLTiov.  —  L'art,  k  de  l'ordonnance 
du  3  juillet  181 G  prescrit  aux  olticicrs  publics  qui  procèdent  aux 
ventes  d'objets  mobiliers  d'en  déposer  le  prix  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consi{;nations,  et  défend  d  ouvrir  une  distribution  sur  le 
prix  non  déposé.  —  Cette  prohibition  entraîne-t-elle  la  nullité 
de  la  distribution  ouverte  sur  un  prix  non  consigné?  telle  est 
la  question  qui  m'a  été  soumise  et  que  j'ai  résolue  négativement  j 
aîi,§2,  p.  178. 

11  janv.  1818,  jugement  du  tribunal  civil  de  Nîmes  (Bertrand 
C.  Cha.mbard),  qui  décide  que  la  forclusion  prononcée  par  l'art. 
660,C.I*. G. .s'applique  au  cessionnairesonmié  deproduired;msla 
distribution  par  contribution. — Diverses  saisies-arrêts  sont  pra- 
tiquées entre  les  mains  d'un  tiers;  un  cessionnaire  de  partie  des 
sommes  dues  par  ce  tiers  au  saisi  l'ait  notifier  sa  cession;  les  diver- 
ses saisies  sont  validées;  une  distribution  par  contribution  s'ouvre; 
le  cessioimaire  est  sonimé  de  produire  comme  les  autres  créan- 
ciers saisissants  ;  il  laisse  expirer  le  délai  sans  agir. — C'est  dans 
ces  circonstances  que  le  tribunal  do  Nîmes  a  déclaré  le  cession- 
naire  déchu.  Le  tribunal  a  bien  jugé.  Quelle  est,  en  effet,  la  po- 
sition du  cessionnaire?  Comment  peut-il  faire  valoir  ses  droits? 
A  l'égard  des  créanciers  dont  les  saisies  sont  antérieures  A  la  no- 
tification de  la  cession  ,  le  cessionnaire  n'a  aucun  droit  à  faire 
valoir  que  sur  ce  qui  excède  le  montant  de  leurs  saisies;  il  est 
j)rimé  par  eux.  A  l'égard  des  créanciers  (^ui  ont  saisi  postérieu- 
rement, il  doit  sans  doute  leur  être  préféré  sur  cet  excédant, 
mais  comme  le  jugement  de  validité  a  eu  pour  effet  d'admettre 
CCS  dernieis  au  partage  des  sommes  saisies,  concurremtnent 
avec  les  créanciers  premiers  saisissants,  il  en  résulte  que  la  no- 
tification du  transport  a  j)our  effet  de  rendre  nécessaire  l'iip- 
j)el  du  cessionnaire  dans  la  distribution  pour  y  faire  régler  ses 
droits  conlradictoirement  avec  les  créanciers  antérieurs  et  pos- 
térieurs, et  (le  le  soumettre,  par  conséquent,  à  la  déchéance  de 
l'art.  titiO,  C.I'.C. — Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  h,  p.  G05 
et  suiv.,  question  56Ô,  et  J.  Av..  t.  7't,  p.  489  et  557,  art.  GSi 
et  7G6,  les  arrêts  des  Cours  de  Limoges  et  de  Caen,  et  mes  ob- 
servations. 

Conformément  à  l'opinion  que  j'ai  exprimée  dans  les  Lois  de 
la  Procédure  civile,  t.  4,  [).  8i()  et  8+8,  qvest ions -lili  ter  et  2173, 
et  à  la  jurisprudence  généralement  suivie,  voy.  les  ai  rets  des 
Cours  de  cassation  du  23  août  1843  (J.  Av.,  t.  Gô,  p.  593',  et 
d'Agen  (t.  72,  p.  G7T,r.rt.  308;,  laCour  de  Metz,  le  IG  août  1849 
(Marcel  C.  lit  RLEALX) ,  et  le  tribunal  civil  du  Blanc  le  18  juill. 
1849  (GossELix  C.  Debataille}  ont  décidé  qu'en  matière  do  distri- 
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biition  par  contribution,  un  créancier  non  opposant  est  forclos 
quand  le  délai  de  l'art.  660,  C.P.C.,  est  expiré  sans  production. 

Ilaété  aussi  ju[i;é  que  lorsque,  dans  une  contribution,  tous  les 
créanciers  ont  encouru  la  forclusion,  parce  qu'ils  n'ont  produit 
qu'après  les  délais,  aucun  d'eux  n'est  recevable  à  opposer  aux 
autres  cette  forclusion,  la  procédure  doit  être  continuée  et  ils 
doivent  tous,  s'il  n'existe  pas  entre  eux  de  cause  de  préférence, 
participer,  en  concurrence,  à  la  distribution  de  la  somme  arrêtée; 
9'i.6,  p.  545j 

Que  l'appel  de  tous  jugements  intervenus  en  matière  de  dis- 
tribution doit,  h  peine  de  nullité,  être  signifié  au  domicile  de  l'a- 
voué, lorsque  la  partie  contre  laquelle  il  est  dirigé  en  avait  con- 
stitué un-,  913,  p.  470; 

Et  que  cet  appel  est  valablement  signifié  au  domicile  réel  de 
l'intimé  ;  8G9,  p.  271. 

{La  suite  à  un  prochain  numéro). 


ARTICLE    1026. 

Loi  sur  l'assistance  judiciaire  (1). 
L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art,  I^"".  L'assistance  judiciaire  est  accordée  aux  indigents  dans  les 
cas  prévus  parla  présente  loi. 

TITRE  I". 

De  Vassistance  judiciaire  en  matière  civile. 

CHAPITKE    PREMIER. 

Des  formes   dan%    lesquelles  l'assistance  judiciaire  est 
accordée. 

Art,  2.  L'admission  à  l'assistance  judiciaire  devant  les  tribunaux 
civils,  les  tribunaux  de  commerce  et  les  juges  de  paix,  est  prononcée 
par  un  bureau  s^pécial  établi  au  chef-lieu  judiciaire  de  chaque  arron- 
dissement, et  composé  : 

1*  Du  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ,  ou  d'un  agent 
de  cette  admiaistraliou  délégué  par  lui  ; 

2**  D'un  délégué  du  préfet  5 

3°  De  trois  membres  pris  parmi  les  anciens  magistrats,  les  avocats 
ou  anciens  avocats  ,  les  avoués  011  anciens  avoiîés  ,  les  notaires  ou  an- 
ciens notaires.  Ces  trois  membres  seront  nommés  par  le  tribunal 
civil. 

(1)  Il  m'a  [laru  ulilft  >h  publier  le  texte  de  celte  loi,  non  qu'elle  impose  à  MM.  les 
avoués  de  nouveaux  devoirs,  il  est  bii^n  rare,  en  effet,  que  le  pauvre  ne  trouve  pas 
parmi  eux  assistance  et  constils  désintéressés  dans  les  luîtes  judiciaires  où  s'a- 
gitent ses  intérêts,  mais  parce  qu'elle  est  une  innovation  dans  notre  Code  de  pro- 
cédure, et  que  tout  ce  qui  touche  à  celle  matière  rentre  essentieilemeot  daûs  le 
cadre  de  mon  journal. 
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?îéanmoîns,  dahs  les  arrondissements  où  il  y  aura  au  moins  quinze 
avocats  inscrits  au  tableau  ,  un  des  trois  membres  menlionnés  dans  le 

f>ara<;raj)he  précédent  sera  nommé  par  le  Conseil  de  discipline  de 
'Ordre  des  jvocats  ,  et  vn  autre  par  la  Chan-.bre  des  avoués  près  le 
tribunal  civil  ;  le  troisième  sera  choisi  par  le  tribunal,  conformément 
au  paraj^raplie  précédent. 

Art.  3.  Le  bureau  d'assistance  établi  près  d'une  Cour  d'appel  se 
compose  de  sept  membres,  savoir  : 

De  deux  déléj^ués  ,  nommés  comme  il  est  dit  dans  les  numéros  1  et  2 
de  l'article  précédent , 

Et  de  cinq  autres  membres  choisis  de  la  manière  suivante  : 

Deux  par  la  Cour,  en  assemblée  générale  ,  parmi  les  citoyens  de» 
qualités  énoncées  dans  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  pré- 
cédent ; 

Deux  par  le  Conseil  de  discipline  de  l'Ordre  des  avocats  , 

Et  un  par  la  Chambre  de  discipline  désavoués  à  la  Cour. 

Art.  4.  Lorsque  le  nombre  des  atiaires  l'exige  ,  le  bureau  peut,  en 
Tertu  d'une  décision  du  ministre  de  la  justice,  prise  sur  l'avis  du  tri- 
bunal ou  de  la  Cour,  être  divisé  en  plusieurs  sections. 

Dan»  ce  cas  ,  les  régies  prescrites  par  les  deux  articles  précédents, 
relativement  au  nombre  des  membres  du  bureau  et  à  leur  nomination, 
»'applif[uent  à  chaque  section. 

Art.  5.  Près  de  la  Cour  de  cassation  et  près  du  conseil  d'Etat,  le 
bureau  est  composé  de  sept  membres  ,  parmi  lesquels  deux  délégués 
du  ministre  des  finances. 

Trois  autres  membres  sont  choisis,  savoir  : 

Pour  le  bureau  établi  près  de  la  Cour  de  cassation,  par  cette  Cour,  en 
assemblée  générale,  parmi  les  anciens  membres  de  la  Cour,  les  avocats 
et  les  anciens  avocals  au  conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  les 
professeurs  et  les  anciens  professeurs  en  droit; 

El  noiir  le  bureau  c'abli  près  du  conseil  d'Etat ,  par  ce  conseil ,  en 
asseuiolée  générale  ,  parmi  les  anciens  conseillers  d  Etat ,  les  anciens 
maîtres  des  requêtes,  les  anciens  préfets,  les  avocals  et  les  anciens 
avocats  au  conseil  d'Elat  et  à  la  Cour  de  cassation. 

Près  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  juridiclious  ,  les  deux  derniers 
membres  sont  noniuiés  par  le  Conseil  de  discipline  de  l'Ordre  des 
avocats  au  conseil  d'Elat  et  à  la  Cour  de  cassation. 

Art.  6.  Chaque  bureau  d'assistance  ou  chaque  section  nomme  son 
président. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  le  grefTier  de  In  Cour 
ou  du  tribunal  prés  duquel  le  bureau  est  établi  ,  ou  ]>nr  un  de  ses 
commis  assermentés  ;  et,  pour  le  bureau  établi  près  du  conseil  d'Elat, 
par  le  secrétaire  général  de  ce  conseil,  ou  par  un  secrétaire  Je  comité 
ou  de  section  délégué  i)ar  lui. 

Le  bureau  ne  j)eul  délibérer  qu'autant  que  la  moitié  plus  un  de  ses 
membres  sont  présents,  non  conq>ris  le  secrétaire  ,  qui  n'a  pas  voix 
délibéralive. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  ;  en  cas  de  partage  ,  la  voix 
du  président  est  préiiondéranle. 

Art.  7.  Les  membres  du  bureau  ,  autres  que  les  délègues  de  l'admi- 
nistration ,   sont  soumis   au  renouvellement ,  au  commencement  de 
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chaque  .iiuiée  judiciaire  eldans  le  mois  qui  suit  la  rentrée;  les  membres 
sortants  peuvent  être  réélus. 

Art.  8.  Tonte  personne  q\ii  réclame  l'assistance  judiciaire  adresse 
sa  demande  sur  papier  libre  au  procureur  de  la  République  du  tri- 
bunal de  son  domicile.  Ce  maj;istrat  en  fait  la  remise  au  bureau  établi 
prés  de  ce  tribunal.  Si  le  tribunal  n'est  pas  compétent  pour  statuer 
sur  le  litige,  le  bureau  se  borne  à  recueillir  des  renseignements,  tant 
sur  l'indigence  que  sur  le  fond  de  l'affaire.  Il  peut  entendre  les  parties. 
Si  elles  ne  sont  |)as  accordées,  il  transmet,  par  l'intermédiaire  du  pro- 
cureur delà  République  ,  la  demande,  le  résultat  de  ses  informations 
et  les  pièces,  au  bureau  établi  prés  de  la  juridiction  compétente. 

Art.  9.  Si  la  juridiction  devant  laquelle  l'assistance  judiciaire  a  été 
admise  se  déclare  incompétente,  et  que  ,  par  suite  de  cette  décision, 
l'affaire  soit  portée  devant  une  autre  juridiction  de  même  nature  et  de 
même  ordre,  le  bénéfice  de  l'assistance  subsiste  devant  cette  dernière 
juridiction. 

Celui  qui  a  été  admis  à  l'assistance  judiciaire  devant  une  première 
juridiction  continue  h  en  jouir  sur  l'appel  interjeté  contre  lui  ,  dans  le 
cas  même  où  il  se  rendrait  incidemment  appelant.  Il  continue  pareille- 
ment à  en  jouir  sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  lui. 

Lorsque  c'est  l'assisté  qui  émet  un  appel  principal  ou  qui  forme  im 
pourvoi  en  cassation  ,  il  ne  peut,  sur  cet  appel  ou  sur  ce  pourvoi,  jouir 
de  l'assistance  qu'autant  qu'il  y  est  admis  par  une  décision  nouvelle. 
Pour  y  parvenir,  il  doit  adresser  sa  demande,  savoir  : 

S'il  s'agit  d'un  appel  à  porter  devant  le  tribunal  civil  ,  au  procu- 
reur de  la  République  près  ce  tribunal  ; 

S'il  s'agit  d'un  appel  à  porter  devant  la  Cour  d'appel  ,  au  procureur 
général  près  cette  Cour  ; 

S'il  s'agit  d'un  pourvoi  en  cassation  ,  au  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation. 

Le  magistrat  auquel  la  demande  est  adressée  en  fait  la  remise  au 
bureau  compétent. 

Art.  10.  Quiconque  demande  à  être  admis  à  l'assistance  judiciaire 
doit  fournir  :  1°  un  extrait  du  rôle  de  ses  contributions  ,  ou  un  certi- 
ficat du  percepteur  de  son  domicile  ,  constatant  qu'il  n'est  pas 
imposé  ; 

2'  Une  déclaration  attestant  qu'il  est,  à  raison  de  son  indigence, 
daîis  l'impossibilité  d'exercer  ses  droits  en  justice,  et  contenant  l'énu- 
niération  détaillée  de  ses  moyens  d'existence,  quels  qu'ils  soient. 

Le  réclamant  affirme  la  sincérité  de  sa  déclaration  devant  le  maire 
de  la  coar.nune  de  son  domicile  ;  le  maire  lui  en  donne  acte  au  bas  de 
la  déclaration. 

Art.  11.  Le  bureau  prend  toutes  les  informations  nécessaires  pour 
s'éclairer  sur  l'indigence  du  demandeur,  si  Tinsiructiou  déjà  faite  par 
le  bureau  du  domicile  du  demandeur,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  8,  ne 
lui  fournit  pas,  à  cet  égard,  des  documents  suffisants. 

Il  donne  avis  à  la  partie  adverse  qu'elle  peut  se  présenter  devant 
lui,  soit  pour  contester  l'indigence,  soit  pour  fournir  des  explications 
sur  le  fond. 

Si  elle  comparaît,  le  bureau  emploie  ses  bons  offices  pour  opérer  un 
arrangement  amiable. 
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Ali.  12.  Les  décisions  du  bureau  ne  contiennent  que  l'exposé  som- 
maire des  faits  et  des  moyens,  et  la  déclaralion  que  l'assistance  est 
accordée  ou  qu'elle  est  relusée,  sans  expression  de  motifs  ni  dans  l'ua 
ni  dans  l'autre  cas. 

Les  décisions  du  bureau  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours. 

Néanmoins  le  procureur  général,  après  avoir  pris  communication 
de  la  décision  d'un  bureau  établi  près  d'un  tribunal  civil  et  des  ])ièces 
à  l'appui,  peut,  sans  relard  de  l'instruction  ni  du  jugement,  déférer 
cette  décision  au  bureau  établi  près  la  Cour  d'appel,  pour  être  refor- 
mée, s'il  y  a  lieu. 

Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  cl  le  procureur  gé- 
néral |)rès  la  Cour  d'appel  peuvent  aussi  se  faire  envorer  les  décisions 
des  bureaux  d'assistance  qui  ont  été  rendues  dans  une  alfaire  sur  la- 
quelle le  bureau  d'assistance  établi  près  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
Cours  est  a|)pelé  à  statuer,  si  ce  dernier  bureau  en  fait  la  demande. 

Mors  les  cas  prévus  j)ar  les  deux  paragraphes  précédents,  les  déci- 
sions du  bureau  ne  peuvent  être  communiq:;ées  qu'au  procureur  de  la 
Republique,  à  la  personne  qui  a  demandé  l'assistance,  et  à  ses  con- 
seils; le  tout  sans  déplacement. 

l-'lles  ne  j)euvent  être  produites  ni  disculées  en  justice,  si  ce  n'est 
devant  la  police  correctionnelle,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  26  de  la 
présente  loi. 

CHAPITRE    II. 

Des  effets  de  l'assistance  judiciaire. 

Art.  13.  Dans  les  trois  jours  de  l'admission  à  l'assistance  judiciaire, 
le  proident  du  bureau  envoie,  par  l'intermédiaire  du  procureur  de  la 
République,  an  président  de  la  Cour  ou  du  tribunal,  ou  au  juge  de 
paix,  un  extrait  de  la  décision,  portant  seulement  (jue  l'assistance  est 
accordée  ;  il  y  joint  les  pièces  de  l'affaire. 

Si  la  cause  est  portée  devant  une  Cour  ou  un  tribunal  civil,  le    pré- 
fcident  invite  le  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats,   le  président  de  la 
Chambre  des  avoués  et   le  syndic  des  huissiers,  à  désigner  l'avocat 
l'avoué  et  l'huissior  qui  prêteront  leur  ministère  à  l'assisté. 

S'il  n'existe  |)as  de  bâtonnier,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  de  disci- 
pline des  avoués,  la  désignation  est  faite  par  le  président  du  tiibunal. 

Si  la  cause  est  portée  devant  un  tribunal  de  commerce  ou  devant 
un  juge  de  paix,  le  président  du  tribunal  ou  le  juge  de  paix  se  borne 
h  inviter  le  syndic  des  huissiers  à  désigner  un  huissier. 

Dans  le  même  délai  de  trois  jours,  le  secrétaire  du  bureau  envoie 
un  extrait  de  la  décision  au  receveur  de  l'enregistrement. 

Art.  14.  L'assisté  est  dispensé  provisoirement  du  paiement  des 
sommes  dues  au  Trésor  pour  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de 
greife,  ainsi  que  de  toute  consignation  d'amende. 

Il  est  aussi  dispensé  provisoirement  du  paiement  des  sommes  ducs 
aux  greffiiTs,  aux  ofliciers  ministériels  et  aux  avocats,  pour  droits, 
émoluments  et  honoraires. 

Les  actes  de  la  procédure  faite  à  la  requête  de  l'assisté  sont  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Le  yisa  pour  timbre  est  donné  sur  l'original  au  moment  de  son  en- 
regislrenieut. 
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Les  actes  cl  titres  produits  par  l'assisté,  pour  justifier  de  ses  droits 
et  qualités,  sont  pareillement  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet. 

Si  ces  actes  et  titres  sont  du  nombre  de  ceux  dont  les  lois  ordon- 
nent l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  les  droits  d'enregis- 
trement deviennent  exigibles  immédiatement  après  le  jugement  défi- 
nitif; il  en  est  de  même  des  sommes  dues  pour  contraventions  aux 
lois  sur  le  timbre. 

Si  ces  actes  et  titres  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  dont  les  lois 
ordonnent  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  les  droits  d'en- 
registrement de  ces  actes  et  titres  sont  assimilés  à  ceux  des  actes  de 
la  procédure. 

Le  visa  pour  timbre  et  l'enregistrement  en  débet  doivent  mention- 
ner la  date  de  la  décision  <\m  admet  au  bénéfice  de  l'assistance  ;  ils 
n'ont  d'effet,  quant  aux  actes  et  titres  produits  par  l'assisté,  que  pour 
le  procès  dans  le([uel  la  production  a  eu  lieu. 

Les  frais  de  transport  des  juges,  des  officiers  ministériels  et  des  ex- 
perts, les  honoraires  de  ces  derniers  et  les  taxes  des  témoins  dont 
l'audition  a  été  autorisée  par  le  tribunal  ou  le  jnge-corauiissaire,  sonl 
avancés  par  le  Trésor,  conformément  à  l'art.  118  du  décret  du  ISjuia 
1811.  Le  paragraphe  5  du  présent  article  s'applique  au  recouvrement 
de  ces  avances. 

Art.  15.  Le  ministère  public  est  entendu  dans  toutes  les  affaires 
dans  lesquelles  l'une  des  parties  a  été  admise  au  bénéfice  de  l'assis- 
tance. 

Art.  16.  Les  notaires,  greffiers  et  tous  autres  dépositaires  publics 
ne  sont  tenus  à  la  délivrance  gratuite  des  actes  et  expéditions  récla- 
més par  l'assisté  que  sur  une  ordonnance  du  juge  de  paix  ou  du  pré- 
sident. 

Art.  17.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre 
l'adversaire  de  l'assisté,  la  taxe  comprend  tous  les  droits,  frais  de  toute 
nature,  honoraires  et  émoluments  auxquels  l'assisté  aurait  été  tenu, 
s'il  n'y  avait  pas  eu  assistance  judiciaire. 

Art.  18.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  la  condamnation 
est  prononcée  et  l'exécutoire  est  délivré  au  nom  de  l'administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  qui  en  poursuit  le  recouvrement 
comme  en  matière  d'enregistrement. 

Il  est  délivré  un  exécutoire  séparé  au  nom  de  l'administraiion  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  pour  les  droits  qui,  n'étant  pas  com- 
pris dans  l'exécutoire  délivré  contre  la  partie  adverse,  restent  dus  par 
l'assisté  au  Trésor,  conformément  au  cinquième  |)aragraphe  de  l'art.  14. 

L'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  fuit  immédia- 
tement aux  divers  ayant  droits  la  distribution  des  sommes  recouvrées. 

La  créance  du  Trésor,  pour  les  avances  qu'il  a  faites,  ainsi  que 
pour  tous  droits  de  greffe,  d'enregistrement  et  de  timbre,  a  la  pré- 
férence sur  celle  des  autres  ayants  droit. 

Art.  19.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre 
l'assisté,  il  est  procédé,  conformément  aux  règles  tracées  par  l'article 
précédent,  au  recouvrement  des  sommes  dues  au  Trésor,  en  vertu  des 
paragraphes  5  et  8  de  l'art.  14. 

Art.  20.  Les  greffiers  sont   tenus  de   transmettre,  dans  le  mois,  au 
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receveur  de  l'enregistremenl,  l'extrait  du  jugement  de  condamnation 
ou  rexéciiloire,sous  ])cine  de  dix  francs  d'amende  pour  chafyue  extrait 
de  jujjcment  ou  ohaciue  exécutoire  non  transmis  dans  ledit  délai. 

Chap.  III. —  Du  retrait  de  l'assistance  judiciaire. 

Art.  21.  Devant  toutes  les  juridictions,  le  bénéfice  de  l'assistance 
peut  être  retiré  en  tout  état  de  cause,  soit  avant,  soit  même  après  le 
jugement, 

1"  S'il  survient  à  l'assisté  des  ressources  reconnues  suffisantes  ; 

2"  S'il  a  surpris  la  décision  du  bureau  par  une  déclaratiou  fraudu- 
leuse. 

Art.  -22.  Le  retrait  de  l'assistance  peut  être  demandé,  soit  par  le 
mini>tère  public,  soit  i)ar  la  partie  adverse. 

11  i)cut  aussi  être  prononcé  d'ofGce  par  le  bureau. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  motivé. 

Art.  23.  L'assistance  judiciaire  ne  peut  être  retirée  qu'après  que 
l'assisté  a  été  entendu  ou  mis  eu  demeure  de  s'expliquer. 

Art.  2'r.  Leretiail  de  l'assistance  judiciaire  a  pour  effet  de  rendre 
imniédiatpm»'nt  exigibles  les  droits,  honoraires,  émoluments  et  avances 
de  loiilo  nature,  dont  l'assisté  avait  été  (iis|)ensé. 

Dans  to'is  les  cas  où  l'as-istance  judiciaire  est  retirée,  le  secrétaire 
du  bureau  est  tenu  d'en  informer  immédiatement  le  receveur  de  l'en- 
regislroinrnt,  qui  |)r()cédera  au  recouvrement  et  à  la  répartition  sui- 
vant les  règles  tracces  en  l'art.  18  ci-dessus. 

Art.  25.  L'action  tendant  au  r<coiivrement  de  l'exécutoire  délivré 
à  la  réj^ie  de  l'enugi>trement  et  des  domaines,  soit  contre  l'assisté, 
soil  contre  la  partie  adverse,  se  prescrit  par  dix  ans. 

La  prescription  de  l'action  de  l'adversaire  de  l'assisté  contre  celui- 
ci,  pour  les  dcpriis  auxquels  il  a  été  condamné  envers  lui,  reste  sou- 
mise au  droit  commun. 

Art.  2G.  Si  !e  retrait  de  l'assistance  a  pour  cause  une  déclaration 
frauduleuse  de  l'assiste,  relativement  à  son  indigence,  celui-ci  peut , 
sur  l'avis  du  bureau,  être  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correc 
tiiUinelic  et  condamné,  indépendamment  du  paiement  des  droits  et 
frais  d''  toute  naluie  dont  il  avait  été  di>|len^é,  à  une  amende  égale 
au  montant  total  de  scsdroils  cl  frais,  sans  que  celte  amende  puisse 
être  au-di'ssoiis  de  100  fr.,  et  à  un  emprisonnement  de  huit  jours  au 
moins  et  de  six  mois  au  plus. 

L'art.  Mi'i  du  Code  pénal  est  applicable. 

Art.  27.   Les  dispositions  de  la  loi  du  7  août  1850  sont  a pi>li cables, 

1"  A  toutes  les  rauses  fpii  sont  de  la  compétence  des  consf  ils  de 
|)riid'lioinines,  el  dont  les  juges  de  |»aix  sont  saisis  daiw  les  lieux  ou 
ces  cou»eds  ne  sont  pasclablis; 

2"  .A  toutes  les  contestations  énoncées  dans  les  numéros  3  cl  'i  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838. 

ÏITHE  II. 

De  l'assistance  judiciaire  en  matière  criminelle  et  rorrectionnellf. 
Art.  2S.   11  sera  pourvu  à  la  défense  des  accusés  devant  les  ("o  ;rg 
v.-2«s.  11 


150  (  ART.  1027.  ) 

d'assises,  conformément  aux  dispositions  de  l'ail.  29i  du  Code  d'in- 
struction criminelle. 

Art.  29.  Les  présidents  des  tribunaux  correctionnels  désijçneront 
un  défenseur  d'office  aux  prévenus  poursuivis  à  la  rer[ncte  du  minis- 
tère public,  ou  détenus  préventivement,  lorsqu'ils  en  feront  la  dc- 
manae,  et  que  leur  indigence  sera  constatée,  soit  par  les  pièces  dési- 
gnées dans  l'art.  10,  soit  par  tous  autres  documents. 

Art.  30.  Les  présidents  des  Cours  d'assises  et  les  présidents  des 
tribunaux  correctionnels  pourront,  même  avant  le  jour  fixé  pour  l'au- 
dience, ordonner  l'assignation  des  témoins  qui  leur  seront  indiqués  par 
l'accusé  ou  le  prévenu  indigent,  dans  le  cas  où  la  déclaration  de  ces 
témoins  serait  jugée  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité. 

Pourront  être  également  ordonnées  d'office  toutes  productions  el 
vérifications  de  pièces. 

Les  mesures  ainsi  prescrites  seront  exécutées  à  la  requête  du  minis- 
tère public. 

Art.  3t.  La  présente  loi  pourra,  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  être  appliquée  aux  colonies  et  à  l'Algérie. 

Du  30  janv.  1851. 


ARTICLE   1027. 

COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

lo  Péremption. — Indivisibilité. — Défendeub. 

2"  Péremption. — Délai.  — Décès. 

3»  Péremption. — Cessionnaire. 

4°  Péremption. — Saisie-arrêt. — Tiers  saisi. 

5"  Péremption. — Délai. — Mariage. 

1"  La  péremption  demandée  par  nn  seul  des  défendeurs  origi- 
naires profite  à  tous  les  autres  défendeurs  (Art.  397,  401,  C. 
P.C.)  (1). 

2"  Le  délai  de  la  péremption  ne  doit  pas  être  augmenté  lorsque 
la  partie  qui  est  décédée  n'avait  pas  été  assignée  en  reprise  d'in- 
stance (2). 

3°  Le  cessionnaire  a  le  droit  de  poursuivre  la  péremption  de 
l'instance  demandée  par  son  cédant  ;3). 

(1)  Voy.  mes  observations  critiques  sur  un  arrêt  cnnf.  do  In  Cour  lie  lîiom, 
J.  Av.,  t. 73,  p.  371,  arl.  477.  Dans  l'espèce, du  reste,  tous  les  tiéteiiileurs  en  cause 
.•',v?.'îal  en  réalité  deinandéla  péremption. — La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
(arrêt  du  8  février  1843,  J.  Av.,  t.  65,  p.  231)  est  favorable  à  Topinion  consacrée 
[)?-    3  Cour  de  Montpellier. 

(2)  En  efTel,  le  décès  d'une  partie  qui  ne  figure  pas  dans  la  cause  ne  peut  exer- 
cer 2'-,cune  influence  sur  la  procédure. 

Ce  n'est  pas  contestable. 
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4*  La  péremption  de  V instance  en  validité  de  iaisie'Orrêt  doit 
être  demandée  contre  te  saigissnvt  et  non  contre  le  tiers  saisi  (i). 

5"  Le  mariage  d'une  fille  partie  dans  une  instance,  ne  donne 
point  lieu  à  l'augmentation  du  délai  de  la  péremption  (5). 

(Levât  et  Parlior  C.  (îarnier). 

2  mars  1829,  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  M.  lîatiit,  adju- 
dicataire d'un  immeuble  dépendant  do  la  succession  de  la  dame 
Roquefeuil,  à  la  requête  de  M.  Garnier,  créancier  de  cette 
succession. — 2  déc.  1839,  décès  de  M.  (jarnier.  30  mars  1843, 
assi(![nation  en  reprise  d'instance,  par  Garnier  fils  aux  héritiers 
Koquefeuil  savoir,  à  M.  Roquefeuil.  comme  tuteur  de  ses  filles 
mineures  Alhénais  et  Léonie,  et  aux  demoiselles  Mélanie  et 
Adèle  Koquefeuil  ,  filles  majeures.  MM.  Victor  et  Fleury 
Roquefeuil,  autres  enfants  majeurs,  avaient  répudié  la  succes- 
sion de  leur  mère,  le  6  avril  1840,  et  ne  fi(i;uraient  pas  dans  le 
procès.  Mais  la  demoiselle  Alhénais  était  décédée  avant  la 
rrprise  d'instance,  le  1"  janv.  18'i'3.  —  30  août  18^5,  mort  de 
Fleury  Roquefeuil. — 20  août  18'*6,  requête  en  péremption  pré- 
sentée par  M.  Roquefeuil,  comme  tuteur  de  J.éonie  et  par  ses 
filles,  Mélanie  et  Adèle.  —  Celte  dernière  s'était  mariée. 

Les  sieurs  Levât  et  Parlier ,  cessionnaircs  des  droits  de 
Léonie,  Adèle  et  Mélanie  Roquefeuil,  assignent  Garnier,  pour 
voir  prononcer  la  péremption  de  son  instance  en  validité  de 
saisio-arrêt. 

4  juin.  1849.  — Jugement  du  tribunal  civil  de  Rodez,  ainsi 
conçu  : 

Le  TniBCNAL; — Attendu  qu'on  ne  saurait  s'.irrèler  à  la  demande  en 
pércMiplion  formée  contre  Garnier;  qu'il  est  de  principe,  en  eti'el,  que 
la  péremj)tion  csl  indivisible,  et  qu'elle  doit  être  demandée  par  toute.» 
les  j>artiesajant  intérêt, sans  quoi  le  but  de  la  péremption  ne  serait  pa« 
atteint; — Qu'il  e«l  constant,  en  fait,  (|ue  la  péremption  n'a  pus  été  de 
mandée  au  nom  du  sieur  N'ictor  de  Hoqueleuil,  »pii  avait  cependant  t-; 
qui  u  encore  droit  dans  la  succession  de  sa  mère,  non  de  son  proj)rc 
chef,  miisipril  a  répudié  cette  succession,  mais  bien  de  sa  ^œur  Athé- 
nais,  décédée  if  l"^^"^  janvier  18'j3,  dont  il  n'a  pas  répudié  la  succession, 
et  c|ui  n'avait  pas  elle  même  répudie  celle  de  sa  mère,  déoédée  le  '1 
dic.nibre  1S30; — Que,  pour  Garnier,  il  y  avait  même  lieu  à  l'au^men 
talion  du  délai  de  six  mois  pour  que  la  j>éremi)rion  fVil  ar|nise  \is.,- 
vis  de  lui,  par  suile  du  décès,  arrivé  le  31  août  18'l5,  de  Fleurj  de 
Roquefeuil,  le(iuel  avait,  à  la  vérité,  répudié  la  succession  de  sa  mère, 
mais  non  celle  d'Alhenais,  sa  sœur;  i]u  en  elfet.  il  ne  s'clait  pas  écoulé 
trois  ans  six  mois  dejjuis  le  30  mars  JS'(3,  dalc  de  l'a.-.-<ij;nali((ii  en  re- 
j>rise  ilonnée  par  Garnier,  jusr|n\iu  iO  avril   l-S'it),   date  de  la  demande 

(1)  1.0  ilrlMt  est  rtrniij;cr  au  tiers  sai<i  qui  n'y  [ireud  nne  part  active  qu'niifaut 
i]U'il  conteste  la  vaii'iiié. 

(2)  L'art.  3<5.  C.l'.C,  s'y  oppose  Vo».  ati??i  loi»  de  la  Procédure  civile,  ».  3. 
p.  41  »,  quett.  U33  qualer. 
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en  pérem[>tion  formée  par  le  sieur  de  Roqiiefenil... —  Par  ces  motifs, 
en  ce  qui  touche  Garnier,  sans  avoir  égard  aux  fins  et  conclusions  de 
Levât  et  l*arlier,  ni  à  leur  demande  en  péremption,  déclare  valables 
les  saisies-arrêts.  «—Appel. 

Arbêt. 

«La  Cour; — Considérant  que  la  saisie-arrot  du  sieurGarnier esta  la 
date  du  î  mars  1839; — Que,  le  30  mars  1813,  le  sieur  Garnier  fds, 
succédant  h  son  père,  a  fait  si<^nifier  un  exploit  en  reprise  d'instance, 

S)Ostérieurenient  au  décès  de  la  dame  de  Roquefcuil  :  1°  au   sieur  de 
lloquefeuil  père,  soit  dans  son  intérêt  personnel,    soit   comme  tuteur 
d'Athénaïs  et  de  Léonie  de  Roquefeuil;  2^  à   Mclanie   et  à  Adèle  de 
Roquefeuil; — Que,  le  26  août  18'l6,  le  sieur  de  Roquefeuil,  tuteur   de 
Léonie,  et  ses  deux  filles  Mclanie  et  Adèle  firent  sij':;nifier  une  requête 
en  péremption  d'instance  au  sieur  Garnier  fds; — Considérant  que,  plus 
de  trois  ans   s'étant   écoulés  depuis  le   30niars18'^3  jusqu'au  20  août 
1846,  l'instance  était  évidemment  périmée; — Qu'il  y  a  donc  lieu  d'exa- 
miner d'abord  les  motifs  sur  lesquels  s'est  fondé  le  premier  juge  pour 
maintenir  l'instance,   et  ensuite  ceux  qui  ont  été  invoqués  devant  la 
Cour  |)0ur  arriver  au  même  résultat;  —  Considérant   que  c'est  mal  à 
propos  que  le  Tribunal  de  première   instance  a  décidé    que,    la    pé- 
remption  n'ayant  pas  été  demandée  par  le  sieur    Victor  de   Roque- 
feuil   la  demande   en  péremption  formée  par  M.  de  Roquefeuil  père, 
en   sadite   qualité,  par  Mélanie  et  Adèle,  devait  être  rejetée  par  ap- 
plication du  principe  de  l'indivisibilité  de  Tinstance;  —  Qu'il  est,  en 
effet   conotant  en  droit  que  la  péremption  d'instance  demandée  par  un 
seul  des  demandeurs  profite  à  ceux  des  défendeurs  qui  ne  l'ont  point 
demandée;  —  Que    c'est   ainsi   que    le  princi|)e   de  l'indivisibilité  de 
l'instance  doit  être  entendu  et  appliqué;— Qu'il  inqjorle  donc  peu  que 
Victor   de  Roquefeuil    n'ait  pas    demandé    lui-même   la    péremi)tioa 
d'instance,  la  demande  formée  par  son  père  et  ses  sœurs  devant  avoir 
pour  effet  d'entraîner  la  péremption  de  l'instance  à  l'égard  de  lous  les 
défendeurs  originaires;— Que,  d'ailleurs,  Victor  de  Roquefeud  n'ayant 
pas  fii^uré  dans  l'instance  relative  à  la  saisie-arrêt  de  Garnier^  et  Athé- 
naïs  Je  Roquefeuil,  sa  sœur,  de  laquelle  il  portait  droit,  éiant  dérédée 
antérieurement  à   la  demande  en  reprise  d'instance  de  Garnier  fils,  il 
est  évident  que    Victor  de  Rorpiefeuil  n'avait  pas  à   former  une  de- 
mande  en  péremption,  et  qu'on  ne  saurait,   en    aucune  façon,   argu- 
menter de  son  silence  à  cet  égard;  —  Considérant  ([ue   le  décès  de 
rieury   de  Roquefeuil  ne  pouvait  donner   lieu  à  une  proroiiaiion  de 
délai  de  la  péremption  d'instance, puisque  ledit  Flcury  de  Hociuefeuil 
n'avait  pas  été  assigné  en  reprise  d'instance  par  le  sieur  Garnier  lils; — 
Qu'ainsi,  les   deux  motifs,  sur  lesquels  le  Tribunal  s'est  loudé  pour 
reicter  la  demande  en  péremption,  doivent  être  écartés,  et  qu'il  reste  à 
examiner  ceux  invoqués  par  Garnier  devant  la  Cour;  —  Considérant 
que  le  sieur  de  Roquefeuil  elles  demoiselles  de  R  quefenil,   en  con- 
sentant aux  sieurs  Levât  et  Parlier  la  cessioEi  du  21  juin   l>i5,  ne  se 
sont  point  aft'ranchis  de  toute  obligation  à  leur  égard; — Qu'ils  ne  [iou- 
vaicnt  être  libérés  par  le  résultai   de  la  cession  (|iie  tout  aulanl  (|ue  cet 
acte  sortirait  à  effet;  qu'ils  étaient,  d'ailleurs,  garants  du  montant  de  la 
créance  cédée; — Qu'ils  avaient, par  conséquent. un  inlcrèliiicontestable 
à  faire  déclarer  périmée  l'instance  relative   à  la  saisie-arrêt  du   sieur 
Garnier; —  Considérant,  d'autre  part,  que  les  sieurs  Levai   et  Parlier 
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avaient  cgalcmenl  le  droit  de  faire  somplicn  de  cause  pour  leurs  cé- 
dants, cl  d'utiliser  dans  leur  intérêt  personnel  la  demande  enpéicmp- 
tion  d'instance  formée  par  ces  derniers;  -Con-iderant  que,  si  le  sieur 
de  lloiiuefeuil  et  ses  deux  filles  Mélanie  et  Adèle  n'ont  point  dirigé 
leur  demande  en  pérempiion  d'inslance  contre  le  sieur  Ijatut,  tiers 
saisi,  on  n'en  saurait  conclure  que  cette  demande  a  mal  procédé,  et 
qu'elle  doit  être  rejetéc; — Qu'en  cffelj  les  défendeurs  dans  l'instance 
originaire  ont  satislait  à  toutes  leurs  obligalions,  lorsqu'ils  ont  requis 
la  ptrouiption  contre  les  demandeurs  primilits;  — Que,  d'iiilleurs,  le 
tiers  sai-i  ne  devient  [>arlie  dans  l'iiislance  que  lorsque  sa  déclaration 
est  contestée;  —  Qu'ainsi  il  n'y  avait  nécessité,  à  aucun  point  de  vue, 
de  demander  la  ])éremplion  contre  Jîatut,  tiers  saisi; —  D'où  il  résulte 
que  la  demande  en  pérem(>tion  formée  con  trcG  a  rnier  est  parfaitement  ré- 
gulière;— Considérant. d'autre  j)art, que  le  délai  de  la  péremption  ne  doit 
être  augmentédesix  mois  qu'au  cas  où  il  y  a  lieu  à  reprise  d  instance; — 
Considérant  que  le  elian^^ement  d'état  survenu  par  le  mariaj^e  d  Adèle 
de  Ro.piefeuil  n'ayant  point  rendu  nécessaire  la  leprise  d'in>tanee,  le 
délai  de  la  j>érenq)lion  ne  pouvait  être  prorogé  de  six  mois; —  Con- 
sidérant que  tous  les  moyens  et  exceptions  présentés  par  Garnier 
étant  dénués  de  fondement,  il  y  a  lieu  de  déclarer  périmée  par  dis- 
conlinuilé  de  i)Oursuites  j)eudant  plus  de  trois  ans  l'instance  dont  il 
s'a<;il;  —  far  ces  motifs,  déclare  périmée,  par  disconlinualiou  de  pour- 
suites pendant  trois  ans,  l'instance  en;.^agée  par  Garnier.  » 

Du  5  ;ioùt  1850.  — J"Ch.  — MM.  de  Gaujal,  p.p.— Bedarride, 
Dijîooi),  Daudc  de  Lavallette,  Gazai,  av. 


ARTICLE   1028. 

COUR  D'A r TEL  DE  PAUIS. 

Appel. — Aliéjïé. — Administrateur  provisoire.— Rende vellbmekt 

DE    POOVOIRS,  — JlGESlENT. 

Le  jufjement  qui  statue  sur  le  renouvellement  des  pouvoirs  d'un 
administrateur  ])rocl!<oirr,  nomiixé  aux  biens  d'une  personne  non 
interdite  placée  dans  un  èlahlissenient  d'aliénés,  ne  peut  pas  être 
attatjuc  par  la  voie  de  l'appel.  (Art.  32  et  él  de  la  loi  du  àO  juin 
1«38.)  (l). 

(A...) — Arrêt. 

I.A  Cour;  —  Con-idérant  (pi'aux  termes  de  l'art.  32  de  la  loi  du  30 
juin  1S3S,  le  jugement  (]ui  nomme  un  administrateur  provisoire  aux 
biens  d'une  personne  non  interdite  placée  dans  un  élaii!is>emenl 
d'aliénés,  n'est  pas  sujet  à  l'appel;— Considérant  que  l'art.  37  de  ladite 
loi  qui  autorise  le  tribunal  à  n-nouNcier  les  pouvoirs  de  c<  t  adminis- 
trateur, lorsqu'ils  sont  expirés,  se  réfère  nécessairement  et  par  son 
texte  même  à  i'art.  3-2;— Que  la    disposition  de  ce  dernier  article  qui 

^1)  Il  résulte  d'"  l'nconomie  de  la  loi  du  30  juin  1838,  que  le  inbiinal  civil  aune 
juridiction  snuvtraiuc  pour  le  choix  de  l'adiuinislralfur  des  bieus  de  l'aliéné  et  pour 
le  renouvellemonl  de  ses  fondions. 
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déclare  la  nomination  de  l'administrateur  non  sujette  à  l'appel, 
9'appli(|ue  également,  et  par  les  mêmes  motifs,  au  second  jugement, 
soit  qu'il  prononce,  soit  qu'il  refuse  le  renouvellement  des  pouvoirs 
de  ces  administrateurs,  et  (|u'il  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer 
entre  l'appel  relatif  à  la  prolongation  de  ces  pouvoirs  et  l'appel  iclalit 
au  choix,  de  la  personne;  -  Déclare  l'appel  non-recevable. 

Du  4  janvier  1851.— 1"  Ch.— MM.  Aylies,  prés.,  Meynardde 
Franc,  av.  gén.  {concl.  conf.) 


ARTICLE    1029. 

COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

Saisie-exécutiox.  — Commandement.— XtLLiTÉ. — Exceptioî*. 

Il  y  a  nullité  du  commandement  tendant  à  saisie  exécution  qui 
ne  contient  pas  copie  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  est  fait 
le  commandement,  alors  que  ce  titre  n'a  pas  encore  été  notijié. 
Cette  nullité  feut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel, 
quoiquen  première  instance  le  saisi  se  soit  borné  à  exciper  de  la 
non-existence  de  la  dette.  Les  art,  173  et  186,  C.P.C.,  ne  sont 
pas  applicables  à  ce  cas.  (1). 

(Imbert  C.  Prat-Milhau.) — Arrêt. 
La  Codr; — Sur  le  premier  grief  de  l'appel  relevé  par  Imbert,  re- 
latif à  la  validité  de  la  saisie- exécution  par  lui  pratiquée  au  préjudice 
des  mariés  Prat-Milhau,  le  25  août  1819  :— Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  583  du  Code  de  procédure  civile,  toute  saisie-exécution  doit 
être  précédée  d'un  commandement  à   la  personne  ou  au  domicile  du 
débiteur,  avec   notilication   du    titre,  s'il  n'a  été  déjà   notilié; — Que, 
suivant  l'art.   551    du  même  Code,  il  ne  peut    être  procédé  à  aucune 
saisie  mobilière  ou  immobilière  qu'en  vertu   d'un   titre   exécutoire  et 
pour    choses   liquides   et   certaines; — Considérant  que  le  commande- 
ment sionilié,  le  23  août  1819,  par  Imbert  aux  mariés  Prat-Milhau,  ne 
contient  copie  que  du  contrat  de  mariage  de  Pierre  Bouldoire  et  Mar- 
tTuerite  Milhau,  en  date  du  7  janvier  1793,  et  de  la  quittance  du  6  oc- 
tobre 1807,  constatant  le  paiement  d'une  somme  de  400  fr.  par  Im- 
bert aux  mariés  Bouldoire; — Considérant  que  ces  actes  ne  présentent 
point  les  caractères  déterminés  par  les  art.  583  et  551,  C.P.C.,  pour 
servir  de  fondement   à   nne  saisie; — Qu'ils  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre 
exécutoires  contre  les  mariés  Prat-Milhau;^  Que  le  seul  titre  exécu- 


(1)  11  est  certain  que  le  défaul  de  notification  du  litre  entraîne  la  nullité  de  ia 
saisie;  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  i,  [).  624,  quest.  2004  bis.  —  M.nis  celte 
nullité  est-elle  couverte  par  la  défense  au  fond?  —  La  Cour  de  Monlpellier  décide 
la  né?alive;  je  pencherais  pour  l'afFirmalive.  Il  n'y  a  pas  ici  les  mêmes  motifs 
iiu'en  malitre  de  saisie  iminobiliL're  [loco  cilalo,  t.  5,  [i.  727  ,  quest.  242-2  quin- 
quies\  el  les  Cours  qui  appliquent  l'arl.  173  an\  nullités  de  saisie  immobilière 
l'aDi'liqneraienl  à  fortiori  aux  iiiillilés  de  saisie-extcution.  Cet  arli'-le  régit  d'ail- 
leurs les  nullités  des  actes  de  profédure  soil  judiciaires  soit  extrajudiciaire?.  Voy.  !a 
quest.  739  bis. 
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toire  qui  put  être  invoqué  contre  eux  était  lejugement  rendu  par  le 
tribunal  de  district  du  Mur-de-Tîarrès,  en  date  du  l'^juin  179^,  mai* 

3ue  le  commandement  dont  il  s'aç^it  au  procès  ne  contient  point  co|)ie 
e  ce  jugement; — Qu'il  n'apparaît  pas,  d'ailleurs,  que  ce  jugement  ait 
été  anlériciirement  signifié; —Considérant,  d'autre  part,  que  la  somme 
pour  laquelle  la  saisie  a  procédé  n'était  ni  certaine  ni  liquide,  puis- 
qu'il est  encore  incertain  aujourd'hui  si  Imbert  est  cnniuier  des 
mariés  Prat-Milhau,  ou  s'il  est,  au  contraire,  leur  dtbileurj  — 
Qu'ainsi,  à  ce  double  point  de  vue,  la  saisie  est  radicalement  nulle, 
ensemble  le  commandement  fjui  l'avait  précédée  et  tout  l'ensuivi; — 
Considérant  que,  ces  princij)es  posés,  il  reste  à  examiner  si  les  mariés 
Prat-.Milhan  soîit  recevabies  à  exciper  devant  la  Cour  de  la  nullité  qui 
vient  d'être  signalée; — Considérant  (pie,  par  leur  exploit  du  3  sep- 
tembre 1819,  les  mariés  Prat-Milhuu  formèrent  opposition  tant  au 
conunandemcnt  du  23  août  1819  qu'au  procès-verbal  de  saisie  du  25 
du  Hièuie  mois,  sur  le  motif  que  ces  actes  étaient  nuls  en  la  forme  et 
faits  pour  chose  non  due;  -Que.  dans  les  divers  actes  de  conclusions 
siguiliés  au  procès,  ils  ont  constamment  rappelé  les  lins  de  leur  ex- 
ploit d'op[»ositiun  j)rémcntionné;  —  Que,  lors  du  jugement  dont  est 
appel,  ils  ont  notamment  conclu  à  ce  que,  statuant  sur  leur  opposition 
du  5  septembre  1819,  il  plût  au  tribunal  annuler  la  saisie; — Que,  s'ils 
ont  en  même  temps  conclu  ;"i  la  condamnation  d'Imbert  au  rembour- 
sement de  la  valeur  des  objets  vendus  et  d'un  surpayé  de  '205  fr.,  ces 
demandes  n'étaient  que  la  conséquence  ou  l'accessoire  de  la  demande 
principale,  <|ui  a  toujours  été  l'aniuilation  du  commandement  et  de  la 
saisie  xle  1819; — Considérant  que  les  intimés  ayant  basé,  devant  le 
premier  juge,  leur  demande  en  nullilé  de  la  saisie  sur  l'absence  de 
toute  créance  de  la  part  du  saisissant,  sans  exciper  spécialement  du 
défaut  de  >ignilication  d'un  titre  exécutoire,  l'appelant  soutient  (ju'ils 
sont  aujourd'hui  non  reccv.ibles  à  invoquer  ce  dernier  moyen  de  nulli- 
té, l'irrégularité  résultant  du  défaut  de  signification  du  jugement  du  1^ 
juin  1793,  ayant  été  couverte  par  la  défense  au  fond; — Considérant  que 
le  principe  posé  par  l'art.  173,  C.P.C.,  en  ce  qui  concerne  les  exploits 
et  les  actes  de  procédure,  ne  saurait  être  appliqué  dans  l'espèce  par- 
ticulière du  litige;  — Qu'on  ne  peut  confondre  le  commandement  (|ui 
précède  la  saisie  et  la  saisie  elle-même,  avec  les  exploits  et  les  actes 
de  procédure,  objet  de  l'art.  173  précité, — Que  le  commandement  et 
la  saisie  constituent  des"  ad  es  d'exécution  et  non  des  actes  de  procé- 
dure proprement  dits;  —  Que  leur  validité  est  essentiellement  subor- 
donnée à  l'existence  du  titre  de  créance,  exécutoire  à  l'enconlre  du 
saisi  et  dûment  signiliéavec  le  commandement;  — Que  l'existence  de  ce 
litre  et  sa  signilication  sont  des  conditions  essentielles  de  la  validité 
d'une  >aisie;  —  D'où  il  suit  que  le  saisi  (|ui  se  trouve  sous  le  coup  d'une 
poursuite  et  d'une  exécution  illégales,  i)cat  en  tout  état  de  cause,  et 
même  sur  l'appel,  demander  rannulation  d'un  acte  qui  peut  entraîner 
pour  lui  de  si  graves  conséquences; —  Considérant,  sous  un  autre  rap- 
port, que  si  !<•  lond  du  litige  a  été  débattu  par  les  mariés  Prat-.Miili;ui, 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  ce  n'est  point  |)our  con- 
tester uniquement  le  chilbe  de  la  créance  du  saisissant,  mais  bien  pour 
démontrer  qu'il  y  avait  absence  de  toute  créance  de  sa  part,  ce  qui 
constituait  un  moyen  péremploire  ii  ra|>pui  de  la  demande  en  nullité 
de  la  saisie,  celte  demande  ayant  toujours  été  l'objet  principal  des 
conclusions  des  intimés; — Considérant  que  si,  dans  les  instances  or- 


156  (  ART.  1030.  ) 

dinaires,  les  demandes  en  nullité  d'exploits  on  d'actes  de  procédure 
se  détachent  uellement  du  fond,  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il  s'agit, 
comme  dans  l'espèce,  d'une  demande  en  nullité  fondée  sur  l'absence 
de  toute  créance  pouvant  servir  de  base  à  des  actes  d'exécution;  —  Ce 
qui  démontre  encore,  à  un  autre  aspect,  que  la  règle  édictée  par  l'art. 
173  est  inapplicable  aux  exceptions  de  nullité  envers  un  commande- 
ment et  une  saisie;-  Considérant,  enfin,  qu'on  ne  saurait  méconiiailre 
que  deux  moyens  de  nullité  ]>ouvaient  être  invoqués  contre  la  saisie 
dont  il  s'agit,  l'un  fondé  sur  l'absence  ou  le  défaut  de  sigiiilicalion  d'uu 
titre  exécutoire  contre  les  intimés,  l'autre  sur  l'absence  de  toute 
créance  de  la  part  du  saisissant;  — Considérant  que  ce  dernier  moyen 
de  nullité  ayant  seul  été  discuté  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, on  ne  pourrait  légitimement  en  conclure  qu'il  y  a  aujourd'hui 
fin  de  non-recevoir  à  l'égard  du  |)remier  moyen,  que  tout  autant  qu'il 
y  aurait  eu  obligation  pour  le  saisi  de  présenter  conjointement  tous  ses 
moyens  de  nullité;  —Mais  considérant  que  si,  sous  l'ancienne  législa- 
tion, les  exceptions  de  nullité  devaient  être  présentées  conjointement, 
cette  règle  n'a  pas  été  reproduite  dans  le  C.  P.  C;  —  Que  si, 
d'après  l'art.  187  du  projet  de  ce  Code,  les  exceptions  autres  que 
celles  à  fin  de  renvoi,  devaient  être  présentées  simultanément,  cette 
disposition  ne  fut  pas  admise  dans  sa  généralité,  et  que,  par  la  rédac- 
tion définitive  delarticle  proposé,  devenu  l'art.  186  du  Code,  elle  de- 
meura restreinte  aux  exceptions  purement  dilatoires; — D'où  il  résulte 
qu'elle  ne  peut  être  appliquée  aux  exceptions  de  nullité; — Considé- 
rant que  la  proposition  d'un  moyen  de  nullité  entraînerait  sans  doute 
la  déchéance,  quant  à  un  autre  moyen  non  proposé,  si  l'un  était 
l'abandon  manifeste  de  l'autre,  ce  qui  ne  se  rencontre  nullement  dans 
l'espèce,  puisque  les  deux  moyens  invoqués  tendaient  l'un  et  l'autre  à 
l'annulation  de  la  saisie,  et  qu'ils  pouvaient  être  proposés  indifférem- 
ment ou  dans  l'ordre  qui  a  été  suivi  ou  dans  un  ordre  différent,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  on  put  en  induire  aucune  renonciation  quant  au 
moyen  qui  n'aurait  pas  été  présenté  le  premier; — Qu'ainsi,  sans  s'ar- 
rêter au  premier  grief  d'appel,  il  y  a  lieu  de  déclarer  nuls  et  de  nul 
effet  le  commandement  et  la  saisie  des  23  et  2o  août  1819,  mais  uni- 
quement par  les  motifs  (jui  précédent  et  sans  approbation  de  ceux  qui 
ont  servi  de  base,  en  cette  partie,  au  jugement  attaqué. 

Du  18  juillet  1850.-1^  Ch.— MM.  Calmètes,  prés.— Glises. 
Digeon, av. 


ARTICLE    1030. 

COUR  D'APPEL  DE  NIMES. 

Veste  jddiciaire. — Cahier  des  charges. —  Adjudication. — 
Domicile  d'élection. 

La  clause,  insérée  dans  le  cahier  des  charges,  qui  porte  que 
l'adjudicataire  sera  tenu  d'élire  domicile  dans  la  ville  oit  siège  le 
tribunal  devant  lequel  la  vente  est  poursuivie,  pour  l'exécution  des 
conditions  de  l'adjudication,  et  que  ce  domicile  sera  attributif  de 
juridiction^ permet  à  cet  adjudicataire  d' appeler  decant  ce  tribunal 
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les  porteurs  de  bordereaux  délivrés  sur  lui  pour  voirautoriser  la 
consignuiion  du  prix  (1). 

(Rocher  et  Viala  C.  Kinzelbad.) 

17  mai  1850.  —  Jugoment  du  tribunal  civil  de  Florac,  en  ces 
termes  : 

Le  TniBr>AL;  —  Attendu  que  c'est  à  la  suite  d'un  cahier  des  char- 
ges, reiilerinaiit  à  la  fois  élection  de  domicile  à  Florac,  et  alliibutiou 
de  juiidiclioK  à  son  tribuiial,  que  le  sieur  Kinzelbad  est  devenu  adju- 
dicataire des  biens  dépendant  de  la  succession  bénéficiaire  de  l'auteur 
des  dauics  de  Rocher  et  Viala;  que  celles-ci  ont  produit  dans  l'ordre 
ouvert  devant  le  tribunal,  et  que  c'est  en  conséquence  des  colloca- 
tions  à  elles  faites  dans  ledit  ordre,  que  Kin/dbad  ,  adjudicataire, 
voulant  se  libérer,  les  a  fait  assij^ner  pour  voir  consijçner  dans  la  caisse 
du  receveur  de  Florac  la  somme  portée  dans  les  bordereaux,  à  défaut 
de  justification  de  leur  emploi,  conformément  à  l'ordonnance  du  pige- 
coinmissaire  ;  <[ue  c'est  vainement  fpie  les  mariés  ^  iala  el  de  Rocher, 
pour  décliner  la  compétence  du  tribunal  arguent  de  ce  que  le  cahier 
des  charges  leur  étant  devenu  étranger,  ne  peut  les  lier  el  changer 
leur  domicile  naturel  cl  légal,  et  de  ce  que,  dans  tous  les  cas,  n'étant 
plus  le  tilre  dont  elles  demandent  l'exécution,  ce  n'était  plus  au  tribu- 
nal du  domicile  d'élection  (|ue  Kinzelbad  aurait  dû  porter  sa  deman- 
de ,  j>arce  (pi'il  est  de  principe  que  la  consignation,  etjuivalant  ù  paie- 
ment^ ne  |)eut  être  soustraite  à  l'applicalion  de  l'art.  1"2V7,  C.C.,  qui  à 
défaut  méine  de  convention,  oblige  le  débiteur  à  se  libérer  dans  le  lieu 
où  était  au  moment  de  la  vente  l'objet  acquis;  — Que,  dans  l'espèce, 
le  cahier  des  charges  imposait  à  Kinzelbad  cette  obligation,  el  que  s'il 
fai<ait  loi  à  l'enconire  de  l'héritier  bénéficiaire  ,  il  doil  en  cire  de 
même  à  l'égard  des  créanciers  qui  n'ont  point  surenchéri  et  se  sont 
bornés  à  produire  dans  l'ordre  ouvert  devant  le  tribunal  civil  de  la 
situation  des  immeubles  sur  lesquels  rejîosaient  leurs  créances,  et  au- 
quel le  cahier  des  charges  altribuail  de  plus  juridiction  pour  l'exécu- 
tion  de  tout  ce  qui  en  devait  nallrc  ;  —  Qu'évideminenl  les  bordereaux 
délivrés  aux  créanciers  ne  sont  que  la  suite,  la  conséf|uence  forcée, 
l'cxéculion,  en  un  mot,  du  cahier  des  charges,  et  que,  dans  l'espèce, 
loin  de  modifier  lall^ibirlion  de  juridiction  im|)osee  par  le  cahier  des 
charges  ,  elle  ne  la  rend  que  j)lus  impéiieuse  a  l'endroit  des  deman- 
deresses, i)uisqu'il  s'agit  d'apprécier  rexéculion  d'une  obligation  qui 
leur  est  imposée  par  le  juge-comcnissaire  délégué  du  siège,  dont  l'œu- 
vre, non  critiquée,  est  devenue  celle  du  tribunal  lui-même,  —  At- 
tendu fpi'il  est  encore  de  principe  que  c'est  dans  la  caisse  du  receveur 
de  la  siliialion  des  biens,  que  doit  être  faite  la  consignation  de  leur 
prix;  que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  Kinzelbad  a  fait  assigner 
les  mariés  Viala  el  de  Rocher,  devant  le  tribunal  de  Klorac;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  rejeter  leur  exception  d'incompétence  el  d'ordonner 
qu'il  sera  plaidé  au  fond  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  l'ei- 
ceplion  d'incompétence  ,  etc. 


(1)  Ccl  nrn^l  confirme  l'opinion  que  j'ai  émise,  J.  Av.,  t.  75,  \k  5"7.  arl.893, 
en  répomi.'uil  ii  une  «lueslion  iiroiiosée. 
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ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  cahier  des  charges,  sur  lequel  a  eii 
lieu  l'adjudicalion  du  11  fév.  184-8,  imposait  à  l'adjudicataire  l'oblii^a- 
lion  d'élire  domicile  à  Florac  pour  l'exécution  des  clauses  de  cette 
adjudication  ;  qu'il  était  formellement  stipulé  que  ce  domicile  serait 
attributif  de  juridiction  au  tribunal  de  Florac;  —  Attendu  que  Kin- 
zelbad,  adjudicataire,  s'est  conformé  à  cette  prescription;  —  Attendu 
qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  d'une  contestation  relative  au  paiement  du 
prix,  contestation  dérivant  évidemment  de  l'exécution  des  clauses  de 
l'adjudication  ;  —  Que  le  créancier,  porteur  d'un  bordereau  de  collo- 
catiou  ,  doit  respecter  une  clause  qui  fut  l'une  des  condition»  de  la 
vente,  dont  le  prix  lui  a  été  en  partie  attribué;  —  Que  le  tribunal  de 
Florac  était  donc  compétent  pour  prononcer  sur  la  demande  de  Kin- 
zelbad,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  consigner  la  somme  dont  il 
s'agit  au  procès;  —  Par  ces  motifs,  parties  ouïes,  ensemble  M.  Tail- 
hand,  avocat  général ,  en  ses  conclusions,  démet  les  parties  de  M'  Si- 
uiil  de  leur  appel;  ordonne  que  le  jugement  rendu  entre  parties  ,  par 
le  tribunal  civil  de  Florac  ,  le  17  mai  1850,  sortira  son  plein  et  entier 
efiet;  condamne  les  appelants  eu  l'amende  et  aux  dépens,  taxe  ré- 
servée. 

Du  16  décembre  1850.  —  3"  Gh.  —  MM.  Troplong,  prés.  — 
Redon  et  Alph.  Boyer,  av. 


ARTICLE  1031. 

COUR  DE  CASSATION. 

Evocation. — Incompétence. — Juge  de  paix. 

Le  tribunal  de  première  instance,  qui  infirme  la  sentence  d'un 
juge  de  faix  pour  incompétence,  par  le  motif  que  la  demande  por- 
tée  devant  ce  magistrat  était  d'une  valeur  indéterminée  et  ne 
pouvait  dès  lors  être  portée  qtie  devant  le  tribunal  de  premiers  in- 
stance comme  juge  de  premier  degré,  peut-il  évoquer  la  cause  en 
certu  de  l'art.  473,  C.P.C,  et  déjuge  de  premier  degré  se  con- 
stituer juge  d'appel  ? 

(Noirot-Poux.) 

En  admettant  le  pourvoi  dirigé  contre  un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Dôle,  la  chambre  des  requêtes  à  préjugé  négative- 
ment la  question  posée.  Cette  solution  est  à  mes  yeux  d'autant 
plus  irréprochable  que,  contrairement  à  la  jurisprudence,  je  ne 
pense  pas  qu'il  soit  permis  d'évoquer,  lorsque  le  jugement  est 
infirmé  pour  cause  d'incompétence.  (Voy.  Lois  de  la  procédure 
civile,  t.  4,  p.  248.  Qacst.  1702,  g;  iv,  et  J.  Av.,  t.  7i,  p.  159, 
art.  627;  1. 1'),  p.  (r27,  art  0S7,  deux  arrêts  de  !a  Cour  dcTou- 
ituise).  Mais,  en  supposant  même  qu'une  (Kk-isiiui  infirmée  pour 
cause  d'incompétence.^  puisse  ouvrir  la  faculté  d'évoquer,  on  ne 
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saurait  appliquer  ce  principe  à  l'espèce.  Comment  admettre,  en 
effet,  qu'un  tribunal  qui  n'est  compétent  que  pour  statuer  en 
premier  ressort  sur  le  litige  puisse,  parce  que  le  procès  aura  été 
mal  engagé  devant  la  juridiction  inférieure,  procéder  par  voie 
d'évocation,  c'est-à-dire  statuer  sur  le  liti{;e  comme  tribunal 
d'appel  et  par  suite  en  dernier  ressort  !  (^est  ce  (ju'a  très-bien 
établi  M.  Mesnard  (aujourd'hui  président  de  la  Chambre  des  re- 
quêtes), dans  son  ra|)port  lu  par  M.  le  conseiller  Cauchy,  et  que 
j'extrais  textuellement  de  la  Gazette  des  Tribunaux,  du  19  fé- 
vrier 1851. 

'(  Depuis  longtemps,  on  est  fixé  sur  le  point  de  «avoir  «i  l'art.  Î73 
du  (Iode  de  procédure  autorise  les  tribunaux  d'appel  à  statuer  sur  le 
tond  reconnu  en  état,  alors  qu'ils  infirment  le  jugement  de  première 
instance  pour  cause  d'incompétence.  L'allirmative  ne  saurait  faire  de 
doute  en  présence  de  vos  arrêts  ,  et  ,  si  l'on  s'arrêtait  à  l'apparence 
des  choses,  on  serait  tenté  de  croire,  puisqu'en  général  les  tribunaux, 
après  avoir  infirmé  pour  cause  d'incompétence  ,  peuvent  évoquer  le 
fond,  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  Dôle  n'a  fait  que  suivre  le 
sentier  battu  de  la  jurisprudence. 

(I  Mais  il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi,  et  vous  allez  voir  que  celte 
espèce  présente  une  nuance  très  marquée  et  qui  la  différencie  très- 
nettement  de  celles  où  sont  intervenus  la  plupart  des  arrêts  sur  la  ma- 
tière. 

«  On  comprend  très-bien  qu'une  Courd'appel,  qui  infirme  j)our  cause 
d'incompétence,  soit  ratione  per$onœ  ,  soit  ratione  materiœ  ,  le  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  civil  de  première  instance  ou  par  un  tri- 
bunal de  commerce,,  puisse  évo«iuer  le  fond  du  litige  ,  s'il  est  en  état 
d'j  statuer.  Sans  doute,  par  ce  procédé,  le  premier  degré  de  juridic- 
tion est  en  quelque  sorte  supprimé;  mais  l'inconvénient  qui  en  résulte 
est  si  largement  racheté,  au  profil  des  parties,  par  l'économie  des 
frais,  l'abréviation  des  délais  et  les  garanties  offertes  par  la  constitu- 
tion des  Cours  d'appel,  (|ue  l'on  ne  saurait  sérieusement  en  tenir 
compte.  Prenez  g«rde,  en  outre,  que  la  Cour  d'appel  ne  fait  qu'un 
peu  plus  tôt  ce  qu'elle  pouvait  être  appelée  à  faire  i)lus  lard,  si,  a]>rès 
avoir  renvoyé  devant  un  autre  tribunal,  un  nouvel  appel  venait  à  la 
saisir.  C'est  toujours  elle,-  en  cas  d'appel,  qui  doit  avoir  le  dernier 
mol  du  procès;  c'est  à  elle  que  revient  le  droit  d'j  statuer  définitive- 
ment, et  quand  elle  évoque,  elle  ne  fait  que  substituer  le  second  de- 
gré au  premier;  elle  ne  fait  en  quelque  sorte  qu'anticiper  sur  l'avenir 
Ici  que  le  règle  d'avance  l'ordre  des  juridictions. 

«  Mais,  dans  notre  espèce,  le  tribunal  quia  été  saisi  de  l'appel  n'é- 
tait tribunald'appcl  que  dans  une  certaine  mesure;  il  n'était  deuxième 
degré  de  juridiction  que  pour  les  affaires  dans  lesquelles  la  justice  de 
paix  constitue  le  premier  degré.  Si  la  cause  d'incompétence  pour  la- 
quelle la  sentence  qui  lui  était  déférée  a  été  infirmée  eut  été  do  telle 
nature  qu'elle  laissât  supposer  qu'un  autre  juge  de  paix  était  compé- 
tent et  pouvait  être  saisi  du  litige,  il  est  manifeste  qu'alors  I»-  tribunal 
d'apjiel,  en  évoquant,  n'aurait  fait  (|ne  «e  (|iie  les  (>ours  d'appol  sont 
autorisées  à  faire.  Au  lieu  do  cela,  qu'estil  arrivé?  Le  tribunal  d'appel 
a  décidé,  non  pas  seulcincnl  que  lo  juge  de  p.iix  du  caiilon  de  l\oche- 
fort  était  incotnpctcnt   j»oiir  connailrc  de  rallairc  au    premier  degré, 
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mais  que  tout  juge  de  paix  était  incompétent,  puisque  la  demande  étant 
iudétemiiuée,  devait  être  portée,  dés  le  début,  devant  un  Iribunai  de 
première  instance.  Ne  voit-on  pas  qu'en  déclarant  ainsi  la  cause  en 
dehors  de  l'incompétence  de  tout  juge  de  paix,  le  tribunal  de  Dôle 
abdique  sa  qualité  de  tribunal  d'appel  ?  L'aifaire  étant  au  premier  de- 
gré de  la  compéience  des  tribunaux  ordinaires,  il  est  clair  qu'une  Cour 
seule  peut  devenir  le  second  degré.  Lorsqu'une  Cour  évoque,  si  elle 
supprime  le  premier  degré  de  juridiction,  elle  le  remplace  tout  aussitôt 
pour  le  second,  tandis  que  le  tribunal  de  Dôle,  par  son  évocation,  sup- 
prime tout  à  la  fois  le  premier  degré  qu'il  absorbe  et  le  seco:id  qu'il 
usurpe.  Abandonnée  à  elle-même,  après  l'information,  l'affaire  aurait 
été  portée  en  première  instance,  devant  le  tribunal  de  Dôle,  et  sur 
l'appel  possible,  à  la  Cour  d'appel  de  Besançon.  Ainsi,  par  son  pro- 
cédé d'évocation,  ce  tribunal  s'est,  par  avance,  mis  à  la  place  de  la 
Cour  d'appel,  et,  à  l'inverse  des  Cours  qui  semblent  se  faire  plus  pe- 
tites pour  descendre  jusqu'au  litige,  il  s'est  fait  plus  grand  j)our  pou- 
voir atteindre  à  un  litige  dont  les  proportions  échappaient  à  sa  juri- 
diction. 

«  De  là  sort  une  distinction  qui  nous  paraît  concilier  les  exigences  en 
apparence  opposées  de  la  jurisprudence.  Si  l'incompétence  est  de  telle 
nature  qu'elle  n'atteint  que  le  tribunal  du  premier  degré  qui  a  rendu 
le  jugement,  en  laissant  compétent  un  tribunal  du  même  ordre,  alors 
évocation  possible  en  cas  d'infirrnation.  Si,  au  contraire,  l'incompé- 
tence est  tellement  absolue  qu'elle  s'étende  à  tous  les  tribunaux  du 
même  degré  que  celui  dont  le  jugement  est  infirmé,  alors  on  ne  peut 
dire  que  l'affaire  soit  en  état  devant  le  tribunal  d'appel,  et  l'évocai'.on 
n'est  plus  permise.  C'est  ce  que  vous  paraîtra  sans  doute  avoir  parfai- 
tement compris  un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  29  août  1836,  (J.Av., 
t.  51,  p.703j,  qui  décide  qu'un  tribunal  d'appel  qui  a  infirmé  une  sen- 
tence du  juge  de  paix  comme  incompétemment  rendue,  en  ce  qu'elle 
cumule  le  jjossessoire  etlej}étitoire,  ne  peut  pas  évoquer,  parce  que 
l'afi'aire  n'est  pas  en  état.  » 

Du  18  février  1851. — Ch.req. — MM.  Mesnard,  prés. — Kou- 
laïid,  av.  gén.  {concl.conf.)     Bareste,  av. 


ARTICLE   1032. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

Saisie  immobilière. — Cahier  des  charges.  —  Modifications. — 
Créanciers.  —  IiMErvejvïioîî. 

Les  créanciers  d'un  saisi  ont  le  droit  d'intervenir  dans  l'in- 
stance en  saisie  immobilière  pour  obtenir  la  modification  des 
clauses  du  cahier  des  charges  contraires  à  leurs  intérêts,  et  no- 
tamment de  la  clause  qui  porte  que  les  lots  adjugés  séparément  ne 
pourront  être  réunis  pour  être  soumis  en  bloc  à  de  nouvelles  en- 
'chères  ;  comme  aussi  de  celle  qui  impose  auœ  adjudicataires  iob- 
ligation  de  respecter  tous  les  baux,  écrits  ou  verbaux,  de  tout  ou 
partie  des  immeubles  saisis  (!)• 

(1)  Ce  droit  des  créanciers  du  saisi  ne  peut  être  sérieusemenl  conleslé.  Yoy.  ce 


(  ART.  1032.  )  161 

(Bon  C.  Delpy.  —  Aruèt. 

La  Coin;—  «  Altendu  que  si  le  sieur  Pérès  et  la  veuve  Scubc, créan- 
ciers du  sieur  Dcipy,  oui  culc  droit  de  saisir  iiniMobiliéremrnt  les  biens 
de  leur  débiteur  pour  obtenir  le  paiement  de  leur  dette  ,  puisque  ,  aux 
termes  de  l'art.  2092  du  Code  civil,  «  ([uicoiiquo  s'est  obligé  |)erson- 
«  nellemcnt,  est  tenu  de  remplir  son  euf;at:;enient  sur  tous  ses  biens 
«  présents  et  avenir  :  »  il  n'en  est  pas  moins  certain,  que  le  fait  seul 
de  poursuite  delà  part  d'un  créancier  ne  Itii  accorde  aucun  droit  de 
prciérencc  à  rc<;ar<i  dis  autres  créanciers,  car  les  biens  du  débiteur 
sont  le  gagecouiniun  de  tous,  art.  2(193  du  même  Code,  d'où  suit  qu'en 
matière  d<  saisie  iumiobilière,  la  qualité  ou  pouisuivant  doit  être  en- 
visagée sous  un  double  rapport,  il  agit,  en  cflet,  à  la  (ois  et  dans  son 
intérêt  personnel  et  dans  c<bii  des  autres  créanciers;  cette  dernière 
qualité  est  si  peu  susceptible  d'être  méconnue  i|ue  l'art.  6H0  du  Code 
de  procédure  civile,  la  présuppose  de  la  manière  la  phis  expresse  ;  la 
disposition  par  laquelle  l'existence  d  une  première  saisie  est  un  ob- 
stacle insurmontable  à  une  poursuite  de  même  nature  de  la  part  de 
tout  antre  créancier,  est  la  consécralion  de  ce  droit;  d'où  suit  ([ue  les 
créamiers  ont  qualité  pour  surveiller  tous  les  actes  d'une  poursuite 
dont  l'existence  sui^pend  l'exercice  de  leurs  droits;  les  créanciers  du 
même  débiteur  ont  donc,  soit  d'après  les  principes  généraux,  soit 
d'après  ceux  spéciaux  aux  saisies  immobilières,  le  droit  d'intervenir 
dans  tous  les  actes  de  la  poursuite;  P;:ction  portée  par  les  appelants 
devant  les  premiers  juges,  et  tendant  à  la  reclilicalion  de  plusieurs  des 
dis|)osilions  du  caliier  des  cbarges.  a  donc  été  à  bon  droit  admise  par 
le  jugement  déféré  à  l'examen  de  la  Cour;  il  faut  donc  uniquement 
reohercbcr  si  c'est  avec  londeuient  ([u'ils  ont  déclaré  (|ue  Icsdiles  rec- 
lilications  ou  cliangements  ne  devaient  point  être  accueillis; — Attendu 
quant  au  \"  moyen,  et  relatif  à  la  disposition  dudil  caliier  des  cbarges, 
qui  déclare  que  les  onze  premiers  lots  qu'il  énumère  seront  adjugés 
séparément,  et  qu'ils  ne  pourront  être  réunis,  chaque  adjudication 
partielle  étant  définitive,  que  le  maintien  de  cette  disposition  loin 
d'èlre  jiisliliée  ])ar  les  molits  indiqués  à  son  appui,  pourrait  a>oir  de 
graves  conséquences  au  préjudice  de  la  masse  des  créanciers,  ceux-ci 
en  eftet  sont  nombreux,  la  somme  de  leur  créance  est  très-élevée,  et 
dèslors  toute  combinaison  (|ui,  dans  les  chances  de  l'adjudication,  leur 
enlève  un  moyen  d'en  faire  élever  le  prix,  leur  est  défavorable,  la  con- 
dilicn  dont  ils  demandent  l'adjonction  au  cahier  lU-'r.  charges,  et  qui 
consiste  à  faire  déclarer  que  le  prix  des  divers  lots  adjugés  séparément, 
sera  réuni  en  un  seul  bloc  pour  servir  de  base  à  une  nouvelle  enchère 
qui,  SI  elle  est  couverte,  formera  le  prix  unique  et  définitif  de^dils  lots 
(|ui,  ainsi  réunis,  n'en  formerojil  plus  «pi'un  seul,  est  donc  avantageuse 
à  la  masse  des  créanciers,  ils  querellent  donc  avec  fundemenl  la  deci- 
^i(»n  des  premiers  juges  fpii  leur  a  dénié  un  pareil  droit;  —  Attendu 
néanmoins  (pie  si  les  appelants  reconnaissent  eux-mêmes  que  cette 
réunion  ne  doit  pas  couq>rendre  la  métairie  dite  Uorde-l?asse,  alors 
surtout  que  les  intimés  reconnaissent,  par  l'organe  de  M'   lîelot,  leur 

que  j'ai  dit  J. Av.,  t.  73.  p.  313,  art  464.  Mais  ils  doivent  l'exercer,  à  icine  do 
décliéiiiicc,  d;uis  le  déini  fixé  [in.'-  l'art,  (i'.t-i,  C  VX.  ,(I.~a,  poOS,  art.  932).  Voy.  ce- 
pendant nii  flrrèl  de  In  Cour  do  l'aris  1.73,  y.  30G,  .Tri.  164.) — Quant  à  rintcrvcn- 
lion,  Voy.  Lois  de  la  l'roeédurr  civile,  Cai\[{\:,ô'  étia.,  1.4,  |i.20o,  quest.^ilO.ler. 
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aroué,  que  la  mise  à  prix  doit  être  portée  à  la  somme  de  40,000  fr., 
les  circonstances  de  la  cause  établissent  qu'il  doit  en  élre  de  même  à 
l'égard  de  la  maison  située  à  Monlgiscard,  formant  le  lot  n»  8  ;  —  At- 
tendu (|u'il  est  également  certain,  que  c'est  avec  fondement  que  les 
appelants  demandent  la  rectilicallon  de  l'art.  4  dudit  cahier  des 
charges,  en  ce  qu'il  impose  ex|)ressément  à  tous  adjudicataires  éven- 
tuels l'obligation  de  respecter  el  exécuter  tous  baux  à  ferme,  ou  à  loyer, 
soit  écrits,  soit  verbaux,  qui  pourraient  exister  de  tout  ou  partie  des 
immeubles  mis  en  vente  ou  cession  el  délégation  de  leur  prix;  qu'il  est 
évident,  en  effet,  que  le  maintien  d'une  pareille  condition  est  de  nature 
à  porter  la  plus  grave  atteinte  à  Télévalion  du  prix  des  enchères  ;  sans 
doute,  s'il  existe  des  baux  écrits,  comme  les  faits  de  la  cause  semblent 
l'établir,  le  cahier  des  charges  ne  ))eut  se  dispenser  de  les  énoncer, 
mais  de  là  à  l'obligation  de  les  respecter,  la  dislance  est  telle  qu'il  est 
impossible  de  se  défendre  de  cette  pensée  qu'une  pareille  stipulation 
loin  d'avoir  été  inspirée  par  le  désir  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la 
masse  a  eu  un  but  directement  opposé,  ce  nouveau  grief  des  appelants 
est  donc  évidemment  fondé;  tous  les  intérêts  recevront  au  contraire 
les  garanties  légitimes  qui  leur  sont  dues,  en  ajoutant  après  renoncia- 
tion desdits  baux  qu'il  sera  loisible  aux  adjudicataires,  soit  d'en  pour- 
suivre la  nullité,  soit  de  consentir;)  leur  exécution  sans  que,  quelques 
que  soient  le  résultat  de  leurs  actions,  quant  à  ce,  les  poursuivants  ou 
la  masse  puissentêtre  passibles  d'aucun  recours  engaranlieou  d'action 
en  quanti  minoris  ;  —  Attendu  que  si  le  succès  de  l'appel  doit  faire 
ordonner  la  restitution  de  l'amende,  les  intimés,  parties  de  IJciot,  doi- 
vent relever  celles  de  Bleys  des  dépens  par  eux  exposés  devant  la 
Cour,  et  que  ceux  faits  devant  les  premiers  juges,  soit  de  la  part  des 
poursuivants,  soit  de  la  part  des  appelants  leur  doivent  être  pas- 
sés comme  frais  de  justice  et  prélevables  surla  masse,  toutefois  après 
taxe,  lors  de  la  distribution  des  prix  des  biens  saisis,  comme  irais 
de  poursuite,  ceux  exposés  par  le  débiteur  saisi,  tant  devant  les 
premiers  juges  que  devant  la  Cour,  demeurant  à  leur  charge  ;  — 
Par  ces  motifs,  ordonne  qu'il  sera  par  exprès  annoncé  dans  le  ca- 
hier des  charges  qu'après  les  ventes  partielles  de  tous  les  lois  des 
biens  compris  dans  la  saisie,  à  l'exception  de  ceux  formés  par  la  mé- 
tairie de  Borde-Basse,  et  par  la  maison  sise  dans  la  ville  de  Monlgis- 
card, le  prix  des  autres  lots  sera  réuni  en  une  seule  somme,  laquelle 
servira  de  mise  à  prix  pour  une  enchère  unique  sur  tous  lesdits  lots 
réunis,  les  deux  qui  viennent  d'être  expressément  désignés  seuls  ex- 
ceptés, laquelle  si  elle  est  couverte  formera  le  prix  défiuilifde  l'adju- 
dication au  profit  du  dernier  enchérisseur,  ordonne  également  que 
l'art.  4  dudit  cahier  des  charges,  doit,  s'il  existe  des  baux  écrits  des 
biens  saisis,  se  borner  à  les  indiquer  en  laissant  à  l'adjudicataire  ou 
aux  adjudicataires  la  faculté  de  les  maintenir  ou  de  les  quereller,  sans 
que,  quel  que  soit  le  résultat  des  actions  qu'ils  pourront  intenter,  ils 
puissent  réagir  ou  contre  les  poursuivants  ou  contre  la  masse  des 
créanciers,  soit  par  voie  de  garantie,  soit  par  action  en  quanti  minoris, 
le  prix  de  l'adjudication  et  ses  conséquences  devant  au  contraire  de- 
meurer déterminés  tels  qu'ils  l'auront  été  par  les  enchères. 

Du  24  juinl85l.— 2' ch.— MM.  Garrisson,  prés. — Decanips, 
Fauré,  Ferai,  av. 
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ARTICLE    1033. 

LOI. 

Frawçais.— Etbanger. — Natcbalisatioiv. 
£01*  qui  modifie  l'art.  9  du  Code  civil. 

Art.  i^'.  Est  français  tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  qui 
lui-même  y  est  né,  à  moins  que,  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa 
majorité,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  française,  il  ne  réclame  la 
qualité  d'étranj^er  par  une  déclaration  faite,  soit  devant  l'autorité  mu- 
nicipale du  lieu  de  sa  résidence,  soit  devant  les  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  accrédités  en  France  par  un  gouvernement  étranger, 

2.  L'art.  9  du  Code  civil  est  applicable  aux  enfants  de  l'étranger 
naturalisé,  quoique  nés  en  pays  étranger,  s'ils  étaient  mineurs  lors  de 
la  naturalisation. 

A  l'égard  des  enfants  nés  en  PVance  ou  à  l'étranger  qui  étaient  ma- 
jeurs à  cette  même  époque,  l'art.  9  C.C.  leur  est  applicable  dan» 
l'année  qui  suivra  celle  de  ladite  naturalisation. 

Du  7  février,  1851. 


ARTICLE  1034. 

COUR  DE  CASSATIOiN. 

Office.  —  Eî^registrement.  —  Restitctio!». 

Le  droit  d'enregistrement  perçu  sur  un  traité  de  cession  d'nf- 
fce  n'est  pas  restituable  lorsque  la  nomination  du  cessionnaire 
est  rapportée  pour  défaut  de  prestation  de  serment.  (Loi  *25  juin, 
1811,  art.  U.)(l;. 

(Enregistrement  C.  Sain). 
Commet  il  était  facile  de  le  prévoir,  la  Cour  suprême  a  cassé 
Je  jugement  (lu  tribunal  civil  de  Lyon,  rapporté  J.  Av.,  t.  75, 
p.  150,  art.  8V0. 

ARRÊT. 

La  Coub  ;  —  «  Attendu  que  la  transmission  des  offices  étant  subor- 
donnée à  l'agrément  du  Gouvernemenl,  se  trouve  soumise  à  une  con- 
dition suspensive  ;  (Jue  les  conventions  formées  sous  une  telle  coiidi- 
tiou,  deveruanl  parfaites  par  laocomplissement  de  la  condition,  il  suit 

3ue,  dès  que  la  nomination  est  accordée  au  candidat,  toute  éventualité 
isparaU;  l'ancien  titulaire  est  complètement  dessaisi  de  la  projjriété 
de  l'oflice,  et  le  cessionnaire  dciinilivement  saisi  ;  la  cession  est  con- 
sommée ;  le  contrat  (pji  la  stipulait  en  vertu  du  droit  accorde  par  l'ar- 
ticle 91  de  la  loi  du  ^2S  avril  181(5,  et  l'art.  6  de  la  loi  du  -25  juin  \HM, 
a  produit  tout  l'elTet  dont  il  est  susceptible  ;— Qu'il  n'importe  que,  par 

(I)  Le  même  jour  il  a  été  rendu  un  autre  arr^t  idenliquo  (Enreg.  C.  Ghemer). 
V.  — 2«  s.  1-2 
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un  changement  ullcrieur  de  volonté,  le  titulaire  nouveau  ne  se  soit  ja- 
mais présenté  au  serment,  et  que,  par  suite,  sa  nomination  ait  été  rap- 
portée plusieurs  mois  après  qu'elle  avait  été  accordée  ;  —  Qu'en  efl'et, 
la  âolennilé  du  serment  ne  saurait  être  confondue  avec  la  nomination  ; 
celle-ci  a  rendu  définitif  le  traité;  I«  serment  imprime  au  cesi^ionnaire 
le  caractère  d'officier  public,  opère  son  installation  et  a  lieu,  non  en 
vertu  du  traité,  mais  en  vertu  des  pouvoirs  qui  découlent,  pour  le  nou- 
vel officier  ministériel,  du  décret  de  sa  nomination  ;  —  Que  le  défaut 
de  serment  n'empêche  pas,  au  regard  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
qui  refuse,  dans  sou  art.  60,  de  tenir  compte  des  événements  posté- 
rieurs, que  le  traité  de  cession  n'ait  eu  toute  la  perfection  nécessaire 
pour  rendre  irrévocable  la  perception  qui,  à  l'origine,  a  été  réguliè- 
rement opérée  ;  — Qu'en  décidant  le  contraire,  el  en  ordonnant  la  res- 
titution des  droits  d'enregistrement,  le  jugement  attaqué  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art,  li  de  la  loi  du  '25  juin  1811,  et  violé  l'ar- 
ticle 60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU  ; — Casse.  » 

Du29janv.  1851. — Ch.  civ. — MM.  Bérenger,  prés.  — Nou- 
guier,  av.  gén.  {concl.  conf.) — Moutard-Martin,  av. 


ARTICLE    1035. 

COUR  DE  CASSATION. 

Arbitrage.  —  Délai.  —  Signification. 

C'est  à  partir  de  la  signijication  à  partie  et  non  pas  du  jour  de 
la  signification  aux  arbitres  ou  de  leur  constitution  en  tribunal 
arbitral^  que  court  le  délai  de  l'arbitrage  lorsque  l'arrêt  qui 
nomme  les  arbitres,  porte  qu'ils  statueront  dans  les  trois  mois  à 
compter  de  la  signification  dudit  arrêt  (1). 

(Charron,  C.  Déport.) —  Arrêt. 

La  Codr  ; — Attendu  que  l'arrêt  delà  Cour  d'appel  de  Besançon,  en 
date  du  27  septembre  1845,  qui  a  nommé  les  arbitres  amiables  compo- 
siteurs qui  ont  rendu  la  sentence  attaquée,  porte  qu'ils  statueront  dans 
le  délai  de  trois  mois  après  la  signification  du  dit  arrêt;  que  le  7  oct., 
Déport  a  fuit  notifier  aux  arbitres  l'arrêt  et  a  obtenu,  le  13,  une  ordon- 
nance qui  déclare  constitué  le  Tribunal  arbitral  et  fixe  au  29  la  com- 
parution des  parties  ;  que  le  20,  Déport  a  fait  signifier  aux  demandeurs 
en  cassation  cette  ordonnance  et  l'arrêt;  — Attendu  qu'il  est  de  régie, 
et  l'art.  147  du  Code  de  procédure  civile  en  est  une  application, 
qu'un  jugement  ou  arrêt  n'est  exécutoire  qu'autant  qu'il  a  été  signifié 
à  la  partie  contre  laquelle  il  prononce  condamnation  ;  qu'en  effet,  c'est 
du  jour  de  la  notification  à  elle  adressée  que  cette  partie  acquiert  une 

(l)  Je  n'avais  pas  prévu  cette  position  spéciale  dans  les  Lois  de  la  Procédure 
civile,  Garri'î,  5«  édil-,  t.  6,  p.  667,  question  5481  bis;  je  n'hésite  pas  à  adopter 
l'opinian  consacrée  par  cet  arrêt.  Voy.  aussi  J.  A.,  l,  75,  p.  490,  art.  022,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Nîmes,  et  4«/jrà.  p.  24,  art.  994,  les  arrêts  des  cours  de  Cassation, 
Rouen  el  Rennes. 
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connaissance  certaine,  exacte  et  complète  de  la  décision  rendue,  et 
que,  par  conséquent,  commence  potir  elle  la  mise  en  demeure  d'y  sa- 
tisfaire ;  —  Que,  dans  lespéce,  le  délai  de  tiois  mois  imposé  par  l'ar- 
rêt pour  vider  l'arbitrage  a  commencé  à  courir  seulement  du  20  octo- 
bre ;  «lue,  s'il  eu  était  autrement,  la  défense  courrait  ri.-que  d'être 
incomplète  et  souvent  iuq)os6ible,  car  il  serait  libre  à  !a  partie  qui  au- 
rait fait  adresser  la  notification  de  l'arrêt  aux  arbitres,  de  la  retarder 
à  l'égard  de  sa  partie  adverse;  de  telle  sorte  qu'il  resterait  [\  celle-ci  à 
peine  ((uebjues  jours  pour  rechercher  et  produire  les  di)cuinents  qu'elle 
croit  utiles,  et  dresser  l'exposé  de  ses  moyens  de  défense;  —  l)'où  il 
suit  que  la  sentence  arbitrale,  datée  du  20  janvier  1846,  a  été  rendue 
dans  les  trois  mois  fixés  et  réijlés  par  l'arrêt  du  27  septembre  j)rccé- 
dent,  et  que  les  articles  invoqués  à  l'appui  du  premier  moyen  n'ont  au- 
cunement été  violés  ;  —  Jiejelle. 

Du  2  juin  1850.— Cil.  civ.— MM.  Porialis,  p.  p. — Nouguier, 
av.  gén. — [Coyicl.  coiif.) — P.  Fabrc  et  Saint-Malo,  av. 


ARTICLE    1036. 

COUR  DE  CASSATION. 
JcGEMENT.  —  Qualités.  —  RÈGLEiMFKT.  —  Compétence.  — 

AcQCIESCEMEi\T. 

L'inrompétence  dti  magistrat  qui  a  réglé  l'opposition  aux  qua- 
lités d'un  jugement  ou  d'un  arrêt,  peut  elle  être  invoquée  par  la 
partie  qui  a  procédé  sans  réclamation  devant  lui? 

La  solution  de  cette  question  divise  la  chambre  des  requêtes 
et  la  chambre  civile.  J'ai  cité,  J.  Av.,  t.  72,  p.  530,  art.  250,  à  la 
note,  un  arrêt  du  23  juin  iSiô  rendu  par  la  chambre  civile  qui, 
considérant  l'attribution  de  compétence  ronl'crméedansrar  t.  M5, 
C.P.C.,  comme  d'ordre  public,  se  prononce  pour  l'alfirmalive. 
Voici  un  arrêt  plus  récent  qiu  j)ersiste  dans  cette  jurisprudence  : 

'  1'"'=  EspÈCK. — (Collonge,  C.  Auzat.)  —  ARRf.T. 

La  Couk;  —  Vu   l'art,   l'(5,  C.P.C,  attendu  que  les  qualités  font 

|)artie  essentielle  de  tout  jugement;  — Attendu  que,  d'après  l'art.  7  de 
a  loi  du  20  avril  tSlO,  un  jugement  ne  peut  être  rendu  (|ue  par  les  ma- 
gistrats qui  ont  assisté  à  titules  les  audiences  ;  —  Attendu  que  c'est, 
par  application  de  ce  |>rincipe,  que  l'art,  I '(5,  C.P,C,,  dis|-.ose  que  les 
qualités  seront  réglées  par  le  juge  qui  aiua  présidé,  el,  en  cas  d'empê- 
chement, par  le  plus  ancien,  selon  l'ordre  du  tableau  ;  qu'une  telle 
attribution  est  d'ordre  pul)lie  comme  le  principe  d'où  elle  découle,  el 
qu'elle  ne  saurait  êli  e  méconnue,  même  avec  le  consentement  des  par- 
ties ou  de  leurs  avoués,  sans  porter  une  grave  atteinte  à  ce  jirincipe 
d'ordre  pid)lic  ;  —  Attendu  (]ue,  dans  l'espocc.  les  f|ualilés  ont  été  ré- 
glées par  un  magistrat  qui  n'avait  pas  concouru  au  jugement,  ce  qui 
con>tilue  à  la  fois  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  expresse  de 
l'ail.  145,  C. P.C.; — Casse  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Ckrmont- 
Ferrand  du  .3  juin  18^5. 

Du  iï  février  18VS.  —  Ch,  civ,  MM,  Tliil,  prcs,  — Avissc., 
av. 
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2*  Espèce. 
L'espèce  soumise  à  la  chambre  des  requêtes  était  plus  favo- 
rable. Le  magistrat  qui  avait  réglé  les  qualités  n'était  pas  le  pré- 
sident, mais  bien  le  doyen  de  la  chambre  qui  avait  rendu  l'arrêt. 

—  II  remplaçait  le  président,  sans  que  1  empêchement  de  celui- 
ci  fût  constaté  ;  la  Cour  pose  néanmoins  un  principe  diamétra- 
lement contraire  à  celui  qu'a  consacré  la  décision  qu'on  vient 
de  lire. 

(Duclos,  C.  Daubé.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que  le  demandeur  n'a  pas  réclamé  son 
renvoi  devant  le  premier  président,  et,  qu'ainsi,  il  a  reconnu  la  compé- 
tence du  doyen  qui  remplaçait  ce  magistrat  :  qu'il  est  de  règle,  en 
cette  matière  spéciale,  que  l'incompétence  est  de  nature  à  être  couverte; 

—  Rejette. 

Du  29  décembre  1847.— Ch.  req.— MM.  Lasagni,  prés.— 
Rouland,  av.  gén. — {Concl.  con/".)-  Millet,  av. 


ARTICLE    1037. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

Appel.  —  Exploit.  —  Délai.  —  Distance. 

Est  valable  l'exploit  d'appel  contenant  assignation  à  compa- 
raître dans  le  délai  de  la  loi,  qui  est  la  huitaine  franche,  bien 
qu'il  y  ait  lieu  à  l'augmentation  à  raison  des  distances.  (Art.  61, 
72,  456,  1033,  G. P. G.)  (1). 

(Bonalgues  C.  Boitard.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu,  sur  la  nullité  de  l'acle  d'appel,  qu'elle  résul- 
terait, suivant  les  sjndics  de  la  faillite  veuve  Roitard,  de  ce  que  le 
sieur  Ronalgues,  la  veuve  Ronalgues  et  les  époux  Bertin  ne  leur  au- 
raient pas  accordé,  outre  le  délai  fixé  par  l'art.  7?,  C.P.C.,  celui  voulu 
à  raison  des  distances  par  l'art.  1033  du  même  code  ;  —  Attendu  que, 
pour  apprécier  à  sa  juste  valeur  une  pareille  exception,  il  faut,  dans  la 
combinaison  des  art.  72,  61,456  et  1033,  C. P. G.,  rechercher  la  volonté 
du  législateur  en  matière  d'ajournement  ;  l'art.  72  décide  que  le  délai 
ordinaire  des  ajournements  sera  de  huitaine  ;  l'art.  61  veut  que  l'exploit 
d'ajournement  contienne  l'indication  du  délai,  à  peine  de  nullité; 
l'art.  1033  exige  que  le  délai,  pour  les  ajournements,  soit  augmenté 
d'un  jour  à  raison  de  trois  myriamèlres  de  distance  ;  enfin,  l'art.  456 
dispose  comme  suit  :  «  L'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les 

(1)  Voyez  ce  que  j'ai  déjà  liit  sous  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  22  janvier  18-*9 
(J.  Av.,  t.  7-J,  p.  283,  ;rt.  675).  Pour  éviler  toute  didîculté,  il  est  sage  d'employer 
toujours  une  formule  sans  équivoque  et  d'assigner  à  huitaine  franche  augmentée 
d'un  jour  par  trois  myriamèlres  de  dislunce — La  solution  actuelle,  moins  rigou- 
reuse que  la  iirécédente..  confirme  l'ojiinion  que  j'ai  ('mi?e.  Lois  de  h  procédure  ci- 
tile,    CahrÉ,   3'  édil.     l.    I,  p.  566,  ti  t.  *,  p.    1-42,  questions  321   et  1650. 
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délais  de  la  loi;  »  —  Attendu  qu'il  est  facile,  à  la  clarté  de  ces  prin- 
cipes, de  résoudre  la  difficulté  soulevée  pnr  les  intimés  ;  qu'il  n'est  ))a<i 
contesté  <|ue  leur  domicile  ne  soit  di>tant  du  siépe  de  la  Cour  de  ]>1ijs 
de  trois  myriamèlres;  d'où  la  conséquence  qu'ils  avaient  le  droit  de  rc- 
olamer  le  délai  supplémentaire  dont  parle  lart.  1033;  — Attendu  qu  i^ 
s'agit,  dans  la  cause,  non  d'un  exploit  d'ajournement  devant  un  tribu- 
nal de  première  instance,  mais  d'un  ade  d'apjiel  <iesliné  à  saisir  ]or 
tribunal  supérieur;  que  si,  dans  la  première  liY|»otlièse,  l'exploit  d'a- 
journement doit  contenir  l'indication  des  délais  à  peine  de  nullité,  ii 
n'en  est  pas  ainsi,  lorsque,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  il  est  ques- 
tion des  îormalilés  de  l'appel,  l'art.  156  se  bornant  à  dire  :  lacle  d'ap- 
pel contiendra  assignation  dans  les  délais  de  la  loi;  —  Attendu  que 
l'acte  d'appel  dontii  s'agit  contient  ce  (|ui  suit  :  «  Les  sieurs  IJeauvais 
«  et  Dangladesont  assignés,  en  leur  qualité  de  syndics,  à  conq)arailre 
i(  dans  le  délai  de  la  loi,  (jui  est  de  huitaine  franeke,  ])ar-devant  Mes^ 
«  sieurs  composant  la  Cour  d'appel  séant  à  Bordeaux;  »  —  Attendu, 
d'abord,  que  l'art.  456  n'exige  pas,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer,  ((ue 
l'assignation  contienne,  à  peine  de  nullité,  l'indication  du  délai  pour 
comparaître;  qu'il  suffit  que  l'assignation  soit  donnée  dans  les  délais 
de  la  loi;-~Atteudu,  d'autre  part,  que  l'art.  1033,  relalif  au  délai  sw|!- 
plémentaire  pour  les  dislances,  ne  prononce  pas  la  nullité  d'un  acte 
d'appel  ne  contenant  pas  l'indication  de  l'augmentation  du  délai;  — 
Attendu,  enfin,  à  un  point  de  vue  plus  général,  cpie  ces  expressions 
de  l'acte  d'appel  :  «  sotU  assignés  à  comparaître  dans  le  délai  de  la 
«  loi,  gui  est  de  huitaine  franche  »,  embrassent  et  le  délai  ordinaire 
et  le  délai  supplémentaire  accordé  par  l'art.  1033;  que  la  huitaine  ne 
serait  pas  Iranche,  dans  l'espèce,  si  l'augmentation  du  délai  n'était  pas 
accordée;  que  nul  n'a  pu  s'y  méprendre,  et  que  le  mojcii  de  nullité, 
proposé  dans  l'inlérét  des  intimés,  ne  pourrait  être  accueilli  sans  une 
violation  flagrante  de  larl.  1030,  C. P.C.; — Par  ces  motifs,  sans  saire- 
ler  au  mojen  de  nullité  proposé,  déclare  régulier  et  valable  l'acte 
d'appel  ;  ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond,  etc. 

Du  14  juin  1850.— 4*  Ch. — MM.  Dôgranî^es,  prés. — Troy,  av. 
gén.  {concl.  conf.) — Lafon  et  Henri  Brochoit,  av. 


ARTICLE    1038. 

COUR  D'APPEL  D'ORLÉAxNS. 

Jl'GEMEIHT  PAU  DÉFAUT. — FAILLITE. — PÉBEMPTI05. 

Un  jugement  par  défaut  qui  déclare  un  commerçant  en  état  ât 
faillite  est,  comme  tout  autre  jugement  rendu  par  défaut,  sus- 
ceptible de  tomber  en  péremption,  s'il  n'a  pas  été  exécuté  dans  ies 
iix  mois.  (1) 

(Maubcrt  C.  fiiberton.;— Abbét. 

La  Cour  ;  —  Attendu  (|ue  les   parties   étant  en  instance  devant   1;» 

(1)  Cet  .irp'l  roiilinne  l'o|>iiiinn  qui- i'.ii  i\(iriméo  (!,in<  les  l.nisilf  In  l'rocruure 
civile,  Cakhu.ô'  udil.,  I.  3,  |i    57ô,    qurit.   I'i'.<'  qualtr. 
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Cour,  par  suite  de  l'appel  interjeté  parGiberton,  d'un  ju£;ement  rendu 
par  le  tribunal  de  Tours,  au  profit  de  Maubert,  ce  dernier  a,  par  re- 
quête, eu  date  du  14  juin  1850,  deiuanJé  contre  son  adversaire  la 
péremption  de  l'instance  dont  s'agit  ; — Attendu  que  Giberton  oppose 
à  celle  demande  qu'ayant  été  déclaré  en  faillite  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine^  du  5  février  '850,  ladite  demande 
ne  i)Ouvait  être  formée  que  contre  le  syndic  de  sa  faillite; — Mais,  at- 
tendu (|ue  ce  jugement  a  été  rendu  par  défaut  contre  Giberton  ;  — 
Qu'il  nest  pas  justifié  et  qu'on  n'allègue  même  pas  qu'il  ait  jamais  reçu 
aucun  commencement  d'exécution,  ni  même  qu'il  ait  été  soit  signifié, 
soit  afiiché  et  inséré  dans  les  journaux;  — Attendu  que  l'art.  6i-3  G. 
Comm.,  déclare  applicables  au  jugement  par  défaut  des  tribunaux  de 
commerce  les  dispositions  de  l'art.  156,  G.P.C.  ;  —  Qu'aucune  ex- 
ception n'ayant  été  faite  pour  les  jugements  de  déclaration  de  faillite, 
dont  la  prompte  et  régulière  exécution  importe  au  contraire  grande- 
ment à  tous  les  intérêts  engagés  en  pareille  matière,  il  j  a  lieu  de  les 
comprendre  dans  la  règle  générale,  et  que,  dès  lors,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art  15G  précité,  ils  doivent  être  réputés  non  ave- 
ntis,  à  détaut  d'exécution  dans  les  six  mois  de  leur  obtention  ;  —  Au 
fond;  —  Al  tendu  que  plus  de  trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  30 
mai  18(7,  jusqu'au  14  juin  1830,  date  de  la  requête,  afin  de  péremp- 
tion, et  que,  durant  cet  intervalle,  il  y  a  eu  disconlinuatio;i  absolue  de 
poursuites  ;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  jugement  déclaratif  de 
faillite,  du  5  février  1850,  lequel  est  réputé  non  avenu  ;  —  Déclare 
éteinte  et  périmée  l'instance  pendante  entre  les  parties,  par  suite  de 
l'appel  sus-éuoncéj  ainsi  que  la  procédure  qui  s'y  rattache. 

31  août  1850. — MiVI.  Laisné  de  Ste-Marie,  prés. — Heurteau 
et  de  Bacq,  av. 


ARTICLE   1039. 

COUR  DE  CASSATION. 

1°  Garantie. — Appel. — Demande  nouvelle. 
"2,°  Garantie. — Exception. — Délai. 

o°  AvocÉ. — Exploit. — Qualification  fausse. —  Responsabilité. 
Huissier. 

1"  Une  demande  en  garantie  peut  être  formée  j)our  la  première 
fois  en  appel,  lorsqu'elle  est  dirigée  contre  une  des  parties  en 
cause  et  quelle  prend  naissance  dans  un  incident  de  procédure 
soulevé  en  appel}  —  spécialement  lorsqu'elle  est  dirigée  contre 
un  avoué  qui  ne  reconnaît  le  bien  fondé  d'un  désaveu  qxC après  f  ad- 
mission d'une  inscription  de  faux,  incidemment  engagée  devant 
la  Cour.  (Art.  464,  G.P.C.)  (1) 

(l)  Autre  chose  est  prendre  des  conclusions  en  garantie  contre  une  partie  eu 
cause  devant  la  Cour,  autre  chose  appeler  pour  la  première  fois  un  tiers  en  garantie 
sur  l'appel.  Il  sulTilde  lire  dans  les  Lois  de  la  procédure  civile,  Carre,  3=  édit., 
t.  -2,  p.  261  et  t.  !i,  p.  108,  les  qitesHons  771  its,  673  et  suiv.,  pour  être  con- 
vaincu que,  d'ins  l'espèct-,  ce  moyen  de  cassation  n'étail  pas  fonde. 
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2°  Le  garant  ne  peut  pas  excipcr,  pour  demander  son  renvoi, 
de  ce  qu'il  n'a  pas  été  appelé  dans  la  huitaine  de  la  demande  ori- 
ginaire; surtout  lorsqu'il  est  lui-mcme  partie  dans  l'instance 
durant  laquelle  la  garantie  est  réclamée.  (Art.  175,  C.P.C.)   1) 

3°  L'huissier  n'est  pas  responsable  de  U annulation  d'une  pro' 
cédure  pour  fausse  qualification  du  demandeur  dans  l'exploii 
d' assignation .1  lorsque  celte  erreur  provient  des  instructions  qu'il 
a  reçues  de  l'avoué  qui  occupait  dans  l'instance;  ce  dernier  e.ct 
alors  exclusivement  responsable.  (2) 

(lionnetain  C.  Javot.) 

Les  trois  frères  Javot  sont  assignes  comme  héritiers  de  leur 
père,  en  paiement  d'un  billet  à  ordre  endossé  par  celui-ci.  Le 
même  jour,  ils  forment  une  demande  en  garantie  contre  le 
tireur.  Dans  l'cxjjloit  signilié  à  leur  requête,  ils  sont  qualifiés 
d'héritiers  naturels  de  leur  père.  W  Bonnetain,  avoué,  se  pré- 
sente pour  eux  ,  pris  toujours  en  la  même  qualité,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  et  \\  est  même  ajouté,  dans  les  qualités  du 
jugement  qui  les  condamne,  qu'ils  ont  comparu  en  personne  à  la 
barre  et  qu'ils  ont  conclu  avec  M.  Bonnetain,  chargé  seulement 
de  les  assister,  ce  qui  était  faux,  puisque  le  jour  même  des 
poursuites  exercées  par  le  poiteur  du  billet,  deux  des  frères 
avaient  renoncé  à  la  succession  de  leur  père.  Aussi  lorsqu'on 
veut  exécuter  contre  ceux-ci  le  jugement  de  condamnation,  for- 
ment-ils une  action  en  désaveu  contre  la  qualification  d'héritier 
qui  leur  avaitété  à  tort  attribuée  parlhuissierdansTexpUiitintro- 
ductif  d'instance,  et  par  l'avoué  dans  le  jugement. — Mais  le  tri- 
bunal de  Maçon  rejette  le  désaveu.  Appel. — Devant  laCour^  An- 
toineJavot, demeuré  seul  en  cause  par  suite  d'un  acquiescement 
de  son  frère,  attaque,  par  la  voie  de  faux  incident,  l'assignation 
et  les  qualités  du  jugement  du  tribunal  de  commerce. — k  lévrier 
l8i.G,  ai  lèl  (]ui  admet  linscription  de  faux. — Alors,  M'=  Bonne- 
tain déclare  qu'il  renonce  à  ees  qualités  et  qu'il  est  étranger  à 
l'assignation  notifiée  par  les  frères  Javot-,  l'huissier  Mercier,  de 
son  côté,  déclare  que  l'assignation  a  été  par  lui  rédigée  d'a- 
])rès  les  indications  qu'il  a  reçues  de  M"  Bonnelain.  En  consé- 
quence, M.  Antoine  Javot  forme  contre  M.  Bonnetain.  une  de- 
mande en  1000  IV.  de  dommages-intérêts,  outre  la  condamnation 
à  tous  les  dépens  de  la  procédure  désavouée  et  de  l'instance  en 
désaveu.  M.iJufèlre,  porteur  du  billet,  prend  aussi  des  conclu- 


(1)  TpIIc  est  l'opinion  que  j"ai  exprimée  dans  les  Loi$  de  la  procédure  civile, 
C.vnnK,  3'  édil  ,  t.  2,  p.  23"  quetUon  76i. 

(•2)  Sans  doute  quornl  la  nullilé  vient  Un  fait  de  l'huissier,  il  en  est  responsaWe^, 
Voyez  J.  Av.,  t.  7i,  p.  s.si,  art.  ICO,— Voyez  aus?i  t.  73,  p.  r,-2r>,  art.  533.  un  ar- 
rêt fl(3  hi  (loiir  di'  Toiilnusp,  mais  relie  responsnbililé  est  cnlifrcmcnl  à  rouvert, 
quand,  comme  Haiw  l'esfiiTo.la  ntiUilé  provient  lie  déslLitatioiis  inexnrles  fournie.» 
par  ravouu.  Voy.  Lois  <:e  la  procédure  cvilc  t.   1,  p.   401,  quettim  oTi 
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sioiis  récursoires  contre  M*  Bonnetain. — 21  août  18i6,  arrêt 
de  la  Cour  de  Dijon,  qui  accueille  le  désaveu,  adjuge  les  con- 
clusions de  Javot  et  Dufêtre  contre  M*  Bonnetain  et  Mercier,  et 
celles  de  ce  dernier  contre  M*  Bonnetain,  sur  le  motif  qu'il  n'a- 
Tait  suivi  que  les  indications  données  par  l'avoué.  —  Pourvoi, 
admis  par  la  chambre  des  requêtes,  le  29  nov.  1848  (J.  Av., 
t.  74,  p.  250,  art.  663,  §  15),  et  rejeté  en  ces  termes  par  la 
chambre  civile. 

Arrêt. 

La  CofR  ; — Sur  la  1"^  branche  du  l*""  moyen  : — Attendu  que  toutes 
les  parties  qui  fio;uraient  devant  la  Cour  de  Dijon,  sur  l'appel  du  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Màcon,  du  13  déc.  1844,  et  entre  lesquelles 
il  a  été  formé,  pour  la  première  fois  devant  cette  Cour,  des  demandes 
on  dommages-intérêts  et  en  garantie,  étaient  en  cause  devant  ledit  tri- 
bunal, antérieurement  à  ce  jugement;  —  Attendu  que  ces  demandes 
avaient,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué,  leur  cause,  leur  motif  et 
leur  fondement  dans  1  inscription  de  faux,  qu'Antoine  Javot  fut  forcé, 
par  la  persistance  de  Bonnetain,  à  soutenir  vraies  les  énonciations  de 
l'assignation  du  8  et  du  jugement  du  10  juin  1841,  qui  lui  attribuaient 
la  qualité  d'héritier  pur  et  simple  de  son  père,  et  à  exciper  de  ces  ac- 
tes, de  former  devant  la  Cour,  par  acte  au  greffe,  du  14  janvier  1846  ; 
et  dans  la  déclaration  faite  par  ledit  Bonnetain,  le  14  mars  suivant,  à 
la  suite  de  l'arrêt  du  4  février^  qui  admettait  l'inscription  de  faux,  qu'il 
renonçait  à  se  prévaloir  de  différentes  pièces  et  actes  argués  de  faux 
par  Javot;  faits,  actes  et  déclarations  qui  s'étaient  produits  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  ; — Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits  et 
de  la  procédure,  toutes  ces  demandes  ont  été  régulièrement  formées 
devant  la  Cour  de  Dijon,  et  que  cette  Cour,  en  les  recevant  et  y  faisant 
droit  par  l'arrêt  attaqué,  n'a  violé  ni  la  règle  des  deux  degrés  de  juri- 
diction ,  ni  rart.464,  C.P.C 

Sur  la  2"^  branche  du  même  moyen  ; — Attendu  que  le  même  arrêt, 
eu  statuant  sur  les  demandes  et  conclusions  formées  dans  le  cours  du 
mois  de  juill.  1H46  ou  à  l'audience  du  21  août ,  n'a  point  violé  non 
plus  les  art.  175  et  178  du  même  Code  de  procédure,  qui  ne  pronon- 
cent aucune  déchéance  contre  les  demandes  en  garanties  formées 
après  le  délai  de  huitaine  qu'ils  déterminent,  et  qui  ne  s'appliquent 
qu'aux  demandes  en  garantie  à  exercer,  par  exploits  d'assignation, 
contre  une  partie  qui  n'est  pas  déjà  en  cause  et  qu'il  s'agit  d'y  appeler, 
et  nullement  à  des  conclusions  en  garantie  proposées  contre  les  par- 
ties déjà  au  procès  ; 

Sur  la  !''•  branche  du  2*  moyen  : — Attendu  qu'il  n'était  aucunement 
question  dans  la  cause  d'une  nullité  d'exploit  ou  de  forme  qui  aurait 
été  commise  par  l'huissier  Mercier  dans  un  acte  de  son  ministère; 
qu'il  s'agissait  de  la  qualification  d'héritier  pur  et  simple,  donnée  à  An- 
toine Javot,  non-seulement  dans  l'assignation  du  8  juin  1841  ,  signée 
par  l'huissier  Mercier;  mais,  ce  qui  était  bien  plus  grave,  dans  le  ju- 
gement du  10  du  même  mois,  avec  celte  addition  :  qu'Antoine  Javot 
était  présent  à  l'audience,  assisté  de  M"  Bonnetain,  lors  de  ce  juge- 
ment qui  lui  attribuait  cette  qualité  d'héritier,  et  qui  le  condamnait  à 
ce  titre  ; — Attendu  que  la  Cour  de  Dijon  a  reconnu  et  déclaré,  d'après 
les  faits  du  procès  dont  l'appréciation  lui  appartenait  souverainement, 
<]ue  cette  qualification  dans  l'exploit,  comme  dans  le  jugement,  était 
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le  résultat  des  instructions  données  par  Konnetaia  à  Mercier,  et  le 
pro|)re  ouvrage  du  premier,  qu'il  a  persisté  à  soutenir  jusqu'au  der- 
nier moment,  et  que,  par  sa  déclaration  du  14  mars  18'i6,  il  a  été  force 
de  l'abandonner  ; — Attendu  que,  dans  ces  circonstances  et  d'après  los 
faits,  la  Cour  de  Dijon,  en  prononçant  une  condamnation  en  doin- 
mages-intcréls  et  en  garantie,  non  pas  contre  IMercier  au  profit  de 
Bonnelain,  qui,  au  surplus,  par  ses  conclusions,  ne  la  réclamait  pa;, 
mais,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  par  l'arrêt  attaqué,  contre  Konnetuin  an 
profil  de  Mercier,  n'a  nullement  violé  les  art.  71  et  1031,  C.P.C.  ; 
— Rejette. 

Du  7  nov.  18i9.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Portails,  p.  p.  —  Nicias 
Gaillard^  av.  gén.  {concL  conf.) — Lefebvre  et  Paul  Fabre,  av. 


ARTICLE    1040. 

COUR  DE  CASSATION. 

Appel. — Demande  nouvelle. — Titres. — Phoduction. 

Ce  n'est  pas  former  une  demande  nouvelle,  mais  seulement  pré- 
senter %in  moyen  nouveau  que  d'offrir  en  appel  de  produire  tle» 
titres  à  l'appui  des  conclusions  qui  ne  sont  que  la  répétition  de 
celles  prises  en  première  instance.  (Art.  464,  C.P.C.)  (1) 

(Raymond  6\  Maurin.) — Arrêt. 

La  Cour  ; — Vu  l'art.  464,  C.P.C; — Attendu  que  l'oiFre  de  produc- 
tion de  titres  en  appel,  à  l'appui  de  conclusions  prises  telle;'  qu'elles 
l'avaient  été  en  première  instance,  ne  constituait  pas  une  demande 
nouvelle,  mais  seulement  un  uiojcn  nouveau  justificatif  de  la  demande 
primitive; — Que  l'art.  46i,  C.P.C,  qui  exclut  toute  demande  nouvelle 
en  appel,  autorise,  au  contraire,  les  moyens  nouveaux  à  l'appui  de  !a 
demande  originaire; — Attendu  qu'en  admettant  que  les  caractères  de 
la  possession  des  demandeurs  en  cassation  ne  pussent  être  fixés  que 
parla  représentation  d'un  titre,  et  que,  sans  cette  représentation,  les 
juges  du  possessoire  fussent  irrégulièrement  et  incompéteuuncnl  saisis, 
aucun  obstacle  légal  ne  s'opposait  à  ce  que  la  production  de  titres  eût 
lieu  en  appel,  pour  repousser  l'exception  d'incompétence,  à  la  condi- 
tion que  le  tribunal  d'appel  n'aurait  à  statuer  que  sur  la  demande  pii- 
milive  ;  qu'en  effet,  les  tribunaux  d'appel  ayant  plénitude  de  juridic- 
tion, j)euvent  et  doivent  prononcer  sur  les  conclusions  prises  en  pre- 
mière instance  et  reproduites  devant  eux  par  tous  les  moyens,  même 
nouveaux,  qui  leur  sont  soumis,  et  même  par  tous  autres  qu'iU  |H)ur- 

(I)Cet  arn't  confirme  l'opinion  que  j'ai  développée  dans  les  Lois  de  la  procé- 
dure civile,  Carrk.  3'  édil.,  t.  4,  p.  168  et  180  qucgtiont  1673  et  Iti77.  Voya^^ 
aussi  J.  Av.,  l.  75,  p.  169,  219,  389  et  418,  art.  394,  S  53  et  "6.  U-2.  185, 
5  13  et  129  et  suprà,  p.  2-2,  art.  991  Mais,  roninic  l'a  jugé  la  uiî-ine  cli.inihre.  psr 
arrêt  de  cassalion,  le  a'.t  juillet  1850  (Madon  C.  Arcuias}  il  y  a  deniamie  non - 
velle  lorsque,  après  avoir,  devant  les  premier»  juges,  demandé  une  collocatioii,  i  n 
vertu  d'uni!  liyj.ulbèque  légale,  par  préféreace  à  tous  les  créanciers  postérieurs, 
l'apiielanl réclame  une  allocation  par  [iréfércnce  à  l'un  de  ce?  créanciers,  seulement, 
sous  prétexte  qu'à  raison  défaits  de  responsabilité  personnelle,  ce  créancier  n'r^t 
pas  rccevable  à  se  prévaloir  de  la  nullité  de  l'inscription  de  rappelant. 
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raient  suppléer  d'office  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  le  juge  de 
paix  avait  mal  et  incompéleniment  jugé  ,  et  en  déclarant  les  deman- 
ilciirs  non  recevables  dans  leur  demande,  parle  motif  que,  devant  le 
juge  de  paix,  ils  s'étaient  bornés  à  argumenter  d'une  possession  immé- 
moriale, sans  produire  aucun  titre,  et  que  les  admettre  à  produire  en 
;ij)i)cl  df>s.titres  qu'ils  n'ont  pas  ofTerls  devant  le  premier  juge,  ce  serait 
accueillir  une  demande  nouvelle  ayant  pour  objet  de  valider  une  déci- 
sion rendue  par  un  juge  irrégulièrement  et  incompétemmcnt  saisi,  le 
jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  l'art.  465-, 
C.P.C. — Casse. 

Du  l'ijuin  1850.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Portails,  p.  p.  — Nicias 
(«ailiard,  1"  av.  gén.  {concl.  conf.) — Rendu,  av. 


ARTICLE    lO'l^l. 

IMisset'Intion, 

Appel.  —  Jugement  pau  défact.  —  Péremption.  —  Indivisibilité. 
—  So-lidarité 

De  l'influence  de  la  solidarité  et  de  l'indivisibilité  de  la  'procé- 
dure en  matière  d'appel  et  de  férem-ption  de  jugements  far  dé- 
faut. 

Mon  intention  n'est  point  d'exposer  ici  une  théorie  complète 
sur  les  eiïets  de  la  solidarité  et  de  l'indivisibilité.  J'ai  donné 
aux  principes  qui  régissent  cette  matière  des  développements 
assez  étendus  dans  les  Lois  de  la  procédure  civile,  Carré, 
3"^  édit.,  t.  2,  p.  66,  Quest.  645,  et  t.  3,  p.  612^  Qnest.  1565, 
pour  que  mon  oj)inion  puisse  être  facilement  saisie.  Je  veux 
seulement  présenter  à  mes  lecteurs  un  résumé  succinct  de 
!a  jurisprudence  récente,  afin  qu'ils  connaissent  bien  les  res- 
sources qu'offrent  en  ce  moment  les  décisions  des  cours  et 
tribunaux. 

î. — Sous  le  n°  6V5  précité,  je  décide  d'une  manière  absolue 
qu'une  procédure  faite  contre  le  débiteur  solidaire,  est  censée  faite 
contre  tous;  que  l'interpellation  contre  l'un,  est  une  interpellation 
contre  l'autre;  que  V exécution  contre  l'un,  est  une  exécution  con- 
tre l'autre...  etc.  D'où  je  conclus  qu'il  suffit  que  le  juge- 
ment par  défaut,  portant  condamnation  solidaire  contre  plu- 
sieurs défendeurs,  ait  été  exécuté  contre  l'un  d'eux  pour  que 
les  autres  ne  puissent  se  prévaloir  de  la  péremption  de  l'art.  156, 
O.P.C. — Cette  solution  s'appuie,  outre  les  autorités  que  j'ai 
citées,  sur  les  arrêts  des  Cours  de  Rouen  (J.  i^v.,  t.  7"2,  p.  623, 
art.  294,  §  6),  de  Paris  (t.  73,  p.  133,  art.  376j,  de  Limoges 
(t.  73,  p.  2i5,  art.  430),  de  Caen,  14  mai  18VJ  (Lepaulmier  C. 
Gl'klle)  :  ce  dernier  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

La  Cocr  ; — Considérant  que  le  1^'  mars  18S1,  Quelle  obtint  contre 
Lepaulmier,  Caillot  et  la  veuve  Faust  uu  jugement  par  défaut  faute  de 
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comparaître,  qui  les  coiidamDa  solidairement  an  paiement  d'une  lettre 
de  chaiif^e  dont  ils  étaient  signataires  ,  —  Que  rien  ne  justifie  que  Lc- 
paulniier  ail  acquiescé  à  cette  condamnation  dans  les  six  moi^s  de  son 
obtention,  comme  le  tribunal  d'où  vient  l'appel  la  mis  en  fait  ;  que 
seulement,  il  est  établi  que  le  27  juillet  18U,  le  jugement  par  défaut 
fut  signilié  audit  Lepaulmier,  avec  commandement  tendant  à  saisie  ii^- 
mobilière  ;  que  celte  saisie  eut  lieu  ett'cclivenient  le  1"  5e|)tembre  sui- 
vant, et  que  la  uolilicalion  lui  en  (ut  laite  le  3,  après  les  six  mois  ;  — 
IVIais  qu'il  est  en  nu-me  temps  constant  qu'une  exécution  avait  été,  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  consommée  contre  Caillot,  par  la  saisie  et  la 
vente  de  ses  meubles; — Qu'ainsi  la  question  se  réduit  à  savoir  si 
l'exécution  légalement  opérée  contre  ce  dernier,  en  temps  ulile^  a 
empêché  le  jugement  de  s'anéantir  à  l'égard  de  Lepaulmier,  sou  eo-dé- 
biteur  solidaire  ;  —  Considérant  que,  d'après  les  art.  1206  et  2249  ,  C. 
C,  les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires,  inter- 
rompent la  prescription  à  l'égard  de  tous;  ■^Considérant  que  c'est 
une  véritable  prescription  qu'établit  l'article  156,  C.  1*.  C;  qu'en 
ellet,  la  prescri|)lion  est,  aux  termes  de  l  art.  2219,  C.C.,  un  nioj/en 
d'accpiérir  ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps  ;  qu'ainsi,  il  y 
a  prescription,  dans  le  sens  général  de  ce  mot.  chafjue  fois  que  la  loi 
circonscrit  l'exercice  d'un  droit,  d'une  faculté,  d'une  actir)n  dans  un 
délai  déterminé  dont  l'expiration  produit  la  déchéance  du  créancier 
et  la  libération  du  débiteur,  et  que  tel  est  le  cas  de  l'art.  lo6  qui  dé- 
clare le  créancier,  après  6  mois  sans  exécution,  déchu  de  l'action  que 
le  jugement  par  délaul  lui  conférait,  et  par  suite  le  débiteur  libéré  de 
l'eHct  de  ce  pigeuient  ;  —  Qu'il  est  vrai  que  l'obligation  primitivement 
contractée  n'eu  subsiste  pas  moins,  et  qu'il  n'y  a  danéanli  que  la  sanc- 
tion donnée  a  celte  obligation  par  le  jugement  ;  mais  que  loul  ce  qui 
résulte  de  là,  c'est  qu'il  j  a  des  prescriptions  de  plusieurs  sortes  ; 
qu'en  deiinilive  il  n'existe  entre  la  prescrii)lio!i  proprement  dite  et  la 
péremption  de  jugement,  d  i>utre  différence  que  celle  du  genre  ;i  l'es- 
pèce, et  que  le»  art. 1206  el22'f9,  ne  faisant  aucune  distinction,  embras- 
sent dans  leur  généralité  aussi  bien  ce(te  dernière  espèce  de  prescrip- 
tion que  toutes  les  autres  ;  —  Considérant  que  l'appelant  soutient  (|ue 
ces  deux  ailicles  ne  s'appliciuent  qu'à  la  solidarité  résultant  d'un  litie 
conventionnel,  (pi'alors  seulement  il  y  a  présomption  de  mand;il  réci- 
proque entre  les  débiteurs  pour  ])erpctuer  l'obligation  ;  mais  qu'il  en 
est  autrement  en  cas  deletlres  de  change,  signtes  par  des  débiteurs 
étrangers  les  uns  aux  autres, dont  chacun  doit  être  pi'ursui\i  dans  des 
délais  indiqués  et  entre  lesquels  la  solidarité  n'existe  définilivemenl  «[ue 
j)ar  suite  du  jugement  (pii  les  condamne  ;  que  ce  soutien  tendrait  à 
créer  arbitrairement  dans  les  articles  ci-dessus  cités,  une  distinction 
que  leur  texterepousse,  et  que  si  l'argument  tiré  de  ce  que  le  premier 
de  cesarlii  les  est  placé  dans  le  titre  des  contrats  ou  obligations  con- 
ventionnelles pouvait  avoir  queUpie  valeur,  il  n'atteindrailauciini-meiit 
le  second  desdits  article--,  qui  se  trouve  au  nond)re  des  disposilions 
générales  de  la  loi  sur  la  prescription;  que  d'ailleurs  tous  ceux  (|ui 
souscrivent  une  lettre  de  change  sont  avertis  par  l'art.  1(0,  (l. 
Comm.,  que  leur  signature  les  oblige  solidaireuient  av>c  ceux  qui 
y  ont  déjà  apposé  ou  qui  y  apposeront  la  leur,  et  qu'ils  se  sounirlient 
volontairenuiil  aux  conséquences  de  celte  solidarité  qui  devient  ainsi 
conventionnelle  ;  que  le  jugement  ne  fait  ensuite  que  la  reconuiiitre 
cl  en  ordonner  l'exécution,  comme  le  ferait  un  jugement  qui  rendrait 
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exécutoire  toute  obli};atioii  ordinaire  contractée  solidairement  par  acte 
sous  seing  privé  j  —  Qu'à  la  vérité,  par  suite  de  la  nature  particulière 
de  la  lettre  de  change,  la  loi  exige  que  le  porteur  dirige  ses  poursuites 
contre  chacun  des  endosseurs  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  de 
perdre,  non-seulement  la  solidarité,  mais  même  le  droit  de  créance  ; 
mais  que,  quand  ces  poursuites  ont  été  exercées  en    temps   utile,  la 
créance  est   maintenue  avec  tous  les  avantages  qui   y  sont  attachés  et 
iiolamuient  avec  tous  les  effets   delà  solidarité  ;  —  Considérant  qu'on 
/)biecte  vainement  que  les  poursuites  contre  l'un   des  débiteurs  soli- 
daires, ne  peuvent  interrompre  la  prescription  contre  les  autres  qu'afin 
de  conserverie  droit  du  créancier,  mais  qu'elles  ne  peuvent  l'augmen- 
ter et  notamment  y  ajouter  une  sanction  et   une  force  exécutoire  qu'il 
n'avait  pas  originairement  ;  —  Que  ce  principe  est  vrai  en  lui-même, 
mais  qu'il  est  sans  influence  sur  la    question  actuelle;  que  sans  doute 
le  créancier  ne   pourrait  pas,  en  n'obtenant  un  jugement    que   contre 
l'un  des  co-débiteurs,  acquérir  ie  droit  de  poursuivre  les   autres  en 
vertu  de  ce  jugement  ;  qu'il  en  résutterait  seulement  à  f'égard  de  ceux- 
ci  une  interruption  de  la  prescription  du  titre  originaire,    mais    que 
quand,  comme  dans  l'espèce  actuelle,   le  jugement  a  été   demandé  et 
obtenu  contre  tous,  ce  jugement    constitue   un   nouveau  titre  qui  les 
oblige  tous,  tant  qu'il  subsiste,  et  que  la  prescription   de  ce  nouveau 
litre  peut  être  interrompue  par   des  poursuites  contre    un  seul,   tout 
aussi  bien  qu'elle  pouvait  l'être  auparavant  contre  le  titre  originaire 
et  par  le  même  principe;  —  Considérant  que  l'argument  tiré  de  ce  que 
chacun  des  co-débiteurs  solidaires  peut  avoir  des  exceptions  person- 
nelles à  opposer,  est  ici  sans  aucune  force  ;  qu'en  effet,  le  droit  de  les 
faire  valoir  est  couiplétement   maintenu,  puisque    d'abord,  ainsi  qu'il 
▼ient  d'être  dit,  le  jugement  doit  être  obtenu   contre  tous,  et  qu'en 
deuxième  lieu  l'exécution  de  ce  jugement  contre   l'un  deux  ne  faisant 
qu'interrompre  la    prescription   ou   péremption  à  l'égard  des  autres, 
ceux-ci  conservent  le  droit  d'opposition  qui  leur  permet  de  présen- 
ter toutes  leurs   exceptions,  tant  qu'ils  ne  s'en    sont   pas  laissés  dé- 
cheoir,  en  se  soumettant,  sans  l'exercer,   aux  actes  d'exécution  aux- 
quels l'art.  159  du  Code  de  procédure  attribue  l'effet  de  rendre  le 
jugement  définitif. 

La  disposition  finale  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  prouve 
qu'elle  adopte  le  système  de  la  Cour  suprême,  dont  les  conces- 
sions ont  été  par  moi  critiquées  loco  citato. 

La  Cour  d'Agen  seule,  en  se  conformant  à  la  doctrine  ap- 
prouvée parla  Cour  de,Nîmes,  dont  j'ai  rapporté  l'arrôt,  n"  645 
précité,  a  formellement  déclaré,  le  19  janvier  1849  (Dumas  C. 
TAiLLARoet  MoLixiÉ)^  quc  des  débiteurs  solidaires  peuvent  in- 
voquer la  péremption  dujugementpar  défaut  exécuté  contre  l'un 
de  leurs  codébiteurs.  Voici  lesmoiifs  qu'elle  donne  à  l'appui  de 
cette  thèse. — Jugement  du  tribunal  de  Lecloure,  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal; — Attendu  qu'il  est  établi  que  Molinié  était  endosseur 
d'une  lettre  de  change,  souscrite  par  Taillard,  le  11  janvier  1837,  et 
passée  à  l'ordre  de  Dumas  ;  que  ce  dernier  fit  protester  ladite  traite  à 
l'échéance,  et  obtint  du  tribunal  de  commerce,  séant  à  Moissac,  le  19 
janvier  1838,  un  jugement  de  défaut  qui  condamna  solidairement  les- 
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dits  Taillard  et  Molinié  ii  lui  [>ayer  le  montant  de  ladite  traite,   avei- 
intérêts  et  dépens  ;  —  Allen  Ju  que  ce  jntjement  fut  exécuté  seulement 
contre  Taillard  dans  les  délais  de  l'art.  15H  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, niais  qu'il  ne  le  fut  jioint  contre  Molinié;    que  ce  fut    le  7  juin 
1847  qu'inscription  fut  prise  au  préjudice  de  ce  dernier  ;  qu'enfin,  l'ex- 
propriation a  été  poursuivie  sur  la   tète  de  Carajre,  en  sa  qualité  de 
tiers  détenteur  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  156  pré- 
cité, tous  jugements  de  défaut,  rendus  contre  une  personne  qui  n'a  pa» 
constitué  avoué,  sont  réputé*  non  avenus  s'ils  n'ont  été  exécutés  dans 
les  six  mois  de  leur  obtention  ;  qu'il  est  bien  évident,  qu'à  ces  termes, 
l'hypothèque  qu'ils  confèrent  s'évanouit  avec  eux;  mais  qu'il  faut  re- 
chercher si,  par  l'effet  de  la  solidarité,  un  jugement  exécuté  contre  lun 
des  débiteurs  solidaires,   conserve  sa  force  contre  l'autre,   malgré  Ic 
défaut  d'exécution  à  son  égard,-    —  Attendu  que  la  solidarité,  conte- 
nant une  exception  aux  obligations  ordinaires,  ou  mieux  une  extension 
desdi(es  obligations,  la  loi  a  pris  soin  d'indiquer  et  de  déterminer  se* 
effets  extraordinaires;  que  si,  dans  l'art.  1206,  C.C.,  elle  dispose  que 
les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  interrompent  la 
prescription  à  l'égard  de  tous,  elle  est  muette  sur  l'effet  des  juf^ements 
rendus  contre  eux;  qu'il  serait  bien  difficile  de  penser  que,  par  inter- 
prétation,  on  pût  étendre  des  dispositions  exceptionnelles  contre  ce 
principe  de  droit,    que  l'exception  doit  toujours  être  restreinte  dans 
ce  qui  a  été  formellement  prévu;  que  cette  seule  observation  doit  suf- 
fire pour  faire   repousser  la  doctrine  nouvelle  de  Merlin  qui  prétend 
qu'un  jugement,  rendu  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires,  est  exécu- 
toire contre  celui  qui  [l'y  a  pas  même  été  appelé^  tandis  que,  précé- 
demment, il  regardait  avec  Carré  la  proposition  comme  le  comble  de 
l'absurdité;  — Attendu  qu'il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  jurispru- 
dence, qui  tend  à  s'établir  sur  les  effets  de  la  solidarité,  conduit  forcé- 
ment à  cette  conséquence  extrême  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de 
s'en  méfier  et  de  procéder  avec  réserve  dans  une  question  si  délicate: 
—  Attendu  que,  si  ce  point  extrême  est  absurde,  il  n'est  pas  plus  vrai 
qu'un  jugement  de  défaut  exécuté  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires 
ait  conservé  toute  sa  force  à  l'égard  de  celui   contre  lequel  il  n'a  pas 
reçu  d'exécution  ;  ((ue  vaineuieiil,  pouroblciiir  ce  résultat,  on  soutien* 
que  la  péremption  de  l'action  est  une  espèce  de  prescription  et  que  l'art. 
1206  est  applicable  aussi  bien  à  la  péremption  de  l'action  qu'à  la  i»res- 
cription  du  droit;  qu'il  fautremarquerquec  est  improprement  appliiiuer. 
à  unjugementdedefaut,le  terme  de  prescription;  que  la  loiemploie  une 
expression  bien  plus  énergique  et  qui  a  une  tout  autre  portée,  qu'il  e-i 
certain  que  la  prescription  ne  s'acquiert  point  de  plein  droit  et  qu'elle 
peut  être  cotiierte;  qu'il  en  résulte  que  tous  les  actes  de  poursuites  pe«> 
vent  durertrenteans;  cpi'il  estcertain,au  contraire, que  Icsjugementsde 
défaut  n'ont  plu-*  d'exi^icnce  après  six  mois;   que  rien  ne  peut  la  leur 
rendre;  qu'ils  ne  comptent  j>,is  plus  dans  la  procédure  <|ue  s'ils  n'avaient 
jamais  été  rendus,  et  qu'ils  u'em|)ècheiit  pas  cpie,  sur  la  même  assi"na- 
tioii,  on  ne  puisse  faire  rendre,  pendant  trente  ans,  une  série  d'autres 
jugements  de  même  nature; —  Attendu  que  si  l'un  peut   absolument 
soutcui'    qu'une  actioH   étant  de  sa  nature   indivisible,  l'exislciue  de 
celte  action  contre  l'un  des  d-biteurs  solidaires  conserve  aussi  l'action 
contre  l'autre,  malgré  même  une  demande  de  péremption,  ce  iai.«(>n- 
nemeiit  ne  peut  jamais  s'ap|diquer  qu'aux  actes  «le  procédure   siijet- 
à  tomber  en  péremj.tion,  et  non  aux  jugements  de  défaut,  qui  s'ctoi  ■ 
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gnenl  de  plein  droit;  qu'il  suit  de  là  que  l'aclion  de  Dumas  contre  Tail- 
ïard  étant  arrivée  à  son  terme  par  suite  d'un  jugement  exécuté,  et  ue 
pouvant  |)Uis  tomber  en  péremption,  cette  même  action  aurait  conservé 
sa  force  contre  Molinié  ;  de  manière  que  Dumas  pourrait  obtenir  de 
nouveaux  jugements  contre  ce  dernier,  pendant  toute  la  durée  de  1  ef- 
ticacité  du  jugement  exécuté  contre  Taillard  ;  —  Allcudu  que  c'est  là 
toute  la  portée  de  l'art.  1206,  C.C,  mais  qu'il  est  impossible  de  lui 
donner  une  plus  grande  extension  ;  (pi'il  faut  remarquer,  d'ailleurs, 
qu'il  y  a  une  différence  essentielle  entre  l  essence  de  l'obligation  et  le 
titre  qui  la  rend  exécutoire;  que  l'art.  liO,  C.  Comm.,  porte  que  tous 
ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de  change,  sont  te- 
nus à  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur,  que  toutefois  la  loi  indi- 
que la  forme  et  les  délais  dans  lesquels  celte  solidarité  doit  être  rame- 
née à  exécution;  qu'il  est  évident  (pi'il  i\y  a  qu'un  acte  aulhenti(|ue 
volontairement  consenti,  ou  un  jugement,  qui  puissent  être  le  fonde- 
ment de  celte  exécution;  qu'il  est  un  principe  incontestable,  c'est  que 
les  actes  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes,  leurs  héritiers 
ou  ayants  cause;  qu'il  en  est  de  même  des  jugements  ;  que  jamais  on 
a  prétendu  qu'un  obligé  solidaire  fût  l'ajant  cause  de  son  coobligé 
dans  la  véritable  acception  de  ces  termes  ;  qu'il  faut  donc  examiner, 
dans  l'espèce,  s'il  y  a  un  litre  quelconque  contre  Molinié;  qu'il  faut 
bien  décider  qu'il  n'y  en  a  pas;  que  le  jugement  de  défaut  qu'on  lui 
oppose  n'a  plus  d'existence,  qu'il  l'a  perdue  inévocabkment  au  bout 
de  six  mois  ;  que,  par  conséquent,  l'inscription  prise  eu  vertu  d'icelui, 
neuf  ans  après,  n'a  jamais  eu  de  force  légale;  —  Attendu  que  la  sai- 
sie immobilière,  pratiquée  en  vertu  de  ce  Jugement,  peut  encore  moins 
se  soutenir;  qu'il  résulte,  eu  effet,  de  l'art.  2213  que  la  vente  forcée 
des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  verlu  d'un  litre  authen- 
tique exécutoire;  qu'il  est  par  trop  évident  que  le  jugement  dont  s'agit 
n'a  pas  ce  caractère;  que,  voulùt-on  même  lui  reconnaître  encore 
quelque  force  et  le  considérer  comme  un  jugement  de  défaut,  suscep- 
tible d'opposition  jusqu'à  l'exécution,  ce  qui  serait  la  chose  la  plus  fa- 
vorable, il  ne  serait  pas  moins  vrai  qu'il  n'aurait  pas  pu  servir  de  fon- 
dement à  une  poursuite  en  expropriation  durant  le  délai  de  l'opposi- 
tion, aux  termes  de  l'art.  221 5,  §  2;  qu'il  faut  donc  reconnaître  que 
les  poursuites  sont  irrégulières; — Par  ces  motifs,  déclare  nulle  et  de 
nul  effet  la  saisie  innnobilière  dont  s'agit. — Appel. 

Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu  que  Dumas,  pour  obtenir  une  condamnation 
solidaire  contre  Taillard  el  INIolinié,  signataires  de  la  lettre  de  change 
dont  il  est  porteur,  a  dû  se  conformer  à  l'égard  de  chacun  d'eux,  aux 
règles  spéciales  du  Code  de  procédure  et  aux  conditions  qu'elles  im- 
posent; —  Attendu  que,  d'après  l'art.  156  de  ce  code,  le  jugement, 
rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  n'existe  qu'à 
la  charge,  par  la  partie  qui  l'a  obtenu,  de  l'exécuter  dans  les  six  mois 
en  suivLint  les  prescriptions  de  l'art.  159;  que  ces  mesures,  ([iii  ont  été 
inlrodiiiles  pour  éviter  les  abus  el  les  surprises,  intéressent  parlicu- 
liéremeut  toutes  les  parties  condamnées  par  le  même  jugement^  doi- 
vent être  suivies  à  l'égard  de  chacune  d'elles,  el  leur  ouvrent,  lors- 
qu'elles n'ont  pas  été  accomplies,  une  exceplion  personnelle;  — 
Adoptant,  au  surplus, les  motifs  des  premiersjuges; — Démetde  l'appel. 
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Je  dois  ajouter  que  la  chambre  des  requôtes  a  admis  le 
pourvoi  dirifjé  contre  cette  décision  (J.  Av.,  t.lk,  p.  6V0, 
art.  780,  §  17). 

Mais  qu'arrivera-t-il  lorsqu'un  jugement  rendu  contradic- 
toirement  contre  un  débiteur  solidaire,  et  par  défaut  contre  son 
codébiteur,  n'aura  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  ?  Le  dé- 
faillant pourra-t-il  exciper  de  la  péremption?  L'affirmative  ré- 
siilted'un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  26  juillet  JtiiV  (Ahri- 
BAT  C.  Alctat),  et  d'un  jufjement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  23 
décembre  18Î8  (Harthe  C  Basset).— Cette  dernière  décision 
est  ainsi  motivée: 

Le  Tribcxal  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  1203,  1"204  et  1206,  C.C,  fnie  les  poursuites  exercées  contre  l'un 
des  débiteurs  solidaires  n'ont  d'antre  ettet,  à  l'égard  des  autres,  que 
d'interrompre  la  prescription,  et  que  le  créancier ,  qui  est  libre  de 
s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  ne  peut  cependant 
exercer  des  poursuites  qu'après  avoir  obtenu  une  condamnation  per- 
sonnelle contre  celui  qu'il  a  choisi;  qu'il  suit  de  là  qu'un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  est  sans 
valeur  contre  celui  des  codébiteurs  solidaires  qui  n'y  a  pas  été  partie; 
—  Attendu  qu'un  jugement  rendu  contradictoirement  contre  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  et  par  défaut  contre  l'autre,  conserve,  à  l'égard  de 
chacun  d'eux,  le  caractère  qui  lui  est  propre;  que  dés  lors,  il  ne  peut 
être  obligatoire  à  l'égard  du  défaillant,  qu'à  la  condition  d'être  mis  à 
exécution  dans  les  six  mois  de  son  obtention  ; — Attendu  qu'il  est  vrai 
que  l'exécution  qui  a  eu  lieu  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  est 
suffisante  |)our  empêcher  la  péremption  à  l'égard  de  tous  les  défail- 
lants, parce  (ju'il  s'agit  dans  ce  cas  d'éviter  une  e«|)èce  de  prescrip- 
tion, et  que  les  dispositions  formelles  de  l'art.  1202  reçoivent  alors 
leur  application,  mais  qu'au  moins  faut-il  qu'il  y  ait  eu  exécution 
contre  l'un  des  débiteurs,  etc. 

Les  considérants  de  ce  jugement  ne  sont  pas  également  irré- 
prochables. Voici  les  raisons  données  par  la  Cour  de  Tou- 
louse : 

La  Cocn; — Attendu  qu'alors  même  que,  n'établissant  aucune  diffé- 
rence entre  la  prescription  de  l'obligation  et  celle  de  l'action,  on 
appliquerait  les  art.  120Get22i9,  C.  G.,  de  manière  à  décider  que, 
lorsqu'un  jugement  par  déiaiil  a  été  prononcé  contre  deux  d;  bitetirs 
solidaires,  les  poursuites  faites  contre  l'un  d'eux  empêchent  que  la 
condamnation  ne  [xrime  contre  l'autre,  il  faudrait  toujours  (pie  des 
actes  <rexécution  eussent  eu  lieu  dans  les  six  mois;  que  cette  condi- 
tion est  exigée  par  l'art.  15(i,  ('.l'.C,  sous  peine  de  voir  ré<luii  e  le 
jugement  a  néant;  que  si  l'une  des  consé  (uences  de  la  solidarité  peut 
être  que  les  procédures  faites  contre  l'un  des  obligés  servent  contre 
l'autre,  il  faut  qu'elles  aient  eu  liiu  contre  l'un  d'eux;  qu'a  d<taut, 
l'art.  150  doit  recevoir  son  elfet, — Attendu  rjue,  dans  In  cau-^e.  aucune 
poursuite  n'a  eu  lieu  dans  les  six  mois,  en  vertu  du  jngemoril  du  mois 
de  février  18.12  ,  ni  contre  la  femme  Alciat  que  les  aj)j)elants  repré- 
V.— 2'  s.  13 
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sentent,  ni  contre  Alcial  lui-même,   sou   coobligé  solidaire;  qu'il  est 
bien  vrai  que  celui-ci  est  tenu  par  l'effet  du  jugement  qui  a  été  pro- 
noncé contradictoirement  avec  lui,   mais  qu'on  ne  saurait  prétendre 
que  cette  condamnation  ait  la  même  vertu  en  ce  qui  concerne  la  femme 
Alciat,  qui  n'avait  été  jugée  que  par  défaut;  que,  dès  lors,  pour  que  la 
péremption  n'atteignît  point  le  jugement,  en  ce  qui  la  concernait,   il 
fallait  qu'il  fût  ramené  à  exécution  dans  les  six  mois,  soit  contre  elle, 
soit  contre  son  codébiteur  solidaire;  qu'en  ce  qui  concerne  celui-ci, 
Abribat  s'est  borné  h  lui  faire  signifier  ce  même  jugement;  que  cela 
valait  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  et  rendre,  après  son  expi- 
ration, la  décision  inattaquable;   mais  que,  s'il  avail  voulu  exécuter, 
d'autres  moyens  lui  étaient  indiqués,  mêmepour  le  cas  d'insolvabilité; 
qu'en  ne  recourant  pas  à  cette  voie,  il  n'a  pas  fait  les  poursuites  qui  seules 
pouvaient  avoir  pour  résultat  d'entretenir  le  jugement;  qu'il  faut  donc 
reconnaître  que  lorsque  Abribat  a  produit,  en  1842,  dans  l'ordre  pour 
obtenir,  soit  une  collocation,  directement  contre  Alciat,  soit  une  collo- 
cation  en  sous-ordre,  contre  ses  enfants,  le  jugement  était  périmé  en 
ce  qui  concorne  ces  derniers,  et  ne  pouvait  pas  produire  d'effet  contre 
eux; — Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Foix, 
déclare  ce  jugement  périmé;  etc. 

En  comparant  ces  décisions  avec  le  passage  de  ma  question 
64-5  (  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carré,  3*  édit.,  t.  2,  p.  70  ), 
je  me  suis  aperçu  que  j'avais  peut-être  été   trop  loin  en  ap- 
pliquant indistinctement  ma  doctrine  aux  obligations  solidaires 
parfaites  et  imparfaites.  La  solidarité,  fondée  sur  l'hypothèse 
d'un  mandat  réciproque,  entre  les  codébiteurs  ou  les  cocréan- 
ciers,  lie  plus  étroitement  que  l'obligation  in  solidum.  En  ma- 
tière solidaire,  les  codébiteurs  sont  censés  s'être  d'avance  assu- 
jettis à  une  conditionunique.quifaitque  l'action  intentée  contre 
l'un  d'eux  réfléchit  nécessairement   sur  les  autres,  en  sorte 
qu'on  ne  conçoit  pas  que  la  chose  jugée  puisse  exister  à  l'égard 
de  l'un  et  ne  pas  exister  à  l'égard  des  autres.  Ces  principes  sont- 
ils  les  mêmes  en  matière  commerciale? — Le  tireur  et  les  endos- 
seurs sont-ils  tous  débiteurs  solidaires  du  paiement  de  la  lettre 
de  change  ou  des  billets  à  ordre,  ou  bien  chacun  d'eux  est-il 
tenu  seulement  pour  le  tout,  in  solidum,  sauf  son  recours  con- 
tre celui  qui  lui  a  transmis  la  lettre  ou  le  billet?  Si,  comme  le 
pensent  généralement  les  auteurs,  l'obligation  des  endosseurs 
n'est  pas  solidaire,  mais  in  solidum^  peut-on  dire  qu'ils  sont 
tous  tenus  de  la  même  manière  et  que  leur  condition  est  une? 
Peut-on  surtout  prétendre  que  l'endosseur  condamné  par  défaut 
ne  peut  ni  former  opposition  ni  se  prévaloir  de  la  péremption, 
parce  que  le  tireur  aura  été  condamné  contradictoirement? 
Mais  alors  à  quoi  bon  poursuivre  à  la  fois  le  tireur  et  l'endos- 
seur? Ne  suffit-il  pas  d'intenter  l'action  contre  le  tireur?  Le 
Code  de  commerce,  art.  164  à  170,  ne  prouve-t-il  pas  que  le 
tireur  est  obligé  indépendamment  des  endosseurs?  Et  s'il  en 
est  ainsi,  lesdécisions  rapportées  ne  sont-elles  pas  fondées? 

On  voit  par  ces  réflexions  qu'une  opinion  trop  absolue  pour 
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rait  heurter  certaines  dispositions  de  nos  codes.  Que  le  principe 
demeure  inflexible  quand  il  s'agira  d'une  solidarité  parfaite, 
soit  :  mais ,  ne  doit-il  pas  recevoir  quelques  tempéraments  en 
d'autres  circonstances,  et  notamment  en  matière  commerciale? 
Il  est  à  désirer  que  la  jurisprudence  se  prononce  d'une  manière 
définitive  et  complète. 

Au  reste,  cette  difficulté  ne  se  présentera  jamais  si  l'on  suit  la 
doctrine  que  j'enseif^ne  loc.  cit.,  question  621  quinto,  n"  6,  où 
je  dis  que  l'art.  153  est  applicable  devant  les  tribunaux  de 
commerce  comme   devant  les  tribunaux  civils. 

II. — Comme  conséquences  des  principes  que  j'avais  posés  en 
matière  de  péremption  des  jugements  par  défaut,  j'ai  déclaré 
dans  la  question  1505  :  1°  que  la  signification  du  jugement 
faite  par  l'un  des  créanciers  solidaires  ou  indivisibles  fait 
courir  le  délai  d'appel  au  profit  de  tous  ; 

2"  Que  la  signification  du  jugement  faite  à  l'un  des  débiteurs 
solidaires  ou  indivisibles  fait  courir  le  délai  d'appel  entre 
tous...,  etc.,  en  un  mot,  que  les  procédures  valablement  faites 
contre  un  débiteur  solidaire  ou  indivisible,  sont  valables  à  l'égard 
de  tous  les  autres,  et  qu'elle  profitent  aussi  à  tous  les  créanciers 
solidaires  ou  indivisibles. — Celte  doctrine  peut  s'appuyer  sur  les 
arrêts  des  Cours  de  Limoges  et  de  Dijon  (J. Av.,  t.  72,  p.  374, 
art.  171,  §  17),  rendus  en  matière  de  partage^  —  elle  n'est  pas 
contrariée  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  rapportés 
J.Av.,  t.  73,  p.  270,  art.  444,  et  t.  74,  p.  372,  art.  721,  jtlle  a 
été  consacrée  par  les  décisions  suivantes  : 


Une  action  en  désaveu  de  paternité  est  indivisible  :  par  suite  la 
régularité  de  l'appel  interjeté  à  l'égard  de  l'une  des  parties,  et, 
par  exemple,  du  tuteur  ad  hoc  de  l'enfant  désavoué,  suffit  pour 
couvrir  le  vice  de  forme  de  l'exploit  d'appel  signifié  à  la  mère. 

(Chalette  C.  Benoit.) 

La  Corn;— Attendu  f|ue  l'action  en  desaveu,  dirigée  dans  l'espèce 
tout  a  la  tuis  contre  la  mère  des  enfants  désavoues  et  contre  le  lulenr 
ail  hoc  nommé  ù  ces  enfants,  soulevait  une  question  d'étal  essentielle- 
ment iiulivisible;  que,  par  une  conséquence  nécessaire  de  cette  indi- 
visibilitc,  le  litige  introduit  contre  la  mère  et  le  tuteur  n'était  suscepti- 
ble que  d'une  seule  et  même  solution  à  l'éj^ard  de  l'un  el  de  l'antre 
qu'aïuH,  l'appel  interjeté  réj;uiicremcnt  par'  la  mère  contre  le  (ntenr 
ad  hoc  a  eu  le  double  efTel  :  1°  de  conserver  en  son  entier  le  droit 
de  i  appelant  a  l'égard  de  la  mère  présente  dans  l'instance,  encore 
bien  que  celle-ci  ait  été  irrégulièrement  intimée  sur  cet  appel  ;  -2"  de 
saiMr  la  Cour  d'appel  delà  "totalité  d'un  litige  dont  le  dénoùmenl  iu- 
ndique  devait  être  nccessairement  commun  au  tuteur  et  à  lanière  inti- 
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memenl  unis  dans  un  intérêt  indivisible  de  sa  nature  ;  que^  par  suite, 
la  Cour  royale,  en  le  décidant  ainsi,  n'a  violé  aucune  loi;  — Rejette. 

Du  9  mars  1847.— Cour  de  cassation.  —  Gb.  req. — MM.  La- 
sagni,  prés. — Chégaray,  av.  gén.  {concl.  conf.) — P.  Fabre,  av. 

2° 

1*  Lorsque  Vintimé  est  domicilié  hors  du  continent,   l'appel 
doit  être  signifié  au  domicile  du  procureur  général  près  la  Cour      , 
qui  doit  en  connaître,  et  non  au  domicile  du  procureur  de  la  Ré-     i 
publique  prés  le  tribunal  qtd  a  rendu  lejugemetit  attaqué.  (Art.      ' 
69,  §  9,  et456,  C.P.C.)  (1). 

2°  En  matière  indivisible,  l'appel  valablement  signifié  à  Vune 
des  parties  relève  l'appelant  de  la  déchéance  qu'il  a  encotirue 
par  ta  nullité  de  l'exploit  d'appel  à  l'égard  des  autres  parties. 
(Art.  1222,  ce.) 

(Villa  C.  Roquefeuil.) — Arrêt. 

La  Cour; — En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  nullité  proposé  contre 
l'acte  d'appel  concernant  Mélanie  de  Roquefeuil,  religieuse  à  Alger  : 
Attendu  qu'aux  termes  du  §  9  de  l'art.  69,  C.P.C. ,  ceux  qui  habi- 
tent le  territoire  français,  hors  du  continent,  doivent  être  assignés  au 
domicile  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  où  sera  portée  la  de- 
mande; —  Attendu  que  le  mot  tribunal,  employé  par  le  législateur, 
embrasse  évidemment  dans  sa  généralité  les  Cours  d'appel  aussi  bien 
que  les  tribunaux  de  première  instance  ;  que  par  ces  mots  :  le  procu- 
reur du  roi,  le  législateur  a  entendu  désigner  le  chef  du  ministère  pu- 
blic près  le  tribunal  de  première  instance  ou  la  Cour  devant  lesquels 
la  partie  assignée  est  appelée  à  comparaître;  que  lorsqu'un  appel  est 
relevé,  sa  signihcation  introduisant  une  instance  nouvelle  devant  la 
Cour,  celle-ci  est  le  tribunal  où  se  trouve  portée  la  demande,  et  dès 
lors,  c'est  au  domicile  du  procureur  général  que  doit  être  assignée  la 
partie  intimée,  si  elle  habite  le  territoire  français  hors  du  continent;  — 
Attendu  en  fait,  que  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit  a  été  signilié  à  Méla- 
nie de  Roquefeuil,  au  domicile  du  procureur  du  roi  j)!és  le  tribunal 
civil  de  Montpellier;  que  dès  lors,  l'acte  d'appel  est  nul; — Mais  atten- 
du qu'il  s'agit  au  fond  d'une  demande  en  remise  de  deux  grosses  de 
iu'^ement;  que  ces  deux  grosses  ne  pouvant  être  scindées,  et  leur  re- 
mise constituant  une  obligation  de  faire  qui  ne  saurait  exister  au 
profit  d'une  partie  et  non  à  l'égard  de  l'autre,  la  matière  est  indivisi- 
ble; que  dès  lors,  l'appel  régulièrement  interjeté  par  Villa  contre  les 
autres  parties  doit  profiter  à  la  demoiselle  Mélanie  de  Roquefeuil,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  juger  le  procès  avec  elle,  etc. 

Du  23  nov.  18V8.-  Cour  d'appel  de  Montpellier. — 1"  Ch.  — 
MM.  de  Podenas,  prés. — Bertrand,  Daudé  de  la  Valette,  av. 


(1)  C'est  l'opinion  que  j'ai  exprimée  dans  les  Loù  de  la  Procédure  civile, 
Carré,  5'  édil..  t.  *,  p.  145,  quettion  1G5I  bit,  el  ce  qu'a  décidé  la  Cour  d& 
cassation,  le  12  avril  1845  (J.  Av.  t.  6G,  p.  42). 
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1°  En  matière  de  partage,  l'appel  interjeté  en  temps  utile 
contre  l'un  des  cohéritiers  i^ermet  d'intimer  après  les  délais  les 
autres  cohéritiers. 

2°  Les  tribunaux  peuvent ,  potir  éviter  tout  à  la  fois  les 
frais  d'une  expertise  et  cVune  enquête,  charger  les  experts  de 
•prendre  des  renseignements  sur  les  faits  mis  en  preuve  ,  en  leur 
enjoignant  d'indiquer  avec  précision  les  sources  oii  ils  auront 
puisé  ces  renseignements  (tj. 

(Duffieu  C.  Duffieu.)— Arrêt. 

La   Cour; — En  ce  qui  concerne  la  fin  de  uon-recevoir  contre  l'ap- 
pel :  —  Attendu  qu'il   est   reconnu ,    en  fait,    «]ue   l'a|)pel    de   U(;irig 
Diiflîeii   a    élé  signilié   à  Dorothée   Duflieu  ,   religieuse  au   couvent  de 
Pii[)us,  à  Palis,  après  l'expiration  du  troisième  mois   couru  de|>uis  la 
sij^ni(i('alion  du  jugement  attaqué;  il  (aul  donc  reconnaître  que  l'appel 
doit  être  déclaré  tardil;  mais  attendu  que,  s'agissant  de  l'évalualioa  à 
donner  aux  biens  indivis,   dont  le  partage  est  poursuivi  entre  parties, 
la  uialiére  est  indivisible;  —  Et  attendu  ([u'à  raison  de  celte  indivisi- 
bilité, l'appel  relevé  utilement  à  l'égard  des  autres  inliniés  doit   cou- 
vrir la  non-recevabilité  de  celui  concernant  Dorothée  Duflieu,  la  Cour 
ne  pouvant,  ni  se  refuser  à  l'esamen  du  jugement  régulièrement  déféré 
à  .«•a  censure,  ni  If.'  rélormer,  s'il  y  échet,  entre  quebpies-unes  des  par- 
ties intéressées  seulement;  qu'il  y  a  donc  lieu  (la  décision  ;i  intervenir 
devnnt  être  commune  à  toutes,   sjns  exception)   de  statuer  sur  l'appel, 
|ménie  f|uanl  à   Dorothée,   et  de  i)asser  outre  à  l'examtMi  du  fond;  — 
.attendu,  (|uant  au  ch-f  des  conclusions  dudil  Réi;is  Didïieii,  appelant, 
contenant  offres  et  preuves  des  divers  faits  ,  tant  par  titres  <[ue  par  té- 
moins, aux  (ormes  de  droit,  qu'il  convient,  pour  ne  pas  charger  à  la 
fois  le   procès  d'une   expertise  et  d'une  enquête,  décharger  les  nou- 
veaux experts  de  prendre  des  renseignements  sur  lesdits  faits,  en  in- 
diquant avec  précision   les   sources  où  ces  renseignements  auront  été 
pui-js  par  eux;— Que  ce  mode  d'investigation,  usité  en  pareille  ma- 
licre,  est  parfaitement  légal  et  garantit  pleinement  les  intérêt»  des  par- 
ies;—Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel  de  Kcgis   Duflieu  à  l'égard   de  la 
lemoisellc  Dorothée  Dulficu;   ordonne,  avant  dire  droit  au  fond,  que 
)ar  trois  nouveaux  experts...  ,   il  sera  procédé  à  une  nouvelle  estima- 
ion  des  biens  à  partager; —Enjoint  par  exprès  auxdits  experts  de  re- 
•utillir  des  renseii^nements,  en  indii|nant  avec   précision    les  sources 
)ù  ilslcs  auront  puisés  et  les  Icinoiiisiiui  auront  pu  les  fuur)iii\,  à  l'cifct 
le  savoir  :  1°.  .  .,  2".  .  .,  3".  .  . 

Jlii  21  nov.  1848.— Cour  d'appol  de  Montpellier. 


(I  Kii  consiiltant.  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  5*  éilit.,  t. 3.  ji  I2i  et 
2r>.  U^i  (/ucsliont  1-201  et  1201  bii  on  voit  i\\ic  s'il  est  permis  aux  tribunjui  de 
Miimiler  aux  .'xporls  des  rcnseigncmenls  sur  dos  objet»  délenuines  ,  ils  ne 
:uwi;t  pas  leur  déléguer  le  droit  d'entendre  des  témoins.  L'arra  ci -dessus  leur 
lufrii'  néanmoins  celle  faculté  par  son  dispositif.  Je  ne  puis  approuver  celle  ju- 
spru'leuce. 
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En  matilre  de  fartage,  Vappel  valablement  notifié  à  l'un  des 
cohéritiers  'produit  son  effet  à  l'égard  de  tous,  quand  même  la 
notification  faite  à  l'un  d'eux  serait  irrégulière  et  nulle. 

(Roux  C.  Alexandre.) — Arrêt. 

La  Cour; — Sur  le  moyen  de  nullité  proposé  à  l'égard  de  la  copie 
d'appel  notifiée  à  Joseph  Alexandre  :  —  Attendu  que  cette  notifica- 
tion est  évidemment  irrégulière,  puisque  l'huissier  a  omis  d'indiquer 
la  personne  à  laquelle  la  copie  dont  s'agit  a  été  remise; — 'Mais  attendu 
qu'en  matière  indivisibl-,  l'appel  valablement  notifié  à  une  partie  a 
effet  à  l'égard  de  toutes  ; — Attendu  que  si  les  droits  des  héritiers  dans 
une  succession  soûl  divisibles,  il  n'en  est  pas  de  même  des  actes  de  la 
procédure  de  partage;  —  Que  les  droits  des  héritiers  étant  corrélatifs, 
il  est  impossible  que,  par  l'effet  de  la  procédure  de  partage,  lesdits 
droits  soient  divers  et  distincts  entre  les  cohéritiers;  qu'à  ce  point  de 
vue,  les  droits  de  chacun  des  cohéritiers  sont  les  mêmes  et  nécessaire- 
ment indivisibles  à  l'égard  de  tous;  —  Que  la  nullité  proposée  aurait 
pour  résultat,  si  elle  était  admise,  de  constituer  une  consistance  et  des 
droits  différents  entre  cohéritiers,  ce  qui  ne  peut  être; — Qu'il  y  a  donc 
lieu  de  rejeter  ce  moyen; — Attendu...;  par  ces  motifs,  sans  s'arrêter 
au  moyen  de  nullité  dirigé  contre  la  copie  d'appel...  a  annulé  et  an- 
nule le  jugement  du  30  août  1848,  ainsi  que  tous  actes,  rapports, 
procès-verbaux  et  autres  procédures  qui  ont  suivi... 

Du  8janv.  1850. —Cour  d'appel  de  Montpellier.— 1"  Ch. 


L'appel  interjeté  par  un  débiteur  solidaire  profite  aux  autres 
débiteurs  et  produit  à  leur  égard  les  mêmes  effets  qu'à  l'égard  de 
l'appelant. 

(Ruel  C.  Fouré.) — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que,  par  analogie  avec  le  principe  posé 
dans  l'art.  1206,  C.  C,  qui  veut  que  les  poursuites  faites  contre  l'un 
des  débiteurs  solidaires  interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous, 
on  doit  décider,  par  réciprocité,  que  l'appel  d'un  coobligé  soli- 
daire profile  à  l'autre  coobligé  solidaire,  le  relève  du  défaut 
d'appel  et  produit  à  son  égard  les  mêmes  effets  qu'à  l'égard  de  celui 
qui  a  interjeté  appel  ;  d'où  il  suit  que  la  veuve  Fouré  n'est  pas  fondée 
à  prétendre  que  le  jugement  de  première  instance  a  acquis  force  de 
chose  jugée  contre  Burbau,  faute  à  ce  dernier  d'avoir  formalisé  son 
appel  dans  le  délai  de  la  loi;  qu'ayant  été  condamné  solidairement 
avec  Ruel,  ledit  Burbau  doit  profiter  de  l'appel  de  celui-ci,  relevé 
dans  le  délai  légal,  et  doit  par  conséquent  être  recevable  dans  la 
production  de  ses  griefs  contre  le  jugement  de  première  instance. 

Du  10  mars  1849.— Cour  d'appel  de  Rennes.  —  3' Gh. — 
MM.  Potier,  prés. — Grivard  et  Legeard,  av. 
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En  matière  solidaire,  lorsque  l'un  des  débiteurs  est  un  triineur 
aufjuel  lcju(jeincnt  na  pas  été  signifié  conformément  à  l'art  AU, 
C.P.C.,  l'appel  que  ce  mineur  interjette  profite-t-il  à  ses  codé- 
biteurs majeurs  qui  avaient  laissé  expirer  les  délais  ?  (Art.  443, 
G.P.C.;1206,  ce.) 

La  Cour  de  Nîmes  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  le  30 
avril  1850  (Frkvdier-Laffo.vt  C.  Faujas)  ;  j'ai  iormellement 
décidé  le  contraire  et  j'ai  même  déclaré  dans  ce  cas  le  mineur 
non-recevable  dans  son  appel,  Lois  de  la  Procédure  civile,  t. 3, 
p.  616,  n"  1505,  et  t.  4,  p.  38,  n"  1597. 

7" 

1°  Est  nul  l'appel  signifîéau  domicile  élu  dans  l'exploit  de  no- 
tification du  jugement,  lorsque  cet  exploit  ne  contient  aucun 
commandement.  (Art.  456,  58'i-,  C.P.C.)  (1). 

2"  Lorsque  la  matière  n'est  ni  indivisible  ni  solidaire,  l'appel 
valablement  interjeté  par  l'une  des  parties  ne  relève  ])as  les  att- 
ires de  la  déchéance  qu'elles  ont  encourue  far  un  appel  nul  on 
irrégulier.  (Art.  443  et  444,  C.P.C.) 

(Bénard  C.   Lelndeux.) — Arrêt. 

LaCocr; — ConsidOraiit  qu'aux  termes  de  l'art.  156,  C.P.C,  l'appel 
doit,  h  peine  deiinllitc,  être  ^igI^lié  à  personne  ou  à  domicile;  que 
cette  rèj^le  est  «féiicrale,  et  qu'il  n'est  permis  aux  ju<;es  d'admettre  au- 
cune exception,  si  elle  n'est  établie  par  une  loi  expresse  ou  par  une 
convention  lorniclle  des  parties;  qu'il  ne  résulte  aucune  dérogation  de 
cette  nature  de  la  sij;nilicalion  que  Lehideux  a  fait  faire  au  sieur  l>é- 
nard  du  juj^ement  dont  est  appel,  le  "25  juin  18i8;  (jue  cette  signilica- 
tion  était  pure  et  simple  à  ce  que  les  sieurs  Héuard  n'en  ignorent; 
qu'elle  n'était  suivie  d'aucun  commandement;  que  l'élection  ue  domi- 
cile faite  dans  cet  acte  |)ar  l'Iuiissicr  Troussel,  en  sa  demeure,  n'avait 
pour  objet  que  d'indiquer  un  lieu  où  les  propositions  d'arrangement 
ou  de  paiement  pouvaient  être  faites,  et  ne  peut  être  considérée 
comme  un  domicile  conventionnel  que  Leliideux  pouvait  spontané- 
ment choisir,  et  suffire  pour  aUVancliir  Bénard  de  l'obligation  impé- 
rieusement prescrite  par  l'art.  '(50  précité  ; -Considérant  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  a  été,  comme  on  l'a  dit,  signifié  au  sieur  Iténard 
et  comp.,  le  28  juiu  1848  ;  qu'ils  en  ont  bien  porté  l'appel  dans  les 
trois  mois  de  la  signilicilion,  mais  seulement  au  domicile  élu  chez 
l'huissier  Troussel,  et  que  cet  appel  est  nul,  et  qu'ils  sont  comme 
»'ils  n'avaiei\t  point  appelé  ; — Mais  considérant  que  Théodore-Napo- 
léon Bénard,    coudauiné  avec  Pierre-Etienne  lïénard  et  comp.,  par 


(1)  Voy.  J.  Av.,  t.  rr.,  p.  ô.'ïO,  nrt.  467,  un  arril  conforme  de  la  Cour  de  Mout- 
pcUier  cTla  note;  et,  t.  75,  p.  44,  art.  806,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 
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le  jugement  dont  il  s'agit,  en  a  aussi  porté  l'appel;  que  Lehideux  re- 
connaît   qu'il  l'a    fait  régulièrement    et  dans  un  temps  utile  ,  et  que 

Pierre-Etienne  Bénard  et  comp.  prétendent  que  cet  appel  les  relève 
de  la  déchéance  qu'ils  ont  pu  encourirj — Considérant  à  cet  égard  que 
les  art.  443  et  444,  C.P.C.,  exigent  à  peine  de  déchéance  (]ue  l'appel 
des  jugements  soit  interjeté  dans  les  trois  mois  de  leur  signilicalion  à 
personne  ou  à  domicile;  que  ces  articles  sont  généraux  et  ne  font  au- 
cune distinction;  que  pour  admettre  une  exceplion  et  décider  qu'une 
partie  qui  n'a  pas  appelé  dans  le  délai  peut  profiler  de  l'appel  d'un 
consort,  il  faut  que  la  nature  des  choses  rende  l'application  de  la  règle 
générale  impossible,  comme  dans  le  cas  où  l'objet  de  la  contestation 
est  indivisible  ou  solidaire,  parce  que  dans  ce  cas  celui  qui  appelle, 
étant  mandataire  de  tous  les  autres,  agit   pour  leur   compte   comme 

our  le  sien  ;   ce  qu'il  a  fait  est  censé  venir  d'eux,  aussi  bien  que  de 

ui,  et  doit  par  conséquent  leur  profiter  aussi  bien  qu'à  lui; — Considé- 
rant que  c'est  à  celui  qui  se  prétend  dans  une  exceplion  à  prouver 
qu'il  y  est  réellement,  qu'il  faut  donc  que  la  solidarité  dans  l'espèce 
soit  avouée  ou  reconnue,  pour  que  îîénardet  comp.  puissent  profiter 
<ie  l'appel  interjeté  ])ar  Théodore-Napoléon  Benard,  et  que  Bénard 
et  comp.  sont  loin  d'avoir  fait  cette  preuve  ;  qu'en  effet  il  résulte  des 
pièces  du  procès  que  Bourdel  Eudes,  débiteur  par  compte-courant  de 
Lehideux,  lui  a  cédé  verbalement  une  somme  de  320  livres  sterling  à 
prendre  sur  Théodore  Bénard  ;    mais  que   Bourdel  Eudes   a    crédité 

Bénard  et  comp.  de  cette  somme;  que  Bénard  et  comp.  en  ont  profité 
tt  qu'ils  l'ont  prise  à  leur  charge;  et  qu'ils  ont  eux-mêmes  prétendu 
en  première  instance  que  leur  maison  élait  distincte  de  celle  de 
Théodore  Bénard  ;  qu'ils  n'étaient  point  débiteurs  solidaires  avec  lui, 
qu'en  outre  leurs  moyens  de  défense  ne  sont  point  communs  avec 
l'appelant;  que  celui-ci  soutient  (pie,  s'il  a  promis  de  payer  les  320  li- 
vres sterling  demandées,  c'était  par  complaisaucepour  Bénard  elconq).; 
que  c'est  là  un  moyen  qui  lui  est  pi  ojjre  ;  qu'il  n'a  certainen-.ent  pas 
mandat  tacite  de  Bénard  et  comp.  pour  le  représenter,  et  que  ceux-ci 
ne  peuvent  en  profiter  :  d'où  suit  qu'il  n'y  a  pas  de  solidarité  entre 
eux  et  que  l'appel  de  Théodore-Napoléon  Bénard  ne  peut  relever 
Bénard  et  comp.  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue; — Considérant, 
eu  ce  qui  touche  Le  Coupeur,  que  cet  huissier  a  été  charge  par  Bé- 
nard et  comp.  de  signifier  leur  appel  au  domicile  élu  par  Lehideux  en 
la  demeure  de  Troussel,  à  Honfleur;  qu'il  a  rempli  exactement  le 
mandat;  qu'on  ne  justifie  point  qu'on  lui  eu  ait  donné  un  plus  étendu, 
qu'on  l'ait  chargé,  par  exemple,  de  faire  signifier  ce  même  appel  à 
Lehideux  en  son  domicile  à  Paris  ;  qu'il  ne  peut  donc  résulter  contre 
lui  aucune  responsabilité  de  ce  que  cette  signification  n'a  pas  été  faite; 
— Considérant,  relativement  aux  déj)ens,  que  Bénard  et  comp.  succom- 
bent et  qu'ils  doivent  les  snp])orter; — Par  ces  motifs,  eu  recevant  Bé- 
nard et  comp.  opposants  à  l'arrêt  rendu  par  défaut  contre  eux,  le  20 
juin  185-9,  déclare  leur  appel  non  recevable  et,  faisant  droit  sur  leur 
opposition;  les  en  déboute. 

Du  19  fév.  1850.— Cour  d'appel  de  Caen.— 4«  Ch.— MM.  Pi- 
jjeon  de  Saint-Pair,  prés.— Massicu,  Gervais  et  Valot,  av. 
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ARTICLE    1011    bis. 

Mtevite  attnueiie  Ue  Jtêi'isi^B'ttdenve  ei  Ue  tloe- 

(Suite.— V.  suprà,  p.  3,  art.  994;  p.  1-27,  art.  1025  ter.) 

Elections.  —  Pour  connaître  le  mode  le  plus  convenable  de 
réception  et  de  transmission  des  actes  relatifs  aux  pourvois 
en  cassation  formes  en  matière  électorale  ,  il  est  utile  de 
consulter  une  circulaire  du  6  août  1849,  adressée  par  M.  le 
ministre  de  la  justice  à  MM.  les  procureurs  ^jénéraux  ,  qui 
indique  la  marche  à  suivre.  Il  résulte  de  ce  document  que,  si 
les  parties  ne  veulent  pas  recourir  aux  avocats  à  la  (]our  de 
cassation,  dont  le  ministère  est  purement  facultatif  dans  cette 
procédure  spéciale,  elles  doivent  s'adresser  au  {jrefïierdu  juge 
de  paix  qui  a  rendu  la  décision  attaquée.  Cet  officier  est  tenu 
de  recevoir  soit  la  déclaration  de  pourvoi,  soii  la  requête  en 
pourvoi  dressée  par  les  parties  elles-mêmes. 

E.NQt-KiK.  —  Le  litre  des  enquêtes  est  l'un  des  plus  importants 
du  Code  de  procédure  civile.  Les  lormalités  nombreuses  qu  il 
trace,  quand  elles  ne  sont  pas  suivies  avec  attention,  donnent 
lieu  à  des  incidents  toujours  coûteux  et  souvent  très  pré- 
judiciables aux  parties.  Les  procès  que  les  questions  d'enquête 
font  naître  occupent  une  large  place  dans  les  recueils  de  ju- 
risprudence. Je  les  rapporte  et  je  les  mentionne  suivant  leur 
degré  d'intérêt.  Il  est  toujours  bon  en  pareille  matière  de  con- 
naîire  les  espèces. 

Le  8  janv.  1850  iCH.vTAi>'  C.  (ikollet  et  Bo.ny),  la  Cour 
d'appel  de  Kionj  a  rendu  un  arrêt  qui  d'abord  paraît  contrarier 
l'opinion  ijue  j'ai  émise  dans  les  Lois  de  la  Procédure  cicile,  t. 3. 
p.  "27,  (jucslion  111+,  mais  (\\n  cependant  se  concilie  parfaite- 
ment avec  les  motifs  (jui  m'ont  déterminé.  Celle  Cour  a  déclaré 
qu(î  les  juges  d'appel  peuvent  refuser  d'ordonner  une  enquête 
lorsque  les  lémctins  <]u'on  vent  produire  ont  été  déjà  entendus 
par  le  tribunal  de  première  instance  dans  un  transport  sur  les 
lieux, —  La  Cour,  appréciant  les  faits,  a  jugé  inutile  de  s'é- 
clairtr  par  les  dépositions  orales  des  témoins  dont  elle  avait 
sous  les  yeux  les  dépositions  écrites. 

Ou  sait  que  je  reconnais  au  président  du  tribunal  devant  le- 
(juel  l'enquête  est  ouverte  le  droit  de  remplacer,  sur  requête, 
le  juge-commissaire  empêché.  (J.  Av.,  t.  72,  p.  ti-Vl,  art.  206i. 
—  En  sup[)osant  que  cette  opinion  put  souftrir  difficulté,  il  est 
certain  que,  lorsque  le  jugement  qui  ordonne  une  en(pjêie  et 
commet  un  ji]ge[)our  y  procéder  investit,  par  une  disposition 
spéciale,  le  président  du  droit  de  pourvoir  au  remplacement 
du  jugeconjmis,  en  cas  d'empêchement,  un  nouveau  juge-con>- 
missaire  peut  être  nommé  à  la  place  du  premier  juge  empêché, 
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et  ce  second  juge  commis  peut  aussi ,  en  cas  d'empêchement, 
être  remplacé  dans  la  même  forme  par  le  juge  primitivement 
désigné  par  le  tribunal  ;  909,  p.  469. 

Le  délai  pour  commencer  l'enquête  court,aux  termes  de  l'art. 
257,  C.  P.  G.,  de  la  signification  du  jugement  à  avoué  ou  à  par- 
ties, suivant  les  cas.  Faut-il,  pour  que  celte  signification  fasse 
courir  utilement  le  délai ,  qu'elle  émane  de  l'une  des  parties 
intéressées  à  l'enquête?  La  Cour  de  cassation,  Gh.  civ.,  a  dé- 
cidé que  cela  n'était  pas  nécessaire  (J.  Av.,  1.74,  p.  224, 
art.  G59).  C'est  ce  qui  a  été  aussi  préjugé  par  un  arrêt  d'ad- 
mission du  il  décembre  1849  (Satnte-Chrïstie).  Au  reste» 
il  est  reconnu  que  la  déchéance  encourue  n'empêche  pas  les 
juges  d'ordonner  d'office  la  preuve  des  mêmes  faits  (J.  Av.,  t. 
73,  p.  588,  art.  568).  La  Cour  de  Bordeaux  s'est  prononcée  en 
ce  sens  le  23  août  1850  (Labran  C.  Sauvin). 

Pour  qu'une  demande  en  prorogation  de  délai  soit  recevable, 
l'art.  279,  C.  P.  C,  exige  qu'elle  suit  formée  avant  l'expiraiion 
du  délai  fixé  pour  la  confection  de  l'enquête.  Après  ce  délai, 
les  parties  sont  forcloses  du  droit  de  demander  la  prorogation. 
C'est  du  moins  l'opinion,  basée  sur  la  jurisprudence,  que  j'ai 
émise  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile^  t. 2,  p.  636,  question 
1089. —  La  Cour  de  Colmar  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  à  cette 
règle.  Elle  n'a  vu  dans  l'article  précité  qu'une  exception  à 
la  disposition  péremptoire  de  l'art.  278 ,  exception  qui  doit 
être  admise  toutes  les  fois  que  la  demande  repose  sur  une 
équité  évidente  et  sur  de  justes  motifs.  Et,  laissant  de  côté  les 
conditions  essentielles  imposées  par  la  loi  pour  que  l'exception 
soit  accueillie,  elle  a  accordé  une  prorogation  qui  n'avait  été 
demandée  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  confection 
de  l'enquête.  Pour  justifier  cette  transgression  de  la  loi,  elle 
établit  que  dans  l'enquête  et  dans  la  contre-enquête  auxquelles 
il  a  été  procédé  simultanément,  un  seul  jour  ayant  suffi  pour 
l'audition  des  témoins,  les  enquêtes  ont  pu  n'être  pas  complè- 
tes ;  que  les  dépositions  de  l'enquête  ont  pu  révéler  l'impor- 
tance que  pourraient  avoir  certaines  dépositions  dans  la  contre- 
enquête;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'autoriser  le  défendeur  à  faire 
entendre  de  nouveau  les  témoins  qu'il  a  produits.  Arrêt  du  21 
août  1849  (De  Broglie  C.  Braun).—  Les  circonstances  rappe- 
lées dans  cette  décision,  loin  d'être  favorables  à  la  solution  de 
la  Cour  de  Colmar,  me  semblent  diamétralement  contraires. 

N'est-ce  pas  précisément  parce  que  le  défendeur  avait  sept 
jours  depuis  la  clôture  des  enquêtes  pour  réfléchir,  qu'il  est 
impardonnable  d'avoir  laissé  écouler  ce  délai?  Quand  on  s'é- 
carie  de  la  loi,  tout  est  arbitraire.  Il  est  probable  que  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Colmar  serait  cassé,  s'il  était  déloré  à  la  censure  de 
la  Cour  suprême.  J'ai  dit,  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile  , 
t.  2,  p.  639,  question  1093,  qu'on  ne  pouvait  pus,  même  dans 
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es  délais,  demander  une  prorogation  pour  faire  entendre  de 
nouveau  les  mêmes  témoins.  Mais  j'ai  reconnu, sous  le  n°  1092, 
que  la  prorof^aiion  obtenue  autorise  à  faire  entendre  de  nou- 
veaux témoins  en  notifiant  leurs  noms  dans  le  délai  prescrit. 
C'est  ce  qui  résultait  d'un  inf^emenl  du  tribunal  civil  de  Tulle 
(J.  Av.,  t.  72,  p.  195,  art.  8V),  et  ce  qu'a  formellement  décidé 
la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  25  janvier  1851  (Hamon). 

C'est  avec  raison  que  la  Cour  d'appel  de  Limoges  a  décidé, 
le  13  mars  1850  ;Lacour  C.  Lacocr),  que  la  règle  générale  de 
l'art,  i'tl,  C.P.C.,  d'après  laquelle  les  jugements  ne  peuvent 
être  exécutés  qu'après  avoir  été  signifiés  à  l'avoué  de  la  partie 
au  préjudice  de  laquelle  ils  ont  été  rendus,  est  absolue  et,  dès 
lors,  applicable  à  tout  jugement  susceptible  d'exécution,  spé- 
cialement au  jugement  qui  ordonne  une  [)rorogation  d'enquête. 

Ainsi ,  lorsque  le  jugement  n'a  |)oint  été  signifié  à  avoué 
avant  l'obietition  do  l'ordonnance  du  juge-commissaire  per- 
mettant d'assigner  les  témoins,  la  procédure  suivie  est  nulle 
{même  arrêt). 

La  formalité  de  la  signification  n'est  point  suppléée  par  une 
disposition  du  jugement,  portant  qu'il  sera  exécuté  dans  un 
certain  délai  à  partir  de  la  prononciation  {même  arrêt.) 

U  est  en  efTet  évident,  dans  ce  dernier  cas,  que  les  juges,  en 
faisant  courir  le  délai  du  jour  de  la  prononciation,  n'ont  pas 
entendu  dispenser  de  la  signification. 

En  matière  sommaire,  le  jugement  fixe  le  jour  de  l'audition 
des  témoins,  d'où  j'ai  conclu  que  ce  jugement  ne  devait  pas 
être  signifié  {Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  2,  p.  541,  question 
998). — Si  le  jugement  porte  que  le  délai  ne  courra  qu'à  dater 
de  la  signification,  il  est  alors  indispensable  de  le  signifier.  Le 
délai,  dans  ce  cas,  court-il  du  jour  de  la  signification  à  avoué 
ou  seulement  du  jour  de  la  signification  à  partie?  Je  pense  que 
le  point  de  départ  est  la  signification  à  avoué;  la  Cour  de  Nîmes  a 
décidé  qu'il  fallait  considérer  la  signification  à  partie,  922, p. 490. 
— C'est  une  m  terpréta  lion  [)lusindulgente  que  juridique  de  la  loi. 

J'ai  décidé,  en  répondant  à  l'un  de  mes  abonnés,  et  la  Cour 
de  Poitiers  a  confirmé  mon  opinion,  que  l'avoué  qui,  après 
avoir  obtenu  un  jugement  de  prorogation  d'enquête,  ne  le  fait 
pas  signifier,  ne  comparaît  pas  au  jour  fixé  par  le  juge-com- 
missaire pour  la  continuation  de  l'enquête,  et  laisse  écouler  le 
délaide  la  prorogation,  est  non  recevable  à  demander,  par 
voiod'appel,  un  nouveau  délai  ;  Sïk,  '^  5,  p.  183  ;  872,  p.  277. 

11  n'est  plus  contesté  que  l'ordonnance  du  juge-commissaire, 
qui  fixe  le  jour  de  l'aiidiiion  des  témoins,  peut,  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  exécutée,  être  remplacée  |)ar  une  nouvelle  ordomiance, 
indi(]tiani  un  autre  jour;  90!),  p.  iG9. 

Eu  principe,  le  juge  (jui  rend  une  ctrdonnance  doit  être  as- 
sisté du  greffier,  qui  eu  conserve  la  muiute  et  en  délivre  expé- 
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dition  (V.  J.Av.,  t.  74,  p.59  et  247,  art.  617  et  G63,§  4);  cepen- 
dant l'usage,  sanctionné  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes, 
n'exige  pas  que  le  juge-cominissaire,  pour  rendre  une  ordon- 
nance fixant  le  jour  de  l'audition  des  témoins,  soii,  à  peine  de 
nullité,  assisté  du  greClïer  ;  922,  p.  490. 

J'admets  que  la  partie  contre  laquelle  une  enquête  est  pour- 
suivie doit  être  assignée  trois  jours  francs  au  moins  avant  l'au- 
dition, avec  augmentation  d'un  jour  par  trois  niyrian)èires  de 
distance,  mais  sans  que  l'augmentation  doive  être  du  double, 
sous  prétexte  qu'il  y  a  lien  à  envoi  et  retour;  947,  p,  546. 
Mais  j'ai  combattu  la  solution  suivante  : 
La  dénonciation  des  témoins  d'une  enquête  sommaire  peut 
être  faite  à  la  partie  en  parlant  à  sa  personne  ;  922,  p.  490. 

La  fausse  indication  du  domicile  d'un  des  témoins  équivaut 
au  défaut  de  mention  du  domicile  de  ce  témoin,  et,  par  suite, 
annule  la  déposition.  —  Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'appel  de 
Rouen,  le  31  juillet  1850  (Merienxe  C.  Duidau),  conformément 
aux  termes  de  l'art.  2G1.  C.P.C,  et  à  l'opinion  que  j'ai  émise 
dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  2,  p,  582,  question  1024. 
Mais  celte  nullité  peut  être  couverte  par  l'assistance  sans  ré- 
serves à  l'enquête  de  la  partie  au  préjudice  de  laquelle  elle  a 
été  commise. — L'assistance  de  la  partie,  qui  a  demandé  acte  de 
ses  réserves  de  se  pourvoir  en  nullité,  ne  peut,  au  contraire, 
constituer  un  acquiescement.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt 
de  la  Cour  d'Amiens  du  30  janv.  1850  (Notaires  de  Bealvais 
C.  Mazières). 

Les  tribunaux  sont  fréquerameiit  appelés  à  régler  les  parties 
sur  des  contestations  relatives  au  droit  de  reprocber  les  té- 
moins produits  dans  une  enquête. 

L'art.  283,  C.P.C.,  est-il  démonstratif  ou  limitatif? 
Quel  est  le  pouvoir  des  juges  en  cette  matière? 
J'ai  sou-vent  manifesté  mon  opinion  à  ce  sujet.  Des  questions 
de  cette  nature  devraient  être  vidées  une  fois  pour  toutes.  Elles 
divisent  cependant  encore  la  jurisprudence  au  grand  détriment 
des  plaideurs. 

La  Cour  de  Caen  persiste  à  bon  droit  dans  sa  jurisprudence, 
voy.  J.  Av.,  t. 73,  p.  419,  art.  485,  §  125  et  126.— Elle  a  encore 
jugé  le  9  mars  1848  (Brion  C.  C*  ou  Phénix),  que  si  l'un  des 
témoins  est  reproché  pour  l'une  des  causes  énumérces  dans 
l'art.  283,  C.P.G.,  les  juges  sont  forcés,  lorsque  lereproche  est 
justifié,  d'écarter  la  déposition  de  ce  témoin. — La  Cour  d'ap- 
pel de  Limoges  a  jugé  dans  le  même  sens,  le  25  décembre  1850 
(FocryC  Fayot). — En  vertu  du  même  principe,  j'ai  combattu 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  portant  que,  dans  une  enquête 
surune  question  d'état,  les  reproches  dirigés  contre  des  parents 
en  ligne  collatérale,  au  degré  prohibé  [)ar  l'art.  -283,  G. P.C., 
peuvent  être  rejetés  par  les  juges  qui,  à  cet  égard,  ont  un  pou- 
voir discrétionnaire  ;  907,  p.  466. 
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Sont  rc'prochnblos  le  témoin  qui  .  sur  la  demande  de  l'une 
des  parties,  a  manifesté  par  écrit  son  opinion  sur  l'écriture  du 
testament,  objet  de  l'enquêie;  947,  p.  5Î6  ; 

....  Le  témoin  qui  a  été  l'avocat  do  l'une  des  parties  en  cause 
dans  le  jugement  qui  avait  ordonné  l'eiiquêie.  Arrêt  de  la 
Cour  de  Hasiia,  du  22  janv.  1850  (Guedicelli  C.  Rossi).  Voy. 
J.  Av.,  t.  72,  p.  408,  art.  218. 

La  chambre  des  requêtes,  par  un  arrêt  de  rejet,  du  19  dé- 
cembre 18V9  (nEsciiAMELiKR  C.  Desmares),  a  décidé  que  le 
jugement  qui  admet  des  reproches  dirigés  contre  plusieurs  té- 
moins, si  la  cause  est  en  état,  peut  statuer  en  même  temps  au 
fond,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  violation  des  droits  de  la  dé- 
fense, l'admission  des  reproches  ayant  pour  effet  d'écarter  des 
éléments  de  preuve  ac(juis  au  débat  les  dépositions  des  té- 
moins re[)rochés. 

Cette  solution  semble  impliquer,  de  la  part  de  la  Cour  su- 
prême, une  interprétarion  beaucoup  plus  absolue  que  celle 
que  j'ai  donnée  à  l'art.  288.  dans  les  Lois  de  la  Procédure  ci- 
vite,  t.  3,  p.  13,  question  112C  ter.  Cependant  la  cause  était  en 
état,  les  parties  ne  s'étaient  donc  pas  bornées  à  conclure  sur 
les  reproches.  Sous  ce  raf)port,  je  puis  invoijuer  larrêt  de  la 
Cour  suprême  en  faveur  de  ma  aoetrine. 

Sur  le  motif  que  si  l'avoué  et  lavocat  du  défendeur  ont  été 
présents  à  l'enquête,  ils  n'y  ont  pris  aucune  part  positive,  et 
qu'ils  se  sont  bornés  à  une  simf)le  surveillance  qui  ne  saurait 
constituer  un  acquiescenient,  iaC'iur  d'appel  de  Caen  a  décidé, 
le  12  mars  18i9  (Saint-Cera\-\'eri:l),  que  le  défendeur  pou- 
vait valablement  interjeter  appel  du  jugement  qui  avait  ordonné 
l'enquête. —  Sans  doute  la  simple  présence,  sans  une  participa- 
tion active  à  l'enquête,  du  conseil  de  la  partie,  peut  bien  ne  pas 
constituer  un  acquiescement:  néanmoins  il  est  prudent  de  s'abste- 
nir. Voy.  .<t}//;rà  ce  que  j'ai  dit  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen. 

12  décembre  18V8  (Fêron  C.  Sortais),  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  portant  qu'il  y  a  acquiescement  au  jugement 
ordoimant  une  enquête  lorsqu'on  a  présenté  au  juge-commis- 
saire une  requête  à  fin  d  indication  du  jour  d'assignation  des 
témoins  ;  que  cette  requête  a  été  suivie  d'une  ordonnance  et  dti 
prorês-vorbal  d'ouverture  de  l'enipiête.  Voy.  J.  Av.,  t.  73, 
[>lusieurs  arrêts  conformes,  et  spécialement,  p.  175,  art.  39'i-, 
^  61,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges.  V.  aussi  J.  Av.,  t.  7'», 
p.  i08,  art.  72(1,  §'18. 

Les  trois  questions  suivantes  ont  été  résolues  dans  le  sens  de 
mon  opinion  : 

—  La  contre-enquête,  nulle  à  l'égard  de  l'un  des  héritiers 
en  cause,  par  suite  d'une  omission  qui  le  concerne  personnel- 
lement, est  valable  à  l'égard  des  autres  héritiers,  vis-à-vis  des- 


190  (  ART.  1041  bis.  ) 

quels  toutes  les  formalitées  ont  été  observées;  882,  p.  302. 
— Lorsqu'après  un  premier  juf;ement  qui,  sur  une  demande 
de  1,50)  fr.  de  dommages-intérêts,  a  ordonné  une  enquête, 
le  demandeur  porte  ses  conclusions  à  la  somme  de  15,000  fr., 
le  tribunal  peut,  sans  rien  préjn^jer  sur  la  recevabilité  de  ces 
nouvelles  conclusions,  ordonner  que  procès-verbal  sera  dressé 
des  dépositions  des  témoins  ;  982,  p.  616. 

—  La  minute  desprocès-verbiiux  de  l'enquête  faite  devant  le 
juge  de  paix  commis  par  un  tribunal  doit  être  déposéeau  greffe 
du  tribunal  qui  a  ordonné  l'enquête.  Le  greffier  du  juge  de 
pait  ne  doit  pas  la  garder  et  en  délivrer  des  expéditions  ; 
8i9,  p.  215. 

Enregistrement.  —  Les  questions  de  droit  fiscal  sont,  ea 
général,  étrangères  à  la  procédure.  Parfois,  cependant,  il  y  a 
des  points  de  contact  qu'il  est  bon  de  signaler.  C'est  à  ce  titre 
que  j'ai  inséré  des  décisions  portant  :  que  les  actes  du  minis- 
tère des  avoués  et  spécialement  des  actes  de  production  dans 
un  ordre  (art.  754,  C.P.G.),  et  les  journaux  contenant  les  in- 
sertions prescrites  par  l'art.  696,  C.  P.C.,  sont  des  actes  judi- 
ciaires qui  ne  sont  pas  refais,  pour  l'enregistrement,  par  la  loi 
des  financesjdu  15  mai  1850,  art.  8;  904,  p.  iiS  ;  —  Que  les 
droits  d'enregistrement  d'un  jugement  d'adjudication  sont  dus 
par  l'acquéreur,  nonobstant  une  instance  engagée  sur  la  pro- 
priété des  biens  adjugés-,  950,  p.  553; 

—  Que  la  régie  de  l'enregistrement  ne  peut  pas  requérir 
l'expertise  lorsqu'il  s'agit  de  vente  d'immeubles  par  autorité  de 
justice;  8U,  §  27,  p.  212; 

Enfin,  que  lorsque  le  cahier  de  charges  d'une  vente  judi- 
ciaire porte  cette  clause  :  «  L'adjudicataire  qui  usera  de  la 
faculté  d'élire  un  command  sera  solidairement  obligé  avec  ce- 
lui-ci au  paiement  du  prix  et  à  l'accomplissement  de  toutes  les 
conditions  de  la  vente,  »  l'avoué  qui  s'est  rendu  adjudicataire 
et  a  déclaré  un  command  ne  peut  pas  être  poursuivi  pour  le 
paiement  des  droits  d'enregistrement^  84V,  §  24,  p.  209. 

Etudiant  en  droit.  —  En  rejetant  le  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  du  25  mai  1849,  la  Cour  de  cassation,  cham- 
bre criminelle,  sur  les  concl.  conf.  de  M.  Sevin,  av.  gén.,  a 
décidé,  le  5  juillet  18i9,  que  l'étudiant  qui  prend  des  inscrip- 
tions à  une  faculté  de  droit  en  vertu  d'un  faux  diplôme  de  ba- 
chelier èslettres  peut  être  poursuivi  pour  faux  en  écriture 
publique,  quoiqu'aucun  examen  de  bachelier  n'ait  été  subi  en 
son  nom  et  qu'il  n'ait  participé  en  rien  à  la  fabrication  du  faux 
diplôme. 

Evocation. — L'exercice  de  la  faculté  que  l'art.  473,  C.P.G., 
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donne  aux  juîjes  d'appel,  fait  toujours  naître  des  difficnliés. 
J'ai  exposé  ma  théorie  sur  l'évocation  dans  les  lois  de  la  Procé- 
dure civile,  t.  4,  p.  241,  question  170-2.  La  jurisprudence  se 
montre  tantôt  favorable,  tantôt  contraire  aux  distinctions  que 
j'ai  établies.  Parmi  les  décisions  de  la  première  espèce, 
on  peut  classer  :  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  2ijuill.  1850 
(QzouF  C.  Fromond),  portant  que  les  juges  d'appel  ne  sont  pas 
tenus  d'évoquer  le  fond,  bien  que  la  cause  soit  en  état  et  qu'il 
ait  été  conclu  à  l'évocation; 

Et  que  les  conditions  de  l'art.  473  étant  essentielles  et  fon- 
damentales ,  leur  concours  est  indispensable  pour  donner 
ouverture  à  l'évocation  ; 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  qui  a  déclaré  n'y  avoir  lieu 
à  évocation,  lorsque  le  jugement  est  annulé  pour  avoir  été 
rendu  en  l'absence  de  l'une  des  parties  ;  816,  p.  10  ); 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  27  août  18i9,  d'après  le- 
quel, toutes  les  fois  que,  devant  une  Cour,  la  défense  des  parties 
a  porté  sur  tous  les  points  en  litii^e,  les  juges,  en  infirmant  un 
jugement  interlocutoire,  sont  en  droit  d'appliquer  l'art.  WS,  G. 
P.C.  (Bouroi'X,  Delauantk  C.  Devillai>e -, 

Un  second  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  qui,  con- 
formément à  son  arrêt  du  H  décembre  18i7,  et  à  celui  de  la 
Cour  de  cassation,  du  2  décembre  18i6(J.  Av.,  t. 73,  p.  3'Jl  et 
431,  art.  485,  §  21  et  164),  a  décidé,  le  4  mai  1848  (Bresson 
C.  JJelbroux),  que  la  Cour  qui  infirme  la  décision  par  laquelle 
les  premiers  juges  se  sont,  à  tort,  déclarés  incompétents,  peut 
évoquer  le  fond,  si  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  so- 
lution définitive. 

Parmi  celles  de  la  seconde  espèce,  je  citerai  : 

1»  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  duquel  il  résulte  que 
la  Cour  d'appel,  qui  annule  un  jugement  pour  cause  d'incom- 
pétence, peut  évoquer  le  fond  lorsque,  d'ailleurs,  la  cause  est 
prête  à  recevoir  décision  définitive;  987,  p.  627. 

2"  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  dans  le  même  sens,  du  4  fé- 
vrier 1850  ,TU  OMAS    C,  DE  MiLLV). 

3'  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  8  février  1849  (Coi  di:< 
C.  PrrARD),  déclarant  que,  lorsqu'un  tribunal  de  1'*=  instance, 
saisi  de  l'appel  d'une  sentence  de  juge  de  paix,  qu'il  annide 
pour  incompétence  ratione  matcriœ,  évoque  la  cause  et  juge  au 
fond,  il  statue  comme  juridiction  souveraine;  que,  par  suite,  sa 
décision  n'est  pas  susceptible  d'appel,  alors  même  qu'il  y  serait 
dit  qu'elle  est  rendue  en  premier  ressort  ; 

Et  4"  Un  arrêt  do  la  Cour  de  Bastia  du  18  juin  18'^9  (Vitali 

C.CiALi.i  otiMoNTANARi),  quiditque,si  le  tribunal  civil  est  appelé 

à  remplacer  le  tribunal  de  commerce,  lorsqu'il  n'en  existe  pas 

dans   l'arrondissement,    néanmoins,  si,  par  le  résultat  d'une 

V.— 2'  s.  14 
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décision  qu'il  a  rendue  en  matière  civile,  il  reste  à  statuer  sur 
une  société  commerciale,  il  ne  peut  revêtir  la  qualité  de  tribu- 
nal de  commerce  et  procéder  en  l'état  à  la  nomination  des 
arbitres  :  il  doit  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  par  lesPvoies 
do  droit;  et  néanmoins,  que  la  Cour  d'appel  peut,  en  annulant 
sur  ce  point,  la  décision  des  premiers  juges,  évoquer  le  fond 
et  faire  elle-même  ce  qui  avait  été  fait  incompélemment,  si  la 
matière  est  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive. 

Dans  une  instance  intentée  par  le  département  de  la  Corse 
contre  l'Etat,  ce  dernier  avait  été  représenté  devant  lespremiers 
juges  par  le  procureur  de  la  République  et  celui-là  par  lepré- 
fet.  —  Sur  l'appel  formé  parce  département,  la  Cour  d'Aix  a 
infirmé,  le  28  janvier  18i8,  le  jugement,  mais,  au  lieu  d'annuler 
l'instance,  elle  a  évoque  le  fond  et  rendu  un  arrêt  en  ce  sens. 
Celte  décision  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  de  la  part  du  départe- 
ment, pourvoi  accueilli  par  le  chambre  des  requêtes  le  il  avril 
1849 (Département  de  la  Corse  C.  I'Etat),  sur  les  cotid.  conf. 
de  M.  Monligny,  av.  gén.  (Voy.  conf.  Lois  de  la  Procédure 
civile,  l.  4,  p.  250,  question  1702,  §  5-2°). 

Exceptions. — Dans  les  précédenis  volumes,  j'ai  inséré  de 
nombreux  arrêts  que  déclarent  jusqu'à  quel  moment  les  excep- 
tions d  incompétence  peuvent  être  proposées, et  quandelles sont 
couvertes.  On  sait  qu'une  distinction  fondamentale  doit  être 
établie  entre  l'incompétence  ratione  personœ  et  lincompéience 
ratione  maferiVe.  Celte  dernière  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois,  même  devant  la  Cour  de  cassation. 

Ainsi  il  a  été  décidé  que  la  partie  assignée  devant  un  tribunal 
incompétentra^ione  materiœ  pour  connaître  de  la  contestation, 
qui,  après  avoir  interjeté  appel  du  jugement  interlocutoire 
rendu  par  ce  tribunal,  alors  qu'une  signification  irrégulière 
avait  empêché  les  délais  d'appel  de  courir,  s'en  désiste  et  con- 
court même  à  l'exécution  du  jugement,  peut,  néanmoins,  en  ap- 
pelant tant  du  jugement  interlocutoire  que  du  jugement  au 
fond,  proposer  encore  l'exception  d'incompétence-,  828,p.l20j 

Que  l'exception  d'incompétence,  prise  de  ce  qu'une  Gourde 
renvoi  ne  peut  pas  connaître  de  l'appel  d'un  jugement  rendu 
sur  une  difficulté  d'exécution  de  son  arrêt  par  un  tribunal  qui 
n'est  pas  situé  dans  son  ressort,  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  et  même  être  sup- 
pléée d'office  ;  867,  p.  568; 

Que  la  fin  de  non-recevoir  contre  un  appel  résultant  de  ce 
que  le  jugement  attaqué  est  en  dernier  ressort  tient  à  l'ordre 
public,  de  telle  sorte  que,  si  l'intimé  omet  de  la  proposer,  les 
juges  doi  fent  d'office  se  déclarer  incompétents,  et  que  le  moyen 
peut,  pour  la  première  fois,  être  invoqué  devant  la  Gourde 
cassation.  Arrêt  du  29  mai  1850,  ch.  civ.  (Vidvl  C.  Lenadier). 
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Voy.  conC.  un  arrêt  delà  Cour  d'Orléans,  J.  Av.,  t.  73,  p. 635, 
art.  594. 

On  peut  proposer  pour  la  preniitre  fois  en  appel  l'incompé- 
tence d'un  tribunal  de  commerce  pour  connaître  des  affaires 
civiles, — 30  novembre  1849— Cour  dappel  de  Bordeaux  ;Bku>g 
C.  GENTis).V()y.  conf.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  et  mes  ob- 
servations, J.Av.,  t.  72,  p. 61)5,  art. 304,  §  42,  ei  mes  observa- 
tions critiques  sur  un  arrêt  contraire  (t.74, p.  37, art.  614,  §  16), 
tandis  que  l'incompétence  des  tribunaux  civils  à  l'c{jard  des 
matières  commerciales  ne  peut  plus  être  proposée  sur  l'appel. 
Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy  du  19  nov.  1849  (Yeulot 
C.  Dedion).  C'est  ce  qu'ont  décide  la  Cour  de  cassation  dans 
un  arrêt  que  j'ai  approuvé,  t.  73,  p.  397,  art.  485,  §  VS,  et  la 
Cour  de  Nîmes,  le  7  janvier  1850  (Chauve  r  C.  ïaudiel). 

Le  défendeur  qui  a  demandé  au  tribunal  qu'un  tiers  fût  mis 
en  cause  s'est  par  là  rendu  irrecevable  à  décliner  la  compé- 
tence ralione  pcrsonœ  de  ce  tribunal.  Courde^Nîmes  6  novem- 
bre 1850  (FoNBON  C.  Jl'lukn). 

L'incompétence  ralione  pevsonœ  ne  saurait  être  proposée 
dans  lies  conclusions  subsidiaires,  les  conclusions  principales 
au  fond  emportant  déchéance  du  droit  de  proposer  subsidiai- 
rement  cette  incompétence.  Arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  11 
mars  1850  J.ocDiKK  C.  Malkilathk;.  Voy.  /«pà  larrêi  de  la 
Cour  de  cassation  du  28  février  1849. 

L'appelant  quia  conclu  au  fond,  dans  son  acte  d'appel,  est 
non  recevable  à  demander  la  nullité  du  jujjement,  fondée,  par 
exemple,  sur  ce  qu'il  aurait  déclaré  l'instance  reprise  avec  des 
héritiers  rent)nçants,  et  sur  ce  qu'il  aurait  statué  à  la  lois  sur 
la  reprise  d'instance  et  sur  le  fond.  Du  12  mars  1850,  Cour 
de  Bordeaux  (Emi.uy  C.  Chantereau). 

Dans  un  arrêt  longuement  motivé,  rendu  contre  un  particu- 
lier qui  réclamait  la  propriété  d'une  forêt  de  l'Etat,  la  Cour 
d'appel  deColmar  a  eu  occasion  de  consacrer  deux  vérités  juri- 
diques :  la  preuuère,  que  la  pose  des  qualités  n'a  d'autres  effet 
que  de  couvrir  les  nullités  d'exploit  ou  d'actesde  procédure  et 
les  exceptions  autres  que  celles  relatives  au  fond  du  droit,  mais 
qu'elle  n'empèclu'  pas  les  parties  de  niodilier  leurs  conclusions, 
[)Ourvu  ({u'elles  ne  les  dcnaturent  point  ; 

La  sec((nde,  que  l'excepiion  de  communication  des  pièces  doit 
toujours  faire  l'objet  d'un  incident  ;  qu'eUe  ne  peut  éire  pré- 
sentée cumulativenieni  avec  des  conclusions  prises  sur  le  fond. 
Arrêt  du  16  mars  18'i^9  J)'llmwAKT  (".  IEtat).  Voy.  J.  Av.,  t. 
73,  p.  294,  art.  459,  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Kouen  à  la 
note,  et  Lois  de  la  Prorédure  civile,   t.  2,  p.  -l-lï^qutst.  739  bis. 

Jp  crois,  avec  la  Cour  de  cassation,  arrêt  du  27  décembre 
1848  (Alvkay  c.  comp.  dl  Cote.>'ti>),  que  la  nullité  résultant 
de  ce  que  les  membres  d'une  société  civile  ont  agi  dans  l'exploit 
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introductif  d'instance  au  nom  de  la  société  est  couverte  par  la 
demande  en  communication  des  pièces.  Voy.  conf.  Lois  de  la 
Procédure  civile,  t.  2,  p.  218.  §  11,  question'l^^  bis^eii.  Av., 
t.  74,  p.  425,  art.  732,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  et  une 
ordonnance  de  référé  du  président  du  tribunal  de  Castelsarrazin. 

Par  arrêt  du  28  février  1849,  la  même  Cour  a  cassé  un  ju- 
gement du  tribunal  civd  de  Brignolles,  du  19  mars  1846  (Cla- 
pier C.  Armand),  et  a  décidé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
nullité  d'un  acte  d'appel  soit  demandée  par  des  conclusions  dis- 
tinctes de  celles  sur  le  fond;  qu'il  suffit  qu'elle  soit  demandée 
en  même  temps,  mais  en  première  ligne;  qu'ainsi  cette  nullité 
est  régulièrement  proposée  lorsque  l'iniimé  la  signale  dans  les 
motifs  de  ses  conclusions,  bien  que,  dans  le  dispositif,  il  se 
borne  à  demander  que  l'appelant  soit  déclaré  non  recevable, 
et  au  besoin  mal  fondé.  Voy.  J.  Av.,  t.  72,  p.  374,  art.  171,  § 
14,  l'arrêt  d'admission,  t.  73,  p.  219  et  389,  art,  412  et 
485,  §  13,  etsî/|)m,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  11  mars  1850. 

Le  9  juillet  1850  (Guibert  C  Besse),  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  que  le  tribunal  saisi  d'une  demande  supérieure  au  taux 
de  la  compétence  du  juge  de  paix  demeure  compétent  pour 
connaître  de  cette  demande,  quoiqu'elle  ait  été  réduite  à  une 
somme  inférieure  à  ce  taux,  si  la  réduction  a  eu  lieu  en  l'ab- 
sence du  défendeur. 

Qu'en  conséquence,  le  tribunal  doit  statuer  sur  l'opposition 
formée  par  ce  dernier  au  jugement  par  défaut  qui  l'a  con- 
damné au  paiement  de  la  somme  ainsi  réduite,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  renvoi  devant  le  juge  de  paix  (L.  25  mai  1838,  art.  1). 

Il  en  serait  autrement,  si  les  conclusions  avaient  été  réduites 
en  présence  du  défendeur. 

Exécution. — Il  suffit  de  lire  l'art. 467,  G.C.,pour  se  convain- 
cre que  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  eu  raison  de  décider,  le  4 
février  1848  (LebohelG  Blain),  qu'un  tuteur  ne  peut  être  con- 
traint à  exécuter  une  transaction  à  laquelle  le  conseil  de  fa- 
mille a  refusé  son  autorisation. 

Comment  peut-on  exécuter  le  jugement  par  défaut  qui  nom- 
me des  arbitres  et  un  tiers  arbitre  ? 

«Le seul  mode  d'exécution  dont  ce  jugement  soit  susceptible, 
a  dit  la  Cour  d'appel  de  Montpellier  dans  un  arrêt  du  14  juin 
1848  (RoGÉ  C.  Bonnarie),  est  de  sommer  les  arbitres  et  le  tiers 
arbitre  de  se  réunir,  et  les  parties  défaillantes  de  remettre 
leurs  pièces  aux  arbitres.  »  D'où  la  Cour  a  conclu  que  l'appel 
interjetéplus  de  trois  mois  après  ces  actes  était  non  recevable. 
Voy.  conf.,  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  2,  p.  105,  question 
663,  §  1,  n"  3. 

En  consultant  les  diverses  décisions  que  j'ai  insérées  sur  l'ap- 
plication du  décret  du  13  mars  1848,  et  noianiment  J.  Av.,  t. 
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74,  p.  318,  art.  698,  et  t.  75,  p.  2G0  et  i96,  art.  862  et  926,  on 
connaîtra  la  réponse  aux  questions  suivantes,  posées  jmr 
M.  Jay  dans  ses  Annales  de  la  science  des  Juges  de  paix,  année 
1850,  p.  1-29  : 

«  Comment  doit  être  rectifiée  la  nouvelle  formule  exécutoire 
telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le  décret  du  13  mars  18V8  sur  les 
grosses  qui  ont  été  délivrées  avant  la  révolution  de  février"?  I>e 
greffier  doit-il  substituer  à  l'ancienne  formule  les  termes  qui 
sont  différents  dans  la  nouvelle,  ou  bien  doit-il  ajouter  la  nou- 
velle formule  à  l'ancienne  sans  rien  changer  à  celle-ci?  Une 
grosse,  revêtue  de  l'ancienne  formule,  peut-elle  être  présentée 
à  tout  greffier  pour  que  la  nouvelle  y  soit  substituée,  ou  faut-il 
la  présenter  au  greffier  de  la  Cour  ou  du  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  ou  l'arrêt?  ou  bien  encore,  le  changement  peui-il 
être  opéré  par  le  greffier  d'un  tribunal  quelconque,  pourvu  que 
ce  tribunal  soit  d'une  juridiction  semblable  à  celle  dont  est 
émané  le  jugetiient  ou  l'arrêt?  La  formule  exécutoire  ancienne 
doit-elle  être  changée  sous  peine  de  nullité  de  l'exécution?  » 

On  ne  saurait  contester  que  la  demande  en  nullité  d'un  com- 
mandement puisse  être  dirigée  contre  un  individu  en  la  qualité 
qu'il  a  prise  dans  ce  commandement.  C'est  ce  qu'a  décidé  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  20  mars  1850  (BellisleC. 
Balguerie), 

J'ai  examiné  et  résolu  deux  questions  intéressantes  ainsi 
conçues  :  Le  commandement  qui  a  pour  but  d'interrompre  la 
prescription  qui  serait  acquise  apr^s  l'expiration  du  délai  rlont 
parle  l'art.  877,  C.  C,  peut-  il  être  fait  par  l'exploit  qui  contient 
la  signification  du  titre  de  créance  à  l'héritier  du  débiteur,  sous 
la  réserve  expresse  que  ce  commandement  ne  vaudra  comme 
acte  d'exécution  qu'après  le  délai  fixé  par  l'article  précité?  — 
Quelle  voie  doit  suivre  le  créancier  d'une  succession  vacante 
pour  interrompre  la  prescription  contre  un  débiteur  de  cette 
succession,  lorsqu'aucun  curateur  n'a  été  nommé  et  que  le 
délai  de  la  prescription  est  sur  le  point  d'expirer?  8i4,  §  3,  \, 
p.  220. 

l'n  juf^ement  par  défaut  peut-il  être  signifié  avec  commande- 
ment par  l'huissier  commis?  En  d'autres  termes,  le  comman- 
dement est-il  un  acte  d'exécution  {Dissert.)  ?  796.  p.  29. 

Lorsqu'un  jugement  ayant  acquis  l'auuirite  de  la  chose  jug^-e 
a  condamné  le  défendeur  ;i  satisfaire  à  certaine  ohligaiinn  , 
dans  le  mois  de  la  sii;nification,  et  prononcé  conire  lui  20  fr. 
de  dommages-iniérèts  par  chaque  jour  de  retard  pendant 
deux  mois,  passé  lequel  temps  il  serait  f;iit  droit,  si  lo  défendeur 
laisse  écouler  le  délai  sans  l'exécuter,  il  doit  être  condninrié 
aux  dor!uii;i|;cs-imorêts  fixés.  —  'riil)uu;il  civil  i\o  h  Seuic.  25 
m;ii  18'i8  (MiciiLi.v  C.  H.vttarkl'. —  -l'ai  combiiiiu  la  jurispru- 
dence contraire  de  la  Cour  de  Pjr:.s,  J.  Av.,  ;.  72   ii.  2Î7,  .i:r. 
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97,  et  t.  7i,p.  260,  art.  663,  §  61.  Le  tribunal  de  la  Seine  avait 
rendu  un  jugement  conforme.  J.  Av.,  t.  72,  p.  675,  an.  306. 

Par  arrêt  du  19  octobre  1847,  la  Cour  d'appel  de  Douai 
(Metsgadt  C.  Govaekt)  a  décidé  que  : 

1»  L'exécution  des  jugements  contradictoires  rendus  entre 
étrangers  dans  leur  pays  doit  être  demandée  en  France  par 
ajosirnement  à  partie  et  non  parsim[)le  requête. — J'ai  reconnu 
dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  ^i-,  p.  507,  question  1899, 
que  la  partie  contre  laquelle  l'exécution  était  réclamée  devait 
être  nécessairement  appelée; 

2°  Le  jugement  d'exécution  obtenu  sur  requête  ne  peut  pas 
être  opposé  au  défendeur.  ■ — C'est  une  conséquence  de  la  solu- 
tion précédente.  Voy.  aussi  J.  Av.,  t.  75,  p.  100,  art.  816  ; 

3°  Le  commandement  préalable  à  l'exercice  de  la  contrainte 
contre  un  étranger  dont  la  résidence  en  France  est  connue  doit, 
à  peine  de  nullité,  lui  être  signifié  à  cette  résidence  et  non  au 
parquet  du  procureur  de  la  République.  V.  conf.  loco  citato^ 
t.  6,  p.  139  et  146,  mes  questions  '2627  bis  et  2631  ter. 

La  même  Cour  a  rendu,  sur  la  première  question,  un  arrêt 
identique  le  11  décembre  suivant  (Despuès  C.  Govaert). 

Malgré  l'indécision  de  la  jurisprudence,  je  crois,  avec  la  Cour 
'de  Paris,  qu'un  délai  de  grâce  peut  être  accordé,  même  lors- 
qu'il s'agit  d'une  obligation  exécutoire  ;  858,  p.  257. 

Une  controverse  assez  vive  s'est  élevée  en  matière  d'exécu- 
tion en  France  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étran- 
gers. Déjà  souvent  j'ai  eu  occasion  d'exprimer  mon  sentiment 
à  cet  égard. 

Les  jugements  étrangers  ne  peuvent  être  rendus  exécutoires 
en  France  qu'après  examen  par  le  juge  français  :  cependant  il  ne 
saurait  s'écarter,  sans  de  graves  motifs,  de  ce  qui  a  été  contra- 
dictoirement  jugé  par  un  tribunal  régulier  et  compétent.  Cette 
solution  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  arrêt  du  26  juillet 
18i8  (TowNSEND  C.  Fenwick),  confirme  l'opinion  que  j'ai  déve- 
loppée Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  4,  p.  503,  question  1899. 
Voy.  aussi  J.  Av.,  t.  73^  p.  283,  art.  452,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Colmar  etla  note. 

24  août  1849  (Degardifc  C.  Busine  Mahieu),  arrêt  portant 
que  les  tribunaux  de  commerce  français  ne  sont  pas  compé- 
tents pour  déclarer  exécutoires  les  décisions  des  tribunaux 
étrangers,  rendues  en  matière  commerciale,  mais  qu'ils  peu- 
vent statuer  par  jugement  nouveau  sur  la  demande  subsidiaire 
à  fin  de  condamnation,  bien  que  les  deux  parties  soient  étran- 
gères, si,  au  moment  de  l'action,  le  défendeur  est  en  France 
et  y  exerce  une  profession.' — -Tant  que  la  Cour  suprême  ne  sera 
pas  appelée  à  se  prononcer,  la  controverse  existera  entre  les 
Cours  d'appel.  Voy.  J.  Av.,  t.  73,  p.  110,  art.  369,  un  arrêt 
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conf.  de  la  cour  de  Bordeaux,  et  p.  283,  art.  452,  un  arrêt 
contr.  de  la  cour  de  Colmar.—  Je  persiste  dans  l'opinion  que 
j'ai  indiquée  à  la  note.  ~  Voy.  t.  7i,  p.  227.  art.  661,  un  arrêt 
delà  cour  de  Paris  qui,  implicitement,  confirme  ma  docirine. 

ExÉcuTiONPROVisoiRE.— Conformément  à  l'opinion  que  j'ai 
développée  dans  les  Luis  de  la  Procédure  civile,  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris  a  décidé,  le  24  avril  18U)  (Lemaike  C.  Lorbehaye), 
qu"un  tribunal  peut  ordonner,  dans  le  jugenieni  qui  statue  sur 
l'opposition  à  un  ju^^einent  par  défaut,  l'exécution  provisoire 
qu'il  avait  refusé  de  prononcer  lors  de  ce  dernier  jugement. 

Le  juge  d'appel  n'a  pas  le  droit  d'ordonner  l'exécution  pro- 
visoire de  l'arrêt  par  défaut, contirmaiif  du  jugement  qui  a  ré- 
silié un  bail  authentique  et  ordonné  l'expulsion  des  lieux  Art. 
135,  '»58,C.P.C.l  —  Cour  d'appel  de  Riom,  arrêt  du  28 septem- 
bre 18'i-9  (BoNY  C.  Chicot).— Je  reconnais,  dans  les  Lois  d^e  la 
Procédure  civile^  Carré,  3'  édit.,  t.  1,  p.  G0+,  question  bSSy 
qu'une  Cour  d'appel  peut,  dans  certains  cas,  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  de  ses  arrêts  par  (Jéfaut.mais  pour  cela  il  faut, 
comme  je  l'ai  dit,  t.  i,  p.  \bi\,  question  1058,  se  conformer  aux 
dispositions  de  1  art.  135,  C.P.C. 

En  présence  des  arrêtsqui,  contrairement  à  mon  opinion,  dé- 
cident que  les  jugements  exécutoires  par  provision  qui  ordon- 
nent un  paiement  à  faire  par  un  tiers  ne  peuvent  être  exécutés 
par  ou  contre  ce  tiers  qu'après  l'expiration  du  délai  d'appel , 
802,  p.  39,  j'ai  dû  conseiller  à  MM.  les  avoués  de  se  conformer 
à  cette  prescription. 

L'art.  iôO,  C.P.C,  indique  comment  il  faut  agir  pour  obte- 
nir des  défenses  à  l'exécution  provisoire  ordonnée  hors  des  cas 
prévus  par  la  loi.  La  Cour  de  Montpellier  a  a{)pliqné  cette  dis- 
position, en  déclarant  que  les  défenses  à  l'exécution  provisoire 
d'un  jugement  dont  est  appel  doivent  être  demandées  par  assi- 
gnation à  bref  délai  à  domicile,  soit  que  l'intimé  ait  constitué 
avoué,  soit  qu'il  ait  fait  défaut.  La  demande  doit  être  rejetée, 
si  elle  est  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué  ;  831,  p.  130. 

C'est  avec  raison  que  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  jugé,  le  G  mars 
1850  (ForciiER  C.  Pi(i.>AT),que  l'appel  d'un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  ne  fieut  arrêter  les  poursuites  commencées 
aprts  avoir  donné  caution.  Voy.  conf.,  J.  Av.,  t.  74.  p.  4()2» 
art.  748;  et  la  Cour  d'appel  do  Bordeaux,  le  12  juiii  18*U 
(HosTEiN  (";.  Lk\oir\  que  l'adjudicataire  qui,  poursuivi  par 
voie  de  folle  enchère,  se  pourvoit  en  référé  pour  obtenir  des 
inhibitions  à  ces  poursuites,  et  relève  appel  de  l'ordoimance 
qui  rejette  sa  demande,  n'est  pas  recevable  à  solliciter  devant 
la  Cour,  [uir  nouvelle  requête,  des  défenses  contre  Texé- 
cution  de  celte  ordonnance.  Vov.   Lois  de  la  Procédure  civile^ 
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t.  4,  p.  158,  question  1660  bis. — Une  ordonnance  de  référé  est, 
de  plein  droit,  exécutoire  par  provision,  et  l'art.  459  ne  permet 
d'accorder  des  défenses  que  lorsque  l'exécution  provisoire  a 
été  ordonnée  à  tort. 

La  même  Cour  a  décidé,  le  18  février  1847  (Laclaverie  C. 
Samson),  que  : 

1°  La  question  de  savoir  si  un  jugement  a  ordonné  l'exécu- 
tion provisoire  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  ne  doit  pas  être 
examinée  par  les  juges  d'appel,  lorsque  l'appelant  ne  s'est  pas 
pourvu  pour  obtenir  des  défenses  conformément  à  l'art.  459, 
G. P.C.,  et  qu'il  ne  soumet  cette  question  à  la  Cour  qu'au  mo- 
ment de  juger  l'appel  au  fond  ; 

2"  Il  en  est  ainsi,  quoique  le  jugement  émane  d'un  tribunal 
de  commerce  et  quoique,  d'après  l'art.  647,  C.  Comm.,  il  ne 
puisse  être  accordé  de  défenses. 

Ces  deux  solutions  ne  me  paraissent  pas  conformes  aux 
principes.  ïl  est  très-vrai,  comme  je  l'ai  reconnu  dans  les  Lois 
de  la  Procédure]  civile,  t.  4,  p.  157,  question  1659,  qu'il  ne 
peut  être  accordé  des  défenses  lorsque  la  cause  est  en  état  sur 
le  fond.  Alors,  en  effet,  plus  de  motifs  pour  légitimer  les  dé- 
fenses :  aussi  je  comprendrais  la  décision  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, si  l'appelant  s'était  pourvu  pour  obtenir  des  défenses. 
Mais  il  n'en  était  pas  ainsi,  l'appelant  n'avait  pas  invoqué  le 
bénéfice  de  l'art.  459  précité  :  il  concluait  à  l'infirmation  du  ju- 
gement parce  que,  d'après  lui, il  avait  prononcé  l'exécution  pro- 
visoire hors  des  cas  prévus  par  la  loi.  Je  ne  vois  pas,  dès  lors, 
comment  la  Cour  a  pu  lui  opposer  une  fin  de  non-recevoir  ré- 
sultant de  son  inaction  ;  je  le  conçois  d'autant  moins  que,  dans 
l'espèce,  l'appelant  ne  pouvait  pas  se  pourvoir  en  défense,  puis- 
qu'il s'agissait  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  com- 
merce. Voy.  loco  citato,  p.  162,  question  1667  bis. 

Malgré  la  prohibition  de  l'art.  647,  C.  Comm.,  et  l'opinion 
unanime  des  auteurs  que  je  mentionne  dans  la  question  préci- 
tée, la  Cour  d'appel  de  Rouen  n'hésite  pas  à  décider  que  lors- 
qu'une partie  se  pourvoit  devant  la  Cour  d'appel,  à  fin  de  dé- 
fenses d'exécution  provisoire  sans  caution  d'un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  qui  ordonne  cette  exécution,  la  Cour,  au 
lieu  de  ces  simples  défenses,  peut,  en  réformant  celte  partie  du 
dispositif,  ordonner  l'exécution  provisoire  avec  caution.— 
Arrêts  des  13  avril  1847  (Aumont  G.  Rogerj  et  10  avril  1850 
(Bons  C,  Renault). 

Expertise.  — Parmi  les  mesures  d'instruction  permises  par 
la  loi  pour  éclairer  la  religion  des  juges,  les  rapports  d'experts 
sont  une  des  plus  importantes.  Cette  procédure  ne  donne  pas 
cependant  lieu  à  des  difficultés  très  sérieuses  dans  la  pratique. 
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—  Le  nombre  des  solutions  que  j'ai  à  indiquer  est  assez  res- 
treint. 

La  Cour  d'appel  de  Caen  a  décidé,  le  19  février  1850  (Fro- 
mage C.  DE  Sapandré),  que  les  tribunaux,  après  avoir  réservé 
aux  parties  le  droit  de  convenir  d'experts,  ne  peuvent,  alors 
que  le  délai  qui  a  été  accordé  à  celles-ci  pour  f;iire  leur  choix 
est  expiré,  réduire  à  un  seul  le  nombre  de  ces  experts;  ils  doi- 
vent se  conformer  rigoureusement  au  nombre  déterminé  par 
l'art.  303,  C.P.C.  Voy.  conf.  Lois  de  la  Procédure  civile,  i.  3,  p. 
84,  question  1158  ;  voy.  aussi  J.  Av.,  t.  73,  p.  496,  art.  523. 

Il  a  été  jugé  avec  raison  que  la  sommation,  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  d'assister  à  l'expertise,  est  soumise  aux  dispositions 
de  l'art.  1033,  C.P.C.  Il  y  a  nullité  de  l'expertise  si  cette  som- 
mation n'a  été  signiliée  que  la  veille  du  jour  de  l'opération; 
917,  p.  481  ;  et  les  experts  qui,  dans  une  vacation,  indi- 
quent le  jour  où  l'expertise  sera  continuée,  ne  peuvent  plus 
fixer  entre  eux  un  nouveau  jour,  sans  en  donner  avis  aux  par- 
ties; 917,  p.  481. 

Y  a-t-il  nullité  du  rapport  non  écrit  par  le  greffier  de  la  jus- 
tice de  paix,  alors  que  l'un  des  experts  ne  sait  pas  écrire? 

La  Cour  d'appel  d'Orléans,  <à  laquelle  cette  question  a  été 
plusieurs  fois  soumise,  l'a  résolue  en  sens  divers. 

L'art.  317,  C.P.C,  a-t-elle  dit  dans  son  arrêt  du  9  janvier 
1847,  que  j'ai  combattu  J.  Av.,  t.  73,  p.  213,  art.  408,  et  que 
la  Cour  suprême  n'a  pas  voulu  casser  (t.  74.  p.  174,  art.  G38), 
n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'an- 
nuler le  rapport  non  écrit  de  la  main  de  l'un  des  experts,  quand 
il  contient  en  lui-même  la  preuve  que  tous  les  experts  y  ont 
concouru. 

Mais  il  faut  annuler  le  rapport  non  écrit  par  le  greffier  de  la 
justice  de  paix,  quand  l'expertise  a  été  faite  par  un  seul  expert 
qui  ne  sait  pas  lire  et  que  rien  ne  constate  que  lecture  lui  en  a 
été  donnée.— Arrêt  du  28  juillet  18V8  (Leroy  C.  Faucoin).— Il 
esta  remarquer  que, dans  les  motifs  de  celte  dernière  décision, 
la  cour  d'Orléans  revient  sur  sa  première  jurisprudence,  puis- 
qu'elle dit  :  «  Attendu  que  cette  double  formalité  de  l'écriture 
par  l'un  des  experts,  et  de  la  signature  par  tous,  est  substan- 
tielle  »;  et  plus  loin  :  «  Que,  lorsque  l'un  des   experts  ne 

sait  pas  écrire,  la  loi  exige  que  le  rapport  soit  rédige  et  sifrné 
par  le  greffier  qui,  en  sa  qualité  d'officier  public,  donne  à  l'acte 
un  caractère  de  légalité  et  d'authenticité.  » 

La  partie  qui  assisteaui  opérations  d'une  expertise  ordonnée 
en  vertu  d'un  jugement  définitif  est  censée  acquiescer  à  ce 
jugement,  et  se  rend  non  recevable  à  en  interjeter  postérieure- 
ment a[)pel.  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Kiom  du  27  oct.)bre 
1850  (CuANUT  C.  Gaillard).  Voy.  aussi  conf.  J.  Av.,  t.  7i. 
p.  258,  an.  663,552. 
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L'administration  plaidant  contre  un  particulier  peut  êtr^e 
condamnée  aux  frais  de  l'expertise  ordonnée  pour  établir  les 
bases  de  l'indemnité  réclamée  par  ce  particulier  pour  des 
domniaf;es  causés  par  des  travaux  publics.  Arrêt  du  conseil 
d'Etat,  du  3  janvier  18i8  (Miiv.  des  trw.  publ.  C.  Boutilué). 
Voy.  dans  le  même  sens  suprà^  p.  139,  art.  1025  ter^  un  arrêté 
du  conseil  d'Etat  du  5  janvier  1850. 

C'est  à  tort  que  M.  Devillenelive,  dans  une  note  insérée, 
lO'î  cahier  de  18i9,  2^  partie,  p.  G04,  sous  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble  du  13 décembre  1848  (MazetG.  Bos),  m'attribue 
une  opinion  que  je  n'ai  pas  exprimée.  J'ai  dit  dans  les  Lois  de  la 
Procédure  civile,  t,  3,  p.  126,  question  1207,  que  les  experts 
avaient  une  action  solidaire  contre  les  parties  pour  le  règlemejît 
de  leurs  honoraires.  Mais  j'ai  toujours  raisonné  dans  cette 
hypothèse  que  l'expertise  avait  eu  lieu  de  l'accord  de  toutes 
les  parties;  alors,  en  effet  seulement,  l'art.  2002,  G. G.,  est 
applicable.  Il  en  est  autrement  lorsque  l'expertise  a  été  ordon- 
née malgré  la  résistance  d'une  partie;  telle  est  l'espèce  jugée 
par  l'arrêt  précité.  Dans  ce  cas,  il  ne  saurait  y  avoir  de  solida- 
rité, et  c'est  dans  ce  sens  que  je  mesuis  prononcé  en  rapportant 
J.  Av.,  t.  74,  art.  708,  p.  348,  un  arrêt  de  la  Gour  d'appel  de 
Paris. 

La  Gour  d'apel  de  Riom  n'a  pas  dérogé  au  principe  que  j'ai 
posé,  en  déclarant  que  les  experts  ont,  pour  le  paiement  de 
leurs  honoraires,  une  action  solidaire  contre  toutes  les  parties 
qui  ont  profité  d'une  expertise  ordonnée  d'office,  bien  qu'une 
seule  ait  requis  la  confection  du  rapport-,  9i8,  p.  550. 

Dans  un  autre  arrêt  de  la  même  Gour,  du  20  mai  1850  (Laizer 
C.  Rabusson),  on  lit  :  La  partie  qui  fait  procéder  les  experts 
n'a  pas  une  action  en  garantie  pour  leurs  frais  contre  son  ad- 
versaire, mais  elle  a  le  droit  de  mettre  cette  partie  en  cause 
lorsqu'il  s'agit  de  taxer  les  experts  ;  —  Ne  doivent  pas 
être  considérés  comme  simples  laboureurs,  et,  par  suite, 
taxés  seulement  à  3  francs  par  jour,  des  experts  choisis  par 
justice  en  leur  qualité  de  propriétaires,  dès  qu'ils  ont  par- 
ticipé avec  un  notaire  aux  travaux  d'une  opération  longue, 
difficile,  importante  et  compliquée.  —  La  première  solution 
se  justifie  par  cette  considération  qu'il  importe  que  la  taxe 
soit  faite  contradictoirement  pour  éviter  plus  tard  des  dis- 
cussions. La  seconde  n'est  point  sujette  à  contestation. 

Le  tribunal  civil  du  Mans,  et  sur  l'appel,  la  Gour  d'Angers, 
ont  décidé  que  1"  l'expert,  nommé  par  le  juge  des  référés  pour 
constater  l'état  d'un  immeuble  au  moment  où  un  séquestre  va 
le  gérer,  ne  doit  pas  déposer  son  rapport  au  greffe  ; 

2°  Il  ne  doit  pas,  pour  le  recouvrement  de  ses  frais  et  hono- 
raires, procéder  par  voie  d'exécutoire,  mais  bien  par  ac- 
tion principale  contre  le  séquestre.    Arrêt  du  il  mai  1849 
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(Foret  C.  Touchbt).  J'ai  reconnu,  soas  un  arrêt  de  la  Cour 
de  l>i,i«m,  J.  Av.,  t.  73,  p. '223,  art.  MV,  que  l'expert  choisi 
amiablement  par  les  parties  n'éiaii  pas  tenu  de  déposer  son 
rapport  :  mais,  dans  l'espèce  actuelle,  il  s'agissait  de  l'exé- 
cution d'une  ordonnance  du  jii{]e  des  référés,  rex[)ert  avait 
été  nommé  judiciairement  ;  je  crois  dès  lors  que  c'est  à 
tort  qu'il  a  éié  déclaré  n'y  avoir  lieu  au  dépôt  du  rapport. 
—  Le  seul  motif  donné  par  le  tribunal  du  Mans,  c'est  que  le 
dépôt  ne  doit  être  effectué  que  pour  les  expertises  ordonnées 
par  le  tribunal  au  cours  des  contestations  qui  ont  amené  ou 
doivent  amener  une  condamnation  de  dépens.  Sans  doute, 
c'est  la  le  cas  le  plus  ordinaire,  voilà  pourquoi  l'art.  319  Ta 
formellement  prévu,  mais  rien,  dans  les  termes  de  la  loi,  ne 
justifie  l'interprétation  restrictive  qui  résulte  de  ce  jufjement. 
Toutes  les  fois  que  l'expert  tient  son  mandat  de  justice,  que 
Fexpertise  ait  été  ordonnée  par  le  tribunal  ou  par  le  juge  des 
référés  dans  les  limites  de  sa  compétence,  je  n'aperçois  aucune 
raison  qui  puisse  l'empêcher  d'user  de  la  voie  que  lui  offre 
l'article  précité.  C'est  le  moyen  le  plus  simple,  le  jjIus  prompt 
et  le  plus  économique  d'arriver  au  paiement  de  ses  travaux.  Ce 
n'est,  je  le  répète,  qu'autant  que  la  nomination  de  l'expert  est 
purement  extrajudiciairo  ,  qu'elle  résulte  d'un  accord  amiable 
entre  parties,  en  dehors  de  tout  procès, que  l'art.  319  est  inap- 
plicable. H  est  certain,  d'ailleurs,  que,  si  l'on  admet  qu'il  est 
défendu  à  l'expert  de  déposer  son  rapport,  le  seul  recours  qui 
lui  soit  ouvert,  c'est  l'action  directe  et  principale  contre  la 
partie  qui  a  poursuivi  l'expertise. 

Exploit. — Cet  acte  capital  de  la  procédure,  si  fréquent  et  si 
connu,  exige  l'observation  do  formalités  nombreuses.  Un  oubli, 
une  négligence,  une  locution  vicieuse,  peuvent  souvent  pro- 
duire des  dommages  considérables.  Ou  ne  saurait  trop  recom- 
maiider  la  plus  scruiiuleuse  attention  aux  rédacteurs  des  ex- 
ploits. Il  est  peude  questions  neuves  en  cette  matière.  En  se 
reportant  à  mes  précédentes  revues,  il  est  facile  de  distinguer 
les  soluii(uis  qui  se  reproduisent,  pour  ainsi  dire,  tous  les  ans, 
de  celh'S  qui  puisent  dans  la  bizarrerie  des  circonstances  un 
intérêt  [)lus  vif. 

Voici  des  décisions  qui  complètent  celles  déjà  connues  : 
Y  a-l-il  nullité  de  l'exploit  signifié  après  six  heures  du  soir 
dans  le  mois  de  décembre  (art.  1037,  CI'. C.)"?  C^'/ù/  lorsqu'il 
s'agit  d'un  exploit  d'assignation  donné  à  uq  étranger  préven- 
tivement emprisonné  pour  dette? 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  admis  la  preuve  de  la  tardi\eté 
de  la  signification  faite  à  un  étranger  recommandé  provisoire- 
ment à  la  requête  d'un  créancier  qui,  aux  termes  de  l'art.  15 
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de  la  loi  du  17  avril  1832,  devait,  dans  la  huitaine,  se  pourvoir 
en  condamnation  pour  rendre  la  recommandation  définitive. — • 
Dans  l'espèce,  l'assignation  avait  été  donnée  à  9  heures  du  soir. 
—  Ce  jugement,  du  7  février  1850  (de  Croy  C,  Courtois),  n'a 
fait  que  confirmer  l'exception  à  la  règle  posée  par  l'art.  1037, 
C.P.C.,  exception  relative  aux  significations  en  matière  de  con- 
trainte par  corps  que  j'ai  signalée  dans  les  Lois  de  la  Procédure 
civile,  t.  6,  p.  874,  question  3426,  in  fine,  tout  en  maintenant  le 
principe  qu'en  toute  autre  matière  il  n'y  avait  pas  lieu  à  dom- 
mages-intérêts, mais  seulement  à  l'amende  contre  l'huissier. 

Le  domicile  apparent  que  le  débiteur  a  habité  pendant  plus 
de  six  mois,  et  le  seul  que  le  créancier  ait  pu  connaître  d'une 
manière  positive,  est  suffisant  pour  autoriser  la  délivrance 
d'une  assignation  et  déterminer  la  compétence  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  il  se  trouve  placé.  —  Ainsi  jugé  par  la  Cour 
d'appel  de  Paris  ,  le  5  avril  1850  (Bac  C.  Coudray)  :  c'est  évi- 
dent. 

Les  deux  questions  suivantes  ont  été  résolues  par  un  arrêt 
de  rejet  de  la  chambre  des  requêtes,  du  30  juillet  1850  (Dela- 
ruelle)  : 

1°  L'intention  de  changer  de  domicile,  bien  que  manifestée 
par  déclaration  expresse  faite,  tant  à  la  mairie  du  lieu  que  l'on 
veut  quitter  qu'à  celle  du  lieu  où  l'on  veut  transférer  son  do- 
micile, n'opère  légalement  changement  de  domicile  qu'autant 
qu'il  y  a  eu  ensuite  habitation  réelle  dans  le  lieu  déclaré 
comme  devant  être  celui  du  nouveau  domicile; 

2°  Dans  le  cas  où  cette  habitation  réelle  n'a  pas  lieu,  le  dé- 
clarant ne  cesse  pas  de  conserver  le  premier  domicile,  auquel 
les  assignations  peuvent  dès  lors  lui  être  données,  et,  s'il 
n'est  pas  trouvé  à  ce  domicile,  la  copie  de  ces  assignations  doit 
être  remise  au  maire,  conformément  à  l'art.  G8,  C.P.C.,  et  non 
au  parquet  du  procureur  de  la  République,  comme  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  69,  §  8,  du  même  Code. 

La  Cour  d'appel  de  Nîmes,  dans  son  arrêt  du  30  avril  1850 
(Freydier-Laffont  c.  Fadjas),  déjà  souvent  cité  {suprà,  ar- 
ticle 994),  a  reconnu  que  la  copie  d'un  exploit  est  valablement 
remise  au  parent  de  l'assigné  absent,  trouvé  à  son  domicile, 
alors  même  que  ce  parent  n'y  habite  pas.  Voy.  conf.  Lois  ds 
la  Procédure  civile,  t.  1,  p.  418,  question  360  bis. 

J'ai  inséré  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  portant  que  l'au- 
bergiste a  qualité  pour  recevoir  la  copie  de  l'exploit  destinée  à 
son  hôte  ; — mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  patron  ou  du  pro- 
priétaire relativement  à  l'ouvrier  ou  au  locataire;  791,  p.  20. 

Jepense,avec  la  Cour  d'appel  d'Orléans, arrêtdu  16  mars  1850 
(GuiRY  C.  JoLLiVEi),  que  lorsque  l'huissier  ne  trouve  pas,  au 
domicile  indiqué,  la  personne  à  laquelle  il  veut  signifier  un 
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exploit,  il  faut  distinguer  le  cas  où  le  domicile  en  question  est 
toujours  celui  de  la  personne  recherchée,  et  celui  où  elle  n'y 
demeure  plus.  Dans  le  premier  cas  il  y  a  lieu,  en  exécution  de 
l'art.  68,  C.P.C.,  de  remettre  la  copie  à  un  parent  ou  voisin  qui 
signe  l'oripjinal,  et,  sur  leur  refus,  de  s'adresser  au  maire;  dans 
le  deuxième  cas,  et  si  l'huissier  ne  peut  découvrir  la  résidence 
actuelle,  il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'art.  69,  de  s'adresser  au 
procureur  de  la  République  et  d'afficher  l'exploit  à  la  princi- 
pale porte  du  tribunal  saisi.  Voy.,  au  reste,  Lois  de  la  Pro- 
cédure  civile,   t.  1,  p.   49,  question  355. 

En  matière  criminelle,  à  défaut  de  dispositions  spéciales,  les 
exploits  sont  soumis  aux  règles  du  Code  de  procédure  civile. 
Ainsi  est  nul  l'exploit  notifié  à  un  accusé  lorsque  le  parlant  à 
a  été  laissé  en  blanc. — Cour  de  cassation,  ch.  crim.,  16  mars  1848 
(BissEKiER). — Mais  il  peut  être  suppléé  à  l'absence  de  cette  in- 
dication par  des  équipoUents.  Yoy.  J.  Av.,  t.  74,  p.  407,  ar- 
ticle 726  §  42. 

L'exploit  d'ajournement  qui,  sans  indiquer  expressément 
même  en  matière  réelle  ou  mixte,  les  tenants  ou  aboutissants  de 
l'héritage  litigieux,  le  désigne  cependant  de  telle  manière  que 
le  défendeur  n'a  pu  s'y  méprendre,  remplit  suffisamment  le 
vœu  de  la  loi.  Ainsi  n'est  pas  nul  l'acte  d'ajournement  dans  le- 
quel le  demandeur  s'est  borné  à  énoncer  les  tenants  et  abou- 
tissants d'un  seul  des  immeubles  litigieux,  lorsque,  dans  ses 
conclusions,  il  a  indiqué  les  autres  immeubles  comme  étant  si- 
tués dans  le  même  terroir. — Arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du 
C  juin  1850  (Bolrqlin  C  Bouvier),  voy.  conf.  J.  Av.,  t.  73 
p.  168,  art.  394,  §28.  ' 

Les  arrêts  insérés,  J.  Av.,  t.  74,  p.  283  et  591,  art.  675  et 
781-V,  font  sentir  la  nécessité  d'indiquer  clairement  dans  l'assi- 
gnation le  délai  de  la  comparution  ;  toutefois  des  équipoUents 
sont  admis  en  celle  matière.  Mais  la  Cour  d'Amiens  n'a-t-olle 
pas  été  trop  loin  lorsqu'elle  a  décidé,  le  16  juin  1847  (Ma- 
CAKEZ  C.  Compare),  que  l'exploit  contenant  assignation  «  la  futi- 
tainc  de  la  loi,  sans  autre  mention,  était  valable?  Voy.  Lois  de 
la  Procédure  civile,  t.  1,  p.  361  et  363,  question  314  bis  et 
318. 

J'ai  examiné  la  question  suivante  :  Lorsque  l'intitulé  de  l'in- 
ventaire des  biens  d'une  succession  déclare  qu'un  des  héritiers 
est  présumé  absent  et  bahite  actuellement  la  Russie  ;  qu'un  no- 
taire a  éié  en  effet  commis  pour  représenter  cet  héritier,  pen- 
dant quel  délai  faut-il  attendre  avant  de  donner  suite  à  l'assi- 
gnation en  liquidation  et  partage  signifiée  à  cethérilier,  présumé 
absent,  actuellement  en  Russie,  mais  sans  lieu  connu  de  résidence 
ni  de  domicile,  et  dont  une  copie  a  été  laissée  au  parquet  du 
procureur  de  la  République  et  une  seconde  copie  afjicbée  a  lu  prin- 
cipale porte  de  l'auditoire  du  tribunal?  84'i,  §  16,  p.  11)3 
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J'ai  eu  souvent  occasion  de  m'expliquer  sur  la  question  de 
savoir  en  combien  de  copies  un  exploit  doit  être  sif;nifié  (Voy. 
J.  Av.,  t.  7_>,  p.  178  et  257,  art.  81,  §3,  et  an.  547;  —t.  73, 
p.  178,  art.  3;i/i-,  §  74  ;  —  p.  615,  art.  578  ;— t.  74,  p.  459,  ar- 
ticle 746,  suprà,  p.  20,  art.  994).  —  Ainsi  que  je  I  ai  dit  dans 
les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  1  ,  p.  398,  n°  348  bis,  la  ju- 
risprudence n'est  pas  encore  fixée  à  cet  égard,  lorsqu'il  s'agit 
de  débiteurs  solidaires.  Je  pense  qu'alors  il  n'y  a  pas  nullité, 
quoique  l'exploit  ait  été  donné  en  une  seule  copie  à  tous  les 
débiteur  solidaires. 

En  matière  d'exécution  de  jugements  par  défaut,  il  est  re- 
connu (Voy.  J.  Av.,  t.  73,  p.  245,  art.  430,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Limoges)  que  la  péremption  d'un  jugement  par  défaut  exé- 
cuté contre  un  débiteur  solidaire  ne  peut  pas  être  invoquée  par 
ses  codébiteurs.  Cependant  la  Cour  d'Orléans,  par  arrêt  du  13 
mars  1850  (FoDCHER  C.  Boutier  deCourtas),  a  décidé  qu'un 
jugement  par  défaut  est  encore  susceptible  d'opposition  de  la 
part  de  la  femme,  si  la  saisie  immobilière  à  laquelle  il  sert  de 
base  n'a  été  dénoncée  que  par  une  seule  copie  au  mari  et  à  la 
femme,  débiteurs  solidaires.  La  Cour  motive  sa  décision  sur  ce 
que,  bien  qu'obligés  solidairement,  le  mari  et  la  femme  ont  des 
intérêts  distincts.  —  Voy.  svprà,  p.  172,  art.  1041,  les  divers 
arrêts  que  j'ai  rapportés. 

D'un  arrêt  d'admission,  en  date  du  29  avril  1850  (Lebeau), 
qui  me  paraît  bien  rendu,  il  résulte  que,  lorsque  plusieurs  in- 
dividus sont  assignés  comme  anciens  administrateurs  d'une  so- 
ciété anonyme,  il  ne  suffit  pas  de  remettre  la  copie  de  la  citation 
à  l'un  des  administrateurs  pour  tous  les  autres;  qu'en  consé- 
quence, le  jugement  qui  intervient  contre  celui  qui  a  reçu  la 
citation  n'a  pas  l'autorité  delà  chosejugée contre  ceux  quiétaient 
appelés  en  cause  comme  coadministrateurs  ;  —  Ces  derniers 
conservent,  lors  d'une  nouvelle  assignation,  le  droit  de  décliner 
la  qualité  qui  leur  est  donnée,  et  l'arrêt  qui  refuse  d'examiner 
cette  exception  comme  étant  déjà  repoussée  par  la  chose  jugée 
fait  une  fausse  application  des  art.  1350  et  1351 ,  C.G. 

[La  suite  à  un  prochain  numéro.) 
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ARTICLE    10'*2. 

COUR  DE  CASSATION. 

Gara-ntie. — Appel. — Carant. — Indivisibilité. 

En  matière  de  garantie  simple,  le  garant  peut  interjeter  appel 
contre  le  garanti,  contre  le  demandeur  principal  et  contre  un 
sous-garant,  quoique  ce  dernier  ait  acquiescé  au  jugement,  et 
que  le  garanti  n'ait  pas  appelé,  si  l'appel  est  fondé  sur  une 
exception  indivisible  telle  quune  incompétence  ratione  materiae. 
(Art.  183eti43.)(l) 

(Leroy  et  Demiannay  C.  Picard.) 

M.  Leroy,  porteur  d'une  oblifjation ,  sous  forme  de  billet, 
souscrite  par  M.  Deleau,  au  profit  du  sieur  Picard  ,  transmise 
par  celui-ci  au  sieur  Demiannay  et  endossée  par  ce  dernier,  la 
fait  protester  et  assigne  en  paiement  Deleau  et  Demiannay. 
— M.  Deleau  appelle  en  (jarantie  Picard  et  soutient  que  l'obli- 
gation n'étant  pas  à  ordre,  Picard  n'avait  pu  la  mettre  en 
circulation  et  devait  seul  être  obligé  envers  les  porteurs.  —  Pi- 
card, de  son  côté,  prétend  avoir  remis  ladite  obligation  en  dépôt 
seulement  au  sieur  Demiannay  et  l'appelle  aussi  en  garantie. — 
28  janv.  18'+7. — Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen, 
qui  condamne  :  1°  Deleau  et  Demiannay  au  paiement  du 
billet;  "2"  Picard  au  remboursement  du  montant  des  condamna- 
tions envers  Deleau  ;  3"  Demiannay  au  même  remboursement 
envers  Picard.  — Appel  de  la  part  de  Picard  seul,  qui  intime 
toutes  les  |)arlies  ayant  figuré  en  première  mstauce.  —  Leroy, 
demandeur  princif)al,  et  Demiannay,  son  garant,  opposent  des 
fins  de  non-reccvoir  sur  lesquelles  la  Cour  de  Rouen  a  ainsi 
statué  le  27  août  1847  : 

La  Codb; — En  ce  qui  touche  la  non-recevabilitc  de  l'appel  de  Pi- 
card, (juaiit  à  Leroy  neveu  et  Dubosc<j  :  — Auendu  qu'à  la  vérité,  Le- 
roy neveu  et  Duboscq  n'ayant  pas  dirij;L'  d'action  contre  Picard, 
>Temier  endosseur,  aucune  condamnation  n'est  inli-rvenue  contre  \.n  à 
enr  prolit,  ol  que,  sous  ce  ra|)port,  son  api>el  contre  eux  serait  irrc- 
cevahlo  ;  — Mais,  attendu  nue  l'icard,  par  le  jiij^f  nient  dont  <st  appel 
et  sur  l'action  récursoire  de  Deleau,  a  été  condamne  à  lui  porter  {ga- 
rantie des  condamnations  prononcées  contre  lui  au  prolil  des  tiers 
porleur.s  ;  —  One  le  j;aranl  a  un  intérêt  direct  ;i  contester,  tant  en  I.i 
forme  qu'au  fond,  la  deuiai\de  adressée  au  j;aranli;— Qu'il  a,  par  suite, 
le  droit  d'intimer  en  cause  d'a|)pil  ceux  au  prolit  dc.s<|uels  la  condam- 
nati(Mi  qui  réllécliit  contre  lui  n  été  |irniionrée;  que  son  api>cl  jro- 
cède  donc  bien,  tant  ctuitre  I^eroy  nev  u  ri  Duboscq  que  coulie  De- 
leau ;— ïln  ce  qui  louche  cette  même  fin  de  nonrecevoir  opposée  par 
Dt-miannay  ;  —  Attendu  que  l'appel  en  cause  de  Demiannay    |ar  Pi- 

(1)  Voy  rarlicle  104»  iuyri,,  p.  179  cl  suiv. 

V.— 2'  s.  15 
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card  o'a  pas  pour  but  d'obtenir,  devant  la  Cour,   une  condamnation 
déjà  prononcée  par   le  jugement  dont  Dcmiannay  ne  s'est  pas  rendu 
appelant  ; — Que  Picard  ayant  intérêt  de  se  faire  décharger  de  l'action 
en  garantie  de  Deleau,  avant  d'obtenir  son  recours  contre  Demiannay, 
ce  recours  est  nécessairement  mis  de  nouveau  en  question  par  l'appel 
de  Picard  contre  Deleau  ;  que  le  débat  doit  s'agiter  entre  toutes  les 
parties  qui  figuraient  en  première  instance  ;  que  Demiannay  ne  peut 
opposer,  pour  s'y  soustraire,  l'acquiescement  tacite  qu'il  aurait  donné 
à  ces  jugements,  en  n'en  formant  pas  appel,  acquiescement  que  Pi- 
card n'a  point  accepté  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,   que  l'appel  de  Picard 
contre  Deleau  et  les  autres  intimés  est  fondé  sur  une  incompétence  à 
raison  de  la  matière; — Qu'il  y  a,  sous  ce  rapport,  indivisibilité  dans 
les  droits  des  parties;  que  Picard  devait  donc  les  intimer  sur  l'appel 
contre  Deleau,  pour  que  chacune  d'elles  pût  y  défendre  ses  intérêts. — 
Pourvoi. 

Arbêt. 

La  Codb  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  l'appel  interjeté 

Î>ar  Picard  du  jugement  qui  le  condamnait  à  garantir  Deleau,  étant 
onde  sur  l'incompétence  du  tribunal  qui  avait  prononcé  en  premier 
ressort,  à  raison  de  la  matière,  avait  nécessairement  pour  effet  de  re- 
mettre en  question  la  nature  du  titre  sur  lequel  les  demandeurs  prin- 
cipaux fondaient  leur  action  ;  qu'il  y  avait  donc  nécessité  d'appeler 
ceux-ci  au  débat  qui  se  renouvelait  en  entier  devant  la  Cour;  que, 
sous  ce  rapport,  la  cause  étant  indivisible,  c'est  avec  raison  que  l'ap- 
pel de  Picard  a  été  jugé  recevable  envers  toutes  les  parties; — Attendu 
qu'indépendamment  du  motif  ci-dessus  énoncé,  qui  suffirait  pour  re- 
pousser le  deuxième  moyen  de  cassation,  c'est  justement  que  l'arrêt 
attaqué  a  considéré  l'appel  de  Picard  comme  intéressant  Demiannay, 
bien  que  celui-ci  eût  acquiescé  au  jugement,  par  la  raison  que  l'obli- 
galion  qui  servait  de  base  à  la  demande  principale  pouvant  changer 
de  caractère  d'après  l'appel  de  Picard,  et  se  convertir  en  une  obliga- 
tion civile,  les  conditions  de  la  garantie  prononcée  contre  Demiannay 
pouvaient  en  être  modifiées  ;  que,  dés  lors,  la  régularité  de  la  procé- 
aure  autant  que  l'intérêt  du  défendeur  éventuel  exigeaient  la  mise  en 
cause  d'appel  de  Demiannay; — Qu'en  le  décidant  aiusi,  la  Cour  d'ap- 
pel n'a  violé  aucune  loi  ; — Rejette. 

Du  21  mai  1849.— Ch.  req.— MM.  Lasagni,prés.— Nouguier, 
av.gén.  {concl.  conf.) — Moreau,  av. 

Observations. — J'ai  décidé,  dans  les  Lois  de  la  Proc.  civile, 
Carré  ,  3«  édit.,  t.  4-,  p.  4,  question  1581  quater ,  I  et  II,  que 
le  garant  simple  n'a  pas  le  droit  d'appeler  contre  le  demandeur 
principal  ;  je  n'accorde  ce  droit  qu'au  garant  formel  qui  a  pris 
le  fait  et  cause  du  garanti.  (V.  aussi  J.  Av.,  t.  72,  p.  41,  art. 
12,  §  5.)  La  jurisprudence  n'admet  pas  cette  distinction,  elle 
reçoit  l'appel  du  garant  simple  comme  celui  du  garant  formel 
qui  n'a  pas  pris  le  fait  et  cause  du  garanti.  Ainsi  la  Cour 
d'appel  d'Orléans  a  décidé,  le  2  février  1849  (BERGuir^^oLES  et 
Varigault  C.  Detis),  que  le  garant  peut  interjeter  directement 
appel  du  jugement  obtenu  par  le  demandeur  principal  contre  le 


(  ART.  1042.  )  207 

garanti,  quoique  le  garanti  ait  lui-même  relevé  appel.  Elle  est 
unanime  pour  reconnaître  que  le  garant  formel  qui  a  pris  le 
fait  et  cause  du  garanti  peut  interjeter  appel  contre  le 
demandeur  principal.  C'est  encore  ce  qui  a  été  jugé  le  9  dé- 
cembre l^Aft'par  la  même  Cour  d'Orléans  ^Courtois  C.  Compa- 
g.von). — Cet  arrêt,  qui  déclare  en  outre  que  le  garant  n'est  pag 
obligé  d'intimer  le  garanti,  est  ainsi  conçu  : 

n  La  Couh  ; — En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
Compagnon  à  l'appel  inlerjelé  par  Courtois  du  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  d'Orléans  du  15  mai  18'(8,  ladite  fin  de  non-re- 
cevoir  fondée  sur  ce  que  Courtois  n'a  point  appelé  devant  la  cour  Bor- 
•dier  dont  il  était  le  garant  :  —  Considérant  qu'aucune  loi  ni  aucun 
principe  ne  faisait  une  telle  obligation  à  Courtois,  et  que  celui-ci  n'y 
avait  personnellement  aucun  intérêt;  qu'ayant  pris  lefait  etcause  de  son 
garanti  par  des  conclusions  formelles  contre  compagnon,  la  présence 
du  garanti  lui  devenait  indifférente  ;  que  ce  dernier  eût  pu  même  de- 
mander en  première  instance  sa  mise  hors  de  cause,  et  que  c'était  à 
Compagnon  à  appeler  Bordier  devant  la  Cour,  s'il  croyait  y  avoir  inté- 
rêt à  raison  de  la  solvabilité  de  celui-ci  ;  —  Considérant  que  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ne  peut  être  opposée  au  garant,  alors  même  que  le 
garanti  semble,  par  son  silence,  acquiescer  au  jugement,  et  qu'il  a 
droit  d'appeler  ae  celui-ci  dés  qu'il  lui  fait  grief;  —  Au  fond,  etc.;  — 
Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
Compagnon,  laquelle  est  déclarée  mal  fondée  ;  —  Décharge  l'appelant 
4les  condamnations  contre  lui  prononcées. 

Ma  théorie  sur  l'appel  en  matière  de  garantie  est  développée 
tout  entière  lococitato,  je  n'ai  donc  pas  à  revenir  sur  ce  que 
j'ai  dit.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qu'on  vient  de  lire  ne 
contrarie  point  mon  opinion,  parce  qu'il  consacre  l'indivisibilité 
qui  résultait  de  l'exception  d'incompétence  invoquée  par  le 
garant  comme  moyen  d'appel.  Une  autre  position  spéciale  a  été 
soumise  à  l'appréciation  de  la  Cour  suprême.  Il  s'agissait  de  sa- 
voir si  celui  qui  intçrvient  dans  une  instance  pour  prendre  le 
fait  et  cause  du  défendeur  qui  n'a  été  que  son  agent,  et 
demander  la  mise  hors  de  cause  de  ce  dernier,  peut  intierjcter, 
contre  le  demandeur,  appel  du  jugement  qui  a  refusé  d'ordonner 
cette  mise  hors  de  cause  et  qui  l'a  condamné  à  garantir  le 
défendeur,  quoique  celui-ci  n'interjette  pas  appel.  L'affirma- 
tive ne  pouvait  être  douteuse,  elle  a  été  adoptée  en  effet  par  la 
chambre  des  requêtes  le  26  juin  18'*9  (Lenoraiand  C  Uossig.\ol 
ET  Feuilloley),  en  ces  termes  : 

1.4  CouB  ;--Sur  les  deui  moyens  :— Attendu  que  des  faits  reconnu* 
constanu  par  1  arrêt  attaqué,  il  résulte  que  ce  n'est  point  à  la  suite  de 
I  exercice  dun-^  action  eu  garantie  formée  contre  lui,  que  Feuillolev 
a  pris  parla  1  instance  précédemment  introduite  contre  RosM.r„or 
<ïuil  est  spontanément  intervenu  dans  celte  instance,  pour  y  soutenir 
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qu'il  avait  le  droit  de  prendre  le  fait  et  cause  de  Rossignol,  qui  n'a- 
vait agi  que  comme  son  agent,  et  qui,  étranger  au  procès,  devrait  être 
mis  hors  de  cause  ; — Que  cette  prétention  ,  reproduite  par  lui  en  ap- 
pel, rattachait  sa  cause  à  celle  de  Rossignol  par  un  lien  si  étroit  qu'il 
n'était  pas  possible  de  statuer  sur  l'une  sans  statuer  virtuellement  sur 
l'autre  ;  —  Que,  par  suite,  l'arrêt  attaqué,  eu  accueillant  l'appel  de 
Feuilloley,  a  pu,  encore  bien  que  Rossignol,  intimé,  n'eût  pas  fait 
appel  en  temps  utile,  ordonner,  comme  il  l'a  fait,  que  Feuilloley  se- 
rait admis  à  prendre  le  fait  et  cause  de  Rossignol  qui  serait  mis  hors 
de  cause; — Qu'une  telle  décision,  justifiée  tout  à  la  fois,  ainsi  que  le 
constate  l'arrêt  attaqué,  et  par  l'aveu  des  parties  qui  ont  reconnu  que 
Rossignol  n'avait  été  que  l'agent  de  Feuilloley,  et  par  la  nature  même 
et  la  portée  de  l'action  de  ce  dernier  qui  ne  tendait  à  autre  chose  qu'à 
écarter  Rossignol  du  débat,  ne  contrevient  à  aucun  des  textes  de  loi 
invoqués  par  le  pourvoi; — Rejette. 


ARTICLE   104-3. 

COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

Appel  en  adhébant. — Conclusions. 

Lorsque  plusieurs  parties  ont  été  condamnées  en  première  in- 
stance, que  l'une  d'elles  relève  appel  du  jugement  et  assigne 
les  attires  parties  condamnées  pour  voir  réformer  ce  jugement^ 
ces  dernières  peuvent,  si  l'action  est  indivisible,  adhérer  à  l'appel 
par  de  simples  conclusions,  même  après  l'expiration  des  délais  f^ 
(Art.  443,  C.P.C.)(1) 

1"  ESPÈCE.  (Tronc  C.  Hygounet.) — Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  le  Code  de  procédure  civile  n'admet  point 
d'appel  eu  adhérant  ;  que  cette  forme  de  procéder  n'est  pas  entrée 
dans  notre  législation; — yue  l'on  ne  peut  adhérer  à  i'ap[>el  relevé  par 
une  partie  que  par  un  acte  ayant  le  caractère  d'un  véritable  exploit, 
et  non  par  de  simples  conclusions  d'audience  ;  —  Que  les  parties  de 
Brun  et  de  Mejan  ne  peuvent  donc  pas  être  reçues  comme  directe- 


(1)  La  Cour  de  Montpellier  n'a  pas  encore  assis  définitivement  son  opinion  surcetle 
question  iiiléiessanle,  puisque,  connue  un  le  voit,  elle  l'a  décidée  de  deux  manières 
différeutes  dans  des  espèces  analogues.  Son  dernier  arrêt  me  paraît  plus  conforme  aux 
principes.  La  doctrine  que  j'ai  dévelopjiée.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carrer 
3*  édit.,  t.  3,  p.  627  et  G-28,  questions  1572  et  l'573,  conduit  à  l'assimilation  com- 
plète de  l'appel  en  adhérant,  et  de  l'appel  incident,  qui  tous  les  deux  constituent 
une  demande  incidente.  —  Je  puis  invoquer  en  faveur  de  mou  sentiment  un.  .'"•rct 
lie  la  Cour  de  Cassation,  du  11  mai  1811  (J.  Av.,  t.  3,  p.  317.  n»  173),  eiM  Dal- 
loz,  Rép.,  nouv.  édit.  ;  v°  Appel  civil,  n"  473.— Il  est  vrai  que  la  Cf'r  de  Rennes 
a  jugé  le  contraire,  le  4  octobre  ISl'l  (J.  Av.,  t.  l'5,  p.  23»,  n.^i],  Voy.  les  arrêts 
précédents  eisuprà,  art.  1041. 
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ment  appelantes;  que  tout  ce  qu'on  |>eut  faire,  c'est  de  leur  donner 
acte  de  leurs  concliisious  tant  princi))ales  que  subsidiuiies  et  de  leurs 
réserves,  sans  entendre  par  là  leur  imprimer  la  qualité  d'appelantes 
ni  rien  préjuger  sur  le  mérite  de  leurs  conclusions  et  réserves;.,.  — 
Pnr  ces  motifs,  déclare  n'y  avoir  lieu  de  recevoir  les  parties  de  Me- 
jau  et  de  Brun  comme  directement  appelantes... 

Du  19  avril  1850. 

2*  ESPÈCE.  (Besses  C.  Besses.) 

12  août  1846,  jugement  du  tribunal  civil  d'Alby  ,  qui  dé- 
clare prescrite  l'action  en  nullité ,  rescision  et  réduction  de 
partajje  formée  par  Augustin  Besses  contre  ses  cohéritiers. — 3 
juin  I8'i.7,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Toulouse. — Pourvoi. 
— Arrêt  de  cassation  qui  renvoie  les  parties  devant  la  Cour  de 
Montpellier. — 10  janv.  1850,  assignation  par  Augustin  Besses  à 
SOS  cohéritiers  devant  celte  Cour.  —Les  parties  assignées  consti- 
tuent avoué  et  l'une  d'elles  (  les  mariés  Jalran  J  adhère  a 
l'appel  d'Augustin  Besses. 


î 


AUBÊT. 

La  Cour; — Attendu  que,  s'agissanl  d'une  action  en  rescision  d'un 
arlage  d'ascendant  indivisible  dans  ses  effets,  l'appel  des  aiariéâ 
airan  en  adhérant  est  recevable,  et  qu'ils  doivent  être  ad;uis  à  j)ro- 
filer  de  l'appel  utilement  relevé  par  les  autres  parties; — •  Par  ces  ino- 
tiFs,  slaliiant  sur  le  renvoi  de  la  Cour  de  cassation,  disant  droit  à 
l  appel  .?t  à  l'appel  en  ailhérant  des  mariés  Jalran,  el  les  admettant  à 
utiliser  ra|)pel  des  autres  parties  dujugement  du  12  août  18'f6,  et  ré- 
formant, etc.,  déclare  mal  fondée  la  prescription  admise  par  le  tribu- 
nal d'Alby...  )) 

Du  10  juin.  1850.— Aud.  sol.— M.M.  de  Gaujal,  p.  p.— Dijeon 
et  Daudé  de  la  Valérie,  av. 


ARTICLE    10+i. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  CARPEiNTRAS. 
1"  Jugement    pau  dkfadt.— Tbibdnaui  de  commerce. — DAfact 

FVITK    DE    CO>CLrUE. — OpPOSITIO>. 

2  Jugement  par  défaut. — Tbibctiaux  de  commerce.— Signifi- 
cation.—  HOISSIERCOMMIS. 

1'^  Leii  jujnnfintft  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce,  sont  toujours  susceptibles  d'opposition  jusqu'à  l'exé- 
cution, même  lorsque  le  défendeur  défaillant  a  comparu   à  une 
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fremière  audience.  (Art.  157,  436,  C.P.C.;  643,  C.Comm.)  (i) 
2°  Est  nulle  la  signification  d'un  jugement  j)ar  défaut  d'un 
tribunal  de  commerce  qtii  ?ï'est  pas  faite  par  un  huissier  commis 
et  lorsque  l'exploit  est  laissé  à  un  prétendu  domicile  élu  par  le 
défaillant.  (Art.  435,  C.P.C.)  (2) 

(Valernes  C.  Doxat.) 

M.  Doxat  assigne  M.  Valernes  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d'Avignon  en  paiement  d'une  lettre  de  change. — Au  jour 
fixé  pour  l'audience,  M.  Valernes  comparaît  par  un  manda- 
taire, mais  personne  ne  se  présente  pour  lui  à  l'audience  sui- 
vante, oùun  jugement  de  condamnation  par  défaut  est  prononcé. 
En  vertu  de  ce  jugement  M.  Doxat  [irend  inscription  sur  les 
biens  de  M.  Valernes  et  fait  sommation  à  des  tiers  détenteurs  de 
payer  ou  de  délaisser. — Sur  l'opposition  de  ces  derniers,  le  tri- 
bunal de  Carpentras  rend  un  jugement  ainsi  conçu  : 

Jugement. 

Le  Tribunal; — Attendu  que  si,  en  matière  ordinaire,  les  jugements 
de  défaut  rendus  par  les  tribunaux  inférieurs  ont  été  distingués  en 
deux  classes,  pour  l'une  desquelles  le  délai  de  l'opposition  esf  autre- 
ment étendu  que  pour  l'autre,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des 
jugements  par  détaut  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce;  qu'eu 
effet,  aucun  texte  de  loi  concernant  ces  matières  n'établit  une  pareille 
distinction; — Que  la  preuve  contraire  résulte  delà  disposition  de 
l'art.  643,  C.Comm.,  qui,  en  rendant  applicables  à  tous  jugements  par 
défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  les  dispositions  des 
art.  156,  158  et  159,  C.P.C,  et  en  excluant  l'art.  157  du  même  Code, 
a  voulu  ainsi  que  ces  jugements  fussent  susceptibles  d'opposition 
jusqu'à  l'exécution,  sans  établir  de  distinction;  —  Que  cet  arlicle  est 
donc  nécessairement  applicable  à  tous  les  jugements  de  défaut,  quels 
qu'ils  soient  ;  que  si  le  législateur  avait  voulu  établir  une  différence 
entre  les  jugements  par  défaut  rendus  faute  de  comparaître  et  ceux 
rendus  faute  de  plaider,  il  n'aurait  pas  manqué  d'ajouter  dans  l'art. 643, 
C.Comm.,  à  ces  mots  :  Jugement  par  défaut,  ceux-ci  :  Faute  de  com- 
paraître; que  s'il  ne  les  a  pas  insérés,  c'est  évidemment  parce  qu'il  n'a 
pas  voulu  distinguer  pour  les  matières  commerciales  deux  espèces  de 
jugement  de  défaut;  que  suppléer  ces  mots,  sans  lesquels  la  distiuction 
est  inadmissible,  ce  serait  aller|au  delà  de  la  loi  et  en  violer  le  sens  et 
l'intention ,  et  créer  une  exception  arbitraire  qui  serait  souvent  con- 
traire à  la  justice  et  à  l'équité  ; — Qu'il  est  tellement  vrai  que  le  législa- 
teur ii'a  pas  voulu  faire  une  pareille  distinction,  qu'après  avoir  tracé 
dans  le  litre  8,  C.P.C,  les  règles  à  suivre  pour  les  jugements  rendus 

^l)  Je  ne  crois  pas  devoir  reproduire  les  raisons  qui  m'ont  déterminé  à  embrasser 
l'opinion  contraire,  et  que  j'ai  développées  dans  \e5  Lois  de  la  Procédure  rivile. 
Carré,  5<^  édit.,  t.  3,  p.  567,  question  15*6.—  Le  tribunal  de  commerce  de  l'île  de 
Rhé  (J.  Av.  t.  72,  p.  625,  art.  294,  S  17),  et  la  Cour  de  Paris  (t.  74,  p.  253,  art. 
•i63,  §  28),  out  sanctionné  ma  doctrine. 

(2)  Dans  l'espèce,  la  signification  étant  évidemment  nulle,  les  juges  n'avaient  pa» 
besoin  de  résoudre  la  première  question. 
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par  défaut  par  les  tribunaux  ordinaires,  et  avoir  déteriniué  les  dilTércuts 
délais  daus  lesquels  l'opposition  devait  être  formée,  selon  que  le  ju- 
gement était  ou  non  rendu  (-outre  partie  ajant  un  avoué,  et  s'occu- 
pant  ensuite,  dans  le  titre  '2'6  du  même  Code,  de  la  procédure  toute 
spéciale  et  exceplionnelle  à  suivre  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
ce  même  législateur  n'a  pas  reproduit  celle  di:*tiiicliou  dan**  les  di- 
vers articles  (|ui  composent  ce  dernier  titre,  notamment  dans  l'art.  W6, 
en  fixant  un  délai  unique  pour  l'opposiliou  à  faire  à  tout  jugement 
de  défaut  rendu  par  les  tribunaux  de  commerce; — Attendu  que  cette 
distinction  ne  se  trouvant  ni  dans  l'art.  436,  ni  dans  l'art.  159,  C.P.C., 
ni  méiue  dans  l'art.  613,  C.Comm.,  on  est  obligé,  pour  la  créer  ,  de  la 
puiser  dans  l'art.  157  dudit  Code  de  procédure;  mais  que  d'une  part, 
cet  article  a  été  par  le  législateur  déclaré  inapplicable  aux  jugements 
par  défaut  des  tribunaux  de  commerce,  et  <|ue  d'autre  pari,  (-e  même 
article  ne  faisant  courir  le  délai  de  l'opposition  (ju'à  dater  de  la 
«ignificalion  faite  à  avoué,  il  faudrait  dés  lors,  en  assimilant  le  manda- 
taire à  l'avoué,  que  la  signification  lui  faite  préalablement  audit  man- 
dataire, aux  termes  de  l'art.  147  du  même  Code.  11  faudrait  encore 
que  l'opposition  lût  formée  par  requête  de  mandataire  à  mandataire 
(art,  16U  dudit  Code),  ce  qui  est  évidemment  contraire  à  tous  les 
principes  de  la  juridiction  commerciale,  notamment  à  la  disposition 
de  l'art.  422,  C.  I'.  C,  d'après  lequel,  si  les  parties  comparaissent, 
tout  jugement  doit  élre  signifié  au  domicile  de  la  partie  condamnée 
lorsqu'elle  demeure  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  et  dans  le  cas 
contraire  au  domicile  élu  par  elle,  ou  à  défaut  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  etc.; — Attendu  que  si  le  législateur  n'a,  dans  l'art.  157 
précité,  accordé  qu'un  délai  de  huitaine  pour  l'opposition  aux  juge- 
ments de  défaut  rendus  faute  de  conclure  ou  de  plaider,  c'est  qu'ila 
prescrit  en  même  temps  que  ces  jugements  fussent  préalablemeul  si- 
gnifiés aux  avoués  de  la  cause,  et  n'a  fait  courir  le  délai  de  l'opposi- 
tion qu'à  partir  de  cette  signification  ,  et  qu'il  s'est  assuré  dés  lors^ 
par  ce  moyen,  que  le  jugement  serait  connu  d'une  manière  certaine 
delà  personne  condamnée,  cl  <ju'elle  aurait  ainsi  le  temps  d'y  former 
opposition,  tandis  que,  si  ce  même  article  était  applicable  aux  juge- 
ments émanés  des  tribunaux  de  commerce,  il  serait  à  craindre  et  il 
pourrait  arriver  que  la  personne  condamnée  fût  saisie  dans  ses  biens 
avant  même  qu'elle  eût  connaissance  du  jugement  rendu  contre  elle, 
puisqu'aucnne  signification  préalable  de  ce  jugement  n'est  prescrite 
au  mandataire;  —  Que  ce  sont  ces  craintes  qui  ont  dû  déterminer  le 
législateur,  (jui  d'abord  n'avait  prescrit,  dans  l'art.  436,  pour  rojipo- 
«ition  à  tous  jugements  de  défaut,  qu'un  délai  de  huitaine,  à  prescrire 
dans  l'art.  613,  C.  Coinm.,  que  l'opposition  sérail  recevable  jusqu'à 
l'exéculion; — Attendu  enlin,  en  admettant  même  la  distiuclion  que  le 
sieur  Doxal  a  voulu  établir  entre  un  jugement  de  défaut  rendu  faute 
de  com|)araitre  et  un  jugement  de  délaut,  faute  de  conclure,  distinction 

Ïui  n'existe  i»as,  comme  il  vient  d'élredit,  qu'aux  termes  de  l'art.  435, 
.P.C.,  dont  la  dis|)osition  est  générale  et  absolue,  et  qui  n'est  modi- 
fiée par  aucun  autre  article  de  loi,  tout  jugement  de  défaut  rendu  j)ar 
les  tribunaux  de  commerce  doit  être  signilié  par  un  huissier  comini* 
par  le  même  jngemenl;— Que  peu  importait,  dès  lors,  que  ce  fût  un 
Jugement  par  défaut,  faute  de  conclure  ou  autrement  ;  que  dans  l'ua 
comme  dans  l'autre  cas  le  jugement,  quel  qu'il  soit,  doit  toujours  être 
signifié  par  un  huissier  commis  ;  que  celle  prescription  impèralive  de 
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la  loi  est  d'autant  plus  importante  h  observer  que  le  jugement  est  dé- 
claré, aux  termes  de  ce  même  article ,  exécutoire  un  jour  après  la  si- 
gnification de   celni-ci  ;   qu'en  ordonnant  que  ces  ju<;emenls  seraient 
signifiés    par  un  huissier  choisi  par  le  tribunal ,  le   législateur  a    eu 
principalement  pour  objet  de   s'assurer  que  la  connaissance  du  juge- 
ment parviendrait  d'une  manière  certaine  à  la  partie  condamnée,  et  de 
lui  éviter  ainsi  loute  espèce  de  surprise;— Âtlendu,  d'ailleurs,    qu'au- 
cune signification  du  jugement  du  8  novembre  dernier  n'a  été  légale- 
ment laite  à  la  personne  ou  au  domicile  élu  du  jieur  Oswald  de  Va- 
lerues;  — Qu'il  n'est  nullement  justifié  par  le  sieur  Doxat  de  cette  double 
signification;— Qu'à  la  vérité  celui-ci  a  produit  l'original  d'un  exploit 
en  date  du  8  décembre  suivant,  enregistré,    duquel  il  résulterait  que 
ce  jugement  aurait  été  signifié  audit  sieur  de  Valernes,  au  domicile  de 
M^  Teissicr  Flaugés,  avocat  à  Avignon,  chez  lequel,  porte  cet  exploit, 
il  aurait  élu  domicile,   mais  qu'aucun  autre  document  d;i  procès  ne 
vient  établir  que  cette  élection  de  domicile  a  été  réellement  faite  chez 
ledit  sieur  Teissier,    comme  l'allègue  l'huissier  dans  son  exj>loit  sus- 
rappelé; — Qu'une  pareille  déclaration  ,  qui  est  le  fait  du  sieur  Doxat 
lui-même  ou  de  l'huissier  de  son  choix,  ne  peut  suppléer  à  la  preuve 
légale  de  ce  fait  exigée  par  l'art.  422  dudit  Code,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  de   faire   prononcer    la   déchéance  d'un  droit;   mais  qu'en  ad- 
mettant même  que  cette  signification  eût  été  faite  au  domicile   réelle- 
ment élu  du  sieur  de  Valernes,  ce  qui  n'a  pas  été  établi,  elle  n'en  se- 
rait pas  moins  nulle  aux  termes  de  l'art.  435  ,  précité;— Que  dés  lors 
et  en  l'absence  de  toute  signification  légale  duditjugement  audit  sieur 
de  Valernes,    et  qui   seule  aurait  pu   faire  courir  à  son  encontre  les 
délais  de  l'opposition  et  même  de  l'appel,  ce  jugement  n'a  pu  acqué- 
rir l'autorité  de  la  chose  jugée   vis-à-vis  de  celui-ci,    et  ne  peut  par 
conséquent  produire  aucun  effet  vis-à-vis  des  sieurs  Naquet  et  Vala- 
brègues; — Que  l'opposition  formée  par  eux  à  la  sommation  que  leur  a 
fait  signifier   le  sieur    IJoxat   en    leur   qualité  de  tiers  détenteurs  des 
biens  acquis  par  eux   du   sieur   Oswald   de  Valernes,  débiteur  direct 
dudit  Doxat,  est  à  bon  droit  intervenue;— Qu'il  y  a  lieu  de  l'accueillir 
et  de  déclarer  nulle  et  de  nul  effet  ladite  sommation;  — Par  ces  motifs, 
dit  et  prononce  que  le  jugement  du  8  nov,  1849,  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  d'Avignon,  en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  par  le  sieur 
Doxat,  est,  en  l'état,  sans  existence  légale  à  l'égard  desdits  MM.  Na- 
quet et  Valabrègues;— Que,  par  suite,  la  sommation  du  12  mars  der- 
nier ne  procédant  pas  en   vertu  d'un  litre  complet    et  exécutoire,  est 
irréguliére  et  nulle,  et  condamne  ledit  Doxat  aux   dépens. 

Du  30  juin.  1850.— MM.  Benoit,  prés.— Michaëlis ,  proc.  de 
la  République  {coud.  conf.). — Estôveet  Barrot,  av. 


ARTICLE    1045. 

COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS. 

Appel. — Exploit.— Domiciie. 

Un  acte  d'appel^  qui  ne  contient  pas  renonciation  du  domicile 
de  l'appelant ,  n'est  pas  cependatU    nul,    si  ce  domicile  n'a  pas 


(  ART.  10'*5.  )  21 

changé,  et  si  dans  les  circon>^tances  inirinsèqves  et  extrinsèques^ 
de  l'acte,  l'intimé  trouve  des  indications  équijiollentes  (1). 

(Cuisinier  C.  Picot.) Arkèt. 

La  Cocb; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1030,  C.P.C,  aucun 
exploit  ou  acte  de  procédure  ne  peut  cire  déclaré  nul  si  la  nullité  n'en 
est  pas  fortnellemenl  prononcée  par  la  loi;  qu'en  princii)e,  toute  dis- 
position qui  prononce  une  peine  ou  une  nullité  doit  être  restreinte 
plutôt  qu'étendue  dans  son  application  ;  —Attendu  que  l'art.  436  du 
même  Code,  refilant  spécialement  les  formalités  de  l'acte  d'appel,  dis- 
pose que  cet  acte  contiendra  assif^nalion  dans  les  délais  de  la  loi,  et 
sera  signifié  à  personne  ou  a  domicile  à  peine  de  nullité  j  —  Attendu 
que  si  cet  article  veut  que  l'acte  d'appel  contienne  assignation,  il  n'a- 
joute pas  qu'il  devra,  à  peine  de  nullité,  renfermer  toutes  les  énon- 
ciations  prescrites  par  l'art.  61  pour  la  validité  d'un  exploit  d'ajourne- 
ment  ;— Que  la  différence  existant  entre  les  deux  actes  explique  natu- 
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respeclii;  — Que,  dans  ce  cas,  on  conçoit  la  nécessite  de  toutes  les 
énonciations  prescrites  rigoureusement  par  l'art.  61,  et  notamment  la 
mention  du  domicile  du  demandeur,  aiin  que  le  détendeur  puisse  se 
rapprocher  de  son  adversaire,  acquiescer  à  sa  demande  en  tout  ou 
partie,  ou  lui  faire  des  offres  réelles  ;  —  Attendu  <|ue  les  nécessités  ne 
sont  pas  les  mêmes  à  l'égard  de  l'acte  d'ap|)el,  qui  n'e.-t  que  la  conti- 
nuation d'une  instance  qu'il  fait  revivre,  et  dans  laquelle  les  parties 
ont  appris  ;ï  se  connaître  ;  —  Que,  de  même  que  la  jurisprudence  a 
admis  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer  dans  cet  acte  les  moyens 
de  l'appel,  de  même  il  n'est  pas  indispensable  d'énoncer  le  domicile 
de  l'appelant,  si  ce  domicile  n'a  pas  changé  depuis  le  jugement,  et 
si,  d.ms  les  circonstances  intrinsèques  et  extrinsèques  de  l'acte,  l'in- 
tini''  trouve  des  indications  suffisantes  pour  connaître  celui  qu'il  atta- 
que, et  être  en  mesure  de  lui  répondre; — Attendu  que  s'il  est  constant 
en  fait  que  l'acte  d'appel  dont  s'agit  ne  contient  pas  la  mention  du 
domicile  réel  de  l'appelant,  il  résulte  des  autres  énonciations  (ju'il 
renferme,  et  des  circonstances  même  de  la  cause,  des  indications 
éqiiipollentes  et  qui  ne  permettraient  pas  à  l'intimé  le  moindre  doute 
sur  l'identité  de  son  adversaire  ;  —Attendu,  en  etlet,  que  l'acte  d'ap- 
pel est  signilié,  le  li  mai  1S50,  à  la  retpiète  de  Chrétien-Cuisinier  , 
marchand  de  vins  en  gros,  patenté,  le à  la  personne  du  sieur  Pi- 
cot, banquier,  demeurant  à  Montrichard,  c'est-à-dire  dans  le  même 
bourg  constamment  habité  par  ra|>pelant  ; — Que  cet  acte  déclare  l'in- 
tention, j»ar  Chrétien-Cuisinier,  défaire  reformer  deux  jugements,  l'un 
par  défaut,  l'autre  contradictoire,  récennnenl  obtenus  contre  lui  et 
signifiés  à  son  domicile,  à  Montrichard,  le  10  avril  précédent,  par  le 
même  huissier  chargé  de  notifier  l'appel  ;  —  Attendu,   d'ailleurs,    que 

fl)  La  Cour  de  Caeo  a  rendu  un  arrêt  analogue,  J.  Av.,  t.  74,  p.  613,  art.  786, 
8  50.  Mais  le  pourvoi  dirigé  contre  net  arrêt  a  été  admis,  le  30  janvier  1X50  [<i«- 
prd.  p.  18);  c'est  là,  je  le  pense,  «ne  question  d'apprécialion.  Voy.  aussi  tuprà, 
p.  â02,  art.  1041  bii. 
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cet  acte  d'appel  contient  constitution  d'un  avoué  près  la  Cour,  chez 
lequel  l'appelant  à  élu  un  domicile  où  l'intimé  pourrait  signifier,  soit 
un  désistement  du  jugement,  soit  un  appel  incident;  —  Qu'il  suit  de 
tout  ce  qui  précède  que  Picot  n'a  pu  être  dans  l'erreur  sur  la  per- 
sonne et  le  domicile  réel  de  l'appelant,  que  l'omission  commise  dans 
l'acte  d'appel  a  été  réparée  suffisamment  et  n'a  causé  aucun  grief  à 
l'intimé,  qui,  dès  lors,  n'est  pas  fondé  à  en  demander  la  nullité.  Par 
ces  motifs,  déclare  mal  fondé  le  mojcn  de  nullité  opposé  par  Picot 
contre  l'appel  de  Chrétien  Cuisinier. 

Du  6  août  1850.— 2'  Ch.— MM.  Vilneau,  prés.  —  Robert  de 
Massy  et  Genteur,  av. 


ARTICLE   1046. 
MUsserittiian. 

Ordre. — CoNTREori. — Forclusion. 

Le  délai  de  trente  jours  accordé  aux  créanciers  et  à  la  partie 
saisie  pour  contredire  cotirt  seulement  du  jour  oii  tous  les  créan- 
ciers et  la  partie  saisie  ont  été  jnis  en  demeure,  et  non  pas,  sépa- 
rément contrel  chaque  créancier,  du  jour  où  il  a  reçu  la  somma' 
tion.  (Art.  755,  756,  C.P.C.)  (1) 

Cette  solution,  contraire  à  quelques  décisions  récentes,  est 
adoptée  par  la  presque  unanimité  des  auteurs  (V.  quest.  2558, 
Lois  de  la  Procédure  civile,  Chauveau  sur  Carré);  mais  si  la 
jurisprudence  semble  vouloir  se  séparer  de  la  doctrine,  elle  le 
fait  sans  tenir  compte  des  principes  qui  seuls  nous  semblent 
vrais  et  équitables,  bien  que  peut-être  ils  n'aient  pas  été  jus- 
qu'à présent  assez  mis  en  relief. 

Pour  bien  comprendre  l'esprit  d'un  texte,  en  matière  de  pro- 
cédure surtout ,  il  ne  faut  pas  l'isoler;  et  ce  n'est  au  contraire 
qu'en  le  rattachant  à  l'ordre  de  procédure  dont  il  fait  partie^ 
en  le  rapprochant  des  dispositions  analogues  qui  peuvent  exister, 
qu'on  arrive  à  voir  exactement  le  but  précis  d'une  disposition 
qui  sera  toujours  inexplicable  sans  cela. 

C'est,  principalement  en  matière  de  distribution  par  voie 
d'ordre  ou  de  contribution,  que  ces  réflexions  doivent  être  mises 
à  profit,  à  cause  de  l'enchaînement  des  divers  intérêts  quiîyjsont 
mélangés  et  séparés  à  la  fois,  forcés  de  se  révéler  ,  de  se  con- 
trarier, et  de  marcher  cependant  tous  en  même  temps. 

Aussi,  pour  peu  que  l'on  parcoure  les  dispositions  du  Code^ 

(1)  MM.  les.ivoués  liront  avec  plaisir  celle  liisserliilioii  d'un  di!  leurs  confrères. 
La  question  Ir.irlée  est  l'une  des  plus  iuipoilanlei;  que  soulèvent  les  procédures  d'ordre 
de  distribution.  La  jurisprudence  est  divisée.  Voy.  les  arrêts  des  Cours  de  Toulouse 
et  de  Poitiers,  J.  Av.,  l.  75,  p.  591  el  595,  arl.  892. 
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relatives  à  cette  double  procédure  de  contribution  et  d'ordre, 
demeure-t-on  immédiatement  convaincu  que,  pour  parvenir  à 
faire  assifîner  à  chaque  créancier,  la  position  que  lui  méritent, 
soit  ses  qualités,  soit  ses  garanties,  le  législateur  s'est  surtout 
pénétré  de  cette  pensée  qu'il  fallait  éviter  qu'une  heureuse 
collocation  fût  en  quelque  sorte  un  prix  de  course,  et  faire  de 
façon,  au  contraire,  que  tous  les  créanciers  eussent  la  même 
position,  qu'ils  pussent  marcher  en  même  temps,  ensemble,  de 
front,  formant  en  quelque  sorte  une  seule  et  même  masse  de 
laquelle  seraient  exclus  sans  retour  les  retardataires,  dont 
l'excessive  négligence  aurait  pu  causer  aux  autres  un  préjudice 
trop  grand. 

Et  en  effet,  ce  n'est  jamais  de  tel  ou  tel  créancier  qu'on  se 
préoccupe  ;  mais  c'est  toujours  des  créanciers  qu'on  parle  ;  et 
quand  il  s'agit  d'un  délai  j)rincipalement,  qu'on  le  remarque 
bien,  loin  d'isoler  les  créanciers  les  uns  des  autres,  le  législa- 
teur les  réunit  au  contraire  avec  le  i)lus  grand  soin  :  il  donne 
toujours  aux  moins  pressés  le  temps  d'arriver,  et  ce  n'est 
que  lorsque  tous  ont  pu  se  mettre  au  même  niveau  qu'il  permet 
à  la  procédure  de  faire  un  pas  de  plus,  de  gravir  un  nouvel 
échelon  :  qu'on  examine  les  art.  659 ,  660,  663.  664,  665,  au 
titre  de  la  contribution,  et  les  art. 74-9, 750,  753,  754.  755,756, 
au  titre  de  l'ordre,  et  cette  vérité  ressortira  des  plus  mani- 
festes. 

Il  n'en  pourrait  être  autrement  d'ailleurs;  comment  concevoir 
la  possibilité  d'un  ordre,  d'une  contribution,  si  tous  les  créan- 
ciers ne  sont  pas  appelés  à  se  réunir,  à  faire  valoir  leurs  droits 
pendant  le  même  temps,  à  la  même  époque  et  de  la  même  fa- 
çon,... si  on  les  isole,  si  l'on  permet  à  l'un  ce  que  l'on  défend 
à  l'autre  ;  si  l'on  trace  pour  celui-ci  une  voie  que  celui-là  ne 
pourra  suivre? 

Il  fallait  donc  établir  entre  tous  les  créanciers  une  égalité 
parfaite  :  de  là  la  généralité  des  termes  de  la  loi  qui  parle  tou- 
jours des  créanciers  cl  pnuùs  il' un  créancier  seul. 

Et  cette  égalilé  consacrée,  il  fallait  la  défendre  et  la  faire 
res[)ecter  :  de  là  les  deux  moyens  mis  en  œuvre,  suivant  que 
le  retard  provient  d'une  faute  imputable  au  créancier  retarda- 
taire, ou  d'une  faute  (jui  n'émane  pas  de  lui:  au  premier  cas,  le 
juge  passe  outre,  et  la  forclusion  punit  le  coupable;  au  second, 
le  juge  est  obligé  d  attendre  que  la  faute  soit  réparée  et  tout  le 
momie  appelé. 

Tel  est  l'tMiscmble  de  la  loi,  et  l'esprit  qui  y  a  présidé, 
sauf  les  modifications  de  détail  (jui  existent  pour  (liiïcrLiicior  la 
distribution  par  voie  d'ordre  de  la  distribution  par  voie  de 
contribution. 
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Eh  bien!  arrivons  aux:  textes  qui  ont  donné  lieu  à  la  diffi- 
culté que  nous  examinons. 

Font-ils  exception  à  l'esprit  d'égalité  qui  gouverne  l'en- 
semble de  cette  loi?  loin  de  là.  Leurs  termes  sont  clairs,  et  il  est 
impossible  de  comprendre  comment  les  doutes  ont  pu  naître  et 
i  équivoque  faire  fortune. 

Quelles  expressions  emploie  l'art.  755  ?  Elles  sont  remar- 
quables: 

«  Le  poursuivant  dénoncera  p«r  acte  d'avoué  à  avoué  aux 
c(  CRÉANCiEBS  PKODuiSAXTs  ET  à  kl  partie  saisie^  la  confection  de 
«  l'état  de  collocation  avec  sommation  d'en  prendre  communi- 
«  cation  dans  h  délai  d'un  mois  !...  v  et  l'art.  756  :  faute  par 
«  LES  CRÉANCiEfiS  PRODUISANTS  de  prendre  communication  dans 
«  ledit  délai,  ils  demeureront  forclos;  c'est  la  même  dispo- 
«  sition  que  pour  une  contribution  (art.  664).  » 

Il  faut  donc  un  mois  entre  la  dénonciation  et  le  jour  où 
la  forclusion  est  possible  :  mais  ce  mois,  de  quelle  époque 
part-il  ?  de  la  dénonciation  aux  créanciers  et  à  la  partie  saisie? 
évidemment,  puisque  ce  sont  les  termes  de  la  loi  :  il  faut  une 
sommation,  une  dénonciation  faite  à  tous  ces  individus  ;  il  faut 
que  tous  aient  été  appelés,  pour  que  le  mois  puisse  courir  : 
sans  cela  on  ne  rentre  plus  dans  les  termes  de  la  loi. 

Si  ce  mois  court  avant  que  tous  aient  été  mis  en  demeure, 
il  ne  court  plus  à  partir  de  la  dénonciation  faite  aux  créanciers 
ET  à  la  partie  saisie;  si  la  forclusion  est  encourue,  elle  l'est 
avant  que  le  mois  de  la  dénonciation  aux  créanciers  et  à  la 
partie  saisie  soit  expiré  :  et  le  mois  dès  lors  aura  couru,  non  pas 
à  partir  de  la  sommation  faite  aux  créanciers  produisants  et  à 
la  partie  saisie,  mais,  ce  qui  est  bien  différent  pour  les  consé- 
quences, à  partir  de  la  sommation  donnée  à  quelques-uns  des 
.sjréanciers  seulement,  et  à  la  partie  saisie^  ou  bien  à  tous  les 
créanciers  et  point  à  la  partie  saisie;  et  la  forclusion  sera  venue 
frapper  à  l'expiration  d'un  délai  couru  depuis  la  mise  en  de- 
meure, non  de  toutes ,  mais  d'une  partie  seulement  des  per- 
sonnes qui  devaient  être  mises  en  éveil. 

Mais  c'est  violer  la  loi,  briser  son  texte,  méconnaître  son  es- 
prit, distinguer  là  où  elle  ne  le  fait  pas,  isoler  des  intérêts  qu'elle 
confond,  rompre  une  égalité  qu'elle  a  surtout  voulu  conserver; 
c'est  enfin  faire  tout  ce  que  l'équité  défend. 

Mieux  vaudrait  biffer  ces  mots  :  aux  créanciers  produisants 
et  à  la  partie  saisie,  et  y  substituer  des  ternies  qui  tissent  bien 
comprendre  que  le  délai  courra  avant  que  les  créanciers  et  la 
partie  saisie  aient  été  tous  avertis,  et  dire,  parexen.ple.  que  ce 
délai  commencera,  pour  chacun,  aussitôt  sa  mise  en  demeure 
personnelle. 

Si  la  loi  l'eût  voulu  ainsi,  elle  eut  incontestablement  employé 
ces  expressions  ;  mais  il  y  a  loin  d'elles  aux  ternies  si  généraux 
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dont  elle  se  sert;  il  y  a  toute  la  distance  qui  sépare  une  masse 
de  chacun  des  individus  qui  la  composent. 

La  loi  ne  l'a  pas  voulu ,  elle  ne  pouvait  le  vouloir  :  car  à 
quoi  bon?  pourquoi  eûi-elle  fait  courir  ce  dcMai  du  jour  où 
chacun  aurait  tté  mis  en  demeure,  au  lieu  d'attendre  le  jour 
où  tous  l'auraient  été  ?  pourquoi  autant  de  points  de  départ 
que  d'individus  différents? 

Il  est  impossible  d'en  donner  un  raison  plausible  : 

Au  moins  Ut  procédure  avance  d'autant,  dit-on  ! 

Erreur,  s'il  en  l'ut! 

Il  faut  voir  les  périodes  d'une  procédure  d'ordre  :  1°  un  mois 
pour  produire  ;  2"  ce  mois  ex[)iré,  travail  provisoire  du  juge  5 
3"  ce  travail  accompli. — un  mois  pour  le  contredire,  4"  ce  mois 
expiré,  travail  définitif,   clôture  de  l'ordre. 

Eh  bien  !  que  sur  cinquante  créanciers  un  seul  des  produi- 
sants n'ait  pas  été  mis  en  demeure,  la  procédure  attcindra- 
t-elle  sa  quatrième  période  ?  que  quarante-neuf  soient  forclos, 
que  le  cinquantième  ail  quinzaine  encore,  l'ordre  pourra-t-il 
se  clore,  le  ju{]e  pourra-t-il  rendre  son  travail  fléfinitif  ?...  qui 
l'cserait  prétendre?  quel  juge  en  a  jamais  eu  la  pensée?  quel 
juge  l'aura  jamais!... 

La  procédure  ne  fait  point  un  seul  pas  par  cotte  forclusion  de 
tous  les  autres;  il  en  est  un  seul  qu'elle  ne  frappe  pas  encore, 
parce  qu'elle  N'r;sT  pas  k.n  état. 

Il  faut  donc  rejeter  bien  loin  cette  raison  qui  n'en  est  pas  ime 
«ique  l'homme  le  plus  étranger  à  la  procédure  ne  voudrait  pas 
défendre. 

Mais,  si  la  procédure  n'est  point  en  état,  si  elle  ne  j)eut 
avancer  en  aucune  façon,  pourquoi  prononcer  une  forclusion 
contre  ceux  qui  auraient  pu  procluire  et  ne  l'ont  pas  fait  ?  La 
forclusion  est  une  peine ,  une  peine  fort  grave,  et  dont  les  con- 
séquences peuvent  avoir  les  plus  fâcheux  résultats  :  pourquoi 
l'inlliger  à  ceux  qui  n'oiU  pu  nuire  à  personne? 

On  comprend  fort  bien  la  forclusion  quand  elle  a  pour  but 
de  priver  d'un  droit  dont  l'exercice  peut  nuire  à  d'autres  ;  qu'on 
la  prononce  coiiire  tout  créancier  qui  n'a  pas  contredit  dans  le 
mois,  quand  ce  mois  a  couru  pour  tous  en  même  temps,  rien 
de  [)Ius  juste  :  un  contredii  alors  retarderait  l'ordre,  empêche- 
rait s.i  clôture,  nuirait  à  une  expédition  qui  eût  été  plus  prompte 
si  ce  contredit  n'eût  pns  été  élevé  si  tard  ;  qu'on  le  rejette,  rien 
de  plus  rationnel.  La  forclusion  fera  réellement  gagner  un  pas 
à  la  procédure,  elle  empêchera  un  préjudice  possible,  elle 
punira  un  coupable  ;  ce  sera  une  peine  méritée  et  bien  ap- 
pliipiée. 

Mais  il  n'en  est  [)oinl  ainsi,  tant  (]ue  fot/.?  les  créanciers  pro- 
duisants et  la  partie  saisie  n'cmi  pas  été  mis  en  demeure  de  con- 
tredire, ou  du  moins,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  un  mois  do- 
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puis  qu'ils  l'ont  été  ;  l'ordre  ne  peut  avancer  d'un  seul  degré, 
le  jufje  ne  peut  mettre  la  dernière  main  à  l'œuvre,  tout  est 
arrêté  :  qu'un  contredit  s'élève  ou  ne  s  élève  pas,  l'ordre  som- 
meille, et  ce  sommeil  ne  cessera  qu'avec  l'expiration,  pour  tous 
les  créanciers  et  la  partie  saisie,  du  délai  d'un  mois.  Le  silence 
des  créanciers  ne  nuit  à  personne,  parce  qu'il  n'apporte  aucun 
retard  ;  leur  inertie  ne  peut  occasionner  aucune  espèce  de  pré- 
judice, puisque,  soit  qu'ils  contredisent,  soit  qu'ils  ne  contre- 
disent pas,  le  juge  ne  pourra  s'occuperd'eux,  l'ordre  ne  pourra 
suivre,  avant  que  le  mois  donné  au  dernier  d'entre  eux  ait  vu 
expirer  sa  dernière  minute. 

Ce  n'est  pas  aux  créanciers  produisants  qu'il  faudra  s'en 
prendre  si  leur  contredit  apporte  un  retard,  ce  sera  au  créan- 
cier poursuivant  seul. 

Si  la  sonimaiion  eût  été  lancée  plus  tôt  à  tous,  le  retard  eût 
été  impossible  ;  il  ne  l'est  devenu  que  par  la  manière  dont  la 
sommation  a  été  donnée,  et  non  par  les  contredits  qui  n'ont  pu 
absolument  rien. 

Il  n'y  a  point  à  distinguer,  qu'on  le  remarque  bien,  comme 
quelques-uns  l'ont  fait,  entre  le  cas  où  tous  les  créanciers  pro- 
duisants ont  été  appelés  et  point  la  partie  saisie ,  et  celui 
où  quelques-uns  seulement  des  créanciers  l'ont  été  ;  cette 
distinction  est  sans  mérite;  la  raison  est  la  même,  que  ce  soit 
un  créancier  qui  n'ait  pas  été  mis  en  demeure,  ou  que  ce  soit 
la  partie  saisie  ;  la  clôture  de  l'ordre  n'est  pas  plus  possible,  la 
procédure  n'en  est  pas  moins  arrêtée  par  la  faute  du  pour- 
suivant. 

Permettre  à  un  créancier  de  profiter  d'un  délai  qui  est  donné 
à  un  autre,  c'est,  dit-on  encore,  lui  permettre  d'user  de  ce  qui 
lui  est  étranger... 

Mais  ce  n'est  pas  là  un  argument,  car  si  la  loi  a  voulu,  comme 
cela  n'est  pas  douteux,  que  le  délai  fût  unique  pour  tous,  dès 
lors  le  délai  n'est  spécial  à  aucun  en  particulier  et  étranger  aux 
autres  ;  nul  ne  se  servira  du  délai  ou  du  droit  des  autres  ; 
mais  chacun  usera  de  son  délai,  de  son  droit  propre.  C'est  pré- 
cisément là  ce  qui  fait  l'objet  de  la  discussion. 

Il  s'ensuivra  que  les  uns  aiiront  plus  de  temps  que  les  autres 
au  gré  du  poursuivant. 

Ce  n'est  point  encore  un  argument,  car  il  se  retourne.  Si  la  for- 
clusion est  encourue  pour  chacun  par  l'expiration  de  son  mois, 
comme  on  peut  parfaitement  contredire  avant  d'être  mis  en  de- 
meure, il  s'ensuivra  qu'on  aura  pour  le  faire,  et  le  temps  ac- 
cordé aux  autres,  et  le  temps  qui  nous  sera  donné,  tandis  que 
les  premiers  auront  eu  leur  mois  tout  seul. 

Toutes  ces  raisons  se  détruisent  d'elles-mêmes  :  il  en  est  tou- 
jours ainsi  quand  on  veut  se  mettre  en  opposition  avec  la  loi. 
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Mais  ce  n'est  pas  tout  :  si  cette  solution  n'a  rien  pour  la  dé- 
fendre, elle  a  du  moins  beaucoup  pour  la  combattre. 

Si  les  uns  sont  forclos  quand  les  autres  peuvent  encore  con- 
tredire,  que  devient  le  droit  des  premiers?  grave  question 
qu'il  est  impossible  de  résoudre. 

Ils  reprennent  leur  droit  de  se  défendre,  disent  certains  : 
mais  cela  n'est  pas  écrit  dans  la  loi  :  aussi  d'autres  disent-ils  le 
contraire  :  s'ils  ne  peuvent  se  défendre,  voilà  des  gens  attaqués 
et  qui  ne  peuvent  combattre!...  S'ils  se  défendent,  à  quoi  donc 
aura  servi  la  forclusion  prononcée  contre  eux  !...  Belle  alter- 
native, conmie  on  le  voit,  et  qui  montre  bien  toute  la  valeur  de 
ce  système. 

Pour  le  maintenir  il  faut  ou  laisser  sans  défense  des  droits 
qui  peuvent  être  légitimes,  ou  briser  tout  ce  qu'on  a  fait  1... 

Prenons  un  exemple  :  A,  premier  créancier  colloque  pour 
2,000  fr.;  B,  deuxième  créancier,  pourautant;  C,  troisième,  pour 
autant;  D,  quatrième  créancier,  ne  vient  point  en  ordre  utile;  il 
est  créancier  de  4,000  fr.  et  la  somme  à  distribuer  est  6,000  fr. 
A,  B,  G,  sont  sonunés  le  même  jour,  I),  quelque  temps  après  : 
A,  B,  C,  ne  contredisent  pas,  néanmonis  B  pouvait  prétendre 
à  un  rang  antérieur  à  A,  et  C  à  un  rang  antér  leur  à  B  :  mais 
étant  collo(iués,  ils  veulent  éviter  des  frais  et  des  longueurs  . 
plus  tard  arrive  D  qui  soutient  devoir  être  colloque  le  premier; 
que  devient  le  sort  des  autres  créanciers?...  Si  D  eût  été  mis 
en  demeure  avec  les  autres,  il  eût  contredit  avant,  et  B  et  C 
auraient  fait  valoir  leurs  droits  pour  venir  avant  A  :  auront- 
ils  à  présent  le  droit  de  le  faire?...  auront-ils  seulement  le 
droit  de  repousser  I)?..  et  si  D  obtient  gain  de  cause  !... 

Qu'on  suppose  maintenant  une  collusion  entre  le  créancier 
poursuivant  et  le  créancier  D....  combien  la  fraude  sera-t-elle 
aisée  !... 

Il  n'y  aura  qu'un  moyen  pour  éviter  ces  conséquences  déplo- 
rables d'un  système  plus  déplorable  encore,  ce  sera  de  former 
des  contredits  quand  même,  sauf  à  se  désister  ensuite  ;  mais  alors 
arrive  ce  qu'on  croyait  éviter,  et  les  longueurs,  et  les  difficuliég 
et  les  frais!... 

Pourquoi  donc  vouloir  corriger  la  loi  ?  Est-ce  que  tout  cela 
est  possible  dans  le  système  que  nous  défendons?  Est-il  vrai  que 
les  créanciers  soient  ainsi  à  la  merci  du  créancier  poursuivant? 
Est-ce  que  ces  désastreuses  conséquences  peuvent  exister? 

Disons-le  pour  nous  résumer  :  Le  délai  des  art.  755  et  756 
ne  peut  finir  autrement  que  pour  tout  le  monde  à  la  fois,  créan- 
ciers produisants  et  partie  saisie,  parce  que  c'est  la  loi  qui  le 
dit,  et  qu'elle  n'a  pu  le  vouloir  autrement;  il  ny  a  de  forclusion 
possible  qu'après  ce  délai  ainsi  expiré,  parce  que  la  forclusion 
serait  une  peine  injustement  et  gratuitement  infligée  ;  s'il  en 
V.— 2'  s.  16 
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était  autrement,  la  loi  ne  ferait  que  punir  sans  en  tirer  le  plus 
minime  avantage. 

E.  HÉLIE, 

Avoué,  docteur  en  droit. 


ARTICLE    1047. 

COUR  D'APPEL  DE  COLMAR. 
1"  Exécution. — Titre  exécutoire.  —  Délai  de  grâce. — Benim- 

CIATION. 

2°  Jugement. — Ultra  petita. 

1°  Un  délai  de  grâce  peut  être  accordé  au  débiteur  poursuivi 
en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  alors  même  que  ce  débiteur  a  re- 
noncé, dans  le  contrat,  à  reclamer  aucun  délai  aux  tribunaux 
(art.  12^,  ce,  122,  C.P.G.)  (1) 

1°  La  Cour ^  saisie  par  des  créanciers  de  l'appel  d'un  jugement 
qui  a  accordé  un  délai  de  grâce  d'une  année  au  débiteur,  peut, 
sur  l'appel  incident  de  ce  der'nier,  qui,  devant  les  premiers  juges, 
avait  demandé  deux  années  de  délai,  accorder,  sans  quil  y  ait 
ultra  petita,  ces  deux  années,  en  les  faisant  courir  du  jour  du  ju- 
gement (2). 

(Mérian  C.  Kuenemann.) — Arrêt. 

La  Cour,  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil;  — 
Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  1244,  C.  C,  qui  confère 
au  juge  la  faculté  d'accorder  au  débiteur  en  retard  de  remplir  ses  en- 
gagemeuts  un  délai  pour  le  paiement  et  un  sursis  pour  l'exécution 
des  poursuites,  s'applique  nécessairement  aux  obligations  résultant 
de  titres  authentiques  exécutoires,  aussi  bien  qu'à  celles  constituées 
par  actes  sous  signature  privée  ou  verbalement  ; — Considérant  que  la 
disposition  ci-dessus  est  d'ordre  public,  et  qu'il  n'j  peut  être  valable- 
ment renoncé  à  l'avance  de  la  part  des  contractants  ;  —  Considérant 
que  la  position  des  intimés  Kuenemann,  parties  saisies,  est  éminem- 
ment digne  d'intérêt;  que  d'ailleurs  une  grande  partie  de  leurs  créan- 
ciers parait  ne  pouvoir  que  proliter  d'une  su.<pension  de  poursuites  ; 
que,  dans  l'état  actuel  de  dépréciation  qui  frappe  généralement  les 
immeubles,  dépréciation  d'autant  plus  grande  dans  les  localités  où 
sont  situés  les  biens  saisis,  que,  ainsi  que  l'ont  constaté  les  premier» 
juges,  d'importantes  améliorations  ont  été  récemment  faites,  et  que, 
plus  récemment  encore,  un  violent  incendie,  qui  a  consumé  une  par- 

(1)  Voy.,  quatità  la  dilTiculté  provenant  du  titre  eiécutoire,  un  arrêt  conforme  de 
la  cour  de  Paris,  et  la  note,  J.  Av.,  t.  75,  p.  257,  art.  858,  et  quant  à  la  difficulté 
relative  à  la  retionciation,  l'opinion  conforme  que  j'ai  développée  dans  les  Lois.dit  la 
J'rocédure  civile,  Cariîe,  5'  édit. ,  t.  1,  p.  625,  aueslion  652. 

(i   I!  n'y  a  pouit  nllrà  petita  lorsqu'on  n'adjuge  que  l'objet  de  la  demande. 
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tie  «le  la  commune  de  lînrnhaujd-le-Ba?,  est  encore  venu  ajouter  au 
malnise  de  celle  contrée;  que,  dans  cet  étal  de  dépréciation  d<  s  biens 
fonds,  il  semble  certain  que  les  poursuites  continuées  et  conduites 
hic  et  iiunc  jus(|u'à  leurs  derniers  errements,  uon-seulemcnl  ruine- 
raient complètement  les  intimés  Knenemunn,  mais  ne  produiraient 
absolument  rien  pour  plusieurs  de  leurs  créanciers,  postérieurs  aux 
appelants  dans  l'ordre  des  inscriptions  hypothécaires;  —  Qu'il  y  a 
chance,  au  contraire,  au  moyen  de  la  concession  d'un  sursis,  d'amé- 
liorer la  situation  de  ces  mêmes  créanciers,  et  de  perniellre  j)eul-être 
aux  intimés  d'arriver  à  désintéresser  les  saisissants,  sans  subir  la  me- 
sure ri{;oureuse  et  toujours  frustratoire  de  l'expropriation  forcée;  — 
Considérant  que  l'obtention  d'un  sursis  ne  peut  en  rien  porter  préju- 
dice aux  appelants  eux-mêmes  j  —  Qne,  quant  aux  intérêts  de  leurs 
créances,  ayant  couru  ])Oslérieuremeiit  aux  saisies,  soit  «pi'on  les  eu- 
Tisaj;e  couime  réglés  par  l'art.  2151  ,  C.  C,  soit  qu'on  les  re- 
gaide  conmie  affranchis  des  dispositions  restrictives  de  cet  arlicle,  à 
raison  de  la  subrogation  consentie  par  la  femme  Kuenemann,  coobli- 
gée  solidaire,  dans  ses  droits  d'hypothèiiue  légale  dispensée  d'iu- 
scription,  les  ai)pclants  seront  colloques  pour  les  intérêts  su'^dits  en 
cas  d'obtention  du  sursis,  comme  si  le  sursis  venait  à  être  rejeté  ;  et 
que,  relativement  aux  int-'rèts  échus  ou  à  échdir  postérieurement 
aux  saisies,  ils  deviendront  l'objet,  quelle  que  soit  la  durée  de  la 
poursuite,  d'une  coll<>cali(m  accessoire  à  celle  pour  les  sommes  prin- 
cipales, eu  vertu  de  l'art.  t)8"2,  C.I'.C,  qui,  à  d.iler  de  l'époque  de  la 
transcription  de  la  saisie^  déclare  immobilisés  les  fruits  des  iuuneubles 
pour  leur  produit  êlic  distribué  avec  le  ])ri\  des  immeubles  même 
par  ordre  d  hypothèque;  — Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  l'appel  principal,  en  tant  qu'ayant  pour 
objet  de  faire  ordonner  la  continuation  des  poursuites,  el  qu'il  èchel 
de  rejeter  aussi  comme  motivé  sur  des  craiiites  sans  fondement  le  chef 
subsidiaire  des  conclusions  des  appelants,  tendanl  à  réclamer,  comme 
condition  à  l'obtention  du  sursis,  la  réalisation  immédiate,  de  la  part 
des  intimés,  des  intérêts  dus  et  échus  ;  —  Considérant,  en  ce  qui  tou- 
che l'appel  incident,  (pie  si  l'art.  l'2ii  déjà  cité  prescrit  au  juge  de 
n'user  du  pouvoir  d'accorder  délai  ;i  un  débiteur  qu'avec  réserve  el 
modération,  ces  points.  d'a|)préciation  sont  entièrement  abandonnés 
à  la  conscience  du  magistral;  —  que,  si  l'on  f;iit  la  part  des  circon- 
stances extraordinaires  el  tout  exceptionnelles  (|ui  ont  été  les  causes 
principales  de  la  dépréciation  des  immeubles,  dépréciation  qui  ne 
peut  cesser  (|ue  graducllem<n'.  ;  que,  si  l'on  se  pénètre  bien  de  la  po- 
sition des  malheureux  conjoints  Kuenemann  ,  sous  le  coup  d'une  ré- 
clamation dépassant  •20,000  fr.,  en  présence  de  créanciers  donl  les 
droits  légitime»  se  trouvent  conq)l(tement  sauvegardés,  on  ne  peut 
se  refuser  à  reconnaître  qtie,  pour  f[ue  la  mesure  admise  en  faveur  des 
incidemment  appelants  puis.se  produire  quelque  effet  utile,  il  y  a  né- 
cessité de  leur  accorder  un  sursis  plus  long  (jue  celui  dan  an.  déjà  en 
partie  écoulé,  qui  leur  a  été  octroyé  par  les  premiers  juges  ;— Consi- 
dérant que  bonne  justice  sera  faite  aux  parties  en  accordant  le  sursit) 
de  deux  ans  sollicité,  et  en  le  faisant  courir,  non  du  présent  arrêt, 
mais  du  jour  même  de  la  proniuicialion  du  jugement,  sans  <piui  les  in- 
cidemment appelants  se  trouveraient  ,  par  le  fait  du  rejet  partiel  de 
leurs  conclusions  on  |»reniière  instance,  obtenir  nu  delà  de  ce  qu'ils 
avaient  demandé  ;  —  Par  ces  motifs  ,  mot  r.ip[iellalion  et  ce  donl  est 
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appel  au  néant,  en  ce  que  les  premiers  juj^es  n'ont  accordé  aux  inci- 
demment appelants  qu'un  sursis  d'un  an  ;  émendant,  quant  à  ce,  fixe 
ce  sursis  à  deux  années  à  dater  du  14  mai  1850,  le  jugement  dont  est 
appel  sertissant  au  résidu  son  plein  et  entier  ett'et. 

Du  29  juin.  1850— 3«  Ch.— MM.  Dumoulin,  prés.— Kugler, 
Ign,  Chauffeur,  Thierry,  av. 


ARTICLE    1048. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  TOULOUSE. 

Contrainte  par  corps.  — Témoin.  —  Tribunal.  — Arrestation. — 
Juge  de  paix. 

Le  débiteur  eontraignable  par  corps,  assigné  comme  témoin,  à 
la  requête  du  ministère  'public,  peut,  s'il  n'a  pas  obtenu  un  sauf- 
conduit,  être  arrêté  dans  les  dépendances  du  palais  de  justice 
oit  siège  le  tribunal,  mais  hors  la  salle  d'audience,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  l'huissier  se  fasse  assister  du  juge-de-paix  (art. 
781et782,  G.P.G.)(1) 

(Pouyagut  C.  Monteil.) 

Le  sieur  Pouyagut,  assigné  comme  témoin  dans  une  affaire 
correctionnelle ,  à  la  requête  du  ministère  public,  se  rend  au 
Palais-de-Justice.— La  salle  affectée  aux  témoins  étant  encore 
occupée  par  les  ouvriers,  il  attendait  l'appel  de  son  nom  sous 
le  péristyle  du  tribunal,  lorsqu'il  fut  arrêté  à  la  requête  d'un 
créancier  porteur  de  titres  entraînant  contrainte  par  corps.  Sur 
le  référé  qui  lui  en  est  fait,  M.  le  président  renvoie  à  l'audien- 
ce en  état  de  référé,  et  le  tribunal  rend  le  jugement  suivant  : 

Jugement. 

Le  Tribunal; — Sur  le  premier  moyen  pris  de  ce  que  l'arrestatioD 
a  été  faite  dans  l'enceinte  du  Palais-de-Justice  ,  contrairement  aux 

(l)  Le  débiteur  n'ayant  pas  pris  la  précaution  de  se  faire  délivrer  un  saiif-conduil 
pouvait  évidemment  être  arrêté  (Art.  782,  C.P.C.;;  la  circonstance  qu'il  se  trouvait 
dans  l'enceinte  du  tribunal  n'empêchait  pas  l'exercice  de  la  coulrainle,  qui  n'est 
prohibé  que  dans  le  lieu  des  séances  et  pendant  la  tenue  des  séances  des  autorités 
eonstiluées  {Lois  de  la  Procédure  civile.  Carré,  3°  édit,  t  6,  p.  157,  et  158,  quet- 
lto««  2643  612644).  La  difficulté  relative  à  l'assistance  du  juge  de  paix  est  plus  dé- 
licate. Ces  expressions  maiion  quelconque,  du  g  5  de  l'art.  781,  sont  bien  larges, 
et  la  jurisprudence  leur  a  donné  la  plus  grande  extension  (voy.  lococitato,  p.  161, 
queition  2648  bit).  Cependant  la  solution  du  tribunal  peut  se  justifier,  car  il  est 
difficile  de  croire  que  le  législateur  ail  voulu  comprendre,  sous  cetle-déDomination, 
autre  chose  que  les  édifices  privés  d'une  nature  quelconque,  tels  que  calés,  hôtels, 
restaurants,  eic.  Or,  les  palais  des  tribunaux,  couiiue  les  édifices  religieux,  ont  un 
caractère  éiriinenameni  public,  et  les  motifs  de  la  loi  ne  conservent  pas  leur  force 
lorsqu'il  s'agit  d'opérer  une  arrestation  dans  eus  lieux. 
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dispositions  de  l'art.  781,    §   3,  C.  P.  C.  :   —   Attendu    que   ce 

f)aragraj)he  de  la  loi  ne  prohibe  l'arrestation  du  débiteur  que  dans 
e  lieu  t't  pendant  la  tenue  des  séances  des  autorités  constituées;  — 
Attendu  que  le  sieur  Poujagut  n'a  pas  été  arrêté  dans  la  salle  d'au- 
dience, mais  bien  dans  les  corridors  du  Palais-de-Justice  ;  que,  dès 
lors,cettearreslation  ne  viole  en  rien  le  paragraphe  de  la  loi  précitée, 
qui  n'a  eu  pour  but,  en  prohibant  l'arrestation  dans  le  cas  qu'il  indi- 
que, que  de  maintenir  le  respect  dû  aux  autorités  constituées  dans  le 
lieu  où  elles  exercent  leurs  fonctions  ;  —  Qu'à  la  vérité,  le  sieur 
Pouyagut  justiGe  qu'il  était  venu,  au  moment  de  son  arrestation, 
au  Palais-de-Justice  pour  déposer  comme  témoin  en  police  cor- 
rectionnelle, et  qu'on  a  fait  remarquer,  dans  son  intérêt,  que  les  cor- 
ridors et  pas-perdus  du  Palais-de-Juslice  où  il  a  été  arrêté  pouvaient 
être  considérés  comme  une  salle  des  témoins,  aucune  lalle  du  palais 
n'étant  encore  disposée  en  ce  moment  pour  recevoir  les  témoins  ;  — 
Mais,  attendu  que  le  débiteur,  appelé  comme  témoin  en  justice,  ne  peut 
être  à  l'abri  de  l'arrestation  qu'autant  qu'il  est  porteur  d'un  sauf-con- 
duit, et  que  le  sieur  Pouyagut  n'en  avait  obtenu  ni  demandé  aucun; 
— Attendu,  en  effet,  qu'au  moment  de  son  arrestation,  l'aflaire  dans 
laquelle  il  devait  déposer  n'avait  pas  encore  été  appelée,  quoique 
l'audience  correctionnelle  fût  commencée  depuis  longtemps,  et  qu'il 
dépendait  de  lui,  s'il  eût  voulu  être  protégé  par  l'inviolabilité  du  lieu, 
de  se  tenir  dans  la  salle  d'audience  au  lieu  de  se  jjromener,  comme  il 
l'a  fait,  dans  les  corridors  ou  dans  la  cour  du  palais  ;  que  ces  corri- 
dors et  cette  cour  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  même  dans  l'état  actuel 
du  palais,  être  considérés  comme  une  salle  des  témoins  où  le  sieur 
Pouyagut  aurait  été  forcé  de  se  tenir,  puisque  le  témoin  n'est  tenu  de 
quitter  la  salle  d'audience  où  il  est  obligé  de  comparaître  qu'après 
l'appel  de  la  cause  dans  laquelle  il  doit  déposer;  — Sur  le  moyen  pris 
de  ce  que  l'arrestation,  pour  être  valable,  aurait  dû  être  opérée,  d'a- 
près le  §  5  du  susdit  art.  781,  par  ordre  et  en  présence  du  juge  de 
paix: — Attendu  que  ce  paragraphe  exige,  il  est  vrai,  l'ordre  et  la  pré- 
sence du  juge  de  paix,  lorsqu'il  s'agit  d'arrêter  le  débiteur  dans  une 
maison  quelconque  ;  mais  qu'il  est  évident  (|ue  le  législateur  n'a  eu  pour 
but,  dans  cette  disposition,  que  de  protéger  l'inviolabilité  du  douiicile 

f>rivé  des  citoyens,  domicile  où  nul  ne  peut  pénétrer  sans  les  forma- 
ités  et  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  ;  que  ce  paragraphe  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  un  lieu  public,  comme  le  Palais-de-Justice,  où  tout  le  monde 
a  droit  de  pénétrer  et  de  circuler  aux  jours  et  heures  où  il  est  ouvert  ; 
d'où  suit  que  ce  moyen  de  nullité  doit  être  rejeté  comme  les  précé- 
dents;— Par  ces  motifs;  —  Le  iribunal,  jugeant  publiquement,  vidant  le 
référé  porté  devant  M.  le  présideut,  et  renvoyé  parce  dernier  à  l'au- 
dience, exerçant  sur  la  délégation  de  ce  magistrat,  et  de  concert  avec 
lui,  la  juridiction  (|u'il  était  libre  à  lui  d'exercer  seul  ou  avec  le  con- 
cours de  ses  collègues,  sans  s'arrêter  ni  avoir  éijard  aux  moyens  de 
nullité  invoqués  par  le  sieur  Pouvagut  ou  dans  son  intérêt,  et  Us  re- 
jetant, a  maintenu  et  maintient  provisoirement  l'arrestation  de  ce  der- 
nier faite  par  l'huissier  ;  — (".e  faisant,  ordonne  <pi'il  sera  immédia- 
tement passé  outre  à  l'écrou  diidit  sieur  Pouyagut,  et  le  tondaiime  am 
dépens  du  référé. 

Du  22  janvier  18.Ï1 .  — 1"  Cli.— .MM.  r)arn;iu(i,  piés.— Aibort 
et  Runu'aii,  av. 
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ARTICLE    1049. 

GOUR  DE  CASSATION. 

Juge  de  paix.  —  Promesse  de  vente.  —  Dommages-inxébbts.  — 
Compétence. 

Un  juge  de  paix  est  incompétent  pour  statuer  sur  une  demande 
en  paiement  de  60  francs  de  dommages-intérêts  basée  sur  l'inexé- 
cution d'une  promesse  de  vente  d'immeubles  niée  par  le  défen- 
(leur. 

(Sarrabetolles  C.  Nougarède.) 

En  rapportant,  J.  Av.,  t.  73,  p.  301,  art.  463,  §  4,  l'arrêt 
d'admission  du  pourvoi  dirigé  contre  le  jugement  du  tribunal 
dAuch,  j'indiquais  les  précédents  de  la  Cour  suprême  qui 
faisaient  pressentir  la  cassation. 

Arrêt. 

La  Cour;— Vu  l'art.  4,  lit.  4,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  1  de 
la  lui  dii  '26  mai  1838  ;  —  Atleudu  que  JNougaréde  a  traduit  ses  trois 
parties  adverses  en  justice  de  paix  pour  les  taire  condamner  au  paie- 
ment de  60  fr.  à  titre  de  réparation  du  préjudice  qu'elles  lui  avaient 
causé  eu  vendant  à  un  tiers  une  prairie  qu^elles  lui  avaient  cédée  anté- 
rieurement, et  dont  elles  lui  avaient  promis  de  lui  passer  acte  devant 
un  notaire  en  l'étude  duquel  toutes  les  parties  s'étaient  même  réunies; 
—  Qu'à  une  demande  ainsi  motivée  se  rattachait  nécessairement,  la 
question  de  savoir  si  la  vente  avait  eu  lieu  d'abord  en  faveur  de  Nou- 
garède, question  que  le  juge  de  paix  a  instruite,  et  ensuite  résolue  affir- 
mativement; et  que,  à  raison  de  ce  que  les  trois  défendeurs  résistaient 
à  passer  l'acte  de  vente,  et  que  les  art.  1342  et  1382,  C.C.,  les  sou- 
mettaient, pour  leur  refus,  à  des  dommages-intérêts,  le  juge  de  paix 
les  a  condamnés  en  30  fr.  d'indemnité  envers  Nougarède  ;  —  Que  la 
sentence  du  juge  de  paix  a  donc  prononcé  préalablement  sur  une 
question  immobilière,  pour  en  faire  sortir  la  décision  qui  lui  était  de- 
mandée sur  une  chose  mobilière  ,  c'est-à-dire  la  condamnation  en 
dommages-intérêts;— Attendu  que  les  matières  immobilières  sont  pla- 
cées absolument  en  dehors  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  et  sont 
attribuées  exclusivement  aux  tribunaux  civils  d'arrondissement  et  aux 
cours  d'appel  par  l'art.  4  du  titre  4  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  qu'au- 
cune modification  n'a  été  apportée  à  cette  règle  fondamentale  de 
juridiction  par  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  a ,  sous  d'autres  rapports, 
ajouté  à  la  compétence  des  juges  de  paix  ;  —  D'où  suit  que,  en  déci- 
dant, dans  l'espèce,  que  le  juge  de  paix  était  compétent  pour  con- 
naître de  l'action  en  indemnité,  qui  avait  sa  source  unique  dans  le 
refus  fait  de  passer  acte  de  la  vente  qui  était  niée  d'un  immeuble,  le 
jugement  attaqué  a  violé  les  textes  de  loi  ci-dessus  visés; — Casse. 

Du  3  juillet  1850. —Ch.  civ.— MM.  Portalis,  p.  p.,  Nouguier, 
av.  gén.  {concl.  con/".).— Aubin,  av. 
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ARTICLE    1050. 

COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 

Saisie  immobilière. — Faillite. — Dépens. — Parvitècï. 

La  saisie  immobilière,  commencée  avant  la  déclaration  de  faillite 
du  débiteur  saisi^  dvxt  être  discontinuée,  à  f cime  de  nullité,  par  le 
créancier  saisissant  dont  l'hypot/ièrjne  est  postérieure  à  l'époque 
où  l'ouveHure  de  la  faillite  a  été  reportée;  mais  ce  créancier  doit 
obtenir,  par  privilège,  les  frais  de  la  poursuite  exposés  jtisqu'à 
la  publication  du  jugement  qui  détermine  le  jour  de  l'ouverture  de 
la  faillite {\). 

(Lucas  et  Petit  C.  Jacob). — Arrêt. 

La  Cour;  — Considérant  qu'il  esl  constant,  en  fait,  que  les  pour- 
suites en  expropriation  forcée,  inleulées  par  les  époux  Jacob  sur  le» 
immeubles  de  l.ucas-Bessiii^  oui  eu  lieu  en  vertu  d'une  iiiscrij)lion 
hypothécaire  prise  en  exécution  d'une  obligtilion  notariée  consentie 
auxdils  Jacob  par  Lucas-IJessin,  le  12  août  ISiH; — Considérant  qu'il 
est  encore  constant  que  Lucas-Bessin  a  été  déclaré  commerçant  failli, 
parjngcmenl  du20janv.  1850,  et  cjue,  i)ar  un  autre  jugement  du  l*"^ 
avril  suivant,  la  date  de  cette  faillite  a  été  fixée  au  21  mars  1848  ;  — 
Considérant  qu'aux  lermes  de  l'art.  4'f(),  C.Comui.,  rh3pothè([ue  con- 
ventionnelle dont  il  s'aî^it  devient  de  nul  elfet  relativement  aux  autres 
créanciers  de  Lucas-lJcssin,  puisqu'il  est  certain  qu'elle  est  d'une  date 
de  cinq  mois  postérieure  à  l'ouverture  de  la  faillite;  Considérant  que 
la  saisie  immobilière  des  époux  Jacob  doit  donc  ceseer,  puisque  l'hy- 
polhéque  qui  lui  sert  de  base  n'existe  plus,  ou  est  considérée  comme 
ii'ajant  jamais  existé;  — Considérant  que  celte  saisie  ne  pourrait  d'ail- 
leurs valoir  ni  continuer  du  chef  desdits  éjtoux  Jacub,  comme  créan- 
ciers chiroi;raj)liaircs,  dans  l'étal  actuel  des  chose»;  les  dispositions  du 
Code  de  commerce,  art.  443  et  571 ,  telles  «pi'elles  ont  été  interprétées 
par  la  jurisprudence,  s'y  opposent  d'une  manière  formelle  cl  absolue; 
— Considérant  que  les  époux  Jacob  opposent  eu  vain  plusieurs  moyens 
qui  ne  peuvent  réussir  ni  les  uns  ni  les  autres,  pour  les  autoriser  dans 
la  continuation  de  leurs  poursuites; — Considérant  (]ue  le  premier  de 
ces  moyens  consiste  à  prétendre  que  l'elat  de  faillite  de  Lucas-Ue»sin, 
ayant  cessé  par  suite  du  concordai  qu'il  a  obtenu  de  ses  créanciers,  et 
qui  a  été  homolo};ué  le  1!i  mai  18iS,  les  dispositions  de  l'art.  .i46, 
C.Comm.,  ne  duivent  plus  arrêter  les  elfets  du  litre  hypotli.caire;  mais 
que  le  syndic  des  créanciers  l.ucas-Bessin  répond  avec  raison  parles 
stipulations  insérées  dans  l'art.  5  de  ce  concordai,  et  ipii  élablissent 
que  ce  concordai  n'u  élé  consenti  que  dans  la  supposition  de  l'annu- 
lation de  rhy|)Olhéqui'  du  12  août  18iH,  cl  avec  autorisation  et  in- 
jouctiun  donnée  au  syndic  de  continuer  la  demande  en  mainlescede 
la  saisie  iuimobilière  des  époux  Jacob;  —  Considérant  qu'en  vain  le» 
époux  Jacub  veulent-ils  encore  étayer  la  continuation  de  leurs  pour- 
suites de  la  subrogation  que,  dans  l'acte  du  12  août  18'(8,  leur  a  con- 


(l)  La  iloctrirn' i]p  rrt  .Trri-l  cuniranc  ropiiiion  qiip  j'.ii  fiiiifc  J.,i.v.,  t.75.  [i.iO, 
art.  5« 
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sentie  la  femme  Lucas-Bessin  à  son  hypothèque  légale  contre  son 
mari  ;  —  Qu'en  premier  lieu,  les  poursuites  en  expropriation  ont  été 
dirigéees  aux  droits  des  époux  Jacob,  et  nullement  au  chef  de  la 
femme  Lucas,  où  à  ses  droits;  qu'en  second  lieu,  il  n'est  établi  par 
aucunes  pièces  ou  renseignements  produits  au  procès  que  les  im- 
meubles saisis  soient  soumis  à  l'exercice  de  l'hypothèque  de  la  femme 
Lucas-Bessin  ;  —  Considérant  qu'une  troisième  objection  est  encore 
élevée  par  les  époux  Jacob,  qui  prétendent  être  en  droit  de  continuer 
leurs  poursuites,  en  vertu  des  réserves  dont  ils  demandent  acte,  de 
choquer  d'opposition  simple  ou  tierce  les  jugements  des  l'^'^avr.  et  13 
mai  1850;  mais  que,  sans  qu'il  soit  besoin  dans  le  moment  actuel  de  se 
prononcer  sur  la  recevabilité  et  la  validité  plus  ou  moins  conlestables 
desdiles  oppositions,  en  présence  des  dispositions  des  art.  501,  580  et 
581,  C.Comm.,  il  est  certain,  dès  à  présent ,  que  les  réserves  dont  il 
s'agit  sont  iusuflisantes  pour  répondre  aux  conséquences  tirées  de 
ces  jugements  contre  leurs  poursuites  en  expropriation,  car  les  époux 
Jacob  devaient,  s'ils  le  jugeaient  convenable,  régulariser  les  opposi- 
tions dont  ils  parlent;  et  ne  l'ayant  pas  fait,  l'obstacle  qu'ils  veulent 
tirer  de  leurs  réserves  pour  la  discontinuation  de  leurs  poursuites  reste 
sans  résultat,  puisque  les  deux  jugements  dont  il  s'agit  conservent  leur 
force  et  leur  vertu; — Considérant  enfin,  quant  à  l'insuffisance  préten- 
due par  eux  des  offres  faites  en  appel  par  le  syndic ,  que  si  les  offres 
n'ont  pas  encore  été  réalisées  jusqu'à  ce  jour  ,  le  syndic  convient  de 
même,  dans  les  conclusions  prises  par  lui,  que  l'expropriation  devrait 
suivre  son  cours  si  le  paiement  des  frais  et  du  dividende  de  15  pour 
100  stipulé  au  concordat  n'était  pas  effectué,  et  qu'il  n'y  a  aucun  in- 
convénient à  ce  que  celte  condition,  qui  sera  insérée  dan»  le  présent 
arrêt,  reçoive  son  exécution; — Considérant,  au  reste,  que  les  disposi- 
tions des  art.  692  et  693,  C.C.,  sont  inapplicables  dans  l'espèce,  parce 
que  la  saisie  des  immeubles  de  Lucas-Bessin  ,  étant  annulée  par  les 
raisons  ci-dessus  exposées,  ne  peut  pas  plus  produire  d'effet  pour  les 
autres  créanciers  inscrits  sur  ces  immeubles,  que  pour  les  époux  Ja- 
cob ;  —  Considérant  qu'aucun  des  moyens  présentés  par  les  époux 
Jacob  ne  peut  donc  répondre  aux  conséquences  de  la  mise  en 
faillite  de  Lucas-Bessin  et  de  la  fixation  du  jour  de  l'ouverture  delà 
faillite,  il  en  résulte  que  l'action  du  syndic,  en  annulation  des  pour- 
suites en  expropriation  des  biens  de  Lucas-Bessin,  doit  être  déclarée 
bien  fondée,  et,  conséquemment,  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  le  juge- 
ment dont  est  appel  ;  —  Considérant  ,  en  ce  qui  touche  les  dépens, 
qu'il  ne  peut  exister  de  difficulté  quant  à  ceux  antérieurs  au  6  avril 
1850,  date  de  la  signification  du  jugement  du  1*'  du  même  mois,  dont 
les  appelants  reconnaissent  eux-mêmes  qu'ils  doivent  le  rembourse- 
ment et  qu'ils  offrent  de  payer  aux  époux  Jacob;  que  quant  aux  dé- 
pens ultérieurs  ils  ont  été  occasionnés  par  des  prétentions  respective- 
ment mal  fondées  des  parties,  les  appelants  n'ayant  fait  ou  complété 
leurs  offres  que  tardivement,  et  les  intimés  ayant  mal  à  propos  persisté 
à  maintenir  leurs  poursuites;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  compenser;  — 
Par  ces  motifs  ;  —  En  accordant  acte  à  Lucas  Bessin  et  à  Constant- 
Roch  Petit,  aux  qualités  qu'il  s'agit,  des  offres  faites  par  eux,  et  sans 
«voir  égard  aux  réserves,  moyens  et  exceptions  des  époux  Jacob,  dé- 
clare lesdits  époux  Jacob  sans  titre  et  qualité  à  poursuivre  en  plus 
outre  la  saisie  des  immeubles  dudit  Lucas-Bessin,  parce  que  toutefois 
lesditet  offres  seront  préalablement  réalisées  ;  ordonne ,   en  consé- 
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quence,  que  moyennant  et  après  paiement  effectué  auxdils  époux 
j acoh  prima  de  tous  les  frais  faits  antérieurement  au  6  avril  1850  ; 
tecxmdo  des  dividendes  de  15  pour  100,  à  eux  afférents,  conforaiément 
au  concordat  du  l*^"^  mai  18o0,  il  sera  donné  mainlevée  de  la  saisie 
immobilière  dont  il  s'agit;  ordonne  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens 
taxés  à  partir  du  6  avril  1850,  el  cpi'ils  seront  supportés  par  moitié; 
ordonne  que  les  offres  faites  par  les  appelants  seront  exécutées  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  ce  jour;  à  défaut  de  quoi,  met  à  leur 
charge  le  coût  de  la  délivrance  du  présent  arrêt;  ordonne  la  resliUitiou 
de  l'amende. 

Du  30  août  1850.— 2*  ch.--MM.  Brunet,  prés.-—  Bertauit  et 
Schcppers,  av. 


ARTICLE    1051. 

COUR  DE  CASSATION. 

Office. — Contre-lettre. — Répétition. — Chose  JUGée. 

L'exception  de  la  chose  jugée  rend  non  recevable  l'action  en 
répétition  du  supplément  de  prix  d'un  office  stipulé  par  contre- 
lettre.  (Art.  1350,1351,  C.C.) 

(Gaillardon  C.  Picou.) 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  19  juin  18i6  (J.  Av.,  t.  72, 
p.  135,  art.  58),  a  été  maintenu  par  la  Cour  de  cassation  en  ces 
termes  : 

Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu  que  la  demande  souverainement  jugée  par 
l'arrêt  du  11  déc.  1834  avait  pour  objet  le  solde  du  prix  de  l'office, 
vendu  le  18  avril  1826,  par  Picou  à  Gaillardon,  et  que,  dans  le  rè- 
glement provisoire,  le  juge-commissaire  a  reconnu  que  ce  solde  s'éle- 
vant  à  5,000  fr.  faisait  partie  de  la  somme  de  30,000  fr.  stipulée 
pour  prix  de  l'office;— Attendu  que  cet  arrêt  du  11  déc.  183'<-  a  dé- 
claré constant  au  procès  le  fait  que  le  prix  de  cet  office  avait  été  de 
30,000  Ir.,  et  que  Gaillardon  l'avait  reconnu  lui-même  dans  un  acte 
authentique; — Attendu,  enfin,  que  (laillardon ,  régulièrement  appelé, 
soit  à  la  distribution,  soit  en  1'^'=  instance  el  eu  appel  sur  le  contredit, 
a  toujours  fait  défaut;  qu'il  a  laissé  acquérir  un  caractère  Judiciaire- 
ment définitif,  et  au  règlement  et  à  l'arrêt,  et  que  l'un  et  l'autre  ont 
été  exécutés  par  lui-même; — Et  que  ,  pour  avoir  décidé,  dans  cet  tlat 
des  faits  et  de  la  procédure,  que  la  nouvelle  demande  de  GaillardoD 
devait  être  déclarée  non  recevable  par  application  de  l'art.  1351,  C. 
C,  et,  par  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir 
Tiolé  la  loi,  en  a  fait  une  juste  et  saine  application; — Rejette. 

Du  4-  fév.  1850.  —  Ch.  req. — MM.  Lasagni,  prés. — Uouland, 
av.  géo.  {concl.  conf.]. — Groualio,  av. 
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ARTICLE  1052. 

INSTRUCTION    DE  LA  RÉGIE    ET   CIRCULAIRE   MINISTÉ- 
RIELLE. 

CONIBAT  DE  MARIAGE.   —    Pc^LICITÉ. 

Instruction  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  circulaire  du 
ministre  de  la  justice  sur  la  mise  à  exécution  de  la  loi  relative  à 
la  imblicité  des  contrats  de  mariage. 

J'ai  rapporté,  J.Av.,  t.  75,  p.  516,  art.  935,  le  texte  de  la  loi 
du  lOjuill.  1850,  devenue  exécutoire  à  partir  du  1"janv.l851. 
Voici  les  instructions  données  à  ce  sujet  par  la  régie  et  par 
le  ministre  de  la  justice: 

Instruction  de  la  Régie, 

i°  Suivant  l'art.  1554,  C.  C,  l'adoption  par  un  contrat  de  ma- 
riage dii  régime  dotal  emporte  l'inaliénabilité  de  l'immeuble  con- 
stitué en  dot,  ce  que  la  jurisprudence  a  étendu,  sous  certains  rapports, 
à  la  dot  mobilière. 

Pour  donner  aux  tiers  le  moyen  de  connaître  l'incapacité  d'aliéner 
qui  résulte,  pour  la  femme,  de  l'adoption  du  régime  dotal,  une  loi 
des  17  juin,  2  et  10  juillet  1850,  insérée  au  288^  bulletin,  n«  2288,  a 
fait  plusieurs  additions  aux  art.  75,  76,  1391  et  139'(,  C.  C,  con- 
cernant les  actes  de  célébration  et  les  contrats  de  mariage. 

Le  soin  d'assurer  l'exécution  des  art,  75  et  76,  C.  C,  concer- 
nant les  actes  de  célébration  de  mariage  et  les  mentions  que  ces  ac- 
tes doivent  contenir,  appartient  aux  procureurs  de  la  République,  Ces 
magistrats  sont  chargés  par  l'art.  .53  de  ce  Code  de  véiilier  les  regis- 
tres de  l'état  civil,  et  de  requérir  contre  eux  la  condamnation  aux 
amendes  ,  mais  le  recouvrement  des  amendes  prononcées  par  des  jn- 
geinents  ou  arrêts  définitifs  est  confié  aux  préposés  de  l'administration 
de  l'enregistrement. 

Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  76,  le  pro- 
cureur delà  République  poursuivra  d'office  la  rectification  d'un  acte 
de  célébration  de  mariage,  les  actes  de  procédure  et  les  jugements  re- 
latifs à  la  rectification  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet, 
et  le  recouvrement  des  droits  sera  poursuivi  contre  les  parties  inté- 
ressées. 

Les  receveurs  ne  seraient  autorisés  à  viser  pour  timbre  et  enregistrer 
yratis  ces  actes  de  procédure  et  jugements,  par  application  de  l'art. 
75  delà  loi  du  25  mars  1817  (instr.  n"  7t)8),  qu'autant  qu'on  leur  re- 
mettrait un  certificat  d'indigence  délivré  par  le  maire  et  légalisé  par 
le  sous-préfet,  ou  que  le  ministère  public,  en  cas  d'urgence,  requer- 
rait qu'ils  intéressent  des  personnes  notoirement  indigentes  (instr. 
n°  978,  §  2).  _ 

Les  additions  que  la  loi  du  10  juill.  1850  a  faites  à  l'art.  130'*-, 
C.  C,  imposent  aux  notaires  qui  reçoivent  un  contrat  de  mariage 
l'obligation  de  donner  lecture  aux  parties  du  dernier  alinéa  de 
l'article  1391,  ainsi  que  du  dernier  alinéa  de  l'article  1394,  et  défaire 
mention  de  cette  lecture  dans  le  contrat,  à  peine  de  dix  francs  d'amende,. 

Pour  constater  les  contraventioas  que  pourraient  commettre  les  no- 
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taires  à  cet  épard,  les  préposés  de  l'adminislration  de  renregislrement 
8e  ct)i»(orracioiit  aux  règles  que  rappelle  l'ai  t.  5  du  chap.  2  de  rinstr. 
a"  1537,  concernaiil  les  amendes  de  conlravenlion  aux  lois  relatives 
au  notariat. 

Suivant  le  dernier  alinéa  de  l'art.  1394,  le  notaire  devra  délivrer 
«ans  frais,  aux  partie.*,  au  moment  de  la  signature  d'un  contrat  de 
mariage,  un  certificat  énonçant  ses  nom  et  lieu  de  résidence,  les 
noms,  prénoms,  qualités  et  demeure  des  futurs  époux,  ain?!  que  la 
date  du  contrat. 

Ce  certilicat  qui,  à  raison  de  sa  destination  spéciale,  est  exempté  du 
timbre  par  la  loi  du  10  juill.  1850,  devra  énoncer,  conformément  à 
cette  loi,  que  le?  parties  sont  tenues  de  le  remettre  à  l'officier  de  l'état 
civil  avant  la  céléoralion  du  mariage. 

Comme  ces  différeutes  dispositions,  tendant  à  la  publicité  des  con- 
trats de  mariage,  ne  doivent  avoir  d'effet,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  10  juill.  1830,  qu'à  partir  du  1"  janv.  1851,  elles  ne  seront  ap- 
plicables qu'aux  actes  de  célébration  et  aux  contrats  de  mariage  pos- 
térieurs au  31  déc.  de  l'année  courante. 

Du  22  octobre  1850. 

Circulaire  du  ministre  de  la  justice. 

Monsieur  le  procureur  général, 

Le  contrat  de  mariage  est  l'un  des  actes  les  plus  importants  de  la 
vie  civile;  il  détermine  le  régime  sous  lequel  les  époux  sont  unis,  et, 
par  cela  même,  affecte  plus  ou  moins  leur  capacité  à  l'égard  des  tiers. 
Aussi  depuis  longtemps  a -t-on  reconnu  que  l'incertitude  sur  l'exi- 
stence de  ce  contrat  peut  faciliter  la  fraude  ou  faire  naître  des  in- 
quiétudes qui  rendent  plus  difficiles  et  plus  onéreux  les  transactions 
relatives  aux  biens  dont  les  femmes  mariées  sont  propriétaires,  et  les 
ençaçements  que  celles-ci  peuvent  dès  lors  contracter. 

Il  importait,  dans  l'intérêt  du  crédit  privé,  source  du  crédit  public, 
de  faire  cesser  ces  incertitudes.  Tel  est  l'objet  de  la  loi  votée  par 
l'Assemblée  nationale  le  17  juin  et  les  2  et  10  juill.  1850. 

Celte  loi,  par  des  disposilions  additionnelles  aux  art.  75,  76,  1391 
e»  13!'i.,  Ci..,  impose  aux  olïicicrs  de  l'élat  civil  et  aux  notaires  des 
obligations  sur  lesquelles  il  m'a  paru  convenable  d'appeler  votre 
attention  et  celle  de  vos  substituts. 

Afin  do  suivre  l'ordre  des  faits,  je  m'occuperai  d'abord  des  l'olaires. 
Ciiaque  fois  qu'un  notaire  sera  charge  de  la  rédaction  d'un  contrat 
de  mariage,  il  devra  donner  lecture  aux  parties  du  nouvel  art.  131)1, 
ce,  ainsi  que  du  dernier  alinéa  do  l'art.  139'(  ;  il  fera  moTition  de 
cette  lecture  dans  le  contrat,  à  peine  de  10  fr.  d'amende  :  de  jdus ,  il 
délivrera,  au  moment  de  la  signature,  un  certificat  sur  papier  libre,  et 
sans  frais,  énoiiçanl  ses  nom  et  lieu  de  résidence,  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeures  dos  futurs  époux,    ainsi  que  la  date  du  contrai. 

Le  certilicat  indi(|uer.i,  en  outre,  qu  il  doit  être  remi.s  à  l'officier  de 
l'état  civil  avant  la  célébration  du  mariage.  Ces  formalitcs  devontélie 
remplies  pour  tous  les  contrats  de  mariage,  quelle  que  «oit  la  pro- 
fession des  parties;  mais  le  notaire  devra,  en  outre,  continuer  a  se 
conformer  exactement  aux  art.  67  et  C8,  C.  Couim.,  lorscju'im  des 
époux  sera  commerçant. 
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Quant  à  l'oflicier  de  l'état  civil,  lorsque  les  futurs  époux  se  pré- 
senteront devant  lui,  il  les  interpellera,  ainsi  que  les  personnes  qui 
autoriseront  le  mariage,  si  elles  sont  présentes,  d'avoir  à  déclarer 
s'il  a  été  fait  un  contrat  de  mariage,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  la 
date  de  ce  contrat,  ainsi  que  les  nom  et  lieu  de  résidence  du  notaire 
qui  l'aura  reçu.  Tous  ces  renseignements  devront  d'abord  se  trouver 
énoncés  dans  le  certificat  délivré  par  le  notaire,  certificat  que  les 
parties  produiront  ordinairement,  et  que  l'officier  de  l'état  civil  devra 
réclamer,  si  l'on  omettait  de  le  lui  représenter. 

La  déclaration  qu'il  a  été  ou  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  contrat  de  ma- 
riage, et  tous  les  renseignements  relatifs  au  contrat,  s'il  j  en  a,  de- 
vront être  énoncés  dansractedumariage,à  la  suite  des  autres  énoncia- 
tions  déjà  prescrites  par  l'art.76,  C.C.  Les  officiers  de  l'état  civil  auront 
à  se  conformer  avec  d'autant  plus  d'exactitude  à  cette  prescription, 
que  toute  contravention  les  rendrait  passibles  de  l'amende  déterminée 
parl'art.50,  C.C.  Il  importera  de  faire  remarquer  à  ces  fonctionnaires, 
afin  de  prévenir  de  fâcheuses  difficultés,  que  la  loi  ne  les  charge  d'in- 
terpeller les  personnes  qui  autorisent  le  mariage  qu'autant  qu'elles 
sont  présentes,  et  que,  par  conséquent,  à  l'égard  de  celles  qui  ne  com- 
paraîtront pas  et  qui  auront  donné  leur  consentement  par  écrit,  iU 
devront  passer  outre,  sans  exiger  des  déclarations  dont  l'obtention  en- 
traînerait d'autres  retards. 

Après  avoir  tracé  les  devoirs  des  notaires  et  des  officiers  de  l'état 
civil,  le  législateur  a  dû  prévoir  le  cas  où,  malgré  les  précautions 
qu'il  a  prescrites,  il  y  aurait  déclaration  inexacte.  Ainsi,  quand  l'acte 
de  mariage  portera  que  les  époux  se  sont  mariés  sans  contrat,  la 
femme  sera  réputée,  à  l'égard  des  tiers,  capable  de  contracter  dans 
les  termes  du  droit  commun,  k  moins  que,  dans  l'acte  qui  contiendra 
son  engagement,  elle  n'ait  déclaré  avoir  fait  un  contrat  de  mariage  : 
cette  déclaration,  quoique  tardive,  suffit  en  eifel  pour  avertir  les  tiers, 
qui  pourront  alors  refuser  de  traiter  jusqu'à  ce  que,  par  la  production 
volontaire  du  contrat  dont  l'existence  se  trouve  révélée  ,  ils  puissent 
vérifier  si  la  femme  peut  ou  non  s'engager  valablement  envers  eux. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  tous  ceux  où  l'existence  d'un  contrat  de 
maria<»esera  connue  en  dehors  de  l'énoncé  de  l'acte  de  célébration, 
ou  quand  il  sera  reconnu  que  la  déclaration  faite  par  les  parties  est 
erronée,  le  ministère  public  pourra  demander  d'office  la  rectification 
de  l'acte  de  célébration  ,  en  ce  qui  touche  l'omission  ou  l'erreur. 

Le  même  droit  appartiendra  aux  parties,  avec  cette  différence  que 
les  frais,  d'ailleurs  peu  considérables,  de  la  procédure,  resteront  à  la 
charge  de  l'Etat,  conformément  à  l'art.  122  du  décret  du  18  juin  1811, 
quand  la  rectification  sera  provoquée  d'office  ,  tandis  que  les  parties 
devront  les  acquitter,  lorsqu'elles  poursuivront  cette  rectification. 

Cette  différence  dans  l'acquittement  des  frais  résulte  tant  du  décret 
cité  que  de  la  discussion  devant  l'Assemblée  nationale. 

Ainsi  l'économie  de  la  nouvelle  loi  peut  se  résumer  ainsi  : 

Obligation  pour  le  notaire  qui  reçoit  un  contrat  de  mariage  d'avertir 
les  parties  de  la  nécessité  de  déclarer  l'existence  de  ce  contrat  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil  en  lui  remettant  le  certificat  délivré  à  cet  effet; 

Obligation  pour  l'officier  de  l'état  civil  d'interpeller  les  futurs  époux 
et  les  personnes  présentes  qui  autorisent  le  mariage,  sur  l'existence 
d'un  contrat  de  mariage,  et  de  mentionner  la  réponse  dans  l'acte  de 
célébration  ; 
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Enfin,  obligalion  pour  le  ministère  public  de  surveiller  avec  soin, 
«ous  ce  rapijort,  les  actes  des  notaires  et  des  officiers  de  l'état  civil, 
afin  de  poursuivre  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  ne  se  seraient  pas 
conformés  à  la  loi,  et  de  provoquer,  s'il  j  a  lieu,  la  rectification  des 
actes  de  célébration  qui  présenteraient,  soit  des  omissions,  soit  des 
déclarations  erronées. 

L'accomplissement  si  facile  de  ces  obligations  promet  des  résultats 
dont  l'avantage  sera  incontestable.  D'une  part  la  mauvaise  foi  ne 
pourra  plus  nier  un  contrai  existant,  puisqu'il  suffira  d'exiger  la  repré- 
sentation de  l'acte  de  célébration  de  mariage  pour  savoir  à  quoi  s'en 
tenir  à  ce  sujet;  d'autre  part,  cette  même  production,  lors(|u  elle  éta- 
blira qu  il  n'y  a  pas  eu  de  contrat  de  mariage,  dispensera  les  époux, 
quand  ils  traiteront  avec  des  tiers,  d'une  preuve  négative  souveut  im- 
possible, et  qui  ne  saurait  raisurer  complètement  les  parties  coo- 
tractantes. 

La  loi  nouvelle  sera  donc  à  la  fois  une  garantie  d'ordre  public,  un 
motif  de  sécurité  pour  les  engagements  privés,  et  par  suite  une  nou- 
velle facilité  donnée  au  développement  du  crédit.  A  tous  ces  titres, 
elle  excitera,  j'en  suis  certain,  la  vive  sollicitude  de  la  magistrature, 
et  spécialement  de  MM.  les  procureurs  de  la  République,  qui  sont 
plus  particulièrement  appelés  à  en  surveiller  et  à  en  assurer  l'exécu- 
tion. 

Ces  magistrats,  chargés  delà  vérification  des  registres  de  l'état  civil, 
devront  s'assurer  si  tous  les  actes  de  mariage  contiennent  la  mention 
de  la  nouvelle  interpellation  prescrite  aux  officiers  de  l'état  civil  ;  en 
cas  d'omission,  ils  en  rechercheront  la  cause,  et  s'il  faut  l'attribuer  à 
la  négligence  du  notaire  aussi  bien  qu'à  celle  de  l'état  civil,  ils  devront 
les  poursuivre  à  raison  des  contraventions  respectives  qu'ils  auront 
commises. 

L'omission  d'une  déclaration  affirmative  ou  négative  dans  l'acte  de 
mariage  sera  probablement  très-rare.  Mais  il  est  à  craindre  qu'il  n'ar- 
rive plus  fréquemment  que,  soit  par  inadvertance,  soit  autrement,  on 
déclare,  contrairement  à  la  vérité,  qu'il  n'existe  pas  de  contrat  de 
mariage  :  en  pareil  cas,  la  détermination  à  prendre  est  fort  délicate. 
Il  faut,  sans  aucun  doute,  éviter  de  faire  naitre  des  soupçons  immé- 
rités de  fraude  et  de  mensonge;  mais  quand  il  y  aura  des  motifs  sé- 
rieux de  présumer  que,  nonobstant  la  déclaration  négative  des  parties, 
il  existe  réellement  un  contrat  de  mariage,  l'intérêt  oien  entendu  des 
familles,  aussi  bien  que  l'intérêt  public,  ne  permettra  plus  l'hésitation. 
Le  ministère  public  devra  alors  employer  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir  pour  découvrir  la  vérité  :  son  premier  soin  sera  de  re- 
chercher dans  «pielle  élude  le  contrat  de  mariage  dont  ou  présumera 
l'existence  aura  pu  être  passé. 

Les  renseignements  qui  auront  appelé  son  attention  lui  serviront  de 
guides  ;  il  pourra,  en  outre,  faire  vérifier  par  les  préposés  de  l'enre- 
gislrcmcnt  si  un  contrat  de  mariage  a  été  ou  non  reçu  par  un  notaire 
de  rarrondissement.  A  l'aide  de  ces  données  et  de  celles  que  les  cir- 
constances lui  fourniront,  il  parviendra  presque  toujours  à  acquérir  la 
certitude  de  l'existence  ou  de  la  non-existence  d'un  contrat  de  ma- 
riage; mais  ce  qu'il  ne  faudra  jamais  perdre  de  vue,  c'est  que  les  in- 
vestigations préalables  devront  rester  com|)létement  secrètes,  afin,  si 
elles  u'amèueut  qu'un  résultat  négatif,  de  ne  point  porter  atteinte  à  la 
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considération  des  personnesidont  la  bonne  foi  aurait  été  mal  à  propos 
soupçonnée. 

J'ajouterai,  monsieur  le  procureur  général,  que  la  loi  dont  je  viens 
de  vous  entretenir  sera  exécutoire  à  partir  du  l'^^janv.  prochain  ;  d'ici 
là,  MM-  les  procureurs  de  la  République  devront  éclairer  les  notaires 
sur  les  devoirs  qu'elle  leur  impose. 

A  cet  effet,  je  vous  transmets  des  exemplaires  de  la  présente  circu- 
laire en  nombre  suffisant  pour  en  adresser  auxprocureurs  de  la  Répu- 
blique et  aux  chambres  des  notaires  de  votre  ressort. 

De  son  côté,  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir  pris  connais- 
sance des  instructions  ci-dessus,  a  bien  voulu  charger  les  préfets  de 
faire  connaître  aux  officiers  de  l'état  civil  celles  qui  les  concernent. 

Du  13  novembre  1850. 


ARTICLE  1053. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

Reqdkte  civile. — Arrêt. — Compétence. 

On  ne  peut  se  pourvoir  par  la  voie  de  la  requête  civile  que  contre 
les  décisions  rendues  en  dernier  ressort^  et,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
jugement  confirmé  sur  l'appel,  la  requête  civile  doit  être  portée 
devant  la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt  confirmatif,  et  non  devant  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  confirmé.  —  (Art.  480  et  490, 
C.P.C.)  (1) 

{Bleu  C.  Comm.  de  Sainte-Foy.) 

24  mai  1850,  jugement  du  tribunal  civil  de  Muret  en  ces 
termes  : 

Le  tribunal  ; — Considérant  qu'en  fait  le  tribunal  rendit,  le  2  avril 
1845,  un  jugement  par  lequel  il  reconnut  qne  la  commune  de  Sainte- 
Foy-de-Pejrolières  était  propriétaire  du  terrain  couvert  par  la  saillie 
que  fait  s!ir  la  rue  le  premier  étage  de  la  maison  des  héritiers  lîieu  ;  — 
Considérant  que  ce  jugement  était  en  premier  ressort  ; — Cousidcrant 
que  les  héritiers  Bieu  relevèrent  appel  de  ce  jugement,  par  exploit  en 
date  du  5  mai  1845,  et  que,  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Tou- 
louse, en  date  du  1'='^  juin  1846,  le  jugement  du  tribunal  de  Muret  fut 
confirmé, — Considérant  que  trois  ans  après  la  signilication  de  cet  ar- 
rêt et  un  inutile  pourvoi  en  cassation,  les  héritiers  Bieu  se  sout  pour- 
vus, le  28  août  18'i9,  par  la  voie  de  la  requête  civile,  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  du  '1  avril  1845  ;  —  Considérant 
qu'avant  d'apprécier  au  fond  s'il  y  a  ou  non  ouverture  de  requête  ci- 
vile, il  j  a  à  examiner  d'abord  >i  le  tribunal  est  compétent  pour  sta- 
tuer   sur    celte  requête  j  —   Considérant    que    l'art.  480,  C.P.C, 

(l)  Cette  soiuiion  est  incontestable  ;  il  est  permis  de  s'étonner  que  de  pareilles 
questions  suienl  soumises  aux  tribunaux.  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carre, 
3'édit.,  t.  4,  p.  313  et  suiv.,  U"»  1738,  1730,  1741,  1777  quinquiei,  et  J.Av., 
t.  72,  p.  46,  art.  14.  Les  termes  de  l'art.  401  sont  assez  explicites  pour  ne  per- 
mettre aucun  doute. 
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cédure  civile,  conforme  en  cela  aux  principes  du  droit  ancien,  n'ouvre 
la  voie  de  la  requête  civile  que  contre  les  ju;;cments  rendus  en  dernier 
ressort;— Considérant  ([u'en  présence  d'un  texte  aussi  formel,  il  est  en 
quelque  sorte  snperlKi  d'ajouter  que  les  voies  extraordinaires  ouvertes 
par  la  loi,  pour  allaquor  les  jugements  ou  arrêts,  ne  i>euvent  être  au- 
torisées qu'à  défaut  des  niovcns  ordinaires,  c'c^t -à-dire  lorsque  la 
décision  intervenue  était  en  dernier  rcssori; — Considérant  (|ue  c'est  en 
vertu  de  ce  principe  qu'on  rejette  la  requête  civile  lorsqu'elle  était  for- 
mée contre  un  jugement  f  n  premier  ressort,  et  ({ui  avait  acquis  la  force 
de  la  chose  jugée,  faute  d'en  avoir  relevé  appel  en  temps  utile  ; — Cou- 
sidérant  qu'ainsi  «|u'il  a  été  dit,  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Muret,  le  2  avril  18'r5,  est  en  premier  ressort  ;  cpie,  de  plus,  il  est  in- 
tervenu un  arrêt  sur  cet  appel  ; — Considérant  dès  lors  que  c'est  contre 
Cet  arrêt  et  non  contre  le  jugement  <[ue  les  héritiers  l>ieu  doivent  se  pour- 
voir, et  que  le  tribunal  ne  peut,  à  aucun  titre,  être  saisi  de  leur  rc(juête 
civile  ; — Considérant  '[ue  ce  moyen  étant  d'ordre  public,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'apprécier  le  moyen  de  rejet  proposé  ]>ar  la  commune  et  puisé 
dans  le  délai  que  les  héritiers  Bien  auraient  laissé  s'accomplir  sans 
introduire  leur  action  ;  —  En  ce  qui  touche  l'amende  et  les  domma- 
ges :  —  Considérant  ((ue  l'article  500,  C.  P.  C,  porte  que, 
lorsque  la  requête  civile  est  rejetée,  le  demandeur  sera  condamné  à 
l'amende  lixée  par  la  loi  et  à  des  dommages-intérêts,  et  que  ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  la  requête  civile  est  admissible  que  les  sommes 
consignées  pour  l'amende  et  les  dommai;es  sont  reudus  au  déposant  ; 
— Considérant  que  l'amende  est  la  peine  inlligée  par  la  loi  au  plai- 
deur téméraire  qui  a  manqué  au  respect  dû  à  une  décision  souveraine 
de  la  justice,  en  usant  mal  à  propos  d'un  moyen  extraordinaire  (jui 
n'est  excusé  cpie  lorsqu'il  est  loudé  ; — Considérant  (ju'il  inqjorle  peu 
que  ce  soit  pour  cause  d'incompétence  et  pour  l'aNoir  porté  devant 
un  tribunal  autre  ([uc  celui  qui  devait  en  connaître,  cpie  la  reipjotc 
est  rejetée,  jmisque  ce  n'est  qu'en  admettant  cette  requête  (|uc  les 
tribunaux  peuvent  ordonner  la  restitution  de  l'amende,  et  que  la  loi 
ne  distingue  pas  entre  les  moyens  de  rejet  de  cette  demande  ;  —  Cou- 
sidérant  que  la  loi  prononce  la  peine  de  l'amende  et  exige  la  condaïu- 
nation  à  des  donnnages-intérCts  ;  ([ue  si  les  dommages  doivent  être 
accordés  par  le  tribunal,  (|ui  rejette  la  demande  pour  cause  d'incouipé- 
tcnce,  il  doit  en  être  de  même  de  l'amende  qui  doit  être  considérée 
comme  les  douuuages  dus  à  l'Etat;  — Considérant  que  les  dommages 
sont  éviilommcnt  dus  à  la  commune  de  Sainte- Foy,  eu  vertu  de  l'ar- 
ticle 500  C.  P.  C.  ,  et  que  ,  quant  à  cela  ,  il  importe  peu 
que  la  requête  civile  soit  rejelée  par  un  motif  ou  par  un  autre  ;  — 
Considérant  que  la  loi  (ixe  le  minimum  de  ces  dommages,  mais  que 
pour  le  surjdus  elle  laisse  aux  juges  la  faculté  d'en  fixer  le  chiifre  ;  — 
Considérant  que  la  conunune  de  Sainte- Foy,  après  avoir  obli-nu  gain 
de  cause  devant  le  tribunal  de  première  instance,  devant  la  Cour  d'ap- 

f>el  et  devant  la  Cour  de  cassation,  a  été  appelée  [ual  à  propos  devant 
e  tribunal  et  exposée  à  voir  s'accroitre  les  dommages  réels  tpi'entrainc 
une  contestation  si  prolongée;  —  Considérant  qu'en  présence  de  tous 
ces  faits,  il  y  a  lieu  de  lui  accorder  des  dom(nages  plus  foris  que  le 
minimum  lixé  par  la  loi;  — Considérant  (|ue  la  demande  des  héritiers 
JJieii  étant  rejetée,  ils  doivent  être  condamnés  aux  dépens;  —  Par  ces 
motifs,  a  rejeté  et  rejette,  j)our  cause  d'incoin|>élen(e,  la  requête 
civile  en  date  du  2Haoùt  IStl),  par  laquelle  les  héritiers  Bieu  s'étaient 

V.  —2"  S.  17 
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pourvus  contre  le  jugement  du  tribunal  de  Muret  du  2  avril  18^5,  sauf 
à  eux  à  se  pourvoir  ainsi  et  comme  ils  l'aviseront,  ce  faisant,  a  con- 
damné et  condamne  les  hériliers  liieu  à  75  francs  d'amende  envers 
l'Elat  et  à  lOO  francs  de  dommages  envers  la  commune  de  Sainle-Foy- 
de-Pe^rolières.  — Appel. 


ABRET. 


La  Cour:  —  «  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  formelles  des 
art.  48!)  el  490  du  Cod.  de  proc.  civ.,  que  la  requête  civile  ne  peut 
ôlre  imj)étrée  que  coiiire  de»  Jngeinenis  contradictoires,  rendus  en 
dernier  ressort,  el  qu  elle  doit  êire  portée  au  même  tribunal  où  le  juge- 
ment a  été  ren<lu;  —Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  jugement 
contre  le  jucl  les  ap|)elants  ont  dirigé  un  pjireil  moyen  n'avait  été 
rendu  qu'il  la  charge  de  l'api)el,  d'où  suit  que,  ce  jugement  n'étant 
point  de  la  nalire  de  ceux  designés  dans  le  premier  article  précité, 
c'est  avec  fondement  que  les  juges  (|ui  l'avaient  rendu  ont  rejeta  la 
demande  des  api»elanls.  Il  est  constant,  en  effet,  que  la  requête  civile 
étant  une  voie  extraordinaire,  pour  attaquer  les  jugements,  on  n'est 
recevable  à  y  recourir  qu'autant  qu'on  satisfait  rigoureusement  à  toutes 
les  couilitious  à  raccomplissemeiit  desrjuelles  est  subordonnée  l'ad- 
mission à  un  pareil  recours.  Par  ces  motifs,  ouï  toutes  parties,  la  Cour 
déclare  que  le  tribunal  de  Muret  a  bien  jugé,  et  démet  les  appelants 
de  leur  appel  avec  amende  el  dépens,  et  juge,  par  rapport  aux  dom- 
mages, qu'ils  seront  maintenus  tels  qu'ils  avaient  été  appréciés  et 
accordés  par  le  tribunal  de  Muret.   » 

Du  -iV  janv.  1S51. — 3*  ch. — MM.  Garrisson,  prés., — Hangar 
et  Ferai,  av. 

ARTICLE   1054. 

JOêssea'lfetsoaa. 

Saisie  immobilière. — Vente  volontaire.— Scbrogation. — Inter- 
vention-— Créanciers  chirographaires. 

Les  créanciers  chirographaires  sont-ils  recevables  à  former  vne 
demande  en  subrogation  aux  poursuites  de  saisie  immobilière? 

Quelle  voie  doit  suivre  le  créancier  chirographaire  qui,  sachant 

que  l'immeuble  saisi  a  été  aliéné  après  la  transcription  de  la  sai- 
sie, a  intérêt  d  ce  que  l'acquéreur  n'use  pas,  à  son  préjudice,  des 
dispositions  de  l'art.  687,  C.P.C.? 

11  est  aujourd'hui  généralement  reconnu  que  le  droit  d'obte- 
nir la  subrogation  aux  poursuites  de  saisie  immobilière  n'ap- 
partient pa?  excbisiveniL'nt  aux  créanciers  inscrits.  La  doctrine 
et  la  jr^isprudcnce  (voy.  Lois  de  la  Procédure  civile.  Carré,  3« 
édit.,  t.  5,  p.(>90.  Question  2'i-lG  ter,  Ili  et  IV,  et  J.  Av.  t.  75, 
p.  8,  ;irt.  787,  lettre  C;  admettent  les  créanciers  chirographai- 
res ;>  profiter  dos  dispositions  de  l'art.  722,  C.P.G. — Seulement, 
comme  je  l'ai  dit,  t.  75,  p.  430,  an.  896,  les  créanciers  qui  ne 
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se  spront  pas  fait  connaître  devront,  avant  de  demanderla  5.nbro- 
pation,  mettre  le  saisi  en  demeure  de  les  |)ayer.— Il  est  bit^n  en- 
tendu, du  reste,  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  subrogation  qu'au- 
tant qu'il  y  a  collusion  ,  fraude  ou  'néf;li;;ence  de  la  part 
du  saisissant,  ou  qu'on  se  trouve  dans  k- cas  prévu  par  l'art.  721, 
C. P.C. —  Là  n'est  donc  pas  la  difiiculté.  —  Elle  réside  tout  en- 
tière, dans  la  seconde  cpieslion  [)o^ée. 

Cette  question  est  complexe  ,  c'est-à-dire  qu'elle  peut  se  prc- 
senier  sous  plusieurs  ph\sionomies  : 

1°  La  vente  a  éu'  faite  f)ar  le  saisi  après  la  transcription,  mais 
avant  la  mention  en  marrie  de  la  '.ranscription  de  la  sommation 
faite  aux  créanciers  inscrits  (art.  69:J)  ;  cette  vente  a  été  faite 
du  consentement  du  créancier  saisissant,  après  la  radiation  de  la 
saisie  dont  il  a  donné  mainlevée  ; 

2"  La  vente  a  eu  lien,  toujours  après  la  transcription  et  avant 
la  sommation,  mais  alors  que  la  saisie  était  eni  ore  pendante,  et 
le  saisissant  désintéressé  n'a  donné  mainlevée  que  postérieure- 
ment à  la  vente; 

3°  La  vente  enfin  a  été  conscniie  après  la  sommation. 

Dans  la  i)rcmi('re  hypothèse,  la  vente  est  [)arfaite.  Les  art. 
GSGetl)87ne  peuventctre  invoqués,  carie  lé.jjislatcur,  par  l'art. 
093,  a  formellement  [jL-rmis  fl  éluder  l'application  dt'S  ;;rticles 
précités.  Voy.  p.  537,  ma  Question  233'). 

Dans  les  di'ux  autres,  la  vente  est  nulle  de  plein  dro  t  ;  elle  ne 
peut  produire  d'elVel  (piaulant  (pi'avant  le  |0ur  fixé  pour 
l'adju  iication ,  l'acquéreur  consif^ne  une  somme  sufhsanto 
pour  accpiitter  ,  en  principal,  intéièts  et  frais,  ce  qui  est  dû  aux 
créanciers  inscrits  et  au  saisissant.  Je  dis  que  la  vente  est  luille 
de  plein  droit;  il  ne  faut  pas  ce|)endant  interpréter  ces  expres- 
sions dans  un  sens  trop  absolu, car  cotte  nullité  de  plein  droit 
n'est  relative  (ju'auv  créanciers  inscrits  et  au  saisissant.  A  l'égard 
des  créanciers  non  inscrits,  la  vente  est  valable,  l'est  encoie  ce 
qui  résulte  de  ma  Qurslion  2294.  Mais  il  ne  dépend  pas  du  sai- 
sissant, en  donnant  maiilevée  de  la  saisie  postérieurement  à 
la  vente,  de  faire  produire  à  cette  mainlevée,  suivie  de  la  radia- 
tion, un  etYct  rétroactif  qui  efface  com|»létemi'ntle  vice  de  l  alié- 
nation. Par  cela  seul  que  la  vtMite  a  eu  lieu  à  une  épocpif  où 
la  saisie  était  transcrite  et  n'était  pas  rayée,  la  vente  est  nulle  el 
tout  créancier  inscrit  peut  se  |)révaloii"  de  celte  nullité,  (pielle 
tpie  soit  la  (tmduile  du  saisissant. 

(les  i)rmcipes  posés,  voyons  conniient  devra  apir  le  créancier 
cinrojpaphaiie  (pii  a  iulerèt  a  la  C(Mist>mmation  des  poursuites, 
et  qui  a  lieu  île  craindre  (pie  l'aciiuéreur  se  libère,  en  soldant  les 
créanciers  inscrits  et  le  sai^iss  uit.  Lu  d  autres  termes,  qiu^  de- 
vra faire  le  créancier  clnrojjrajihaire  pour  devenir  cosaisissant 
et  parùciperau  bénéfice  de  la  consi.|;naiion  exigée  par  lari.  087  ? 
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Rien  de  plus  simple,  si  le  saisissant  laisse  passer  les  délais 
pour  la  signification  d'un  acte  de  la  poursuite,  car  alors  la  sub- 
rogation fournit  au  créancier  chirographaire  un  moyen  lacile 
de  se  substituer  au  saisissant.  Quid,  si  le  saisissant  se  conforme 
à  la  loi,  ou  si,  après  avoir  fait  tous  les  actes  nécessaires,  il  n'y  a 
plus  qu'à  attendre  l'expiration  d'un  délai  pour  procéder  à  1  adju- 
dication ? 

Dans  ce  cas,  le  créancier  cliirographaire  ne  pourra  évidem- 
ment procéder  par  voie  de  subrogation,  puisqu'il  n'y  a  ni  fraude, 
ni  collusion,  ni  négligence. 

Pourra-t-il  intervenir  dans  l'instance  en  saisie  immobilière 
pour  conclure  à  une  su!)rogation  éventuelle  et  s'opposer  à  ce 
que  la  vente  soit  validée,  si  la  consignation  ne  comprend  pas 
une  somme  suffisante  pour  le  désintéresser? 

Fnudra-t-il,au  contraire,  qu'il  fasse  dresser  un  procès-verbal 
de  saisie  que  le  conservateur  refusera  de  transcrire  à  cause  de 
la  saisie  déjà  existante;  et  ce  procès-verbal,  quelle  que  soit  sa 
date  entre  ia  lranscripti(Mi  de  la  première  saisie  et  le  moment  de 
l'adjudication,  suffira-l-il  pour  lui  donner  la  qualité  de  créancier 
saisissant? 

Je  ne  connais  que  ces  deux  moyens  qui  puissent  être  prati- 
qués. Sont-ils  également  efficaces? 

L'intérêt  du  créancier  cbirograpbaire  est  incontestable.  L'ad- 
judication sur  saisie  immobilière  peut  donner  un  excédant  de 
prix  sur  les  créances  hypothécaires  et  sur  celle  du  saisissant  dont 
il  profitera,  tandis  que  la  consignation  peut  lui  enlever  toute 
ressource,  si  le  prix  de  la  vente  a  été  calculé  de  façon  à 
n'atteindre  que  le  chiffre  des  créances  inscrites  et  de  celle  du 
saisissant.  L'intérêt  qui  doit  faire  admettre  son  intervoiilion, 
est  le  même  que  celui  qui  fait  admettre  sa  demande  en  subro- 
gation (V"oy.  d'ailleurs  t.  3,  p.  ?05,  question  1270  ter).  D'un 
autre  côté,  on  peut  dire  que  la  procédure  de  saisie  immobilière 
constitue,  siiionune  véritable  instance,  du  moins  une  procédure 
spéciale  diîïérente  des  procédures  de  pure  exécution,  sujette 
à  péremption  dans  les  formes  ordinaires  (Voy.  J.  Av.,  t. 75,]).  4, 
art.  787),  et  que  l'effet  de  l'intervention  admise  est  de  rendre 
l'intervenant  partie  dans  cette  procédure.  Sans  contester  ces 
raisons,  on  peut  néanmoins  objecter  que  le  créancier  chirogra- 
phaire, reçu  intervenant  dans  la  poursuite,  pourra  bien  y  assister 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  mais  qu'il  n'y  figurera  ni 
comme  créancier  inscrit,  ni  comme  saisissant:  il  sera  spectateur 
passif  et  ne  deviendra  recevable  à  critiquer  la  consignation 
opérée  par  l'acquéreur  qu'en  prouvant  qu'il  y  a  eu  fraude  ou 
collusion  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur.  Sans  doute  les  tribu- 
naux pourront  prendre  en  grande  considération  les  motifs  qu'il 
invoquera  pour  empêcher  que  la  vente  ne  soit  validée.  Maison 
ne  peut  pas  dire  qu'une  intervention  transforme  le  créancier 
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chiro{]raphaire  en  créancier  saisissant,  et  l'assimile  au  créancier 

sul)ro;;é  aux  poursuites. 

[.e  créancier  ciiirographairc  sera-t-i!  plus  heureux,  s'il  suit  le 
second  morle  de  procéder? 

En  définissant  le  mot  saisissant  de  l'art.  687  j'ai  dit,  Lois  de  la 
Proc.  cii\,  t  5,  p.  508,  n.  2:503,  que  ce  terme  n'était  pas  seule- 
m(MU  applicable  au  créancier  qui  diri[;eait  les  poursuites,  mais 
qu'il  compronait  encore  le  saisissant  postérieur,  parce  qu'entre 
la  posiiiou  de  divers  saisissants  il  y  avait  parité  de  motifs.  Plus 
ioiii,  p.  Oî)(),  (]uestion  ^WC)  srptics  ,  j'ai  confirmé  ceite  opinion. 
Enfin,  un  juj^ement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  inséré,  J.  Av., 
t.  TV,  p.  '^\i'),  art.  697,  m'a  [)ermis  de  me  prononcer  définitive- 
ment sur  la  diflicuhé.  En  s'y  reportant,  on  connaîtra  les  motifs 
sur  lesquels  je  m'appuie  pour  décider  qu'un  saisissant  qui  ne 
peut  donner  suite  à  sa  procédure,  à  cause  de  l'existence  d'une 
précédente  saisie,  doit  être  considéré  comme  un  véritable  co- 
saisi-sant  à  l'éj^ard  duquel  la  vente  dcrimmouble  saisi  ne  peut 
recevoir  son  exécuiion  (pi'autant  (juc  l'acquéreur  a  consijjné, 
avant  l'adjudication,  somme  suffisante  pour  le  désintéresser 
(art.  C87\  Peu  importe  que  la  seconde  saisie  soit  pratiquée  avant 
ou  après  le  dé[)6t  du  cahier  des  cliarj^es.  Cette  circonstance  n'a 
d'intérêt  (pi'aatant  qu'il  s'a^rit  de  savoir  quand  i!  y  a  lieu  à  jonc- 
tion, lors  quela  seconde  saisie  s'applique  à  des  biens  différents, 
mais  situés  dans  le  même  arrondissement,  ou  qu'elle  est  plus 
ample  (pie  la  première  (Voy.  question  2414  quatcr). 

A  ceté!;ard.  je  ferai  remarquer  qu'il  ne  faut  pas  étendre  le 
derniei-  alinéa  de  mi  queslion  -J^O  5  précitée  à  d'autres  cas  qu'à 
celui  prévu  par  l'art.  719.  Alors,  on  effet,  seulement,  le  second 
saisissant,  dont  la  poursuite  n'a  pas  été  jointe  à  la  première, 
demeure  étran;;er  à  celle-ci,  tandis  que  les  art.  680  et  720  ré- 
2;issent  des  [)ositions  différcMites,  dans  lesquelles  le  second  sai- 
sissant a  saisi  les  biens  déjà  l'objet  d'une  poursuite,  (soit  unique- 
ment les  iuuneid)h'S  déjà  saisis,  soit  ces  immeubles  et  d'autres, 
en  outre),  et  ne  se  trouve  arrêté  (pie  parce  que  ces  biens  sont 
tians  ce  moment  sous  la  main-mise  de  la  justice. 


Aurici.K  1055. 
COUll  D'APPEL  DK  RIOM. 
Désaveu. — Avocat. — .-VvocÉ. 


H  n'ij  a  point  lieu  à  (lr:<aveu  contre  l'ai'oué  qui  a  signifié  des 
conclurions  rratrictives  de  conclusions  précédemment  prises,  et 
qui  (t  entendu,  sans  protester,  l'avocat  de  son  client  rétracter  dans  sa 
plaidoirie  ces  premières  conclusions,  lorsque  cet  avocat,  rédacteur 
des  dernières  conclusiojis,  a  elé  directement  et  spécialement  chargé 
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de  la  confiance  du  client.  L'avoué  contre  lequel  le  désaveu  a  été  di- 
rigea droit  dans  ce  cas  d  des  dommages-intérêts.  (Art.352  C.P.C.)  (1) 

(Ruet  de  Lamothe  C.  Lamy.) 

La  dame  V*  Ruet  de  Lamothe,  défenderesse  à  une  action  en 
parta{3;e  intentée  par  son  gendre,  M.  Teyras,  fait  signifier  le  8 
déc.  18'i9,  des  conclusions  tendant  à  l'annulation  du  testa- 
ment dont  se  prévaut  M.  Teyras,  pour  cause  d'erreur,  de  sur- 
prise, de  captation,  de  dol  et  d'ingratitude  ;  des  faits  giaves  et 
scandaleux  sont  allégués  à  l'appui.  — 12  mars  1850,  signification 
de  nouvelles  conclusions  par  lesquelles  la  dame  de  Lamothe 
modifie  et  restreint  les  premières,  s'en  rapportant  à  justice  sur 
la  validité  du  testament.  Même  jour,  conclusions  de  M.  Teyras, 
tendant  à  la  suppression  des  conclusions  du  8  décembre.  Devant 
le  tribunal,  M'=  Berryer,  avocat  de  madame  de  Lamothe,  aban- 
donne complètement  les  premières  conclusions;  il  intervient  un 
jugement  contraire  aux  pi  étentions  de  la  dame  de  Lamothe,  qui 
forme  alors  contre  son  avoué,  M*^  Lamy,  une  action  en  désaveu 
fondée  sur  les  motifs  examinés  dans  les  décisions  qu'on  va  lire. 

19  août  1850. — Jugement  du  tribunal  civil  de  Clermont  ainsi 
conçu  : 

Le  Tribunal;  —  Altendii  que,  par  acle  fait  au  greffe  du  tribunal, 
le  525  juillet  dernier ,  la  dame  Lamothe  a  déclaré  désavouer  M* 
Lamy,  ayant  occupé  pour  elle  en  l'instance  ouest  intervenu  le  juge- 
ment du  18  mars  1850,  sur  le  chef  qui  concerne  rannulation  du  tes- 
tament de  Mme  Teyras,  et  de  la  donation  contractuelle  du  2'*^  avril 
1843j  —  Attendu  que  cet  acte  coulienl  la  réserve  de  s'inscrire  en  faux 
contre  certaines  dispositions  du  jugement  du  18  mars; — Attendu  qu'il 
est  signé  de  ]M*  Mage  en  sa  qualité  d'avoué; —  En  ce  qui  touche  le 
désaveu: — Attendu  qu'il  est  spécial  aux  conclusions  du  li  mars  et  aux 
faits  d'audience,  desquels  le  tribunal  a  induit  l'abandon  de  la  demande 
en  nullité  du  testament  et  donation  de  la  dame  Teyras,  tt  la  rétrac- 
tation des  faits  qui  avaient  été  précédemment  allégués  à  l^apptii  de 
cette  demande; — En  fait  : — Attendu  que,  dans  les  conclusions  du  l'i 
mars,  on  lit  :  Donne  acte  à  Mme  Lamothe  de  ce  qu'elle  entend  mo- 
difier et  restreindre,  comaie  elle  restreint  et  modifie  ainsi  qu'il  suit, 
toutes  les  conclusions  par  elle  prises  plus  loin;  donne  acte  à  Mme 
veuve  Lamothe  de  ce  que,  en  ce  qui  touche  à  la  valeur  intrinsèque 
du  testament  et  de  la  délivrance  du  legs  universel,  elle  s'en  rap- 
porte à  justice;  —  Attendu  que  le  silence  le  plus  complet  règne  en- 
suite sur  la  demande  en  nullité  et  les  faits  à  l'appui; — Attendu  que, 
dans  le  cours  de  sa  plaidoirie,  M^  Berryer,  assisté  de  M°  Lamy,  et 
sans  opposition  de  sa  part,  après  avoir  écarté,  par  des  considération» 

(l)  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  désaveu  qu'autant  que  l'avoué  a  dépassé  les  bornes 
du  mandat  qu'il  a  reçu  et  compromis  ainsi  les  inlérêls  de  son  client.  Il  suffit  de 
lire  les  faits  sur  lesquels  a  statué  la  Cour  de  Riom  pour  comprendre  combien  l'ac- 
tion en  désaveu  était  mal  fondée.  — V.  par  analogie  J.Av.,  t.  74,  p.  420,  art.  750, 
t.  73,  p.  36  et  113,  art.  336  et  372. 


[  ART.  1055.  ]  239 

d'honneur,  (le  concilialion  et  de  convenance,  la  denaandc  en  nullité  et 
les  faits  articulés,  a   coiitcslé    la  demande   que  maintenait  Tejras  en 
supposition  d'écriture  contenant  l'iuiputalion   de   laits  injurieux,  et  a 
dit  en  substance  :  Qu'a-t  on    besoin  qu'il  soit  donné  acte?  Je   déchire 
moi-uiL-nie  ces  écrits,   il  n'en  reste  rien,  et  M.  Te)  ras  aura  le  droit  de 
poursuivre  comme    calomniateur    celui    qui  oserait  les  lui  imputer; — 
— Allcndu  (|ue  le  jugement  interprétant  la   plaidoirie  et  les  conclu- 
sions diins   lesquelles  la  veuve    Lainollie    s'en   remettait  à  droit,  sans 
maintenir  en  aucune  manière   les    articulations  des  faits    sur   lesquels 
reposait  exclusivement  la  demande  en  nullité,  dans  lesquels  elle  modi- 
fiait et  restrei;;nait,au  conlraiie, les  conclusions  piécédenles,a  exiiressé- 
mentindifpié  quel'abandonde  la  demande  clla  relraclalion  des  (ails  pré- 
tendus injurieux  se  trouvaient  couipletementdans  la  plaidoiriedcl'avo- 
calet  dans  la  déclaration  solennelle  (jui  en  avait  été  faite; — En  droit  : — 
Attendu    ([ue    le    désaveu   est  admissible  contre  tout  acte   contenant 
offre,  aveu  ou  consentement,  faits,  donnés  ou  acceptés    sans  pouvoir 
spécial; — Attendu  (pie  l'abandon  de  la  demande  et  des  faits  qui  lui  ser- 
vaient de  base  rentre  pleinement  dans  les  actes  prévus  par  l'art,  352, 
G.  P.C.,  et    qu'il  a    eu    lien  sans   ({ue  M<^  Lamy  fût  muni  dune   au- 
torisation spéciale  ;  —  Attendu  (|u'il  est  exact  de  reconnaître  que  les 
conclu.-'ions   considérées   isolément    n'impliquent  pas    nécessairement 
1  abandon  de  la  demande  en  nuliilé,  bien  que  la  restriction  ne  puisse 
porter  que  sur  celte  demande  :  qu'on  peut   même  dire  <jue  la  formule 
par  laquelle  la  partie  s'en  remet  à  droit    est  encore  une  conteslation, 
de  telle  sorte  que  ce   serait  moins  le  lait  de  l'avoué   que  celui  de   l'a- 
Tocat  (pii  aurait  motivé  les  énonciations  dujugcmeni; — Attendu  néan- 
moins que  l'avoué  peut  et  doit  même,  selon  les  circonstances,  devenir 
responsable  des  faits  et  des  dires  de   l'avocat  (|u'il  assiste  et  qu'il  ne 
contredit  pas,  mais   que,   dans   l'espèce,    il   ne  pouvait  y  avoir  lieu  à 
appliquer  celte  déduction  rii;oureu.>e; — Attendu  qu'en  efl'et  une  pre- 
mière  lettre  de  Mme  de  Lauiollic,  du  11  novembre   18i9,  annonce  à 
M'  Lamy  un  projelde  conclusions  rpic  ses  avocats  viennent  d'arrêter, 
et  qu'il  ail  à  les  faire  sij^nilier  sans  désemparer;  —  Une  seconde  lettre, 
du  1'"  janvier    18o(),  previeiil  de  l'envoi  de  i'aris    de    nouvelles  con- 
clusions; —  Une  troisième  lettre,    du  30janvier,  annonce   encore  que 
M^  Berryer  portera  lui-mùme  les  coik  ludions   qui  seront  sii;ni(iées  le 
jour   de    son   arrivée;— Attendu  que  M*  Berryer,   arrivé  à  (ilermont, 
a    préparé    les  conqlusions  du    12  mars,  ((ui  ont  clé   signifiées   telles 
qu'elles  ont  été  rédigées  par  lui; — Allendu   qu'on   comprend   dès  lors 
que,    place  dans  cède  situation    exceptionnelle,    où    n'existe  plus    la 
régie  normale  qui  fait  de  l'avoué  le  dominus  litis,  M*  Lamy  n'ait  j)oiut 
protesté   contre   les  paroles  solennelles  du  défenseur  de  la  dame  La- 
mothe,    |)arolc8   si   précises   (pie  l'avocat  de  Teyras  a  eessé  d'insisler 
pour   obtenir    la   sup|>ression    des    arlicul.itions    de    laits;  —  Attendu 
qu'a|»rès  le  jugement,  Mme  Lamotlie  a  été  loin  de  bl.uner  l'attitude  de 
M*  Lamy  au  procès  :  ainsi,  par  sa  lettre  du  2o  mars  1850,  elle  renou- 
velle ses  remerciinenls  pour  rinlelligenre  et  le  zèle  clialeureux  qu'il 
met  à  protéger  ses  intérêts;  plus  loin,  elle  le  prie  d'examiner  la  (pies- 
tio»  (pii  su'git  au  point  de  vue  du  désaveu   de  l'avocat;  elle  exprime 
l'indignation  que  lui  cause  la  conduite  de  M*"  Beriyer,  (|ui  aurait  trahi 
aa  cause  et  ses  intérêts,   et  ipii  aurait   scandaleusement    livré  sa  per- 
sonne :  par  une  autre  lettre,  elle  veut  faire  tout  ce  (pie  la  loi  permet- 
tra, pour  réparer  tout  le  mal  qu'a  produit  la  mauvaise  direction  donnée 
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arbitrairement  par  M^  Berrycr  à  son  al!';:irc;  —  Dans  une  troisième 
lettre,  du  20  mars  1850,  elle  reconnaît  que  les  conclusions  ont  été 
rédi;;ées  p<ir  M"  Bcrryer;  —  Dans  une  quatrième  lettre  enlin,  elle  in- 
dique SCS  elibrts  pour  tâcher  de  reparer  les  conséf]uences  fâcheuses 
de  cette  plaidoirie  de  M*  Berryer  qu'elle  n'ose  qualifier; — Attendu 
que  toutes  ces  lettres,  au  nombre  de  7,  devraient  èl;c  enregistrées 
avec  ce  préscntjuj;emcnl: — Attendu  (ju'en  matière  de  désaveu,  il  doit 
être  spontané,  puisqu'il  s'agit  d'un  fait  matériel  :  qu'il  ne  doit  pas  être 
permis  de  se  présenter  tardivement,  après  de  nombreux  actes  qui 
constituent  une  apj»r()batiori  plus  ou  moins  explicite,  et  comme  ré- 
sultat d'une  lactique  judiciaire  qui  calcule  habilement  ses  charjces; — 
Qu'on  peut  voir,  au  besoin,  dans  les  différents  écrits  de  la  dame  La- 
mothe,  postérieurs  au  jui;ement,  l'approbation  delà  conduite,  sinon 
de  l'avocat,  au  moins  de  l'avoué  au  ])rotit  desquels  ces  écrits  élèvent 
une  fin  de  non-recevoir  évidente;  —  Attendu  que,  réduite  à  ses  véri- 
tables éléments,  la  question  d'abandon  et  de  rétiaclatiou  n'exige  plus 
qu'une  appréciation  des  conséquences  logiques  et  légales  que  le  tri- 
bunal a  attachées  aux  coiiclusions  et  à  la  plaidoirie,  vues  dans  leur  en- 
semble, appréciation  qui  appartient  aux  juges  supérieurs,  par  suite  de 
l'appel  dont  ils  sont  saisis  ;—  V.u  ce  qui  louche  les  dommages-intérêts 
réclamés  par  M'  Lamy: — Attendu  que  toute  demande  de  cette  nature 

Î)orte  un  préjudice  réel  à  la  considération  de  l'ufïicier  ministériel  contre 
equel  elle  est  rédigée  sans  fondement; — Attendu  (pie,  dans  les  cir- 
constances où  s'est  produit  le  désaveu  après  l'approbation  donnée  à 
la  conduite  de  M"-  Lamy,  et  la  confiance  plus  grande  qu'on  lui  ac- 
corde, puisque  lui,  qui  jusque-là  avait  été  subordonné  à  M'  Berrjer, 
est  chargé  d'examiner  les  moyens  de  réparer  les  lâcheuses  consé- 
quences de  sa  plaidoirie,  il  est  juste  et  raisonnable  d'indcmuiser 
l'avoué  du  préjudice  que  doit  lui  avoir  causé  une  sembiable  injustice; 
— En  ce  qui  touche  les  conclusions  du  sieur  Teyras  : — Attendu  que  si, 
dans  les  premières  conclusions,  on  a  pu  voir  un  aveu  que  la  dame 
Lamolhe  n'avait  fait  ni  abandon  ni  rétractation^  et  qu'elle  avait  con- 
servé intact  le  droit  de  reproduire  et  d'articuler  les  faits  devant  la 
Cour,  les  dernières  conclusions,  prises  à  la  barre  etsigniliées  dans  le 
jour,  ne  laissent  aucune  incertitude  sur  les  intentions  du  sieur  Teyras 
qui  entend  se  réserver  le  bénéfice  entier  du  jugement,  sans  renoncer 
à  aucune  des  dispositions  qu'il  n'a  pas  cnliquées  lui-même;  —  En  ce 
qui  touche  les  dommages-intérêts,  attendu  qu'entre  les  parties  se  dé- 
battent d'inqjortantes  questions;  que  le  désaveu  doi.t  s'agit  actuelle- 
ment n'était  ni  ne  pouvait  être  dirigé  contre  le  sieur  Teyras,  auquel  il 
ne  porte  aucun  préjudice  appréciable,  «pie  sa  mise  en  cause  était  une 
nécessité  dont  on  ne  j>eul  faire  un  griel  sjiccial  à  Mme  Lamothe; — 
Par  ces  motifs,  déclare  Mme  Lamothe  mal  fondée  dans  le  désaveu 
qu'elle  a  dirigé  contre  M*  Lamv,  l'en  déboute;  —  Statuant  sur  les 
dommagoï-iuléréts  réclames  par  Ai'Lamj,  condamne  Rime  Lamothe 
à  lui  payer  la  somme  de  1.000  Ir.— Appel. 

Arrêt. 

LaCocr;— Attendu  (jue,  quelle  que  soit  l'interprétation  et  l'étendue 
que  l'on  puisse  donner  aux  conclusions  signifiées  le  i'J  mars  1850,  à 
la  requéie    de  Mme    Lamothe,  par  le    ministère  de  M*  Lamy,    ton 
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avoué,  en  première  iii^lancc,  ces  conclusions  ne  pouvaient  être  le  fon- 
«Iciiiciit  (l'iuic  aciion  en  désa"cu  de  In  jiart  <!o  .Mine  F,,iniolhe  contre 
Al'  Lam\;  — Altciidii  qu'ii  rosuJle,  en  «n'it,  très- ncllcmenl  de  la  cor- 
rcspodilaïK^e  de  Mme  !>a!tio(he  avcr  M'  I^arny,  à  la  date  des  11  no- 
vembre 1849,  l*^"^  el  3')  janvier  18o0.  fjne  les  conclusions  à  s-ignilier 
dans  le  |>rocès  serairnt  [ir('|iarées  à  l'ai  is  par  ses  conseils,  et  qu'il 
aurait  à  les  sii:;nirier  Icllcs  (]u'e!les  lui  seraient  adressées,  f]ue,  par  sa 
lellre  du  30  janvier  1850,  elle  annonce  à  son  avoue  (\\]o  M'  Herryer, 
qui  éluil  cliar^é  de  plaide:-  pour  elle  devant  le  tribunal  <le  (llermont, 
lui  renielliait  ies  conclusions  <pii  devaient  être  sij;ni(iées  le  jour  de 
son  arrivi'c; — Attendu  qu'il  a  été  posé  en  fait,  ce  qui  n'a  été  contre- 
dit ni  en  ])re!niéie  instance,  ni  en  apjjcl,  que  M'^  lîerryer  avait  lui- 
mtime  rédii^é  les  conchi-ioiis  du  1-2  mars  1850,  objet  du  désaveu  de 
Aime  Laniotlie,  et  les  avait  remises  à  M*  Lamy  qui  les  avait  signifiées 
»ans  y  rien  ajouter  ni  rien  chan;;er;  ■ —  Attendu  que  M*  i-amy,  en  si- 
gnant ces  conclusions  et  en  les  faisant  sitjnifier  au  nom  de  .Mme  La- 
tnothe,  n'a  fait  que  se  conformer  au  mandai  spécial  de  sa  cliente 
contenu  dans  la  lettre  du  30  janvier  1850;  qu'ainsi  Mme  Lamothe 
n'est  point  fond  e  «lans  raclion  en  di'savcn  contre  M"  I.amv  pour 
avoir  signé  el  fait  signifier  lesdites  conclusions  du  12  mars  185,);  — 
Attendu  que  les  avoués  ne  sont  responsables  que  des  actes  de  leur 
ministère;  que  les  paroles  des  avocats,  à  l'audience,  chargés  de  dé- 
fendre la  cause  de  leurs  clients,  ne  peuvent  en  rien  compromettre  leur 
res])on'*abi!ilé  lorsqu'ils  ne  sont  pas  associés  aux  concessions  ou  aban- 
dons (pie  les  avocats  auraient  faits  au  j)iéiu(iice  de  ceux  (pi'ihi  étaient 
«Iiargés  de  défendre;  qu'ainsi  le  silence  de  M^  Lamy  lorsfpie  V,^  lîer 
ryer  prononça  les  paroles  ronsignées  dans  le  ju|:einent  du  18  mars 
I83O,  desquelles  le  tribunal  a  tiré  la  consérpience  (ju'il  y  avaii  aban- 
don, de  la  part  de  Mme  Lamolhe,  des  laits  articules  dans  des  conclu- 
sions |)récédenles.  teiid;int  à  établir  la  nidlite  du  testament  de  Mme 
Teyras,  du  11)  mai  18'l^S,pour  cause  de  suggestion,  captalion  et  indi- 
gnité de  la  donation  faite  au  profit  de  son  mari  |)ar  ladite  dame  dans 
son  contrat  de  iiiariagf  pour  cause  d'ingratitude,  cpie  ce  silence  n'a  j)u 
engager  la  resiîonsabililé  de  M'  l.ainy;  (pi'aux  yeux  de  M"  Lamy,  Àl* 
Berryer  n'était  pas  seulement  le  défenseur  de  Mme  Lamolhe:  que, 
d'a|)rès  la  lettre  du  30  janvier  1850,  il  devait  le  considérer  comme 
mandataire  de  celle  dame,  et  tout  ce  que  lui  prescrivait  M'=  Derryer, 
tout  ce  cpi'il  disait  et  faisait  devait  être  pour  M''  Lamy  l'exiircssion  de 
la  volonté  de  Mme  Lamolhe;  —Attendu,  de  plus,  (iu'a|)rè''  le  jugement 
<lu  18  mars  1850,  Mme  Lamolhe,  loin  de  se  plaindre  de  M*"  Lamy,  le 
remercie  dans  une  lettre  du  25  mars  1850  de  rintelligence  avec  la- 
*|uelle  il  a  «lirigé  son  affiire  et  de  son  zèle  pour  ses  intéré's  ;  que, 
dans  trois  autres  lettres, dont  runc  à  la  date  du  'H)  mars,  elle  n'exprime 
aucune  idainlc  contre  M'  Lamy,  continue  à  lui  donner  des  mar  |ues  de 
sa  confnnce,  et  b>  eonsulle  |>our  savoir  quels  seraient  les  niovens  à 
prendre  pour  détruire  les  cirets  fâcheux  de  la  |tlaidoirie  de  son  avocat; 
que  Mme  Lamolhe  reconnaît,  i>ar  celle  corres|)ondance,  que  M''  Lamy 
n'a  fait  (pie  ce  qu'elle  voulait  (|u'il  fil,  que,  par  c(»nséquenl,  l'action  en 
désaveu,  sous  ce  rapport  encore,  n'est  point  fondée; —  Adoptant,  sur 
ce  chef,  les  molif>«  des  premiers  juges,  en  ce  (in'ils  n'ont  rien  de  con- 
Iraire  à  ceux  du  |)résenl; — Adoptant  aussi  les  motifs dcs|)remiers  juges, 
quant  aux  autres  chefs;  —  Conlirme  le  jugement  du  tribunal  de  Cler- 
mout,  du  7  août  1850;  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  elTct; 
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condamne   Mme  Lamolhe  à  l'amende  et  aux  dépens  envers  toutes  les 
parties. 

Du  17  décembre  1850. — 1"  Ch.— MM.  Nicolas  p.  p.— Jules 
Favre,  Dumiral  et  Chaix-dEst-Ange,  av. 


ARTICLE   1056. 
TRIBUNAL  CIVIL  DE  SAINT-GAUDENS. 

SCRENCHÈBE. — ALIÉNATION  VOLONTAIRE. — ReAIISE  PROPORTIONNELLE. 

La  remise  'proportionnelle  due  à  l'avoué  qui  a  "poursuivi  l'ad- 
judication, après  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  doit  être 
calculée  sur  le  montant  intégral  de  l'adjudication,  et  non  pas 
seulement  sur  l'excédant  de  prix  provenant  de  la  surenchère. 
(Art,  11  et  12  de  l'ordonnance  du  10  octobre  18il.) 

(Pelieport  C.  de  Latour.)  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  question  du  procès  consiste  à 
savoir  si  M*^  Pelieport,  avoué,  a  droit  à  la  remise  proportionnelle  sur 
la  totalité  du  prix  du  domaine  de  Saiiit-Yi;n;iri,  adjugé  à  suite  d'adju- 
dication volontaire,  ou  seulement  sur  l'excédant  produit  par  la  suren- 
chère ;  — Attendu  que,  sous  l'empire  du  décret  de  1807,  cette  question 
était  résolue  en  laveur  de  l'avoué,  ])ar  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation;  —  Attendu  que  le  §  1  du  chap.  2,  de  l'ordonnance  du  10 
octobre  lS4t,  rèu;leles  émoluments  spéciaux  à  chaque  nature  de  ventej 
que  parmi  ces  ventes,  l'art.  8  place  la  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire;—  Que  l'art.  11,  compris  dans  le  §  "2.  qui  iixe  le-5  émoluments 
communs  aux  différentes  ventes,  accorde  à  l'avoué  poursuivant  la  remise 
proportionnelle  sur  la  totalité  du  prix  d'adjudication  ;  que  cet  article 
s'applique  à  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  qui  venait  d'être 
mentionnée  dans  l'art.  8;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  opposer  l'article 
12  de  cette  même  ordonnance,  parce  qu'il  n'a  en  vue  qu«  le  cas  de  la 
surenchère  autorisée  par  l'article  708,  C.P.C.,  et  celui  de  la  folle 
enchère;  que  la  disposition  ainsi  limitée  est  parfaitement  rationnelle; 
car  lorsqu'il  y  a  surenchère  du  sixième  ou  folle  enchère,  la  remise  pro- 
portionnelle sur  le  premier  prix  a  été  déjà  perçue  par  un  avoué;  — 
Mais  que  le  motif  qjii  a  dicté  la  disposition  portée  dans  l'avant-dernier 
paraj^raphe  de  l'article  12  serait  absolument  inapplicable  au  cas  d'une 
surenchère  sur  aliénation  volontaire,  consentie  par  un  acte  sous  seing 
privé;  que  ce  motif  n'existe  pas  non  plus,  du  moins  au  même  degré, 
lorsque  la  vente  résulterait  d'un  acte  public,  parce  que  la  loi  ne  consi- 
dère pas  comme  une  remise  proj)orlionnelle,  mais  bien  comuie  hono- 
raires, les  droits  accordés  aux  notaires  pour  les  actes  de  vente;  — 
Attendu  que  vainement  le  sieur  A.  de  [^alour  prétend  qu'on  ne  peut 
rapporter  qu'à  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ces  expressions 
de  l'article  12:  <f  les  émoluments  des  avoués  pour  le  dépôt  de  l'acte 
tenant  lieu  de  cahier  des  charités  »  ; — Que  cette  disposition,  en  effet, 
peut  s'appliquer  notamment  à  l'art.  96V,  C.P.C,  portant  qu'au  cas  de 
folle  enchère,  à  suite  de  vente  de  biens  de  mineurs  devant  notaire,  le 
procès-verbal  d'adjudication  doit  être  déposé  au  greffe  pour  tenir  lieu 
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«l'enchère  :  — Allcndii  que,  j;ar  l'acle  du  23  janvier  derniiT,  le  sieur  de 
Latour  n'a  offert  à  .M'  l'ollcport  des  remises  que  sur  l'excédant  du 
prix  provenant  de  la  siircnclière  ;  —  Que  celle  oflVc  est  donc  insuffi- 
sante; —  Par  ces  motifs,  déclare  (jue  ^l"  l'elieport  a  droit  à  la  remise 
proportionnelle  sur  la  totalité  du  prix  du  domaine  de  Saint- Ygnaa, 
adjugé,  etc. 

Du  15  janvier  1851. — M.  Bordères,  prés. 

Observations. — Deux  fois  consulté,  de  Cahors  et  de  Saint- 
Gaudens,  sur  la  question  résolue  par  le  jugement  qui  précède, 
j'ai  inditpié  (Jans  mes  lettres  en  réponse  les  motifs  de  mon  opi- 
nion.  Ils  peuvent  être  ainsi  résumés  : 

Dans  mon  Commentaire  du  Tarif,  t.  2,  p.  319,  n»  35,  j'avais 
décidé,  avec  la  Cour  de  cassation,  que  la  remise  était  due  sur 
le  prix  entier  de  la  vente  et  de  la  surenchère;  je  me  fondais  sur 
l'art.  113  du  Tarif.  Mais  cet  article  a  été  nommément  abro(;é 
par  lart.  20,  ;5^  2,  du  tarif  du  10  octobre  18'i.l  :  c'est  donc  uni- 
quement ce  nouveau  tarif  qui  régit  aujourd'hui  ia  matière. 
Quoique  l'art.  12  ne  senit)le  lait  (jiie  pour  les  surenchères  après 
saisie,  néanmoins,  il  doit  être  a[)pliqué  par  analogie  ;  autrement 
il  n'y  aurait  [jIus  de  fixation  de  remise  |)oiir  ces  sortes  de  ventes 
judiciaires.  C'est  plutôt  res[)rit  de  la  loi  que  son  texte  qui  auto- 
rise cette  interprétation. 

M.  liiociif,  suf)plément  de  son  Dictionnaire ,  v°  Vente  sur 
surencftire,  n"  179,  §  De  la  vente  volontaire,  dit: 

«  L'adjudication  une  fois  prononcée,  la  renùse  proportion- 
nelle due  à  l'avoui^  porte  sur  l'augmentation  de  prix  provenant 
delà  surenchère  (Or.ionn.  1841,  art.  11,  à  la  fin),  et  non  sur  la 
lotalitc  du  prix  nouveau.  » 

M.  FoNs,  juge  à  Muret  (ouvrage  sur  le  Tarif,  p.  331), 
adopte  cette  opinion. 

MM.  les  avoués  accueilleront  avec  plaisir  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Saini-<Jaudens.  11  est  à  désirer  que  cette  doctrine  soit 
confirmée  par  la  jurisprudence,  • 


ARTICLE    1057. 

COUR  D'AIM'EL  D'.\GE\. 

JCGEMENT  PAU  DÉFAIT.  —  OPPOSITION.  —  RÉITÉRATION. 

Loppoaition  à  un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître 
doit,  à  peine  de  dêclicance,  lorsqu'elle  a  étc  formée  par  exploit  à 
domicile  élu,  être  réitérée  par  requête  dans  la  huitaine,  (\rt.lti2 

•C.P.C.)(1]. 


^  (i)  Celte  jurisprudence  lue  semble  Iroj!  sévtre.  Voy.  l'nira  contr.urc  lie  la 
tour  de  l'aris  tl  mes  observations,  J.Av.,  t.  74,  p.  550,  art.  700.— La  circonstance 
de  la  signification  à  domicile  élu  n'a  nullement  préoccuiié  la  Cour. 
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(Pichon  C.  Rouau.) — Arrêt, 

La  Coi'r; — Attendu  qa'iiiinrrét  de  la  Cour  avant  prononcé,  au  prodi 
<lc  M*^  l'ichon,  vuie  condamnation  par  défaut,  faute  de  conipaiaitre, 
contre  !e  sieur  Uouau,  celui-ci  pouvait  se  déclarer  opposant  envers  cet 
arrêt  par  un  acte  exlrajudiciaire,  sauf  à  renouveler  son  opposition 
dans  la  huitaine  parrecpièle  d'avoué  à  avoué;  qu  au  lieu  de  suivre  celle 
forme  tracée  par  l'art.  162,  C.P.C,  le  sieur  Rouan  a  fait  signiiier  à 
domicile  élu  une  assignation  conlenant  ses  moyens  d'opposition;  que 
oetlc  assignation,  qui  est  un  exploit  introduclif  d'instance,  ne  saurait 
recevoir  une  application  régulière  à  une  instance  déjà  engagée;  que 
cet  exploit  est  un  véritable  hors  d'œuvre;  que,  dès  qu'une  instance 
est  une  fois  introduite  j)ar  une  partie  qui  a  constitué  un  avoué,  tous  les 
actes  de  procédure  des  parties  adverses  doivent  être  signiliés  à  cet 
avoué,  qui  est  le  représenlant  légal  de  sa  partie  ;  qu'une  assignation 
remise  à  domicile  élu  peut  parvenir  fort  tardivement,  soit  à  la  partie 
intéressée,  soit  à  son  avoué  ;  qu'une  requête  signifiée  d'avoué  à  avoué 
offre  au  contraire  le  double  avantage  de  parvenir  directement  et  sùrc«- 
ment  au  représentant  légal  de  la  partie,  et  de  s'adresser  en  même 
temps  à  la  Cour  ou  au  tribunal  qui  avait  rendu  la  décision  par  défaut, 
dans  une  forme  plus  convenablement  appropriée  à  la  situation  de  l'op- 
posant; que,  du  reste,  l'art.  162,  C.l'.C,  décide  exiiressément  que 
l'opposition  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'elle  aura  lieu  dans  la  forme 
et  le  délai  qu'il  prescrit  ;  qu'il  est  de  principe  que,  lorsque  des  for- 
malités ^ont  ordonnées  par  la  loi  sous  peine  de  déchéance,  elles  doi- 
vent être  rigoureusement  accomplies;  que  cette  prescription  estd'au- 
lantphis  impérieuse  dans  le  cas  de  l'art.  162  précité,  qu'il  résulte  de 
cet  article  que  la  déchéance  est  acquise,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
la  faire  prononcer;  c[ue,  dans  l'espèce,  l'assignation  à  domicile  élu 
pouvait  tout  au  plus  être  considérée  comme  l'équivalent  d'une  décla- 
xation  extrajudiciaire:  mais  qu'elle  aurait  dû  être  réitérée  dans  la 
huitaine  par  requête  d'avoué  à  avoué  ;  que  celle  dernière  formalité 
n'ayant  pas  été  remplie,  l'opposition  déclarée  par  cet  exploit  s'est 
trouvée  frappée  d'une  nullité  de  non-existence  qui  n'avait  pas  besoin 
d'être  prononcée;  que  les  poursuites  exercées  par  M*  Pichon,  après 
l'expiration  du  délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  162,  ont  donc  eu  lieu  en 
vertu  d'une  décision  définitive;  d'où  suit  que  ces  poursuites  doivent 
être  maintenues  ;  — Par  ces  motifs,  etc.,  etc. 

Du  14.  août  1850.—  T"  Ch.  —  MM.  Lébé,  p.  p.  —  Lahens  et 
Fournel,av. 

ARTICLE    1058. 

COUR  D'APPEL  DE   PAU. 

SÉPARATION    DE  COUPS. — ACQUIESCEMENT.— ApPEL. 

Les  jugements  de  séparation  de  corps  peuvent  être  l'objet  d'un 
acquiescement.  Ainsi  l'époux  quia  exécuté  un  semblable  juge- 
ment n'est  plus  recevable  à  en  interjeter  appel  (1). 


(l)  Voy.  en  sens  contraire  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Douai,  du  5  juillet 
847  (J.Av.,  t.  73,  p.  45,  art.  345),  et  la  note. 
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(Paletou  C.  Paletou.) — Arrêt. 

La  Cuib;  —  Sur  la  fin  de  non- recevoir  :  —  Alteiidu  que  les  afu- 
nienls   par  lesquels   l'aleloii  s'etlorce  de   la   repousser  s'évanouissent 
devant  le  plus  simple  examen;  —  Qu'en  eli'et,  l'jqjpcl  qui,  en  gOi:éral. 
est  laoultalii  pour  la  |)artie  qui  a  succombé  en  premicie  instance,  ne 
devient  pas  obligatoire  pour  elle,  à  l'égard  du  jugement  qui  prononce 
la  séparation  de  corps  entre  époux  ;  —  Que  tout  ce  qui    résulte  de  la 
deuxième   disposition   de  l'art.  307,  C.  C.  c'est  qu'en  cette  matière, 
les  tribunaux  doivent  intervenir  afin  de  vérilier  et  de  rcconnaitre  si  la 
demande    on  séparation    est  formée  |)our  les  causes  que  !a  loi  déter- 
mine   et  si  les  faits  articules  à  rap[)ui  sont   sufîisamment  justifiés;  — 
Que,    fiuand  cette  condition  a  été  remplie,  les  intérêts  de  iordrc  pu- 
blic, engages  dans  des  contestations  de  cette  nature,  sont  pleinement 
satisfaits; — Que  c'est  a  la   partie  condamnée  à  voir  si  le  jugement  lui 
fait  grief,  et  si  elle  a  de  justes  motifs  pour  en  ap|)eler  ;  —  Qu'il  n'y  a 
ancun   motif  légitime  et  légal  de  la  forcer   de    recourir  au  deuxième 
degré  de  juridiction,  lorsqu'elle  reconnaît  le  bien  jugé,  et  de  l'expo- 
ser à  su|q)orter  des  frais  considérables  sans  aucune  nécessité;  — Qu'il 
ne  s'agit  alors  que  d'un  simple  intérêt  privé  et  non  ])oint  de  l'intérêt 
.    de  l'ordre  public  ;^ — Que  cette  disliiiclion  sort  d'elle-même  de  la  liature 
des  choses,  et  (pi'elle  est  d'ailleurs  conlirmée  par  le  premier  paragra- 
phe de  l'article   précité  ,    rpii  veut  que   la  demande  en  sej>aralion  de 
corps  soit  intentée,  instruite  et  jugée  comme  toute  autre  action  civile, 
et  qui,  j)ar  conséquent,    la   soumet   à  toutes   les  règles  établies  par  le 
Code   de  procédure  civile,  et    d'après  lescpielles  le  jugement  devient 
irrévocable  par  l'expiration  du  délai  de  l'appel,    par  le  désistement  de 
la  partie  condamnée  ou  par  son  acquiescement;  — Que,    sans  doute, 
s'il  app;iraissait  manifestement  que  les  époux  ont  déguisé  leur  consen- 
lemeiit  mutuel  sous    le   sinulacre    d'une  jjoursuite  judiciaire,    on   ne 
l)ourrait  avoir  égard  à   l'aciiuiescemenl  donné  par  l'un  d'eux,    il  fau- 
drait admettre  une  exception  à  ce  principe,  comme  dans  tous  les  cas 
où  il  y  a  fraude  à  la  loi;  —  Qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce  de  la 
cause; — Qu'en  effet,    la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  en  faveur 
delà  femme  Paletou,  pour  les  causes  ((ue  la  loi  détermine  ;—  Que  les 
premiers  juges  ont  reconnu  qu'elle  avait  prouvé  sutlisamment,  |)ar  une 
enquête  régulière,  les  faits  par  elle  articulés  à  l'appui  de  sa  demande; 
—  Que  >i  l'aletou  n'a  pas  lait  piocéder  à  sa  contraire  en([uctc  et  s'il  a 
lai>sc  rendre,  |)ar  défaut,  le  jugement  de  séparation,  il  est  im])Ossiblc 
de  siq)poser    et   d'admettre  qu'il  colludait  avec  sa  femme,  puisrju'il  a 
forme  <»p|)ositi()n  h  ce  jugement,    qu'il  la  soutenu  autant  qu'il  dépon- 
dait de  lui  et  qu'il  en  a  été  déboulé  par    un  jugement  rendu  conlra- 
dictoiremeut    avec  lui,  ce  (pii  <lémoiitre  que  la  contestation,    au   lieu 
d'être  leinte  et  simulée,  était  sérieuse  et  réelle; — Que  tout  exclut  donc 
l'idée  d'un  artifice   imaginé  pour   masquer    uu  accord  entre    les  deux 
époux; — Qu'en  exécution   d'une  disposition  du  jugement  prononçant 
la  séparation  de  corps,    l'aletou,    r|ui  avait  été  constitué  gardien  des 
cfl'ets  mobiliers  appartenant    à  sa  femme  ,    en  effectua    la  remise,  ce 
qu'il  n'était  tenu  de  faire  qu'autant   *pic   le  jugement  devait   produire 
tout  son  effet;  —  Que  par  là,  il  y  acfjuiesca  d'une   manière  tacite,  il  est 
vrai,  mais  aussi  efficace  (pie  s'il  avait  expressément  déclare  renoncer  à 
en  appeler;  —  Que  son   ac(|uiescement  ne  saurait  être  neutralisé  par 
la  réserve  «ju'il  lit  de  tous  ses  droits,  puisqu'il  est  de  princii>e  constant 
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Wéservcs  sont  iniililcs  quand  ollos  sont  coi\lr;iircs  an  fait  ou  à 
Vi'elles  acconipapnenl;— Qu'il  suit  de  loul  cela  que  !a  (in  de  non- 
\r  que  sa  femme  lui  op|)Ose  est  (ondée  en  fait  et  en  droit  <t  doit 
cueillie,  etc.  ;  — Par  ces  motifs  ,  déclare  Paletou,  partie  de 
ion  rccevabîe  dans  son  appel,  ordonne  que  le  jugement  dont  il 
ra  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  7  janv.  1851  .—!'•'=  Ch.  —  MM.  Amilhau,  p.  p.  —  Lamai- 
gnière  jeune  et  Hibes,  av. 


ARTICLE    1059. 

COUR   D'APPEL  DE  LIMOGES. 

1°  Saisie  immobilière. —  Piadiation. —  Conservateur  des  hypo- 
thèques. 

2"  Exécution.— Jugement. — Tiers. — Certificat. — Avoué. 

1°  Un  conservateur  des  Jnjpothhp/es  n'a  pas  le  droit  de  refuser 
de  rayer  une  saisie  immobilière  dont  la  nnllilé  a  été  -prononcée  et 
la  radiation  ordonnée  par  jugement  contradictoire,  rendu  entre 
le  saisissant  et  le  saisi,  et  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
sur  le  motif  qtie  l'art.  693  exige  pour  la  radiation  le  consente- 
ment  volontaire  ou  forcé  de  tous  les  créanciers  inscrits  et 
sommés. 

2°  La  production  de  l'original  de  la  signification  du  jugement 
peut  suppléer  le  certificat  de  l'avoué  dont  varie  l'art.  54-8  , 
C.P.C. 

(Bruzac  C.  Teyty.) 

'     28  mars  1850. —  Jugement  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  l'absence  des  créanciers  in- 
scrits ou  du  délaut  de  jiii^enicnt  reiidu  contre  eux  :  —  Attendu  que 
l'art.  693  de  la  loi  sur  les  ventes  judiciaires  ne  peut  s'aj)pliqiier  au 
cas  où  la  radiation  serait  ordonnée  par  jugement  j)our  nullité  qui  vi- 
cierait la  saisie  f]ui,  dans  ce  cas,  doit  être  considérée  comme  si  elle 
n'avait  pas  eu  lieu,  puisque  les  (ormes  qui  pouvaient  lui  donner  vie 
n'avaient  pas  été  remjdies  ;  — Attendu  que  le  débiteur  saisi,  qui  a  in- 
térêt à  ce  que  toutes  les  garanties  dont  la  loi  a  entouré  les  poursuites 
soient  rigoureusement  observées,  a  bien  le  droit  de  demander  la  nul- 
lité, lorsque  la  loi  a  été  violée:  qu'il  ne  peut  demander  nette  nullité 
que  contre  le  poursuivaiil;  (|u'il  n'est  pas  oblige  d'appeler  les  créan- 
ciers qui,  dans  ce  cas,  sont  snffi-amment  représentés  par  le  saisissant 
qui  a  les  mêmes  intérêts  à  détendre,  à  moins  qu'il  n'y  eût  concert 
frauduleux  entre  le  poursuivant  et  le  saisi,  au  préjudice  des  autres 
créanciers;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  créanciers  sommés  en 
ïerlu  de  l'art.  692  pouvaient  être  considérés  comme  parties  dans  l'in- 
stance en  ce  qui  touche  la  nullité  prononcée;  qu'ils  auraient  pu  in- 
tervenir plus  EClivement  et  plus  directement  s'ils  l'avaient  jugé  utile; 
—  Attendu  que,  si  le  jugement  prononçant  la  nullité  pour  vice  de 
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lorme  ne  j)r()(]ui,>-ait  ya>  d'effet  à  le^'ard  des  créanciers,  il  pourrait  en 
rébiiller  que  le  tribunal  prononcerait  sur  le  même  lait  plusieurs  jiige- 
menU  semblables,  ce  qui  serait  inutile  et  dispendieux,  ou  plusieurs 
jugements  contraires,  ce  qui  entraînerait  de  jira\es  conséquences;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  l'art.  tii)3  doit  être  inlerprélé  en  ce  sens,  qu'a- 
près la  mention  de  la  notification  aux  créanciers,  le  saisissant  f»e  |ieut 
plus  volontairement  faire  opérer  la  radiation  d'une  saisie  rcgidiére- 
ment  faite  par  lui,  et  qui,  du  moment  de  la  mention,  a[»partient  aussi 
aux  autres  créanciers  qui  sont  intéressés  à  ce  que  le  gage  delà  créance 
soit  réalisé  le  plus  promplement  et  avec  le  moins  de  frais  possible;  — 
Mais  que  cela  ne  peut  s'appli  |uer  à  la  saisie  annulée  par  jugement 
pour  vice  de  forme;  qu'en  présence  de  ce  jugement,  la  respon>abilité 
du  conservateur,  en  se  conlormant  aux  prescri|)lions  de  la  justice  et 
en  0|)éranl  la  radiation  ordonnée,  est  mise  à  rouvert  ;— Sur  le  moyen 
tiré  du  défaut  de  certificat  de  l'avoue  :  — Attendu  tpie  l'art.  5'(8,  ("..1*.C., 
n'exige  le  certilicat  de  l'avoué  que  pour  justiiier  aux  tiers  (|ue  le  ju- 
gement a  été  signifié  et  faire  connaître  la  date  de  celte  signification; 
— Altendu'que  celle  justilicalion  a  etc-  faite  |)ar  la  jjroduction,  à  M.  le 
conservateur  lui-même,  de  l'expédition  du  jugement  contenant  au  bas 
l'original  de  la  signification  laite  à  L  requête  de  .M'  Papel,  avoué  des 
demandeurs  en  nullité,  à  M'  (^liazaud,  avoué  de  Teyiy,  comiamné  à 
subir  la  radiation;  que  !a  |>r()duclion  de  l'original  de  la  signification 
peut  tenir  lieu  du  certificat  de  l'aNoué;—  Alteiwiu  qu'a  la  vériié  l'art. 
5'<8  parle  de  la  signilicalioti  à  domicile,  mais  qu'il  faut  s'arrêter  plu- 
tôt à  l'espril  qu'à  la  lettre  de  cel  aiticle  ;  qu'en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, la  signification  a  avoué  faisant  courir  le»  d'  lais  d  ap|)el,  aux 
termes  de  l'art.  731,  remplit  suffisamment  le  but  (pi'a  eu  la  loi  dans 
l'art.  o'iS;  (|u'une  signilicalion  a  domicile  serait,  dans  l'.spèce  où  il  y 
a  avoué  en  cause,  inutile  et  fruslratoire,  qu'elle  n'aurait  aucun  but  ;— 
Attendu  (|uc  la  signilicalion  à  avoue  a  eu  lieu  le  9  février  18J0,  que, 
depuis  celte  époque,  il  s'est  écoulé  plus  de  dix  joirs  sans  (pi'il  y  ait 
eu  appel;  (|ue  le  jugement,  dès  lors,  est  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée et  que  M.  le  conservateur  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
2157,  ce..,  et  par  l'art.  loO,  C  P.C.,  pour  opérer  la  radiation.  —  Par 
ces  motifs,  dit  (jiie  M,  le  conservateur  n'avait  pas  de  motifs  fondés 
pour  se  refuser  a  la  radiation  de  la  saisie  ordonnée  par  le  jugement 
du  2  janv,  1850;  dit,  en  conséquence,  qu'il  sera  tenu  de  se  coiifor.ner 
aux  dispositions  de  ce  jugement  et  d'opérer  la  radiation  ordonnée, 
dans  les  -ii  heures  de  la  présentation  du  premier  jugement  ;  le  con- 
damne aux  dépens  pour  tous  dommages-intérêts. — Appel. 

ARRÊT. 

La  Coun  ; — .\doptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 

Du  4  juillet  1850.— l'*-  Ch.— MM.  Duinonl-Saiut-Pricsf,prés. 
— Joulianiiaud  et  Ch.  Gcry,  av. 

OnsEnvATiONS. — Ca^I  arrêt  tranche  deui  questions  trc^s-inipor- 
tantcs.  Je  ne  |)uis  adhi^rer  à  la  doctrine  de  la  (]oijr  de  LinMfres, 
ni  sur  rtiiie  ni  sur  lautre  des  .solutions  qu'elle  a  eonsacrées. 
L'ait.  OD.'Î,  G.  1*.  {].,  est  trop  jMéeisdans  ses  termes  pour  qu'il 
8oit  permis  d'en  éluder  l'applicalion.  La  lui  veut  /pj'après  la 
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mention  dont  parle  cet  article,  la  saisie  ne  puisse  plus  être  rayée 
que  tJu  consentement  des  créanciers  ?»scrîVi' (radiation  volontaire), 
ou  en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux  (radiation  forcée). 

Le  conservateur  avait  raison  d'invoquer  cet  article  pour  cou- 
vrir sa  responsabilité.  11  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  saisissant 
représente  tellement  les  créanciers  inscrits  que  les  juf;ements 
rendus  contrôlai  soient  censés  rendus  contre  ces  derniers.  Qu'on 
parcoure  dans  les  Lo/5  c/e /a  ProceV/î/rc  cn'i/e.  Carré,  3^  édit., 
t.  5,  p.  530,  5Î1,  695,  701  et  702,  les  Questions  2335,  2336, 
2416  5e;;<;e5,  2418,  2418  6i.5,  2418  ?er ,  et  l'on  connaîtra  les 
motifs  sur  lesquels  se  fonde  mon  opinion.  On  remarquera 
seulement  que,  sous  le  n»  2U8  précité,  je  n'examine  que  le 
point  de  savoir  si  une  radiation  peut  être  opérée  en  vertu  d'un 
jugement  qui  annule  la  saisie,  mais  qui  ne  contient  pas  l'énon- 
ciation  expresse  que  la  radiation  sera  effectuée. 

La  seconde  solution  crée  un  équipollent  qu'il  n'a  pas  été  dans 
la  pensée  du  législateur  d'autoriser.  Puisque  l'art.  5V8  veut  un 
certificat  de  l'avoué,  et  que  l'art.  90,  §  13,  du  Tarifa  alloue  un 
émolument  à  l'avoué  pour  ce  certificat, il  est  probable  que  cet 
acte  est  utile,  et  ne  peut  être  valablement  remplacépar  un  autre. 
Donner  à  l'original  de  la  signification  du  jugement  la  même  au- 
torité qu'au  certificat,  c'est  reconnaître  que  celui-ci  est  inutile 
et  faire  le  procès  à  la  loi.  Lorsqu'une  disposition  est  obscure, 
je  comprends  qu'on  l'interprète  ;  mais  quand  elle  est  claire 
et  précise,  on  est  forcé  de  l'exécuter.  L'argument  princi- 
pal de  la  Cour  consiste  à  dire  qu'en  matière  de  saisie  immo- 
bilière la  signification  à  avoué  suffisant  pour  faire  courir  le  délai 
d'appel,  cette  signiiication  à  partie  eût  été  frustratoire^  qu'ainsi 
l'art.  548  qui  exige  cette  signification  ne  doit  pas  être  exécuté  à 
la  lettre.  La  Cour  me  paraît  en  cela  être  tombée  dans  une  er- 
reur grave.  Sans  doute,  la  signification  du  jugement  à  avoué 
suffit  pour  faire  coiirir  le  délai  d'appel ,  mais  il  me  semble  qu'à 
l'égard  du  conservateur,  il  ne  s'agissait  point  de  prouver  seule- 
ment que  le  délai  d'appel  avait  couru  :  il  s'agissait  d'exécuter  le 
jugement:  l'art.  147  devait  donc  recevoir  son  application.  L'u- 
tilité du  certificat  est  d'ailleurs  évidente,  si  l'on  considère  que  le 
conservateur  doit  le  garder  cwnme  pièce  justificative  de  la  ra- 
diation, et  qu'il  importe  aussi  à  la  partie  de  conserver  l'original 
de  la  notification  du  jugement  pour  établir  que  le  jugement 
qu'elle  a  obtenu  a  bien  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  II 
est  cependant  des  matières  auxquelles  l'art.  5i8,  G.  P.  C,  est 
inapplicable.  On  en  trouvera  un  exemple,  J.  Av..  t.  75,  p.  592, 
art.  9G8. 
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ARTICLE    1060. 

COUU  DI<:  CASSATION. 
Cass.vtio'.  —  PoLRVoi.  —  Jlgfmknt  par  défaut. 

Le  pourvoi  formé  contre  un  jugement  par  défaut  est  non  rece- 
vablc  lorsque,  sur  l'opposition^  ce  jugement  a  été  maintenu  par 
un  second  jugement  aussi  i)ar  défaut,  qui  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  (1). 

(Vallorand  C.  Mathieu.)  —  Arrêt. 

La  Cocr; — Allendii,  siirla  (iii  de  iioii-reccvoir,  qu'un  secoiiJ  juge- 
ment par  d.faut,  en  dale  du  Ifi  fev.  ISW,  rendu  sur  l'oppoMliou  du 
dcMiandciir  Itii-mènio,  au  j)reniicr  juf^enicnt  <|u'il  <|ualifiait  pai  défaut, 
l'a  déboute  de  cette  opposition,  et  ordonné  que  le  premier  juj;enicnt 
serait  e.iéculé  selon  sa  forme  el  teneur  j  —  Attendu  que  le  dernier 
jugouicnt  sij^iiilié  au  demandeur,  le  "2  avr.  1849,  n'a  pas  été  attaqué 
dans  les  délais,  et  se  trouve  désormais  inattaquable  ;  —  Attendu  f|ue, 
par  une  conséquence  nécessaire,  le  j)remier  jugement  dont  il  ordonne 
l'exécution  est  par  là  miMue  devenu  inattaquable  aussi,  puisqu'il  se 
trouve  irrévocablement  (pialilié  par  défaut,  par  suite  du  second  juge- 
iiieat  (jui  a  statué  sur  l'opposition  ;  —  Attendu  que  c'est  en  vain  <|ue  le 
demandeur  a  diriiié  son  pourvoi  contre  le  premier  jugement,  puisque 
le  second,  qui  en  ordonnait  l'exécution,  n'a  pas  été  attaqué,  ne  peut 
plus  l'être,  et  que  toutes  ses  dispositions  doivent  sortir  effet  et  être 
réputées  avoir  force  de  chose  jmjce  entre  les  parties,  quelques  griefs 
qu'elles  eussent  pu  être  fondées  à  élever  contre  ce  jugement,  si  elles 
se  fussent  jiourvues  contre  lui  en  teuïp»  utile  ;  —  Déclare  le  demandeur 
non  recevable,  etc. 

Du  20  août  1830.— Ch.  civ.,  MM.  Portails— p.  p.— llardouin 
et  Lanvin,  av. 

ARTICLE    1061. 
COUU  D'APPEL  DE  NANCY. 
Référé.  —  Compétf.>ce.  — Jocrxal.  —  Société  commfrciale. 

Ifi  juge  des  référés  est  compétent  pour  statuer,  en  cas  d'urgence, 
sur  une  contestation  qui  intéresse  une  société  commerciale  et 
dont  la  connaissan'ce  ordinaire  appartient  aux  arbitres  :  ainsi  il 
peut  prescrire  des  mesures  pour  éviter  une  interruption  immê- 
diatedans  l'envoi  d'un  journal  aux  abonnés.  (Art. 800,  C. P.C.  (2). 

(I)  Aiirun  iloulc  ne  peut  s'élevrr  à  cet  égaril.  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile, 
Cai'.ué.  3'  édii  ,  t.  *,  p.  129,  question  I6i5,  et  un  arrOl  de  la  Cour  deCaen,  J.Av.. 
t.  72,  p    592,  art.  277. 

(2,  En  n)alière  adniinistr.ilivc ,  le  jupe  des  référés  me  paraît  radiralemmt  in- 
coMipéliiil  (voy.  J.Av.,  I.  74,  p.  207.  art.  689);  néanmoins,  le  présniint  du  tri- 
liuiKi!  rivil  df  lii  Sciiio  piTsisIc  à  se  déclarer  rompélent.  —  En  est-il  de  même  en 
iiuilicre  conuneri  i.ile?  Pour  la  iié};ali»e,  on  peut  dire  que  les  tribunaux  civils  ne 
sont  pas  incomiiéleuls,  ralione  materiœ,  à  l'ég.ird  dos  conleslalio3s<'OM)nierii;iles. 
«l  que  l'eitriîme  urgence  juslilii-  le  recours  au  juge  des  réfirés.  Cependant,  ne 
peut-on  pas  objecter  que  l'art.  806  crée  une  juridiction  exceptionnelle  applicable 
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(Villet  de  Collignon  C.  Numa-Rollin.) 

29  avril  1850,  ordonnance  de  référé  rendue  par  le  président 
du  tribunal  civil  de  Verdun  en  ces  termes  : 

Sur  le  moyen  d'incompétence: — Attendu  que  les  tribunaux  civils 
ont  la  i)léniliide  de  la  juridiclion,  et  qu'au  contraire  les  tribunaux  de 
commerce  n'ont  de  juridiction  que  sur  les  matières  ([ui  leur  sont  spé- 
cialement dévolues  par  la  loi;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  51,  C. 
Com.,  toute  contestation  entre  associes,  et  pour  raison  de  la  société, 
doit  êlrejuL;ée  par  des  arbitres;  que,  par  conséquent,  le  tribunal  de 
com-iierce  n'aurait  pas  juridiclion  au  cas  jiarliciilier,  puisqu'il  s'agit 
d'une  difficulté  entre  associés  ;  —  Que  la  mesure  dont  s'agit  étant  de  la 
plus  grande  urgence,  puisque  le  Journal  de  Verdun  n'ayant  plus  de 
gérant,  il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  à  paraître  et  de 
remplir  ses  obligations  envers  ses  abonnés,  et  qu'il  s'agit  d'une  mesure 
provisoire  destinée  à  parera  cet  inconvénient  ;  qu'un  tribunal  arbitral 
n'étant  i)as  constitué  et  ne  pouvant  l'être  immédiatement,  il  est  im- 
possible de  recourir  à  cette  juridiction  pour  lever  la  difficulté  dont 
s'agit;  —  Que,  dans  ces  circonstances  et  en  l'absence  de  toute  dispo- 
sition de  loi  donnant  pouvoir  au  président  du  tribunal  de  couimerce 
pour  statuer  sur  la  difficulté,  il  n'y  a  que  le  président  du  tribunal  civil 
qui  puisse  être  compétent,  puisqu'il  réuiiit  la  idénilude  do  juridiction 
et  qu'il  puise  son  droit  dans  l'art.  806,  C.P.C.,  pour  statuer  sur  tous  les 
cas  d'urgence,  et,  par  conséquent,  sur  la  difficulté  qui  divise  les  par- 
ties ; —  Au  fond: — Attendu  (jue  Villet  de  Collignon  ne  propose 
aucune  mesure  destinée  à  parer  à  l'absence  du  gérant;  —  Que,  depuis 
la  signification  de  cessation  desdites  fonctions  à  j>artir  du  1*''  mai  pro- 
chain laite  par  Lallemand,  Villet  de  Collignon  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  s'entendre  avec  le  demandeur  pour  choisir  un  autre  gérant,  et  que, 
dans  ces  circonstances,  on  ne  peut  que  désigner  un  autre  journal  pour 
être  envoyé  aux  abonnés  du  Journal  de  Verdun,  puisque  ce  journal 
ne  peut  paraître  sans  avoir  un  gérant  responsable  ;  —  Attendu  que  le 
journal  VEcho  de  l'Est  est  rédigé  dans  le  même  esprit  (|ue  le  Journal 
de  Verdun;  que,  par  conséquent,  il  doit  convenir  à  ses  abonnés;  — 
Nous,  président,  statuant  en  référé,  nous  déclarant  compétent  au  fond, 
autorisons  le  demandeur  à  adresser  aux  abonnés  du  Journal  de  Verdun 
le  jourudl  VEcho  de  l'Est,  et  ce  juscpi'à  ce  que  ledit  Journal  de  Ver- 
dun soit  en  situation  de  reparaître  régulièrement,  etc.  —  Appel. 

Arrêt. 
La  Cocr  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 
I)u6  juill.  1850.-1"=  Ch.  —MM.  Quenoble,  p.  p.— Volland 
et  Catabelle,  av. 

seulement  aux  matières  civiles  ;  que  la  procédure  commerLiale  est  excessivement 
rapide  dans  sa  marche,  et  ne  reud  pas  nécessaire  la  vuie  des  référés;  qu'ainsi, 
l'art.  *17,  C.P.C.,  permettant  d'assi^iner  d'iieure  à  heure,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  commerce,  dans  l'espèce,  par  exemple,  le  de- 
mandeur aurait  jiu  saisir  le  tribunal  de  commerce  qui,  avant  de  renvoyer  devant  les 
arbitres,  aurait  provisoirement  prescrit  les  mesures  conservatoires  exigée?  par  les 
circonstances?  Il  esta  désirer  que  cctle^dinicullé,  sur  laquelle  je  ne  connais  pas  de 
précédents,  soit  soumise  à  la  Cour  suprême  dont  la  décision  servira  de  règle.  — 
Voy.  sur  les  cas  divers  où  il  y  a  lieu  à  référé.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Caeré, 
.r  édit.,  l.  3,  p.  268,  n"  DXXVI. 
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AIITICI.E    1062. 

COUR  D'AITKL  DK  MONTPKM  IRH. 
Saisik  immobilièue.  —  Adjudication-.  —  Vendeur. —  Privilège. — 

PUUGE. 

Lejufjcmenl  d'adjudicritinn  sur  saisie  iwniohilih-cpurfje  Icspri- 
vilcfjfs  et  /c.x  hyj)ut/ih]ucs  non  inscrits  au  moment  oti  il  est  rendu. 
Ainsi  le  cendeiir  qui  n'a  fait  ni  transcrire  son  titre  ni  inscrire 
sonpririlé(je,  ne  peut  pas  excipcr  de  l'art.  83'+,  C.  P.  C. ,  et  préten- 
dre qu'il  a  le  droit  de  prendre  son  inscription  dans  la  quinzaine 
du  jour  oit  mention  du  jugement  d'adjudication  a  été  faite  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  conformément  à  l'art.  716 
du  même  code  (1). 

(Magne  C.  dès  et  Briançon.) 

20  avril  1850,  jugement  en  ces  termes  : 

Lk  'I'uieinal;  —  AUcndii  f]n'aiix  termes  de  l'art.  2108,  C.C.,  le 
privilt  ;;e  du  vendeur  se  coiifeive  ])ar  l'inscription,  ou,  ce  qui  est  In 
inèiiic  chose,  ]»ar  la  lrari?ciiiili<)n  du  eonlral  de  vente;  — Attendu 
qu'aux  ternies  de  l'arl.  210(),  même  code,  entre  créanciers,  le  privi- 
lège n'a  d'ellft  (ju'aulanl  (|u'il  est  inscrit;  —  Attendu  que  le  droit  de 
prelérence  étant  soumis  à  la  nécessilede  rinscri()tion,  il  y  a  lieu  d'exa- 
miner si  cette  formalité  a  été  accom|)Iie  par  Mai^ne;  —  Attendu  qu'il 
a  (ail  transcrire  son  contrat  de  vente,  mais  postérieurement  à  l'adju- 
dication prononcée  ]»ar  le  tribunal,  et  que  cette  lranscrii)ti(n  ne  sau- 
rait jiroiliiire  aucun  eliet;  —  Attendu  «pie  l'on  s'accorde  généralement 
à  reconnaiire  (pie  la  vente  arrèle  le  cours  des  inscriptions.  j)ar(e  que 
le  créancier,  prenant  ]»ar  rinscripliofi  une  partie  des  droits  que  son 
déhileur  avait  sur  l'imuieulile,  ne  ])eut  plus  rien  ohlenir  lorsque  la 
propriété  de  cet  immeuble  a  été  aliénée;  —  Attendu  que  l'art.  83i, 
C.l'.C,  a  étendu  la  faculté  de  s'inscrire  après  la  vente  juscpi'a  l'expi- 
ralion  de  la  quinzaine  à  partir  de  la  transcription,  mais  que  c'est  une 
dérogation  aux  principes  consacrés  par  le  Code  civil,  qui  avait  été 
iutrodiiile  seulement  jtuur  les  aliénations  volontaires,  ainsi  que  cela 
résulle  du  texte  même  du  litre  donne  au  chapitre  dont  fait  partie 
l'art.  83'^;  —  Attendu  <[ue  celle  différence  est  justiliée,  d'ailleuis,  par 
l'es])iit  de  la  loi  ;  — ■  (^iie  l'on  couquend,  en  eflét,  qu'une  disposition 
]tlus  favorable  existe  poin  le  créancier,  f|ui  peut  être  en  quelque  sorte 
surpris  par  une  aliénation  qui  est  le  résultai  ino|)ine  du  consente- 
ment des  parties,  tandis  que,  en  matière  de  vente  foicée,  le  créan- 
cier a  été  mis  en  demeure  de  .•s'in.-'Crire  par  la  publicité  éclatante  don- 
née à  la  j)rocédure,  et  qu'il  ne  peut  imputer  (pi'ii  sa  négligence  la 
forclusion  qui  \ient  1  atteindre; — .Attendu  que  vainement  t>n  soutient 
que  la  mention  sommaire  de  l'adjudication  prescrite  par  l'art.  716, 
C.P.C.,  remplace  la  formalité  dont  parle  l'arl.  2106; — Que  cette  men- 


(!)  Cet  arrêt  confirme  l'opinion  que  j'ai  émi.se  dans  le»  Lois  dt  la  Procédure 
civile,  Cahrk,  3'  cdit.,  t.  :;.  p.  G"7,  queslwn  2103.  où  je  di-  que  l'arl.  854  n'est 
pas  n|i['luabli'  après  une  adjudicalion  sur  .«ai-ie  wiimobLlàTe.  —  Y.  aussi  suprà. 
p.  103,  art.  1019,  UD  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 
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tion  eslfailr  dans  l'unique  but  de  cotistaler  (|iic  la  saisie  immobilière 
est  coiisoiiiîiup  ; —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au  contredit  de  Ma- 
gne, a  in.iiiitenu  et  maintient  en  son  entier  les  dispositions  contenue» 
dans  le  jjrocès- verbal  d'ordre  provisoire. — Ai)pel. 

Arrêt. 

La  Cour; — Considérant  que  le  privilé<];e  du  vendeur  est  soumis  à 
la  {ormali'é  de  l'inscription; — Considérant  que  si  la  loi  n'a  pas  déter- 
miné le  délai  dans  lequel  cette  formalité  devrait  être  remplie,  la  seule 
conséquence  que  l'on  puisse  légitimement  induire  dii  silence  du  légis- 
lateur il  cet  éi^ard,  c'est  qu'en  l'absence  d'une  règle  spéciale,  il  y  a 
lieu  de  recourir  aux  principes  généraux  du  droit;— Considérant  qu'il 
résulte  de  la  combinaison  de  divers  textes  du  Code  civil,  que  le  créan- 
cier peut  uliiement  inscrire  son  privilège  ou  son  hypothèque,  tant 
que  l'immeuble  servant  de  gage  à  .-a  créance  n'a  pas  cessé  d'appar- 
tenir ai!  débiteur,  mais  (ju'il  est  déchu  de  ce  droit  dès  que  l'immeu- 
ble est  aliéné;  —  Qu'à  la  vérilé,  une  exception  a  été  apportée  à  cette 
règle  par  l'art.  831,  C.P.C.;  que,  suivant  cet  article,  placé  sous  le  litre 
relatif  à  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  le  créancier  a^ant 
privilège  ou  hypothèque  est  admis  à  surenchérir,  en  justifiant  de  l'in- 
scriplion  priie  au  plus  tard  dans  la  ([uinzaine  de  la  transcription  de 
l'acte  d'aliénation  de  l'immeuble  soumis  à  Thypothèque  ou  au  privi- 
lège;—  Mais,  considérant  qu'il  est  aujourd  hui  généralement  reconnu 
que  celle  disposition  est  inapplicable  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière;— Qu'il  suffit,  en  effet,  pour  en  demeurer  convaincu,  de  faire  re- 
marquer f[ue  la  faculté  de  prendre  inscri(»tion  dans  la  ([uinzaine  de  la 
lranscrij)Iion  n'est  point  mentionnée  au  tilre  de  la  saisie  immobilière, 
et,  d'aulre  part,  que  le  jugement  d'adjudication  sur  expropriation 
forcée  n'est  point  soumis  à  la  formalité  tle  la  transcription;  —  Consi- 
dérant que  vainement  on  excipe  de  l'art.  716,  C.l'.C,  qui  prescrit  la 
mention  sommaire  du  jugement  d'adjudication  en  marge  de  la  trans- 
cription de  la  saisie,  celle  mention  ayant  uniquement  pour  but  d'an- 
noncer aux  tiers  que  la  procédure  d'expropriation  est  arrivée  à  son 
terme;  —  Considérant  qu'il  est  aujourd'hui  constant  en  doctrine  et  en 
juris])rudence,  et  conforme,  d'ailleurs,  à  la  jurisprudence  de  la  Cour, 
que  si  le  vendeur  non  payé  laisse  prononcer  le  jugement  d'adjudica- 
tion sur  expropriation  forcée  sans  avoir  transcrit  son  titre  ou  inscrit 
son  privilège,  il  perd  tous  droits  et  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  le  juge- 
ment d'adjudication  emportant  de  plein  droit  purgement  des  privilèges 
et  des  hypothèques  non  inscrites  au  moment  où  il  est  rendu  ; — Consi- 
dérant que  si,  par  une  dérogation  à  cette  règle  générale,  il  a  été  dé- 
cidé ([ue  le  jugement  d'adjudication  ne  purgeait  pas  les  hypothèques 
légales  non  inscrites  des  femmes  et  des  mineurs,  c'est  uuifjuement 
parce  que  le  législateur  a  tracé  pour  ces  hypothèques  un  mode  parti- 
culier de  purge  dont  le  jugement  d'adjudication  ne  saurait  tenir  lieu  ; 
— Mais  qu'il  n'en  est  point  ainsi  du  privilège  du  vendeur;  lequel  est 
soumis  à  la  règle  commune  en  matière  de  conservation  et  de  purge  ; — 
Considérant  que  le  sieur  Magne  n'ayant  fait  transcrire  la  vente  par  lui 
consentie  que  deux  mois  après  le  jugement  d'adjudication  qui  a  con- 
sommé l'expropriation  de  l'acquéreur  originaire  non  libéré  du  prix, 
c'est  le  cas  de  déclarer  que  la  transcription  est  tardive,  inefficace,  et 
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qu'elle  ne  jjeut  produire  aucun  effet; — Par  ces  motifs  et  ceux  rjni  ont 
«léteruiine  le  |)reinicr  juge,  a  démis  et  démet  l'appelant  de  son  appel... 

Du  9  novembre  1850. — 2«  ch. — MM.  CalmcUcs,  prés. — Cazal 
Estor,  Gcrvais,  av. 
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Juge  de  paix. — Loyers. — Compétejjce. 

Loraque^  partout  ailleurs  qu'à  Paris^  la  location  annuelle  ej- 
cède  200  fr.  (210  fr.),  la  demande  en  [laicment  d'une  somme  de  10 
[r.,  pour  solde' d'un  trimestre  de  loyer,  doit-elle  être  portée  devant 
le  juge  de  paix  ou  devant  le  tribunal  civile' [Art.  3,  loi  du  25  mai 
1838.) 

La  solution  de  cette  queslicm  a  donné  naissance  à  deux  opi- 
nions :  l'une  qui  attribue  compétence  au  ju(;e  de  paix,  l'autre 
au  tribunal  civil. 

Voici  les  motifs  qu'invoque  la  première  ,  et  que  m'a  transmis 
un  de  mes  abonnés  : 

Lejuj^e  do  [)aix  est  compétentpour  prononcer  sur  la  demande 
ci-dessus;  pourquoi?  parce  qu'il  est  seul  compétent  pour  jjro- 
iioncer  surles  dediandes  persoruielles  et  mobilières  qui SdUt  iid'é- 
rieures  à  200  fr..  d'après  l'article  premier  de  la  l(»i  du  25  mai 
1838,  et  parce  qu'une  denumde  en  paiement  de  loyer  est  per- 
sonnelle et  mobilière. 

Sous  la  loi  de  1790,  le  jijf;c  de  paix  était  compétent  pour 
prononcer  sur  les  demandes  personnelles  et  nu)bilières  qui  ne 
dépassaient  pas  la  somme  de  100  fr.,  et.  comme  la  demande 
en  paiement  de  loyer  était  alors  confondue  dans  la  classe  de 
ces  demandes,  et  que  le  terme  réclamé  ne  s'élève  qu'à  52  fr. 
50  c,  le  iu{je  de  paix  aurait  été  tenu  de  se  déclarer  compétent, 
et  n'aurait  [)as  renvoyé  l'affaire  devant  le  tribunal  civil;  personne 
ne  le  contestera. 

La  loi  du  25  mai  1838  a  étendu  la  compétence  du  ju;;e  de  ])aix  : 
elle  a  voulu,  dans  sun  article  premier,  qu'il  |)ùtjuj;er  ttuiles  les 
demandes  personnelles  et  mobilières,  jusqu'à  coiicurrt'iice  de 
200  fr.;et  comme  elle  n'a  pas  clianjjé  ni  pu  cliaii;;cr  la  nature  de 
la  demande  en  paienumt  de  loyers,  et  ne  l'a  pas  rendue  non  jier- 
sonnelle  et  non  mobilière,  il  est  lojjique  de  dire  que,  en  lU'  consi- 
dérant que  l'article  !'='■,  en  supposant  qu'il  existe  sans  l'art.  3, 
le  ju{;(^  de  [)aix  serait  compétent  toutes  les  fois  (pjc  la  dem;iiide 
en  paiement  de  loyers  serait  inférieure  à  200  ir. .  ou  le  solde 
d'un  terme  inlérieur  à  200  fr.,  car  ciiaque  terme  de  loyer  est  une 
créance  particulière  et  isolée,  et  le  locataire  est  débiteur  des  ter- 
mes comme  de  dettes  successives. 
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Ainsi,  dans  l'espcce,  ioju}{C  de  paix  aurait  été  seul  com- 
pétent sous  l'empire  de  la  loi  de  1700,  et  le  serait  encore 
et  à  fortiori  d'après  l'article  premier  de  la  loi  de  1838.  —  On 
objecte  à  cette  compétence  l'art.  3  de  cette  dernière  loi.  Cet 
article  a  dit  que  le  ju[;e  de  paix  était  compétent  pour  juger  en 
dernier  ressort  toutes  les  demandes  en  p;iiement  de  loyers 
qui  ne  dépassaient  pas  100  fr.,  et  pour  juger  à  charge  d'appel 
toutes  les  demandes  de  cette  nature,  à  quelque  somme  qu'elles 
pussent  s'élever,  pourvu  que  le  loyer  annuel  ne  dépassât  pas 
400  fr.  à  Paris  et  200  fr.  partout  ailleurs.  Ainsi,  conformément 
à  l'article  premier,  le  juge  de  paix  jugera  en  dernier  ressort  les 
demandes  de  loyers  qui  ne  dépasseront  pas  100  fr.,  et  l'art.  3 
n'a  fait  que  répéter,  quant  à  ce,  l'article  premier.  En  quoi  cet 
article  3  a  t-il  dérogé  à  l'art.  1"  ?  Seulement  en  ce  que,  contrai- 
rement cà  ce  dernier  article  ,  il  a  étendu  à  toute  somme  quel- 
conque, même  à  2,000  fr.,  et  n'a  pas  limité  à  200  fr.  la  compé- 
tence en  premier  ressort  du  juge  de  paix.  Ainsi  le  but  de  la  loi 
{les  rapports  et  la  discussion  aux  Chambres  le  prouvent)  a  été 
d'étendre  la  compétence  de  la  loi  de  17D0  et  celle  de  l'article 
premier  de  la  loi  du  25  mai  1838,  dans  l'objet  d'économiser  les 
frais  qui  pèsent  sur  le  propriétaire,  lorsque  le  locataire  est  de 
mauvaise  foi,  ei  tombentsurlelocataire  qui  est  honnèleetpourra 
payer  après  un  certain  délai.  La  loi  a  posé  une  condition  à  cette 
extension  de  juridiction  en  premier  ressort  ;  c'est  que  le  loyer 
annuel  ne  soit  que  de  200  Ir.  en  province,  bien  que  la  somme 
réclamée  puisse  s'élever  à  2,000  fr.  et  même  à  davantage,  mais 
elle  n'a  posé  cette  condition  que  lorsque  la  somme  réclamée 
pour  loyer  est  une  somme  quelconque  excédant  la  compétence 
posée  en  l'article  premier,  auquel  elle  a  voulu  donner  une  ea^ien- 
^ion  et  non  tme  restriction.  Le  décider  autrement  serait  préten- 
dre que  l'art.  3  a  restreint  (et  non  étendu),  non  seulement  la 
juridiction  créée  par  l'art.  1"  de  la  loi  de  1838,  mais  encore  celle 
donnée  par  la  loi  de  1790  ;  ce  serait  se  mettre  en  opposition 
directe  avec  les  motifs  qui  ont  inspiré  la  loi  de  1838,  ou  ce  serait 
accuser  le  législateur  de  la  plus  grande  folie  possible, car  il  au- 
rait eu  un  but,  et  aurait  atteint  un  but  tout  contraire.  On  con- 
viendra que  ce  système  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  :  le  juge 
de  ftaix  est  donc  seul  compétent  dans  l'espèce  et  il  en  est  de  même 
toutes  les  fois  que  la  totalité  du  terme  de  loyer,  qui  fait,  en  tout 
ou  en  partie ,  l'objet  de  la  demande,  est  inférieure  à  200  fr. 

La  seconde  opinion  me  paraît  préférable.  Elle  a  d'abord  pour 
elle  le  texte  de  la  loi  ;  elle  s'appuie  en  outre  sur  des  motifs  dont 
la  puissance  ne  saurait  être  contestée.  L'honoiable  et  savant 
magistrat  qui,  une  fois  déjà,  a  bien  voulu  me  prêter  le  secours  de 
ses  lumières  (J.  Av.  t.  7i>,  p.  210,  art.  844,  XXVI),  a  traité  à 
fond  la  quesiion  dans  les  lignes  suivantes,  que  je  suis  heureux 
de  faire  connaître  à  mes  lecteurs  : 
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L'iirt.  3  de  la  loi  du  25  mai  1838  ne  prèle  pas  à  l'équivoque. 

Il  est  clair  dans  ses  icnnes,  il  ne  lest  pas  moins  dans  son 
esprit. 

J)ansses  termes,  parce  que  l'exclusion  de  tonte  compétence 
du  jujTe  de  paix  s'imJuitdii  chiffre  (200  francs)  passé  lequel  la 
locution  employée  par  le  lé.;jislateur  saisit  une  autre  juri- 
diction. 

Dans  son  esprit,  parce  que  le  lé{^islateur  n'a  pas  voulu,  dans 
uncas  particulier,  dépasser  la  limite  qu'il  a  posée  ci  la  compé- 
tence du  jujje  de  [)aix  ;  d  n'a  i)as  voidu  quaudelà  de  200  francs 
cette  compétence  lui  fût  attribuée  dans  aucune  hypothèse.  Ce 

3u'il  a  éner.!;iqucrnent  exprimé  par  ces  mots  le  tout,  et  ce  qui 
oit  nécessairement  s'étendre  non-seulement  au  cas  où  il  s'agit 
du  paiement  inté{]ral  du  prix  du  bail  de  210  francs,  mais  encore 
au  cas  où  il  ne  s'a.jjit  que  du  paiement  d'une  partie  de  ce 
prix. 

Si,  en  effet,  le  ju.'^c  de  paix  avait  juridiction  sur  un  terme,  ou 
partie  du  terme  du  loyer,  dont  le  total  serait  supérieur  à  sa  com- 
pétence, il  usurperait  sur  la  juridiction  d'autrui  quand  le  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  la  fragmenter,  si  l'on  peut  ainsi  parler. 

Dans  la  province,  une  location  de  200  francs  est  considérable, 
et  le  législateur  peut  avoir  [)uisé  là  la  raison  de  saisir  les  tribu- 
naux civils  des  questions  qui  s'y  rattachent. 

Vainement  on  dira  que  chaque  terme  du  loyer  est  une 
créance  particulière  et  isolée,  et  que  le  locataire  est  débiteur  du 

terme  conmie  de   dettes  successives Nous  n'adn)clions  pas 

que  les  10  francs  soient  ici  une  créance  particulière.  C'est  une 
créance  (pi'on  n'a  pas  voulu  séparer  de  la  cause  qui  la  produit; 
c'est  une  portion  du  prix  du  bail,  qui  fieut  amener  non-seule- 
ment une  action  en  paiement,  mais  encore  une  action  en  rési- 
liation, au  gré  du  demandeur,  et  pour  l'une  et  l'autre  action  la 
loi  dénie  la  com|)étence  au  juge  de  paix. 

Vainement  on  s'appuie  encore  sur  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle l""  do  la  même  loi  pour  ranger  la  demande  dont  il  s'agit 
dans  la  classe  des  aptions  personnelles  ou  mobilières.  Nous  le 
comprendrions  jusqu'à  unc(îrtain  j)oint,  si  le  législateur  n'avait, 
par  l'an,  [i,  voulu  régleiuenier  d'une  manière  spéciaU»  la  ques-' 
lion  de  bail  à  loyer.  Cette  pré\ision  exclut  rafiplication  de 
l'art.  1"  à  tout  ce  qui  est  relaidau  bail  à  loyer.  En  l'ail  tl'a[jpli- 
cation  de  lois,  le  général  disparcdt  devant  le  s|)écial.  Ici  on  ne 
peut  pas  argumenter  du  silence  du  législateur  pour  f.dre  rentrer 
dans  les  termes  de  l'art,  l"  une  (pnîstion  (juelconque  relative 
aux  baux  à  loyer,  lorsque  le  texte  lui-même  s'est  prononcé  sur 
ce  dernier  point. 

Qu  on  ne  dise  donc  pas  que  l'art.  3  n'a  pas  dérogé  en  tous 
points  à  l'iirt.  l'"''  de  la  loi.  il  faut  dire,  au  contraire,  que  l'art.  3 
s'étaut  prononcé  sur  les  matières  de  bail  à  loyer,   il  y  a  impos- 
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sibilité  de  recourir  à  l'art,  l'f  pour  en  déduire  quoi  que  ce  soit 
de  favorable  à  la  question  soulevée. 

La  possibilité  de  voir  le  ju{je  de  paix  statuer  sur  une  somme  de 
200  francs,  et  même  davanta^je,  pour  loyers  et  fermages,  tant 
que  le  prix  du  bail  ne  dépasse  pas  200  irancs,  ne  saurait  faire 
fléchir  la  riijueur  de  l'exclusion  pour  une  somme  plus  considé- 
rable que  200  francs,  constitutive  du  prix. 

Que  l'on  accuse,  si  l'on  veut,  le  défaut  de  prévision  du  légis- 
lateur, nous  ne  serions  pas  éloigné  de  l'admettre;  mieux  vau- 
drait, dans  l'espèce,  que  le  juge  de  paix  fût  compétent.  Mais 
nous  ne  pouvons  reconnaître  qu'avec  de  pareils  textes  il  le  soit 
réellement. 

Vainement  encore  on  puise  un  argument  dans  la  loi  de  1790 
pour  faire  rentrer  dans  la  catégorie  des  demandes  personnelles 
et  mobilières  les  demandes  en  paiement  de  loyers.  Sous  l'empire 
de  cette  loi,  nous  n'avons  pas  compulsé  la  jurisprudence;  peut- 
être  rencontrerait-on  de  la  divergence  sur  cette  question.  Il  ne 
nous  en  coûterait  pas  d'adopter  l'opinion  contraire,  précisément 
à  cause  de  la  grande  raison  qu'à  une  question  de  paiement  de 
partie  de  prix  de  location  peut  se  rattacher  une  question  de  ré- 
siliation, et  qu'à  défaut  de  texte  précis,  les  questions  relatives  à 
la  résolution  des  contrats  sont  bien  plutôt  le  patrimoine  des 
juges  du  droit  commun,  des  tribunaux  civils,  que  des  tribunaux 
d'exception,  des  juges  de  paix. 

Que  la  loi  se  soit  proposée  d'étendre  la  compétence  des  juges 
de  paix  au  delà  des  limites  posées  par  celle  de  1790,  cela  est 
certain.  Elle  n'y  a  pas  manqué,  même  en  matière  de  bail  à  loyer, 
par  l'art.  3,  mais  qu'elle  ait  entendu  la  porter  jusqu'à  leur  at- 
tribuer juridiction  sur  les  fractions  d'un  prix  de  bail  qui  dépasse 
la  somme  de  200  francs,  c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  accepter, 
parce  que  le  texte  y  répugne  non  moins  que  son  esprit. 

En  ce  qui  touche  les  rapports  et  la  discussion  aux  Chambres, 
nous  n'avons  su  voir  rien  qui  contredise  la  solution  que  nous 
donnons  à  la  question  proposée,  rien  qui  fasse  fléchir  la  prohi- 
bition aux  juges  de  paix  de  se  déclarer  compétents  en  matière 
de  bail  à  loyer  quand  le  prix  excède  200  francs. 

Si  enfin  les  raisons  de  douter  pouvaient  rendre  l'esprit 
perplexe  sur  la  question  proposée,  nous  n'hésiterions  pas  à  pen- 
ser, même  en  ce  cas,  que  l'on  devrait  pencher  à  rendre  compé- 
tents les  tribunaux  civils,  pirce  que  étant  les  juges  normaux,  il 
ne  serait  pas  permis  do  donner  la  préférence  à  une  juridiction 
extraordinaire  et  exceptionnelle,  quand  surtout  le  législateur  a 
formellement  exprimé  sur  la  même  matière  des  cas  où  la  compé- 
tence est  attribuée  à  ces  mêmes  tribunaux  civils. 


ARTICLE    106H. 

COUR  DE  CASSATION. 

Saisie  exécction.  —  Commlwe.  —  Recettes  mimcipales.  — 
ExÉccTio.y.  —  Opposition. 

Les  états  de  recouvrement,  drcsxéx  par  le  maire,  conformément 
à  l'art.  G3  de  la  loi  du  18  juillet  18o7,  et  visés  par  le  sous-préfet, 
sont  exécutoires  et  peuvent  servir  de  base  à  une  saisie-exécution^ 
mais  les  poursuites  sont  suspendues  par  l'opposition  du  débiteur 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  tribunaux  sur  l'existence  de 
la  dette  (1). 

(Bouilland  C.  maire  de  Tourtenay.) 

En  vertu  d'un  état  de  recouvrement  des  sommes  ducs  pour 
adjudication  de  coupes  dlicrbes,  divisées  en  plusieurs  lots,  état 
dressé  par  le  maire  de  la  commune  de  Tourtenay  et  ap[)rouvé 
par  le  sous-j)réfet  de  Rressuire,  une  saisie-exécution  est  pra- 
tiquée au  préjudice  du  sieur  Bouilland  [)ère.  —  Opposition  de 
celui-ci  fondée  sur  ce  que  c'était  son  Hls  et  non  pas  lui  qui  s'é- 
iait  rendu  adjudicataiie. — ÎÎO  décembre  18ib",  ju;;enient  du  tri- 
bunal d(!  Bressuire  qui,  adnuHtant  les  conclusions  du  maire, 
l'autorise  à  prouver  que  les  sieurs  Bouilland  père  et  fils  s'étaient 
portés  adjudicataires.  —  Pourvoi. 

Aurêt. 

I.aColu;  —  Sur  le  premier  iiiojen:  —  Attendu  que  les  recettes 
nuinici|);iU's  se  divisent  en  deux  classes,  et  donnent  lieu  à  deux  modes 
de  recouvrement;  —  Que  les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants 
ou  propriétaires,  en  vertu  des  lois  et  usaj;es  locaux,  après  avoir  été 
réparties  par  délibération  du  conseil  muiiicij)al  ap[)rouvée  par  le  pré- 
fet, sont,  aux  termes  des  art.  '( '(  et  G2  de  la  loi  du  IS  juill.  IS:{7,  per- 
çues suivant  les  lormcs  établies  pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions |>iibli(pies  ;  —  Que,  selon  le  vœu  de  l'art.  63  de  la  même  loi, 
toutes  les  recettes  municipales  pour  lesquelles  les  lois  et  règlements 
n'ont  pas  prescrit  un  jnode  spécial  de  recouvrement  s'elf'eclnent  sur 
des  étals  dressés  par  le  maire,  et  rendus  exécutoires  après  avoir  été 
visés  par  le  sous-prélet;  que  les  op[)osilions,  lorsque  la  maliére  est  de 
la  conq)étence  des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme  allaires 
ioanuaircs,  et  (pie  la  commune  peut  y  défendre  sans  autorisation  du 
conseil  de  prélecture;  —  Allendu  que,  relalivcuienl  aux  receUcs  de 
cette  seconde  catégorie,  il   est  indiliercnt  qu'il  jail  ou   non  des  titres 

(i;  Les  actes  [la^scs  sous  furinc  de  contrat  |p<ir  les  fonclioniiaires  jiublics  .igissanl 
il.iii?  PuiliTÙl  et  roiniiie  rc(irésonl;u:l  les  persoMnes  morjjes  ne  sont  i|ue  dis  cim- 
veiiliuiis  privées  el  non  des  actes  aduiinistialils.  La  loi  de  1837  a  uitrudiiit  une  ex- 
CC|ituiu  il  celle  re;;lc,  en  donnant  force  exécutoire  aux  états  de  recuuvreuicnt  .Jrc^sés 
par  les  maires  et  >isés  par  les  sous-[iréfets.  C"s  états,  cependant,  ne  dumnt  pas 
l'tre  assimilés  aux  cuntrainlcs  ordinnires.  Ils  n'emportent  pas,  lonune  elles,  Lypo- 
tlièqiie  ^nr  les  liiens  du  di^ltiteur.  Voy,  mon  Code  d'intlruclion  admini$trâtive, 
p.  6b5  el  061,  n"  850  et  836. 


S58  (  ART.  1064.  ) 

ou  actes  constatant  l'existence  des  créances  à  recouvrer,  le  pouvoir 
conféré  aux  maires  n'ayant  |)oint  été  subordonné  à  une  pareille  con- 
dition; que  s'aj^issant  de  créances  ordinairement  minimes,  de  ventes 
mobilières,  de  locations,  d'obligations  de  diverses  natures,  contrac- 
tées par  des  particuliers  envers  la  commune,  et  dont  l'acquittement 
ne  peut  être  poursuivi  dans  la  forme  rapide  et  énergique  imprimée  par 
les  lois  au  recouvrement  des  contributions  publiques,  le  législateur  a 
voulu  affranchir  les  communes  de  la  nécessité,  des  lenteurs  et  des 
frais  d'une  action  en  justice;  — Attendu  que,  ])Our  les  recettes  com- 
munales de  cette  classe,  la  provision  est  due  aux  communes,  mais  la 
provision  seulement  ;  que,  s'il  y  a  contestation,  le  débiteur  s'adresse 
par  voie  d'opposi;ion  aux  tribunaux  rpii  prononcent  définitivement; — 
Qu'il  a  été  procédé  ainsi  dans  rcs|)èce;  que  le  demandeur  ayant  formé 
opposition,  le  jugement  dénoncé  n'a  pas  attribué  à  l'état  exécutoire 
l'etfet  léi;al  de  constater  par  lui  même  l'existence  de  l'obligation  liti- 
gieuse, et  s'est  borné  à  ordonner,  par  un  avant-faire-droit,  la  preuve 
de  cette  obligation,  etc.; — Rejette. 

Du  2  juillet  1850.— Ch.  civ.:— MM.  Portails,  p.  p.— Morinet 
Ripault,  av. 


ARTICLE  106i. 
COUR   DE   CASSATION. 

Tierce  opposition. — Cbéanciers. — Gage. 

Des  créanciers  ne  sont  point  recevables  à  former  tierce  opposition 
au  jugement  rendu  entre  leur  débiteur  et  un  autre  créancier  nanti 
d'un  gage,  s'il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  collusion  entre  ces  derniers,  ou 
si  les  opposants  n'ont  pas  des  droits  personnels  à  faire  valoir  sur 
la  chose  donnée  en  gage.  (Art.  474,  C.  P.  C.)  (1) 

(Chemin  de  fer  de  Sceaux  C.  Baudon.) 

En  18 V7,  MM.  Baudon  et  C^  ouvrent  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Sceaux  un  crédit  de  200,000  fr.,  pour  surets  du 
remboursement  desquels  la  compagnie  remet  des  billets  à  ordre 
de  pareille  somme,  et  donne  en  gage  350  actions  au  porteur.  A 
l'échéance,  les  billets  à  ordre  n'étant  pas  payés,  M.  Baudon 
obiientdeuxjugementsles  21  septembrel848  et  20 février  1849, 
qui  condamnent  la  Compagnie  au  paiement,  et  autorisentla  vente 
des  actions.  Avant  que  cette  vente  soit  opérée,  la  compagnie  est 
déclarée  en  état  de  iiquidationjudiciaire,  et  M.  Lefrançois,  syndic, 
forme  tierce  opposition  aux  jugements  précités  sur  le  motif  que 
les  actions  faisaient  double  emploi  avec  les  billets  à  ordre.  -  Juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  qui  accueille  cette  tierce  oppo- 
sition.— Appel. 

(1)  C'est  là  un  principe  constant.  Voy.  J.Av.,  t.  7*,  p.  401,  art.  720,  §  25,  un 
arrêt  de  rejet  de  li  mùine  chambre,  e[  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carré,  5«édit., 
t.  4,  p.  280,  queiUon  1713. 
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2i  décembre  1849,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ainsi  conçu  : 

La  Cour; — AlUndu  que  y)Our  formfr  tierce  opposition  à  un  juge- 
ment, il  faut  rion-seuletnciit  y  avoir  intérêt,  mais  encore  ii't  avoir  pas 
été  représenté;  — Considérant  fjiie  les  créanciers  du  chemin  de  1er  de 
Paris  à  Sceaux,  au  nf)[n  et  dans  l'intérêt  desf|ucls  procède  f>efrancoi<, 
onlélc  représentés  aux  juj^emcnls  des  '2i  sept,  1S'(8  et  "20  fév.  1S'(9, 
par  leur  débiteur,  qui  jouissait  alors  de  la  plénitude  de  se?  droits  ;  — 
Considérant,  en  cH'et,  «[u'il  est  de  |)riricipe  (|iie  le  créancier  tenant 
ses  droits  de  son  ch'biteur,  du  contrat  f|ui  a  été  j)assé  entre  eux,  est 
représcrttc  par  ce  débiteur;  —  Qii'il  n"y  a  que  deux  exce|)lions  à  ce 
princi|)e,  savoir  :  t"  le  cas  de  fraude  ou  de  collusion  entre  le  débiteur 
et  celui  qui  a  obtenu  le  ju;;ement  IVap|»é  de  tierce  0|>|»osition  ;  2"  le 
cas  où  le  créancier  qui  exerce  cette  voie  extraordinaire  de  recours 
jusliiie  qu'il  aurait  eu  ;i  faire  valoir  contre  l'action  intentée  au  débi- 
teur un  droit  propre  et  ])ersoiincl  ;  —  Considérant,  quant  au  premier 
cas,  f]ue  le  créancier  c|ui  exerce  l'action  révocatoire  autorisée  pj.r  l'art. 
1tG7,  ce,  est  dans  la  double  oblij^alion  de  justifier,  d'une  part,  <pie 
l'acte  dont  la  révocation  est  demandée  lui  est  préjudici;dde;  d'autre  |>arl, 
qu'il  a  été  fait  en  fraude  de  ses  droits  (consilium  frnudis  et  eventus 
dam>u),  — Qu'en  outre,  dans  l'espèce  du  jirocés  ,  s'aj^issant  d'un  con- 
trat à  titre  onéreux,  il  ne  suffirait  pas  de  démontrer  qu'il  y  a  eu  mau- 
vaise foi  du  débiteur;  il  faudrait  encore  établir  ipie  celui  avec  lerpiel  a 
contracté  le  débiteur  a  participai!  la  fraude; — Attendu  que  Lefrançois 
ne  satisfait  à  aucune  de  ces  ob!i;;alions;  —  Que  les  laits  par  lui  allé- 
gués ne  sont  ni  pertinents^  ni  concluants; — Que  l'on  ne  peut  opposer 
à  Baudon  le  détaut  de  valeur  et  l'irréj;ularito  des  actions  fjui  lui  ont 
été  données  en  nantissement;  —  Que  celte  circonstance,  loin  de  four- 
nir à  sa  cliarf;c  un  indice  de  mauvaise  loi,  révélerait,  au  contraire,  la 
fraude  pratiquée  contre  lui  parle  débiteur  commun; — Qu'il  n'est 
pas  non  |)lus  jusiilié  que  les  ju;;emenls  des  21  sept.  18'(8  et  20  fév. 
18'(9  soient  le  résultat  d'une  collusion  ou  d'un  concert  pour  Irauder 
les  tiers; — (ionsidi-rant,  quant  au  deuxième  cas,  que  les  alla(]ues 
dirigées  tant  contre  l'acte  de  nantissement  que  contre  lesdits  jugements 
qui  le  consacrent  ne  reposent  pas  sur  un  droit  j)r(q)re  et  personnel 
aux  créanciers  de  la  société  du  chemin  de  ler  de  Sceaux,  ])uisipi'ellcâ 
s'appuient  sur  un  |)rélendu  vice  intrinsèque  (juc  le  débiteur  |>ouvait 
opposer  lui-même,  et  qu'il  avait  in|/rét  à  opposer,  pour  faire  rentrer 
dans  son  aclil  les  obligations  données  en  nanlissemcnl,  et  en  tirer 
prolit  ;  —  Considérant,  enlin,  que  l'argument  tiré  de  l'art.  4'«G,  C. 
Com.,  et  tendant  à  faire  tomber  de  plein  droit  les  jugements  dont 
il  s'agit,  ne  saurait  donner  à  la  tierce  oiqjos^ition  un  soutien  valable; 
—  Qu'en  elfel,  l'ait.  -i'i6  précité  ne  tait  pas  peser  de  suspicion  sur  les 
jugeinenls  ou  actes  émanes  de  l'autorité  jmbliqiie  cl  investis  au  plus 
haut  degré  du  caractère  de  la  vérité...  —  l'ourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu,  en  droit,  (|ue,  jiour  être  recevable  à  former 
tierce  opposition  à  un  jugement,  il  ne  suilit  pas  que  ce  jugement  pré- 
jiidicieaux  droits  du  tiers  o|>posant:  (pi'il  faut  «ncoie,  aux  termes  de 
l'art.  'i7t,  C.  1'.  C.,  rpic  ni  le  tiers  opposant  ni  ce^ix  qu'il  leprésenlc 
n'y  aient  été  appelés;  —  Que  la  fraude  et  la  (  oUusion  (ont  seules  ex- 
ception  à    celle  régie; —  Ll  attendu,    en  lait,    que  l'arrel  attaiiué  a 
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déclaré  expressément  qu'il  n'y  avait  eu.  dans  l'espèce,  ni  fraude  it 
coUu.'>ion; — Que  les  iails  allét^iiés  par  le  demandeur  n'étaient  ni  |)erli- 
iKMi!*,  ni  concluants,  et  fpie,  loin  de  fournir  il  la  charj;e  de  ijaudou 
aucun  indice  de  mauvaise  loi,  ces  faits  révéleraient,  au  contraire,  la 
fraude  pratiquée  contre  lui  par  le  débiteur  commun  ; —  Qu'il  n'était  pas 
non  plus  justilié  que  les  jugements  des  "21  sept.  18i8  et  20  f.-v,  1S'(9 
fussent  le  résultat  d'un  concert  pour  frauder  les  tiers;  —  Que  cette 
déclaration  et  cette  a|)préciation  des  faits  rentraient  dans  les  attribu- 
tions souveraines  des  juj^es  du  fond;  —  Attendu  qu'il  est,  en  outre, 
reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que  les  créanciers  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Sceaux,  au  nom  et  dans  l'intérêt  desquels  pro- 
cède Lefrançois,  étaient  représentés  aux  jui^emenls  contre  lesquels  ils 
avaient  formé  la  tierce  opposition,  par  ladite  compaf]jnic,  Icurdébitrice, 
qui  jouissait  alors  de  la  plénitude  de  ses  droits; — Qu'en  effet,  Lefran- 
çois et  les  créanciers  dont  il  est  le  syndic  ne  se  sont  j)oint  prévalus 
d'un  droit  i>ersonnel  qu'ils  auraient  exercé  contre  lîauiion  et  comp.  ; 
qu'ils  ont  exercé  les  actions  et  fait  valoir  les  droits  de  la  conq)agnic, 
leur  débitrice,  contre  Haudon  et  conqi.;  —  Qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un 
créancier  isolé,  alléguant  une  fraude  commise  à  son  préjudice,  et  ré- 
clamant contre  son  débiteur  la  réparation  du  tort  qu'il  aurait  éprouvé, 
ruais  de  tous  les  créanciers  d'un  débiteur  commun,  exerçant  les  actions 
de  ce  débiteur  contre  un  tiers,  ne  pouvant  invoriuer  d'autres  droits 
que  ceux  de  ce  méaie  débiteur,  et  restreints,  dès  lors,  à  exécuter  les 
engagements  non  entachés  de  fraude  J|u'il  avait  pu  contracter  ; — Que, 
dans  ces  circonstances,  en  rejetant  la  tierce  o])position  de  Lefrançois, 
en  sa  qualité,  comme  non  recevable,  l'arrét^tlaqué,  loin  de  violer  les 
lois  invoquées,  en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  et  régulière  applica- 
tion ,  —  Rejette,  etc. 

Du  8  juillet  1850.  -  Ch.req— M?>1.  Lasagiii,  prés.— Ch.  Nou- 
{^uior,  av. 


ARTICLE  1061  bis. 

COUR  DE  CASSATION. 

1^  Saisie  imuobilière. — ScRENCHÈnE. — I:\solvabilite  .xotoire. 
■ — Cassation. 

'2"  Saisie  immobilière.  —  Screncdère. — Saisi. — Prête-nom. — 

1°  Les  tribunatix  ont  un  pouvoir  discrétiojxnaire  pour  appré- 
cier l'insolvabilité  du  surenchérisseur  après  saisie  immobilière. — 
Pour  qu'il  y  ait  insolvabilité  notoire,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
surenclicrisscur  soit  absolument  insolvable  et  que  les  faits  qui 
prouvent  l'insolvabilité  se  soient  j)assés  dans  le  lieu  oit  la  suren- 
chère est  formée  (i). 

2"  Est  nulle  la  surenchère  faite  par  un  prête-nom  du  saisi,  par 

(l)  Voy.  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  12  janvier  1847  (J.Av. , 
t.  72,  p.  112.  nrt.  .41),  et  ce  que  j'ai  dit  t.  "4,  p.  199,  art.  Gi".  Voy.  aussi  une 
diisertalion  de  M.  Petit,  même  tome,  p.  373,  art.  724. 
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suite  d'un  concert  frauduleux  entre  le  saisi  et  le  surenchérisseur. 
(Art.  711,  C.  P.  C.  (l).) 

(De  r.licvilly  et  Prévost  C.  de  Melcy.) 
5  mars  1850,  arrôt  de  la  Cunr  de  Metz  en  ces  termes  : 

La  Colr; — AllcnJu  que  les  inmienblcs  coinjiosaiil  le  cloinaifie  de 
Clichérv  aviiiil  clé  sai.sis  sur  «Je  Sas-cna} ,  en  IlSiX.  ils  ont  élf  adjugés 
à  Girard  de  Meiry,  inoveiuianl  la  .somme  de  037,1)00  fr.,  ]>ar  j'i^eineiit 
des  criées  du  Irihuiial  civil  de  Voiizicrs,  en  dale  du  30  août  iS'iî);  — 
Alleiwlii  que,  par  adc  passé  au  i^relle  de  ce  Irilninal,  le  7  sc])!.  1nW. 
Aiiloinc  (jabaud,  ex  iiuissier  à  IJoideaux,  aujourd'liiii  agent  d'.dl'.iires 
à  l'aris,  a  déclaré  surenchérir  du  sixième  le  |>rix  des  iiiimi^nhles  fai- 
sant l'objel  de  r.idjiidici'lion  ])reciléc; — Attendu  (|ue  cette  surenchère, 
reconnue  régulière  en  la  (orme,  a  été  attaquée  ])ar  (îirard  de  Melcy, 
comme  ayant  été  (aile  par  un  houune  notoirement  ins(dvable  et  <\ai 
ne  faisait  que  pr.  ter  son  nom  à  la  |>arlie  saisie; — Attendu  fpi'il  s'agit 
d'examiner  si  ces  moyens,  rejelés  par  le  jugeinent  atlatpu- et  re]>ro- 
duits  sur  l'appel,  sont  le ndés  et  s'ils  doivent  entraiuer  la  nullité  de  la 
surenchère;  —  Sui'  le  moyen  résidlanl  de  l'insolvabilité  notoire  d'An- 
toine (jabaud  :  —  Allendu  que  si  l'art.  708,  C.  1*.  C  ,  admet  toute 
pcrsonrjc  à  surenchérir  après  une  adjudication  sur  saisie  immobilière 
sans  l'nslreindre  a  donner  caution,  l'arl.  711  du  même  Codn,  .ipplica- 
ble  également  au  cas  de  SLirencliére,  défend  aux  avoués  d'enchérir 
pour  le  saisi  et  pour  les  personnes  notoirement  insolvables,  ce  fpii 
signifie  évidemment  qu'une  enchère  ou  une  surenchère  ne  peut  cire 
reçue  si  elle  émane,  soit  d'une  ]>ersonne  noloiremeiit  insolvable,  soif 
du  saisi  ou  d'un  prélc-norn  du  s.iiM;  —  Allendu  (|ue  i'inso'vjihililé  dont 
parle  ledit  arliob'  ne  |)eul  s'cnicndre  d'une  insolvabilité  absolue,  mais 
d'une  insolvabililé  relative  qui  se  tnesure  à  l'inq»ortance  des  engage- 
ments contractés  par  le  surenclicrisseur,  qui  est  telle,  en  un  mot. 
qu'elledonne  la  conviction  <pie  le  surenchérisseur,  sansêtre  dépourvti 
<le  moyens,  n'en  jiossède  cependant  pas  de  sufTisants,  conq)arés  au 
montant  et  à  l'imporlance  de  la  suren(  hère,  j)Our  la  faire  considérer 
oomme  sérieuse; — Alterdu  cpie  la  queslion  de  notoriété  est  indépen- 
dante du  nondjre  et  <Ie  la  n.iture  «les  laits  et  des  actes  dont  on  veut 
faire  résulter  celle  notoriété;  «ju'elle  est  suffisamment  acpiise  et  jus- 
<ilii;e  par  une  série  «l''actes  patents  dont  le  public  a  j)U  ou  dû  avoir 
<;onnai>sani  e,  là  où  habile  le  surenchérisseui',  là  où  il  a  le  siège  de  ses 
affaires  «)u  de  son  industrie; — Alten«lu,  en  (ait,  que,  dès  l'origine  du 
])rocès,  (iirard  d<-  .Melcy  qui,  en  ipudité  de  «binandeur,  reconnaissait 
«|ue  c'était  à  lui  à  (aire  preuve  de  l'insolvabililé  de  son  adver>aire,  a 
invoqué,  dans  ce  but,  «les  do<  uinenis  auxquels  il  en  a  ioinl  «l'autres 
depuis  ra|)pel;  — Attendu  que  <bi  ceitilicat  «lélivré  par  le  conservateur 
des  hypothèques  de  Paris,  le  17  sept.  18'(9,  il  résulte  :  1°  «pie,  le  :^8 
avril  iS'iH,  une  inscri|)tioii  iiypothrcaire  |>our  la  somme  de  l(',!)'20fr. 
a  elé  reipiise  sur  .Anioine  (îabaud,  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par 
le  trihunal  «b-  ((unmcrce  de  la  Seine  le  7  du  même  mois  ;  et  ;2"  «pie, 
le  5   mai  IHil),  une  autre  inscription  hypoihécaire,  ])our  la  somme  de 

(1)  J'iu  trouvé  celle  juris|iru(li'DCc  trnii  s'Tcre  [loco  citato,  p,  ir>8,  .irl.UV7). 
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102,000  fr,,  a  été  requise  sur  le  même,  en  vertu  d'un  jugement  d'ad- 
judication par  suite  de  folle  enchère,  rendu  à  l'audience  des  criées 
du  tribunal  de  la  Seine,  d'une  maison  située  passage  Sanlnier,  9,  au 
proiil  d'Antoine  Gabaud,  moyennant  ladite  somme  de  102,000  fr., 
payable  dans  les  deux  mois  de  l'iidjudicalion  entre  les  mains  des 
créanciers  utilement  colloques  dans  l'ordre  ouvert  pour  le  |)rix  de 
radjudicalicui  précédente  de  ladite  maison  ;  —  Attendu  que,  le  ï  juill. 
ISiU,  après  itératif  commandement  resté  sans  effet,  une  saisie-exé- 
cution, avec  l'établissement  d'un  gardien,  a  été  pratiquée  au  domicile 
d'Antoine  Gabaud,  à  la  requête  d'une  demoiselle  Sourniac,  pro- 
priétaire à  Yilleneuve-d'AUier,  pour  avoir  paiement  d'une  s(unme  de 
18,oG8  fr.,  dont  ledit  Antoine  Gabaud  s'était  reconnu  débiteur  par 
acte  reçu  Baudier  et  son  collègue,  notaires  à  Paii-;,  le  17  avril  1848; 
— Attendu  que  vainement  Gabaud  fait  i>laider  cpie  mainlevée  de  celte 
saisie  a  été  prononcée  par  jugeiuent  du  tribunal  de  la  Seine  du  22 
uov.  1849;  qu'en  effet,  ce  jugement,  rendu  par  défaut  fantc  de  coin- 
paraitre,  n'ayant  été  ni  signilié  ,  ni  exécuté,  n'enipèche  pas  ladite 
saisie  d'exister  encore  aujourd'hui,  couune  elle  existait  à  l'époque  de 
la  surenchère  ;  — Attendu  cju'uu  bordereau  de  collocalion  pour  un 
principal  de  16,000  fr.,  ayan!,  été  délivré  à  un  sieur  Lafléche,  créan- 
cier liyi)Olhécaire  et  j)rivilégié  sur  la  maison  du  passage  Saulnier,  9, 
et  Antoine  Gabaud  s'élnnl  relnsé  à  acquitter  ladite  somme,  un  com- 
mandement lui  fut  signilié  à  cet  effet  le  7  juin  18W,  et  le  17  juillet 
suivant,  il  intervint  au  tribunal  de  la  Seine  un  jugement  qui,  nonobstant 
l'opposition  de  Gabaud,  oidouna  la  conlinuaiion  de  la  j)oursuile  ayant 
pour  objet  la  revente  de  ladite  maison  à  la  folle  enchère  de  Gabaud; 
— Attendu  fpie,  sur  l'appel,  cejugemept  fut  conlirmé  par  arrêt  de  la 
Gourde  Paris  du  14  aoiU  suivant;  —  Attendu  que  Girard  de  Melcy 
ayant  remboursé  Lallèche  et  s'étant  fait  subroger  à  ses  droits,  la  vente 
sur  folle  enchère  dont  il  s'agit  fut,  nonobstant  les  incidents  soidevés 
par  Gabaud,  consommée  et  mise  à  (in  par  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  17  janv.  1850,  qui,  tant  sur  la  poursuite  dudil  Gabaud  que 
sur  celle  d'un  sieur  Fremont,  adjugea  la  maison  située  passage  Saul- 
nier à  un  sieur  Dclaville ,  sncien  avoué  à  iioideaux,  moyennant  la 
somme  de  101,000  Ir.;  —  Attendu  que,  par  cette  dernière  |>rocédure, 
il  est  pleinement  justifié  que,  loin  d'avoir  les  ressources  nécessaires 
pour  satisfaire  aux  obligations  (]ue  lui  imposait  son  acquisition  de  la 
mai'^ou  passage  Saulnier,  Gabaud  a  été  dans  l'impossibilité  de  payer  à 
Lafléche  ou  à  Girard,  son  cessionnaire,  la  faible  somme  de  16,000  fi"., 
et  d'arrêter,  par  ce  paiement,  la  pouisuite  de  revente  sur  folie  en- 
chère ;  —  Attendu  que  les  efforts  auxf|uels  il  s'est  livré  pour  établir 
qu'il  jouissait  d'un  certain  crédit  prés  des  personnes  dont  il  est  connu 
ont  précisément  prouvé  le  contraire;  qu'il  résulte  des  explications  à 
l'égard  du  prêt  de  18,000  fr.  qu'Audou  avait  consenti  à  lui  faire,  que 
ce  bailleur  de  fonds  n'avait  aucune  conhance  dans  sa  solvabilité  per- 
sonnelle et  (pi'il  n-e  consentait  à  se  dessaisir  que  sous  des  conditions 
qui  n'ont  pu  être  remplies;  —  Attendu  que,  de  l'ensemble  des  actes 
ci-dessus  rappelés,  il  résulte,  pour  la  Cour,  la  preuve  incontestable 
que,  depuis  1848,  Antoine  Gabaud  n'a  pu  satisfaire  à  ses  engagements  ; 
que,  complètement  dépourvu  de  crédit,  il  n'a  pu,  à  l'aide  de  ses  res- 
sources personnelles,  réaliser  ladite  somme  de  16,000  fr.,  à  l'aide  de 
laquelle  il  eût  pu  éviter  la  ruineuse  poursuite  de  revente  sur  folle  en- 
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chère  de  la  maison  passade  Saulnier;  —  Que  ,  loin  que  sa  po«ilioQ 
particulière  ait  pu  s'aniélioier,  elle  a  dû  f>'agj;raver  de  plus  rn  i>his  ; — 
Que  Gubaud  est  donc  insolvable  dans  le  sens  de  l'art.  711,  C.I'.(I.,  et 
relali\cincnl  à  l'i-tcndue  de  ses  engagements,  cl  que  la  notoriété  de 
cette  insolvabilité  est  la  conséquence  nécessaire  des  actes  patents, 
publics  et  multipliés  qui  virnnent  d'être  rappelés;  —  Attendu  que 
(iabaud,  qui  a  fait  une  surenchère  du  sixième  sur  un  prix  de  537,000  fr. 
et  qui,  en  outre,  sil  restait  adjudicataire  définitif,  devrait  payer  les 
frais  d'adjudication  et  d'enregistrement  qui  s'élèveraient  à  plus  de 
45,000  fr.,  serait  d;:ns  l'impos.-ibilité  absolue  de  faire  face  à  des  en- 
gagements aussi  étendus;  <iue,  conséqueuiment,  valider  sa  surenclière, 
ce  serait  paralyser  indéliniment  la  distribution  des  deniers  et  jxirter 
un  préjudice  notable  aux  créanciers,  en  nécessitant  de  nouveaux  frais 
purement  tVustraloircs  pour  arrivera  une  nouvelle  adjudication;  — 
Attendu  que,  vaincu  par  l'évidence  des  faits ,  Gabaud  a  vainrnienl 
tenté  de  justifier  devant  la  Cour  qu'il  e^t  propriétaire  d'immeubles  et 
de  créances  actives  d'une  valeur  suffisanie  pour  répondre  des  consé- 
quences de  sa  surenchère  ;  <iue  relativement  aux  biens  (|u'ii  |)r(lend 
posséder  dans  la  Dordogne,  il  n'a  pas  jugé  à  ])ro|)os  de  |»roduire  les 
contrats  d'acquisition,  et  que  ses  justifications  a  cet  égard  ne  peuvent 
être  considérées  comme  sérieuses; — Qu'au  surplus,  fût-il  proi)iiétaire, 
il  ne  juslilierait  pas  avoir  acquitte  le  prix  de  ses  acqui>ilions  ;  —  Qu'à 
l'égard  de  ses  créances  actives,  en  les  suppurant  réelles,  elles  ne  se- 
raient pas  aujourd  liui  d'une  réalisation  plus  facile  qu'en  IN'rO,  alors 
que  Gal)aud  était  réduit  à  soulfiir  la  revente  sur  folle  enchère  de  la 
maison  Saulnier,  faute  de  i)ouvoir  se  |)rocurer  par  le  crédit  ou  de  toute 
autre  manière  la  faible  .-ouiiue  de  1(5,000  fr.;  ipie,  ])ar  ses  productions 
devant  la  Liour,  Gabaud  n'a  donc  pas  détruit  les  preuves  qui  établis- 
sent son  insolvabilité  ;  —  Sur  le  '1"  moyen  :  —  Attendu  rpie  la  position 
de  fortune  de  tîabaud  ne  permettant  pas  de  le  considérer  comme  un 


longteuq)s  il  est  chargé  de  ses  intérêts  et  de  la  conduite  de  ses  j 
faires;  il  est  constamment  qualilié  d  ami  et  de  conseil  dans  la  corres- 
pondance ;  c'est  lui  qui,  en  toute  circonstance,  prend  l'iniliative  ;  il 
se  rend  à  Vouziers  avant  l'adjudicalion  ;  il  dicte  à  lavoué  les  me- 
sures à  prendre  et  fait  soulever  incident  sur  incident  pour  relarder 
indelinimeul  la  mise  à'  fin  de  la  |>oursuite  de  sai.^ie  imuiobilière  •  il 
partage  les  illusions  du  saisi,  qui  espère  jioiivoir  réaliser  des  ressources 
suflisantes  pour  se  libérer  des  sommes  considérables  (pii  lui  sont  vai- 
nement <lcmandées;  dans  une  lettre  de  l'avoué  de  Vouziers  du  17  jan- 
vier 18'«î>,  on  lit  ces  phrases:  «  Si  M.  Galiaud  ne  voit  pas  ses  prévi- 
sions trompées,  si  M.  (iabaud  est  dans  l'erreur,  si  .M.  Gabaud  et 
M.  de  Sassenay  s'aveuglent,  s'ils  négligent  nos  avertissements,  oh! 
alors,  tant  pis  !  »  Kiilin,  un  des  intervenants  écrit,  à  la  date  du  lo  dé- 
cembre IS'ii),  postérieurement  à  la  surenchère  de  Gabaud  :  «  Il  a 
(celui-ci)  derrière  lui  M.  de  Sas^enay  qui,  malgré  sa  déconfiture,  est 
encore  le  directeur  d'une  aflaire  dont  l'avenir  est  si  inr.gnili«]ue....  »• 
—  Attendu  «|ue  de  tout  cela  il  faut  conclure  que  Sassriiay,  conservant 
encore,  après  l'adjudication  de  son  domaine,  les  illusions  <pi  il  avait 
au|)aravant,  a  cherché  un  préle-nom  qu'il  a  trouvé  dans  la  per- 
sonne de  Gabaud,  avec  qui  il  existe  une  véritable  collusion   fraudu- 
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leuse  dans  le  but  de  perpétuer  Sassenay  dans  la  possession  d'un  do- 
maine dont  le  prix  ne  peut  être  payé  ni  par  lui  ni  par  son  prèle-nom; 
—  En  ce  qui  concerne  les  sieurs  Prévost  et  Hatle  de  Chevilly  :  —  At- 
tendu que  s'ils  avaient  intérêt  et  qualité  pour  intervenir  dans  le  débat 
sur  la  validité  de  la  surenchère,  leur  intervention  recevable  en  la  forme 
est  mal  fondée,  d'après  les  motils  donnés  ci-dessus.  —  Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour;— Sur  la  première  branche  du  moyen:  — Attendu  nue  la 
loi  n'admet  de  surenchère  que  de  la  pari  d'un  surenchérisseur  sérieux, 
et  qu'elle  refuse  cette  faculté  à  toute  personne  d'une  insolvabilité  no- 
toire;— Attendu  quela  constatation  de  celte  notoriété  a  été  abandonnée 
par  le  législateur  à  l'appréciation  équitable  des  juges  du  fond,  qui 
ont  un  pouvoir  souverain  pour  déterminer,  d'après  les  faits  cl  cir- 
constances de  la  cause,  si  l'insolvabilité  notoire  du  surenchérisseur 
doit  être  considérée  comme  légalement  acquise  ; — Attendu  (|ue  la  loi 
n'exige  i»as  une  insolvabilité  dans  un  sens  absolu;  que  son  but  a  été  de 
n'adincltre  à  surenchérir  ([ue  toute  personne  en  état  de  payer  le  prix 
auquel  l'immeuble  antérieurement  adjugé  sera  élevé  par  l'efFcl  de  sa 
surenchère; — Attendu  que  l'insolvabilité,  lorsqu'elle  est  constatée,  est 
un  fait  indivisible  qui  alfecte  la  personne  du  surenchérisseur,  partout 
où  il  agit  en  cette  qualité,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  lieu  de  son  do- 
micile;— Attendu  gue  l'arrêt  attaqué  ,  en  appréciant  les  faits  et  cir- 
constances de  la  cause,  et  tous  les  documents  produits,  a  décidé  que 
Gabaud,  surenchérisseur,  était  dans  un  élat  d'insolvabiliié  notoire 
depuis  1848;  que  sa  position  pécuniaire, J  loin  de  s'améliorer  depuis 
celle  époque,  n'avait  plus  fait  que  s'aggraver  de  plus  en  plus;  —  Sur 
la  deuxième  branche  du  moyen  :  — Attendu  que  l'art.  711,  C.l'.C, 
interdit  formellement  à  la  partie  saisie  la  fa«',ullé  de  se  rendre  ;idjudica- 
laire  de  l'immeuble  saisi  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en 
fait,  que  Gabaud,  loin  d'être  un  surenchérisseur  sérieux,  n'était  que 
le  prête-nom  de  Sassenay  ,  partie  saisie;  qu'ainsi,  en  réalité,  c'était  le 
saisi  lui  même  qui  était  le  surenchérisseur;  —  Que  l'arrêt  ajoute  qu'il 
existait  entre  Gabaud  et  Sassenay  une  véritable  collusion  Iraiidulcuse 
dans  le  but  de  perpétuer  le  saisi  dans  la  possession  d'un  domaine 
dont  le  prix  ne  pouvait  être  payé  ni  par  lui  ni  par  son  prête-nom;^ — 
Qu'en  cet  état,  la  Cour  d'appel  de  Metz,  loin  d'avoir  violé  les  art.  708 
et  711,  C.P.C.,  en  a  fait  une  juste  application;  — Rejette. 

Du  30  décembre  1850  ;  —  Ch.  req.,  MM.  Mesnard,  prés.  ;  — 
Ripault,  av. 


ARTICLE   1065. 

COUR  D'APPEL  D'AGEN. 

HcissiER. — Discipline.— Jugement.— Appel. 

FJappcl  n'est  pas  valable,  même  pour  cause  d'excès  de  pouvoir, 
contre  l'arrêté  disciplinaire  rendu  par  un  tribunal  en  chambre  du 
conseil,  qui  condamne  des  huissiers  à  une  amende  pour  avoir  rc~ 
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fusé  d'opérer  à  la  bourse  commune  le  versement  prescrit  par  (es 
règlements.  (Art.  103  du  décret  du  30  mars  1808)  (!]. 

(Bouzeran-Laboussole  et  Cabadé  C.  min.  pub.) 

Par  exploit  de  Faget,  huissier  à  Agen,  du  14  septembre  1850, 
enrefristré,  M.  le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
d'Aî^'én,  a  fait  citer  devant  ce  trihunal,  en  la  chambre  du  con- 
seil,' les  sieurs  Bouzeran-Laboussole  et  Auguste  Cabadé,  huis- 
siers, aux  fins  de  se  voir  condamner  chacun  à  cent  francs  d'a- 
mende ,  pour  navoir  pas  fait  à  la  bourse  commune  les  versements 
prescrits  par  les  règlements,  n.a!{;ré  les  nombreux  averlissemeius 
qui  leur  avaient  été  donnés.  —  Le  20  septembre  suivant  ,  le 
iribuiiitl  d'Agen,  réuni  en  assemblée  générale,  dans  la  chambre 
du  conseil,  et  jugeant  en  matière  disciplinaire,  après  avoir  en- 
tendu les  sieurs  Bouzeran-Laboussole  et  Auguste  Cabadé,  les  a 
déclarés  convaincus  de  la  contravention  qui  leur  était  imputée 
et  les  a  en  conséquence  condanmés  chacun  a  cent  francs  d'amende 
et  aux  dépens,  par  applicati(m  de  l'art.  98  du  décret  du  IV  juin 
1^13. — Les  sieurs  Bouzeran-Laboussole  et  Auguste  Cabadé  ont 
déclaré  interjeter  appel  de  cett*' décision  ;  leur  déclaration  a  été 
consignée  le -28  septembre  sur  le  registre  des  appels  correction- 
nels tenu  au  greffe  du  tribunal  d'A<;en. 

La  cause  appelée,  M.  Requier,  premier  avocat  général,  pour 
et  au  nom  de  .M.  le  procureur  général,  après  l'exposé  de  l'allaiie, 
a  fait  le  réquisitoire  suivant  ; 

Rkqlisitoire. 

Le  procureur  général  près  la  Cour  d'appe!  d'Agen, 
Vu  l'arrêté  rendu  le  20  septemlire  dernier  par  le  tribunal 
d'Agen,  qui  a  condamné  les  sieurs  Jean-Baptiste  Bouzerat!- 
Laboussole  et  Auguste  Cabadé,  huissiers, à  cent  francs  d'amen- 
de, pour  n'avoir  pas  fait  à  la  bourse  commune  les  versements 
prescrits  par  les  règlements,  malgré  les  nond)reux  avertisse- 
ments qui  leur  avaient  éié  donnés  ;  —  Vu  la  déclaration  d'np- 
f)el  faite  au  greffe  djjdit  tribunal,  le  28  septembre  suivant,  j.'ar 
esdits  iîouzeran-Liboussole  ei  Auguste(>abadé; — Vu  l'art.  UKÎ 
du  décret  du  30  mars  1808; — Attendu  que  la  déci.-ion  dont  est 
appel,  rendue  en  chambre  du  conseil  par  le  tribunal  réuni  en 
assemblée  .;;éi!érale,  ne  constitue  pas  un  jugement,  mais  un  sim- 

(1 1  D'aiirèi  la  juri.<prudcDCc  de  la  Cour  de  ca.vsaliou,  h  condamna  lion  à  l'a- 
racndi-  no  peni  èlre  prononcée  qu'en  nuilience  publique.  L.i  eompélenre  du  tribunal 
en  cliaujjire  du  cousnl  est  exclu>i\euient  rf.-trcinle  aii\  pein  -s  de  di-i'ipliue,  nj- 
prin.audes,  suspensions,  destilulions.  V.  les  arnMs  rapportés  ou  ritp?  J  Av.,  t.  37, 
p.  20. — Quant  h  l'apppi,  voy.  ce  (|uc  jni  dit  J. Av.,  t.  75,  p.  .'îl.'î,  nrt.  HT-i,  farna 
arrêt  conloruie  de  l.i  Cour  île  Bonionux.  Voy.  aussi  l.  7-2,  y.  665,  oïl.  504,  §  ♦♦, 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 

V.— 2<  s.  19 
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pie  arrêté  disciplinaire  pris  en  veriu  des  dispositions  du  décret 
de  1808  ci-dessus  visé  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  103 
de  ce  décret,  les  décisions  de  cette  nature  ne  sont  pas  sujettes  à 
l'appel;  qu'elles  ne  ])eijvcnt  être  révisées  que  parle  ministre 
de  la  justice,  à  qui  seul  appartient  la  juridiction  supérieure  en 
matière  disciplinaire  ; — Atlendu  qu'on  ne  trouve  dans  cet  article 
aucune  exception  pour  le  cas  où  l'appel  serait  fondé  sur  un  vice 
d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir  ;  qu'on  ne  peut  donc, 
même  pour  ce  cas,  attribuer  aux  Cours  d'appel  une  juridiction 
desecond  def[ré,quela  loi  leur  a  refusée  en  cette  matière  toute 
spéciale;  —  Par  ces  motifs,  requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour  se 
déclarer  incompétente  pour  statuer  sur  l'appel  interjeté  par  les 
sieurs  Bouzeran-Laboussole  et  Auguste  Cabadé,  et  condamner 
les  appelants  aux  dépens. — Fait  au  parquet  de  la  Cour  d'appel 
le  20  janvier  1851. 

Arrêt. 

La  Cocb; — Attendu  que  les  huissiers  Bouzeran  et  Auguste  Cabade 
avaient  été  cités  devant  la  juridiction  disciplinaire;  —  Que  la  décision 
dont  ils  se  sont  déclarés  appelants  a  été  rendue,  par  le  tribunal  d'Agen 
réuni  en  assemblée  gcnéiale  à  la  chambre  du  conseil; — Attendu, 
qu'aux  termes  de  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  les  décisions  de 
ce  genre  ne  sont  j)as  susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  de  l'ap- 
pel ;  —  Attendu,  qu'en  considérant  même  celle  dont  il  s'agit  comme 
contenant  un  excès  de  pouvoir,  aucune  disposition  législative  ni  régle- 
mentaire ne  donne  attribution  à  la  Cour  pour  en  connaître  en  séance 
disciplinaire; — Se  di-clare  incompétente;  renvoie  les  huissiers  Bouzeran- 
Laboussole  et  Auguste  Cabadé  à  se  pourvoir  par-devant  qui  de  droit, 
et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  22  janvier  1851.— Ch.  ass.— M.  Lebbé,  p.  p. 


ARTICLE    1066. 

TRIBUNAL  CIVIL   DE  LA  SEINE. 

Ordre. — Règlement  définitif. — Chose  jcgée. 

Un  créancier  qui  n'a  pas  contesté  une  créance  coUoquée  dans 
tin  ordre  ou  dans  une  contribution  ne  perd  pas  le  droit  de  criti- 
quer cette  même  créance  qui  est  produite  ultérieurement  dans  un 
autre  ordre  ou  dans  une  autre  distribution  par  contribu- 
tion (1). 


(l)  Voy.  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  (J.  Av.,  l.  75,  p.  398, 
art.  892).  Mais  cette  solution  n'est  pas  vraie  d'une  luaniere  absolue.  .Ainsi,  elle 
n'est  pas  applicable  lorsqu'un  ordre  ayant  été  clos,  une  folle  enchère  ou  un« 
saisie  immobilière,  s'il  s'agit  de  vente  volontaire,  est  poursuivie  contre  l'adjudica- 
taire ou  l'acquéreur.  (Voy.  mes  observations  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar, 
lo:o  «t(a(o,  p.  634,  art.  9S9.} 
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(La  Tour  Du  Pin  C.  Mainbourg.— Jugemext. 

Le  Tribunal;  — En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
que  J.,  cfdant  de  Mainboiirj];,  aurait  été  colloque  pour  une  partie  de 
la  cn-ance    cédée  dans  les  règlement!*  j)rovisoires   et   dcfinilils  d'une 
Contribution  ouverte  sur  des  deniers  appartenant  à  de  La  Tour  Du  Pin, 
sans  conlestalion  de  la  part  de  celui-ci,  de  sorte  qu'il  résulterait  de  là 
autorité  de  la  chose  jui^ée  ou    au  moins  reconnaissance  de  l'existence 
et  de  la  quotité  de  la  créance: — Attendu  que  La  Tour  Du  Pin  n'ayant 
pas  élevé  de  contestations   à  la  suite  du  règlement  provisoire   de  la 
contribution,  il  n'y  a  pas  eu  de  renvoi  à  l'audience    el   de  jugement, 
mais  un  .'imi)le  règlement   délinitif;  —  Attendu  que  le  règlement  déli- 
nitif  «l'un  ordre  ou    d'une  contribution  non  attaquée   en    temps  utile 
confère,  il   est  vrai,  aux   créanciers  (|ui  y  ont  été  colloques,  un  droit 
irrévocable   sur  la  somme  ((u'ils   ont  touchée  à   l'égard   de   la  partie 
saisie,  la(|uelle  ne  peut  jamais  répéter  contre  les  créanciers  ce  qu'ils 
ont  reçu  en  vertu  de  ce  règlement   délinitif,  qui,  à  cet  égard,  ])roduit 
certainement  des  effets  identiques  à  ceux  d'un  jugement; — Mais  que 
le  débiteur  est  encore  recevable  à   contester  l'existence  ou  la  quotité 
d'une  créance  admise  dans   le  règlement  d'un  ordre  ou  d'une  contri- 
bution, alors  que  le  titulaire  de  celte  créance  non  intégralenienl  payé 
se  présente  dans  un  autre  ordre  ou  dans    une    autre   contribution,  ou 
exerce  ses  droits  sur  une  autre  valeur  que  celle  qui  a   fait  l'objet  de 
l'ordre  ou  de  la    contribution  délinitivcment    réglée;  —  Attendu    que 
l'autorité  de  la    chose  jugée   ne  peut  résulter  que  d'un  jugement,  et 
que  le  règlement  définitif  d'un   ordre  ou  d  une  contribution  n'est  pa» 
unjugemcnt; — Attendu,  eu  eif't,  que  la  mission  confiée  au   membre 
d'un  tribunal  dans  le  cas  des  art.  G58,  749  et  suiv.,  C.l\C.,  se  borne  à 
dresser  l'état  provisoire  des  collocalions,  à  clore  le  règlement  définitif 
après    que   les  contestations,  s'il   en  a  été  élevé,  ont  été  décidées  par 
des  jugements  et  arrêts  ayant  acquisl'autoritédela  chosejugée  (666,670, 
758,  759  et  767,  C.P.C.);    que  c'est  dans  ce  sens  et  dans  ces  limites 
que  le  juge-commissaire  représente   le  tribunal,  qu'il  liquide  des  in- 
térêts et  des  frais,  prononce   des  déchéances  et  des   radiations,   dé- 
livre des  bordereaux  de  collocation  et  procède  à  d'autres   o|>érations 
réglementaires  et  d'exécution,  qui  supposent    toujours  qu'il  n'y  a   pas 
eu  ou  qu'il  n'y  a  plus  de   contestation,  et  qu'il  s'agit  uniquement,  soit 
de  constater  la  volonté   et  l'accord  des  parties,  soit  d'appliquer  des 
décisions  souveraines  qui  ont  réglé  leurs  droits; — Attendu,  à  la  vérité, 
que   le  juge-commi;5saire   a   le   droit  et  le  devoir  d'examiner  les  de- 
mandes des  créanciers  et  les  pièces   produites  à  l'appui,    de    les    ap- 
précier et  de  dresser  l'état  provisoire  des  collocations  d'après  rap|»ré- 
ciation  (ju'il  a  faite  des  droits  des  parties,  mais  qu'il  n'est  pasjuge  des 
contestations  qui  peuvent   être  élevées  à  la  suite  du    règlement  pro- 
visoire;— Que,  s'il  s'élève  des  ditlicultés,  il  doit  renvoyer  les  parties  à 
l'audience,  d'où  il  suit  que  sa  mission  est  toute  réglementaire;  —  At- 
tendu   que    les   actes   qu'il    fait  dans  la  s|)hère  de  ses  attributions,  et 
même  le  règlement  définitif  de  l'ordre  ou  de  la  contribution,  sont  dé- 
pourvus de  toutes  les  formes  et  solennités  qui  caractérisent  un  juge- 
ment;— Attendu,  en  elTel,  que  ces  actes    sont   faits  à  huis-clos,  sans 
délenses,  sans  motifs,  sans  cpialitès,  en  l'absence  du  ministère  public 
et  de  toutes  les  garanties    accordées  par  la  loi  à  la  décision  des  con- 
testations judiciaires; — Attendu  que  la  Cour  de  cassation  s'est  fondée 
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sur  ces  motifs  pour  décider,  le  14  janvier  1850  (J. Av.,  t.  75,  p.  362, 
art.  89"2),  (pie  ce  n'est  pas  par  la  voie  d'appel  que  l'on  doit  attaquer 
le  règlement  définitif  d'un  ordre,  mais  par  la  voie  d'une  action  princi- 
pale devant  les  juges  qui  ont  rendu  la  décision  que  l'on  prétend  avoir 
été  violée  ou  mal  appliquée  par  le  ju^je-coinmissaire;  —  Attendu  que 
l'absence  de  contestations  de  la  part  de  la  partie  saisie  ne  peut  être 
considérée  comme  une  reconnaissance  de  la  dette;  que  son  silence  ne 
suppose  pas  toujours,  ne  sujjpose  pas  nécessairement  de  sa  |)art  défaut 
de  moyens  contre  les  prétentions  du  produisant  ou  renonciation  à 
ces  moyens; — Attendu,  en  effet,  qu'en  matière  de  distribution  du  prii 
d'immeubles,  il  s'agit  de  créanciers  qui  ne  sont  pas  venus  en  ordre 
utile  ou  qui  n'ont  touché  qu'une  partie  de  leur  créance; — Attendu 
que,  dans  le  premier  cas,  la  partie  saisie  a  très-bien  pu  ne  pas  vou- 
loir élever  des  contestations  qui  étaient  sans  utilité,  et  qui  n'auraient 
servi  qu'à  retarder  la  clôture  de  l'ordre,  le  paiement  des  créanciers 
utilement  colloques,  et  à  augmenter  la  somme  des  intérêts  et  des 
frais;  que  ces  motifs  sont  louables,  et  qu'il  serait  injuste  de  les  faire 
tourner  contre  le  débiteur;  —  Attendu,  dans  le  second  cas,  que  la 
partie  saisie  a  pu  croire  que  les  créanciers  ne  viendraient  pas  en 
ordre  utile,  et  qu'alors  son  silence  est  le  résultat  d'une  erreur;  — 
Attendu  qu'en  matière  de  distribution  par  contribution  la  i)arlie  saisie 
a  pu  garder  le  silence,  parce  (pie  la  somme  à  distribuer  devait  être 
absorbée  par  les  créances  privilégiées  ou  par  des  transports,  et  que 
le  débiteur  n'a  jamais  un  intérêt  direct  et  actuel  à  contester  les  col- 
locations,  puisque  la  somme  à  distribuer  doit  être  absorbée  par  ses 
créanciers,  et  qu'il  lui  importe  peu  entre  qui  die  soit  répartie; — At- 
tendu qu'il  peut  même  n'avoir  pas  d'intérêts  indirects  et  éloignes  à 
contester  lorsqu'il  n'a  pas  d'autre  actif  que  les  deniers  sur  lesquels  la 
contribution  a  été  ouverte;  —  Attendu  que  l'absence  de  contestation 
pourrait  sans  doute  et  devrait  même  être  considérée  comme  une  re- 
connaissance de  la  dette  si  elle  était  particulière  à  certaines  collocalions, 
si  la  partie  saisie  avait  pris  communication  du  règlement  jtrovisoire, 
contesté  certaines  collocalions,  et  gardé  le  silence  à  l'égard  des  au- 
tres; mais  que  celte  absence  de  contestation  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  une  reconnaissance  de  la  dette,  alors  qu'elle  est  géné- 
rale, lorsque  la  partie  saisie  n'a  pas  pris  connaissance  du  règlement 
provisoire;  — Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  du  procès-verbal  de 
contribution(|ueLa  Tour  Du  Pin  n'a  fait  aucun  contredite  la  suite  du 
règlement  provisoire;  —  Attendu  dès  lors  qu'il  est  encore  recevable  à 
contester  la  créance  cédée  par  Joyeuse  à  Mainbourg; —  Au  fond  :  — 
Attendu  qu'il  n'est  nullement  prouvé  que  Joyeuse  ait  été  attaché  à 
La  ïourDu  Pin  en  qualité  d'intendant,  que  le  contraire  s'induit  même 
de  l'étal  de  fortune  de  ce  dernier; — Attendu,  en  effet,  qu'il  est  ar- 
ticulé et  non  contesté  que  La  Tour  Du  Pin  n'a  d'autre  fortune  que  la 
pension  que  lui  fait  une  ascendante;— Attendu  que  si,  antérieurement 
au  règlement  de  la  contribution.  Joyeuse  <lev;iit  faire  quelques  afTaires 
pour  le  compte  de  La  Tour  Du  Pin,  et  si,  à  ce  titre,  il  avait  droit  à  des 
honoraires,  le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  jiour  aj>précier  la 
rémunération  qui  lui  était  due;— Attendu  qu'il  résulte  de  ces  éléments 
que  Joyeuse  n'avait  ]>as  droit  à  une  somme  plus  élevée  que  celle 
touchée  dans  la  contribution;  (ju'il  a  été  rempli  «je  tout  ce  qui  lui  était 
tlù  par  le  dividende  qu'il  a  touché  dans  cette  contribution  par  lui- 
même  ou  par  sou  cetsionnaire;  —  Quant  aux  services  qu'il  prétend 
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avoir  rendus  à  La  Tour  Pu  Pin  depuis  le  paiement  <1e  ce  dividende; — 
Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  qu'ils  ne  sont  pas  de 
nature  à  produire  une  action  en  justice;  —  Attendu  que  Mainbourg 
n'a  pas  plus  de  droits  que  Joyeuse,  son  cédant  ;  —  Sans  s'arrêter 
à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  La  Tour  Du  Pin,  laquelle  est 
écartée,  déboute  jMainbourg  de  sa  demande,  le  condamne  aux 
dépens. 

Du2ifév.  1851.— 4-^  th. 


ARTICLE    10G7. 

COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 
i"  PÉBEMPTro>-.  —  Mise  av  rôle.  —  I-xterucption. 
2°  Péremption.  —  Jigement  par  défait.   —  Appel  de  cause. 
—  CoNCLLsioxs.  —  Interruption. 

1°  Linscription  de  Ja  cause  au  rôle  interrompt  la  péremption 
de  l'instance,  mais  elle  n'a  pas  pour  effet  de  suspendre  le  cours  de 
la  péremption  pendant  tout  le  temps  que  la  cause  demeure  in^ 
scrite  (Art.  397,  C. P.C.)  (1). 

2°  La  péremption  n'est  interrompue,  ni  par  l'appel  et  la  remise 
de  la  cause  non  contradictoires,  ni  par  les  conclusions  prises  par 
défaut,  ni  par  le  jugement  rendu  sur  ces  conclusions  et  qui  est 
tombé  en  péremption  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  (2). 

(B...  C.  R...) 

15  et  27  avril  18 V7,  appol  des  époux  R...— 18  juin,  inscrip- 
tion de  la  cause  au  rùie.^ — 1"  et  15  juillet,  appels  de  la  cause 
et  jugements  de  remise. — 22  juillet,  conclusions  des  appelants 
et  arrêt  par  défaut ,   laute  de  comparaître  ,  qui  adjuge  ces 

(1  et  2)  La  première  solution  e-l  iiiconlcf-lablo.  La  seconde  me  jparaît  susceptible 
de  critique.  J'admets  Lien  qu'un  jugemeni  par  défaut  périmé  faute  d'e.veculioa 
dans  les  6  mois  n'a  pas'  interrompu  la  pérfm|Hion  ([ui  courait  avant  i'i'(poque  où 
il  a  été  rendu,  mais  je  ne  pense  |ias  qu'il  so'l  exact  de  dire  que  l'apin-l  et  la  re- 
mise de  la  cause  prononcée  en  l'absence  du  ddendeur  défaillant  n'inti-rrnmpenl 
pas  la  péremption.  Pour  que  l'afipel  de  la  cause  soit  non  interruplif,  il  faut  qu'il 
n'ait  été  provoqué  par  aucun  des  avoués  constitués,  qu'il  émane  directement  des 
magistrats,  sans  [larticipation  aucun?  des  avoués  C'i'sl  en  ce  sens  que  doit  être 
entriidu  l'arrrt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  que  j'ai  cité  dans  les  Lois  d<'  lu  l'rocédurs 
civile,  CAunK,  3'édif.,  t.  3,  p.  423,  qucti.  1437.  Voy.  aussi  p.  589,  qufst.  1414, 
les  conséquences  de  la  péremption  d'un  jugement  par  défaut  sur  la  péremption  de 
l'instance.  Dans  l'espèce,  la  cause  avait  été  a|q)elée  et  deux  fois  remise.  C'est  de  la 
seconde  de  ces  remises  que  devait  courir  le  délai  de  la  péremption,  et  non  du  jour 
de  l'insirqition  au  rôle.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  mon  savant  ami.  M.  HonitRE, 
qui  dit  dans  son  t.  2,  p.  248  :  <<  Il  n'est  pomt  douteux  pour  nous  que  la  mise  aa 
rùle  interrom[il  la  péremption:  qu'un  jugiMiienl  de  sim|>le  remise  de  causf  rendu, 
nu^me  en  l'absence  de  l'avoué,  produit  le  même  effet,  etc.  »  Voy.  encore  l'arpôu 
de  la  Cour  de  Limoges,  du  2i  juillet  18.16  (J.  Av.,  t.  72,  p.  393,  arî.  ni,  S  JO). 
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conclusions. — Cet  arrêt  n'est  point  exécuté  dans  les  six  mois. — 
21  juin  1850,  demande  en  péremption  de  l'instance  par  B... 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que  l'art.  397,  C.P.C.,  déclare  toute  in- 
stance éteinte   par  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois    ans; 

—  Considérant  que,  dans  l'espèce,  entre  les  actes  d'appel  des  15  et 
^7  avril  18'f7,  et  la  demande  en  péremption  du  21  juin  1850,  il  n'existe 
d'autres  actes  invoqués  comme  interruptifs  de  la  péremption  que  la 
mise  au  rôle  du  18  juin  18i7  et  l'arrêt  par  défaut  de  comparaître  du 
•2"2  juillet  18'j-7  ;  —  Considérant  que,  si  la  mise  au  rôle  est  un  acte  de 
poursuite  valable,  il  n'a  évidemment  effet,  à  l'égard  de  la  péremption, 
que  pour  tenir  l'instance  debout  pendant  trois  ans  à  compter  de  l'in- 
scription de  la  cause;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  136, 
C.P.,  le  jugement  contre  la  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  est  réputé  non 
avenu  s'il  n'est  exécuté  dans  les  six  mois,  et  qu'il  en  est  ainsi  de  l'ar- 
rêt, faute  de  comparaître,  du  22  juillet  18i7  ;  que  cet  arrêt  ne  serait 
pas  réputé  non  avenu,  s'il  pouvait  avoir  l'effet  de  couvrir  la  péremp- 
tion, et  qu'on  ne  saurait  rencontrer  les  conditions  d'un  acte  valable 
dans  un  jugement  qui,  faute  d'exécution,  n'existe  plus  ;  qu'ainsi  l'a 
aj>précié  R...  lui-même,  puisque,  après  la  demande  en  péremption,  il 
a  poursuivi  et  obtenu  un  nouvel  arrêt  par  défaut  de  comparaître,  ce 
qui  est  la  reconnaissance  implicite  de  l'inlirniité  absolue  du  premier  ; 

—  Considérant  que  les  remises  de  cause  dont  excipe  R....  ne  sont 
pas  des  actes  interruptifs,  puisqu'elles  ne  pouvaient  être  contradic- 
toires dans  une  instance  d'appel  où  les  intimés  n'avaient  pas  constitué 
avoué;  que  les  conclusions  prises  par  l'appelant  font  partie  de  l'arrêt 
j)ar  défaut  et  tombent  avec  lui-même;  —  Considérant  que  les  propo- 
«ilions  d'arrangement  alléguées  comme  acte  interruptif  ne  sont  aucu- 
iicuient  justifiées  ;  —  Considérant  que  la  Cour  n'a  pas  à  statuer  sur 
le  tond,  et  qu'il  n'y  a  lieu,  dès  lors,  d'accueillir  le  chef  des  conclu- 
sions par  lequel  M.  B...  demande  d'être  autorisé  à  retenir  les  dépens 
sur  le  i»rix  de  son  acquisition;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  périmée 
et  éteintt^  1  instance  d'appel  introduite  par  les  parties  de  Salvj,  à  la 
date  des  15  et  27  avril  1847,  et  les  condamne  aux  dépens  de  l'instance 
d'appel  et  de  la  demande  en  péremption. 

Du  8  mars  1851.— 2"  Ch. — MM.  Dumolin,  prés. — Marsal,  av. 
gén.  [concl.  contr.) — Bernet  et  Salvy,  av. 


ARTICLE    1068. 

COUR    DE   CASSATION   ET  TUIBUNAL  CIYIL  DE  CHATEAU- 

BRIANT. 

SUBENCUÈRE   SUR    ALIÉNATION   VOLONTAIRE.  —  CoLlCITANT. ENRE- 
GISTREMENT. —  Restitution. 

//  ny  a  pas  lieu  à  restitution  de  partie  des  droits  perçus  sur 
l'adjudication  par  licitation  à  un  étranger  d'xin  immeuble  dépen- 
dant d'une  succession,  lorsque,  par  suite  d'une  surenchère,  l'un 
des  colicitants  en  devient  adjudicataire   (1). 

(!)  Il  est  de  principe  qu'en  malièr-e  d'cnregislremeut  un  droi'.  régulièrement  perru 
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(îjor;iud  C.  Eiirefjislronicni.) —  Annfer. 
La  CoL-n  ;  —  Vu  les  arl.  GO  de  la  loidi:  •2-2rri.n.  au  7,  pI  2188.  C.C.; 
—  Alleiidu  f|ii'aux  termes  de  l'arl.  (10  de  la  loi  du  22  (rim.  an  7,  tout 
droit  d'enregistrement  réuMliéreiiieiil  perçu,  en  conforniité  de  la  loi. 
ne  peut  être  reslilué,  rpiels  (|ne  soient  les  événements  ullériours,  sauf 
les  cas  que  la  loi  elle-nième  a  prévus;  (|u'aucune  loi  n'a  prévu  comme 
cas  de  restitution  celui  où,  après  le  paiement  du  droit  d'enrej;islre- 
ment  par  l'adjudicataire,  Itui  des  colicilants  surenchérit  et  se  rend  ad- 
judicataire;—  Attendu  que  l'art.  2I8H,  C.  C,  qui  détermine  les  obli- 
gations de  l'adjudicataire  sur  surenclière  envers  l'adjudicataire  d'))OS- 
sédé,  ne  contient  aucune  disposition  d'où  l'on  puisse  induire,  en  sa 
faveur,  un  recours  contre  la  ré^ie  de  renrc;;islreinent  ; — Attendu  que, 
dans  l'espèce,  lorsque  le  droit  d'enrej^istrement  a  été  acquiité  sur  le 
moulant  de  la  première  adjmlication,  les  premiers  adjudicatiurcs  n'a- 
Taient  |)as  cessé  d'être  propriétaires  ;  — Qu'à  la  vérité,  par  l'oUtt  de  la 
surenchère  et  de  l'adjudication  (|ui  l'a  suivie,  la  vente  rpii  leur  avait 
été  faite  doit  être  réputée  n'avoir  point  existé;  mais  que  celle  résolu- 
tion de  la  propriété  résultant  d'un  événement  j>ostérieur  ii  la  peicep- 
tion  ne  peut  autoriser  la  demande  en  restitution  d'un  droit  qui  était 
légitimement  dû  lorsqu'il  a  été  perçu,  et  qui.  dés  Ujrs,  él.iil  délinilive- 
menl  acquis  au  trésor  |)ublic  ;  —  I)'où  il  suit  qu'en  cond.iinn.inl  Pad- 
ministr.itiou  de  l'enrej;istrement  à  restituer  la  dilï'érence  eiitie  h- droit 
perçu  sur  la  vente  du  10  nov.  18'i6,  et  le  droit  dû  par  BéiaucJ  surl'ad- 

J'udication  du  7  décembre,  le  juj^euienl  attaqué  a  viole  l'art.  GO  de  la 
oi  du  22  frim.  an  7,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  21^8,  C. 
civ.; — Donnant  défaut; — Casse,  etc. 

Dii  :i3jiiill.l849.— Ch.civ..— MM.  Poria!is,p.  p.— Nichet, 
l*'av.{Tén.  {Concl.  conf.) — Moutarri-Martin,  av. 

Le  tribunal  de  renvoi  a  rendit  un  jufjcnient  en  ces  l;  rmcs  : 

JlGEME.NT. 

Le  TiiiBrNAL;  —  Attendu  que  le  sieur  lîéraud  avait,  par  l'exi)loit 
du  13  aoùl  18'i7.  ajourné  rad:uinistralion  de  l'enregistreuient  devant  le 
tribunal  civil  de  Nantes  pour  s'entendre  condamner  à  lui  restituer,  avec 
dépens,  une  somme  de  l,38Gfr.,  qu'il  prétendait  et  prétend  encore 
avoir  été  indûment  perçue  sur  une  vente  d'immeubles  dans  lnf|uelle  il 
est  fondé  |)Our  dix  seizièmes,  immeubles  qui  avaient  d'abord  été  ad- 
juf^és  à  des  ciranijers,  cl  dont  il  est  devenu  adjudicataire  déliiiilir  par 
suite  d'une  surenchère  du  sixième; — Attendu  que  le  tribunal  (k  Nan- 
tes, par  juj^ement  du  27  nov.  18Î7,  avait  accueilli  la  réclamation  du 
sieur  Iléraud;  mais  que  l'administration  avant  déféré  cette  décision  à 
la  Cour  de  cassation,  celle-ci  l'a  mise  à  néant  par  arrêt  du  23  juillet 
18'«9,  et  a  renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant  ce  tribunal;  —  At- 

n'est  pas  rrstituable.  Dans  les  ventps  forci^p?,  il  faut  distinjuer  ;  si  le  droit  l'Orru 
sur  In  iiretiiirre  niljudjpation  est  plus  ronsiilérnliiiî  qiio  ci'lui  qui  serait  à  perrevoir 
sur  l'adjuilication  sur  folle  pncliiTP,  cette  dernièn'  ailjiidiration  n'est  assujelliciiu'au 
droit  fixe  de  r>  francs.  —  E'^l-il  moins  ronsidérnhle  .  cnnmie  dans  le  cas  de  suren- 
chère, il  y  a  lieu  h  la  pprceplion  d'un  supplément  de  «Iroil  pour  parfaire  la  didé- 
rence.  U  n'e^;t  qu'un  cas  où  la  premii're  adjudication  puisse  écii.ipper  à  toute  per- 
ception ,  c'est  lors(|ii'elle  e?l  suivie  d'une  «urcnchère,  avant  que  les  délais  pour 
renregistrenient  soimi  expirés  —  Voy  J  Av.,  t.  74,  p.  2/i2  arl.  C62,  lettre  E;  L 
75,  p.  577,  arl.  960,  une  dissertation  de  M.  Cai;vet,  et  l'arlicle  suivant. 
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tendu,  en  droit,  que  tout  acte  translatif  de  propriété  à  titre  onéreux 
donne  ouverture  à  un  droit  de  mutation  (|ui  varie  selon  la  (|u;;lilé  de 
l'acquéreur;  —  Attendu  que  ce  droit,  s'il  a  été  réi^uliérement  perçu, 
est  irrévocablement  accjuis  au  trésor  nonobstant  lous  événements  pos- 
térieurs ;— Que  cela  résulte  de  l'art,  60  de  la  loi  du  22  frim,  an  7,  qui 
porte  que  les  droits  rét^ulièrement  perçus  ne  pourront  être  restitués, 
quels  que  soient  les  événements  ultérieurs; — Attendu  que  cet  article, 
qui  a  été  édicté  pour  assurer  la  stabilité  de  l'impôt,  et  qui  est  conçu 
en  termes  généraux  et  absolus,  doit  recevoir  son  a])plication  dans  tous 
les  cas  où  il  n'y  a  pas  été  expressément  dérogé  par  quelque  disposi- 
tion particulière;  —  Attendu  que  ni  la  loi  précitée,  ni  les  lois  posté- 
rieures relatives  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  qui  sont 
les  seules  applicables  à  l'espèce,  ne  contiennent  aucune  exception  à 
ce  principe  en  matière  de  vente  sur  surenchère;  —  Attendu,  en  fait, 
que  lorsque  le  sieur  lîéraud  a  formé  la  surenchère,  la  transmission  des 
objets  vendus  était  consouimée  en  faveur  des  premiers  adjudicataires; 
que  le  droit  exigible  à  raison  de  la  mutation  opérée  à  leur  profit  avait 
été  perçu  et  acquitté  par  eux; — Attendu,  à  la  vérité,  que  la  première 
vente  s'est  trouvée  résolue  par  l'effet  de  la  surenchère  et  de  l'adjudi- 
cation qui  en  a  été  la  suite  ;  mais  que  c'est  là  un  événement  ultérieur 
dans  le  sens  de  l'art.   60   précité  de  la  loi  du  22  frimaire,  lequel  ne 
peut  réagir  en  aucune  façon  sur  la  perception  du  droite  dés  lors  qu'elle 
a  eu  lieu  avant  son  accouiplissemenl  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Béraud 
prétend  vainement  que  la  perception  faite  sur  la  première  vente  n'a 
qu'un  caractère  provisoire;  qu'elle  est  au  contraire  définitive  respec- 
tivement à  la  régie,  puisque,  comme  il  a  été  ei-dessus  établi,  le  droit 
perçu  ne  peut  être  restitué;  —  Par  ces  motifs^  rejette  la  demande  en 
restitution,  etc.. 

Du  6  février  1851. 


ARTICLE    1069. 

SOLUTION  DE  LA  RÉGIE. 
Saisie  immobilière.  — •  Screnchèue.  —  Enregistrement. 

Il  nest  pas  dû  de  droit  proportionnel  d'enregistrement  sur 
^adjudication  faite  enjvi^tice  et  frappée  de  surenchère  avant  l'ex- 
jpiration  du  délai  légal  d'enregistrement  (1). 

Depuis  la  loi  du  2  juin  ISil,  la  surenchère  est  irrévocable,  puis- 
qu'ellene  peut  être  rétractée  f709  C.  P.  C.].  Toute  personne  est  auto- 
risée à  concourir  aux  nouvelles  enchères  (710j,  et  le  surenchérisseur 
est  déclaré  adjudicataire,  s'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur.  D'où 
la  conséquence  que,  dans  le  système  de  cette  loi,  la  surenchère  est  le 
complément  de  la  poursuite  en  expropriation  et  un  expédient  indis- 
pensable pour  garantir  au  créancier  et  au  débiteur  que  l'immeuble 
sera  porté  à  sa  juste  valeur.    D'un  autre  côté,  si  le  droit  proportionnel 

<1)  C'est  aussi  ce  qui  résulte  des  délibér.itions  des  24  juill.  1810  et  II  déc.  1846 
etd'uaarrèt  de  cassation  du  Sôfév.  1820  (J. Av.,  1. 11,  p. 35-2,  n.  126.— Voy.  l'arrêt 
qui  précède. 
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est  cxif^ible  et  doit  être  définitivement  acquis  au  trésor,  qnand  le  ju- 
genieiil  d'adjudication  est  soumis  à  l'enrc|;istrement  avant  la  snren- 
ciière,  parce  nue  la  possibilité  de  la  résolution  du  contrat  n'empêche 
pas  qu'an  moineiit  de  cette  formalité  il  no  soil  translatif  de  propriété, 
comme  l'a  reconnu  un  airèt  de  la  Cour  de  cassation  du  "23  juillet  1849, 
il  n'en  saurait  être  de  même  lorsque  la  surenchère  précède  l'enre- 
gistrement, attendu  que,  dans  ce  cas,  l'adjudicataire,  |)ar  suite  de  la 
connexilé  des  deux  actes,  n'a  i)lus  qu'un  titre  atteint  dans  son  prin- 
cipe, et  dont  l'existence  est  tellement  mise  en  question,  qu'on  ne  peut 
plus  le  considérer  que  comme  une  adjudication  préparatoire. 

Du  28  juin  1 


ARTICLE  1070. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOLSE. 

Enquête.  —  Preuve.  —  Pbocédcrecbiminelle. 

Les  juges  ne  peuvent  pas,  an  civil,  puiser  des  raisonsde  décider 
dansdes  instructions,  enquêtes  ou  interrogatoires  d'une  procédure 
criminelle  terminée  par  un  arrêt  de  non-lieu  (1). 
(Andorre  C.  Ilieuneau.)— Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  302,  C.I.C,  une  pro- 
cédure criminelle  ne  peut  être  communiquée  (jn'après  l'interrogatoire 
de  l'accusé  par  le  président  des  assises  ;  que,  par  conséquent,  s'il  in- 
tervient un  arrêt  de  non-lieu,  la  procédure  doit  demeurer  secrète  ; 
que  la  loi  veut  qu'il  en  soit  ainsi  dans  l'intérêt  de  l'inculpé  et  dans  ce- 
lui de  l'action  publique,  cpii  peut  être  exercée  plus  tard,  s'il  survient 
de  nouvelles  charges  j — Attendu  que  les  premiers  juges  ont  méconnu 
ces  principes  en  puisant  des  cléments  de  conviction  dans  des  pièces 
qui  font  partie  de  l'inslruclion  criminelle  dirigée  contre  Andorre  et 
terminée  par  un  arrêt  de  non-lieu  ;  que  la  Cour  doit  rejeter  les  in- 
ductions tirées  de  ces  pièces  qui  sont  essentiellement  secrètes  et  qui 
échappent  même  à  son  appréciation,  puisqu'elle  ne  croit  l)as  j)Ouvoir 
prendre  comuuinication  de  la  procédure  à  laquelle  elle>  ai)|>artien- 
iient,  ni  les  laisser  |>ubliquemenl  ilisculer  devant  elle; — Attendu  qu'en 
présence  de»  empiètes,  il  paraît  constant  que  Hietincau,  (pielqucs 
jours  avant  le  décès  de  Mathieu  Lacond)e,  était  porteur  d'un  effet  de 
trois  mille  francs  souscrit  à  son  [)rolit  par  ce  dernier  et  venu  à  échéance; 
qu'il  est  permis  de  supposer  que  l^acombe,  se  trouvant  dans  rimpossi- 
bililé  d'actiuitier  ledit  effet,  l'avait  reçu  des  mains  de  Ricuneau,  sous 
la  condition  de  le  renouveler;  qu'enlin  on  peut  aller  jusqu'à  dire,  en 
admettant  la  seconde    partie   do  la  déposition  du  septième  témoin  de 

(1)Tp11o  est  ropiniondo  MM.  Carrk  et  Torrrirn,  qui  n  étf  iléveloppée  dans  une 
consultation  ilonl  j'ai  inséré  le  tevtn  dans  les  I.nis  de  la  l'roefdurc  civUi'.  t.  i,  p. 
492,  qucsl.  973  qualcr.  Ma  dorliine  est  plus  large.  Qu'il  y  ait  ou  non  arri-l  de  non- 
lieu,  ji!  reconnais  aux  ju^es  le  droit  df  ciicrclier  des  éléments  de  con>iclion  dans 
la  procédure  cniiiiiicjio.  La  Cour  de  Toulouse  eile-nièuie  a  rendu  un  arrêt  dans  ce 
sens,  le  U  dec.  1843  (J.  Av.,  t.  73,  p.  t»><4,  art.  56C). 
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l'enquête,  que  La  combe  avait  effectué  ce  renouvellement,  mais  que 
Rieuncau  ne  prouve  nullement  que  ce  nouveau  litre  (jui  devait  lui  être 
remis  se  trouvât  dans  le  portefeuille  de  Lacombe,  après  le  décès  de 
celui-ci,  ni  surtout  qu'il  ait  été  enlevé  ])ar  Andorre,  (pii  le  retiendrait 
encore  aujourd'hui  à  son  préjudice  ;  qu'on  doit  d'autant  moins  (aire 
peser  sur  Andorre  la  res])Onsabilité  de  cet  enlèvement,  que  le  mèuie 
septième  témoin  a  déclaré  'jue,  d'après  les  comniDnicalions  qui  lui 
avaient  été  faites  par  M"  Claienc,  le  portefeuille  de  Mathieu  Lacombe 
s'était  trouvé  dans  d'autres  mains  que  celles  d'Andorre,  et  «pie,  d'ail- 
leurs, on  n'aperçoit  j)as  dans  quel  intérêt  ce  dernier  retiendrait  un  ti- 
tre qui  ne  i)cut  être  utilisé  que  par  les  héritiers  de  Lacombe;  —  Par  ces 
motifs,  reçoit  l'opposition  d'Andorre  à  son  précédent  arrêt  de  défaut, 
déclare  ledit  arrêt  non  avenu  et,  statuant,  sur  l'appel,  le  déclare  non 
recevable  en  ce  qui  louche  le  jiijjement  interlocutoire  d>!6  août  18i9; 
met  au  néant  le  iu<^emenl  du  23  juillet  1850,  relaxe  Andorre  de  la 
demande  contre  lui  Ibrméc. 

Du  5  fév.  1851.-1'^  Ch.— MM.  Piou  ,  p.  p.  —  Ferai  et  De- 
peyre,  av. 

ARTICLE    1071. 

COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 
1^  Office. — Refds  d'investitcbe. — Dommages-intérêts. 
2°  Office. — Dommages-intérêts. — Vendeur. —  Intervention. 

1°  L'acquéreur  d' tin  office  qui,  \iour  faits  à  lui  personnels ,  ne 
■peut  obtenir  sa  nomination,  est  passible  de  dommages-intérêts 
envers  son  cédant,  en  réparation  de  la  dépréciation  subie  par 
l'office  (1). 

2"  Le  vendeur  d'un  officepeut  intervenir  à  ses  frais,  dans  l'in- 
stance engagée  par  son  acquéreur  contre  celui  auquel  celui-ci  a 
revendu  l'office,  pour  se  faire  attribuer,  en  déduction  du  prix  qui 
lui  reste  dû,  les  dommages-intérêts  mis  à  la  charge  du  tiers 
acquéreur,  comme  indemnité  de  la  dépréciation  qu'il  a  fait  subir 
à  l'office,  en  rendant  impossible  sa  nomination  {•!). 

(Guillouard-Lavallée  C.  I)a^'annes.) — Ariîet. 
LaCodr; — Considérant,  quant  à  la  première  question,  que  Sevestre, 
précédent  titulaire  de  l'office,  a  évidemment  intérêt  à  veillera  la  conser- 
vation de  tontcequi  peulformerlegagedesa  créance;  ipieles  douunages- 
întérêts  réclamés  prenant  leur  cause  dans  une  dé|>récialion  de  l'office 
provenue,  suivant  l'articulation  des  demandeurs,  du  fnit  deGuillouard- 
Lavallée,  le  chiffre  de  ces  dommages-intérêts,  s'il  devait  en  être  ac- 
cordé, formerait  réellement  la  représentation  de  j)artie  de  la  valeur 
de  l'office;  que,  dèslurs,  l'inlervenlion  de  Sevestre  est  recevable;  — 
Considérant,   sur  la  deuxième  question,  que  le  refus  d'investiture  au 

(1  el  2)  Ces  deux  solutions  me  paraissent  exactes.  La  pretnif^re  a  été  souvent 
l'objet  de  décisions  de  la  jurisprudence  dnns  des  es[ièces  variées.  Voy.  J.  Av.,  t.  74, 
p.  314  et  572,  art.  759  et  775.  La  seconde  n'est  qu'une  application  de  l'art.  1166, 

ce. 
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profil  (le  (liiilIoii;ird-Lavallée  comme  successeur  de  feu  Davanncs  est 
tlù  cviJciniiient  aux  motifs   ctioncés,  tant  daus    la   délibéralion  de  la 
chamiire  des  avoués  du  liibimal  d'Alençou,  du  15  mai  1SÎ9,  que  dans 
celle  du  tribunal  du  2Ï  ?e[)t.  suivant;  f|ue  c'e.«t  donc  jjour  fait  personnel 
à  Guillouard-Lavallée  fine  la  réalisation  du  traité  des  13-17  mars  lSt9 
n'a  pu  avoir  lieu;  —  Considérant,  sur  la  troi>ièmc  (]ueslion,  qu'il  est 
de  l'intérêt  de  toutes  les  parties  de  fixer  immcdinfemer\t  le  chiffre  de 
l'indemuilé  à  accorder  aux  hériliers  Davannes;  que  !a  (lour  trouve  dès  à 
présent  des  renseignements  suilisants  dans  les  f.iits  constants  au  procès, 
à  savoir  :  le  prix  moyennant  lequel  de  j)remières  conventions  verbales 
avaient  été  arrêtées;  le  prix  par  lef|uel  la  cession  avait  eu  délinilive- 
ment  lieu;  les  produits  justifiés  de   l'étude  de    feu    Davannes,    et   le 
nombre  des  causes  inscrites  au  rôle,  pendant  les  deux  ann^'es  fjui  ont 
précédé  la  cession;  qu'il  parait  juste  de  fixer  le  cliiliVe  d-'  1  indemnité 
a  4,000  fr.;  — Considérant,  toutefois,  f]u'il  convienl  d'accorder  un  délai 
à  Guillouard-Lavallée,  pour  effectuer  le  paiement  de  ces  dommages- 
intérêts;  —  Cousiderani,  sur  la  (]uatriéme  ([ueslion,  qu'il  est  constant 
que  Seveslre  est  créancier  de  sommes  considérables  sur  la  succession 
bénéficiaire  Davannes,    comme  précédent  titulaire  de  roffice  d'avoué 
dont  Davannes  avait  été  pourvu  sur  sa  présentation;  que  le;-  4,000  fr.  de 
dommages-intérêts  accordés  contre  Guillouard-Lavallée  sont  la  repré- 
sentation arbitrée  à  forfait  par  la  Cour,  de  la  perte  «pie  ladite  succes- 
sion bénéficiaire   Davannes   subira    par  l'inexécution  des   traités  des 
13-17  mars  18i9;  que  cette  perte  retomberait  sur  Sevestre,  s'il  n'ob- 
tenait pas    les   dommages  intérêts  dont  il  s'agit;  rpiil  est  donc  juste 
de  lui  en  accorder  l'emport.  dés  là  qu'il  est   constant  qu'il  n'existe 
pas,  de  la  part  des   autres  créanciers,  des  oiq)o>ili()ns  aux  mains  des 
hériliers  bénéficiaires; — (Considérant,  sur  la  cinquième  question,  que 
les  dépens  de  l'intervention  de  Sevestre  doivent  rester  à   sa  charge 
comme  faits  dans  son  intérêt  exclusif;  (|ne,  quant  aux  autres,   (îuil- 
louard  Lavallée  réussissant  en  ses  conclusions  subsidiaires,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  qu'il  en  sera  fait  masse,  pour  cire  supportés  entre  les  hé- 
ritiers Davannes  et  lui,   moitié  j)ar  moitié,  sauf  aux    héritiers  Davan- 
nes à  faire  entrer  la  ])arlie  à  leur  charge,  dans  leur  couq)te  de  béné- 
fice d'inventaire;  —  Par  ces  molits  ;  —  En  recevant  S'-vestre  j)artie 
intervenante,  confirme  le  jugement  dont  est  appel,  au  chef  (|ui  a  dé- 
claré   (îuillouard- Lavallée   ]>assible    de    dommages-intérêts  envers  la 
succession  Davannes;  emendant  ou  infirtnant  toutefois,  au  besoin,  ce 
même  jugemeiit  au  chef  (pii  ajourne  la  fixation  desdits  dommages-in- 
térêts, condauiue  Guilloiiard  Lavallée  a  ])ajer  à  ce  titre  la  sonnne  de 
4,000  fr.;  ordonne  (jue  cette  somme  sera  versée  aux  mains  de  Seves- 
tre, à  rac(|uit  de  la  succession  Davannes,  sauf  imputation  sur  le  prin- 
cipal  et  les  intérêts   de   la  créance  tludit  Seveslre,  comme  précédent 
titulaire  de  l'oflice  dont  Davannes  avait  été  j)Ourvu  sur  sa  piésmUilion  ; 
accorde  à  (juillouard-Lavallée  un  délai  de  six  mois  ;i  jiartir  de  ce  jour 
pour  effectuer  ce  |>aiemeut,  si  mieux  il  n'aime  anticiper  sa  libération, 
à  charge   de   payer  les  intérêts  à  5  pour  100,  à  partir  de  ce  jour  jus- 
qu'il celui  de  sa  libération  eHiclive  ;  déclare  Sevestre,  dés  à  présent, 
approprié  de  celte  somme,  d  Une  manière  delinilive,  «sans  autre  forma- 
lité; dit  (luc  Seveslre  supportera  les  frais  de  son  intervention. 

Du  29  juin.  1850.— U'Cli.— M.  Jallon,  p.  p. 
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AKTICLE    Î0T2. 

LOI. 

Sépabation  de  corps.  —  Désaveu  de  paternité. 

Loi  relative  an  désaveu  de  paternité  en  cas  de  séparation  de 
corps. 

Article  unique.  —  Il  sera  ajouté  à  l'ail.  315,  C.C,  un  paragra- 
phe ainsi  conçu  :  —  En  cas  de  sciiaralion  de  corps  j)rononcée,  ou 
même  demandée,  le  mari  ]>ourra  désavouer  l'enfant  qui  sera  né  trois 
cents  jours  après  l'ordonnance  du  président,  rendue  aux,lcrmes  de  l'art. 
878,  C.P.C,  et  moins  de  cent  (jualre-vingt  jours  depuis  le  rejet  défini- 
tif de  la  demande,  ou  depuis  la  réconciliation.  L'action  en  désaveu  ne 
sera  pas  admise  s'il  y  a  eu  réunion  de  fait  entre  les  époux. 

Du  6  déc.  1850. 

ARTICLE    1073. 

COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 
Saisie  immobilière.  —  Dot.  —  Distraction.  — Nullité. 

La  voie  de  la  distraction  n''est  pas  ouverte  à  la  femme,  partie 
dans  une  saisie  immobilière  gui  comprend  ses  biens  dotaux  :  elle 
na  que  l'action  en  nullité,  conformément  à  l'art.12S,  C.P.C.  (1). 

(Girond  C.  Bindel.) 

8  octobre  1850. — Jugement  du  tribunal  civil  d'Avranches  en 
ces  termes  : 

Le  Tribunal  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  termes  du  contrat 
de  mariage  de  la  dame  Girond  que  ses  immeubles  sont  inaliénables  ; 
- —  Considérant,  dés  lors,  que  les  immeubles  de  la  femme  ne  pouvant 
être  aliénés,  aux  termes  de  l'art.  1558,  (jue  pour  payer  les  dettes  ayant 
une  date  certaine  antérieure  au  mariage,  et  la  créance  du  sieur  Bin- 
del, en  vertu  de  laquelle  la  saisie  a  été  opérée,  ne  présentant  pas  ce 
caractère,  la  dame  Girond  est  bien  fondée  à  demander  que  ses  biens 
dotaux  ne  soient  pas  compris  dans  la  saisie  opérée  à  la  requête  du  sieur 
Bindel;— Considérant  que  la  dame  Girond  n'a  pu,  même  par  son  con- 
sentement, autoriser  la  vente  des  biens  dont  l'inaliénabiliié  est  inter- 
dite i)ar  la  loi;  — ■  Considérant  que  la  (eumic  aurait  le  droit,  même 
après  l'adjudication,  de  former  la  demande  en  revendication  de  ses 
immeubles;  que  ce  droit,  qui  est  incontestable,  doit  lui  permettre,  à 
plus  forte  raison,  de  s'opposer  à  la  ^enle  de  ses  biens  ;  que  c'est  même 
un  moyen  d'empêcher  les  acquéreurs  d'être  induits  en  erreur  et  d'é- 
prouver un  préjudice  réel  ;  —  Considérant  que  la  demande  formée  par 

(l)  Tout  a  été  dit  sur  celte  question  Voy.  J.  Av.,  t.  75,  p.  510,  art.  887,  les 
arrêts  les  plus  récents.  Me  fondant  sur  l'inaliénabiliié  des  biens  dotaux  .j'admets 
non-seulement  l'action  en  nullité,  mais  encore  l'action  en  distraction  pendant  la 
saisie,  et  l'action  en  revendication  après  l'adjudication. 


(  ART.  107i.  )  277 

la  (lame  Girond  est  une  vcrilable  demande  en  distraction,  qui  ne  ren- 
tre |>as  dans  les  moyens  de  nullité  dont  est  parlé  dans  l'art. 728, 
C.  I*.  ;  qu'il  suit  de  là  qu'elle  est  encore  à  temps  pour  former  cette 
demande  f[ui  doit  être  dite  à  bonne  cause; — Considérant  rjue  le  sieur 
Bindel,  succombant,  doit  être  condamné  aux  dé|)ens  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ;  —  Statuant  en  premier  ressort,  déclare  recevable  et  bien  fondée 
la  demande  en  distraction  formée  par  la  dame  (îirond  ;  lait  mainle- 
vée de  la  saisie,  en  tant  qu'elle  frappe  sur  les  biens  de  la  dame  Gi- 
rond, et  condamne  le  sieur  IJindel  en  tous  les  dépens. 

Arbêt. 
La  Cour  ;  —  Considérant  que  la  saisie  dont  le  ju^^ement  a  ordonné 
la  mainlevée  était  diri;^ée  tout  à  la  fois  contre  la  dame  Girond   et   con- 
tre son  mari  ;  —  Consid-rant,  dès  lors,  que  la  demande  qualifiée  à  fort 
par  elle  de  demande  en  distraction,  et  qu'elle  a  formée  le  5  oct.  1850, 
ne  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  125,  procéder  utilement  ,    puisque, 
partie  elle-même  en  la  cause,  cette  voie,  qui  n'est  ouverte  qu'au  tiers 
étranger  au  procès,  lui  demeurait  fermée  ;   qu'elle  pouvait  cependant 
opposer  au  créancier  poursuivant  les  moyens  de  nullité  dont  l'art.  7:28 
lui  laissait  encore   la  libre  disposiiion;  —  Mais,  considérant  que  cet 
article,  en  exii^eant  (pie  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui 
précède  lu  publication  du  caliier  des  charj^es   soient  o|»p()>;LS,  à  peine 
de  déchéance,    trois  jours   au  plus  tard  avant  cette  publication,  dé- 
clare,   j>ar  cela  même,   non  recevable  tout  moyen  de  nullité  projjosé 
après  ce  délai  de  rigueur;  (pie  les  termes  de  la  loi  sont  absolu*,  (ju'ils 
embrassent  dans  leur  généralité   aussi  bien  les  moyens    enq)ruiités  à 
la  (orme  qu'au  fond,  et  (pi'eiilin  ils  n'admettent  aucune  exception  ; — 
Considérant,  eu  conséipseiice,  (pie  la  dame  Girond,  n'avant  point  ob- 
servé les  délais  que  j>rescril  l'art.  728,  a  encouru   la  déchéance  qu'il 
prononce  ;  —  Considérant  (pie  c  est  en  vain  qu'elle  invoque  en  sa  fa- 
veur le  principe  de  l'inaliéuabilité  de  sa  dot;  que   ce    princi|)e,    tout 
protecteur  (ju'il  est  de  ses  droit»  et  de  ses  intérêts,  ne  peut  néanmoins 
rendre  illustjire  une  déchéance  prononcée  |)ar  suite  de  son  inaction, 
et  dont  les  effets  ont  aussi  pour  résultai  de  protéger  des  droits   et  des 
intérêls  aussi  sacrés  que  les  siens  ;    —  Considérant,    dès  lors,   que  la 
dame  Girond,  frappée  d  une  saisie  qui  comprenait  ses  immeubles  do- 
taux, avait  été  dûment  avertie,   par   les   actes  de  la  procédure,  de  la 
nécessité  pour  elle,  en  temps  utile,  d  opposer  les  moyens  de  nullité 
qu'elle  n"a  proposés  «pie  lardivemeiu  ;  —  Qu  elle  doit  donc  être   dé- 
clarée non  recevable  dans  sa  demande  en  distraction  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ;  —  Réformant  le  jugement  dont  est  appel,  déclare  et   maintient 
la  dame  Girond  comme  partie  saisie  dans  les  jioursuites  dirigées  tant 
contre  elle   que  contre  son    mari;   ordouoc   la  mise  à   hu  des  pour- 
suites. 

Du  Odéc.  1850. 


ARTin.i-;    107V. 
COUR  DE  CASSATION  KT  TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

SaISIE-ABRÊT.  —  SCCCESSION    BÉNÉFICIAIRE. 

Le  créancier  d'une  svcccssion ,   acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
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faire,  peut-il  pratiquer  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  dé- 
biteurs de  cette  succession  ? 

Sur  cette  question  controversée ,  j'ai  adopté  l'affirmative 
dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  Cauré,  S*"  édit.,  l.k,  p.542, 
n"  1924  bis;  aux  décisions  que  j'ai  citées  pour  et  contre  il  faut 
ajouter  les  deux  suivantes  : 

1"  Espèce. — (Tresse  C.  Guérinot). —  Arrêt. 
La  Cour; —  Attendu  que,  bien  loin  que  la  loi  interdise  la  saisie- 
arrêt  des  sommes  appartenant  à  une  succession  bénéficiaire,  l'art. 
808,  ce,  admet  l'existence  des  créanciers  opposants,  sans  restric- 
tion, ce  qui  suppose  que  des  oppositions  peuvent  être  formées  con- 
iormémeut  au  droit  commun,  aussi  bien  entre  les  mains  des  débiteurs 
delà  succession  qu'en  celles  de  l'héritier  bénéficiaire  lui-même;  — 
Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  juin 
1848  (1). 

Du  9  mai  1849. — Cour  de  cassation. — Ch.  req.— MM.  Lasa- 
gni,  prés.  —  Glandaz,  av.  gén.  {concl.  conf.). —  Verdière,  av. 

2^  ESPÈCE. — (N...) — Jugement. 

Le  Tribunal; — Attendu  que,  si  l'art.  808,  C.C.,  suppose  que  des 
oppositions  peuvent  être  formées  lorsqu'une  succession  est  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire,  l'art.  803  de  ce  même  Code  charge  l'héri- 
tier bénéficiaire  d'administrer  les  biens  de  la  succession;  • —  Attendu 
que  l'administration  de  cet  héritier  serait  entravée,  si  les  oppositions 
dont  parle  l'art.  ><08  pouvaient  être  faites  entre  les  mains  des  débi- 
teurs de  la  succession  ;  que,  pour  concilier  les  dispositions  de  ces 
deux  articles,  celle  de  l'art.  808  doit  être  entendue  d'oppositions  for- 
mées sur  l'héritier  bénéficiaire; — Attendu,  dès  lors,  que  si  des  oppo- 
sitions ont  été  formées  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  succession, 
il  doit  en  être  fait  mainlevée  en  tant  qu'elles  frappent  sur  ces  débi- 
teurs, et  leurs  efi'els  maintenus  seulement  sur  l'héritier  bénéficiaire 
que  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  toujours  obliger  à  rendre 
compte  et  à  verser  le  reliquat  de  ce  compte  entre  leurs  mains  ;  —  Par 
ces  motifs,  reçoit  les  parties  opposantes  à  l'exécution  du  jugement 
rendu  par  défaut  le  13  juillet  1850;  déclare  ledit  jugement  nul  et  non 
avenu  en  ce  qu'il  a  rejeté  purement  et  simplement  la  demande  desdi- 
tes parties  en  validité  des  oppositions  par  elles  formées,  et  décharge 
des  condamnations  prononcées  contre  elles;  —  Statuant  par  jugement 
nouveau,  déclare-  lesdites  oppositions  nulles  et  en  fait  mainlevée, 
mais  en  tant  qu'elles  frappent  sur  B...  et  sur  la  dame  H...; — Ordonne 
que,  nonobstant  lesdites  oppositions,  les  susnommés  seront  tenus  de 
payer  à  l'héritier  bénéficiaire  ce  qu'ils  doivent  à  la  succession;  — 
Maintient  l'effet  desdites  oppositions  sur  les  parties  de  Colmet  ;  — 
Condamne  les  parties  de  Colmet  aux  dépens,  qu'elles  emploieront  en 
frais  de  bénéfice  d'inventaire. 

Du  22  fév.  1851.— Tribunal  civil  delà  Seine.— i*  ch. 


(1)  Cet  arrêt  conGrniait  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  23  mars  1847. 
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ARTICLE    1075. 

COUR  Di:  CASSATION. 
Saisie  immobilièbe. — Sunsis. — Jugement. — Cassatio?(. 

En  matière  de  saisie  immobilière,  le  jugement  qui  statue  sur 
une  demande  de  sursis  à  l  adjudication,  soit  qu'il  accorde,  soit 
qu'il  refuse  le  sursis,  ne  peut  être  déféré  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  (Art.  703,  C.P.C.) 

(Minier  C.  Brault  et  Lecomte.) 

2'2  décembre  ISVî),  jujjenicnt  du  tribunal  civil  de  Tours,  qui 
statue  en  ces  ternies  sur  une  demande  de  sursis  formée  par  Mi- 
nier, partie  saisie  : 

Le  Triblnal;  —  Attendu  que  les  causes  pour  lesquelles  Minier 
demande  1  ;>)ourncuienl  de  l'adjudication  à  laciucUe  il  doit  èlre  pro- 
cédé anjourd'liui  ne  sont  pas  sufiisauiment  graves,  et  qu'elles  ne  sont 
pas  suffisamment  jtislifiées;  que  cet  ajourncuionl  occasionnerait  de 
nouveaux  frais  sans  chances  assez  probables  d'une  vcritc  plus  avan- 
tageu>e,  et  que  la  vente,  aujourd'hui  poursuivie  par  Bertin-lîrault, 
est  inévitable,  déclare  n'y  avoir  lieu  à  accorder  le  sursis  di'niandé;  en 
conséquence  ordonne  qu'il  soit  procédé  à  la  vente  annoncée  pour  au- 
jourd'hui. 

L'adjiirlication  a  lieu  au  profit  de  M.  Lecomte. —  Pourvoi  de 
la  part  de  Minier,  contre  le  jugement  sur  le  sursis  et  contre  le 
juj^ement  d'adjudication. 

Abrêt. 

La  Coun; — Atlendu  qu'après  avoir  dit  que  le  jugement  qui  pro- 
noncera la  remise  de  l'adjudication  fixera  de  nouveau  le  jour  de  ladite 
adjudication,  l'art.  703,  C.I'.C,  ajoute  (|ue  ce  jngcuieni  ne  sera  sus- 
cej>tible  d'aucun  recours; —  Attendu  que  cette  disposition,  par  sa  gé- 
néralité, s'a|)|)lique  nécessairement  au  pourvoi  en  cassation  comme  à 
tout  autre  recours; — Attendu  que  si  elle  semble  se  référer  h  ces  mots: 
le  jugement  qui  prononcera  la  remise,  elle  se  rapporte  j>'us  naturelle- 
ment, non-seulement  au  jugement  qui  accorde  la  remise,  mais  encore 
au  jugement  en  général  qui  statue  d'une  manière  quelcoiupie  sur  la 
demande  en  remise; — Qu'en  ellet,  dans  cet  article,  c'est  de  la  de- 
mande en  remise  qu'il  est  essentiellement  question; — Que  les  droits 
des  j)arlies  intéressées  sont  assis  sur  la  méuie  ligne,  soit  rju'on  ac- 
corde, soit  ([u'on  refusela  remise;  —  Atlendu  que  le  ])remiiT  jugement 
attaqué  ayant  statué  sur  une  demande  en  remise  d'adjudiialion,  ne 
pouvait  èlre  l'objet  d'aucun  recours,  et,  par  conséquent,  d'un  pourvoi 
en  cassation; — Déclare  non  recevable  le  pourvoi  formé  contre  le  pre- 
mier jugement; —  lu,  attendu  (pie  le  ])ourvoi  contre  le  juL'ement  d'ad- 
judication n'est  fondé  que  sur  la  nullité  prétendue  du  premier  juge- 
aient;— Rejette  le  pourvoi  contre  le  jugement  d'adjudication. 

Du  18  février  1851. — Ch.  civ. — MM.  Portalis,  p.  p.,  Nicias- 
Gaillard,  1"  av.  gén.  {concl.contr.,  sur  le  premier  pourvoi). — De 
la  Chère,  av. 

T.— 2*  s.  20 
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Observations. —  J'ai  exprimé  une  opinion  contraire  à  la  so- 
lution (^ue  consacre  cet  arrèi,  dans  les  Lois  de  la  Procédure  ci- 
Dile^  Carué,  3e  édit.,  t.  5,  p.  TôS,  question  24'23  ociies,  et  suprà,, 
p.  32,  art.  L95,  lettre  A.  J'avais  puisé  mes  raisons  de  décider 
dans  l'économie  de  la  loi  de  18'i-l,  qui,  pour  imprimer  à  la  pro- 
cédure d'exécution  qu'elle  réglemente  une  marche  plus  rapide 
en  certains  cas,  a  prohibé  les  voies  de  recours  ordinaires,  l'oppo- 
sition et  l'appel,  à  cause  de  leur  effet  suspensif  J'avais  vu 
dans  ces  expressions  de  l'art.  703  :  «  Ce  jugement  ne  .sera 
susceptible  d'aucun  recours,  »  une  défense  qui,  loin  d'être  abso- 
lue, devait  être  renfermée  dans  les  limites  restreintes  tracées 
par  le  législateur  en  cette  matière.  L'accès  de  la  Cour  de  cassa- 
tion est  tellement  de  droit  commun,  les  exceptions  à  ce  prin- 
cipe doivent  être  si  rarement  introduites  et  si  nettement 
formulées,  que  je  n'avais  pas  cru  à  la  possibilité  d'une  dif- 
ficulté sérieuse.  Je  n'ai  pas  besoin  de  développer  ici  les  motifs 
qui  rendent  précieuse  la  faculté  do  recourir  à  la  sagesse  de  la 
Cour  régulatrice.  Qu'il  !ne  suffise  de  dire  que  dans  la  procédure 
de  saisie  immobilière,  qui  a  pour  objet  de  dépouiller  forcément 
le  propriétaire  d'un  immeuble  et  de  mettre  en  contact  tant  d'in- 
térêts rivaux,  plus  que  dans  toute  autre,  il  importait  de  laisser 
aux  parties  cette  dernière  ressource.  Je  reconnais  qu'au  tribu- 
nal appartiendra  souverainement  l'appréciation  desmotifë  allé- 
gués à  l'appui  de  la  demande  en  sursis.  Mais  il  est  des  circon- 
stances où  le  tribunal  qui  accorde  ou  qui  refuse  un  sursis  viole 
ouvertement  la  loi,  et,  quelque  injuste  ou  inlorme  que  soit  sa 
décision,  il  faudra  la  respecier  !  Je  ne  puis  le  croire. 

Il  est  expressément  défendu  aux  juges  de  prononcer  une  re- 
mise d'ofj^ce  (Voy.  p.  575,  n»  2378  bis).  Cela  a  été  dit  et  répété 
dans  la  discussion.  Qu'arrivera-t-il,  s'il  leur  plaît  de  s'arroger  ce 
droit?  (Voy.  J.  Av.,  t.  75,  p.  508,  art.  931.) 

L'art.703  veut  que  le  jugement  de  remise  fixe  le  nouveau  jour 
de  l'adjudication,  qui  ne  peut  être  éloigné  de  moins  de  quinze 
jours  ni  de  plus  de  soixante.  Quid,  si  le  tribunal  fixe  un  délai  de 
3  (Voy.  suprà^  p.  33),  6  mois,  un  an?  Quid,  si  le  tribunal  est 
irrégulièrement  composé?  (^Mît/,  si  le  jugement  n'est  pas  mo- 
tivé, etc.,  etc.? 

Dans  tous  ces  cas,  le  jugement  peut  causer  à  l'une  des  parties 
un  préjudice  considérable.  Elle  sera  forcée  de  le  subir,  si  l'on 
prend  pour  règle  de  conduite  l'arrêt  ci-dessus. 

Aux  inconvénients  réels  et  nombreux  que  je  signale,  la  Cour  de 
cassation  n'oppose  que  le  texte  de  Sa  loi.  Elle  voit  dans  cesmots: 
ne  sera  susceptible  d'aucun  recours,  une  disposition  qui,  par  sa 
généralité,  s'applique  nécessairement  au  pourvoi  en  cassation 
comme  à  tout  autre  recours.  Cet  argument  de  texte  me  paraît 
incompatible  avec  l'esprit  de  la  loi.  Si  les  termes  employés  par 
le  législateur  de  1841  constiluaientla  formule  consacrée  pour  dé- 

i:  : 
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si{]ncr  la  prohibition  d'un  recours  quelconque;  si  c'était  là  une  fie 
C'^s  locutions  acceptées  par  ru?a[;e  et  toujours  employées  lorsfpi'il 
s'a;;it  (rexprimcr  une  luteniiciion  absolue,  je  nrinclincrais  de- 
vani  l'évidence.  Mais  il  n'en  est  point  ainsi.  I!  y  a  dans  des  lois 
diverses  des  exemples  à  invoquer  où  non-seulemont  les  recours 
ordinaires  n'ont  pas  été  permis,  mais  encore  les  recours  extra- 
ordinaires. Il  est  Mai  qu'alors  la  loi  est  particulièrement  claire 
et  [)récise.  Aucun  doute  ne  peut  s'élever.  L'art.  583,  C.  Conim., 
notamment,  en  fournit  une  preuve  lorsqu'il  dit  :  Ne  seront  «us- 
cepiihlcs  ni  d'oppontion,  ni  d'appel,  ni  de  recours  en  cassation, 
etc. —  Si  l'on  r;ippiO(  he  le  texte  de  cet  article  de  celui  de  l'ar- 
ticle 7():î,  <;.P.G.,  il  est  permis  de  jjenser  qu'il  ne  si;;nifie  pas 
la  même  chose.  —  La  loi  du  25  mai  18:^8  sur  les  justices  de 
paix,  art.  1  ô,  a  déterminé  les  conditions  d'ouverture  à  cassation; 
la  loi  du  ;]  mai  1811,  surl'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
bli(pn^,  art.  40  et  k^,  prohibe  la  voie  de  recours  en  cassation 
lior.-.  des  ('as  qu'elle  énumlrc. 

Dans  nos  lois  de  procédure,  il  n'est  jamais  question  de  la  Cour 
de  cassation,  dont  la  juridiction  n'est  même  pas  classée  parmi 
les  voies  extraordinaires  d'attaquer  les  jujjements.  Le  mot  re- 
cours ne  s'appli(|ue  qu'aux  voies  ordinaires.  Dans  l'espèce  ac- 
tuelle, [)ourrait-on  soutenir  que  ni  la  requête  civile  l'ondée  sur 
la  découverte  de  pièces  fausses,  ni  la  prise  à  partie  résultant 
d'une  prévarication,nci)ourront  être  employées  pour  faire  tomber 
le  juçrement  obtenu  à  l'aide  de  moyens  que  réfirouve  la  morale? 
Je  ne  le  crois  i)as.  Et  si  de  send)!ables  voies,  qu'on  peut  aussi 
a})peit,'r  des  recours,  puis(]uc  le  mot  recours  «levieni  une  expres- 
sion {;é!iéri(pie,  sont  ouvertes,  comment  serait-il  défendu  de  de- 
mander la  répression  d'une  violation  évidente  de  la  loi  à  la  l'.our 
char;;ée  di^  faire  respecter  les  rèjles  constitutives  de  toute  juri- 
diction ? 

Je  ne  me  dissimule  pas  cependant  que  l'autorité  de  la  Cour  de 
cassation, qui  se  prononce  pour  la  première  lois  sur  la  dilHcuilé, 
est  de  nature  à  exercer  une  j;rande  inlluence  sur  la  détermina- 
tion des  |)arties.  Il  est  probable  (pie  son  arrêt  servira  de  rè.;;le, 
et  (pi'aucun  pourvoi  ne  sera  [)lus  formé  contre  les  jugements 
rendus  en  matière  de  sursis  à  l'adjudication. 

Je  refjrctte  de  ne  f)ouvoir  faire  connaître  à  mes  lecteurs  les 
conclusions  dans  lesquelles  le  savant  premier  avocat  {^[énéral , 
M.  NiciAS  Gaillard,  ex[)osait  uneopinion  conforme  à  lamienne. 

D'un  autre  C()té,  je  dois  ajouter  (pit>  la  doctrine  de  nu)n  collè- 
gue et  ami,  M.  Hodière,  t.  3,  p.  184,  est  conforme  cà  l'arrêt 
qu'on  vient  de  lire. 
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ARTICLIi    1076. 

COUK  D'APPEL  DE  PARIS. 

Saisie  immobilièke. — Commandement.  —  Domicile  élu. —  Compé- 
tence. 

L'élection  de  domicile  dans  le  commandement  tendant  à  saisie 
immobilière  attribue  au  tribttnal  de  la  situation  des  biens  la 
connaissance  des  demandes  en  discontinuation  de  poutstiites,  for- 
mées même  avant  la  saisie  et  fondées  sur  l'interprétation  des 
clauses  du  titre  de  créance,  quoique  ce  titre  conlicnne  attribu- 
tion expresse  de  juridiction  au  tribunal  du  domicile  du  créan- 
cier. (Art.  673,  C.P.C.)(l). 

(Delcuzc  C.  Garret.) 
M.  Garret,  créancier  des  époux  Deleuze,  en  vertu  d'un  acte 
d'obligation  contenant  élection  de  domicile  pour  l'exécution  à 
Bracieux,  et  attribution  expresse  de  juridiction  au  tribunal  de 
Blois,  fait  signifier  à  ses  débiteurs  un  commandement  tendant 
à  saisie  immobilière  ;  ce  commandement  contient  élection  de 
domicile  à  Fontainebleau,  siège  du  tribunal  qui  doit  connaître 
de  la  saisie. — Demande  en  discontinuation  des  poursuites  par 
les  époux  Deleuze  au  domicile  élu  à  Fontainebleau,  et  devant 
le  tribunal  de  Fontainebleau. — M.  Garret  oppose  une  exception 
d  incompétence  sur  laquelle  le  tribunal  de  Fontainebleau  statue 
en  ces  termes  : 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que,  du  moment  qu'il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement de  statuer  s\!r  la  ré^ularilé  des  jjoursuiles  dirigées  par  Garret, 
en  vertu  de  son  titre,  mais  encore  d'app'.écier  les  clauses  de  cet  acte, 
qui  contient  élection  de  douiicile,  pour  son  exécution,  dans  l'élude 
dudit  Garret,  alors  notaire  à  Bracieux,  celui-ci  est  loudé  à  décliner 
la    compétence  du   tribunal  de  Fontainebleau. — Appel. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que  le  commandement,  s'il  ne  constitue 
pas  la  î^ai-ie  elle-même,  esl  le  premier  acte  de  la  poursuite;  qu'il  doit 
contenir  l'eleclion  de  domicile  du  poursuivant  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  (|i,i  connaîtra  de  la  saisie;  que  l'art.  673,  C.P.C,  n'ayant 
fait  aucune  distinction,  on  doit  en  conclure  <\ue  les  incidents  relatifs 
à  ce  commandement  sont  soumis  à  la  mC'me  juridiction  que  les  ques- 
tions qui  peuvent  surgir  ultérieurement;  que  le  saisi  a  intérêt  à  défé- 

(1)  La  Cour  de  cassation  est  revenue  sur  sa  jurisprudence  de  1842  ;  elle  n'admet 
pas  que  les  offres  rpelles  puissent  être  signitiées  au  domicile  élu  dans  le  couiman- 
demenl  tendiint  à  saisie  immobilière  (J.  Av.,  t.  74,  p.  381,  art.  780;.  —  L'arrêt 
que  je  rapporte  me  paraît  exagérer  les  conséquences  de  l'élection  de  domicile  faite 
dans  le  commandement;  i'opjiosition  à  cet  acte  lormée  avant  le  procrs-verbal  de 
saisie  doit,  selon  moi,  être  porlee  au  triljunal  de  domicile  du  créancier.  Voy.  J.  Av  , 
t.  73,  p.  59,  art.  34io,  lettre  B.  Voy.  aussi  Loit  de  la  Procédure  civile,  Carké,  3' 
ëdlt.,  p.  418,  qu^sl.  2199. 
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rcr  immédiatement  au  tribunal  de  la  situation  des  biens  tous  les 
mojens  lir^s,  ?oit  du  fond,  soit  de  la  forme,  (|ui  peuvent  prévenir  ou 
arrèler  l'effet  de  la  saisie;  que  s'il  eu  est  ainsi  en  ihcse  générale,  on 
ne  i)rut  faire  résulter  aucune  eiception  de  l'éleclion  de  domicile 
faite  dans  le  contrai  conslilulil  de  la  créance,  qui  ne  s'n|)pliquc  «[u'aux 
moyens  ordinaires  d'cxérulion,  et  non  à  tout  ce  qui  est  relatil  aux  rè- 
gles de  la  saisie  immobilière  fixées  [)ar  les  art.  673  et  suivants,  C.P.C.; 
— Infirme  et  renvoie  les  parties  à  procéder  devant  le  tribunal  «le  Fon- 
tainebleau. 

Du  8  mai  1851.-3'=  Cli.— MM.  Poulticr,  prés.  —  Tliôvcnin, 
subst.  du  proc  géii.  {cuncl.  contr.). — Gullien  et  Dupuicli,  av. 


ARTICLE    1077. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Appel, — Triboacx  de  commeuce.— Jugement.— Signification. 
— I'llmitif. 

La  signification  du  jugement,  faite  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  ^  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  la  partie  qui  n'a 
point  élu  domicile  au  lieu  oit  siège  le  tribunal  dans  le  cas  prévu 
par  fart.  422,  C.P.C.  (Art.  443,  C.P.C,  6V5,  C.Comm.)  (1). 

(Joubert  C.  Juston.' — Arrêt. 

La  Cocr; — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  422,  C.P.C.,  à 
défaut  d'éleclion  de  domicile  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  toute  sii;nilica- 
tioii,  même  celle  du  ju;^ement  dclinilif,  sera  faite  valablement  au 
greffe  du  tribunal;  — IJue  cette  disposition,  introduite  dans  l'intérêt 
eiceplionnel  des  affaires  commerciales  qui,  par  elles-mêmes,  re(|uiè- 
renl  célérité,  n'aurait  aucun  effet  pour  obtenir  ce  résultat ,  si  elle 
n'avait  |)Our  objet  <|ue  de  favoriser  la  |)romplc  exécution  du  jurrcment; 
— Qu'il  s'ensuivrait,  en  elief,  qu'il  faudrait  une  double  sij^nilication, 
l'une  au  greffe,  pour  l'exéculion  du  jui;ement,  et  l'autre  à  jiersonne  ou 
domicile,  dans  les  termes  de  l'art,  iï'.i,  applicable  aux  matières  ordi- 
naires, lorscpi'il  s'aj^irait  de  faire  courir  le  délai  d'appel;  que  ce 
double  mode  de  procéder  serait  peu  favorable  à  l'économie  du  temps; 
■ — Que,  conlraircmenl  à  ure  pareille  exigence,  le  Code  de  commerce, 
s'occu|>ant  »le  la  forme  de  |irocédcr  devant  les  Cours  d"a[qiel.  s'ex- 
plique «iaiis  l'iirt.  ()i5  sur  le  puinl  de  dé|)arl  du  délai  pour  interjeter 
appel;  qu'il  exjuime  que  le  délai  partira  du  jour  de  la  si;;nilicalion, 
•ans  ajouter,  comme  l'art.  'i33,  C.P.C.  :  «  à  |)ersonne  ou  domicile;  m 
•^Que  si,  en  matière  commerciale,  le  législateur  avait  voulu  s'en  ré- 
férer au  principe  de  la  procédure  en  matière  civile,  il  n'aurait  pas  re- 
produit une  dis|)osition  devenue  commune  à  toutes  matières;  —  Que 
cette  reproduction  ne  se  serait  pas  dis(inj;uée  de  la  première  dispo- 
•ilion  par  l'absence  volontaire  des  mots  :  »  à  jiersonne   ou  doiuicilej  u 

(I)  Voy.  Couf.,  î.  Av.,  t.  73,  p.  637,  art.  :i95,  uo  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse, 
la  note. 
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— Considérant,  en  fait,  que  Jonbcrt,  non  domicilié  à  Paris,  n'j  ayant  fait 
aucune  élection  de  domicile,  n'a  inlerjclé  npjjol  que  le  2  août  1850, 
d'un  jui^enienl  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  rendu  le  5  jan- 
TÏer  i8'(8,  et  signifié  au  j^reH'e  le  9  février  suivant; —  Déclare  Joubert 
non  recevable  dans  son  appel;  le  condamne  en  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  26  mars  1851.— 4'  Ch.— MM.  Ilijjal ,  prés.— Flandin,  av. 
gén.  {concl.  con/".).  — Dangin  et  Desboudet,  av. 


ARTICLE    1078. 

COUR  DE  CASSATION. 

Requête  civile. — Réitération. 

Le  principe  posé  par  l'art.  b03,  C.P.C.,  est  absolu. — Ainsi 
une  décision  frappée  de  requête  civile  ne  peut  plus  être  attaquée 
par  une  seconde  requête  civile,  quoique  la  première  ne  soit  restée 
impoursuivie  que  parce  que  l'arrêt  qui  déclarait  la  fausseté  des 
pièces  sur  laquelle  elle  était  fondée  a  été  cassé  pour  cause  d'in- 
compétence, et  que,  plus  tard,  les  pièces  aient  été  reconnues  fausses 
par  les  juges  compétents  (1). 

(Dupuy  C.  Puthod.) — Arrêt. 

LaCodr; — Vu  l'art. 503, C. P.C.; — Attendu  qu'aucune  partie  ne  peut 
•e  pourvoir  j)ar  requête  civile  contre  le  jugement  ou  l'arrêt  déjà  at- 
taqué par  cette  voie; — Que  ce  principe,  d'après  les  termes  formels  de 
l'art.  503,  C.P.C.,  De  s'applique  pas  seulement  au  cas  où  une  pre- 
mière requête  civile  a  été  rejetée  par  un  jugement,  mais  encore  à  celui 
où  le  jugement  ou  l'arrêt  ont  sinq)leuient  été  déjà  attaqués  par  cette 
voie;  —  Qu  il  imi)orte  donc  peu  qu'il  n'ait  pas  été  donné  suite  à  une 
première  requête  civile,  et  qu'elle  ait  été  abandonnée,  parce  que  la 
base  sur  laquelle  elle  reposait  est  venue  à  manquer; — Que  cette  base 
Tenant  à  manquer,  il  n'en  reste  pas  moins  que  le  jugement  ou  l'arrêt 
ont  été  attaqués  par  une  première  requête  civile,  ce  qui  emporte  fin 
de  non-recevoir  contre  une  seconde; — Qu'il  n'y  a  pas  à  tenir  compte 
de  ce  que,  dans  le  cas  d'une  requête  civile  reposant  sur  un  jugement 
ou  sur  un  arrêt  qui  déclare  une  pièce  fausse,  celte  requête  a  été  aban- 
donnée, parce  que,  |)lus  tard,  la  décision  judiciaire  admettant  l'inscrip- 
tion de  faux  a  été  anéantie  par  un  arrêt  de  cassation;  —  Qu'en  effet, 
Parrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  annulant  les  arrêts  ou  jugements 
par  lui  cassés  et  les  actes  faits  en  exécution  et  comme  conséquence 
nécessaire  de  ces  jugements  ou  arrêts,  ne  va  pas  jusqu'à  faire  consi- 
dérer comme  n'ayant  pas  existé  une  requête  civile  a  laquelle  ces  jn- 
gements  ou  arrêts  avaient  servi  de  base; — Qu'il  n'en  subsiste  pas 
moins  que  celte  première  requête  civile  a  été  introduite,  et  que,  de  ce 

(l)  J'ai  émis  une  opinion  conronne  dans  les  Loit  de  la  Procédure  civile,  Cabré, 
3*  édition,  t.  4,  p.  585,  quest.  1798.  Voy.  J.  Av.,  t.  74,  p.  249,  art.  6G3,  S  8,  l'arrêt 
d'adiuissioa  du  pourvoi  qui  avait  élé  formé  contre  uoe  décision  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux. 
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qu'elle  a  reposé  sur  un  arrêt  cassé,  il  résulte  seulement  qu'elle  a 
manqué  de  foiidcmeut  légal,  ce  qui  suffit  |)Our  qu'une  seconde  re- 
quête civile  ne  paisse  être  inlroduiic;  —  Que  cette  sévérité  de  la  loi 
tient  à  la  nature  toute  spéciale  de  la  recpiète  civile  qui,  n'étant  qu'un 
mojen  extrême  admis  par  le  législateur  contre  l'autorité  toute-puis- 
sante de  la  chose  jugée,  a  été  par  lui  renfermée  dans  dos  condition» 
rigoureuses;  —  Que  l'exception  tirée  de  ce  qu'une  première  requête 
civile  a  déjà  été  introduite  est  de  la  nature  des  exceptions  et  fins  de 
non-recevoir  établies  par  la  loi  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  et  qui 
prévalent  contre  toute  considération  tirée  du  fait  ou  du  fond  du 
droit;— D'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  la  Cour  de  lîordeaux,  en  se 
fondant  sur  ce  q\ie  la  première  requête  civile  introduite  par  la  dame 
de  l'athod,  avait  pour  base  un  jugement  du  30aoùt18H,  admettant 
une  inscription  de  faux,  mais  cassé  postérieurement  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  rendu  le  'i5  juin  I8'l5,  et  en  tirant  de  là  la  consé- 
quence fpie  la  première  requête  civile  étant  anéantie  par  la  force  d'un  fait 
qui  ne  constituait  ni  un  désistement  de  la  d^manueresse  ni  un  juge- 
ment rejetant  sa  requête,  comme  non  recevabk*  ou  mal  fondée,  la  se- 
conde requête  civile  était  admissible,  a  formellement  violé  ledit  art. 
503,C.r.C.;-Casse. 

Du  25  nov.  1850. — Cli.  civ.  — MM.  Bérenger,  prés.  —  Nou- 
guier,  av.  gén.  {concl.  conf.). — Fabre  et  Mathieu  Bodct,  av. 


ARTICLE    1079. 

COUR  D'APPEL  DE  BESANÇOxN. 

Saisie  immobilièbe. — Créancier. — Vendeur. — Privilège.  —  Sur- 
enchère. 

Le  privilège  du  vendeur  non  payé  est  valablement  inscrit  dans 
l'intervalle  qui  sépare  la  première  adjudication  des  immeubles 
saisis  de  l'adjudication  sur  surenchère.  ;Ait.2l08,  C.C,  83i,  G. 
P.C.)  (1). 

(Cari  C.  Muller.) 

28  janv.  1817,  jugement  du  tribunal  civil  d'Arbois  en  ces 
ternies  : 

Le  Tnint  nal  ;  —  Considérant,  que,  le  '29  nov.  I8'Î7,  la  veuve  et  les 
enfants  C.irt  ont  vendu  à  la  femme  Liégeon  une  maison  et  un  jardin, 
dont  le  jirix  elait  |)a3fable  aux  premiers  ciéanciers  inscrits;  ipie  ces 
immeidiles  ayant  clé  revendus  |)ar  la  femme  l^iégeon,  en  suite  d  ex- 
propriation forcée  à  la  requête  de  ses  créanciers,  un  ordre  a  été  ou- 
Tert  pour  en  distribuer  le  prix  ;  que  la  veuve  et  les  enfants  Cart  n'ajant 
pas,  lors  de  la  vente  de  1837,  fait  transcrire  leur  contrat  au  bureau 


(1)  Cet  arrùl  coiifinuc  l'opinion  que  j'ai  émise,  J.  Av..  t.  74,  p.  231.  .irt.  663, 
lettre  D,  en  citaol  une  ilecisiou  de  la  Cour  de  fiordeaux.  Voy.  aussi  l.  75,  p.  471, 
art.  910,  un  sccuiid  arrêt  de  celte  dernière  Cour,  et  la  note  3,  et  tuprà,  art.  «tioa, 
un  arrêt  delà  Cour  de  Montpellier. 
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des  hypothèques,  le  tribunal  est  appelé  à  décider  si  l'inscription 
qu'ils  ont  prise  le  12  février  18'(6,  plus  d'un  mois  après  l'adjudica- 
tion, m.iis  quatre  jours  avnnl  l'adjudication  en  suite  de  surenchère,  a 
été  valablement  faite  pour  leur  conserver  le  pri\ilége  accordé  au  ven- 
deur par  l'art.  2103,  C.C.,  et  si,  dès  lors,  leur  collocation  privilégiée 
dans  l'ordre  provisoire  doit  être  maintenue  ;  —  Considérant  que  si 
l'art.  2108j  ce,  ne  prescrit  pas  le  délai  dans  lequel  le  vendeur  est 
obligéj  pour  conserver  son  privilège  sur  l'immeuble  vendu,  de  faire 
transcrire  son  contrat  de  vente,  encore  faut-il  pourtant  que  la  trans- 
cri|)tion  ait  lieu  à  une  époque  où  cet  immeuble  est  encore  entre  les 
mains  de  l'acquéreur;  qu'il  est  de  principe  généralement  admis  que 
l'adjudication  sur  saisie  immobilière  purge  toutes  les  hypothèques, 
tant  inscrites  que  celles  qui  doivent  l'être;  que  du  jour  où  elle  a  été 
prononcée,  la  propriété  des  immeubles  vendus  ne  reposant  plus  entre 
les  mains  du  saisi,  ses  créanciers  ne  peuvent  plus  valablement  pren- 
dre inscription;  que  la  circonstance  que,  dans  l'espèce,  une  suren- 
chère ayant  eu  lieu  dans  le  délai  de  huitaine  et  une  nouvelle  adjudica- 
tion s'en  étant  suivie  au  profit  d'un  tiers,  par  suite  de  laquelle  la  pre- 
mière adjudication  a  été  résolue,  est  sans  importance  ;  car  la  surenchère 
n'a  ni  pour  objet  ni  pour  effet  de  faire  rc|)orter  la  propriété  des  im- 
meubles saisis  sur  la  tête  du  débiteur,  qui  dédnitiveraent  en  est  déjà 
dépossédé,  mais  seulement  d'en  faire  élever  le  prix  ;  que,  quand  même 
la  première  adjudication  est  résolue,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que, 
du  jour  de  cette  adjudication,  et  jusqu'à  la  validité  de  la  surenchère, 
la  propriété  des  immeubles  réside  entre  les  mains  de  l'adjudicataire, 
si  bien  que,  si  les  biens  eussent  péri,  c'eût  été  pour  son  com|)te  ;  si 
vrai  encore  que,  si  la  surenchère  eût  été  déclarée  nulle,  ils  lui  étaient 
déhnitivement  acquis,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  ils  eussent  pu  faire 
retour  au  saisi;  que  les  art.  83^'  et  835,  C. P.C.,  étant  placés  dans  la 
section  intitulée  de  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  ne  sont 
pas  applicables  en  matière  de  surenchère  par  suite  de  saisie  immobi- 
lière, laquelle  est  régie  par  une  autre  section  toute  spéciale;  que  ces 
articles  fussent-ils  applicables,  ils  seraient  sans  valeur  dans  l'espèce, 
puisque  l'inscription  de  la  veuve  et  des  enfants  Cart  n'ayant  été  prise 
que  postérieurement  à  l'adjudication  du  5  janvier  18i6,  elle  a  été  in- 
efficace pour  conserver  le  privilège  du  vendeur  que  leur  reconnais- 
sait l'art.  2103,  C.C.;  de  là  il  résulte  qu'ils  n'ont  plus  sur  les  immeu- 
bles, dont  le  prix  est  à  distribuer,  ni  privilège  ni  hypothèque,  et  que, 
par  suite,  leur  collocation,  en  qualité  de  créanciers  |)rivilégiés  dans 
le  règlement  provisoire  de  l'ordre  Liégeon,  doit  être  réformée.  — 
Appel. 

Arbêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2108,  C.C.,  comme 
d'après  la  loi  du  2  juin  1841,  le  privilège  du  vendeur  pri;ne  tout  autre 
créancier  moyennant  son  inscription;  que  cette  formalité,  aux  termes 
des  articles  et  lois  précités,  peut  être  remplir  tant  que  le  débiteur 
n'est  pas  dessaisi  de  sa  propriété  définitivement  ;  que,  par  sa  nature, 
l'adjudication  est  toujours  susceptible  d'être  résolue  au  moyen  de  la 
eurenchère  ;  que,  lorsqu'elle  est  survenue,  le  débiteur  n'est  réellement 
dépossédé  que  par  l'effet  de  ia  revente;  qu'en  fait,  les  appelants  firent 
inscrire  leur  privilège  entre  les  deux  adjudications;  qu'ils  ont  pu  le 
faire  valablement  d'après  les  principes  prérappelés  ;  que  les  premier» 
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juges  eussent  dû  leur  accorder  la  prerérence;  que,  ne  l'ayant  pas  fait, 
il  convient  de  réformer  leur  décision. 

Du  13  juin  1848.  — 1"  Ch.— MM.  Alviset,  prés.  — Pidoux  et 
Guerrin,   av. 


ARTICLE   1080. 
COUR  D'APPEL   DE  PARIS. 
AvocÉ.  —  Enquête.  —  Témoin. 

L'avoué,  assigné  comme  témoin  dans  une  enquête  relative  aux 
conventions  arrêtées  entre  deux  parties,  et  q^li  déclare  n'avoir 
assisté  à  la  conclusion  de  ces  conventions  que  comme  conseil  d* 
l'une  et  de  l'autre ,  est  fondé  à  refuser  de  déposer.  (Art.  378, 
G.P.C.) 

(Giraudeati  C.  Dargère.) 

La  Cour  de  Paris,  maintenant  la  doctrine  que  le  tribunal  de 
la  Seine  avait  reconnue,  mais  dont  l'application  ne  lui  avait  pas 
paru  {)ossil)Ie  dans  l'espèce,  a  infirmé  en  ces  termes  le  jugement 
cité  suprà,  p.  31,  art.  994  : 

Arrêt. 

La  Corn;- — Considérant  que  Géncstal  a  comparu  à  l'enquête,  a 
prèle  serment  et  a  fait  sa  déclaration  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  celte  déclaration  Géncslal,  avoué  et  conseil  des  parties,  s'esl  re- 
tranché dans  celle  qualité  pour  refuser  de  donner  des  explications  sur 
les  faits,  objet  de  l'enquête  ;  —  (considérant  qu'il  est  reconnu,  en  ef- 
fet, que  les  pourparlers  pour  la  négocialion  relative  à  la  cession  de 
l'office  de  notaire  pour  Darj;cre,  titulaire,  à  Giraudeau,  ont  eu  lieu  en 
présence  de  (îénestal  ;  —  Que  c'est  encore  en  sa  présence  qu'ont  été 
arrêtées  les  conditions  du  traité  intervenu  entre  les  parties  ;  que,  vai- 
nemcnt,  on  essaie  de  prouver  que  l'intervention  de  Géncstal  ne  se 
rattachait  aucunement  ii  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  à  son  caractère 
d'avoué,  et  que  les  conseils  qu'il  a  pu  donner  ne  procédaient  pas  de 
celle  qualité; — Qu'aucun  fait  ne  justifie  celte  distinction,  suftisamment 
écartée  d'ailleurs  par  l'appréciation  entière  et  consciencieuse  de  Gé- 
ncstal, qui,  recevant  les  coinmuiiicationset  les  confidences  des  parties, 
a  pu  et  du  croire  que  c'était  bien  aux  lumières  et  à  l'expérience  de  l'of- 
iicier  public  qu'elles  avaient  entendu  et  voulu  recourir; — Qu'ainsi,  en 
refusant  de  répondre,  (îénestal  a  usé  d'un  droit,  et  a  même  rempli  son 
devoir  ;  —  Inlirme  ;  —  Au  principal,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  prorogalion 
d'enquèle  pour  l'audition  dudit  (icnestal. 

Du  5  avril  1851. — 1"=  Ch.— MM.  Aylies,  prés.— Mcynard  de 
Franc,  av.  gén.  [concl.  conf.).  — Delangle  et  Fontaine  (de 
Mclun),  av. 
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ARTICLE    1081. 

Hevue  sinÈiueile  fie  Jntrisit»'%€tleÈtce  et  tle  tioc- 

ti'ine. 

(Suite. — V.   suprà,  p.  3,  art.  994;  p.  127,  art.  1025  ter.  p.  185,  art. 

1U41  bis.) 

Faillite. —  Par  décisions  des  27  mai  i8i8  (Boulé),  24  mars 
(Maimbourg),  1"  juin  (ïhiebalt),  et  25  août  18V9  (IUidy),  le 

conseil  d'Etat,  conformément  à  une  jurisprudence  constante, 
a  déclaré  que  les  syndics  dos  faillites  qui  ne  se  livrent  pas  à 
d'antres  opérations  que  celles  pour  lesquelles  ils  sont  désignés 
par  le  tribunal  de  commerce  ne  sont  p;is  assujettis  à  la  pa- 
tente d'af;ent  d'affaires;  on  sait  que  la  loi  du  22  mai  1850 
(J. Av., t. 75,  p.  523,  art.  938,,  assujettit  à  un  droit  proportionnel 
des  professions  qui  jusque-là  en  avaient  été  affranchies  ,  mais 
elle  ne  parle  pas  des  syndics. 

Fau:s  ixcide.nt. —  Les  décisions  que  j'ai  recueillies  sur  cette 
procédure,  assez  rarement  suivie  devant  les  tribunaux,  ont  trait 
à  des  difficultés  connues.  Ainsi,  la  Cour  d'appel  de  Montpellier 
a  déclaré,  le  12  décembre  18i9  (Bolissun  C.  Gros),  que  :  1°  le 
défaut  de  signification  au  défendeur,  des  moyens  de  faux,  dans 
les  délais  fixés  par  l'art.  229,  C.P.C.,  n'emporte  pas  déchéance 
contre  le  demandeur  en  faux  incident  :  le  juge  conserve  le  droit 
de  vérifier  si  les  moyens  de  faux  proposés  tardivement  sont  per- 
tinents, et  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  les  admettre  ou  de  les 
rejeter  ;  2°  en  matière  de  faux  incident  civil,  il  ne  suffit  pas  de 
dénier  la  vérité  des  énonciations  de  l'acte  attaqué  pour  être 
admise  prouver  sa  fausseté.  Voy.  Conf,  sur  le  premier  point, 
Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  2,  p.  il5,  question  908  bis,  sur 
lesecond,  J.  Av.,  t.73,  p.  i78,  art.  515,  ei  suprà,  p.  08,  art.  999, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  et  la  note. 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  5  mai  18i8 
(Laporte  C.  Lolbignac  et  Constant),  que  : 

1»  Les  juges  peuvent  se  baser  sur  l'insignifiance  du  faux  pré- 
tendu pour  rejeter  l'inscription  de  faux; 

2"  Doit  être  condamné  au  paiement  de  l'amende,  le  deman- 
deur en  fsux  qui  succombe,  après  le  jugement  d'admission, 
quoiqu'il  ait  produit  ses  moyens  de  faux. 

La  Cour  de  Lyon  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  (J.  Av., 
t.  73,  p.  175  et  087,  art.  39i,  §  59,  et  008,  §  18],  sur  la  pre- 
mière question;  et  sur  la  seconde,  Voy.  Lois  de  la  Procédure 
civile,  t.  2,  p.  403,  n°  CCV. 

Fête  légale.— Le  17  février  1849,  il  a  été  rendu  une  loi  por- 
tant dans  son  article  premier:  Les  journées  du  24  févrieretdu4 
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mai  de  chaque  année  seront  désormais  jours  fériés  et  fèies 
nationales. 

Garantie.  — Ce  mot  désigne  l'une  des  matières  les  plus  dif- 
ficiles du  Code  de  procédure.  J'ai  déjà  souvent  appelé  l'atten- 
tion de  mes  lecteurs  sur  les  solutions  diverses  de  la  jurispru- 
dence. Elles  sont  en  général  dignes  d'intérêt. 

Par  jugement  tiu  tribunal  de  la  Seine,  du  23  avril  18ô0 
(GuiDAL  C.  Dlply),  il  a  été  jugé  que  la  demande  en  garantie 
introduite  avant  le  jugement  de  l'action  principale  est  de  la 
compétence  exclusivt^  du  tribunal  saisi  de  cette  dernière  action. 
Dans  l'espèce,  l'action  principale  était  civile  de  sa  nature,  tan- 
dis que  l'action  en  garantie  était  commerciale.  J'ai  recornu, 
dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile^  Carré,  3^  édit.,  1. 1 ,  [>.  298, 
note  1,  que  lorsque  le  principal  est  jugé,  le  garant  ne  peut  être 
assigné  que  devant  son  juge  naturel ,  et  t.  2,  p.  262,  question 
771  bis,  que  si  un  tribunal  est  incompétent  ratione  materiœ 
pour  connaître  de  la  demande  en  garantie,  le  garant  peut  de- 
mander son  renvoi  devant  ses  juges  naturels.  >lais  ce  n'est  pas 
ici  le  cas.  La  compétence  des  tribunaux  civils  à  l'égaid  des 
matières  commerciales  n'est  que  persnnnelle.  A'oy.  ce  que  j'ai 
dit  J.  Av.,  t.  74,  p.  37,  art.  614,  §  16,  sur  un  arrêt  contraire 
delà  Cour  de  Bordeaux.  Le  garant  ayant  été  appelé  avant  le 
jugement  sur  l'action  principale  n'était  pas  fondé  à  réclamer 
son  renvoi. 

Tandis  que  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  a  eu  raison  de  dé- 
cider, le  22  novembre  18>9(Kenol"f  C.  Lemore),  qu'il  y  a  nul- 
lité de  l'assignation  en  garantie  donnée  par  un  exi-loii  qualifié 
avenir,  alors  que  l'instance  principale  a  été  jugée,  et  que  le  ju- 
gement est  frappé  d'appel  j  que  le  tribunal  qui  n'est  pas  celui 
du  domicile  de  l'appelé  en  garantie  doit  se  déclarer  inconîpé- 
tent. 

Par  doux  arrêts  des  18  mai  et  13  juin  18'»8  (Delaporte  C. 
Cour.EUiL) ,  Meriot  (^.  Philippe),  la  (]our  de  Cacn  a  recDunii 
que  si  on  ne  peut  pour  la  première  fois,  en  appel,  mettre  un 
garant  en  cause  ,  on  peut  cependant  l'assigner  en  déclara- 
tion d'arrêt  commun.  J'admets  rinicrveniion  forcée  de  la 
partie  qui  aurait  droit  de  former  tierce  oppisiiion  à  l'arrêt. 
Voy.  loco  citato,  t.  i,  p.  200,  question  l(i82,  où  je  fais  remar- 
quer qu'un  garant  à  qui  le  jugement  rendu  entre  le  denKinùeur 
et  le  défendeur  originaire  ne  peut  être  opposé  en  aucun  cas 
n'a  pas  le  droit  de  former  tierce  opposiiion,  s'il  ne  se  irouve 
pas  dans  les  conditions  de  1  art.  460.  V.  infrà,  v  Intervention. 

La  Cour  de  Rouen  a  confirmé  celte  opinion  en  décidant  (lu'on 
ne  peut,  [)our  la  première  fois,  appeler  en  garantie  <  evani  une 
Courd'ajji^el  un  notaire  «jui  a  reçu  nue  quittance  contestée  plus 
tard  par  une  femme  dotale,  et  un  avoue  (}ui,  comme  consed,  a 
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assisté  à  celte  quittance;  930,  p.  505.  Voy.  cependant  suprà, 
p.  168.  art.  1039,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  et  la  ni)te. 

Contrairement  à  l'opinion  que  j'ai  exprimée  dms  les  Lois  de 
la  Procédure  civile,  t.  4,  p.  4,  question  1681  quater,  la  Cour 
d'appel  de  Rouen  a,  le  27  août  18i7  (Picard  C.  Leroy-Neveu), 
décidé  que  : 

1°  Le  garant  a  le  droit  d'intimer  sur  l'appel  le  demandeur 
principal,  quoique  celui-ci  n'ait  formé  aucune  demande  ,  et 
n'ait  obtenu  aucune  condamnation  contre  lui; 

2°  Le  sous-garant  doit  être  aussi  mis  en  cause  sur  l'appel  du 
garant  contre  le  garanti,  bien  qu'il  ait  été  condamné  en  pre- 
mière instance,  et  qu'il  ail  acquiescé  au  jugement. 

Il  faut  rapprocher  cet  arrêt  des  observations  que  j'ai  faites 
suprà,  p.  205,  art.  1042,  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

Greffiers. — Les  attributions  de  ces  fonctionnaires  tiennent 
dans  nos  lois  de  procédure  une  place  trop  importante  pour 
que  je  ne  recueille  pas  avec  soin  les  solutions  qui  les  concer- 
nent. Par  arrêt  du  ITjuin  1850  (Notaires  de  Dreux  C.  Lecomte), 
la  Cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes,  a  rejeté  le  pourvoi 
formé  contre  une  décision  de  la  Cour  de  Paris  du  23  novembre 
1849.  CeiteCour,  appelée  à  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si 
un  greffier  de  justice  de  paix,  requis  de  procéder  à  une  prisée 
de  meubles,  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêtsenvers 
les  notaires,  lorsqu'il  constate  dans  son  procès-verbal  des  dé- 
clarations et  affirmations  entièrement  étrangères  à  la  prisée,  et 
qu'il  dépose  ce  procès-verbal  au  rang  de  ses  minutes  et  en  dé- 
livre expédition,  avait  décidé  la  négative  tout  en  blâmant  le 
greffier  d'avoir  déposé  son  procès-verbal  et  d'en  avoir  délivré 
expédition.  La  bonne  foi  du  greffier  et  l'absence  d'un  préjudice 
réel  avaient  déterminé  la  Cour. 

Est  non  recevable  le  recours  par  la  voie  conlentieuse,  de- 
vant le  conseil  d'Etat,  d'un  greffier,  contre  l'arrêté  de  révoca- 
tion pris  par  le  Gouvernement  dans  l'exercice  du  pouvoir 
disciplinaire  qui  lui  est  conféré.  2'i.  mars  1849,  conseil 
d'Etat  (  Cornibert  ).  —  En  1833,  à  l'occasion  d'une  es- 
pèce analogue ,  je  disais  devant  le  conseil  :  «  Quand  au- 
jourd'hui  des  voix  insensées  s'élèvent  contre  le  droit  de 
propriété  en  général ,  contre  ce  droit ,  le  premier  ,  peut-être, 
que  l'homme  ait  conquis,  car  c'est  le  plus  naturel,  serait-ce  au 
Gouvernement  à  lui  porter  les  premiers  coups? Il  est  tou- 
jours dangereux  d'enlever  une  pierre  aux  fondements  de  l'édi- 
fice. »  —  Ces  paroles  d'une  autre  époque  n'ont-elles  pas  acquis 
une  force  nouvelle  au  milieu  des  circonstances  actuelles?  Sans 
doute  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  est  constante  à  cet 
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égard.  Mais  quand  on  esi  entré  dans  une  voie  fâcheuse,  est-il 
jamais  trop  tard  pour  b'arn'tor?  La  Cour  de  cassation  n'a-t-elle 
pas  donné  en  audience  solenr:elle  de  remarquables  exem- 
ples en  abanlonnant  une  jurisprudence  qu'elle  avait  sou- 
vent consacrée?  Plusieurs  journaux  de  jurisprudence  ont  bien 
voulu  citer  ni('s  f)aro!es  tristement  pr(i|  liétiques,  en  rapportant 
l'arrêt  Cornibert. 

Par  ju{7emen;  du  ITaoùt  1818  (I'odimer  C.Enrkgistremext), 
le  tribunal  civil  de  Si-Malo  a  décidé  que  la  presiaiion  de  ser- 
ment d'un  commis-greffier  adjoint ,  qui  ne  reçoit  [)oint  d'ap- 
pointements de  l'Etat,  est  assujettie  au  droit  fixe  de  15  fr.  Ce 
jugement  est  approuvé  par  les  rédacteurs  du  Journal  de  l'Enre- 
gistrement, 18V8,  n°  1796, 

Le  greffier  qui  assiste  le  juge-commissaire  d'une  faillite 
peut-il  être  actionné  en  dommages-intérêts  à  raison  fies  actes 
qu'il  a  accomplis  par  les  ordres  (le  ce  juge? — La  Cour  de  cas- 
sation a  rés()iu  neg.itiveinent  cette  question,  le  13  mars  1850 
(Armand  C.  Cocq  et  Moymer),  en  rosireignaot  la  responsabilité 
du  greffier  dans  ses  liniiies  naturelles. 

Huissiers.  —  Ces  officiers  ministériels  auxquels  est  confié  le 
soin  de  signifier  les  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires,  cl  de 
procéder  aux  actes  d'exécution,  doivent  a[)porter,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  la  dilijience  la  plus  scrupuleuse  ei  l'at- 
tention la  plus  soutenue.  —  L'(>mission  d'une  formalité  peut 
entraîner,  poiir  eux,  des  conséquences  désastreuses. —  Les  re- 
lations quotidiennes  qui  existent  entre  les  avoués  et  les  huis- 
siers rendent  les  décisions  qui  concernent  ces  derniers  d'un  in- 
térêt incontestable  pour  les  premiers.  Voici  celles  qui  m'ont 
paru  devoir  être  relevées. 

D'un  arrêt  d'admission,  du  19  mai  1851  (Casse),  on  peut  in- 
duire que  rhuissicr(pii  a  instrumenté  pour  une  [)ariie,  etchezie- 
quel  cette  [jartie  a  élu  domicile  flans  un  commandement,  peut 
non-seulement  insiruinenier  valablement  pour  la  partie  ad- 
verse, mais  encore  signifier,  à  sa  requête,  un  acte  d'a[)pel  au 
domicile  élu  en  sou  étude. — Il  en  serait  autrement  si  l'huissier, 
chez  lequel  domicile  a  été  élu,  avait  été  constitué  mandataire 
de  la  partie  à  la  reipiêie  de  laquelle  le  commandement  a  été 
notifié.  Voj-,  Lois  lie  la  Procédure  civile,  t.  1,  p.  385,  gM<;5/io» 
337  bis. 

Le  rédacteur  du  Journal  des  Huissiers,  mon  honorable  ami, 
AL  iJiLLKOLi.v,  examine,  dans  le  neuvième  cahier  de  l'année 
18'i!),  p.  257  et  suiv.,  la  question  de  savoir  :  1"  Si  l'huissier 
ou  le  commissaire-[)riseur  qui  procède  à  la  vente  des  meubles 
saisis  est  tenu  de  payer  un  <iroil  do  place  au  fermier  de  la 
commune  sur  le  marché  do  laquelle  la  vente  a  lieu;  —  2"  Con- 
tre qui,  de  l'huissier  ou  du  poursuivant,  doit  être  dirigée  lac- 
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tion  du  fermier  au  cas  de  refus  de  la  part  de  l'huissier  de  saîis- 
faire  au  paiement  du  droit  réclamé;  —  3°  Devant  quel  tribunal 
cette  action  doit  être  portée  ?  —  M,  Billequin  décide  :  1°  Qu'il 
n'est  dû  aucun  droit;  2"*  que  le  fermier  doit  attaquer  l'huis- 
sier ;  3"  que  l'autoiitè  judiciaire  est  seule  compétente.  Je  par- 
tage, sous  ces  trois  rapports,  son  opinion. — La  [)reniiére  et  la 
troisième  solution  ontdéjà  été  consacrées  par  la  Cour  suprême, 
le  1"  décembre  18i7  (J.  Av.,  t.  73,  p.  i3-2,  art.  485,  §  15(3)  ;  la 
Cour  de  Paris  s'est  aussi  prononcée  dans  le  môme  sens  en  ce  qui 
touche  la  compéience,  par  arrêt  du  8  mars  183V  (Liîpkllf.tier 
C.  Gallien),  dans  une  espèce  où  il  s'af^issait  de  conlestaiions 
entre  le  fermier  et  des  sous-fermiers  de  droits  de  place.  Voy. 
encore,  par  analogie,  Nîmes,  1"  février  1831  (J.  Av.,  t.  4-Ô, 
p.  187),  et  divers  arrêts  insérés  J.  Av.,  t.  72,  73  et  7V.  Je  dois 
dire  cependant  que  l'arrêt  do.l8V7  précité  ne  peut  être  d'une 
grande  autorité,  parce  qu'il  jugeen  fait  et  d'après  rinierpréia- 
tion  des  termes  du  bail.  Il  ne  s'occupe  pas  des  principes.  Je 
pense  néanmoins  que,  si  la  Cour  de  cassation  était  appelée  à 
statuer  in  tenninis,  elle  déclarerait  mal  fondées  les  prétentions 
des  fermiers.  —  Un  arrêt  d'admission,  du  13  août  1845,  pré- 
juge la  question  en  ce  sens  (Testanière). 

C'est  avec  raison  que  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  su- 
prême a  vu  le  délit  de  rébellion,  prévu  par  l'art.  209,  C.  P., 
dans  le  fait  de  s'armer,  avec  menace,  d'un  fusil,  et  de  coucher 
en  joue  un  officier  ministériel  (un  huissier)  dans  l'exercice  de 
ses  fondions.  Arrêt  du  30  août  1849  (Guillot  C.  Ministère 
public). 

L'action  des  huissiers  pour  leurs  salaires  se  prescrivant  par  une 
année,  la  même  prescription  est-elle  applicable  à  l'avance  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  faite  par  ces  officiers  ministé- 
riels pour  lesquels  droits  ils  peuvent,  aux  termes  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7,  se  faire  délivrer  exécutoire  par  les  juges  de  paix? 

M.  Jay  pose  cette  question  dans.les  Annales  de  la  science  des 
Juges  de  paix^  année  Î850,  p.  132,  et,  sans  la  résoudre  (i'une 
manière  lormelle,  il  indique  qu'elle  a  reçu  de  tous  les  auteurs 
une  solution  affirmative.  C'est,  en  effet,  ce  que  j'ai  décide  dans 
mon  Ccmmentairc  du  Tarifa  Introduction,  p.  98,  n"  44.  M.  V. 
FoNS  partage  cette  opinion,  p.  46,  n"  12. 

[La  suite  au  prochain  numéro). 
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Hev9te  nattètaetfe  «te  Jufistn'tstteaiee  et  iSe  etoc- 

(Suite.  — Voy.  suprà,  p.  3.  art.  99i;  p. 1-27.  art.  1025  ter;  n.  185,  art. 
1U41  bis;  p.  28S,  arl.  1081.) 

Huissier  {suite).  —  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  de  l'En- 
registrement, année  1850,  p.  329,  décident  que,  dans  les  copies 
d'exploits  signifiées  par  les  huissiers,  on  doit  compter  pour  des 
lignes  celles  qui  ne  contiennent  que  quelques  mots,  et  qui,  sans 
être  aciievces,  sont  suivies  d'un  alinéa.  Ils  ajoiiieni  que  la 
compensation  autorisée  de  page  à  page,  de  feuille  à  feuille, 
n'est  pas  admissible  de  ligne  a  ligne,  car  le  nombre  di»  lignes 
droites  ne  peut,  sans  contravention,  excéder  celui  déterminé 
par  l'art.  l"du  décret  du  29  août  1813.  Voy.  J.  Av.,  i.  72, 
p.  183,  art.  8!,  §  19,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 

L'huissier  qui  l'ait  présenter,  par  ralficheur,  au  visa  du 
maire,  le  procès-verbal  d'apposition  d'affiches,  en  matière  de 
saisie  immobilière,  est-il  passible  des  peines  portées  en  lart. 
45  du  décret  du  IV  juin  1813  ? 

Peu  de  questions  offrent  l'exemple  d'une  dissidence  aussi 
manifeste  entre  les  Cours  d'appel  et  la  Cour  de  cassation  ;  les 
premières  se  prononcent  pour  la  négative,  et  la  seconde  fiour 
l'affirmative.  —  Voy.  les  arrêts  que  j'ai  cités,  J.  Av.,  t.  73, 
p.  19i,  art.  399,  lettre  E,  en  examinant  la  difficulté.  —  Par 
une  décision  rendue  le  18  décembre  18V3,  en  audience  so- 
lennelle, la  Cour  suprême  a  confirmé  la  solution  qu'elle  avait 
donnée  le  7  octobre  18'i-2  (voy.  loco  citato),  et  casse  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Lyon,  qui  n'avait  pas  voulu  suivre  sa  jurisprudence. 
J'ai  rajjporté,  dans  le  môme  tome  73,  p.  1()7,  art.  39'*,  §  2G, 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  qui  avait  condamné  l'huissier,  "mais 
dans  une  espèce  qui  rentrait  complètement  dans  les  termes  (Iq 
l'art,  iô  (iu  décret.  —  Enfin,  la  Cour  d'Alger,  s'associant  à  la 
résistance  des  autres  O^urs  d'afipel,  a  relaxé  l'huissier,  le  8  juin 
18'i9  {[.l'SONNHCH  C.  MiMsrfeiiK  PI  BLic.)  ;  mais  ce  dernier  arrêt  a 
subi  le  sort  des  précédents,  il  a  été  cassé  par  la  chambre  crimi- 
nelle, le  2  août 18V9. 

Deux  jugcmenis,  l'un  du  tribunal  civil  de  Kouen,  sous  la 
date  du  8  mars  18'i9  C<krci:lli;s  C.  Emiegistremkat;  ;  l'autre 
du  tribunal  civil  de  Savorne,  sous  la  date  du  23  du  niême 
mois  (En/i!iscooFF  C.  EMiKCisTRKVkNT},  ont  décidé  qu'il  y  a 
contravention  à  l'art.  \'2  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  de  la  pari 
de  l'huissier  qtd  énonce  dans  un  exploit  une  police  d'assurance 
qualifiée  verbale. 

Le  tribunal  civil  de  Lille  a  aussi  déclaré,  le  3  mars  1849 
(ILvvi  y.  C  E.nrix.istrement),  que  le  rlroii  [iroporiionnel  ci  l'a- 
mende sont  exigibles  lors(iue  l'huissier  cxprin)c,  dans  unex- 
V.  — 2<  s.  21 
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ploit,  la  date  et  les  termes  d'une  obligation  non  enrej^istrée. 

20  mars  18Y9  fDELAWGLE  C.  Corbièue),  arrêt  de  la  Cour 
de  Caen  ponant  que  :  1"  L'huissier  chargé  en  cette  qualité  du 
recouvrement  des  sommes  dues  à  une  maison  de  banque  ne 
peut  être  iraduit  pour  rendre  compte  de  son  mandat  que  de- 
vant les  tribunaux  civils,  lors  même  qu'il  se  serait  établi  entre 
lui  et  les  directeurs  delà  banque  une  esfièce  de  compte  cou- 
rant, et  que  le  remboursement  des  sommes  reçues  aurait  été 
effectué  en  remise  de  billets; 

2°  Les  tiers  appelés  comme  garants  de  la  gestion  de  l'huis- 
sier peuvent  valablement  être  cités  devant  le  même  tribunal, 
quels  que  soient,  d'ailleurs,  leur  qualité  et  le  lieu  de  leur  do- 
micile. 

Ces  deux  solutions  me  paraissent  exactes  :  le  mandat  confié 
à  l'huissier  n'a  rien  de  commercial  ;  le  mode  de  rembourse- 
ment n'en  changeait  pas  la  nature.  —  Quant  aux  garants, 
voy.  snprà,  les  décisions  rapportées  sous  le  mol  Garantie. 

Conformément  a  une  jurisprudence  constante  (voy.  J.  Av., 
t.  60,  p.  62?,  un  arrêt  de  rejet;  t.  67.  p.  88,  et  t.  68,  p.  497, 
deux  arrêts  des  Cours  de  Rennes  et  de  Limoges),  le  tribunal  ci- 
vil de  la  Seine  a  décidé,  le 3  aoiJi;1849  (Desrcelles  C.Osselet), 
que  l'huissier  qui,  sans  quitter  la  résidence  que  lui  a  fixée  le 
tribunal,  établit  une  seconde  étude  dans  une  autre  résidence, 
est  passible  de  dommages-intérêts  à  l'égard  des  huissiers  voi- 
sins, quoiqu'ils  ne  résident  pas  dans  la  commune  où  est  établie 
cette  succursale. 

Lnterdiction.  ■—  11  n'est  pas  douteux  qu'une  Cour  statuant 
sur  l'appel  d'un  jugement  d'interdiction  ne  puisse,  après  avoir 
fait  subir  un  interrogatoire  à  la  personne  interdite  par  les  pre- 
miers juges,  se  borner  à  lui  donner  un  conseil  judiciaire,  en 
refusant  d'admettre  îa  preuve  des  faits  qui  seraient  de  nature  à 
entraîner  Tinter. liction.  —  Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'Amiens, 
le  31  décembre  i8i6  (Dalmasse).  —  En  pareille  matière,  l'ap- 
préciation des  magistrats  esi  souveraine.  C'est  ce  qui  résulte 
de  mes  solutions,  sous  les  n°'  3014  et  3016,  dans  les  Lois  de  la 
Procédure  civile,  t.  6,  p.  500  et  501.  (Voy.  infrà,  le  jugement 
du  tribunal  de  IS'arbonne.) 

La  Cour  d'appel  de  Paris  a  décidé,  le  13  janvier  1849  (LÉ- 
TANG  C.  Arnolltet  Colsox),  que  : 

i»  En  matière  d'interdiction,  la  partie  qui  fait  procéder  à 
l'enquête  n'est  pas  liée  par  renonciation  faiie,  dans  sa  requête, 
du  nom  des  témoins  et  des  faits  articulés;  elle  peut,  à  son  gré, 
renoncer  à  l'aiidiiion  de  certains  témoins,  ou  en  faire  entendre 
d'autres. — J.  Av.,  t.  72,  p.  528,  art.  249,  dans  mes  observa- 
tions sur  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  j'ai  rappelé  qu'on 
pouvait  renoncer  à  faudition  d'un  témoin  dont  le  nom  avait  été 
notifié  à  la  partie  adverse; 

2»  Le  défendeur  à  l'enquête  qui  n'a  point  fait  procéder  à  la 
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contre-enfjuôic  dans  la  huiiaino  delà  signification  du  juf^ement 
à  avoui!;  doit  être  déclaré  déchu,  alors  même  qu'il  allègue  que 
celte  contre-enquête  n'a  pour  l)ut  que  de  réparer  l'omission 
faite  par  son  adversaire  des  témoins  indiqués  dans  sa  requête, 
omission  qu'il  n'a  connue  qu'après  l'expiration  du  délai. —  Le 
tribunal  de  la  Seine  a  été  plus  loin,  dans  une  décision  que  j'ai 
combattue,  J.  Av.,  t.  72,  p.  CG9,  art.  30i.  §  59.  Cependant, 
cette  dernière  solution  me  paraît  exacte  ,  car  on  ne  saurait  in- 
voquer le  prcniier  jufîement  du  tribunal  de  la  Seine  précité, 
rendu,  sur  une  esj)èce  où,  pour  faire  entendrele  témoin  omis, 
une  [)roror;aiion  avait  été  demandée  dans  les  délais.  Voy.  5»- 
prù,  p.  186,  art  lùM  bis,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Golmar,  et 
mes  observations  critiques. 

Unju.'îement  du  tribunal  civil  de  Narbonne,  rendu  le7  mai 
18'^9  (Bergks),  porte  que  : 

1°  !/interro;^atoire,  en  matière  d'interdiction,  doit  être  or- 
donné par  jui^enienidu  tribunal; 

2"  Les  ju|;es  peuvent  rejeter  la  demande  en  interdiction  sans 
soumettre  le  défendeur  à  l'interrof^atoirc,  lorsque  les  faits  ar- 
ticulés ne  sont  ni  concluants,  ni  admissibles. 

J'ai  exprimé  une  opinion  conforme  dans  les  Lois  de  la  Pro- 
cédure civile,  t.  (i,  |).  50i-,  qveslion  3018,  et  p.  500,  ques- 
tion 301'!-.  (Voy.  snprà,  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens.) 

Un  frère,  non  partie  au  jugement  qui  prononce  l'interdic- 
tion de  sa  sœur,  est-il  recevable  à  interjeter  appel  de  ce  juge- 
ment •?  Résolu  négativement,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du 
23  janvier  1850  (Hemrond  C.  Vallon  de  Lancé).  Telle  est 
l'opinion  que  j'ai  exprimée  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile, 
t.  6,  p.  513,  question  3031. 

Intkrkts.  —  La  Cour  d'appel  de  Dijon  a  décidé,  le  li  aoùl 
18'i7  ;Cl\parèdk  C.  BiiRTiioo  i-xCosrE),  qu'aucune  disposition 
de  loi  ne  faisant  courir  de  pleifi  droit  les  intérêts  des  dom- 
mages-intérêts obtenus, il  fauts'en  tenir  au  droitcommuii  d'après 
lequel  ces  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande  en 
justice.  Voy.  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots  :  demande 
en  justice,  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  1,  p.  273.  quest.  252, 
et  .L  Av.,  t^  72  et  73,  p.  400  et  175,  art.  IS'i-  et  39i-,  §  (2, les 
arrêts  des  Cours  de  Limoges  et  de  Cordeaux. 

iNTiiiiROGAToiRE  SUR  FAITS  ET  AiîTicLfis. —  J'ai  rapporté  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  conlirmant  un  jiige:nent  du  tri- 
bunal de  Napoléon-Vendée,  remarquablement  motivé,  (jui  dé- 
cide que  le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  surfaits 
et  articles  n'est  pas  susceptible  d'opposition;  9'i5,  p.  5'i.l. 

Intervention. — J'ai  exposé,  dans  les  Lois  de  la  Procédure  ci- 
vile, 1.3,  p. -iOOet  suiv.,  quest.  1270  et  s.,  ma  théorie  sur  l'm- 
tervention.  Toute  personne  ayant  intérêt  peut  intervenir  dans 
une  instance.  —  Si  cette  intervention  n'a  pour  objet  que  de 
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permettre  au  tiers  de  surveiller  les  phases  du  procès,  les  frais 
sont  à  sa  charfje;  si,  au  contraire,  elle  doit  lui  faire  prendre 
une  part  active  à  la  contestation,  c'est  la  partie  qui  succombe 
qui  doit  les  supporter,  — L'intervention  en  première  instance 
ne  soulève  pas  de  grandes  difficultés,  tandis  que  l'intervention 
en  cause  d'appel  donne  lieu  à  d'assez  nombreuses  décisions. 
Parmi  les  plus  intéressantes,  je  citerai  : 

1"  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,du  18  décembre 
ISiS  (Labory  C.  Desbats),  portant  que  : 

Lecessionnaire  d'une  créance  n'a  pas  qualité  pour  reprendre 
l'instance  introduite  par  son  cédant,  alors  que  celui-ci  n'a  pas 
été  mis  hors  de  cause,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  reprise  d'in- 
stance; il  ne  peut  qu'intervenir,  et  l'arrêt  rendu  à  la  suite  de 
celte  procédure  irrégulière  est  nul  et  non  avenu.  (Art.  339  et 
suiv.,  3i2  et  suiv.)  J'ai  cité,  en  l'approuvant,  dans  les  Lois  de  la 
Procédure  civile,  Carré,  3'édit.,  t.  3,  p.  199,  note  3°,  un  arrêt 
analogue  de  la  méaie  Cour  du  19  décembre  1827. — A^oy.  aussi, 
p.220  et  suiv.,  ma  doctrine  sur  les  divers  cas  où  il  y  a  lieu  à  re- 
prise d'instance; 

2°  Une  solution  de  la  Cour  de  cassation  qui  a  décidé,  par  un 
arrêt  du  ih  février  1850  (Mayet  C.  Rey),  que  les  créanciers, 
dans  l'intérêt  desquels  l'aliénation  des  biens  dotaux  a  été  ef- 
fectuée, ont  qualité  pour  intervenir,  même  en  appel,  dans  l'in- 
stance en  révocation  de  l'autorisation  d'aliéner  intentée  par  la 
femme. — Voy. ,  cà  ce  sujet,  lococitato,  t.  4,  p.  193,  la  question 
1680  ter,  où  je  reconnais  que,  sauf  exception  (et  l'espèce  sou- 
mise à  la  Cour  suprême  rentre  dans  l'exception),  le  créancier 
ne  peut  pas,  en  cette  qualité,  intervenir  dans  l'instance  d'appel 
où  figure  son  débiteur,  et  J.  Av.,  t.  72,  p.  620,  art.  294,  §  1, 
les  arrêts  des  Cours  de  Paris  et  de  cassation  ; 

3°  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux ,  du  2  mai  1850  (Pas- 
TUREAU  CRozan),  qui  jugequc  :  L'acquéreur  d'immeubles  passi- 
bles de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  vendeur  est  rece- 
vable  à  intervenir  en  appel  dans  l'instance  formée  contre  les 
héritiers  du  mnri  par  ceux  de  la  femme  en  paiement  des  repri- 
ses de  cette  dernière. — C'est  encore  une  exception  que  j'ai  pré- 
vue sous  le  n°  1080  ter  précité. 

Il  en  estde  mêmed'uneespèce soumise  àla Cour  de  Douai  qui, 
le  7  février  1850  (Saldra  C.  Potadx),  a  statué  en  ces  termes  : 
Les  créanciers  sont  recevables  à  intervenir  en  cause  d'appel 
dans  une  instance  pendante  entre  leur  débiteur  et  un  tiers,  s'il 
y  a  des  indices  de  collusion  entre  eux,  par  exemple,  si  ce  débi- 
teur se  borne  à  prendre  des  conclusions  sans  les  faire  dévelop- 
per dans  la  plaidoirie.  / 

Lorsque  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  le  20  juin  1^850 
(Lacoste  C.  Baylé);  qu'on  peut  assigner  de  ^^/flwo  devant  une 
Cour    d'appel  en  déclaration  d'arrêt  commun  celui  qui  aurait 
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droit  flo  former  tierce  opposition  à  cet  arrêt,  elle  a  aussi  con- 
firm('>  l'opinion  que  j'ai  émise  sous  le  n"  168-2.  Voy.  svprà^  y" ga- 
ranlie.—\i.\'\s  son  arrêt  du  30  mai  18VJ  (Picard  f  .Hei>t7.),  qui 
veut  que  les  créanciers  aient  droit  d'intervenir  en  tout  état  de 
cause,  même  en  appel,  mais  à  leurs  frais,  dans  les  instances  qui 
les  intéressent  et  où  fifjure  leur  débiteur,  consacre  un  principe 
trop  absolu,  vrai  s'il  s'agit  d'une  instance  pendante  devant  les 
premiers  juges,  inexact  quand  il  s'agit  d'une  instance  d'appel. 
Une  (pjestion  analogue  a  été  posée  devant  la  Cour  de  Hiom, 
en  ces  termes  :  Pour  être  admis  à  intervenir  en  cause  d'ap- 
pel, siiflit-il  d'y  avoir  intérêt?  En  d'autres  termes,  le  cédant 
peut-il  inierveiiir,  en  cause  d'appel,  sur  la  contestation  sou- 
tenue par  le  cessionnaire  contre  le  débiicur  cédé"? 

Oui,   a  réponflu  la  Cour  d'appel  de  Riom,  le  18   mai  18i8 

(BONHOSIME   C.  CoUUTIAL). 

Non,  ai-je  dit  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civilc,t.  5, p.  197, 
question  l()8l  bis. — M.  de  Freminvili^e,  Traité  de  la  compé» 
tcncc  des  Cours  d'appel,  t.  2,  n"'  957  et  suiv.,  est  du  même  avis. 

Devant  la  mêmi;  Cour  de  Riom  s'est  présentée,  le  1"  août 
18i8  (Monteleon),  la  questi(jn  de  savoir  si  le  garant  qui  a  été 
partie  dans  un  jugement  dont  il  n'a  pas  été  interjeté  a[)pel,  et  à 
qui  l'appel  élevé  par  une  autre  partie  a  été  noiilié  par  l'intimé 
pour  qu'il  eût  à  intervenir,  s'il  le  jugeait  convenable,  peut  in- 
tervenir en  cause  d'a[)pel  par  de  simples  conclusions  prises  à 
l'audience.  L'intervention  du  garant  ainsi  formulée  a  été  re- 
poussée.—Comme  je  l'ai  dit  dans  ma  ijucstion  15S1  quater,  t.  i, 
p.  5,  le  demandeur  j)rincipal  ne  doit  pas  relever  appel  contre  le 
garant  qui  n'a  pas  [iris  le  fait  et  cau?c  du  garanti. — Tout  procès 
dans  [('(pie!  (îgure  un  garant  non  formel  présente  deux  physio- 
nomies distinctes  :  un  litige  enirele  demandeur  originaire  et  le 
défendeur  princif)al;  un  litige  entre  le  défendeur  })rincipal, 
demandeur  en  garantie,  et  le  garant,  défendeur  en  garantie. — 
Un  jugement  est  prononcé  qui  déboute  le  demandeur  principal 
de  sim  action,  et  qui,  par  conséquent,  ne  prononce  aucune 
condamnation  contre  le  garant.  —  Appel  est  interjeté  parle 
demandeur  originaire  contre  le  garanti  :  quelle  voie  devra 
prendre  ce  dernier  pour  mettre  le  garant  en  cause, afin  de  faire 
réfléchir  contre  lui  la  condamnation  qui  pourrait  être  la  con- 
séquence de  l'infirmation  du  jugemenf?  II  n'a  qu'un  moyen, 
c'est  de  l'assigner,  par  voie  de  simple  intervention  (Voy.  la 
question  l.")81  quater  précitée,  §  V,  et  suprà,  v"  Garantie'.  Ainsi 
appelé,  le  garant  ne  doit  pas,  ne  peut  pas  agir  comme  celui  qui 
intervient  spontanément,  c'est-à-dire  par  voie  de  reijuête;  il 
n'a  qu'à  constituer  avoué  et  à  prendre  des  conclusions;  dans 
l'espère,  le  garant  n'avait  pas  été  assigné  en  intervention 
par  le  garanti:,  l'appel  du  demandeur  principal  lui  avait  été 
seulement  dénoncé  on  l'avertissant  qu'il  pouvait  intervenir,  si 
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bon  lui  semblait.  Je  ne  comprends  pas  trop  la  valeur  et  le  but 
d'un  acte  semblable.  Si  le  jugement  ne  prononçait  aucune  con- 
damnation contre  le  garant,  celui-ci  n'avait  aucim  intérêt  à  in- 
tervenir. Un  tel  avertissement  n'aurait  pas  empêché  le  jugement 
d'obtenir,  à  son  égard,  l'autorité  de  la  chose  jugée;  si.  au  con- 
traire,lejugemenl  prononçait  contre  lui  quelque  condamnation, 
ce  n'était  pas  au  garanti  en  faveur  diiquel  ces  condamnations 
étaient  prononcées  à  critiquer  le  jugement  et  à  rappeler  au 
garant  qu'il  pouvait  interjeter  ap[)el. — Dans  tous  les  cas,  si  le 
garanti  avait  un  intérêt  quelconque  à  ce  que  le  garant  figurât 
en  appel,  il  devait  l'y  appeler;  s'il  n'avait  pas  d'intérêt  à  le 
mettre  en  cause,  pourquoi  lui  dire  qu'il  pouvait  intervenir?  — 
Voy.  aussi  la  question  1682.  Il  faut  remarquer  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  ici  d'appeler,  pour  la  première  fois  en  appel,  un 
garant  en  cause. 

Juges  DE  paix.  —  La  compétence  et  la  procédure  en  cette 
matière  ont  été  l'objet  do  quelquesdécisions  utiles  à  connaître. 

Il  m'a  paru  incontestable  que  le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  en  paiement  d'une  somme  de 
300  fr.,  formée  par  le  même  exploit  contre  deux  cohéritiers? 
8ii, §  18,  p.  194. 

Il  l'est  aussi  pour  connaître  de  l'action  possessoire  basée  sur 
le  trouble  apporté  par  l'arrêté  d'un  maire  à  la  possession  plus 
qu'armalc  d'une  eau  courante.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la 
Cour  de  cassation,  le  k  novembre  1846  (Comm.  de  Poktbail 
C.  Hellet).  Voy.  conformes  mes  Principes  de  compétence  et  de 
juridiction  administratives ,  1. 1  et  2,  p.  IC'2,  et  352,  n<"5GG  à  572. 
Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  des  eaux  provenant  d'une  fontaine 
(jui,  avant  d'aller  se  jeter  dans  un  réservoir  appartenant  à  une 
commune,  servaient  à  l'irrigation  de  diverses  propriétés;  la 
commune,  prétendant  que  ces  irrigations  absorbaient  une  trop 
grande  quantité  d'eau,  avait,  par  arrêtés  municipaux,  fait  déci- 
der que  les  irrigations  ne  pourraient  plus  être  eiîectuées  que 
de  telle  époque  à  telle  époque:  et,  en  conséquence,  les  ouver- 
tures destinées  à  alimenter  les  conduits  d'irrigations  avaient  été 
momentanément  fermées.  De  là  l'action  des  propriétaires  rive- 
rains. Le  pouvoir  de  déterminer  l'usage  des  eaux  n'appartient 
qu'au  Gouvernement. 

L'art.  2  de  la  loi  du  25  mai  1838  attribue  aux  juges-de  paix 
la  connaissance  des  contestations  entre  les  aubergistes  elles 
voyageurs  pour  dépenses  d'hôtellerie.  C'est  donc  avec  raison, 
que  le  tribunal  de  commerce  du  Blanc  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  statuer  sur  des  contestations  de  cette  nature.  17 
avril  18V9  (Lafut  C.  Meunier).  Voy.  encore  le  Code  de  'procé- 
dure annoté  par  M.  Gilbert,  p.  3,  n°'  i'i-  et  suiv.,  et  Rodiêre, 
1. 1,  p.  53  et  suiv. 
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La  même  loi,  en  déférant  aux  juf^esde  paix  la  connaissance 
dos  actions  pour  domnia;jes  aux  champs,  fruits  et  récoltes, 
lorsque  les  droits  de  f>ro[)ri(Ué  ne  sont  pas  contestés,  s'ap- 
plique à  tous  les  cas  de  donimajics,  quelles  qu'on  soient  la 
durée  et  l'étendue.  —  Il  sul'Hi  que  le  défendeur  ne  revendique 
sur  la  chose  aucun  droit  de  propriété  ou  de  servitude.  Admis- 
sion en  ce  sens,  le  -20  novembre  18V9  (Prat  C.  Simiot),  du 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  10  février 
précédent.  L'art.  5  delà  loi  de  1838  ne  distingue  pas.  La  compé- 
tence du  juf[ede  paix  n'est  coniesiabie  qu'autant  que  le  défen- 
deur ar{jue  d'un  droit  de  propriété  ou  de  servitude.  Voy.  (ians 
lefméme  sens,  Gilbert,  p.  ô,  n"  10'*  et  suiv.,  Rodière,  t.  1, 
p.  57,  el.1.  Av.,  t.  72,  p.  292,  an.  133,  un  arrêt  de  la  Chambre 
civile. 

C'est  aussi  avec  raison  que  la  (^our  de  cassation  a  décidé,  le 
13  mars  185'i  (Bureau  C.  Dur.ois),  que  le  juge  de  paix,  com- 
pétent pour  connaître  des  actions  relatives  à  la  distance  pre- 
scrite pour  les  plantations  d'arbre#  de  haute  iij;e,  l'est  éga- 
lement pour  statuer  sur  toutes  les  exceptions  opposées  à  ces 
actions,  autres  que  celles  tirées  de  la  j)ropriété  ou  des  titres, 
et  notammeni  sur  l'exception  résultant  do  l'acquisition,  par  la 
prescription  ,  du  droit  de  s'alî'ranchir  de  la  distance  légale 
(Voy.  conf.  J.  Av.,  t.  73,  p.  393.  art.  'i85,  §  30, un  jugement  dti 
tribunal  civil  de  Si-Vriei\.  MM.  Komi:RE,  t.  1,  p.  8i,  Belime, 
n°2l3,  JoccoTON,  n"  27G.  ne  partagent  pas  cette  opinion,  qui 
est  aussi  celle  de  Curasson,  p.  ^89);  et  que  l'art.  6  de  la  loi 
du  2ô  mai  18;}8,  qui  attribue  aux  juges  de  j)aix  la  coimais- 
sanco  des  actions  relatives  à  la  distance  à  observer  dans  les 
plantation  d'arbres,  s'appliiiue  non-seulement  aux  plantations 
faites  de  main  d'homme,  n)ais  encore  aux  arbres  formant 
un  produit  naturel  du  sol.  —  Je  ne  crois  pas,  en  efl'et,  qu'il  y 
ail  lieu  de  distinguer. 

Le  juge  de  j)ai\,  devant  lequel  une  des  parties  oppose  une 
exce[)tion  d'incompétence,  tirée  de  ce  que  le  terraui  litigieux 
n'est  point  situé  dans  l'étendue  du  ressort  delà  justice  de  paix, 
doit  surstîoir  à  statuer  jus(iu'à  ce  que  l'autorité  administrative 
ait  décidé  au  territoire  de  quel  canton  appartient  ce  terrain. — 
Le  jugement  qui,  sur  l'appel,  infirme  cette  sentence  et  or- 
donne une  expertise,  doit  être  cassé.  Arrêt  du  9  juillet  18'i-9, 
ch.  civ.  (Cau>at  C.  Oareguy).  —  C'est  la  confirmation  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  administra- 
tif. Voy.  iWs  exemples,  J.  Av.,  t.  73,  p.  liO,  art.  385, et  t.  7i, 
p.  406,  art.  720,  §  37. 

Les  deux  qiu^stions  suivantes  m'avaient  été  soumises  : 

Si,  au  jour  fixé  par  la  citation,  aucune  partie  ne  con)paraît 
devant  le  juge  de  paix,  le  demandeur  peut-il,  un  mois  après, 
obtenir  défaut  contre  le  défendeur,  sur  lo  motif  que  la  citation 
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contenait  indication  de  tel  jour  et  des  audiences  suivantes? 

Quid,  si  les  parties,  d'un  commun  accord  ,  ont  demandé  un 
renvoi  à  huitaine,  et  que  le  demandeur  ne  réclame  un  défaut 
que  longtemps  après? 

La  solution  a  été  donnée  par  un  savant  magistrat,  dont  j'ai 
entièrement  partagé  l'opinion;  844, |^  26, p.  210. 

M.  BiocHE,  dans  son  journal,  année  1850  ,  p.  174-,  art.  4601, 
enseigne  que  : 

L'art.  153,  C.P.  C.  n'est  pas  applicable  aux  jugements  par 
défaut  des  tribunaux  de  paix  j  il  fonde  son  opinion  sur  la  place 
qu'occupe  dans  le  Code  l'art.  153  et  sur  les  différences  essen- 
tielles qui  distinguent  la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux 
ordinaires  de  la  procédure  usitée  devant  les  juges  de  paix.  A 
l'appui  de  ce  système,  il  invoque  Mi\L  Delzers,  1,  109,  et  V. 
AuGiER,  p.  19,n°  4,v°  Ji/^eî»enf.  Je  persiste  à  penser  {S oy.  Lois 
de  la  Procédure  civile,  1. 1,  p.  81 ,  qiiestionSQ)  que  les  inconvé- 
nients que  le  législateur  a  voulu  éviter  par  l'art.  153  pour- 
raient se  présenter  devant  les  juges  de  paix,  si  les  dispositions 
si  sages  de  cet  article  n'étaient  point  observées. 

L'art.  15  de  la  loi  du  25  mai  1838  n'ouvre  contre  les  juge- 
ments rendus  par  les  juges  de  paix  le  recours  en  cassation 
qu'autant  qu'd  y  a  excès  de  pouvoir.  Or,  le  juge  de  paix  qui, 
pour  rendre  un  jugement,  s'adjoint  un  greffier  provisoire  pour 
l'assister  (le  greffier  titulaire  étant  récusé),  et  procède  avec  ce 
greffier,  sans  lui  avoir  fait  prêter  serment,  commet-il  un  excès 
de  pouvoir  qui  puisse  donner  ouverture  à  cassation?  Le  14 
janvier  1850  (Garrigues  C.  Gineste),  la  Cour  suprême  a  dé- 
cidé la  négative.  —  C'est  là  en  effet  une  irrégularité  et  non  un 
excès  de  pouvoir. — Le  5  décembre  Î849  (Revolhox-Guichard 
C.CoMP.  DU  Soleil),  la  même  Cour  a  jugé  que  la  décision  d'un 
juge  de  paix  qui,  dans  une  afl'aire  dont  l'intérêt  n'excède  pas 
150  fr.,  refuse  d'admettre,  comme  moyen  de  preuve,  des  pré- 
somptions graves  ,  précises  et  concordantes,  tout  en  reconnais- 
sant l'existence,  peut  contenir  une  erreur  de  droit,  mais  ne 
renferme  pas  un  excès  de  pouvoir  donnant  ouverture  à  un  re- 
cours en  cassation.  Voy.  aussi  les  solutions  rapportées,  J.  Av., 
t.  73,  p.  426  et  683,  art.  485,  «^  147  ,  et  608,  g  5  ;  t.  74,  p.  35, 
art.  61 4,  §5. 

JcGEMEiyT.  —  La  solennité  des  jugements  et  la  force  exécu- 
toire qui  est  inhérente  à  leur  nature  rendent  irritantes  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  pour  la  régularité  de  ces  sortes 
d'actes.  La  Cour  de  cassation  consacre  tous  les  ans  une  partie 
notable  de  ses  arrêts  à  maintenir  l'observation  des  règles  qui 
sont  la  garantie  des  justiciables.  Les  décisions  sur  cette  matière 
n'ont  pas,  en  général,  pour  objet  des  questions  neuves,  mais  elles 
sont  utiles  à  connaître  à  cause  de  la  variété  des  espèces. 
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Lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la  validité  d'(in  juj^ement,  il  faut 
d'abord  sa  demander  si  le  trilmnal  dont  il  émane  était  ré[;u- 
lièrciTient  constitué.  La  révolution  de  lévrier  a  fait  naître  à  cet 
éî^ard  une  difficulié  que  le  tribunal  de  I*ont-Lovèque  m'a  sem- 
blé avoir  sa{]en)cnt  résolue  lorsqu'il  a  dit  :  Quoique  les  com- 
missaires extraordinaires,  envoyés  dans  les  départements  après 
la  révolution  de  février,  n'eussent  pas  le  droit  de  nommer  pro- 
visoirement à  des  fonctions  de  mapisirature,  néanmoins  les  dé- 
cisions qu'ont  rendues  les  magistrats  ainsi  nonunés  sont  pro- 
tégées par  le  principe  de  l'erreur  commune;  871,  p.  27V. 

Même  quand  les  juges  sont  légalement  institués  ,  l'adminis- 
tration d'une  bonne  justice  a  fait  prescrire  des  mesures  d'ordre 
auxquelles  ils  sont  tenus  d'obéir.  Amsi  la  chambre  des  requêtes 
a  admis,  le  20  février  185  >  (ue  Colbert  C.  Enregistrement), 
le  pourvoi  dirigé  contre  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
du  9  janvier  précédent,  et  piéjuge  ainsi  afHrmaiivement  la 
question  de  savoir  si  la  participation  d'un  juge  suppléant  à  un 
jugement  en  dernier  ressort,  alors  que  le  trdjunal  est  complet 
par  la  piésence  do  trois  juges  titulaires,  entraîne  nullité. — ^  oy. 
conf.  j.  Av.,  t.  7'p,  p.  6i.i,  art.  78'),  ;^  28,  un  autre  arrêt  d'ad- 
mission. C'est  aussi  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  du  2()  juin  18i9 
(Enrkgisirement  C.  >1ai:tage),  par  lequel  la  chambre  civile  a 
annulé  un  jugement  du  tribunal  d'Auxerre  rendu  par  un  vice- 
président,  deux  juges  titulaires  et  un  juge  suppléant. — La  Cour 
s'est  fondée  avec  raison  sur  ce  qu'aux  termes  des  art.  29  de 
la  loi  du  27  mars  1791  et  12  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  les 
juges  suppléants  ne  peuvent  concourir  aux  jugements  qu'au- 
tant que  le  nombre  des  juges  titulaires  présents  n'est  pas  suffi- 
sant pour  la  validité  des  décisions. 

Mais,  de  ce  (ju'im  jugement  porte  qu'il  a  été  rendu  par  trois 
juges  titulaires,  en  présence  de  deux  suppléants,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  y  ait  nullité,  si  rien  n'établit  que  ces  juges  suppléants 
ont  concouru  au  jugement  avec  voix  délibérative.  La  [iresomp- 
tion  est,  au  contraire,  (pi'ils  n'y  ont  assisté  qu'avec  voix  con- 
sultative, ainsi  que  la  loi  leur  en  donne  le  droit.  Cass.  23  jan- 
vier 1850  (Ukaumiamp  C.  Sorel),  (^.li.  civ.,  arrêt  de  rejet. 

L'art.  7  de  la  loi  du  20  avrd  1810,  cpji  déclare  nul  tout  juge- 
ment ou  arrêt  rendu  par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes 
les  audiences  sans  que  les  conclusions  des  parties  aient  été  re- 
prises devant  eux,  s'applique  à  toutes  les  juruliciions,  et  no- 
tamment aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce.  Un  ju- 
gement prononcé  avec  le  concours  de  niagistrais  qui  n'ont 
point  été  présents  à  toutes  les  audiences,  et  devant  lesquels 
les  conclusions  n'(mt  pas  été  reprises,  est  nid,  bien  que  ces 
magistrats  n'aient  assisté  qu'à  la  prononciation  du  jugement,  et 
que  ce  jugement  ait  été  rendu  par  les  juges  qui  avaient  connu 
de  l'affaire. 
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Ainsi  iuf[é  par  un  arrêt  de  cassation,  chambre  civile,  du  27 
mai  1850  (Guapin  G.  Deleuze):  c'est  ce  qui  a  été  préjufjô  par 
un  arrêt  d'admission  du  24  avril  1850  (Choisne  deTiuqi  evh.le). 
—Voy.  Conf.  J.  Av.,  t.  74,  p.  248,  et  042,  art.  GG3,^7,  et  786, 
§24.  "^ 

Lorsqu'une  chambre  do  Cour  d'appel,  composée  de  liuit  ma- 
gistrats, a  rendu  un  arrêt  départage  et  appelé  (rois  conseillors 
départiteurs  pour  le  vider,  la  chambre  don  nécessairemeni  être 
composée  de  onze  magistrats  lors  de  l'arrêt  dêfiiiiiif.  Il  y  a 
donc  nécessité,  si  l'un  ou  plusieurs  des  juges  qui  ont  siégé  lors 
du  1"  arrêt  viennent  à  s'abstenir  ou  à  être  empêchés,  de  les 
remplacer  préalablement  et  de  compléter  la  chambre.  — Arrêt 
d'admission  du  "22  juillet  1850(RoTrniACOB).  Cette  solution  ne 
peut  être  critiquée-  En  est-il  de  même  de  la  suivante  qui  ré- 
sulte d'un  arrêt  de  rejet  de  la  chambre  des  requêtes  du  9  avril 
1850  (ViNDEfJiL  G.  Labrauge)  : 

En  cas  de  partage  de  juges,  les  départiteurs  peuvent  être 
choisis  parmi  les  magistrats  qui  font  partie  de  la  chambre  sai- 
sie de  la  cause,  au  moment  de  leur  convocation  et  d'après  leur 
rang  d'ancienneté  au  tableau  particulier  de  cette  chambre  , 
bien  qu'ils  n'en  fussent  pas  membres  à  l'époque  de  l'arrêt  de 
partage. — G'esllàune.dérogaiionà  rart./i.68,C.P.C.quiveutque 
l'appel  soit  fait  d'après  l'ordre  du  tableau  général  de  la  Cour, 

Un  tribunal  régulièrement  composé  est  habile  à  juger,  mais, 
pour  juger,  il  est  encore  astreint  à  l'observation  de  certaines 
formalités,  et  sa  sentence  sera  dépourvue  de  toute  autorité,  si 
l'art.  lil,G.P.C.,  n'a  pas  été  rigoureusement  exécuté. 

Si  on  peut  dire  avec  la  Cour  de  cassation,  arrêt  du  8  avril 
1850  (Barth  C.  EiVregistreme.m),  qu'il  n'y  a  pas  nullité  du 
jugement  de  l'ensemble  duquel  résulte  la  connaissance  des 
conclusions  des  parties,  et  des  points  de  fait  et  de  droit,  bien 
que  ni  ces  conclusions  ni  ces  points  de  fait  et  de  droit  ne  se  re- 
trouvent d'une  manière  distincte  et  séparée  dans  le  conteste 
du  jugement,  en  consultant  les  Lois  de  la  Procédure  civile,t.i''% 
p.  7i3,  question  594,  on  verra  que  la  Cour  d'appel  de  Mont- 
pellier a  sanctionné  ma  doctrine,  lorsqu'elle  a  décidé,  le  24 
novembre  1848  (Combes  C.  Emraygues),  qu'il  y  a  nullité  du 
jugement  qui  ne  contient  ni  les  noms  ni  les  conclusions  de 
parties  qui  ont  figuré  dès  l'origine  dans  l'instance,  et  qui  y  sont 
parties  intéressées;— et  lorsque,  le  26  juin  1849  ((Guilleret  6\ 
Fabre),  elle  a  déclaré  nul  le  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce qui  ne  mentionnait  pas  les  conclusions  des  parties. — Voy. 
conf.,  Rouen,  24  avril  1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  560);  Douai,  28 
avril  1846  (t.  72,  p.  623,  art.  294,  §8),  et  Cass.,  ch.desreq., 
25  juin  1849  (t.  74,  p.  641,  art.  786,  §  20). 

Au  ni>mbre  des  énonciaiions  essentielles  de  tout  jugement  se 
trouve  la  nécessité  d'exprimer  les  motifs  de  la  décision.  Quand 
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et  comment  celte  prescription  delà  loi  est-elle  remplie? — Il 
est  difficile  de  répondre  doctrinalement  d'une  minière  com- 
plète à  cette  question.  La  jurisprudence  peut  seiile  indiquer 
dans  quels  cas  il  y  a  eu  absence  ou  expression  suffisante  de 
motifs.  Voici  quelques  exemples  : 

,9  Sur  l'appel  d'un  )U{;(mieut  qui  rejeite  une  séparation  de 
corps,  l'intimé  prend  ces  conclusions  :  «  Piaise  à  la  tA)ur  dé- 
clarer l'exploit  nul,  l'appclanie  non  recevable,  du  moins,  la 
débouter  des  fins  de  son  appel,  et  la  condamner  à  l'amende  et 
aux  dépens.  »  —  La  Cour  infirme,  sans  statuer  sur  l'exception 
de  nullité. — Pourvoi. — 6  août  18i9,  ch.  req.,  M.  Uouland,  av. 
gén.  {Concl.  conf.),  arrêt  de  rejet  sur  le  motif  que  l'exception 
n'offrait,  dans  les  termes  où  elle  avait  été  présentée  devant  la 
Cour  d'appel,  aucun  point  saisissable  auquel  pût  se  rattacher 
un  débat  ou  un  examen  quelconque.  Percerùn.)  —  Cette  so- 
lution est  à  l'abri  de  toute  critique. — Voy.  des  espèces  analo- 
gues, J.  Av.,  t.  73,  p.  39'i.  et  VOl,  art.  i85,  ^§  35  et  .j9. 

Est  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui,  i^  statuant  sur 
une  question  de  propriété,  se  fonde  uniquemeiu  sur  les  titres 
produits  sans  motiver  le  rejet  de  conclusions  tendant  à  la 
preuve  d'une  possession  plus  que  trentenaire.  —  Cassation, 
ch.  civ.,  28  mars  18i8(Co.>iM.  de  saint-jllien  d'asse  C.  Am-^l- 
drie).  Voy.  J.  Av.,  t.  73,  p. '+01  et  4.17,  art.  485.  §§  59  et  115, 
et:t.  74.  p.250,  258,  GOO  et  GVl,ari.6G3,  §  16  et  55,  781,  §§  15, 
et  78G,  ^  19,  des  arrêts  conf.  de  la  uiêuie  Cour. 

L'arrêt  qui  ne  contient  pas  de  motifs  sur  des  conclusions 
en  anrmlation  de  [jrocédure  faites  depuis  le  jugement  de  pre- 
mière instance  viole  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avrd  1810. — Amsi 
préjugé,  le  20  novembre  18i.9  (Fouquet  C.  Besseliùvre),  par 
l'admission  d'un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  du   IV  janvier  l8i8. 

Lorsqu'un  chef  de  demande  est  l'objet  de  conclusions  spé- 
ciales et  formelles,  le  juge,  s'il  ne  croit  pas  devoir  s'y  arrêter, 
est  tenu,  à  peine  de  nullité,  d'en  motiver  distinctement  le 
rejet.  —  Cassation,  ch.  crira.,  28  décembre  18i8  (Gcenon  C. 

CoLLOTj. 

E^t  nul  pour  défaut  do  motifs  l'arrêt  qui  statue  au  fond  sans 
motiver  autrement  le  rejet  «l'uno  exception  proposée  devant 
la  Cour.-— Arrêt  de  la  c\\.  civ.  de  la  Cour  de  cassation,  i.\\\  30 
avril  1819  (Macaiue  C.  Ci  ei-kier). 

La  même  chambre  a  prononce  la  nullité  jiour  absence  de 
motifs  d'un  arrêt  contradictoire  qui,  statuant  sur  l'rtpjxisition 
à  un  arrêt  par  défaut  -  congé,  se  bornait,  sans  adopter  les 
motifs  des  premiers  juges,  à  se  référer  à  ceux  de  l'arrêt  par 
défaut,  fondé  uniquement  sur  ce  que  Pappclanl  ne  compa- 
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raissait  pas  pour  soutenir  son  appel.  —  Du  28  novemlire  18V9 
(DoLN  C.  Levèql'e).— Voy.  J.  Av.,  t.  75,  p.  -272,  art.  870,  mes 
observaiioiis  sur  un  arrêt  du  27  mars  1850. 

Est  nul  pour  défaut  de  motifs,  !e  juj^ement  qui,  en  admet- 
tant une  requête  civile,  rejette  implicitement  et  sans  donner 
de  motifs  une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  la  requête 
civile  a  été  formée  hors  des  délais. — Cassation,  12  février  1850 
(Thomas  C.  Marchand),  ch.  civ. 

Après  que  desconclu>ions  ont  été  contradictoirement  prises 
à  l'audience,  il  n'est  pas  permis  à  une  Cour  d'appel  de  repous- 
ser sans  examen  les  conclusions  de  l'unii  des  parties,  sous  le 
prétexte  qu'à  l'audience  indiquée  pour  les  plaidoiries,  cette 
partie  ne  s'est  pas  présentée  pour  développer  les  moyens  à 
l'appui  de  sa  demande,  et  s'est  abstenue  de  plaider.  Statuer 
ainsi,  c'est  faussement  appliquer  les  règles  relatives  aux  juge- 
meais  ou  arrêts  par  défaut  (art,  150  et  434,  C.  P.  C),  et  violer 
les  principes  qui  règlent  les  cas  où  les  causes  sont  réputées  en 
état  de  recevmr  une  décision  contradictoire  (art.  342,343,470, 
C.  P.  C.)  Ces? en  môme  temps  contrevenir  à  la  disposition  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  sur  la  nécessité  de  motiver 
les  jugements. —  Admission  d'un  pourvoi,  le  11  mars  1850 
(Vandelin  d'Augerais),  sur  les  Concl.  conf.  de  M.  Rouland, 
av.  gén. 

Lorsqu'une  partie  conclut  à  ce  qu'un  testament  soit  annulé 
pour  défaut  de  date  et  pour  capiaiion  et  sugf;esiion,  l'arrêt 
qui  déclare  le  testament  valable  ne  doit  pas  se  borner  à  moti- 
ver sa  décision  sur  l'absence  de  ca[)tation  et  sugi^,estion  ;  s'il 
ne  s'explique  pas  sur  le  défaut  de  date;,il  y  a  absence  de  motifs; 
ainsi  préjugé,  le  3  juin  1850  (Alge),  par  l'admission  d'un  pour- 
voi dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  10  août  1849. 

Lorsqu'une  assignation  a  éié  donnée  à  une  personne  décé- 
dée, et  que,  soit  le  tribunal  de  première  instance  ,  soit  la  Cour 
d'appel,  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  s'arrêter  à  l'exception  de 
nullité  formellement  proposée,  à  raison  de  cette  irrégularité, 
ils  ont  du,  s'ils  croyaient  avoir  des  motifs  suffisants  pour  justi- 
fier leur  décision,  les  faire  connaître  en  termes  exprès,  pour 
ne  pas  contrevenir  ouvertement  à  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril. 
Arrêt  d'admission  du  30  juillet  1850  (Perrot). 

Lorsque, sur  un  contredit  élevé  dans  un  ordre,  un  créancier 
s'est  borné,  en  première  instance,  à  critiquer  la  quotité  d'une 
créance  et  à  demander  la  ventilation  du  prix  d;'  quelques-uns 
des  biens  saisis,  et  qu'en  appel  il  présente  une  nouvelle  excep- 
tion tendant  à  faire  déclarer  cette  même  créance  éteinte,  l'ar- 
rêt qui  rejette  cette  excepiion,enadoptant  purement  et  simple- 
ment les  motifs  des  premiers  juges,  est  nul  pour  défaut  de 
motifs. 
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Peu  importe  que  le  motif  spécial,  donné  en  première  instance 
pour  rejeter  le  chef  de  ventilation  comme  étant  un  chef  nou- 
veau, eût  pu  être  étendu  par  la  Cour  au  moyen  nouveau  pré- 
senté devant  elle  ;  par  cela  seul  qu'elle  ne  l'a  pas  fait,  il  y  a 
absence  de  motifs,  lorsque  d'ailleurs  il  est  reconnu  que  les  mo- 
tifs {généraux  du  jugement  ne  s'appliquent  pas  à  ce  chef. — Arrêt 
d'admission  (\\i  15  janvier  1851  (Meric). 

L'absence  (le  motifs  entraîne  nullité;  des  motifs  quelconques, 
juridiques  ou  non,  suffisent  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi. 
— Ainsi  ju{;é  par  un  arrêt  de  rejet  delà  Chambre  des  requêtes, 
le  20  novembre  1818  (Albreth). 

Mais  SI  les  motifs  d'une  décision  sont  tellement  insuffisants 
qu'ils  cquivaillent  à  l'absence  complète  de  motifs,  il  y  a  nul- 
lité. Ainsi  une  Cour  devant  laquelle  on  demande  contre  une 
partie  une  condamnation  comme  héritière  pure  et  simple, 
alors  qu'elle  n'avait  été  prise  en  première  instance  que  comme 
héritière  bénéficiaire,  ne  peut  pas  se  bornera  motiver  le  rejet 
do  ces  conclusions  par  cette  déclaration  banale  :  «  Et  sur  le 
surplus  de  leurs  demandes ,  fns  et  conclusions ,  met  les  parties 
hors  de  Cour.  *  —  C'e^l  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  d'admissioQ 
du  21  août  1838  Fiœvdier-Lafont),  M.  Montigny,  av.  gén. 
(Concl.  conf.).  —  Voy.  l'arrêt  précédent. 

Enfin  1.1  (Chambre  criounelle  de  la  Cour  de  cassation  a,  le  21 
juillet  1848  (Vaz  C.  î^iimstère  public),  rejeté  le  pourvoi  for- 
mé contre  un  arrêt  de  la  chambre  correctionnelle  de  la  Cour 
d'appel  de  Bordeaux,  dont  le  dispositif  se  b.aijait  à  adopter  les 
conclusions  du  ministère  public,  mentionnées  dans  l'arrêt.  — 
Elle  a  décidé  que  la  décision  était  dans  ce  cas  suffisamment 
motivée. 

Ea  piononciation  du  ju{jement  en  audience  publique,  sauf 
dans  les  matières  exceptées  par  la  loi,  est  aussi  une  formalité 
d'ordre  public.  (]'c^{  [lourquoi  la  Cour  de  Bordeaux  a  déclaré 
nul  le  jiifji'ment  (jui  statue  sur  la  demande  d'un  délai  de  fjràce 
formée  par  le  di'biieur,  s'd  a  été  rendu  sur  requête,  en  la 
chambre  du  conseil,  sans  que  le  créancier  ait  été  aiipelé  ;  810, 
p.  100. 

Mais  énoncer  dans  un  juf;ement  qu'il  a  été  rendu  en  audience 
publique,  c'est  établir  suffisamment  que  ce  jujjement  a  été  pro- 
noncé. Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ch.  crim.,  du  13  avril 
18Î9  (Decaux).  A'oy.  dans  le  même  sens  Loin  de  la  Procédure 
civile,  t.  1,  p.  Ô73.  Question  187  bis. 

Il  est  indispensable  que  le  juj^ement  contienne  la  preuve  de 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  ordonnées  par  la 
loi.  Autant  que  possible,  il  faut  adopter  dans  la  rédaction  les 
termes  mêmes  dont  se  sert  le  loji[islateur.  Cela  évite  toute  diffi- 
culté, (lependant  les  équipollenis  sont  admis  par  la  Cour  su- 
prême. 
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La  ch.crim.,par  un  arrêt  de  rejet,  du  7  août  1847  (Michaud 
C.Peuriquet),  a  décidé  que  cette  mention  faitj  jvgé  et  jn'ononcë, 
insérée  dans  un  arrêt,  prouve  qu'il  y  a  eu  délibération  avant  la 
prononciation  ;  et  la  chambre  civile,  le  8  mai  i850  (Desanie  C. 
Thomas)  ,  que  la  sif;naiure  du  ({reffier  apposée  à  la  tin  d'un  ar- 
rêt fait  présumer  que  le  greffier  a  assisté  à  toutes  les  parties 
dont  cet  arrêt  se  compose,  et,  notamment,  au  règlement  des 
qualités. 

Ainsi  encore  la  chambre  des  requêtes,  par  un  arrêt  de  rejet, 
du  19  décembre  18't9  (Deschandeliers  C.  Desmares),  a  dé- 
cidé qu'une  audience  solennelle  a  pu  être  présidée  par  un  pré- 
sident de  chambre,  sans  mention  de  l'empêchement  du  premier 
président  et  du  plus  ancien  des  autres  présidents,  cet  empêche- 
ment étant  nécessairement  présumé  (Dec.  30  mars  1808,  art.  6, 
6  juill.  18t0,  art.  17);  —  ei  que  les  audiences  solennelles  de  la 
Cour  d'appel  sont  régulièrement  formées  par  la  réunion  de 
deux  chambres  civiles,  composées  chacune  de  sept  juges,  leur 
appartenant  ou  appelés  en  remplacement  de  leurs  membres 
empêchés,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  parmi  ces  juges  figure 
un  président  titulaire  (L.  27  vent,  an  8,  art.  27;  du  6  juill. 
1810,  art.  17).  Voy.  J.  Av.,  t.  74,  p.  640,  art.  786,  §  16,  un 
arrêt  d'admission  et  mes  observations. 

J'ai  eu  occasion,  J.  Av.,  t.  72,  p.  600,  art.  284,  et  p.  673, 
art.  ôOi,  § 76,  défaire  remarquer  l'importance  des  éiioncia- 
tions  relatives  à  l'absence  ou  à  l'empêchemeni  des  juges  lors- 
qu'un avocat  était  appelé  pour  compléter  une  Cour  ou  un  tri- 
bunal. La  Cour  suprême,  persévérant  dans  sa  jurisprudence,  a. 
le  5  mai  1848  (Hérissé  C.  Forêt),  cassé  un  jugement  du  tribu- 
nal de  Niort,  parce  qu'un  avocat  ayant  été  appelé  pour  rem- 
placer un  membre  du  tribunal,  les  juges  titulaires  et  sup- 
pléants étant  em[)êchés,  il  n'était  pas  constaté  que  cet  appel 
avait  eu  lieu  dans  l'ordre  d'inscription  au  tableau  des  avocats. 
C'est  aussi  ce  qu'ont  décidé  un  arrêt  d'admission  du  12  juin 
1849  (BelonC.  Baissf),  rendu  dans  un  espèce  où  le  jugement 
ne  mentionnait  pas  même  l'empêchement  des,  juges,  et  un  arrêt 
du  26  novembre  1849  (Enregistrement  C.  Charverat). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  avril  1849  ,  chambre 
des  requêtes,  porte  qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire,  pour 
compléter  un  tribunal ,  d'employer  les  expressions  du  décret 
du  30  mars  1808,  et  que  le  jugement  qui  énonce  qu'un  avocat 
a  été  appelé  à  défaut  de  juge,  juge  suppléant  et  avocat  plus  an- 
cien, constate  assez  la  nécessité  de  compléter  le  tribunal  (Gran- 
ge C.  Mary).  Il  est  mieux  cependant  d'être  plus  explicite. 

J'ai  souvent  insisté  sur  le  soin  qu'il  fallait  apporter  à  la  ré- 
daction des  qualités.  La  décision  suivante  de  la  Cour  de  Gre- 
noble vient  à  l'appui  de  mes  observations  : 
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Les  faits  posés  dans  les  qualités  d'un  jugement,  a  dit  cette 
Cour,  sans  opposition  de  la  part  des  avoués,  sont  acquis  aux 
parties.  Dans  tous  les  cas,  et  alors  même  que,  dans  un  considé- 
rant du  ju{jement,  le  fait  mentionné  dans  les  qualités  serait  dé- 
claré douteux,  cette  mention  constituerait  néanmoins  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Arrêt  du  li  janvier  1849 
(AiLLOUO  C.  E.vperica). 

Le  5  juillet  1817  i{K>ArnEAU  C.  Dcvf.alO,  la  chambre  civile 
de  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  juf^es  qui  ont  rendu 
un  jiifjf'mpnt  ou  un  arrêt  peuvent  toujours  réparer  l'errcif 
matérielle  commise  dans  la  rédaction  de  îa  minute  ou  des  qua- 
lités :  pour  cela,  )1  n'est  f)as  besoin  de  prendre  la  voie  d'oppo- 
sition aux  qualités,  il  suffit  de  s'adresser  directement  aux  juj^es 
par  action  incidente. — Il  s'agissait  dans  l'espèce  d'un  lé[;ataire 
contre  lerpiel  une  demande  en  nullité  du  testament  qui  l'insti- 
tuait avait  été  formée,  et  dont  le  nom  ne  fifjurait  pas  dans  les 
qualités  de  l'arrêt. — Voy.  Lois  de  la  Proccdure,  t.  1,  p.  738,  la 
question  60i,  et  p.  7t)l,  note  2,  un  arrêt  conforme  de  la  Cour 
de  Lyon  duSOaoïJt  18Î1. 

J'ai  combattu,  J.  Av.,  t.  72,  p.  181,  art.  81,  §  14,  une  déci- 
sion de  la  Cour  de  Limo,f;es  consacrant  ce  princi[)0,  que  le  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  déclare  constitht  un 
fait  de  cuinabilité  contre  un  prévenu,  sert  de  base  aux  demandes 
civiles  qui  en  sont  les  accessoires  ;  qu'ainsi  une  condanmation 
criminelle  ou  correctionnelle  forme  une  présomption  légale 
dispensant  le  demandeur  de  toute  autre  preuve,  et  contre  la- 
quelle toute  preuve  contraire  est  inadmissible.  —  Cette  juris- 
prudence a  été  suivie  par  la  Cour  d'appel  de  Grenoble  le  17 
novembre  18 VO  ';Qri;KENF.T  C.  Levrat). 

Le  30  août  i8V8  (Bla>chkt  C.  Enregistrement),  le  tribunal 
civil  de  Lyon  a  jugé  qu'on  peut  opposer  l'exception  de  la  chose 
jugée  à  la  partie  qui,  après  avoir  été  définitivement  condamnée 
au  paiement  de  droits  d'enregistrement,  introduit  une  nouvelle 
instance  sur  le  même  objet,  quoiqu'elle  invoque  de  nouveaux 
moyens. 

Un  jugement  rendu  sur  requête,  tel  qu'un  jugement  d'envoi 
en  possession  provisoire  de  biens  d'un  absent ,  ne  peut  être 
opposé  <^  des  tiers  con.me  ayant  à  leur  égard  l'autorité  de  la 
chose  jugée. — Cour  d'appel  de  Coimar,  arrêt  du  18  jan- 
vier 18ÔU  (I'Ltat  c.  Uan.neu).  Là  ne  se  trouvent  pas  en  effet 
les  conditions  voulues  par  l'art.  1351,  C.C.  Voy.  Lois  Je  la 
Proccdure  civile,  t.  V,  p.  17,  qttestion  1583. 

La  Cour  d'appel  de  Bordeaux  ,  après  avoir  condamné  une 
partie  à  effectuer  certains  travaux  sous  peine  de  dommages- 
intérêts  par  chaque  jour  de  retard,  saisie  de  nouveau  de  la 
question  de  savoir  si  son  précédent  arrêt  avait  été  exécuté,  a 
V.— 2"  s.  22 


308  (  ART.  1081  bis.  ) 

déclaré  que  les  travaux  étaient  incomplets  et  a  refusé  de  les 
admettre,  mais,  en  même  temps,  elle  n'a  pas  voulu  allouer  les 
domnuiges-intérêts  sur  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  préju- 
dice causé,  et  que  sa  précédente  condamnation  était  purement 
comminatoire.  —  Arrêt  du  30  août  18i9  (Prieur  C.  Eyme). 
C'est  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris  que  j'ai  combattue, 
J.  Av.,  t.  72,  p.  217,  art.  97  ;  et  t.  74,  p.  200,  art.  6G3,  §  61 , 
et  que  n'a  pas  voulu  suivre  le  tribunal  de  la  Seine  (t.  72,  p. 
675,  art.  306). 

On  ne  saurait  attribuer  le  caractère  de  la  choseju.géeà  la  con- 
damnation en  une  somme  déterminée  de  dommages-intérêts  par 
chaque  jour  de  retard  prononcée  comme  sanction  éventuelle 
de  l'exécution  d'un  jugement,  si  l'inexécution  du  jugement  ne 
provient  ni  du  fait,  [li  de  la  mauvaise  volonté  de  la  partie  con- 
damnée.— Cette  solution  émanée  de  la  Cour  de  Douai,  le  5  dé- 
cembre 18i9  (Gressier  C.  Trixchon),  se  conçoit  mieux  que  la 
précédente.— Les  dommages-intérêts  n'ayant  été  prononcés  que 
dans  la  prévision  de  la  résistance  de  la  partie  condamnée,  il  est 
juste  qu'ils  ne  soient  pas  alloués  si  cette  résistance  n'a  pas  été 
opposée  à  l'exécution  du  jugement. 

Le  respect  de  la  chose  jugée  est  le  fondement  de  l'autorité 
judiciaire;  aussi  la  Cour  régulatrice  ne  manque  jamais  de  sau- 
vegarder ce  principe.  Le 8  novembre  18i8  (Revial  C.  Duvault- 
Haty),  elle  a  cassé  un  arrêt  qui,  sous  prétexte  d'interpréter 
un  premier  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  dont  le  dispo- 
sitif était  conçu  en  termes  clairs  et  formels,  en  avait  modifié 
plusieurs  dispositions. 

Il  m'a  paru  incontestable  qu'une  partie  qui  a  obtenu  contre 
son  adversaire  un  jugement  en  dernier  ressort  n'est  pas  rece- 
vable,  après  s'être  désistée  du  bénéfice  de  ce  jugement,  à  repro- 
duire devant  les  mêmes  juges  une  demande  identique  à  laquelle 
seulement  un  chef  nouveau  a  été  ajouté  ;  952,  p.  555. 

L'opinion  que  j'ai  émise  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile, 
t.  1,  p.  6i0,  n"  xci  bis,  se  trouve  confirmée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  2  avril  18i9  (Desnoyers  C.  Drioton),  qui 
porte  que  l'arrêt  qui,  d'après  les  documents  présentés  à  la  Cotir, 
fixe  le  chiffre  des  dommages-intérêts,  ne  contrevient  pas  à  l'art. 
128,  C.P.C. 

Jugement  d'expédient. — La  (lourde  Nîmes,  arrêt  du  19  août 
1850  (Alrl'isson  C.  Albuisson),  a  décidé  que  les  jugements 
d'expédient  ont  la  même  force  et  le  même  caractère  que  les 
décisions  ordinaires.  En  conséquence  ,  le  jugement  qui  donne 
acte  à  un  ancien  mineur  et  à  son  tuteur,  de  la  nomination  par 
eux  faite  d'un  arbitre  amiable  compositeur  pour  recevoir  et  ré- 


{  ART.  1081  Ms.  )  309 

gler  le  compte  de  unelle,  ne  peut  être  réformé  que  par  In  voie 
de  l'appel  eldans  les  formes  ordinaires. 

Ce  jugement  étant  rendu  d'accord  entre  les  parties,  il  y  a  eu 
acquiescement  ù  priori,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  susceptible 
d'a[)pel,  sauf  les  cas  de  dol  ou  fraude.  \'oy.  Lois  de  la  Proccdiire 
civile,  t.  4,  p.  lOG,  question  1031. 

JUGE.MEXTS  INTERLOCUTOIRES  ET  PRÉPAR.\TOIRES. — La  distjnc- 

tion  entre  les  jujjcmenis  définitifs,  interlocutoires  et  prépara- 
toires, est  iniporlanie  à  connaître,  à  cause  de  l'appel  \Voy.  art. 
451,.  Un  avant  faire  droit  est-il  ordonné  qui  préjuge  le  fond, 
c'est  un  interlocutoire;  s'il  n'a  pour  objet  qu'une  simple  mesure 
d'instruction  sans  influence  directe  sur  le  fond  du  procès,  c'est 
un  préparatoire. 

Les  principes  que  j'ai  posés  dans  les  Lois  de  la  Procédure 
civile,  t.  4,  p.  (')\).  question  1016,  trouvent  leur  application  dans 
un  ariêt  de  la  Cour  de  Hennés, du  1*^"^  mars  18V9  (I)k  RoBiiiU  C. 
Leguehec).  Cet  arrrt  décide  que  lejugement  qui,  d'office  et  *ms 
contestation,  ordonne  l'apport  d'une  pièce  n'ayant  par  elle- 
même  aucune  influence  décisive  sur  le  sort  du  procès,  est  un 
jugement  préparatoire,  quoiqu'il  contienne  une  condamnation 
aux  dépens.  —  En  sera-t-il  de  même,  si  la  demande  en  com- 
munication des  pièces  a  été  contestée? 

La  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  le  19  juin  1850  (I)ukand  C. 
Chaperon)  ,  que  le  jugement  qui  statue  sur  une  contestation 
relative  à  une  demande  en  communication  de  pièces  est  inter- 
locutoire et  non  préparatoire.  —  Ce  sont  les  circonstances  qui 
ont  déterminé  la  Cour.  Il  entre  dans  le  domaine  d'apjiréciation 
des  magi;>trais  de  constater  s'il  y  a  ou  non  préjuge.  C'est  ainsi 
que  souvent  des  jugements  interlnc(Jioires  en  apparence  de- 
viennent préparatoires,  parce  qu'ils  ne  portent  giief  à  aucune 
des  parties,  et  récipioquement.  Dans  l'espèce,  la  Cour  de  l^or- 
deaux  déclare  que  le  fond  était  préjugé  par  la  décision  sur 
l'incident.  On  trouve  la  confirmation  de  cetie  doctrine  dans  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpclliei',  du  1"  juillet  1818  (Prats  C. 
Fedoc),  qui  décide  qu'un  jugement  qui  ordonne  une  mise  en 
cause  est  ordmairemetii  préparatoire,  et  n'a  pas  ce  caractère 
lorsqu'd  pri'juge  le  fond  ;  dans  un  arrêt  de  la  (^our  de  Caon,  du 
2'i-  juillet  1850  U/.our  C.  Fhomond,,  duquel  il  résulte  qu'eai  in- 
terlocutoire le  jugement  qui  ordonne  un  compte  entre  les  par- 
ties, lorsque  l'une  d'elles  se  refusant  à  cet  errement,  demande 
immédiatement  condanmation  contre  son  adversaire. 

Un  arrêt  do  la  Cour  de  Hernies,  du  16  août  18V7  Pensa  C 
Drko},  porte  que  le  jugement  qui  préjuge  un  tléfaut  de  qualité, 
et,  par  exemple,  qui  renvoie  une  partie  à  se  pourvoir  d'une 
auiorisaiion  pour  ester  en  justice,  est  interlocutoire. — Cette  so- 
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lution  ne  me  paraît  pas  exacte.  Le  jugement,  dans  ce  cas,  n'est 
ni  préparatoire  ni  interlocutoire  :  il  est  déliniiif  sur  ce  chef. 
Voy.  diins  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourj^es,  que  j'ai  cité 
dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile^  t.  k,  p.  76,  question  1616. 

Jugement  par  défaut. — Il  intervient  toujours  un  assez  grand 
nombre  de  décisions  sur  celte  matière  si  importante  de  la  pro- 
cédure. J'ai  rapporté  les  solutions  [)rincipales,  je  vais  analyser 
celles  d'un  moindre  intérêt; 

Le  l""  février  18'^8,  la  chambre  des  requêtes  a  rendu  un  arrêt 
de  rejet  qui  décide  que  la  })artie  dont  l'avoué  a  comparu  à  l'au- 
dience sansqu'un  avenir  lui  ait  été  signifié,ei  a  refusé  de  conclure, 
ne  peut  exciper  du  défaut  d'avenir  pour  faire  annuler  la  pro- 
cédure (CharpillonC.  Chevalier). — Celte  solution  est  conforme 
aux  principes.  Si,  au  contraire,  l'avoué  n'eût  pas  été  présent, 
le  jugement  par  défaut  obtenu  contre  sa  partie  aurait  été  nul. 
V.  J.  Av.,  t.  74,  p.  539,  art.  7G0. 

Lorsque  quelques-unes  des  parties  assignées  font  défaut,  le 
juge  doit  d'office  prononcer  un  défaut-juint,  à  peine  de  nullité, 
au  profit  de  toutes  les  parties. — Admission  en  ce  sens  d'un  pour- 
voi dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  la  Guadeloupe,  le  20 
février  1851)  (Ramondenne).  C'est  l'opinion  que  j'ai  émise  dans 
les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  2,  p.  42,  question  022.  —  La 
Cour  de  Caen  a  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  défaut-joint, 
lorsque  celle  des  parties  qui  faitdéfaui  est  un  débiteur  au  nom 
duquel  le  demandeur,  son  créancier,  agit,  sans  requérir  contre 
lui  aucune  condau)naiion,  et  que  ceux  qui  pourraient  craindre 
une  action  en  garantie  de  la  part  du  défailiant  demandent 
qu'il  soit  statué  au  fond  dans  l'état  de  la  cause  ;  910,  p.  480.  — 
En  principe,  je  n'admettrais  pas  cette  solution,  que  justifiaient 
jusqu'à  un  certain  point  les  circonstances;  mais  j'ai  reconnu 
avec  le  tribunal  de  Condom  que  les  frais  d'un  second  jugement 
de  défaut  profit-joint,  occasionné  par  la  mise  en  cause  tardive 
de  certaines  parties  ,  sont  frustratoires  ;  939,  p.  52G. 

Dans  une  instance  correctionnelle  engagée  devant  le  tribunal 
de  Lyon,  il  fut  rendu  un  jugement  par  défaut  contre  un  pré- 
venu dont  le  domicile  et  la  résidence  étaient  inconnus.  Ce  juge- 
ment fut  signifié  au  parquet,  mais  aucune  copie  ne  fut  affichée 
à  la  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  (art.  09,  §  8,  C.P.C.).  Plus 
de  sept  ans  s'écoulent.  Enfin  la  partie  condamnée  forme  oppo- 
sition au  jugement,  mais  le  tribunal  la  rejette  comme  tardive. 
—  Appel.  —  20  juillet  1848,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  qui  in- 
firme la  décision  des  premiers  juges  ei  déclare  que  la  significa- 
tion du  jugement  par  défaut  étant  irréguliére,  n'a  pu  faire  cou- 
rir le  délai  de  l'opposition  (PonsonyC.Min.  publ.).  Voy.  J.  Av., 
t.  72,  p.  407  et  595,  art.  190  et  280  ;  t.  73,  p.  170,  art.  594,  § 
40,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux.  —  En  vertu  du 
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même  principe,  la  Cour  d'appel  d'Alf;er  a  déclnré,  le  IV  juillet 
1850  Floret),  que  la  signiticalion  au  parquet  d'un  arrêt  par 
défaut,  alors  (jue  celui  contre  (]iii  l'arrêt  a  été  rendu  a  un  do- 
micile connu,  est  irréj^ulièremeiit  faite  cl  ne  peut  dés  lors  faire 
courir  les  délais  de  ro[)j)c)sili()n.  J'ai  indiqué  (pielle  pr(»cédure 
il  fallait  suivre  pour  laire  rem[jlacer  l'huissier  commis  dans  un 
ju;jc(nenl  par  défaut,  (pji  n'exerriii  plus  au  moment  où  le  juge- 
ment a  été  rendu  ;  aii,  §  31,  p.  217. 

La  cour  de  Lyon  m'a  paru  avoir  bien  juf^é  en  décidant  que 
le  ju{;emcnt  par  tléfaut  qui  interdit  un  instituteur  primaire  est 
susceptible  d'opposition  jusqu'à  l'exécution  ;  981,  p.  Gli. 

La  (lourde  Uiom,  persistant  dans  la  jurisprudence  que  j'ai 
critiquée,  J.  Av.,  t.  73,  p.  510,  art.  531,  a  encore  décidé  que 
le  préfet  peut  charfjer  un  délé.[;ué  spécial  de  former  opposition 
à  un  ju{;(Miient  par  défaut,  rendu  contre  une  section  de  coni- 
mune,  lorsque  le  maire  refuse  d'a{]ir  ;  827,  p.  1 17. 

Un  tribunal  peut  ordomier.  dans  !ejij{;ement  qui  statue  S;:r 
l'opposition  à  un  jufjement  par  défaut,  l'exécution  provisoire 
qu'il  avait  refusé  de  prononcer  lors  de  ce  dernier  juf^oment. 
Cour  d'appel  de  Paris,  2i  avril  18't9  (Lkmairk  C.  LoRiiEiiAYE;. 
Voy.  les  autorités  que  j'ai  citées  en  développant  une  o[)inion 
conforme,  flans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  Cxuré,  3*  édition, 
t.  1,  p.  699,  question  58S  quin<juiesi. 

11  y  a  controverse  entre  les  Cours  de  Paris  et  de  Toulouse  sur 
le  point  de  savoir  si  le  den)andeur  qui  a  obtenu  un  arrêt  puir 
défaut  peut  proliier  de  l'opposition  formée  par  le  défendeur 
pour  obtenir  la  reformation  des  chefs  rejeiés  à  son  préjudice 
par  cet  arrêt;  9(55,  p.  587.  — J'ai  adoftié  l'affirmative. 

IG  mars  18W  (Kr.vntz  C.  Ristrofii),  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Nancy,  qui  décide  (jue  les  frais  du  défaut  doivent  être 
sijyiportés  par  la  partie  (jui.  sur  ro[)posiiion,  fait  réformer  le 
jugement,  A  cet  é{i;ard,  j'ai  exprimé  toute  mon  opinion  dans 
les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  2,  p.  122,  question  071.  — 
La  Cour  de  Nancy  pose  un  principe  que  je  ne  puis  admettre. 
Sans  doute  il  est  des  cas  exceptionnels  où  le  défaillant  qui,  en 
définitive,  obtient  {;ain  de  cause,  peut  être  condamné  aux  dé- 
pens du  défaut,  mais,  en  régie  {jénérale,  je  maintiens  qu'il  doit 
en  être  affranchi. 

Comme  je  l'ai  dit  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  i.  6, 
p.  851,  question  3'tlO,  il  est  de  principe  que  le  jour  à  qun  ne 
doit  pas  èire'compris  dans  le  calcul  des  délais  :  ainsi,  c'est  avec 
raison  que  la  ('our  d'appel  de  Bourges  a  décidé,  le  23  novem- 
bre 18V9  (Lbuov  c.  (îrknocilloux),  que  le  jour  de  la  pronon- 
ciation du  jugement  n'est  [)as  compris  dans  le  délai  de  six  mois 
pour  la  péremption  du  jugement  par  défaut.  Mais  il  est  aussi 
exact  de  dire  (voy.  loco  citato)  que  le  jour  ad  queiu  entre 
dans  le  délai  toutes  les  fois  que  le  législateur  a  voulu  que  l'on 
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agît  dans  on  pendant  un  certain  laps  de  temps,  et  qu'un  juge- 
ment par  défaut,  faute  de  comparaître,  ren(]ule  15  septembre, 
ne  serait  plus  valablement  exécuté  le  16  mars  suivant. 

Par  arrêt  du  10  juin  1850  (Justin  C.  Glilbrrt),  ia  chambre 
des  requêtes  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d'apf)el  d'Orléans,  rapporté,  J.  Av.,  t.  73,  p.  226,  art. 
417,  et  décidé  que  la  sentence  par  défaut  rendue  en  matière 
d'arbitrage  forcé  est  périmée  faute  d'exécution  dans  les  six 
mois.  Voy.mes  observations  conformes,  loco  citato. 

J'ai  souvent  fait  connaître  mon  opinion  sur  les  effets  du  pro- 
cès-verbal de  carence,  en  ce  qui  concerne  l'opposition  ou  la 
péremption  des  jugements  par  défaut.  Les  Cours  de  cassation, 
de  Toulouse  et  de  Lyon  ont  sanctionné  ma  doctrine  en  déci- 
dant, la  première,  qu'il  faut  recevoir  l'opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  qui  n'a  élé  exécuté  que  par  procès-verbal  de 
carence  dressé  à  un  domicile  qui  n'était  plus  celui  du  défail- 
lant, quoique  le  nouveau  douiicile  fût  connu  du  créancier; 
973,  p.  600; — la  seconde.,  que  l'opposition  n'est  plusrecevable, 
lorsqu'un  procès-verbal  de  carence  a  éié  dressé  au  domicile 
de  la  partie  condamnée,  et  en  sa  présence  ;  933,  p.  51  î  ;  — 
la  troisième,  en  rejetant  l'opposition  faite  après  un  procès- 
verbal  de  carence  régulièrement  dénoncé  au  défaillant,  par- 
lant à  sa*^ersonne  ;  arrêt  dk  4  février  1851  (Dksgacde  C.  Ve- 
tillard),  très-bien  motivé,  rapporté  par  le  Droit  du  29  mars 
1851,  n»  75.  — La  Cour  de  Caen  a  cependant  repoussé  l'oppo- 
sition dans  une  espèce  où  le  procès-verbal  de  carence  avait  été 
dressé  au  domicile  du  défaillant,  23  mai  18i9  ^Binet  C.  Au- 
moxt)  ,  tandis  que  l'on  trouve,  sous  la  date  du  23  août  1850 
(Debeaune  c.  Roselly-x\Jollet),  une  solution  plus  juridique 
émanée  de  la  Cour  de  Lyon,  qui  porte  qu'un  procès-verbal  de 
carence,  fait  et  notifié  au  domicile  légal  du  saisi,  nomporte  pas 
la  preuve  que  ce  dernier  a  eu  connaissance  de  l'exécution 
lorsque  son  domicile  légal  n'est  plus  sondomicile  de  fait. — Il  en 
est  de  môme  lorsque  le  prucès-verbalde  carence  aétédresséau 
domicile  du  défaillant,  mais  en  son  absence,  quoique  copie  ait 
été  laissée  à  sa  mère  et  à  sa  belle-mère.  — ■  Cour  d'appel  de 
Bordeaux,  arrêt  du  2  mai  18i9(FAURE-LARiviÈRE  C.  Darbec)  ; 
— •  et  lorsque  le  procès-verbal  de  carence  a  été  dressé  au  do- 
micile élu  pour  le  paiement  de  billets  à  ordre,  alors  surtout 
que  le  créancier,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  a  pris,  sur  les 
biens  deson  débiteur,  une  hypothèque,  dans  laquelle  il  indique 
le  domicile  légal  de  ce  dernier.  —  Cour  dappel  d'Agen,  arrêt 
du  22  juin  1849  (Decamps-Larolget  C.  Garres).  —  Mais  la 
Cour  de  Riom  me  semble  avoir  exprimé  une  opinion  qu'il  ne 
faut  pas  suivre,  lorsqu'elle  a  dit  :  On  peut  exécuter  un  juge- 
ment par  défaut  au  moyen  d'un  procès-verbal  de  carence, 
dans  le  domicile  primitif,  bien  que  tous  les  actes  de  poursuite 
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no  soient  laissés  qu'au  maire  de  la  commune  où  l'on  avait  fait 
la  décIarationcleclian[;ement.  Arrêt  riu  2  juillet  18ô0  hiiiERT  C. 
BEV.NAGrET), — D'accord  avec  cette  dernière  Cour,  j'ai  reconnu 
que  le  jijjjenicnt  par  défaut  rendu  contre  une  commune  n'est  pas 
exécuté  par  cela  seul  que  le  maire  répond  au  commandement 
en  paiement  des  frais  qui  lui  est  fait  qu'il  n'a  pas  d'arf;ent  en 
caisse,  mais  qu'il  tient  le  juj^ement  pour  exécuté;  827,  p.  117. 
Mais  j'ai  combattu  unjufjemenl  du  tribunal  civil  fleSoissons, 
portant  que  le  débiteur  peut  invoquer  la  péremption  d'un  ju- 
gement par  défaut  auquel  il  a  acquiescé  après  l'expiration  du 
délai  de  la  péremption  ;  97G,  p.  605. 

Il  est  désormais  certain  qu'un  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  commerce,  en  l'absence  d'une  partie  qui  avait  comparu 
une  première  fois  pour  demander  une  remise  qui  avait  éic  ac- 
cordée, est  [)ar  défaut,  faute  de  conclure  ;  qii'ainsi  l'opposiLion 
postérieure  à  la  huitaine  de  la  si;;ni(ication  n'est  plus  receva- 
ble.  — C'est  ce  qu'ont  décidé  le  tribunal  du  lilatic,  le  17  avril 
18't9  (Devolreix  C  Blanchald),  et  la  Cour  d'appel  de  Mont- 
pellier, le  19  juillet  de  la  niême  année  (Joirda  C.KAZOLLs).Voy. 
conf.  .1.  Av.,  t.  Ik,  p.  253,  art.  603,  §  28,  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris;  contra  siiprà,  p.  2U9,  art.  10+i,  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Carpentras.  Aussi  peut-on  dire, 
avec  le  tribunal  do  commerce  de  .Marseille,  que  :  Les  juge- 
ments par  défaut,  faute  de  plaider,  rendus  par  les  iriljunaux 
de  commerce,  ne  sont  pas  soumis  à  la  f)éremption  de  six  mois 
établie  {)ar  l'art,  l.jô,  C.  P.  C.  —  Jugement  du  25  avrd  1850 
(ColrratC.  Hvrvoix  et  Soldré).  Voy  conf.  Lois  de  la  Procé- 
dure civile,  l.  3,  p.  567,  question  15'i-U. 

Le  9  mai  18'i9.  la  Cour  d'appel  de  Lyon  a  rendu  un  arrêt 
(Revol  c.  I{ovj:r)  qui  décide  que  : 

1°  L'op[)osilion  à  un  jugement  par  défaut  rendu  en  matière 
commerciale,  formée  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier,  à  l'ins- 
tant même  de  l'exécution  de  ce  jugement,  doit  être  réitérée  dans 
les  trois  jours  avec  assignation  (art  i38,  C.  P.  C.)  ;  2"  Faute  de 
réiiéraiiiin  dans  ce  délai,  une  nouvelle  opposition  n'est  plus 
possible,  et  le  jugement  est  réputé  exécuté  dans  le  sens  de 
l'art.  IT)!),  C.P.C. — Voy.,  à  cet  égard,  ce  que  j'ai  dit  Lois  de  la 
Procédure  civile^  t.  2,  p.  13't,  et  t.  3,  p.  572,  question  6S2  et 
ib^Gbis. 

La  réitération,  dans  le  délaide  trois  jours,  est  même  sans 
effet  si  elle  a  eu  lieu  par  exploit  contenant  assignation  devant 
le  tribunal  civil  :  959,  p.  576. 
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ARTICLE    1C82. 

Saisie  immobilière.  —  Ventes  judiciaires. — Projet. 
Du  projet  de  loi  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles. 

Mes  premières  réflexions  critiques  (1)  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles  soumis  aux  dé- 
libérations de  l'Assemblée  nationale  ont  provoqué  de  la  part 
d'un  savant  magistrat,  dont  la  collaboration  est  si  précieuse 
pour  le  Journal  des  Avoués,  la  réponse  suivante ,  que  je  m'em- 
presse de  faire  connaître  à  mes  lecteurs  : 

0  J'ai  lu  avec  intérêt  la  dissertation  sur  la  saisie  immobilière 
contenue  dans  le  Journal  des  Avoués  de  la  première  quinzaine 
du  mois  de  mars  ,  et  je  suis  heureux  de  m'associer  à  presque 
toutes  vos  observations  ,  dont  la  justesse  ne  peut  échapper  à 
quiconque  a  la  pratique  des  affaires.  Permettez-moi  cependant 
de  soumettre  à  votre  appréciation  quelques  réflexions  que 
l'expérience  m'a  suggérées. 

«(  J'ai  peu  de  goût  pour  les  innovations  et,  en  général,  je  ne 
m'y  montre  favorable  que  lorsque  l'amélioration  est  évidem- 
ment incontestable.  Sans  exagérer  l'utilité  du  procès-verbal  de 
saisie  immobilière,  qui  en  pratique  ne  produit  jamais  les  effets 
que  s'en  promet  la  théorie,  je  n'en  désire  pas  la  suppression, 
mais  il  me  paraît  impossible  de  s'arrêter  à  l'idée  d'entourer  le 
transport  de  l'huissier  des  solemnités  qu'entraînerait  la  pré- 
sence du  juge  de  paix  et  du  maire.  II  y  aurait  un  immense  dan- 
ger, à  mon  avis,  à  conférer  à  ces  magistrats  ces  nouvelles 
attributions  que  la  plupart  d'entre  eux  n'accepteraient  pas.  Il  ne 
me  paraît  pas  digne  d'ailleurs  que  les  juges  de  paix  soit  char- 
gés de  prononcer  des  condamnations,  et  en  même  temps  d'en 
assurer  par  eux-mêmes  l'exécution.  Les  maires  qui,  dans  les 
communes  rurales,  sont  si  souvent  arrêtés  dans  les  mesures 
qu'ils  ont  à  prendre  par  la  crainte  des  vengeances  si  faciles  à 
exercer  dans  les  campagnes,  ne  se  résigneraient  pas  à  cette 
nouvelle  nécessité  de  se  faire  des  ennemis.  Cette  mesure  aurait 
infailliblement  pour  résultat  certain  de  rendre,  sans  avantage 
aucun,  plus  inextricables  les  difficultés  que  l'on  rencontre  sou- 
vent pour  le  choix  des  juges  de  paix  et  des  maires. 

a  L'idée  de  remplacer  l'huissier  par  l'avoué  ne  me  paraît  pas 
heureuse,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  utile  de  la  repousser  par 
uue  longue  série  d'objections,  lorsque  déjà  vous  l'avez  com- 
battue d'une  manière  trop  péremptoire  pour  qu'on  insiste. 

(l)  Suprà,  p.  123,  art.  1025  bit. 
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«  Mais,  tout  en  parta[;oant  le  désir  de  ne  pas  livrer  le  proprié- 
taire à  la  merci  de  Ihonime  d  arfjent,  et  de  faciliier  au  premier 
les  moyens  de  se  libérer  en  modérant  le  désir  lé(;itime  du  se- 
cond, je  ne  suis  pas  bien  convaincu  qu'(in  arrive  à  ce  résultat 
par  une  sa{îc  lenteur  dans  l'accomplissement  de  la  procédure. 
J'ai  vu  beaucoup  de  débiteurs  ruinés  parles  lorijjues  et  coûteuses 
i'ormalités  de  la  saisie  immobilière,  et  je  n'ai  pas  souvenir  d'en 
avoir  connu  un  seul  qui  ait  [)rofilé  de  la  lenteur  de  la  [)rocé- 
dure  puur  se  libérer.  Toujours  ,  ou  presque  toujours,  lorsque 
le  créancier  se  rési[;ne  à  faire  saisir  un  immeuble,  et  que  le  dé- 
biteur laisse  continuer  la  poursuite,  c'est  qu'il  n'y  a  plus  de 
remède,  c'est  que  le  créancier  n'a  [ilus  d'autre  moyen  de  se 
faire  payer  et  que  le  débiteur  est  dans  un  état  de  déconfiture 
tel,  que,  n'ayant  plus  l'espoir  de  trouver  à  emprunter,  il  ne  lui 
reste  plus  qu'à  retarder,  par  des  chicanes  et  des  incidents,  le 
jour  de  l'accomplissement  de  sa  ruine.  Le  temps  que  la  loi  lui 
accorde  n'est  ainsi  employé  qu'à  rendre  insuffisante  la  garantie 
donnée  aux  créanciers,  sans  profit  pour  un  débiteur  insolvable. 
Ces  conséquences,  si  souvent  désastreuses,  expliquent  pourquoi 
la  crainte  de  la  saisie  inunobilière  est  encore  plus  grande  chez 
les  préteurs  que  chez  les  emprunteurs.  On  veut  venir  au  se- 
cours du  cultnateur  momentanément  gêné  dans  ses  affaires,  on 
l'entoure  de  protection,  on  lui  assure  des  délais,  on  exige  de 
lon;;ues  formalités,  c'est  fort  bien  en  théorie,  mais  d'un  autre 
côté,  le  capitaliste  effrayé  ne  prête  que  rarement,  quand  i!  peut 
entrevoir  la  nécessité  d'une  saisie  immobilière,  et  ne  prèle  ja- 
mais à  un  débiteur  qui  est  sous  le  coup  d'une  ex[)ropriaiion 
forcée.  A  quoi  servent  dès  lors  les  longs  délais  et  les  nom- 
breuses formalités  exigées  par  la  loi,  si  ce  n'est,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  à  assurer  la  ruine  du  protégé  ? 

«  Ce  n'est  pas  assez,  <à  mon  avis,  dans  l'intérêt  du  crédit,  que 
de  se  préoccuper  de  l'emprunteur,  il  no  faut  pas  oulilier  que, 
dans  son  intérêt,  il  ne  faut  pas  elViayer  le  prêteur  ,  parce  qu  il 
ne  peut  pas  y  avoir  d'emprunteur  sans  prêteur. 

((  C'est  ainsi  que  je  me  trouve  amené  à  direnn  mot  de  la  clause 
de  voie  purée  que  vous  proclamez,  monsieur  le  rédacteur,  si  fa- 
tale aux  débiteurs,  et  par  consécpiciu  au  crédit  lui  niênic. 

«  Je  connais  la  réprobation  soulevée  contre-  la  clause  de  voie 
parée,  et  je  n'ai  pas  la  présomption  de  penser  cpie  quelques  ré- 
flexions de  ma  |iart  pourraient  diminuer  un  peu  la  répulsion 
(lu'clle  inspire,  mais  je  puis  dire  qu'il  ne  faut  \ràs  oublier  que 
lesmœursetlcs  habitudes  sont  un  p.>u  modifiées  de[)uis  soixante 
ans.  Autrefois,  on  ne  voyait  dans  un  prêteur  (ju  un  marchand 
d'argent,  et  dans  un  emprunteur  qu'une  victime;  les  prêteurs 
étaient  de  malhonnêtes  gens,  les  em|)runteurs  iks  débiteurs 
malheureux.  Il  était  tout  simple  alors  que  toutes  les  sympathies 
fussent  pour  ces  derniers.  Doit-il  en  être  de  même  aujourd'hui? 
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Dans  nos  départements  du  Nord,  il  y  avait  autrefois,  comme 

f)artout  ailleurs,  des  marchands  d'argent,  des  usuriers,  mais 
es  lionnôtcs  {jens  ne  plaçaient  leurs  fonds  qu'en  rente  consti- 
tuée en  aliénant  le  capital.  De  nos  jours,  je  ne  sais  pas  com- 
ment les  choses  se  passent  dans  le  Midi,  mais  dans  le  Nord,  les 
usuriers  sont  devenus  fort  rares,  et  il  n'y  a  plus  d'honnêtes 
gens  qui  placent  en  rente  constituée.  Ce  qu'il  y  a,  ce  sont  de 
petits  propriétaires  qui,  pour  augmenter  leurs  revenus  trop 
modiques,  placent  sur  hypothèques  l'excédant  de  leurs  recettes 
de  l'année,  ce  sont  des  serviteurs  prudents  et  économes  qui, 
dans  la  sage  prévision  du  besoin  vont  porter  leurs  gages  à  un 
notaire  de  confiance;  ce  sont  en  un  mot  tous  ceux  qui  trouvent 
l'intérêt  légal  bien  [)référable  au  produit  des  propriétés  immo- 
bilières, non-seulement  à  cause  de  son  chiffre,  niais  encore  par 
la  facilité  derentrer  dans  le  capital. Ce  sont,  d'un  autre  côté,  des 
petits  cultivateurs,  qu'une  mauvaise  année  a  mis  dans  la  gêne, 
ou  que  des  malheurs  placent  momentanément  dans  l'impossi- 
bilité de  remplir  leurs  obligations,  qui  empruntent  pour  quel- 
que temps,  afin  d'éviter  de  vendre  une  partie  des  terres  aux- 
quelles ils  tiennent  beaucoup,  et  qu'ils  ne  pourraient  plus  ra- 
cheter s'ils  devaient  les  vendre;  ces  transactions  sont  certai- 
nement licites  et  purgées  des  deux  parts  de  ce  qui  les  rendait 
odieuses  autrefois;  elles  formaient  alors  l'exception  dans  les 
contrats  de  cette  nature,  et  maintenant  elles  sont  presque  toutes 
exemptes  de  reproches.  Elles  doivent  donc  être  protégées  dans 
l'intérêt  général,  et  il  est  nécessaire  qu'on  fasse  tout  ce  qui  est 
possible  pour  les  rendre  faciles,  et  ce,  autant  dans  lintérèt  du 
prêteur  que  dans  celui  de  l'emprunteur,  parce  qu'il  est  évident 
que  ce  qui  nuit  à  l'un  nuit  à  l'autre. Si  vous  éloignez  le  prêteur, 
il  portera  ses  ocus  à  la  caisse  d'épargne  ou  ailleurs,  et  l'em- 
prunteur devra  chercher  un  marchand  d'argent. 

«  ^la  conclusion,  c'est  que  si  les  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale, qui  ne  sont  pas  dominés  par  cette  passion  des  innova- 
tions qui  chaque  jour  fait  remettre  tout  en  question,  nepeuvent 
pas  empêcher  qu'on  bouleverse  notre  régime  hypothécaire  et 
toutes  les  lois  de  procédure  qui  s'y  rattachent,  il  est  bien  à  dé- 
sirer qu'ils  écoutent  avec  bienveillance  les  vives  réclamations 
des  jurisconsultes  qui  ont  dans  la  pratique  des  affaires  acquis  la 
conviction  que  c'est  aller  contre  le  but,  que  de  porter  la  solli- 
citude de  la  loi  exclusivement  sur  les  emprunteurs. 

«  Si  l'on  veut  faire  quelque  chose  pour  le  crédit  foncier,  je  ne 
connais  pas  de  moyens  plus  simples  et  en  même  temps  plus 
efficaces  que  la  diminution  des  droits  d'enregistrement  sur  les 
actes  constatant  le  prêt,  la  quittance  et  la  mainlevée.  Tous 
ces  frais  rendent  l'intérêt  usuraire  pour  celui  qui  emprunte, 
sans  qu'il  cesse  d'être  légal  pour  celui  qui  prête. 

«  Enfin  si,  en  définitive,  on  touche  à  la  procédure  de  l'expro- 
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priation  forcée ,  que  ce  ne  soit  que  po-  •  la  rendre  plus  simple 
encore  et  même  {)lus  rapide.  » 

Petit,  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel  de  Douai. 


ARTicr.L  1083. 

COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

Saisie  immobilière. — Cahier  des  charges. — Lecture. — AvorÉ. — 

Huissier. 

La  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges  d'une  vente 
judiciaire  d'immeubles  doit  être  faite  par  l'un  des  huissiers  au- 
dienciers  et  non  par  l'avoué  poursuivant.  (Art.69i,  C.P.C.;  1 10, 
tarif  de  1807;  G  et  7,  ord.  du  10  oct.  1841.)  (1). 

(Gincste  C.  Cayrol.) 
Je  connaissais  le  ju{T[einent  du  tribunal  civil  d'Espalion  que  la 
Cour  d'appel  de  Montpellier  vient  d'iiifirmor;  il  m'avait  paru 
consacrer  une  doctrine  si  étranî^e  que  je  n'avais  pas  cru  devoir 
l'insérer  en  le  faisant  suivre  d'observations  critiques,  persuade 
que  j'étais  qu'il  ne  résisterait  pas  à  l'examen  de  la  Cour  à  la- 
quelle il  avait  été  déféré. — Voy.  sur  ce  qui  concerne  la  lecture 
au  cabier  dcschar{jes, Loisde laProcédure  civile.  Carré,  3'  édit., 
t.  5,  p.  ôiV,  ma  question  2339,  J.  Av.,  t.  73,  p.  327,  art.  iG5, 
lettre  n  et  t.  75,  p.  106,  art.  843,  mes  réflexions  et  la  dissertation 
de  M.  Bédarride. 

10  mars  1851,  jugement  du  tribunal  civil  d'Espalion,  en  ces 
termes  : 

Lecture  et  publtcation  du  cahier  des  charges  pour  J ean-Antoine 
Gineate  contre  Jean-Baptiste  et  Joseph  Cayrol  frères  et  la  veuve  Cayrol 
de  la  Molière.  Fontamî;  ;— M*'  Éontanié  ,  avoué  poursuivant,  a 
écrit  et  sij;iié  les  conclusions  suivantes  : — Conclut  M*^  Foiilanié  |>our 
Gineste,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal,  vu  la  sommation  au  débiteur 
saisi  et  aut  créanciers  inscrits  en  date  du  8  février  1851,  (lui  fixe  à  ce 
jour  10  mars  1851  la  lecture  et  publication  du  cahier  des  char£;es, 
faire  procéder  à  celle  lecture  conlorniémenl  à  la  loi,  el,  celte  lecture 
faite,  en  concéder  acle  au  sieur  Gineste  el  lixer  l'adjudication  ; — Le 
Tribunal  a  déclare  à  M'  Foutanié  cpi'il  avait  pleine  liberté  de  lire  ou 
de  ne  pas  lire  le  cahier  des  charyes,  à  son  choix;  aj)rés  rpioi.  le  1  ribu- 
nal  était  disposé  à  taire  toute  justice  ;— M'  lonlanié  déclare  no  vou- 
loir lire; — Oui  M.  Aiaurel,  procureur  de  la  Republi(iue,  en  ses  conclu- 
sions verbales  el  motivées;  —  Le  Tribunal  a  posé  la  que>iion  suivante  : 
Que  faut-il  statuer  sur  la  (pieslion  jtroposée?  —  Attendu  qu  il  est  de 

(I)  Le  nii'nie  jour,  ii  la  nièiue  audieucc,  la  Cour  d-;  Moulpillier  a  rendu  un  arrtt 
semblable  (Boitât;!  C.  MANUt.) 
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pviiicipc   en  li'gislalion,  comme  en  morale,  qu'il  y  ait  grande  pnbli- 
chc  ilaiis  les  vcnlcs  judiciaires  :  ain^i,  l'arl.  C90  du  Code  |)re.scrit  à 
peinp  de  nuUllc  le  dépôt  du  cahier  des  charges  a;i  grclFc; — De  ]»lus, 
l'ar!.  G9i  prescrit,  à  peine  aussi  de  nullité,  la  lecture    et   publication 
dudil  cahier;  —  Il  doit  en  être  ainsi,  parce  cpi'on  ne  doit  j)as  dire  que 
les   jup,es  doivent  aller  au  greffe  le   lire;  bien   loin   de  là,  ils  doivent 
l'entendre  et  l'apprécier,  puisqu'ils  ont  à  le  sanclionncr.  Celle  lecture 
doit  èlrc  entière  et  ne  doit  pas  être  une  analyse.  En  droit,  personne 
ne  conteste  au  Tribunal  la   nécessité   d'une  inlervenlion  réelle  dans 
celte    ]»roccdure,    pour   y  sanctionner   ce    «pii   est   juste,  élaguer  ce 
qu'il  y  aurait  de   mauvais,  et  enlin  ajouter  ce  (jue  les  principes  com- 
mandent. En  fait,  le  Tribunal  en  a  déjà  fait  rapj)licalion.  —  Il  y  a  à 
peine  quelque  mois  que  le  nièuie   avoué  Fonlanic,  auteur   et   acteur 
j>rinoipal  dans  rinnovalion  dont  il  s'agit,  introduisit  dans  nu  cahier 
(les  charges  un   article  portant  que   son  client,  poursuivant  la  saisie, 
sérail  colloque  dans  l'ordre  privilégié   (privilège  qui   n'existait  pas}. 
Cela  passa  inaperçu  lors  de  la  lecture  dudil  cahier;    mais   il  n'en  fut 
pas  de  même  lors  de  l'adjudicalion  (article  702),  on  se  souleva  avec 
force  contre  ladite  cIau^e.  jM^  Fonlanié  y  soutint  avec  énergie  qu'il  y 
avait  droit  acfjuis  pour  son  client  el  que  le  privilège   devait  sortir  a 
efi'et  ;  mais  le   Tribunal  jugea  qu'il  y  avait  dans  le  cahier  des  charges 
surprise,  illégalité,  injustice,  et  annula,  sauf  au  poursuivant  à  user  de 
ses  droits  dans  l'ordre.  Ce  mal  et  un  |)lus  grand  encore  pourrait  aisé- 
ment se  renouveler,  si  le  cahier  des  charges  n'était  lu  en  son  entier 
et  sous  la  main  de  la  justice. — Cette  lecture  doit  être  faite  par  l'avoué, 
car  1"  c'est  son  propre  ouvrage;  quelque  mauvaise  que  soit  son  écri- 
ture, il  doit  la  lire  avec  rapidité.   Si  l'avoué  veut  gâter  son   écriture 
déjà  illisible,  la   lecture  deviendra  impossible,  le  temps  se  perdra,  le 
cours  de  la  justice  sera  paralysé,  et  le  magistrat  évidemment  réduit  h 
nue  position  tout  à  fait  lâcheuse.  Cette  position  ne  serait  pas  tenable 
dans  un  Tribunal  surchargé  par  les  affaires  principales,  el  en  particu- 
lier par  les  esj)ropriations  très-nombreuses. — Ce  Tribunal  lient  au- 
dience tous  les  jours  de  la  semaine;  il  serait  réduit  à  en  tenir  deux 
par  jour  :  les  avoués  sont  largement  rétribués  pour  composer  le  cahier 
des  charges  (article  11,  tarif  du  10  octobre  iSil),  de  plus  pour  le  dé- 
poser au  greffe,  et  enfin  pour  la  publication  (art.  7).  Cet  article  porte 
2  fr.  45  c.  2)oiir  la  vacation  à  la  publication,  compris  les  dires  qui  pour- 
ront avoir  lieu.  — Cet  article  ne  dit  pas  que  l'avoué  assistera  l'huissier 
qui  lira,  et  c'est   une  absurdité  de  le  dire;  mais  il  est  dit  que  l'avoué 
qui   vaquera  à  lire  publiquement  un  cahier  des  chaiges  aura  2  fr.  45  c, 
qu'il  n'aura  pas  davantage,  quoiqu'il  ail  à  faire  des  dires.  Si  l'on  pre- 
nait celte  loi  dans  un  autre  sens,  il  serait  vrai  que,   pour  un  même 
acte,  l'avoué  gagnerait  de  l'argent  en  ne  se  faisant  pas  entendre  et  en 
se  faisant  entendre,  ce  qui  serait  contradictoire.  11  n'y  a  évidemment 
qu'un  seul  fait  cl  un  seul  droit,  savoir  :  la  lecture  et  le  dire  d'un  côté, 
et  2  fr.  45  c.  de  l'autre.  Au  surplus,  les  saisies  immobilières  sont  une 
mine  féco5!de  pour  les  avoués;  aussi  le  nombre  se  mulliplie-t-il  avec 
une  rapidité  effrayante; — Attendu  encore  (ju'il  y  a  souvent  des  dires 
à  la  suite  dudil  cahier  :  ainsi,  la  semaine  dernière^  trois  avouésdivers  en 
avaiejit  fait  cliacun  un  très-long;  ces  dires  se  confondent  avecledil  cahier; 
quel  autre  f|ue   l'avoué  poursuivant  devra  les  faire  connaître?  La  loi 
a  prohibé  la  plaidoirie  aux  avoués,  et  à  plus  forte  raison  aux  huissiers, 
qui,  d'après  le  systèuie  proposé  au  Tribunal,  présenteraient  les  ino- 
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yens  de  défense  de  chaque  plaideur,  et  se  mettraient  ainsi  à  l'instar 
des  juges  rapporteurs  <'t  du  parquet  j — Attendu  que,  depuis  j)]us  de  M) 
ans,  les  avoués  ont  fait  eiix-niénies  cette  lecture  par  la  force  de  la  loi 
et  saus  réclamation,   pratique  <\\n  ])èse  de  tout  son  poids  dans  la  ba- 
lance. Telle  est  aussi  la  pralifjue   d'un  f;rnnd  nombre  de  Tribunaux; 
dans  quelques-uns,  il  est  vrai,  les  greffiers  lisent,  mais  la  loi  ne  les  si- 
gnale en  manière  (juf  Iconque  pour  cet  objet,  et  ne  leur  accorde  aucun 
émolument;  cela   ne  veut   pas  dire  que  les  avoues  ne  savent  pas  lire, 
ni  qu'ils  ne  doivent  pas  s'occuper  de  la  lecture  dont  s'aLjit  ; — Allendu 
qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  avoué  ne  veuille  pas  lire  le  cahier  des   char- 
ges et  Cil   renvoie  la  lecture   à  l'huissier  audicmier  pour  renverser  la 
manière  dont  la  loi  a  été  exécutée  pour  suivre  cet  article.  On  invoque 
l'article  llO  du  tarif  du  IG  lévrier  1807;  mais  cet  article  est  formelle- 
ment annulé  i)ar  l'article  20  du    taril  du  10  octobre  1811;  il  ne  peut 
doue  servir  de  rè^le,  et  ce  dernier  tarif,  le  seul  en  vigueur,  est  muet 
sur  les  prétentions  du  novateur  Fontanié.  L'article  abrogé  n'a  jamais 
eu  le   sens  (|u'on   lui  donne;   il  a  voulu  dire  que  l'on  ne  ferait  point 
d'expédition  du  cahier  des  charges  en  manière  quelconque,  mais  f|ue 
sur  l'intitulé  dudit  cahier  l'huissier  appellerait  la  cause,  (]ue  ce  serait 
l'équivalent  du  cartel.  JMais  jiersonne  n'a  pensé  à  faire  lire   le  cahier 
des  charges  par  l'huissier,  moins  encore  de  le  faire   lire  par  analyse  ; 
car,  en  fait,  l'analyse  est  impossible,  vu  que  chaque  article  consacre  des 
idées  spéciales,   étrangères  les   unes  aux   autres   et  formant  un    tout 
que  tout  esprit  droit  sait  ne  pouvoir   être  scindé.  L'exemple  cité  ci- 
dessus  reparait  dans  toute  sa  force  ;  car,  avec  le   système    d'analyse, 
ci  le  |>ublic  ni  le  tribunal   n'auraient  pu  apercevoir  le  privilège  tout 
extraordinaire  que  JM^  l'onlanié  a  voulu  créer  en  faveur  de  son  client. 
Si  l'on  met  de  cùlé  le  principe  de   la   lecture   entière  du   cahier  des 
charges  pour  adopter  celui  de  l'analyse,  on  arrive  à  voloiilé  à  la  sup- 
pression de  toute  lecture; — Attendu  que   la    loi  est   ai)|)récial)!c  j)ar 
chaque  magistrat  et  non  par  entraînement  j)0ur  le  nombre  des  divers 
auteurs,  savants  liiéoriciens   et  quelquefois   très-mauvais  praticiens; 
que  surtout  on  invoque  mal  à  |>ropos  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpel- 
lier, qui  n'a  jugé  la  question  dont  il  s'agit  ni  directement  ni  indirecte- 
ment; —  Attendu  (|ue  le  liibunal    ne  saurait  contraindre  un  huissier 
à  lire  un  cahier  des  charges,  parce  (pie  la  loi  ne  l'oblige  pas,  parce 
que,  dans  les  causes  ordinaires,  la   loi  lui  passe  25  centimes  pour  le 
simple    appel   de   la    cause     à    chaque   jugement,    et   (pie,    dans  le 
jugement    qui     donne     acte    de     la      publication     du    cahier     des 
charges,   il  est  de  7o  centimes;  (pie  l'huissier  audiencier  n'a  à  ga- 
gner que  7o  centimes  d'une  part,  et  3  (r.  75  c,  tandis  (pie  les  avoués 
y  gagnent  des  sommes  Mès-élevées  :    il  n'y  a  pas  d'autre  association 
dans   les  tra\aux  d'audience  entre  les  avoués   et  les  huissiers;   que 
d'autre  part,  (juel(|ue  bonne  (|ue  puisse  être  l'éducation  des  huissiers, 
leur  destinée  n'est  pas  de   se  faire  entendre  en  public  au  point  de  vue 
littéraire,   et  (pie  siuivc  nt  ils  ne  prennent  celle  carrière  cpi'à  cause  de 
leur  disposilioi!  opjjusée  à  tout  contact   oral  avec  le  |)ublic  ; — Que  le 
bien  public  ne  gagnerait  rien   à  accepter  les  prétentions  de  M"  Tonla- 
uié,  mais  pourrait  amener  jtareille  lutte    de   la  part    des  huissiers,  et 
vic(i)ncr   le   yref/icr  s'il  était  réduit   à    faire    une   lecture  jtareille;  — 
Attendu  (pie  la   prétention  de  M'    Fontanié   est  puérile  ;   <pi'elle   est 
sans  portée  soit  au  point  de  vue  pécuniaire,  soit  au  ixuiit  de  vue  de  la 
dignité   personnelle;    qu'elle  n'est    ([u'unc  aberration    d'esprit   sans 
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cause;  que  l'intonlion  manifestée  publiquement  consiste  à  vouloir 
faire  lire  publiquement  des  huissiers  qui  ne  sauraient  le  faire,  et  par 
suite  (Je  ralentir  le  cours  de  la  justice  et  de  vexer  des  uia<;istrals  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ; — Attendu  ((ue  l'avoué  doit  exercer  son 
état  avec  pleine  liberté  léi^ale  ;  qu'arrivé  à  l'audience,  il  est  libre  de 
lire  ou  de  ne  pas  lire  le  cahier  des  charités;  mais  que,  s'il  ne  le  veut 
pas,  le  Tribunal  ne  saurait  l'y  forcer,  d'après  le  principe  que  j)ersonDe 
ne  peut  être  forcée  un  fait:  qu'ainsi,  le  sieur  Fonlanié  n'ayant  pas 
voidi!  lire,  il  suffit  de  donner  acte  de  ce  fait  ; —  Par  ces  motifs,  le  Tri- 
bunal donne  acte  h  M®  Foiitanié  de  la  déclaration  par  lui  faite,  qu'é- 
tant libre  délire  ou  de  ne  pas  lire,  il  opie  pour  ne  [>as  lire  le  cahier 
des  charges  ;  en  consé([uence,  le  Tribunal  rejette  ce  cartel;  —  Ainsi 
jugé  et  prononcé,  etc.  —Appel. 

Arrêt. 

La  Cocr; — Attendu  que  la  publication  du  cahier  des  charges  est 
la  lecture  publique  de  ce  cahier  faite  par  l'huissier; — Que  celte  défi- 
nition résulte  de  l'article  110  du  tarildu  IG  février  1807,  qui  dit  que 
l'huissier  fera  cette  publication  ; — Que  l'article  6  de  l'ordonnance  du 
10  octobre  1811  alloue  aux  huissiers  audienciers  pour  la  publication 
du  cahier  des  charges  un  émolument,  en  sorte  que,  loin  d'avoir  dé- 
rogé, quant  à  ce,  à  l'article  110  du  tarif  de  1807,  cette  ordonnance 
le  confirme; — Que  si  l'article  20  de  cette  même  ordonnance  abroge 
certains  articles  du  tarif  de  1807,  elle  n'abroge  point  l'article  110, 
quant  à  la  publication  par  huissier^  puisqu'elle  est  prescrite  par  l'arti- 
cle 6  de  cette  même  ordonnance  ; — Attendu  que  l'article  7  de  cette 
ordonnance  alloue  à  l'avoué  un  droit  de  vacation  à  la  publication  du 
cahier  des  charges,  c'est-à-dire  un  droit  d'assistance  à  la  publication 
faite  par  l'huissier,  en  sorte  que  du  rapprochement  des  articles  6  et  7, 
on  voit  ressortir  la  distinction  des  fonctions  de  l'huissier  de  celles  de 
l'avoué: — l'huissier  publie  et  l'avoué  as'^iste  à  la  publication; — D'où 
suit  que  le  premier  juge  a  violé  les  dispositions  de  la  loi  en  n'ordon- 
nant pas  que  l'huissier  audiencier  ferait  la  lecture  et  publication  du 
cahier  des  charges; — Attendu,  enfin,  que  la  conduite  de  l'avoué  Fon- 
lanié a  été  légale,  légitime  et  conforme  à  ce  que  lui  prescrivaient  les 
devoirs  de  sa  profession  ; — Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de 
la  partie  qui  succombe  et  doivent  être  alloués  comme  frais  de  justice; 
— Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel  et  réformant  le  jugement  du 
tribunal  d'Espalion  du  10  mars  dernier,  ordonne  que  la  publication 
du  cahier  des  charges  sera  faite  par  un  huissier  audiencier;  condamne 
les  intimés  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel;  ordonne 
qu'ils  seront  alloués  comme  frais  de  justice  ;  ordonne  la  restitution 
Ue  l'amende. 

Du  28  avril  1851.— !'•=  Ch.  — MM.  de  Gaiijal,  p.  p-  —  Daudé 
de  Lavalctte,  av. 

ARTICLE    108i. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX, 
l"  CoNCiLiATioif. — Folle  enchère. — Contrainte  par  corps. 
2°  Saisie  immobilièbe. — Fclle  ENcnÈRE.— Consignation. 
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1"  La  demande  tendant  à  faire  -prononcer  la  contrainte  par 
corps  contre  un  fol  enchcrisseur  est  dispensée  du  préliminaire  de 
conciliation.  (Art.  W,  740,  C.P.G.)  ^1;. 

2"  Les  juges  peuvent,  sur  la  demande  de  Vun  des  créanciers 
inscrits,  ordonner  que  la  différence  due  par  le  fol  enchérisseur 
entre  son  prix  et  celui  de  la  revente,  soit  consignée  par  ce  der- 
nier avant  toute  distribution.  (Arl.  7-VO,  C.P.C.)  (2j. 

(Bouyat  C.  Demoy.) — Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  (|u'en  arguant  de  nullité  la  demande  des  héri- 
tiers Deinoy.  parce  «[u'elle  n'aurait  pas  été  précédée  d'une  tentative 
de  conciliation,  lîouyat  lait  à  l'action  contre  lui  dirigée  une  fausse 
a[iplication  de  l'art.  'i8,  C.  V.  C;  qu'il  n^'  s'agit  pas  dans  la  cause 
d'une  demande  princi|)ale,  mais  d'un  siin^)le  incident  ayant  pour  but 
de  laire  jtrononcer  la  contrainle  par  cori)s  contre  un  fol  enchérisseur 
et  se  rattachant  par  conséquent  à  une  procédure  en  saisie  immobi- 
lière;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  '(9,  C.  P.  C,  toutes  les  de- 
marules  sur  les  saisies  sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  concilia- 
tion ;  qn'ninsi  la  prcniière  exception  de  iJouyat  ne  peut  être  accueillie  ; 
— Attendu,  sur  la  fin  de  non  recevoir  propo^ée  dans  l'intérêt  de 
l'appelant  et  r]ui  cstpuiséo  dans  un  prétendu  défaut  de  qualité^  que  ce 
moyen  n'est  pas  acceptable;  qu'en  effet,  les  héritiers  Denioy  «ont 
créanciers  hy|)othécaire9  inscrits  cl  ont  par  conséquent  des  droits 
sur  ia  somme  due  par  le  fol  enchérisseur  Jîouyat;  que,  selon  l'art. 
740,  C.  P.  C,  tout  fol  enchérisseur  est  tenu  par  corps  de  la  dilférence 
entre  son  j)rix  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère;  que  ce  prix 
est  le  i,';age  commun  de  tous  les  créanciers;  que  sa  conservation  les 
intéressant  tous  é'Jtalemenl,  ils  ont  qualité,  sans  mandat  de  leurs  co- 
iiitéressés,  pour  en  réclamer  la  réalisation  ;  —  Attendu,  au  fond,  qu'il 
ne  s'agit  pas  dans  ce  moment  de  déterminer,  soit  la  nature,  soit  le 
Diode  de  partage  de  la  somme  due  jiar  le  fol  enchérisseur;  qu'il  s'a- 
git d'iuie  mesure  conservatoire  ayant  pour  objet  d'emi)ècher,  si  faire 
se  peut,  la  j)ertc  de  tout  ou  partie  du  prix  dont  Bouvat  est  tenu  ;  que 
la  consignation  peut  donc  en  être  ordonnée,  car  qui  a  droit  de  vouloir 
la  fin  doit  ])Ouvoir  se  servir  des  moyens  ; — Attendu,  enfin,  qu'il  y  a 
lieu  de  fixer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps ; — Par  ces  mo- 
tifs, met  l'appel  au  néant. 

Dti  28  f(n'.  1851.     V"=  Ch.— MM.  Dcgrangcs,  prés.  —  Brives- 
Cazes  ot  Em.  de  Clianccl,  av. 


(\)  La  conlrniiile  par  corps  prononcée  par  l'art.  7*0  n'a  pas  lieu  de  plein  droit; 
elle  doit  ùlre  pronuiicée  par  le  jiigomeiit  d'adjudiealiou  sur  lolle  euclicre,  ou  par 
jugPint'Dt  iio-lcrjpiir  (Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  CarhÉ,  5*  édit.,  t.  î>, 
p.  801".  Il"  ikMbis.  çltupi(t.  p.4ô,  arl.  9ÎI5,  iellre  B.j. — ^Ce  jiijjeinent  fait  partie 
de  la  procédure  de  f>dle  cncliiTe,  qui  n'e-t  elle-mi^iiie  qu'un  incident  de  In  saisie 
immobilière,  et  rentre  dès  lors  dans  la  di>|po?ilion  du  S  7  de  l'art.  49,  C.I'.C. 

(2)  C'est  nne  mesure  conservatoire  que  les  Iribuuaui  ont  le  droit  de  prescrire 
sur  la  demande  des  parties  intéressées. 


V.—2'  s.  23 
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ARTICLE    1085. 

COUR  D'APPEL  DE   MM  ES. 

JUGEMEM    PAR    DÉFAUT. — SOLIDARITÉ.- — PÉREMPTION. — ApPEL. 

Lorsqu'un  jugement  rendu  contre  des  débiteurs  solidaires  est 
contradictoire  à  l'égard  de  certains,  et  par  défaut  à  l'égard  des 
autres,  la  péremption  de  ce  jugement  ne  peut  pas  être  réclamée 
par  les  défaillants,  s'il  a  acquis,  dans  les  six  mois  de  sa  pro- 
nonciation, l' autorité  de  la  chose  jugée  contre  les  codébiteurs  so- 
lidaires qui  avaient  comparu.  (Ail. 150,  C  P.  C,  1206  et  22i9, 
ce.)  (1). 

(Richard  C.  Combler.) 

12  avril  1828,  jugement  qui  condamne  Combier,  comme 
souscripteur,  et  Richard,  comme  endosseur,  au  paiement  d'une 
lettre  de  change  envers  Teissier  et  comp.,  tiers  poneur.  —  Ce 
jugement,  par  défaut  contre  Combier  et  contradictoire  avec 
Richard,  n'est  pas  attaqué  par  cekii-ci  dans  les  trctis  mois 
de  la  signihcation.  —  Richard  ,  ayant  désintéressé  le  porteur, 
exerce  son  recours  contre  Combier,  en  lui  faisant  commande- 
ment de  payer.— Opposition  de  ce  dernier,  validée  par  le  tri- 
bmial  de  Nîmes  en  ces  termes  : 

Le  Tbibuisal; — Attendu  que  s'il  est  vrai  en  principe  que  l'exécu- 
lioii  donnée  par  le  codébiteur  solidaire  à  un  jugement  par  défaut  le 
fait  revivre  à  i'encontre  des  autres  codébiteurs  solidaires,  il  faut  néan- 
moins ([ue  tous  les  codébiteurs  aient  le  même  intérêt  et  qu'ils  soient 
tous  placés  sur  la  même  ligne,  c'est-à-dire  également  détaillants;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  Richard  a  été  condamné  conlradictoire- 
ment  par  lejugemeuldu  1-2  avril  1828  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce d'AIais,  tandis  que  Combier  ne  l'a  été  que  comme  défaillant; 
que,  dès  lors,  Richard  s'était  interdit  le  droit  de  profiler  du  bénéfice 
des  dispositions  des  articles  156  et  159  du  Code  de  procédure  civile, 
et  qu'il  ne  pouvait  lui  appartenir  de  faire  perdre,  par  son  propre  fait, 
à  Combier,  le  droit  d'invoquer  le  bénéfice  de  ces  mêmes  dispositions  ; 
— Attendu,  en  fait,  qu'il  n'existe  dans  la  cause  aucun  acte  d'exécu- 
tion de  la  part  de  la  maison  Teissier  et  C*^,  duquel  il  apparaisse  que 
le  jut^ement  par  elle  obtenu  ait  été  exécuté  à  I'encontre  de  Combier: 
qu'il  n'existe  même,  de  la  part  de  ce  dernier,  aucun  acte  d'acquiesce- 
ment, car  on  ne  pourrait  considérer  comme  tel  sa  présence  au  jugement 
où  il  ne  s'est  présenté  que  pour  demander  sa  conlre-garanlie  contre 
certains  des  coobligés  en  vertu  de  la  lettre  de  change,  ni  le  paiement 
par  lui  cU'eclué  en  1844,  parce  qu'il  était  tenu  à  ce  paiement  comme 
condamné  contradicloirement,  ayant  laissé  acquérir  au  jugement  l'au- 


(1)  Voy.  tu\)rà,  p.  177,  art.  1041,  les  décisions  contraires  du  tribunal  de  la 
Seine,  del»  Cour  de  Toulouse,  ut  mes  observations. 
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toritc  delà  chose  jugée,  et  parce  que,  dans  lous  les  cas,  ce  paiement 
ue  seralr  arrivé  qu'à  une  époque  où,  (lr|)uis  lon;;tem[)S,  le  ju^etuent 
par  défaut  était  l(»uibé  eu  pércuq)lif)n  à  l'égard  de  Couibier  ; — Attendu 
qne  de  cette  solution  il  découle  néeessaiicuicnt  f[iie  le  liibuu.il  n'a 
pointa  examiner  le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  collusion  entre  Richard 
et  Banquier  poir  ramener  à  exécution  contre  Combier  le  jugement 
du  1-2  iivril  lS-28  ;  —  Par  ces  motifs,  a  admis  ro|>|>osilion  de  Combler 
et,  y  disant  droit,  déclare  ([u'ellc  a  bien  et  valablement  juocédé  ;  ce 
faisant,  casse  et  annule  le  commandement  et  condamne  Richard  en 
tous  les  dépens. — Appel. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu,  en  droit,  que  d'après  l'art.  1206,  C  C, 
les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  interrompent 
la  prescription  k  l'ci^ard  de  lous  ; — ()ue  l'article  22U)  attribue  le  même 
effet,  soit  à  rinlerpcllalion,  régulièrement  faite  à  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  soit  ^  sa  reconnaissance  ;  —  Attendu  que  la  yiércmplion, 
établie  par  l'article  156,  C.  P.  C,  est  une  véritable  prescription 
qui,  dans  ce  cas,  enlève  aux  jugements  par  défaut  toute  force  exécu- 
toire, et  les  fait  considérer  comme  non  avenus  ;  qu'elle  est,  par  consé- 
quent, soumise  à  l'ai)plicalion  des  règles  tracées  par  les  articles  1206 
et22'r})  précités; — Attendu  que  la  reconnaissance  peut  être  expresse 
ou  tacite; — Attendu,  néanmoins,  que  si  les  jugements  rendus  par  dé- 
faut sont  à  l'abri  de  la  pérenq)tion,  lorsfpfils  ont  été  lègulièremcnt 
exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention  par  un  des  débiteurs  so- 
lidaires, ou  reconnus  par  lui,  il  n'en  doit  pas  résulter  que  ces  juge- 
ments aient  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  les  parties  dé- 
faillantes, lesquelles  se  trouvent  seulement,  en  ce  cas,  en  présence 
d'un  jugement  rendu  par  défaut  contre  elles,  et,  par  conséquent,  sus- 
ce|>tible  d'o|»position  ;  —  Attendu,  en  fait  ;  que  (jilly  a  été  condamné 
solidairement,  avec  divers  "îiulres  endosseurs  et  avec  Combler,  tireur, 
au  paiement  des  billets  dont  s'agit;— Que  ce  jugement  de  condamna- 
tion, rendu  par  défaut  le  12  avril  1828,  au  i)roiil  de  Teissier,  contre 
Combler,  l'a  été  contradictoirement  à  l'égard  de  Gilly;  —  Que  Gilly 
ayant,  après  signification  du  jugement,  laissé  expirer  le  délai  de  trois 
mois  sans  appeler,  a  ainsi  iuq)licitement  reconnu  ledit  jugement,  et 
l'a  mis  à  l'abri  de  la  péremption  à  l'égard  de  Combler,  soi\  codébiteur 
solidaire;' — Que  cette  reconnaissance  im|)lioile  a  eu  lieu  dans  les  six 
mois  du  jugement,  puisque  la  signiiic'ation  en  a  é'é  faite  le  2S  avril,  et 
que  le  délai  de  rapi»el  expirait  le  20  juillet; — Attendu  que  Richard, 
ayant  désintéresse  Gdlv,  cpii  avait  lui-même  désintéresse  Teissier,  se 
trouve  subrogé  aux  droits  de  Teissier; — Par  ces  motifs,  parties  ouïes, 
ensemble  Al.  Tailhaud,  avocat  général,  en  ses  conclusions  verbales 
et  motivées,  faisant  droit  à  l'appel  interjeté  j)ar  Riihurd,  dujui;euient 
rendu  le  30  mars  IK'iO,  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Nimes, 
réformant  et  faisant  ce  (pie  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  annule 
l'oppo-ilion  faite  par  Cond)ier  envers  le  commandement  à  lui  signifié 
par  Kichard  ;  autorise  la  continuation  des  poursuites  ;  —  Réserve  h 
Combler  le  droit  de  former  opposition  envers  le  jugement  du  12a\ril 
1828. 

I)u  2  avril  1851.— 2*  Ch.— MM.  Troplong,  prés.— Redar^s, 
Lyon  et  Bulmelle,  av. 
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ARTICLE   1086. 

COUR   D'APPEL  DE   DOUAI. 

1"  RÉCUSATION. — Juge  commis.  — Délégation. 
2'"  Réccsation. — Juge  commis. — Pbocédure. 
3»  Récusation.— JuGF.  de  paix. — Juge  commis. 
4"  Récusation. —Juge. — Conseils. — Repas. 

1"  Lorsqu'une  Cour  d'appel  choisit  hors  de  son  sein  un  ma- 
gistrat qu'elle  commet  pour  procéder  à  tine  mesure  d'instruction, 
la  récusation  proposée  contre  ce  magistrat  doit  être  portée  devant 
la  Cour  et  non  devant  le  tribunal  d'où,  relève  le  juge  commis. 
(Ari.38i.ct  1035,  C.P.G.)  (1). 

2°  Le  juge  récusé  fait  alors  sa  déclaration  au  las  de  l'expédi- 
tion de  l'acte  de  récusation  transmise  par  le  grejjler  de  la  Cour 
au  greffe  du  tribunal  auquel  appartient  ce  juge.  (Art.  388,  C.  P. 
C.)  (-2). 

3°  Si  le  magistrat  récusé  est  un  juge  de  paix  ,  c'est  l'art.  378 
et  non  l'art.  k\,  C.P.C,  qui  doit  être  appliqué    (3). 

h"  Il  y  a  lieu  àrécusation  contre  un  juge  de  paix,  commissaire 
délégué  dans  un  procès  civil,  lorsque  :  V  il  a  conmi  antérieure- 
ment, comme  juge  de  simple  police,  du  fait  qui  a  engendré  le  li- 
tige; 2°  il  a  donné  des  conseils  et  fait  des  démarches  qui  dépas- 
sent les  limites  de  ses  attributions  comme  magistrat;  3°  il  a 
dîné,  depuis  le  commencement  du  procès^  chez  un  maire  repré- 
sentant une  commune  partie  au  procès^  sauf  à  tenir  compte  des 
circonstances  qui  ont  pu  produire  ce  fait.  (Art.  378,  C.P.C.)  (4). 

(AUart  C.  Vandeper.) 

Far  arrêt  du  27  nov.  1850,  la  Cour  d'appel  de  Douai  or- 
donne une  enquête  et  commet  pour  la  diriger  M.  Vandeper, 
juge  de  paix  du  canton  de  Bergues. — Le  sieur  Allart,  délen- 
4eur  à  l'enquête,  propose,  par  acte  fait  au  greffe  de  la  Cour, 
une  récusation  contre  le  juge-commissaire.  La  Cour  de  Douai 
statue  d'aboi  d  en  ces  termes  sur  sa  compétence,  et  sur  l'ad- 
aiitSbibilité  des  moyens  proposés  : 


(t)  J'ai  exprimé  une  opinion  contraire  dans  I.iqiielle  je  persiste,  Lois  de  la  Pro- 
cédure civile,  Carré,  S'^édil,  l.  3,  p.  560,  question  1398. 

(i)  C'est  précisémenl  la  nécessité  de  cette  procédure,  qu'il  faut  créer  en  dehors 
jnq  (ii^positions  du  Code,  qui  démontre  combien  la  solution  précédente  est  peu  ju- 
ridique. 

(3")  V  oy.  conf.  loco  citato,  t.  1"",  p. 192,  question  184  ter. 

li)  Le  premier  chef  de  récusation  ayant  paru  suflisant  à  la  Cour,  elle  n'a  pas  eu 
à  examiner  les  deux  autres  qui  rentrent  aussi  dans  les  dispositions  de  l'art.  37S. 
VoV.  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  J. Av.,  l  73,  p.  111,  art.  821,  une  décisioû 
de  'ia*  Cour  de  Riom  et  la  noie. 
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AnnÊT. 

^  La  Cour;  —  Vu  les  art.  378,  tr  8,  383,  38i,  385,  386  et  387, 
C.P.C; — Alleiidu  que  la  récusalioii  dont  s'agit  a  été  pioj)Osce  dans 
le?  formes  et  dans  les  délais  déloimincs  par  la  loi  ;  qu'elle  a  été, 
de  plus,  valablement  et  compéleniuient  foriuoe  au  f;reffe  et  présentée 
à  la  décision  de  la  Cour  d'appel  de  l^ouai,  quoiqu'elle  concerne  un 
magistrat  étranger  à  celle  compagnie,  mais  commis  par  elle,  en  vertu 
de  l'art.  1035,  C.  P.C.,  pour  recevoir  des  enquêtes; — Qu'en  effet, 
d  après  la  nature  même  des  choses,  c'est  au  juge  déléguant  qu'il 
ap[>.irtienl  de  connaître  de  la  validité  et  de  l'efficacité  du  mandat 
conlié  au  dclégué,  puis(|ue,  dans  le  premier,  résident  le  principe  et  la 
source  des  pouvoirs  conférés  au  second,  et  qu'en  cas  d'admission  de 
la  récusation,  c'est  à  la  Cour  seule  cpi'appartiendrail  encore  le  choix 
du  nouve;:ii  commissaire; — Que  la  récusation  contre  un  juge  commis 
présente  d'ailleurs  les  caractères  d'un  obstacle  apporté  à  1  exéculion 
d'un  arrêt  d'instruction  ;  que,  sous  ce  ra|)port,  il  n'appartient  qu'à  la 
Cour  d'en  connaître,  et  que  la  connaissance  de  l'exécutiuii  ne  pour- 
rait, d"après  l'art.  ïl'l,  C.P.C,  retourner  aux  |)remiers  juges  que  sur 
le  jugement  du  fond  maintenu  par  arrél  coidirmatif;  —  Que  le  résultat 
immédiat  de  la  sentence  d'admissibilité  de  la  récusation  étant,  d'après 
l'arl.  3iS7,  C.P.C,  de  susj)endre  de  plein  droit  toutes  mesures  et  de- 
voirs ultérieurs  d'exécution,  il  serait  contraire  à  toute  l'économie  hié- 
rarchique d^s  juridictions  d'altaclier  une  telle  puissance  a  la  décision 
d'un  juge  inférieur  à  celui  qui  a  rendu  l'arrêt; — Qu0  le  même  art.  387, 
en  cas  d'urgence  ou  de  péril,  en  la  demeure,  confère  aux  juges  qui. 
évidemment,  d'après  la  ;-ainc  enlcnle  de  la  loi,  sont  ceux  (jui  sont 
saisis  de  la  récusation,  le  droit  de  nommer  immédintemnct  un  nouveau 
coQunissaire,  et  que,  faite  par  un  tribunal  d'arrondissement,  cette  no- 
niinalion  deviendrait  encore  une  flagrante  usurpation  sur  les  pouvoirs 
de  la  Cour; — Attendu  que  le  moyen  tiré,  h  l'appui  de  la  thèse  con- 
traire, de  l'art,  386  du  C.P.C,  ([ui  veut  que  le  magistrat  récusé  fasse 
sa  déclaration  au  greffe,  à  la  suite  de  la  minute  de  l'acte  de  récusa- 
tion, est  inconcluant  cl  n'a  d'autre  portée  que  de  signaler  une  diffi- 
culté d'exécution  existant  dans  l'espèce  particulière  ;  qu'il  est  mani 
fcste  que,  dans  toutes  les  dispositions  du  titre  de  la  récusation,  le  lé- 
gislateur n'a  eu  eu  vue  que  le  cas  le  plus  ordinaire,  c'est-à-dire  la 
récusation  dirigée  contre  l'un  des  membres  de  la  juridiction  appelée  à 
connaître  du  litige;  mais  (pi'en  l'absence  de  toute  règle  c[uant  à  la  ré- 
cusation formée  contre  un  juge-commissaire  appartenant  à  une  juri- 
diction du  dehors,  il  est  du  droit  et  même  du  devoir  des  magistrals  de 
rechercher,  |»ar  bs  inductions  de  l'analogie,  les  moyens  et  les  ex|)c- 
«lienls  les  plus  jiropres  à  atteindre  le  but  que  s'est  ])roposéIe  législa- 
teur; —  Que  d'après  Tari.  380,  (L.P.C.,  son  intention  évidente  a  été 
que  le  magistrat  récusé  fit  personnellement,  et  non  par  procureur,  sa 
déclaration  au  grelfe  de  sa  juridiction,  et  qu  il  ne  lût,  dans  aucun  cas, 
assujetti  a  un  déi»lacement  ;  que  ce  résult;it  se  trouvera  atteint,  |),ir  un 
équipolienl  rationnel,  en  vertu  dudepùt  qui  se  lerail  au  gr<'lle  de  la 
justice  de  i»aix  de  rcxi>édition  de  l'acte  de  récusation,  ensemble  de 
celle  de  l'arrêt  d'admission,  sur  b:  vu  dcsrpielles  le  juge  fournira  ses 
réponses  et  expli'ations  dont  l'acte  sera,  par  son  grefiicr,  transmis 
au  greffier  de  la  Cour  d'appel,  qui  l'annexera  à  la  niinul-  de  la  récu- 
sation;   que  ce  luode  de  procéder  par  analogie  se  justilic,  au  reste, 
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parla  cooibinaisoii  et  le  r.Tpprochcuieiit  des  art.  ''(5,   4G,    47,  393  et 
394,  C.r.C; — Allendti,  an  loiid,  qu'il  s'agit  d'une  déléf^alion  de  pou- 
voirs donnée  par  une  Cour  d'appel  à  un   juge  de  i)aix  ;  que  les  causes 
de  récusation  opposables  au  déléguant    le  sont  au  délégué;    ([uc,  par 
suite,  ce  n'est  i)as  dans  le  texte  resliiclif  de  l'art.  44,C.i'.C.,  énonçant 
les  causes  de  récusation  relatives  aux  juges  de  j)aix    dans   les   attribu- 
tions qui  leur  sont  propres, mais  dans  les  prévisions  i)lus  larges  cl  j)lus 
étendues  de  l'art.  378  du  même  Code,  que  doivent  se  puiser  les  motifs 
de  la  récusation  ; — Statuant  sur  l'admissibilité  des  reproches  propo- 
sés : — Attendu  1"  qu'on  doit  admettre   comme  pertinent  le  reproche 
qui  résulterait  de  la    connaissance   antérieure   du  diflérend    qu'aurait 
prétendument  prise  le  juge  de  paix  de  liergnes,   même  comme  juge  de 
simple  police,  puisqu'il  est  articulé  que  c'est  au  sujet  d'obstacles  éta- 
blis   par  AUarl  sur  le   chemin  litigieux   non   déclaré  vicinal  qu'aurait 
eu  lieu  la  poursuite;  que  ce   dernier  aurait  même    vainement    opposé 
l'exception  j«rc  feci  et  demandé  son  renvoi  devant  la  juridiction  com- 
pétente pour  justifier  ses  j)rctenlions  à  la  propriété,  et  r|u'il  aurait  été 
condamné,  après  enquête, à  lamende  et  à  laisser  le  ])assage  libre;  — 
que,  qiioique  différente  dans  son  but  et  dans  son  objet  de  l'instance 
civile,  l'action  répressive  n'en  implique  pas  moins  la  connaissance  du 
fond  du  droit  par  le  juge  de  police,  puisque  la  condamnation   ne  peut 
avoir  d'autre  fondement  que  la  négation   des  prétentions  du  proprié- 
taire ; — Attendu  2°  que  le  reproche  tiré  des  prétendus  conseils  qu'au- 
rait donnés  le  juge  de  paix  et  des  démarches  ({u'il  aurait  faites  au  sujet 
du  procès,  en  se  transportant,  soi-disant,  à  Pitgam,  et  en  engageant 
le  maire  de  cette  commtme  à  rédiger  et  à  faire  signer  ])ar  les  habitants 
«ne  j)étilion  adressée  à  M.  le  procureur   de   la  République  prés  le  tri- 
bunal de  Dunkerque,afin  de  laire  confirmer  son  jugement,  et  en    al- 
lant ultérieurement  au  parquet  déposer  celte  pétition,  avec  le  plan  ca- 
dastral de  la  commune  de  Pitgam,  est   également  admissible  et  rentre 
dans  les  prévisions  de  la  loi,  puisque  ces  conseils  et  ces  diligences  dé- 
passeraient le  cercle  des  attributions  du  juge  et  la   ligne   de  ses  de- 
voirs, même  comme  officier  de  police  judiciaire  ; — Attendu  3°,  en  ce 
qui  concerne  le  reproche  fondé  sur  ce  (jue  deux  fois,  depuis   le   com- 
mencement du  procès,    ledit  juge  de  paix  aurait  dîné  dans   la  maison 
du  sieur  Dcwacle  ;  qu'il  est  à  remarquer   que    ce   dernier   n'agit  pas, 
dans  la  cause,  en  son  privé  nom  et  dans   son  intérêt  personnel  ;   que 
l'art.  379,  C.  P.C.,   en  fait  de  récusation   pour  i)arenté,   distingue  la 
parenté   qui  unit  le  juge   à  une  partie  personnellement   intéressée   de 
celle  qui  ne  l'unirait  qu'à  un  tuteur  ou  à   un   administrateur  désinté- 
ressé ;  qu'il  a  fallu   même  la   disposition   expresse  de  l'art.  378,  §  7, 
pour  qu'il  put  être  personnellement  récusé  par  suite  de  ces   qualités  ; 
que  ce  reproche   ne  ])eut  néanmoins  être   écarté   de  prime    abord   et 
d'une  manière  absolue,  pas  plus  que  ne  pourrait  l'être  celui  déduitde 
présents  qu'un  juge,  au  cours  d'un  procès  de  commune,  aurait  pu  re- 
cevoir d'un  maire  mais  qu'if  veut  être   apprécié,   d'après   les  circon- 
stances particulières  du  fait  et  les  relations  antérieures  des  individus, 
et  qu'il  pourrait  devenir  un  juste  sujet  de  récusation  s'il  apparaissait 
que  les  invitations  à  dîner  ont  été,  par  le   zèle  malentendu  du  repré- 
sentant de  la  commune,  emplojées  comme   moyen  d'i'iflncnce  sur   la 
conscience  du  magistrat  appelé  à  prononcer  sur  le  litige  communal; 
qu'il  y  a  donc  lieu,  sous  celte  réserve  d'appréciation  ultérieure,  après 
les  explications  du  juge  et  l'instruction,  a'admeltre,  en  l'état,  ce  re- 
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proche; —  Déclare  !a  récusation  réijjiilièrement  et  compétemmeiit  for- 
mée c-t  les  moyens  admissibles,  se  réservant  de  les  ai)précier  délinilive- 
meiit,  après  les  explications  du  maji^islrat  récusé  et  autres  voies  d'iiw 
structioii,  s'il  V  cchet;  —  lin  consérpietice,  «ans  rien  préjuj^er,  ordonne 
la  communii^ation  au  sieur  Vandeper,  jufje  de  paiv  du  canton  de  l>cr- 
gues,  arrondissement  de  Dunkerque,  de  l'acte  de  la  récusation  dirij^ée 
contre  lui,  comme  juge  commis,  pour  recevoir  les  enquêtes  ordonnées 
par  l'arrêt  précité  du  27  inivemhre  1850,  à  l'eftet  do  s'explirpier  ea 
termes  préris  et  détaillés  sur  les  trois  reproches  [imposés  audit  acie,  et 
notamment  sur  les  circonstances  à  l'occasion  desquelles  il  aurait  diué 
deux  fois,  depuis  !e  procès  engagé,  à  la  table  du  sieur  Dewncle,  mnire 
de  Pitgam;  — Dit  qu'à  celte  iin  des  expéditions  de  l'acte  de  récu-atiou 
et  du  |)rè>ent  arrêt  seront,  dans  le  <jél;;i  de  quinzaine,  à  dater  de  ce 
jour,  sur  la  réqui?ilion  et  aux  frais  de  Pliilibei  t  Allarl,  adressées  |)ar  le 
greflier  de  la  Cour  d'apj)el  au  greffier  de  la  Justice  de  paix  du  canton 
de  Uergues,  qui  les  déposera  dans  son  greffe  et  donnera  immédiate- 
ment communication  de  ce  dépôt  au  juge  de  paix  Vandeper,  lecpiel, 
dans  la  iuiilaine,  fo  irnira,  audit  greife,  ses  réponses  et  explications 
circonstanciées,  dont  l'acte  sera  immèdiatemenl,  par  le  greflier  de 
IJergues,  transmis  à  celui  de  la  (^our  d'appel  de  Douai,  qui  l'annexera 
à  la  minute  de  la  récusation; —  Dit  qu'a  compter  de  ce  jour  il  sera 
sursis  à  tous  devoirs  et  mesures  d'exécution,  en  vertu  de  l'arrêt  du  "27 
novembre  1850  précité;  — Ordonne  la  communication  au  ministère  pu- 
blic des  ré|)onses  et  ex|ilicntions  du  juge  récusé  et  de  tous  autres  actes 
de  la  cause,  etc. — Du  16  déc,  1850.-1"  Ch. 

Aprts  les  explications  et  déclarations  de  M.  Vandeper,  arrêt 
définilil"  ainsi  conçu  : 

ARRÊT. 

La  CoLit;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  données  par  M. 
le  juge  de  paix  de  Hcrgties,  et  des  documents  du  procès,  que,  sans 
tenir  couq)te  de  la  question  préjudicielle  de  propriété  proposée,  de- 
vant lui,  |)ar  Allart,  laquelle  était  admissible  et  relevante,  il  a,  connue 
juge  de  jxilii-e,  par  jugement  du  •22Janvier  ISÏO,  condannié  ce  dernier 
à  la  suppression  des  barrières  par  lui  établies  et  id  l'amende  ;  —  Que, 
saisi  de  l'appel  de  cette  décision,  le  tribunal  correctionnel  de  i)un- 
kerque  en  a,  le  8  mars,  1850,  prononce  la  réformation,  en  relaxatit  le 
prévenu  et  en  le  déchargeant  des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cées;—Attendu  que  la  condamnation  de  police  impliquait  virluelle- 
nienl  une  négation  des  droits  du  (iropriètaire,  et  cpi'il  est  objecté  en 
vain  qu'en  la  [«rononeaiit,  le  juge  se  serait  borné  à  vérifier  la  pos- 
session qu'aurait  exercée  la  connuune  de  l'it^am,  d  puis  i)lus  d'an  et 
jour,  sur  le  sentier  litigieux;  qu'en  effet,  les  droits  de  cette  commune 
aiu'-i  (|ue  l'a  décidé  le  tribunal  civil  de  Dunkerque,  ])ar  son  jugement 
du  28  février  1850.  dûment  enregistré,  passé  :i  cet  égard  en  lorce  de 
chose  jugu<\  se  réduisant  à  une  servitude  de  pa-^sagi-  réclamée,  sans 
litre  et  hors  le  cas  d'enclave,  la  possession  n'en  pouvait  même  pas  lè- 
gab-menl  exitler,  et  (pie  l'examen  lait,  hors  de  propos,  par  le  juge, 
dans  les  molils  de  son  jugement,  d'une  question  étrangère  au  litige, 
n'enq)èche  i)as  qu'il  n'ait  connu  du  différend  sur  le(]uel  il  a  mis  à  l'ê- 
cart,  par  le  dispositif  de  sa  décision,  le  droit  justement  et  jiertinem- 
nienl  invo<[uèpar  le  propriétaire; — Que,  dès  Jors,  de  ce  chef,  et  sans 
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qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  mérite  des  deux  autres  moyens  pro- 
posés par  Allart,  la  récusation  se  trouve  justifiée  aux  termes  de  l'art. 
378,5ii,Cl*.C.;  —  La  Cour  admet  la  récusation,  dit  que  leju;^e  de  paix 
de  Bergucs  ne  donnera  aucune  suite  à  la  commission  qui  lui  avait  été 
conférée  par  l'arrêt  interlocutoire  du  27  novembre  1850,  pour  recevoir 
les  enquêtes  dans  l'affaire  du  sieur  Allart  contre  la  commune  de  Pit- 
gam,  et  qu'il  sera  pourvu,  comme  de  droit,  à  son  remplacement  ;  ré- 
serve les  (rais  de  l'incident  de  réctisalion  pour  y  être  fait  droit  avec  le 
principal,  sauf  l'avance  de  ces  frais  par  Allart. 

Du  4  fév.  1851.-1"'  cil.— MM.  lluré,  pré?. — Debeaumont, 
ay. 


ARTICLE  1087. 

COUR  D'APPEL   DE  POÎTIERS. 

Sdrencuère  sua  aliénation  volontaire. — Délai. — Distance. 

Le  délai  de  40  jours  accordé  par  l'art.   2185,  C.  C,   aux 

créanciers  inscrits  pour  surenchérir,  ne  doit  pas  être  augmenté 
à  raison  des  fractions  de  distances,  soit  qu'elles  n'atteignent  pas^ 
soit  qu'elles  dépassent  cinq  myriamètres  (1). 

(Boyer  C.  Martin.) — Arrêt. 

"La  Cour; — Considérant  qu'il  n'est  pas  permis  d'ajoiiter  ou  de  sup- 
pléer au  texte  delà  loi,  ni  de  le  modilier  sous  prétexte  de  l'interpré- 
ter et  d'en  rechercher  l'esprit;  qu'il  n'y  a  même  j>as  lieu  à  interpréter 
la  loi,  mais  qu'il  faut  l'appliquer  littéralement,  lorstpie  son  texte  ex- 
prime nettement  la  volonté  du  législateur;— Considérant  que,  dans  les 
divers  articles  de  nos  Codes  où  une  prorogation  de  délai  est  accordée 
à  raison  des  distances,  notamment  dans  les  art.  1"  et2l8o,  C.C.,677 
et  1033,  G. P. G.,  et  165,  G.Comm.,  un  délai  (ixe  est  imparti  pour  une 
distance  déterminée;  que  la  loi  n'a  nulle  part  subdivisé  le  temps  ni 
l'espace,  et  n'a  admis  ni  fraction  de  délai  ni  iiaclion  de  dislance;  que 
toujours  elle  a  accordé  un  délai  entier  pour  une  distance  complète,  et 
jamais  pour  une  fraction  de  celte  distance  ;  —  Considérant  que,  si  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  sont  encore  indécises  sur  le  point  de  sa- 
voir si  un  délai  peut  être  accorde  à  raison  d'une  fraction  de  dislance 
jointe  à  une  dislance  entière,  du  moins  il  y  a  accord  sur  ce  point, 
qu'une  fraction  de  distance  seule  ,  quelle  (|u'elle  soit,  n'emporte  pas 
au<Tmentalion  de  délai  ;  —  Que  la  conséquence  logique  de  cette  der- 
nière opinion,  généralement  reçue,  est  qu'une  auginentation  de  délai 
n'est  pas  due  davantage  pour  une  fraction  de  distance  ajoutée  à  une 
distance  entière;  — ■  Qu'en  elfet,  celui  cjui  a  obtenu  un  délai  pour  une 
distance  entière,  délai  qui  compense  cetU  distance,  la  comble  et 
l'efface  pour  ainsi  dire,  se  trouve,  pour  le  surplus  de  l'espace  et  ([uant 
à  la  fraction  restant  à  parcourir,  dans  les  mêmes  termes  que  celui  qui 


(1)  Je  ne  partage  pas  autrement  cette  opinion.— Voy.  J.Av.,  t.  73,  p.593,  art. 
971,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  et  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carré,  S^édit., 
l.  6,  p.  802,  question  3414. 
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n'était  séparé  du  but  que  par  celte  fraction  de  la  distance  lé<;ale  attri- 
butive d'un  temps  de  ^ràcr;  qu'il  n'y  a  aucun  motif  de  tenir  compte 
à  l'un  plus  (|u'à  l'autre d»  l'ispaco  moindre  que  celui  (pii  a  été  mesuré 
parla  loi,  comme  conférant  un  bénéfice,  parce  que  l'un  et  l'autre, 
placés  dans  le  circuit  de  celte  fraction  de  dislance,  doivent  être  pa- 
reillement considérés  connue  se  trouvant  au  lieu  même  d'arrivée;  — 
Considérant  s|)écialenient  «jne  l'art.  2185,  C.C,  enjoint  au  créancier 
qui  veut  requérir  la  mise  aux  enchères  de  l'immeuble  vendu  par  son 
débiteur,  de  si;;nifier  la  réquisition  à  l'acquéreur,  dans  les  M)  joiirs, 
au  plus  tard,  des  notifications  qu'il  a  reçues,  conformément  aux  art. 
2183  ef218'(,  sous  peine  de  nullité  de  la  surenchère;  que  ce  délai  de 
40  jours  est  de  rigueur;  que,  si  la  loi  t  ajoute  deux  jours  par  cinq 
inyriamètres  entre  le  domicile  réel  et  le  domicile  élu  de  chacpie  créan- 
cier, il  n'y  a  pas  à  rechcrclnr  pourquoi  le  léi;islateur,  fjui  mesure 
ordinairement  par  un  jour  le  trait  de  temps  suréro^aloire,  l'a  mesuré 
par  deux  jours  dans  cette  occurrence;  que  la  disj)Ositioii  de  l'art. 2185, 
ce,  est  précise,  limitative  et  non  simplement  démonstrative; — Que 
l'on  ne  peut  pas  dire  que  le  trait  do  lcuq)s  de  deux  jours,  comme 
l'espace  de  cincj  myrian;èlres  corrélatifs,  étant  facilement  divisible,  il 
doit  être  permis  de  les  diviser;  car  si  le  léj;islatcur  avait  voulu,  au  lieu 
de  deux  jours  par  cinq  myriamèlres,  accorder  un  jour  pour  deux  my- 
riamèlres  et  demi,  il  l'aurait  exprimé,  nomme  il  l'a  fait  ultérienrcmeut 
dans  l'art.  IGo,  (>.(]omm.; — Que  l'art.  218o,  C.C,  n'accorde  évidem- 
ment ([u'un  dilai  préfixe  de  deux  jours  autant  de  fois  qu'il  existe  une 
distance  de  cinq  myriamètres  complète,  et  rien  en  deçà  ou  au  delà 
d'une  distance  de  pareille  mesure  ; — Qu'il  ne  serait  ])as  exact  de  dire, 
avec  les  premiers  juges,  fjue  le  législateur  ne  s'est  i)as  exprimé  d'une 
manière  formelle  sur  les  fractions  de  la  distance  déterminée  de  cinq 
myriamèlres;  car  il  a  virtuellement  défendu  d'avoir  égard  à  ces  frac- 
tions en  les  passant  sous  silence,  ce  ([u  il  n'aurait  |)as  fait  s'il  eût  voulu 
qu'il  en  fut  tenu  conq)te;- — (.onsidéranl.  qu'en  fait,  dans  l'espèce,  la 
distance  emportant  prolongation  de  délai  était  de  huit  myriamètres 
trois  kilomètres,  soil  une  distance  de  cinq  myriamètres,  phis  une 
fraction  de  pareille  distance;  ([ue  dès  lors  il  n'y  avait  lieu  (pi'à  une 
augmentation  de  délai  de  deux  jours  seulement,  mais  que  la  réquisi- 
tion de  mise  aux  enchères  n'a  été  signifiée  que  le  43*^  jour,  et  par 
conséquent  à  une  date  tardive; — Dit  ((u'il  a  été  mal  jugé  jiarlejuge- 
nienl  dont  est  appel  ;  .réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  du  faire,  déclare  nulle  et  de  nul  effet,  comme  tardive,  la  no- 
tification à  fin  de  surenchère  d'André  Martin,  inlimé  ;  condamne  ledit 
Martin  aux  dépens  de  1"^^  instance  et  d'apjjcl. 

Du  13  janv.  1851.  —  2«  Ch.  —  M.M.  Mervoilknix  ,  prés.— 
Salneuvc,  av.  yen.  {concl.  conf.). — Grclleaud  et  Caliiieil,  av. 


ARTICLE    1088. 

COUR  DE  CASSATION. 
Dépens. — Scellés. — Coiupéte;«ce. 
Doit  être  portcQ  devant  la  juridiction  civile  et  non  devant  la 
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justice  de  faix,  la  demande  en  paiement  de  frais  faits  par  un 
juge  de  paix  et  son  greffier,  pour  apposition  et  levée  descellés. 
(Art.  GO,  C.P.C.)  (1). 

(Lavarrande  C.Amoiirs.)— Ariièt. 

La.  Codb; —  Vu  l'art.  1",  §§1  et  3  du  premier  décret  du  16  février 
1807;  l'art.  9  du  deuxièuic  décret  du  iiiênio  jour;  i'arl.  (iO,  C.P.C.  ; 
—  Attendu  que  les  juges  de  paix,  lorsqu'ils  n'ai^issent  pas  comme 
juges,  faisant  acte  de  juridiction,  et  notamment  lorsqu'ils  procèdent 
à  une  apposition  de  scellés,  doivent  être  assimilés  aux  officiers  mi- 
nistériels, quant  à  la  taxe  des  trais  à  eux  dus  ; — Attendu  que  l'art.  151, 
§  5,  du  ])remier  décret  du  16  février  1807,  en  délerminanl  le  nombre 
de  vacalions  qui  sera  passe  en  taxe,  désigne  conjoinlemcnt  les  juges 
de  paix,  les  experls,  les  avoués,  les  notaires  et  tons  officiers  minis- 
tériels ; —  Attendu  que  lorsque  le  montant  des  frais  laits  par  un  juge 
de  |)aix  ])Our  une  ?q)position  de  scellés  est  contesté,  la  taxe  doit, 
coniorméuient  au  droit  commun,  être  faite  par  le  ])résident  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  les  opérations  ont  eu  lieu  ;  —  Attendu 
qu'il  en  est  de  même  des  frais  faits  par  le  greffier,  comme  assistant 
nécessaire  du  juge  de  paix;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'est  agi 
de  trais  pour  apposition  de  scellés,  faits  conjointement  par  le  juge 
de  paix  et  son  grtffier  qui,  tous  deux,  ont  formé  leur  demande  par 
un  seul  et  même  exploit  ; — Que  la  compétence  du  tribunal  civil  étant 
déterminée  en  cette  matière,  par  la  qualité  de  demandeur  et  par  la 
cause  de  la  demande,  il  n'y  avait  pas  lieu,  pour  la  fixer,  de  consi- 
dérer le  clîiifre  de  la  somme  demandée  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  dé- 
clarant que  le  suppléant  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  lîrionne 
avait  été  compétent  pour  connaître  de  îa  demande  formée  par  le  juge 
de  paix  de  ce  canton  et  par  son  greffier,  le  tribunal  civil  de  Bernay 
a  expressément  violé  les  lois  précitées  ;  —  Casse  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Bernay^  du  2i  novembre  18'<0. 

Du  2G  avril  1848.— Ch.  civ.  — MM.  Portails,  p.  p.— ÎN'icias- 
Gaiilard,  av.  gén.  {concl.  conf.). — Parrod,  av. 

^(1)  Cette  solution  n'a  plus  aujourd'hui,  en  ce  qui  louche  les  juges  de  paix,  qu'un 
intéri-t  réttospeclif,  la  loi  du  21  juin  1843  ayant,  par  son  article  l",  sijp|irimé  les 
droits  et  vacalions  qui  leur  étaient  allouée  anpiirnvuDt;  mais  elle  est  applicable 
encore  aux  grelfiers.  L'arrêt  de  la  Cour  suprême  inùrile  de  lixiT  l'attention.  Les 
faits  (le  la  cause  n'onl-ils  pas  exercé  une  grande  intluence  sur  la  déci:^ion  des  ju- 
ges? Les  motifs  qu'ils  ont  donnés  semblent  l'indiquer.  Faudra-l-il  restreindre 
l'autorité  de  cet  arrêt  au  cas  où  les  frais  ont  été  faits  devant  le  juge  de  paix  pro- 
cédant comme  ollicier  public,  chargé  d'authentiquer  les  procès-verbaux  et  actes 
dont  la  loi  lui  confie  la  rédaction;  ou  bien  pourra-l-on  l'invoquer  même  lorsqu'il 
aura  statué  comme  juge?  Celte  question  n'est  iioinl  tranchée  pnr  la  Cour;  mais  il 
semblerésiilter  de  son  arrèlque,  dans  cette  dernière  iiypothese,  l'art.  60, C.P.C.  doit 
recevoir  son  application,  ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile, 
Cakue,  se  édit.,  t.  1",  p.  13  et  508,  n»»  8  bis  et  276  bit. 
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ARTICLE    1089. 

COUK  D'APPEL   DE  BORDEAUX. 

1"  Ordre. — Sommation. — Omission. — Délai. 
2»  Ordre.  — Contredit. — Délai. — Sommation. 

1"  Dans  un  ordre,  la  sommation  faite  aux  créanciers  de  pren- 
dre communication  de  l'état  provisoire  ne  fait  pas  courir  le  délai 
pour  contredire  si  elle  ne  contient  pas  en  même  temps  sommation 
de  contredire.  (Art.  755)  (1). 

2"  Le  délai  pour  contredire  l'état  de  collocation  provisoire  d'un 
ordre  ne  court  qu'à  partir  de  la  dernière  sommation  notifiée  aux 
créanciers  inscrits  et  à  la  partie  saisie.  (Art.  756,  G. P. G.)  (2). 

(Loyet  C.  Pepratz.) — Akrèt. 

La  Cour; — Altciidii  que,  pour  fruit  de  sou  apj)el,  la  dame  veuve 
Loyel  est  veiuif  demander  a  la  (^our  de  lui  conserver,  en  rtj)arant 
une  erreur  écliaj>|»ée  au  tribunal  civil  de  la  Kéole,  la  créance  la  plus 
léijiliine.  sa  dernière  ressource  contre  les  horreurs  du  besoin  ;  (juc, 
suivant  elle,  les  |ircniiers  juj^es  auraient  mal  apprécié  sa  situation  en 
lui  leprochant  d'avoir  laissé  périr  son  droit  par  une  né;;;lij;ence  irrépa- 
rable; quVllc  espérait  <pr'après  un  examen  plus  alteiuif  des  véritables 
principes  en  matière  d'ordre,  la  Cour  resterait  convaincue  du  contraire, 
et  ne  se  croirait  |)as  obligée  de  lui  ap|)lif|ucr  la  peine  de  la  forclusion  ; 
— Attendu  que,  pour  résoudre  celte  difficulté,  la  |)remière  qui,  dans  la 
cause,  se  ])résenle  à  l'attention  des  magistrats,  il  deviendra  bifiitôt 
indispensable  d'interroger  les  art.  755  et  75(),  C.  P.  C,  pour  en  bien 
conrprendre  elle  sens  et  la  portée;  <pie,  dans  ce  moment,  on  ne  doit 
s'occuper  qu'à  préciser  clairement  la  position  de  la  dame  veuve  Loyet, 
ce  qui  ne  peut  se  faire  sans  rappeler  quelques  faits; — Attendu  que.  par 
son  contrat  de  mariage  avec  le  sieur  Loyet,  la  demoiselle  Aimée 
Ducaa  (l'appelante)  <léclare  se  constituer  tous  ses  biens  et  droits, 
quels  qu'ils  soient,  qui  peuvent  lui  appartenir  et  en  quoi  qu'ils  puis- 
sent con>ister;  que  les  valeurs  mobilières  seront  constatées  par  des 
états  en  bonne  forme,  au  fur  et  à  mesure  que  l'épouse  en  fera  le  rtOfcu- 
ïrcment  ou  (pie  le  mari  en  touchera  le  montant;  le  régime  dotal  fut 
exclu  et  l'on  stipula  une  communauté  réduite  aux  acquêts  ;  que  le  ma- 
riage s'élant  accoiupli,  deux  enfants  en  sont  nés,  lesquels,  coiiime 
leur  laère,  espèrent  (pie  la  décision  du  tribunal  civil  de  la  Réole  sera 
réformée; — Attindu  f[ue,  pendant  la  durée  du  mariage,  Lovet,  s'il 
faut  s'en  rap|)(irter  aux  nctes  produits,  ri(;iit  d'un  sieur  Ducau,  oncle 
de  sa  (emme,  une  somme  de  11,(100  fr.  provenant  des  droits  que  celle- 
ci  amendait  dans  la  succession  paternelle;  <|uc  dans  les  premiers  mois 
de  1S'r9,  l.oyet  décéda,  laissant  de  nombreux  créanciers  et  des  biens 
d'une  modique  valeur;  que  ces  biens,  dont  quelques-uns  étaient  déjà 
frappés  de  saisie  immobilière,  furent  expropriés  sur  la  tétede- héritiers 

(t  J(>.  iK'  connais  pas  de  précéiienls  sur  la  preoiiiTi-  solution;  elle  me  luiraît 
exacte.  Kci  matière  de  di-clKiance.  tout  esl  ri^'oiireux.  C'est  le  cas  d'appliquer  ici 
les  prniripi's  que  le  tritiunal  de  B.i/us  a  posés  au  sujet  de  la  soniiualion  prescrite 
par  l'art.  092,  C. P.C.,  J.Av.,  t.  75,   p.  515,  art.  889. 

(2)  C'est  la  ronfirmalion  la  plus  explicite  do  ma  doctrine.  Voy.  loco  citato,  p.  391 
et  suiv.,  art.  892,  les  arrêts  contraires  des  Cours  de  Toulouse  cl  de  Poitiers. 
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Loycf,   et    adjugés  à    un   sieur  Verdcry    pour  la   somme    totale   de 
43,100  fr.;   qu'un  ordre  s'élaiil    ouvert  pour  la  disiribulion   de  celte 
somme  devant  le  tribunal  de  |)remière  instance  de  la  lU'ole,  la  veuve 
Loyet  produisit  ses  titres  de  créance  et  réclama  rollocation   au   rang 
de  son  hypothèque  légale  pour  une  somme  de  11,000  (r.  ;  —  Que  les 
iormalités  prescrites  parla  loi  ayant  été  remplies,  l'avoué  du  créancier 
poursuivant  dénonça,  le  6  février  1850,   à  la  veuve  Loyel,   le  piocès- 
verbal  d'ordre  provisoire,  avec  sommation  d'en  prendre  communica- 
tion ;   que,   le    14  février,  la   mèuie  dénonciation  fut   faite  au  mineur 
Loyetj  partie  saisie,  et  que,  le  13  mars  suivant,  la  veuve  Loyet,  qui 
n'avait  pas  été  colloquée  par  le  juge-connnis.-aire,  établit  un  contredit 
sur  le  procès-verbal  d'ordre;  (|ue  la  contestation  portée  ;i  raudience 
du  tribunal,  les  juges  de  la  Héole,  trouvant  le  contredit  tardil,  le  dé- 
clarèrent non  recevablc,  applitjuant  ainsi  à  la  veuve  Loyet  la  peine  de 
la  forclusion;  —  Attendu  que  l'appel  de  la  veuve  Loyet  soulève  une 
question  diflicile,  qui  doit  être  ainsi  posée  :  —Lorsque  la  dénonciation  de 
l'état  |)rovisoire  àla  partie  saisie  porte  une  date  plus  récente  que  celle  de 
la  dénonciation  aux  créanciers  produisant 3,1e  délai  d'un  mois  pour  contre- 
dire, passe  ie([uel  on  est  forclo,*^^,  court-il  à  partir  de  la  date  la  plus  récente 
ou  de  la  date  la  plus  ancienne  ?  Que  selon  la  manière  dont  le  point  de 
départ  sera  réglé  par  la  Cour,  il  y  aura  ou  il  n'y  aura  pas  eu  forclusioi> 
encourue  par  la  veuve  Loyel; — Attendu  que  les  deux  textes  qui  ren- 
ferment la  solution  de  la  difficulté  soumise  à  la  Cour  disposent  comme 
suit  :■ — Art.  755  du  C.  P.  C.  :  «  Le  mois  expiré  et  [>lus  tôt  si  les  créan- 
ciers ont   produit,  le    commissaire  dressera   en  suite  de  son  procès- 
verbal  un  élatde  collocation  sur  les  pièces  produites;  le  poursuivant 
dénoncera,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers  produisants  et  à 
la  partie  saisie,  la  confection  de  l'état  de  collocation,  avec  sommation 
d'eu   prendre  communication  et  de   contredire,   s'il   y  échet,    sur  le 
procès-verbal  du  cominissairc,  dans  le  délai  d'un  mois  »  ;— Art.  756: 
«  Faute  par  les   créanciers  produisants   de   prendre   communication 
des  |)roductions  es  mains  du  conunissaire,  dans  ledit  délai,  ils  demeu- 
reront forclos,  sans  nouvelle  sommation   ni  jugement  »;  —  Attendu 
que,  par  la  dénonciation  du  6  février  1850,  la  veuve   Loyet   fut  soni- 
méjp  seulement  de   prendre  communication  de  l'état   de   collocation; 
qu'elle   ne    fut  pas  également  sommée  de   contredire,  quoique  la  loi 
exigeât  les  deux  sommations  ;   que  l'irrégularité,   l'iuqierfeclion  d'un 
pareil  acte  donne  à  la  créancière,  incomplètement  mise  en  demeure, 
le  droit  de  soutenir  avec  avantage  (|ue  le  délai    fatal   n'a   pu   courir 
contre  elle  à  partir  du  6  février;  —  Attendu  d'ailleurs  <[u'à  la  lecture 
tant  soit  peu  altciitive  de  l'art.  755,  cette  première  réflexion  se  pré- 
sente à  l'esprit  :  La  loi  a  voulu  que  la  dénonciation  de  l'état  provisoire 
fût  faite  et  aux  créanciers  produisants  et  au   débiteur  saisi,    aiin  que 
les  uns  fussent  en  mesure  de  justilier  la  préférence  qu'ils  soutiennent 
leur  être  due,  et  que  l'autre  put  établir  qu'il  ne  devait  rien  à  tel  pro- 
duisant ou  (]u'ii  lui  devait  une  somme  moins  forte  que  celle  réclamée  ; 
qu'une  pareille  procédure  ne  s'applique   pas  à   une   seule   personne, 
mais  à  une  pluralité  d'individus  voulant  obtenir,  dans  la  distribution 
du  prix  d'un  immeuble,  le  montant  de  leur  créance;  que  l'unité,  si 
désirable  en  pareille  matière,  disparaîtrait  s'il  y  avait  autant  de  délais 
<{ue  de  sommations  iEidividuelles  :   ce    (pii    pourrait    introduire   une 
sorte  de  confusion  dans  une  instance  où  tant  d'intérêts  sont  engagés; 
qu'il  importe   à  la  buuae  aduiinislraliun  de  la  justice  que  tous  le» 
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inléressés  se  trouvent  en  présence  les  uns  des  autres,  a(in  que,  daus 
un  même  délai  et  en  parfaite  connaissance  de  cause,  tous  les  contre- 
dits soient  appréciés,  (ouïes  les  conteslalions  jugées;  que  cet  avan- 
tage est  obtenu,  que  l'on  conserve  à  la  procédure  d'ordre  le  caractère 
d'unilé  (pii  lui  est  propre,  en  j)renant  pour  ])oint  de  départ  la  somnaa- 
lion  la  plus  récente;  que  celte  seule  rclljxion  réfute  vicloiieusenient 
les  ar^unionls  de  ceux  <pii  souliennenl,  avec  la  (lour  de  (^aen,  que  le 
délai  fatal  |)art  de  la  première  sominalion  (aile  individuoilement  h 
chaque  créancier; — •Allcndu  qu'il  ces  motils  si  puissants,  parce  (pi'ils 
reposent  sur  ta  nécessilé  de  connaître  l'enserable  des  choses,  si  l'on 
veut  en  apprécier  judicicuseiiienl  les  détails,  viennent  se  joiiulre  d'au- 
tres principes  cpie  les  mai:;istrals  sont  accoutumés  à  consulter;  (\ne  la 
forclusion  est  une  peine  fort  sévère;  (pi'elle  peut  aiiéanlir  la  créance 
la  plus  légitime,  briser  les  droits  les  plus  sacrés;  qu'entre  deux  inter- 
prétations d'un  texte  dont  le  sens  est  au  moins  douteux,  si  Tune  re« 
pousse  sans  examen,  par  voie  de  déchéance,  la  réclaïualion  la  plus  légi- 
time peut-être,  tandis  que  l'aulre  lui  permet  de  se  produire,  c'est  à 
celle  dernière' interprétation  que  la  préférence  est  due;  qu'en  appli- 
quant ces  règles  à  la  «pieslion  qui  vient  d'èlre  dcbaltue,  on  doil  re- 
connaitre  (|ue  la  forclusion  n'est  pas  encourue;  que  le  conlrcdilde  la 
dame  Loyet  a  été  (ait  dans  le  délai  légal,  et  cjue  par  conséquent  il 
est  recevable  ;  qu'il  reste  maintenant  à  reL'hercIicr  si  ce  coiilrtdil  est 
fondé,  et  s  il  est  possible,  en  l'étal,  de  déterminer  le  moulant  de  la 
collocalion  réclamée; — Attendu  qu'un  acte  public  sous  la  date  du  15 
août  i8'(8  établit  que  le  sieur  Lovel,  en  sa  qualité  de  mari  de  la  de- 
moiselle Aimée  Ducau,  a  reçu,  en  divers  paiements  et  à  des  époques 
didéientes,  d'un  sieur  Jean  Ducau,  oncle  de  sa  (èmme,  la  somme  de 
1 1  ,(00  fr.  il  valoir  et  imputer  aux  formes  de  droit  sur  les  biens  et  droits 
que  l'épouse  Loyel  s'est  conslituee  dans  son  contrat  de  mariage;  (ju'à 
la  vérité  la  (piittance  aullienlique  où  se  trouvent  rappelées  toutes  les 
quittances  privées  fournies  par  l^oyet  à  Ducau  énonce  que  les  deniers 
reçus  provenaient  des  (ruils  et  revenus  de  biens  encore  indivis  entre 
JDucau  oncle,  la  veuve  de  Ducau  jeune,  IJernard  Ducau,  son  (ils  et  sa 
fille,  éj)ouse  Loyet;  mais  cpi'il  n'e.>t  pas  po-^sible  d'admeltre,  avec 
^'*  'f  J"ge-commissaire  rédacteur  de  l'état  provisoire,  ([ue  la  somme 
de  1 1 ,0()()  fr.  tout  entière  fût  représentative  des  fruits  que  la  dame 
Loyel  avait  abandonnés  ])ar  sa  renonciation  à  la  communauté;  ([ue 
des  calculs  dont  l'exactitude  ii  est  jias  contestable  ont  établi  cjue  la 
somme  reçue  par  le  mari  était  imputable  en  grande  partie  sur  les  ca|)i- 
laux  qui  revenaient  à  l'éjiouse  l.oyel  dans  la  succession  paternelle, 
capitaux  garantis  par  son  hypothèque  légale;  —  .\ttendu  que  les  inti- 
més ont  vainement  soiitenu  'pie  l'acte  i)ublic  du  15  août  1H48  était  le 
résultat  d'un  concert  frauduleux  prati'|ué  entre  Jean  Ducau  et  les 
Qiariés  Loyet  ;  que  roblig;ition  de  prouver  la  fraude  incombe  à  ceux 
qui  rallèguent;  que  celle  tâche  n'a  point  été  reuq)lie  \>i\T  les  luriticrs 
Pepral?,  ;  que  les  i)résom[)tions  de  dol  qu'ils  ont  relevées  n'oirrent  ni 
la  gravité,  ni  la  précision  (pi'exige  la  loi;  (juc  la  ([uillanco  authenliipie 
dont  on  vient  de  rapi)eler  1er.  termes  continue,  après  les  objections 
des  inlimés,  à  captiver  la  couliaiice  de  la  Cour;  —  .Vtteudu  loulelois 
qu'il  n'est  i)as  j)ossible,  en  l'élal,  de  dcterminer  avt-c  préei-ion  quel 
est,  dans  les  sommes  payées  par  Ducau  onde,  le  cliillre  ajiplicable  aux 
fruits  et  celui  représentatif  des  capitaux  a|>pailenant  à  la  veuve 
Loyet;  qu'il  y  a  donc  nécessilé  de  faire  procéder  à  la  lii|uidalion  de» 
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droits  qui  reviennent  à  celte  dame  dans  l'hérédité  paternelle  :  —  Par 
ces  mollis  ; — Sans  s'arrêter  à  la  lin  de  iion-reccvoir  |)rise  de  la  forclu- 
sion du  contredit  de  ladite  veuve  Lovel,  dans  laf|uelle  exception  les 
hériliers  l*e])ralz  sont  déclarés  mal  fondes;  faisant  droit  au  contraire 
de  ce  contndit  formé  dans  les  délais  contre  l'élat  provisoire  (|ii'avait 
dressé  M.  le  juge-commissaire,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix  des  immeubles  ayant  appartenu  au  sieur  Lojet,  ordonne 
que  la  veuve  Loyet  sera  collocjnée  au  rang  de  son  hypothèque  légale 
à  la  date  de  son  contrat  de  mariage  (14  août  1813),  par  préférence  à 
tous  autres  créanciers,   pour  la  somme  dont  le  chiffre  sera  plus  tard 

fixé;  ordonne  que  par  AI''  notaire  à  qui  est  à  ces  fins 

commis,  il  sera  procédé  à  la  liquidation  des  droits  de  la  dame  veuve 
Loyet,  en  capitaux  et  fruits,  sur  les  biens  propres  dépendants  de  la 
succession  de  Pierre  Ducau,  son  père,  etc.. 

Du  4  fév.  1851.— i"  Ch.  —MM.  DcgrangeSjprés.— Sainimarc 
et  Poumereau,  av. 


ARTICLE  1090. 
COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

1°  Exception. — Compétence  ratione  materi.e. — Référé. 
2°  Référé. — Inscription  hypothécaire. — Saisie-arrêt. 

1°  L'incompétence  du  juge  des  référés,  d  l'égard  des  matières 
qui  ne  rentrent  ])as  dans  sa  juridiction,  n'est  i)as  couverte  par 
le  silence  des  jyartics  (i). 

2"  Le  juge  des  référés  est  incomiiétent  pour  ordonner  que  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  sera  tenu  de  se  libérer  entre  les  mains 
d'un  créancier  hypothécaire,  malgré  l'existence  d'une  inscription 
hypothécaire  prise  par  un  tiers  et  de  saisies-arrêts  pratiquées  entre 
les  mains  de  l'acquéreur.  (Art.  806  et  suiv.,  G. P.C.)  (-). 

(Monseigneur  d'Asiros  C.  Fauré  ) 

18  août  1849.— Ordonnance  de  référé  en  ces  termes  : 

Attendu  que  la  dame  Fauré  demande  que  monseigneur  l'arche- 
vêque de  Toulouse  soit  tenu  provisoirement  de  lui  payer  le  solde  du 
prix  du  petit  domaine  de  Moutaigut,  nonobstant  la  saisie-arrét  faite 
par  la  fabrique  de  Montaigut  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Mon- 
geard,  et  l'inscription  tardivement  prise  par  ce  deraier  après  l'expi- 


(1)  L'incompétence  personnelle  peut  seule  être  couverte. — Il  est  incontestable 
que  la  juridiction  des  référés  est  tout  exceptionnelle,  et  que  le  silence  des  [larties 
est  impuissant  à  attribuer  au  juge  des  référés  un  pouvoir  qu'il  n'a  pas  reçu  de  la 
loi.  —  Des  aiiplicalious  diverses  de  ce  principe  ont  été  laites  par  la  jurisprudence. 
—  Voy.  J.Av.,  t.  72,  p.  605,  art.  304,  S  *2  ;  t.  75,  p.  635,  art.  594,  et  suprà, 
p.  192,  art.  1041  bii. 

(2)  Yoy.  dans  le  même  sens  les  décisions  rapportées  J.Av.,  t.  72,  p.  628  et  656, 
art.  294,  §  32,  et  304,  S  4  ;  t.  73,  p.  585,  art.  564  ;  t.  73,  p.  26,  art.  794,  et 
l'arrêt  suivant. 
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ration  du  délai  de  la  transcriplioii  ;  —  Allendu  que  monseigneur  l'ar- 
chcvcf[iic  déclare  qu'il  jiaiera  à  qui  par  justice  il  sera  ordonné,  el 
demai.de  acte  <Ie  sa  déclaration  ;  — Attendu  que  la  fabrique  de  Mon- 
tai«;ul  el  le  bureau  de  bienfaisance  de  .Mongeard  concluent  à  leur 
relaxe  ;  —  Allendu  qu'il  résulte  du  contrat  de  mariage  des  époux 
Fauré,  du  15  novrnd)re  182G,  et  do  la  quittance  du  23  octobre  18"29, 
retenue  |)ar  M''  Kebcyrollcs,  notaire  à  I.eves  (Gironde),  que  le  sieur 
Fauré  a  reçu  pour  le  compte  de  son  épouse  en  mobilier  ou  on  ar- 
genterie une  somme  de  9,030  fr.que  celle-ci  lui  avait  apportée  dans  le 
susdit  contrai  do  mariagej — Attendu  que  l'immeuble  vendu  par  le 
sieur  Fauré  à  monseigneur  l'archevêque  de  Toulouse,  le  22  décembre 
IS'iG,  devant  Naudin  ,  notaire,  ne  se  trouve  grevé  que  d'une  seule 
inscription,  celle  (pii  a  été  prise  par  la  dame  Fauré  le  24  avril  18î(7, 
en  suite  des  formalités  remplies  pour  la  |)urgc  des  hypothèques  lé- 
gales; —  Attendu,  dès  lors,  que  la  dame  Fauré  a  seule  dioil,  en  sa 
qualité  de  créancière  hypothécaire,  de  percevoir  le  j)rix  de  la  vente 
dû  j)ar  monseigneur  l'archevêque,  alors  surtout  que  ce  prix  est  bien 
insuflisant  pour  lui  ])ayer  le  montant  de  ses  reprises  ;•— Attendu  que 
le  sieur  Fauré,  débilour  principal  de  sa  femme,  et  créancier  de  mon- 
seigneur rarchevéfjue,  consent  à  ce  que  le  prix  de  la  vente  soit  verse 
entre  les  mains  de  ladite  dame  F'auré;  —  Allendu  (jue  l'inscription 
prise  et  la  saisie-arrêt  faite  par  la  fabrique  de  Moutaigul  et  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Mongeard  ne  peuvent  pas  opjjostr  un  obstacle  sé- 
rieux à  ce  i)aiement; — Attendu,  en  effet,  d'une  |)arl,  que  la  fabrique 
et  le  bureau  de  bienfaisance  ont  perdu  leur  privilège  de  légataires, 
en  ne  prenant  pas  inscriiiticn  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de 
l'ouverture  de  la  succession,  conformémonl  à  l'art.  ilOl  1  du  Code  civil  j 
d'autre  part  ,  qu'ils  ont  même  perdu  leur  droit  hypothécaire  en  ne 
prenant  pas  inscription  dans  les  délais  de  la  transcrij)tion  ;  aussi  l'in- 
scription par  eus  prise  tardivement  ne  figure  pas  même  dans  le  cer- 
tificat délivré  par  le  conservateur;  elle  est  donc  aux  yeux  de  la  loi 
nulle  et  do  nul  eUct,  el  ne  peut  paralyser  le  paiement  qui  doit  être 
fait  j)ar  monseignein  rarclievê(|ue  :  —  Attendu  qu'il  en  est  de  même 
de  la  sai.-io-arrêl  faite  au  préjudice  du  sieur  Fauré  entre  les  mains  de 
monseigneur  l'archevêque;  car  les  créanciers  chirographaires  ne  peu- 
vent paralyser  les  droits  des  créanciers  hypothécaires.  Us  ne  ])euvent 
exercer  quehpies  poursuites  sur  le  prix  de  l'immeuble  hvpothocjué 
qu'après  que  les  croa,nciors  hy|)olliocaires  ont  été  intégralement  payés, 
el,  dans  l'espèce,  lo  solde  du  prix  de  la  vente  dû  encore  par  Tarche- 
vcfiue  est  évidemmont  insuflisanl  pour  |)aycr  à  la  dame  F'auré  le  mon- 
tant total  lie  sa  créance  ;  —  Attendu  dès  lors  (]ue  monseigneur  l'ar- 
clievêque  doit  être  tenu  de  se  libérer  immédiatement  entre  les  mains 
de  la  dame  F'auré,  nonobstant  l'inscripiion  et  la  saisie-arrêt  i)réoit''es; 
— Attendu,  quant  aux  dépens,  (|ue  la  saisie-arrêt  a  été  faite  jtar  la 
fabri(pio  do  Monlaigut  elle  bureau  de  biontaisancede  Mongeaid  avec 
bonne  loi,  ot  dans  i'igiioranco  des  droits  de  la  dame  Fauré,  (pii  n'a- 
vait pas  encore  j)ris  son  insori|>lion  liV|)otlu'caire  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  dordonner  que  la  dame  Fauré  paiera  seule  les  frais  de  l'instance 
en  validité  de  saisie-arrêt  enL;agée  devant  le  tribunal  ;  qu'il  en  doit 
être  de  même  des  frais  du  présent  rélV-n-  introduit  dans  son  intérêt 
exclusif  ;  (pie  la  dame  Fauré  y  consent  d'ailleurs,  à  la  condition  qu'elle 
prendra  le  solde  du  prix  capital  dû  par  nu)nseigiieur  rarchevéque,  et 
tous  les  intérêts  antérieurs  ou  postérieurs  a  la  demande  en  séparation 
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de  biens  par  elle  formée  contre  son  mari  ;  — Par  ces  motifs  :  —Nous 
président,  jugeant  en  référé,  avons  ordonné  et  ordonnons  f|ue  mon- 
seigneur l'archevêque  de  Toulouse  s^era  tenu  de  verser  immcdiale- 
menl  entre  les  mains  de  la  dame  Ballut,  épouse  séparée  de  biens  du 
sieur  Fauré,  dûment  assistée  et  autorisée  de  sofi  mari,  le  solde  du 
prix  capital  de  la  vente  du  22  décembre  1846,  qui  est  encore  dû  par 
ledit  monseigneur,  suivant  la  liquidation  qui  en  a  été  coiitradictoire- 
ment  faite  devant  M*^  Naudin_,  notaire,  avec  tous  les  intérêts  légiti- 
mement dus,  soit  antérieurement,  soit  postérieurement  h  la  demande 
en  séparation  de  biens  formée  par  la  dame  Fauré  contre  son  mari  ; — 
Ordonnons  que  ce  paiement  sera  (ait  par  monseigneur  l'archevêque, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  soit  à  Tinscription  tardivement  ])rise, 
soit  à  la  saisie-arrêt  faite  au  préjudice  du  sieur  Fauré  par  la  fabrique 
de  Montaigut  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Mongeard. — Appel. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que,  s'il  résulte  de  l'ordonnance  rendue  en 
référé  par  le  président  du  tribunal    de   première  instance    de  cette 
ville,  que  monseigneur  l'archevêque  de  Toulouse  a  déféré  à  la  citation 
qui  lui  avait  été  donnée  par  la  dame  Fauré,  le  27  juillet  dernier,  en 
comparaissant  devant  ce  magistrat  par  le  ministère  de  M'^  Ejchenne, 
son  avoué,  on  ne  saurait  en  conclure  qu'il  est  irrecevable  à  quereller 
pour  cause  d'incompétence,  ladite  ordonnance,  puisqu'en  se  bornant 
à  y  déclarer  qu'il  était  prêt  à  payer  la  somme  dont  il  était  débiteur  à 
qui  par  justice  serait  ordonné,  il  n'y  a  eu  de  sa  part  aucune  recon- 
naissance de  la  juridiction  devant  laquelle  il  était  appelé,  reconnais- 
sance qui,   fût-elle  d'ailleurs   explicite   et  formelle,  ne  saurait  avoir 
un  pareil  résultat,  puisque  les  juridictions  étant  d'ordrepublic,  il  n'ap- 
partient point  aux  particuliers  de  les  constituer  ;  — Attendu  que  l'in- 
stan-^e,  introduite  par  voie  de  référé,  avait,  aux  termes  des  conclusions 
de  l'avoué  de  la  dame  Fauré,  qui   avait  saisi   cette  juridiction,  pour 
objet  de  faire   déclarer,  1°  que  ladite  dame  Fauré   avait  le  droit  de 
recevoir  seule    et   exclusivement  le   prix  dont  monseigneur  l'arche- 
vêque, en  sa  qualité  d'acquéreur  d'ui!  immeuble  ayant  appartenu  au 
sieur    Fauré,   son  mari,  demeurait  encore  débiteur;  2"  de  faire  dé- 
clarer que  les  saisies-arréls  et  les  inscriptions  prises  tant  au  nom  du 
trésorier  de  la  fabrique  de  Montaigut,  (jue  du  receveur  du  bureau  de 
bienfaisance  de  Aîonlgeard,    ne  pouvaient    constituer   tin    obstacle 
r^el  à  ce  paiement; — Attendu  que,  si  l'on  peut  admettre  f]ue,  quoique 
monseigneur  l'archevêque   n'ait  contracté  aucune   obligation  person- 
nelle envers  la  dame  Fauré,  la  signilicalion  qu'il  a  faite  à  celle-ci  du 
contrat  d'acquisition  par  lui   faite  à  son  mari  le  rend  débiteur  direct 
de  la  première  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens,  et  a  été  reconnue 
créancière  de  sommes  bien  supérieures  à  celles  qui  existent  encore 
entre  les  mains  de  l'acquéreur,   la  seule  consé(|uence  qu'on  pût  in- 
duire de  ces  faits  est  que  la  dame  Fauré  peut  poursuivre  contre   mon- 
seigneur l'archevêque  le  paiement  de  ses  reprises,  à  concurrence  de 
la  somme  qui  demeure  entre  les  mains  de  celui-ci  comme  son  débi- 
teur direct  et  personnel  ;  — Attendu,   d'un  autre  côté,  que  l'on  peut 
admettre  également  comme  certain  que,  soit  la  fabrique  deHIontaigut, 
soit  le  bureau  de  bienfaisance  de  Àiontgeard,  quoique   légataire  de 
feue  demoiselle  Flambant ,  dont  l'immeuble  acquis  par  monseigneur 
l'archevêque  était  primitivetueut  la  propriété,   ont  perdu  tout  privi- 
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lége  sur  cet  immeuble  pour  n'avoir  pas  pris  inscription  tlans  les  six 
mois,  à  parlir  du  décès  de  leur  hicnlaitrice,  et  si  leur  droit  hypothé- 
caire est  éloinl  respcclivenicnl  audit  immeuble,  faute  i»ar  eux  d'avoir 
pris  inscri|)lion  dans  la  «|uinzaine  de  la  transcrijjtion  du  contrat  qui 
eu  constat»;  l'aliénation  ,  et  si,  dès  lors,  les  saisies-arrêts  rju'ils  ont 
jetées  entre  les  mains  do  l'acquéreur  ne  portent  aucune  atteinte  an 
droit  privi!éf;ié  de  ladite  dame  Fauré,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  l'appréciation  de  ces  divers  actes  et  les  obligations  qui  pourraient 
en  résulter  ne  [)0uvaient  être  détcru\iuées  que  ]>;\t  un  pouvoir  léii^ale- 
mcnl  constitue  ;  —  Attendu  que  s'il  résulte  soit  de  la  constitution  ju- 
diciaire de  1790,  soit  dc<  modilications  qu'elle  a  reçues  en  l'an  8,  ou 
de  celles  que  lui  a  fait  subir  la  loi  du  20  avril  1810',  que  le  droit  de 
prononcer  sur  tous  les  dillérends  qui  peuvent  se  mouvoir  entre  les 
citoyens  aj>parlient  à  l'autorité  judiciaire  ,  il  est  également  certain 
que  ce  droit  s'exercant  au  premier  degré  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  cl  dans  le  degré  sui>érieur  ])ar  les  Cours  d'ai>i)el,  a 
pour  élément  nécessaire  de  son  exercice  la  présence  et  le  concours 
de  plusieurs  juges,  en  un  mot,  la  plénitude  de  juridiction  est  dévolue 
au  j>ouvoir  judiciaire  et  l'action  de  la  justice  collective  ;  —  Attendu, 
néanmoins,  que  quelque  étendue  et  quelque  rationnelle  qi;e  soit  l'or- 
ganisation de  ce  pouvoir,  il  serait  inconq)let  si,  pour  des  cas  -péciaux, 
il  n'était  pas  passible  de  quelques  exceptions.  L'attribution  aux  pré- 
sidents des  tribunaux  de  première  instance  de  statuer  seuls  sur  cer- 
taines causes  et  dans  des  cas  déterminés  satisfait  à  ce  besoin,  mais 
il  laul  dès  lors  reconnaître  qu'il  ne  peut  être  légalement  exercé  que 
dans  les  cas  spécialement  déterminés  j)ar  la  loi.  11  est  de  j)rincipe, 
en  ellét,  que  les  pouvoirs  excejitionnels  n'ont  qu'une  juridiction  res- 
treinte aux  cas  mêmes  pour  lesquels  ils  ont  été  établis  ;  ■ —  Attendu 
f|ue  les  diiliculles  ([ue  jicuvait  amener  l'appréciation,  soit  des  obliga- 
tions de  monseigneur  l'archevêque  de  Toulouse,  soit  les  droits  ou 
prétentions  de  la  fabri(|ue  deMontaigut  et  du  bureau  de  bienfaisance 
de  .Montgeard,  ne  |)ouvait  iit  être  aj>préciées  par  le  juge  des  référés  ; 
aux  termes  de  l'art.  S06,  C.P.C.,  ce  magistrat  n'a  compétence  que 
dans  les  cas  d'urgence,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  provisoirement 
sur  les  diliicullés  relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un 
jugement,  et  suivant  l'art.  809,  ces  ordonnances  ne  peuvent  apporter 
aucun  préjudice  au  principal;  mais  si,  d'un  côté,  la  demande  adressée 
par  la  dame  Fauré  à  monseigneur  l'archevêque  n'était  jxiint  urgente 
de  sa  nature,  dt;  l'autre  il  est  également  certain  que  la  justice  ordi- 
naire seule  pouvait  apprécier  les  obstacles  qu'op])Osaient  à  la  libé- 
ration de  celui-ci,  soit  les  i!iscrii)tions  prises  par  la  fabrique  de  Mon- 
taigut  cl  le  bureau  de  bienfaisance  de  Monlgeard,  soit  les  saisies- 
arrêts  qui  en  avaient  été  la  consérpience,  alors  surtout  rpie  la  juridic- 
tion ordinaire  était  di  ja  saisie  de  rapj)réciation  du  mérite  de  ces 
actes,  le  président  du  tribunal  de  j)remière  instance  était  donc  in- 
couq)étent  pour  |>rononcer  sur  les  contestations  qui  pouvaient  s'élever 
entre  les parliesquiavai('ntcouq)aru  devant  lui,  ou  en  ne  les  ai>préciant 
même  que  d  après  la  nature  de  leur  titre  ;  —  Attendu,  d'un  autre 
côté,  qu'il  y  a  également  excès  de  ])ouvoir  dans  la  décision  qu'il  a 
rendue:  d'un  cote,  en  ellél,  il  ordonne  à  l'archevêque  de  payer  immé- 
diatement cuire  les  mains  de  la  dame  Fauré  les  sommes  dont  il  est 
débiteur;  mais,  comme  ce  j>aiement  n'a  pour  garantie  ni  un  caution- 
nement ni  une  obligation  de  restitution,  le  cas  échéant,  la  décision 
V.— 2«  s.  21 
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devient  tlôfinitive,  el  il  est  de  la  nature  de  tes  sortes  de  décisions  de 
ne  pouvoir  être  ({ne  i)rovisoires,  cl  de  l'atitrc,  en  déclarant  (|ue  les 
inscriptions  et  les  saisies-arrêts  faites  par  la  fabriijue  de  Montaigut  et 
le  bureau  de  bienLiisancc  de  Montjjjeard  ne  poiivniciit  être  un  obstacle 
à  ce  paiement,  il  préjuge  et  l'impuissance  et  l'invalidité  tant  de  l'in- 
scription que  des  saisies-arrêts,  el  il  dessaisit  même  le  pouvoir  régu- 
lier à  qui  déjà  était  délérée  leur  appréciation  ;  sous  tous  les  rapports 
donc,  la  piopo-;ilion  d'incompétence  contre  celte  décision  est  bien 
fondée,  l'api>el  doit  donc  élre  accueilli  ;  —  Attendu  que,  si  le  succès 
de  l'appel  doit  laire  ordonner  la  restitution  de  l'amende,  il  doit  faire 
condamner  également  l'intimé  aux  dé|)ens,  tant  envers  l'api)e!ant  prin- 
cipal (ju'cnvers  les  autres  parties  aj>pclécs  en  int<'rvention  ;  —  Par 
ces  motifs,  disant  droit  sur  la  partie  de  Desquerre  envers  l'or- 
donnance rendue  le  18  août  18i!)  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Toulouse,  déclare  qu'il  a  été  inconqjétemment 
procédé  et  prononcé  par  ce  magistral  5  quoi  faisant,  déclare  de  nul 
effet  et  comme  non  avenue  l'ordonnance  par  lui  rendue,  réservant 
néanmoins  h  toutes  les  parties  leurs  droits  et  exceptions,  pour  les 
faire  valoir  ainsi  que  de  droit,  et  condamne  la  partie  de  Jules  Pujol 
aux  dépens,  tant  envers  celle   de  Desquerre  que  celle  de  Bleys. 

Du  28  déc.  1849.— 3«=  Ch.— MM.  Garrisson,  prés.  —  Chaii- 
veau  Adolphe. — Mazoyer,  Albert,  av. 


ARTICLE   109  î. 

COUR   D'APPEL  D'ORLÉANS. 
Référé. — Compétence. — Sa  isiE -arrêt. 

Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  ordonner,  même  pro- 
visoirement, la  mainlevée  d'une  saisie-arrêt.  (Art.  567,  806,   C. 

P.C.){i). 

(Gouin  C.  Chagot  et  Boilesve.) — Arrêt. 

La  Cour;  — •  Attendu  qu'ans:  ter  aes  des  art.  806  et  809,  C.P.G., 
le  juge  des  référés  ne  peut  être  couij)éleminent  saisi  que  dans  le  cas 
d'urgence,  ou  lorsrju'il  s'agit  de  statuer  provisoirement  sur  les  diffi- 
cultés relatives  h  l'exécution  d'un  titre  exécutoire,  et  de  manière, 
toutefois,  (|ue,  même  dans  ce  cas,  la  décision  à  rendre  ne  puisse  faire 
préjudice  au  princi|)al  ;  —  Attendu,  en  fait,  c]ue  le  référé  introduit 
par  le  sieur  Gouin  devant  le  président  du  tribunal  civil  de  Tours 
avait  pour  elîet  d'obtenir  la  mainlevée  d'une  saisie-arrét  formée  par 
le  sieur  Giiagot,  se  disant  créancier  des  sieurs  Boilesve  et  Boissimon, 
entre  les  mains  du  receveur  général  et  du  payeur  du  département 
d'Indre-el-Loire,   sur   toules  les   sommes  déposées  en  leur  caisse,  et 


(1)  Telle  est  l'opinion  que  j'ai  développée  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile , 
Carré,  S'^édit.,  t.  6,  p.  271,  el  280,  questions  2754  ter  et  2737  iw.— Voy.  aussi 
l'arrêt  précédent  et  la  note. 


(  ART.  1092.  ]  339 

pouvant,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  a|)|)arleiiir  ou  être  duc»  aiixdits 
sieurs  IJoilcsve  el  iioissimon  ;  —  Attendu  r|ue,  comme  conscqiicnce 
de  cette  mainlevée,  les  sieurs  Goiiiis  demandaient,  |)ar  leurs  conclu- 
sions principales,  à  être  autorisés  à  touclier,  des  à  j»résenl  et  par  pro- 
vision, toutes  les  sommes  siisénoncées  dues  aux  sieurs  IJoilcsve  et 
Boissimon,  dont  ils  se  |)réten(lent  cessionnnires  en  vertu  de  litres  au- 
thentifpics; — Que,  par  leurs  conclusions  subsidiaires,  les  sieurs  (jouin, 
tout  en  rc.scrvant  leurs  droits  au  |)rinci|)al,  ont,  à  la  vérilé,  consenti  à 
cequeles  tiers  saisis  gardassent  entre  leurs  mains  une  somme  c;j;ale  nux 
causes  de  la  sai?ie,  mais  à  la  condition  de  leur  remettre  imiiu'di.ile- 
mentlc  surplus;  —  Attendu  que  cette  demande  en  mainlevée  ne  pré- 
senlait  pas  le  caractère  d'urgence  exigé  par  la  loi,  puisque  les  ^ommes 
saisies,  faisant  l'objet  du  litige,  étaient  déposées  dans  des  caisses  pu- 
bliques el  conservées  au  prolil  de  ceux  à  qui  la  justice  en  ordonnerait 
la  délivrance  ;  —Que,  sous  ce  premier  rapport,  ce  n'était  donc  ]>as  le 
cas  d'agir  par  voie  de  référé,  mais  au  contraire  par  action  princii)ale, 
ou  mieux  encore  |)ar  voie  d'inlervenlion  devant  le  tribunal  de  la 
Seine,  saisi,  conformément  à  l'art.  567,  de  la  demande  en  validité  de 
la  saisie-arrét  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  'pie,  par  sa  nature  même,  la 
maiidevée  d'une  saisie-arrêt  excède  les  attributions  restreintes  du 
juge  des  référés,  puisque,  même  en  accordant  provisoirement  cette 
mainlevée,  la  décision  du  juge  ])ourrait  avoir  des  coi'séquenccs  irré- 
parables, et  ferait  nécessairement  préjudice  au  principal;  — Attendu 
que  le  movcn  terme  proposé  devant  les  premiers  juges  par  les  con- 
clusions subsidiaires  de  Gouin  n'était  ([u'une  modilication  de  la 
demande  princi|>ale^  et  qui  n'en  fait  pas  tlisparailre  les  inconvénients  ; 
qu'en  ellel,  le  saisissant  peut  avoir  à  craindre  la  concurience  d'autres 
créanciers,  ayant  le  même  [irivilé^e  ([ue  lui,  qui  viendraient  diininuer 
le  gage  qu'il  a  mis  sous  la  main  de  la  justice  ;  —  Que  c'est  vainement 
encore  cjne,  dcvai\t  la  ("our^  el  par  une  nouvelle  modilication  de 
leurs  conclusions  subsidiaires,  les  sieurs  Gouin  ont  déclaré  consentir, 
h  litre  de  transport  et  délégation,  opérant  saisie  au  j)ro(it  de  Cliagot, 
l'alleclalion  spéciale  de  la  somme  nécessaire  à  couvrir  les  causes  de 
la  saisie-arrêt;  —  Qu'en  effet,  ce  consentement  des  sieurs  Gouin,  en 
l'absence  de  celui  de  Chagot,  ne  peut  constituer  un  contrat  judiciaire, 
et  il  n'ap|»artient  pas  au  juge  du  référé  de  su|)pleer  à  cette  adhésion 
pour  créer  une  convention  f|ui  ne  peut  résulter  que  du  concours  libre 
el  spontané  des  deux-parties  ;  —  l'ar  ces  moiifs;  —  Infirme  l'ordon- 
nance rendue  le  l^'"mars  1819  par  le  tribunal  civil  de  Tours,  jugeant 
en  état  de  référé;  au  principal,  faisant  droit,  dit  (|ue,  soit  le  juge 
des  rélcrés,  soit  le  tribunal  de  Tours,  étaient  incompétents  pour  con- 
naître du  lilige. 

Du  -28  mars  1849. — MM.  Vilneau,  prés. — Genicur  et  Koberl 
do  Massy,  av. 


ARTICLE    1092. 

COUR  D'A  ri»  EL  DE  3IKTZ. 

ScnEWCiiÈRE. — Tailliti:.  —  Di'oonci.vtio- — NoT.VIItE. 
Est  nulle  la  suicwhcre  [aile  sur  l'a/ljudicatiou  des  biens  d'un 
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failli  qui  a  eu  Heii  devant  xm  notaire  commis ,  si  elle  n'est  pas 
dénoncée  à  l'adjîidicataire,  par  e.rploit  à  personne  ou  domicile, 
dans  te  délai  de  ^  jours.  (Art.  709,  OCV  et  965  ,  C.P.C,  5"'3,  G. 
Comm.)  (1). 

(Ueinert  C.  Kloster.) 

Jugement  du  tribunal  de  Sarreguemines  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal;  — Attendu,  en  fait,  que  la  snirenchère  formalisée 
«lans  les  délais  prescrits  par  la  loi  n'a  pas  été  dciioiicce  à  l'adjudi- 
cataire qui  avait  acquis  devant  le  notaire  commis,  et  par  conséquent 
sans  le  minislère  d'avoué;  —  Attendu  qu'il  est  incontestable  que, 
dans  toutes  les  adjudications  volontaires  ou  forcées,  l'adjudicataire 
est  la  personne  la  plus  intéressée  à  connaître  la  surenchère,  afin  de 
pouvoir  la  contester  ou  participer  aux  nouvelles  enchères; — Qu'aussi 
ïa  volonté  de  la  lui  exprimée  aux  articles  9AS5,  C.C,  et  709,  C.P.C, 
est-elle  qu'elle  soit  di;noncée  à  l'adjudicataire  ;  —  Que  si  ce  dernier 
article  parle  de  dénonciation  aux  avoués  de  l'adjudicataire,  du  pour- 
suivant et  de  la  partie  saisie,  c'est  parce  que  dans  la  saisie  immobdière, 
sous  la  rubricjue  de  laquelle  cet  article  est  placé,  les  deux  premières 
ont  forcément  un  avoué;  —  Qu'on  ne  peut  donc  conclure  de  la  pre- 
scription de  la  dénonciation  de  la  surenchère  à  l'avoué,  forcément 
constitué  dans  un  cas  pour  l'adjudicataire,  qu'il  est  inutile  de  la  dé- 
noncer à  celui  ci  dans  le  cas  où  la  loi  lui  défend  de  constituer  avoué  ; 
— Attendu  qu'aux  termes  du  para^jraphe  4^  du  même  article,  la  sur- 
enchère qui  n'a  pas  été  dénoncée,  soit  dans  les  trois  jours  jiar  le 
surenchérisseur,  soit  dans  les  trois  jours  suivants  par  le  poursuivant 
ou  demandeur,  ou  créancier  inscrit,  ou  le  saisi,  détenteur  ou  vendeur, 
est  nulle  de  droit; — Attendu  que  les  princi|>es  ci-dessus  ont  été 
implicitement  consacrés  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  6 
février  Î8i6  (J.  Av.,  t.  70,  p.  2i6)  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
nulle  et  de  nul  efiet  la  surenchère  laite  par  Ucinert  sur  la  maison 
acquise  par  le  demandeur,  suivant  adjudication  reçue  par  M"  Au- 
berlin,  notaire,  le  cinq  mai  18'(9,  et  condamne  Reinert  aux  dépens 
liquidés,  etc.,  sauf  tel  recours  que  de  droit  contre  son  avoué. — Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 

Du  1"  mai  1850.— 1'«  Ch.  — MM.  Charpentier,  p.  p.— Bou- 
langé et  Doinmanget,  av. 

(1)  Les  art.  372  et  573,  C.Comm.,  prescrivent  de  suivre  pour  la  vente  des  im- 
lueubles  du  failli  les  formalités  tracées  pour  la  vente  des  immeubles  appartenant  à 
des  mineurs.  Le  dernier  de  ces  articles  renvdie  nominntivemenlà  l'art.  "00,  C  P.C., 
auquel  renvoie  également  l'art.  965,  C. P.C. —  L'art.  709  exigeant  que  la  surenchère 
soit  dénoncée  à  l'avoué  de  l'adjudicataire,  du  [loursuivant  et  du  saisi,  et  ne  dispen- 
sant de  cette  dénonciation  qu'a  l'égard  du  saisi  qui  n'a  pas  constitué  avoué,  il  faut 
en  conclure  avec  l'arrêt  ci-dessUs  que  lorsque  le  mode  d'adjudication  ne  comfior- 
te  pas  le  ministère  des  avoués,  la  dénonciation  doit  être  faite  par  exploit  à  per- 
sonne ou  domicile.  Ce  que  j'ai  dit  J. Av.,  t.  75,  p.  188,  art.  844,  n'a  rien  de  con- 
traire à  celte  solution. 
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ARTICLE    1093. 

COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

Saisie  immobilière.  — Eolle  E>cnÈKr:. — Frais. — Rembocbsemekt. 
—  Lntérêts. 

L'adjudicataire  sur  foUe  enchère  doit  rembourser  au  fol  enché- 
risseur ou  payer  à  sa  llbJration  aux  créanciers  collo(jucs  les 
frais  de  déclaration  d'adjudication  et  de  command;  —  les  frais  de 
lapremière  procédure  sont,  à  l'éfjard  de  l'adjudicataire  sur  folle 
enchère,  une  portion  du  prix  de  vente,  et  comme  tels  productifs 
d'intérêts  a  partir  du  jour  de  l'adjudication.  (Art.7't0,  C.P.C.)  (1) 

(Girard  C.  Carrière.) 

27  avril  1850,  jufjcmeiit  ainsi  conçu  : 

Le  TniBiNAL;  — Attendu  que  la  loi  n'impose  au  fol  enchérisseur 
d'autre  j)ciiie  ([ue  celle  d'être  tenu  par  corps  de  la  différence  de  son 
prix  avec  celui  de  la  revente  sur  folle  enclière  ;  que  celte  dispo^tion 
formelle  ne  jjeul  être  étendue  au  delà  de  ses  expressions; — Que  laisser 
encore  à  sa  cliar;:je  les  frais,  lojaux  coùls  et  accessoires  de  la  pre- 
mière adjudication,  ce  serait  aggraver  sa  condition,  contre  la  lettre 
et  l'esprit  de  la  loi  ;  — Que  si  les  termes  de  l'art.  740,  C.P.C.,  étaient 
moins  clairs  et  moins  précis,  on  pourrait  par  analogie  invoquer  à 
l'appui  de  ce  |)rincipe  les  dis[)osilions  de  l'art.  2188,  C.C.  ;  — Attendu 
que  les  Irais  fiiits  sur  la  première  vente  doivent  être  considérés  comme 
une  partie  du  prix  et  y  élre  ajoutés,  pour  couvrir  d'autant  la  diffé- 
rence entre  le  prix  de  la  première  adjudication  et  celui  sur  folle 
enchère,  et  être  distribués  aux  créanciers  qui  le  demandent;  que  ces 
principes,  enseignés  ])ar  les  auteurs,  sont  consacres  par  la  jurispru- 
dence de  jilusieurs  Cours  d'appel  ;  —  Attendu  (pic  le  sieur  Girard, 
l)oursuivaiit,  a  demandé  que  tous  les  frais  de  poursuite  acquittés  par 
Calviac....,  et  (pii  devaient  lui  être  remboursés  par  le  sieur  Carrière, 
fussent  distribués  à  \aloir  sur  la  différence  entre  le  prix  de  la  jjreuiière 
adjudication  et  celui  de  la  seconde;  qu'il  était,  des  lors,  juste  d'en 
faire  la  distribution  aux  créanciers  inscrits;  —  Attendu  qu'il  ne  serait 
ni  raisonnable  ni  légal  de  faire  exception  pour  les  frais  d'adjudica- 
tion, de  déclaration  de  command  et  d'enregistrement  de  ces  actes, 
puisfpie  les  uns  et  les  autres  sont  le  complément  indispensable  de 
l'adjudication  ;  qu'il  en  est  de  même  du  coût  de  la  ])remière  grosse 
du  jugement  d'adjudication  qui  fut  délivrée  à  l'avoué  du  sieur  Girard, 
créancier  j)0ursuivant,  à  c]ui  elle  él.iil  indispensable  pour  la  signifi- 
cation du  jugement  d'adjudication  et  |>()ur  faire  procéder  h  l'ordre  ; 
—  Attendu  qu'il  est  |)résiunable  «pie,  lors  de  l'adjudication  sur  folle 
enchère,  le  chiffre  des  frais  (pii  devraient  être  rendjoursés  au  fol  en- 
chérisseur a  été  pris  en  considération  (|>ar  l'adjudicataire);  — Attendu 

que  ces  frais,  étant  considères  comme  une  partie  du  prix ,  doivent 

produire  iulérél  depuis  le  13  juillet  1819,    date  du  jugement  sur  folle 


(1)  Voy.  ce  que  j'ai  dit  tuprà,  p.  43,  art.  995,  lettre  D,  sur  l'étiiidue  des  rem- 
boursements auxiiuiU  un  fol  enciierisscur  fieut  préteudre. — Vov.  aus--i  J.Av.,  t.  73 
p.  409,  art.  8'J-2,  Vlli-Vl,  et  t.  74,  p.  251,  art.  062,  lettre  C' 
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enchère;  —  AUeiidn  que  le  juj;emeiit  du  13  juillet  18'(9  lève  toute  es- 
pèce de  doute  sur  rintcrprélalioii  de  la  clause  12  du  cahier  des 
Chartres....,  relative  aux  frais  de  poursuite  exposés  sur  la  revente  sur 
folle  enchère  ; — Alteiwlu....; — Par  ces  motifs,  maintient  en  son  entier 
la  rectilication  de  l'ordre,  rejette  |)ar  voie  de  suite  les  demandes  et 
prétentions  du  sieur  Carrière  et  du  sieur  Calviac,  et  condamne  le  sieur 
Carrière  aux  dépens. — Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour;  — Sur  le  premier  des  griefs  subsidiaires  :  — Considérant 
qu'aux  termes  de  l'article  740  de  la  loi  du  2  juin  IS41,  le  fol  enché- 
risseur est  tenu  seulement  de  la  différence  entre  son  |)rix  et  celui  de 
la  revente  sur  folle  enchère;  —  Que  mettre  de  plus  à  sa  charge  les 
frais  de  déclaration  d'adjudication  et  de  command,  ce  serait  évidem- 
ment ajouter  à  une  disposilion  de  la  loi,  qui  doit  d'autant  plus  être 
rigoureusement  renfermée  dans  ses  termes  précis,  qu'elle  prononce 
une  véritable  pénalité  contre  le  fol  enchérisseur  ;  — Considérant,  d'ail- 
leurs, que  les  déclarations  d'adjudic.ition  et  de  command  sont  le  com- 
plément indispensable  de  l'adjudication,  et  (]ue  le  coût  de  ces  actes 
doit  dès  lors,  comme  tout  le  surplus  des  frais  d'icelle,  être  remboursé 
au  fol  enchérisseur,  ou  payé  à  sa  libération  aux  créanciers  colloques; 
— Sur  le  second  grief  subsidiaire  :  — Considérant  que,  si  l  ex|)édition 
du  jugement  d'adjudication  en  faveur  de  Calviac,  en  date  du  15  jan- 
vier I8i8,  avait  été  retirée  par  ledil  Calviac,  surenchérisseur,  et  dans 
son  intérêt,  le  coût  en  devrait  être  laissé  à  &a  charge  ;  —  Mais  consi- 
dérant que  c'est  au  sieur  Girard,  créancier  poursuivant,  que  cette  ex- 
pédition a  été  délivrée  ;  —  Qu'elle  lui  était  incontestablement  néces- 
saire, soit  pour  la  signification  dudit  jugement,  soit  pour  requérir  l'ou- 
verture de  l'ordre  ;  —  Qu'ainsi,  le  sieur  Calviac  ajant  payé  le  coût  de 
cette  expédition  ainsi  «pie  tous  les  autres  (rais  à  l'axoué  du  sieur  Gi- 
rard, le  remboursement  lui  en  étail  du  par  Carrière  Montjozieu,  et, 
par  suite,  ce  dernier  est  mal  fonde  dans  son  refus  d'en  faire  compte 
aux  créanciers  ;  —  Sur  le  troisième  grief  subsidiaire  :  —  Considérant 
que  les  frais  de  folle  enchère  ont  été  mis  à  la  charge  du  sieur  Carrière- 
Montjozieu,  en  vertu  de  l'article  12  du  cahier  des  charges  et  du  juge- 
ment même  d'adjudication  du  13  juillet  1819  ; — Que  l'arlicle  12  pré- 
cité aurait  pu  ,  il  est  vrai,  donner  lieu  par  sa  rédaclion  vicieuse  à 
quelque  incertitude  sur  ce  point  ;  — Mais  que  tout  doute  a  dû  cesser 
à  la  suite  du  jugement  d'adjudication  qui  forme  le  titre  du  sieur 
Carrière-Moiitjozieu,  et  dans  lequel  il  est  constaté  qu'avant  les  en- 
chères le  greffier  a  donné  connaissance  de  la  taxe  des  frais  de  folle 
enchère; — ^  Que  le  sieur  Carrière -Montjozieu,  ainsi  prévenu  qu'il 
aurait  à  payer  les  frais  en  sus  et  comme  un  accessoire  du  prix  de  la 
revente,  ne  peut  être  admis  à  les  soustraire  à  l'action  légitime  des 
créanciers,  en  les  laissant  à  la  charge  du  sieur  Calviac,  fol  enché- 
risseur; — Sur  le  qualrième  giief  subsidiaire,  relatif  aux  intérêts  des 
frais  dont  le  remboursement  est  dû  i)ar  le  sieur  Carrière-Monljozieu: 
—  Considérant  que  l'appelant  a  été  justement  condamné  au  paiement 
des  intérêts  dont  il  s'agit,  à  partir  du  13  juillet  1849,  comme  se  rat- 
tachant à  une  somme  principale  qui  constituait,  quant  à  lui,  une  por- 
tion du  prix  de  vente  et  représentant  par  suite  les  fruits  de  la  chose 
vendue;  —  Par  ces  motifs,  et  par  ceux  du  jugement  dont  est  appel, 
sans  s'arrêter  aux  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires  du 
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sieur  Carrière-Monljozieu,  et  les  rejelanl,  l'a  demis  et  démet  <Jc  l'ap- 
pel ,  ordonne,  en  conscfjuence,  que  le  jugement  attaqué  sortira  bon 
plein  el  entier  effet. 

Du  27  iiov.  1850.-2^  Ch.— MM.  Calmètes,  prés.— July-Ca- 
banous,  Daudéde  Lavalotte,  av. 


ARTICLE    109'l-. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 
Saisie  immobilière. — Screxcuère.— Maî<dataiiie. — Validité. 

La  maxime  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  ne  -peut 
être  invoquée  contre  la  validité  d'une  surenchère  faite  far  un 
mandataire,  au  nom  de  son  mandant,  dénoncée  et  signifiée  à  la 
requête  de  ce  mandataire,  es  nom,  lorsque  le  mandant  a  été  suf- 
fisamment désigné  dans  tous  les  actes  (1). 

(Martin  C.  Fourtou  et  Landraud.) — Arrêt. 

La  Cour;  — Considérant  qu'en  1850,  un  sieur  Hipi)olylc  JLirlin 
ayant  fait  exproprier  sur  la  tèle  d'un  sieur  Ureton  un  domaine  connu 
sous  le  nom  de  Fenaife,  ce  domaine  fut  adjugé  au  sieur  l'Edouard  Mar- 
tin, frère  du  créancier  j)oursuivant ;  —  Attendu  que  le  litige  dont  la 
Cour  se  trouve  saisie  est  le  produit  d'une  surenchère  formée  au  greffe 
du  tribunal  d"  Ribérac  dans  les  termes  suivants  :  «  Le  3jui!Ict  1850 
a  conqjaru,  assisté  de  M*  Laplanle,  avoué,  M.  Fourtou,  avocat,  le- 
quel, agissant  comine  fondé  de  pouvoirs  d'Antoine  Landraud,  pio- 
priélaire,  demeurant  à  Angoulème,  a  déclaré,  au  nom  de  ce  dernier, 
aorenchérir  d'un  sixième  les  immeubles  adjugés  au  sieur  Edouard 
Martin  »: — Que  le  \  du  même  mois  de  juillet,  la  dénonciation  de  cette 
surenchère  fut  faite,  en  conforuiilé  de  l'art.  709  de  la  loi  du  2  juin 
18M,  à  l'avoué  de  l'adjudicataire  Martin;  que  cette  dénoncialion  est 
ainsi  fornuilée  :  •<  \  la  rc<|uéte  du  sieur  Fourtou  ,  avocat,  agissant 
comme  mandataire  du  sieur  Lundraud,  propriétaire  surenchérisseur, 
et  ducpicl  M-  Laplante  est  avoué.»  —  Le  même  jour,  i  juillet  ISoO, 
celte  dénonciation  de  la  surenchère  fut  signifiée  aux  avoués  du  pour- 
suivant et  de  l'adjudicataire,  avec  celte  énonciation  :  «Parlant  au  clerc 
dudit  M«  Fayolle,  ce  re<|uéraut,  'S\'^  Laplaute,  avoué  du  sieur  Adrien 
Fourtou,  i's  no»/i,  surenchérisseur»; — Attendu  (pie  les  8,  9  el  10  juillet 
1850,  des  placards  furent  apposés,  et  qu'on  peut  lire  dans  les  procès- 
verbaux  d'ap[)osilion  :  «  A  la  requête  d'Anloine  Landraud  ,  i>ro|)rié- 
taire,  demeurant  à  Angoulème,  poursuites  et  diligences  du  sieur  Adrien 
Fourtou,  son  mandataire  »;  — Attendu  que  le  17  juillet  1850.  les  par- 
ties intéressées  furent  intimées  à  comparaître  dev;int  le  liibuual  de 
llibérac,  el  que  cette  intimation  fut  encore  (aile  à  la  rerpuMe  du  sieur 
Antoine  Landraud,  poursuites  et  diligences  du  sieur  Fourtou,  avocat, 

(l)  C'est  aussi  l'opinion  que  j'ai  expriiiiée  dans  le?  Lois  de  la  l'rocidnrc  civxle, 
Carri:,  r>'  édit.,  t.  \".  p.  3-29,  quetlxon  290,  et  que  partage  mou  savaut  culiegue 
cl  ami  M.  UoiuÉnK,  t.  l",  p.  270. 
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'edit  Landraud  ,  surenchérisseur,  ayant  M'  [.aplanie  pour  avoué;  — 
Atlendu  que,  sur  la  demande  en  nullité  de  la  surenchère,  Fourtou 
conclut  aussitôt  à  être  mis  hors  de  cause,  et  Landraud,  se  joignant  h 
son  mandataire,  prit  des  conclusions  semblables,  ajoutant  qu'il  enten- 
dait soutenir  la  validité  de  la  surenchère,  et  la  faire  maintenir;  que 
ces  dernières  conclusions  furent  accueillies  par  le  tribunal  civil  de  Ri- 
bérac,  le  23  juillet  1850  ;  que,  mécontent  de  ce  jugement  qui  violait, 
suivant  lui,  la  maxime:  Nul  en  France,  si  ce  n'est  le  chef  de  l'Etat, 
n  est  admis  à  plaider  par  procureur,  Edouard  Martin  l'a  déféré  à  l'au- 
torité de  la  Cour; — Attendu  que  les  conclusions  prises  devant  la  Cour 
par  Breton  soutiennent  que  l'.ippfl  de  l'adjudical.'iîre  Martin  n'est  pas 
recevable;  que  Landraud  s'est  borné  à  prétendie  qu'il  n'était  pas 
fondé;  —  Attendu,  sur  la  fin  de  non-rcccvoir  proposée  dans  l'intérêt 
de  Breton,  partie  saisie,  ([u'elle  n'est  pas  de  nature  à  arrêter  l'atten- 
tion de  la  Cour;  que,  vainement,  lîrelon  essaie  de  justifier  cette  ex- 
ception en  faisant  remarquer  que,  devant  le  tribunal  de  Ribérac,  les 
conclusions  de  Martin  s'adressaient  à  Bardy-Fourtou,  et  nullement  à 
son  mandant;  d'où  suit  que  celui-ci  n'ayant  rien  obtenu  personnelle- 
ment contre  Martin,  rap|)el  de  cet  adjudicataire  est  sans  objet,  en  tant 
qu'il  est  dirigé  contre  Landraud;  qu'une  pareille  subtilité  se  réfute 
facilement  par  les  plus  simples  réflexions  ;  que  l'on  ne  conçoit  guère 
dans  quel  espoir  Breton  l'a  hasardée;  qu'en  effet,  Landraud,  après 
avoir  déclaré,  devant  le  tribunal  de  Ribérac,  qu'il  consentait  à  la  mise 
hors  d'instance  de  Bardy-Fourtou,  déclara  qu'il  entendait  y  rester  per- 
sonnellement comme  il  avait  toujours  été,  demandant.  j)ar  des  conclu- 
sions formelles,  que  sa  surenchère  du  3  juillet  1850  fût  maintenue  ;  que 
Landraud  s'appropriait  de  la  sorte  tous  les  actes  faits  j>ar  Fourtou  ; 
que,  dès  lors  ,  les  conclusions  prises  contre  le  mandataire  l'étaient 
aussi  contre  le  mandant  ,  véritable  adversaire  du  sieur  Martin  ;  que  , 
par  conséquent,  Martin  n'ayant  pas  obtenu  ce  qu'il  réclamait,  la  nul- 
lité de  la  surenchère,  a  eu  le  droit  de  recourir  à  l'autorité  suprême  de 
la  Cour  :  son  appel  est  donc  recevable  ; — Attendu  qu'il  sera  fondé  si 
le  principe  de  raison  et  de  droit,  (jui  défend  de  se  cacher  derrière  un 
mandataire  pour  obtenir  une  condamnation  quelconque  en  justice,  a 
été  méconnu  i)ar  le  sieur  Landraud  .  surenchérisseur  ;  que  c'est  là  le 
point  à  vérifier; — Attendu  que  la  vieille  maxime  :  Nul  en  France  ne 
plaide  par  procureur,  si  ce  n'est  le  chef  de  l'Etat,  existe  encore  mal- 
gré fous  les  changements  survenus  dans  la  législation  ;  que  n'ayant  ja- 
mais été  convertie  en  loi,  son  observation  n'est  pas  d'ordre  public  ; 
mais,  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  incontestée,  la  maxime  peut 
être  invoquée  j)ar  ceux  qui  prétendent  (]u'un  adversaire  peu  loyal  a 
emprunté,  pour  les  traduire  en  justice,  le  nom  et  l'activité  d'un  tiers; 
qu'en  pareille  circonstance,  U;  devoir  des  tribunaux  est  de  rechercher 
avec  beaucoup  de  soin  si  les  faits,  judicieusement  cl  raisonnablement 
appréciés,  rendent  la  maxime  applicable; — Attendu  qu'il  suit  de  l'ex- 
posé qu'on  vient  de  présenter  que  Martin  a  eule  droit,  devantle  tri- 
bunal de  Ribérac,  de  soutenir  contre  Landraud  que  celui-ci  plaidait 
sous  le  nom  d'un  mandataire;  que,  véritable  surenchérisseur,  il  aurait 
fait  dénoncer  la  surenchère  par  Bardy-Fourtou  ;  qu'en  un  mot,  il  vio- 
lait la  maxime  qui  défendait  en  France  à  tout  le  monde,  si  ce  n'était 
le  roi,  de  plaider  par  procureur; — Attendu  que  les  premiers  juges  ne 
pouvaient  pas  se  dispenser  de  peser  scrupuleusement  l'exception  dont 
l'adjudicataire  Martin  se  prévalait  ;  que  s'ils  l'ont  trouvée  légère,  iU 
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ont  eu  raison  de  la  rojcler,  mais  que  les  débats  s'étaiit  rouverls  devant 
la  Cour  avec  ]>lus  d'eclal,  il  devient  indispensable  d'aborder  de  près 
la  maxime,  alin  d'en  bien  sai>ir  l'entente  et  le  but,  seid  moyen  de  sa- 
voir si  Landraud,  surenchérisseur  d'nn  sixième,  a  réeilemeiil  plaidé 
par  procureur,  c'est-à-dire  sons  le  nom  de  Bardy-Fonrtou  ;  —  Attendu, 
d'abord  et  comme  vérité  générale,  qu'il  n'existe  pas  nn  seul  principe 
dont  on  ne  puisse  faire  abus  en  l'étendant  outre  mesure,  à  l'aide  d'une 
arfiumentation  trop  habile  ;  —  Attendu  rpie  la  maxime,  objet  de  celte 
réiiexion,  peut,  ainsi  fiue  l'enscij^nent  Merlin  dans  ses  Questions  de 
droit,  Boncenne  et  Carré  dans  leurs  Commentaires  sur  la  procédure, 
être  envisagée  sous  deux  rapports  :  elle  enseigne,  en  premier  lieu, 
que,  pour  représenter  une  personne  en  justice,  il  faut  un  pouvoir  ad 
hoc,  ce  qui  exclut  le  ncijotiorunt  gestor  ;  elle  signilic  encore  que  tout 
plaideur  doit  être  en  nom  dans  les  qualités  de  l'instance  ^lu'il  a  intro- 
duite;— Mais  attendu  que  plaider  pour  un  tiers  qui  refuse  de  se  faire 
connaître,  ou  concourir  à  quelques  actes  de  procédure  comme  man- 
dataire, sont  deux  choses  tout  à  fait  différentes  ;  qu'il  faut  bien  se 
garder  de  les  confondre,  si  l'on  veut  se  soustraire  à  la  plus  dange- 
reuse des  cavillalions,  celle  qui  voudrait  donner  à  des  mots  placés  de 
telle  ou  telle  manière  la  force  et  l'autorité  des  choses  ;  —  Attendu  , 
qu'éclairée  par  ces  réflexions  bien  simples,  la  maxime  :  Xulen  France 
ne  plaide  par  procureur,  offre  un  sens  qui  n'a  rien  de  forcé,  et  dont 
la  sagessQ  ne  peut  être  révoquée  eu  doute;  que  mainicnant  tout  se 
réduit  à  chercher  si  Landraud  était  ou  n'était  j)as  en  nom  dans  les 
qualités  de  l'instance  suivie  à  Kibérac,  à  l'occasion  de  la  surenchère 
du  3  juillet  dernier;  —  Attendu  ([u'il  est  positif  que  Landraud  avait 
donnéà  Foiulou^jouvoir  de  surenchérir  dans  une  lettre  énoncnut  les 
nom,  prénom,  profession  et  domicile  du  mandant;  que  Fourtou  a  sur- 
enchéri au  nom  de  Landraud  et  en  vertu  de  la  procuration  dûment 
enregistrée  et  annexée:»  la  déclaration  de  surenchère  ;  c[u'une  j)areille 
procédure  ne  pouvait  violer  la  u)aximc  :  Xul  en  France,  etc.,  i)uisfiue 
l'art.  71  Ode  l'ancien  Code  de  procédure  civile  s'exprime  comme  suit: 
fi  Toute  personne  pourra,  dans  la  huitaine  du  jour  de  l'adjudication  , 
faire  au  greffe  du  tribunal,  j»ar  elle-même  ou  par  un  fondé  de  procu- 
ration spéciale,  une  surenchère,  pourvu  qu'elle  remplisse  les  autres 
conditions  exigées  par  l'article  ;  »  qu'on  trouve  encore  dans  l'art. :2l85 
ce.  une  disj)Osition  qui  démontre  de  plus  en  plus  l'erreur  du  sieur 
Martin;  rpi'en  effet,  cette  disposition,  en  permettant  à  tout  créancier 
inscrit  de  surenchérir  d'un  dixième,  ajoute  :  «  L'origitial  des  exploits 
contenant  la  soumission  du  recpiérant  sera  signé  par  le  créancier  ou 
par  sou  fondé  de  pouvoir  ;  »  que  l'on  voit  clairement,  par  ces  excnq)les 
puisés  dans  la  loi  elle-même ,  qu'un  fonde  de  procuration  [)eut  faire, 
au  non»  d'ini  mandant,  une  surenchère  parfaitement  valable;  —  At- 
tendu qu'en  réalité  Fourtou  ii'a  pas  fait  ,iutre  chose;  tpi'en  déclarant 
au  greffe  du  tribunal  de  Kibérac  qii'il  venait  surenchérir,  il  a  dit  que 
celte  surenchère  était  laite  au  nom  de  Landraud,  et  en  vertu  des  pou- 
voirs ([u'il  en  avait  reçus  ;  (pi'ainsi,  Landraud  a  été  sufiisammiM)t  indi- 
qué comme  le  véritable  surenchéri'<scur  ;  —  Attendu  que,  dans  la  dé- 
nonciation de  la  surenchère  à  l'avoué  du  sieur  .Martin,  Fourtou  énonce 
expressément  qu'il  n'agit  (pi'en  qualité  de  mandataire  ;  (pi'il  n'est  (jue 
le  représentant  de  Landraud,  propriétaire,  demeurant  à  .Angouléme, 
et  surenchérisseur  des  innucubles  saisis  sur  la  tête  de  Joseph  Breton  ; 
que,  pour  trouver  dans  un  pareil  acte  la  violation  de  notre  maxime,  il 
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faut  s'abuser  étran<;enienl  sur  sa  véritable  portée  ;  qu'il  faut  en  dire 
autant  de   la  mention  de   la   signification,   par  la  raison  dccisive  que 
ronrlt)u,  qui  déjà  s'était  effacé  pour  laisser  paraître  son  mandant,  ne 
pouvait  pas  être  et  n'a  pas  réellement  été  indiqué  comme  surenchéris- 
seur; que   ces   mots  es  nom  s'appliquaient   évidemment  à  Landraud  ; 
qu'on  ne  comprend  pas  l'obstination  du  sieur  Martin  à  ne  vouloir  pas 
reconnaître  dans  les  faits  qui  s'accomplissaient  sous  ses  yeux  l'obser- 
vation des  formalité»  prescrites  par  notre  Code  de  procédure  ;  qu'il  ue 
lui  a  pas  été  possible    d'ignorer   que  son  adversaire  était  Landraud, 
propriétaire  à  Angouléme,  iigurant  en  nom  dans  l'instance,   et   ayant 
pour  mandataire  le  sieur  Fourlou;  que  le  tribunal,  de  son  côté,  a  vu 
les  véritables  intéressés,  l'adindicatairc  et  le  surenchérisseur  débattre 
leurs  droits  à  ses  pieds  et  solliciter  sa  justice;— Attendu  que  les  magis- 
trats de  Ribérac  n'ont  point  traité  avec  >]arlin  et  Landraud,  transac- 
tion qu'avec  raison  l'appelant   trouvait   inconvenante  ;   qu'ils   les   ont 
jugés  dans  toute  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire  et   en  jiartaite 
connaissance  de  cause  ;  qu'ils  les  ont  jugés  en  décidant  que  la  maxime 
proclamée  par  Henri  II,  en  13'«9,  ne  prêtait  aucun  secours  à  la  cause 
de  l'adjudicataire  Martin;  fjue  le  tribunal  a  donc  bien  statué  en  vali- 
dant la  surenchère  ; — Attendu  qu'après  la  décision  que  la  Coiir  vient 
de  rendre  sur  la  non-application  de  la  règle,  il  devient  inutile  de  s'oc- 
cuper de  la  seconde  question  soumise  [)ar  Landraud  et  Breton  aux  lu- 
mières de  la  Cour; — Par  ces  motifs,  statuant  siir  l'appel  interjeté  par 
le  sieur  Edouard  Martin  du  jugement  rendu,  le  "23  juillet  1850,  parle 
tribunal  de  première  instance  de  Ribérac,  lequel  appel  est  déclaré  re- 
cevable;  au  surplus,  sans  avoir  égard  audit  appel  que  la  Cour  met  au 
néant,  ordonne  (pie  le  jugement  attaqué  sortira   son  plein  et  entier 
effet;  condamne  Edouard  I\iartin  à  l'amende  et  aux  dépens  ;   déclare 
n'y  avoir  lieu  d'ordonner  la  suppression  de  la  partie  des  conclusions 
du  sieur  Rretou,  portant  réserve  de  ses  droits  dans  le  cas  où  la  Cour 
aurait  réformé. 

Du  21  fév.  1851.— 4«  Ch.— MM.  Dcgranges,   prés.  —  Henri 
Brochon,  Princeteau  et  de  Carbonnier,  av. 


ARTICLE   1095. 

COUR  D'APPEL   DE  RIOM. 

Ordre. — Jonction. — Inscription. — Renouvellement. 

Le  créancier  hypothécaire,  qui  a  poursuivi  la  vente  des  im- 
meubles de  son  débiteur  et  l'ouverture  d'un  ordre  pour  en  distri- 
buer le  irrix,  ne  cesse  pas  de  conserver  son  rang  Itijpothécaire, 
lorsque,  après  avoir  produit  dans  l'ordre,  il  ne  renouvelle  pas 
son  inscription  avarit  l'expiration  du  délai  de  10  ans,  et  que  les 
immeubles  vendus  ayant  été  saisis  sur  la  tête  de  l'adjudicataire, 
il  a  été  ouvert  un  nouvel  ordre,  dont  la  jonction  avec  le  premier 
a  été  prononcée.  (Art.  215i-,  CP-C.)  (1). 

(l)  Par  la  production  ii  l'ordre,  l'hypotUirque  avait  produit  tout  son  elTet,  — le 
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(Desroys  C.  Bosgros.) 

Les  faits  sont  suffisammont  infliqii(''s  dans  les  décisions  qu'on 
va  lire.  —  Ju^^cment  du  tribunal  civil  de  Tliiers  ainsi  conçu  : 

Le  Tkikcîjal  ;  —  Considérniit  que  le  sieur  Desroys  ,  créancier  de 
Michel  (liroux,  en  vertu  <le  trois  obligations  du  21  mars  183Î-,  du  3 
octobre  lS3iet  du  10  juillet  1833,  a  lait  saisir  les  immeubles  de  son 
débiteur,  lesquels  ont,  par  juj^ement  du  23  mars  1840,  élc  adjuj^és  à 
Pareure,  .Ménadier,  Rij^odon;  (|u'uii  ordre  a  été  o'ivert  le  22  mars 
18i2  sur  le  montant  de  celle  adjudication  ;  f[uc  le  9  avril,  les  créan- 
ciers de  Michel  Giroux  ont  été  sommés  de  ]iroduire;  que  Desroys  a 
produit  lui-même,  le  2  janvier  18i3,  avant  qu'aucune  des  inscriptions 
lût  périmée;  — Considérant  que  les  l'areure  n'ayant  rien  payé  du 
prix  de  l'immeuble  qui  leur  avait  été  adjuij;é,  un  de  leurs  créanciers 
a  poursuivi  l'exproj)rialion  de  ce  même  immeuble  qui  a  été  adjugé, 
le  6  janvier  18i6,  au  sieur  Dumas,  au  prix  de  9,320  fr.,  et  que  le  16 
mars  1818,  un  ordre  a  été  ouvert  sur  le  prix  de  cette  nouvelle  adju- 
dication;— Que  les  deux  ordres  ont  été  joints  par  ju;;emeiitdu  8  juin 
1819  ;  ■ — Considérant  r|ue  les  créanciers  contredisants  ^onl  comme 
Desroys  des  créanciers  de  Giroux  ;  — Qu'il  résulte  des  lails  que  le 
contrat  judiciaire  a  été  formé  entre  les  ])arties  en  cause  ;  • —  Que  peu 
im|)orte  qu'il  soit  intervenu  une  expropriation  sur  les  Pareure,  et  une 
seconde  ouverture  d'ordre,  j)uisqiie  les  deux  ordres  sont  joints  par 
un  juiicment  où  les  contredisants  ont  eux-mêmes  fij;uré  comme  par- 
ties, et  qu'ainsi  on  est  conduit  à  reconnaître  que  les  inscrij)tions  hy- 
pothéc;iires  prises  par  le  sieur  Desroys  ayant  ]»roduit  leur  ell'et  légal 
dans  le  temps  où  elles  avaient  force  et  vigueur,  le  créancier  s'est 
trouvé  dispensé  de  les  renouveler,  et  conséquemment  les  coUocalions 
faites  en  sa  faveur  doivent  être  maintenues  telles  qu'elles  ont  été 
fixées  au  règlement  provisoire  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  et  prononce  que 
les  coUocalions  faites  en  faveur  de  Desroys  seront  maintenues  au 
rang  fiu'eUcs  occupent  dans  je  règlement  provisoire  du  (}  juillet  1819, 
ordonne  (pie  les  Irais  d'incident  seront  employés  en  frais  de  pour- 
suite d'ordre, — Appel. 


AKRKT. 


La  Corn  ;  —  Attendu  que  Desroys  avait  produit  dans  l'ordre  ouvert 
sur  le  prix  de  l'adjudication  des  imn.enbles  de  Michel  Giroux,  tran- 
chée au  profit  de  la  veuve  Pareure,  le  27  mars  1840;  qui!  avait  été 
colloque  dans  cet  ordre  à  un  rang  tUile  ;  que.  j>ar  l'ellét  de  ladjudi- 
ration,  de  la  jiroduclion  et  de  la  collocation  au  profit  de  Desrovs,  les 
inscriptions  qu'il  avait  ]>rises  sur  les  biens  de  son  débiteur  avaient 
produit  leur  effi  t,  et  il  n'était  plus  nécess.-.ire  de  les  renouveler  pour 
empêcher  qu'elles  ne  tombassent  en  péremption;  —  Attendu  (pic  la 
vente  forcée  poursuivie  contre  la  veuve  Pareure  par  un  créancier 
personnel,    et  qui  n'avait  pas  d'hypothèque  sur  les  biens  ad;ugts   le 

créancier  avait  droit  à  la  délivranrc  d'un  bordereau  de  collor.iiii.n,—  la  snisio  posté- 
rieure ne  pouvait  pas  iiorltr  altcinle  ii  son  droit. —  Vov  Lois  de  la  Procédure 
civile,  CAniui,  ^'  édil.,  t.  5,  p.  552,  queilinn  2327,  et  lf«  autorités  citées  par 
M.  GiiDKUT,  Cod*  civil  annoté,  sous  l'arl.  3154.— Voy.  au^si  l'arrêt  suivaut. 
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27  rnarslSîO,  l'ordre  qui  s'est  ouvert  sur  le  prix  de  la  nouvelle  ad- 
jii(lic;;tioii,  n'ont  pu  avoir  pour  eff<t  de  modifier  la  ]>osition  des  créan- 
ciers (]iii  avaient  produit  dans  l'ordre  otivert  sur  le  prix  de  la  première 
adjudication  et  colloques  dans  l'ordre  provisoire;  que  les  droits  de 
ces  créanciers  entre  eux  restaient  les  mêmes,  malgré  la  seconde  adju- 
dication ;  que  le  premier  ordre  pouvait  être  suivi  jusqu'à  parfait  achè- 
vement; que  les  bordereaux  pouvaient  être  délivrés  aux  créanciers 
déliiiilivement  colloques;  que,  dans  ce  cas,  les  inscriptions  de  Des- 
roys  n'auraient  pu  être  querellées  par  les  créanciers  postérieurs  à  sa 
collocation,  comme  n'ayant  pas  été  renouvelées  en  temjjs  utile  ;  que 
le  jugement  de  jonction  du  8  juin  iS'i'J,  qui  ordonne  la  jonction  des 
deux  ordres  sur  le  consentement  des  parties,  n'a  eu  j)0ur  but,  1"  que 
d'éviter  la  complication  des  |)rocédures  et  les  frais  qui  s'ensuivraient, 
si  le  ])remier  ordre  était  mené  à  fin,  et  si  le  premier  adjudicataire  ne 
pouvant  pas  payer,  comme  toutes  les  circonstances  scuiblaicnl  le  dé- 
montrer, on  était  obligé  de|procéder  à  une  vente  sur  folle  enchère  ; 
2''  com  ne  auss».  de  faire  délivrer  des  bordereaux  contre  le  second  ad- 
judicataire, et  d'en  obtenir  directement  le  paiement  ;  que  l'on  ne 
peut  évidemment  donner  à  ce  jugement  de  jonction  des  deux  ordres, 
véritable  contrat  judiciaire,  puisqu'il  est  le  résultat  du  consentement 
de  toutes  les  parties  intéressées,  des  conséquences  telles  que  Desroys 
aurait  renoncé  aux  droits  qui  étaient  acquis  pour  lui,  la  conservation 
de  ses  inscriptions,  malgré  que  plus  de  dix  ans  se  fussent  écoulés 
depuis  le  renouvellement;  qu'ainsi  la  jonction  des  deux  ordres,  ne 
modifiant  pas  la  position  des  parties,  les  droits  de  Desroys  restaient 
ce  (jue  la  première  adjudication  et  la  procédure  de  l'ordre,  ouvert  le 
2'2  mars  Î842,  les  avaient  faits,  eice  créancier  devait  être  colloquéau 
rang  de  ses  inscriptions  dans  le  tableau  de  l'ordre  provisoire,  fait  en 
suite  du  jugement  de  jonction  ;  —  Attendu  que  la  difficulté  ne  s'agile 
qu'entre  les  créanciers  qui  avaient  ligure  dans  le  premier  ordre,  et 
non  point  entre  Desroys  et  des  tiers  détenteurs  ou  des  créanciers  de 
tiers  détenteurs  ;  que  si,  dans  le  cas  où  le  premier  ordre  aurait  été 
suivi  jusques  à  son  achèvement  complet,  les  parties  de  'M^  Layle  n'a- 
vaient pu  opposer  à  Desroys  la  péremption  de  ses  inscri])tions,  il  n'est 
aucune  raison  (jui  puisse  les  autoriser  à  opposer  le  défaut  de  leur  re- 
nouvellement, lorsque  la  procédure  des  deux  ordres  est  simplifiée  par 
leur  jonction,  et  por.r  éviter  des  formalités  qui  entraîneraient  des  frais 
considérables;  —  Attendu  que  ces  motifs  répondent  aux  conclusions 
subsidiaires  des  parties  de  Al*  Bayle  ;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  ex- 
primés par  les  premiers  juges,  sans  s'arrêter  aux  conclusions,  tant 
princ'ipales  que  subsidiaires,  des  parties  de  M*=  IJayle,  dont  elles  sont 
déboutées,  confirme  le  jugement  du  tribunal  de  Thicrs,  du  13  février 
1850;  ordonne  qu'il  sortira  son  |)lein  et  entier  effet,  condamne  les 
appelants  à  l'amende  cl  aux  dépens. 

Du  13  nov.  1850.-1^'=  Ch.  —  MM.  Nicolas,  p.  p.— E.  Gode- 
tne!  et  Chirol,  av. 

ARTICLE  1096. 
COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 

SUREKCHÈRE  SUE  ALIÉNATION  V0L0>TAIRE.  — HYPOTHÈQUES.— ReKOU- 

YELI.EMENT.— Notifications. 
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Les  notifications  faites  aux  créanciers  inscrits  par  l'acquérenr 
qui  veut  purger  dispetisent  de  tout  renouvellement  postérieur  : 
— Les  inscriptions  alors  existantes  ont  produit  leur  effet,  et  la 
survenance  d'une  surenchère  ne  change  rien  au  rang  des  créan- 
ciers; elle  ajoute  seulement  un  supplément  au  prix  primitif . 
(Art.  2I5i,2182,  C.C.)(1;. 

(Bonavenlure  6\  Vger). — Arrêt. 

La  Cour;  — Considérant  qu'il  csl  aujourd'liiii  de  jurisprudence 
coii?laiite  que  b  iiolilicaliou  |)ar  racquéreur  et  l'oiire  de  solder  le  prix 
d'acf|iiisitioii.  failes  aux  créanciers  inscrils,  en  exécution  de  l'art. 218fi 
du  Code  civil,  donnent  cfFel  aux  in^crij)lions  hypolliécaires  alors  exis- 
tantes, cl  les  di.-pcn^ent  conséqiîcniinent  de  tout  renouvelletnent  pos- 
térieur ; -Considérant  qu'en  ellet,  du  jour  de  cette  nolificalion,  il  s'c- 
j)érc  une  véritable  transformation  du  droit  réel  que  donnait  l'hypo- 
tlièquc  en  un  droit  au  paiement  de  la  sonnnc  indiquée  dans  le  borde- 
reau d'inscri|)lion  ,  et  ce  juscpi'à  épuiseinenl  du  prix  ;  —  Considérant 
que  la  survenance  d'une  surenchère  ne  chan;fc  rien  à  cet  étal  de  choses  • 
(pie  le  rang  des  créanciers  entre  eux,  déterminé  ])ar  les  dates  des  in- 
scriptions qui  les  concernent,  n'en  reste  pas  moins  le  même  ;  que 
sculemeni  la  surenchère  ajoute  un  suj)plément  de  prix  à  celui  qui  avait 
été  sJij)ulé  d'abord,  en  substituant  un  acquéreur  au  premier;  qu'il  n'y 
a  pas  deux  ventes,  puis(]u'il  n'est  j)aspa)é  deux  droits  de  mutation 
mais  seulement  un  complément  .•'j)p()rté  à  la  première  adjudication 
par  une  seconde  adjudication  plus  favorable  aux  intérêts  des  créan- 
ciers, |)uis(|u'el!e  a  |)Our  résidlat  de  faire  obtenir  à  l'iirMueuble  «on 
juste  prix; — Considérant  ([u'il  est  constant,  en  fait,  qu'à  la  date  du  Si 
mai  18ii,  jour  de  la  notification,  Yj^er,  «wx  droits  de  la  Huche  de 
Chainpeaux,  avait  une  inscription  hypothécaire  prise  le  11  sept.  lH2i, 

renouvelée  le  6  sept.  lS3i,  et  conscquemment  non  encore  périmée- 

Considérant  qu'il  etl  constant  aussi  que  celte  inscription  hypothécaire 
non  périmée,  et  <\n\  n'avait  pas  eu  besoin  d'être  renouvelée  depuis  la' 
notidcalion  du  '2  mai  18i'(,  ainsi  qu'il  vient  d'être  décidé  |)lus  haut, 
])rime  de  beau(  oup  celles  des  appelants;— Considérant  que  la  décision 
des  premiers  juj;es,  tpii  ont  mainlenu  la  coliocalion  en  troisième  ordre 
accordée  à  V;;er  contre  les  prétentions  de  Honavenlure  et  Ju  noisl , 
colloques  seulement  e;i  cinquième  et  septième  ordre,  doit  donc  être 
confirmée;  —  Considérant  (|ue  15onavenlurc  et  Benoist,  qui  succom- 
bfut,  doivent  être  condamnes  aux  dépens  ;  —  Par  ces  motifs;  Con- 
firme leju;j;emcnt  dont  est  appel  ;  condamne  les  appelants  à  l'amende 
cl  aux  dépens. 

Du  l^'aoùilSûO. 


ARTicLi;  1097. 
COUR  D'AITKL  Di:  MMES. 
Saisie  immobilière. — Adjudication.  —  Evictio  fctcre.  —  Dimi- 

(i)  V,iy.  r>irr,"l  iinM'édenl.  La  iuris|irudence  se  prononce  eo  général   dans  ce 
sens.— Vôv.  le  Code  Gilbert,  sous  l'jrl. -215i,  u^«  17  et  suiv. 
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KCTioiy  DE  PRIX.  —  Locataire.  —  Construction.  —  Cahier  des 

CHARGES. 

Vaâjiidicatairc,  menacé  d'une  éviction  partielle  ,  qui  n'est 
susceptible  de  se  produire  qu'après  l'eœpiralion  d'un  certain  délai^ 
peut  immédiatement  se  pourvoir  en  diminution  de  son  prix.  Mais 
son  action  n'est  pas  recevahle,  lorsqu'il  a  été  mis  à  même  de  pré- 
voir cette  éviction  par  l'examen  des  actes  de  poursuite  et  la  lecture 
du  cahier  des  charges.  Spécialement  lorsque,  le  danger  d'éviction 
consistant  dans  la.  clause  d'un  bail  qui  autorise  le  locataire  à  en- 
lever à  l'cxpiratio7i  de  son  bail  les  constructions  qu'il  aura  éle- 
vées sur  l'immeuble  ,  le  cahier  des  charges  qui  a  servi  de  base  à 
l'adjudication  stipule  «  que,  s'il  existait  des  baux  à  ferme  des 
biens  soumis  à  V adjudication  ,  l'adjudicataire  serait  tenu  de  les 
maintenir  et  de  s'y  conformer,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune 
indemnité  à  cet  égard.  »  (1). 

(Roux  C.  Vidal-Naquct.) 

Los  faits  de  la  cause  sont  suffisamment  indiqués  dans  le  ju- 
gement et  l'arrêt  qu'on  va  lire  : 

19  mars  1849,  jugement  du  tribunal  civil  de  Nîmes  en  ces 
termes  : 

Le  Tribunal; — Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  21  fév.  1848, 
le  sieur  Vidal-Naquet  s'est  rendu  adjudicataire  au  prix  de  26,4'JO  fr. 
d'un  immeuble  situé  à  Marguerittes  ,  exproprié  sur  la  tête  des  hoirs 
Roux  par  les  hoirs  Ricard,  et  loué  au  sieur  Jean  Soûlas  aîné,  de  Nî- 
mes, fabricant  de  lapis,  par  bail  privé  du  2'(  avril  1844;  —  Attendu 
que,  dans  le  cahier  des  charges  qui  a  servi  de  base  à  celle  adjudica- 
tion, ainsi  que  dans  les  placards  et  annonces  judiciaires,  l  immeuble 
exposé  en  vente  est  désigné  de  la  manière  suivante  :  «  Une  fabrique 
avec  maison  d'habitation  et  jardin,  situés  dans  la  commune  de  Mar- 
guerittes, à  la  seclion  E,  n°  278,  quartier  de  Peyrouse,  le  tout  porté 
sur  la  matrice  cadastrale  pour  une  contenance  d'environ  83  ares  74 
centiares,  ajant  pour  contins  dans  son  ensemble,  au  nord,  le  chemin 
dit  de  Peyrouse  allant  à  Nîmes  ;  au  niidi,  une  ruelle  ;  au  levant,  la 
rue  du  village  dite  le  Plaisir  ;  au  couchant.  Magne  et  Flory  ;  cet  im- 
meuble, dont  la  partie  en  jardin  seule  est  d'environ  73  ares,  présente 
à  l'extérieur  deux  façades,  l'une  au  levant  où  l'on  remarque  une  porte, 
lin  portail  et  trois  fenêtres  ;  l'autre  au  nord,  où  l'on  aperçoit  trente 
fenêtres  dont  huit  murées  et  deux  portes  également  murées.  — On  voit 
encore,  de  ce  même  côté,  au  second  étage,  vingt-trois  fenêtres  dont 
une  murée.  Il  existe  une  troisième  façade  donnant  du  côté  du  midi 


(l)  Voy.  aussi  t.  75,  p.  242  et  300,  art.  848  et  882.  La  solution  ci-dessus  re- 
pose sur  une  appréciaiion  de  fait  peut-ftre  trop  rigoureuse  pour  l'adjudicataire. 
Voy,  J.Av.j  t.  74,  p.  238.  art  662,  lettres  U,  V  et  X,  ce  que  j'ai  dit  sur  ]a  procé- 
dure à  suivre  par  ladjudicataire,  au  cas  d'éviction,  jiour  sauvegarder  ses  intérêts. 
—  Il  est  évident  que  la  cerlilude  d'une  éviction  prochaine  équivaut  à  l'éviction 
actuelle  ;  qu'ainsi,  le  demandi'ur  ne  saurait  être  déclaré  non  recevable,  par  cela  seul 
qu'il  n'est  pas  encore  évincé,  s'il  doit  l'être. 
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dans  ie  jardin.  —  Kntrc  la  fabri'iiic  et  le  jardin  s'élève  un   bàlinienl 
ayant  une  croisée  an  couchant  et  quatre  (enèlrcs  au  midi;  » — Attendu 
qu'après  l'adjudiiation  ])rononcée,  le  sieur  Soûlas,   locataire  de  cet 
immeuble,  interpellé  ])ar  le  i^i(•ur  N  idal- Naquet  par  acte  extrajudi- 
ciaire du  IG  mars  ISIS,  répondit  par  acte  du  11   mai  suivant  que  de- 
puis fpi'i!  était  locataire  de  l'immeuble  précité,  il  avait  fait  cons-truire 
entre  la  labrique  et  le  jardin,   ainsi  (pie  le  propriétaire  lui  en  avait 
donné  l'autorisation,  un  bàliment  ayant  une  croisée  du  côte  du  cou- 
chant et  quatre   fenêtres  au   midi,  tel  enfin   qu'il  était  désif^nc  dans 
l'alïiclie   et   le  cahier  des    cliarj^es;   que   cette   construction   lui    avait 
coûté  environ  de  8  à  lO.OlM)  fr.  ;  qu'à  l'expiration  du  bai!,  il  enlendait 
user  de    la   faculté  qui  lui  a]q)artenaif,  en  vertu  d'une    clause   de   ce 
bail,  de  reprendre  les  matériaux  du  bâtiment  en  remetlant  les  lieux 
dans  leur  élat  primitif,  ou,   s'il  les  laissait,  d'être  indemnisé  de  ses 
dépenses,  et  que  cetle  construdion,  composée  d  un  rez-de-chaussée 
et  d'un  premier,  avait  quaranle-qualre  mètres  de  loni^ueur  sur  dix  de 
largeur  ; — Attendu  qu'en  présf^nce  de  celte  déclaration  du  sieur  Sou- 
las,  le  sieur  Vidal-Naquel  a  dû  l'assigner  devant  le  liibunal  ain^i  <]ue 
le  saisissant,  les  saisis  et  le  premier  créancier  inscrit  pour  faire  déci- 
der contradicloirement  entre  eux  :  1"  si  le  sieur  Soûlas  a  la  faculté  de 
démolir  le  bâtiment  par  lui  élevé  entre  la  fabrique  et  le  jardin  et  d'en 
enlever  les  matériaux  ;  ^2'  si  ce  bàliment  est  compris  dans  Fatljudica- 
tion  prononcée  au  profit  de  Vidal-Naquet,  et  3°  enfin,  en  cas  d';.ilir- 
uialive,  (jU'-lle  est  la  réduction  à  opérer  sur  le  prix  de  l'adjudication 
à  raison    de   la    moin'^-valuc  que  la  su])i)re!'sion  de  ce   bàliment  fera 
subir  à  l'immeuble  a<)jui;é; — Attfndu  «[ue  la  prétention  de  Soûlasse 
justifie  par  la  clause  du  bail  du  ^2't-  avril  18'(i,  qui,  en  l'autoris;;nt  à 
élever  des  constructions  sur  le  terrain  à  lui  loué,   lui  laisse  la  laculté 
de  supprimer  ces  constructions  à  l'expiration   du  bail  et  d'en  enlever 
les  matériaux,  et  (pjc  ce  bail  ayant  acquis  date  certaine  de|>i;is  le  3 
mai  1841,  ne  saurait  être  contesté  ; — Attendu,  sur  la  deuxièinc  ques- 
tion, qu'il  y  a  une  distinction  à  établir;  —  Qu'à  la  vérité,  le  cahier  des 
charges  et  le  placard  inditpient  entre  la  fabrique  et  le  jardin  un  bà- 
liment,  et  que  s'il  n'y  avait  pas  d'autre   désignation  on  pourrait  en 
conclure  que  ce  bàliment  est  compris  en  entier  et  sans  réserve  dans 
l'adjudicalion  ;— Mais,  que  celle  construction  élevée  par  Soûlas  entre 
la  labrique  et  le  jardin  ,    l'a  été  en  deux  fois  en  18'i2  et  18'îG  sur  une 
ligne  parallèle  ;  de  toile  sorte  que  la  jtortion  élevée  en  dernier  lieu  et 
qui  a  '28  mètres  de  longueur  environ  n'a  été  que  le  ])roI()ngrmenl    ou 
la  continuation  de  celle  établie  en   18'("2,  et   qui  a  Ifi  mètres  environ 
de  longueur;  —  Attendu  rpie  celle-ci  se  trouve  (•videmment  comprise 
dans  l'adjudication  du  sieur  Vidal-ISa(piet,  et  (]u*on  la  reconnail  à  la 
croisée  donnant  au    couchant,  et  aux  quatre  fenêtres  <iu  mitii    indi- 
quées au  cahier  des  charges  et  au  placard  ;  —  Attendu  que  ledit  laiiit  r 
des  charge-;  «jui  désigne  la  fenêtre  de  celle  ])remière  jiortien  du  bàli- 
ment, n'ayant  donne  aucune   désignation,    pouvant    s'appliquer  à  la 
deuxième  portion  qui  a  un  plus  grand  nouibre  de  ler.êlie.s  que  la  pre- 
mière, il  y  a  lieu  de  décider  (|ue  celle  seconde  portion  de  icnstruc- 
tion    ne  fail   point  partie    de  l'adjudication  ;  —  Allendu  (|ue   le  vieur 
\  idal-Na(iuet,  se  trouvant  privé  d'une  partie  de  rinuiieub'.e  qui  lui  a 
été  adjugé,  il  y  a  lieu  de  réduire  son   prix  d'une  somme  piopoilion- 
nelle  à  la  moins-value,  qui  résultera  j)our  l'immeuble  dont  il  s'agit  de 
la  suppression  que  le  sieur  Soûlas  aura   le   droit  d'(  llccluer  ;  —  Que 
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vainement  on  a  allémic  contre  ce  droit  du  sieur  Vidal-Naquet  que  le 
cahier  des  charges  l'ayant  soumis  à  respecter  les  baux  existants  ,  il 
devait  subir,  sans  diminution  de  son  prix  d'adjudication,  la  clause  de 
ce  bail  qui  autorisait  Soûlas  à  raser  les  constructions  par  lui  élevées  ; 
—  Que  l'obligation  imposée  h  l'adjudicataire  de  respecter  les  baux  ne 
peut  |)as  aller  jusqu'à  subir  la  suppression  totale  ou  partielle  des  im- 
meubles loués,  à  moins  que  ces  clauses  du  bail  n'eussent  été  relatées 
en  entier  dans  le  cahier  des  charj^es  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  la 
réduction  à  opérer  sur  le  prix,  que  le  Tribunal,  sans  recourir  à  une 
expertise  préalable  et  sur  le  vu  des  comptes  et  (pjillances  des  ou- 
vriers, croit  pouvoir,  arbitrio  boni  viri,  lixer  cette  réduction  à  une 
somme  de  1,500  fr.;  —  Par  ces  motifs  ,  recoiniait  au  sieur  Soûlas  les 
droits  résultant  de  l'art.  555,  à  l'expiration  du  bail  actuel  pour  la 
totalité  du  bâtiment  par  lui  construit  entre  la  fabricpie  et  le  jardin  ; 
déclare  qu'une  partie  de  ce  bâtiment,  celle  qui  a  été  élevée  la  première 
en  i8'(2  et  qui  a  environ  16  mètres  de  longueur,  quatre  fenêtres  au 
midi,  se  trouve  comprise  dans  l'adjudication  prononcée,  au  profit  de 
Vidal-Naquet,  et  que  le  surplus  de  celte  construction  n'y  est  pas 
compris;  fixe  à  1,500  fr.  la  réduction  à  opérer  sur  le  prix  d'adjudica- 
tion, laquelle  somme  le  sieur  Vidal-Naquet  demeure  autorisé  à  retenir 
en  quanti  minoris. — Appel. 

A  l'audience  on  oppose  à  l'intimé  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  non-actualité  de  l'éviction. 


La  Couu  ; — Attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  action 
eu  diminution  du  prix  d'une  adjudication  puisse  être  recevable,  que 
la  distraction  ou  retranchement  de  partie  des  biens  adjugés  soit  d'ores 
et  déjà  dema'idée  ou    obtenue  ;   qu'il    suffit  de  l'existence  du  droit  à 
celte  distraction  alors  même  qu'il  ne  pourrait  être  exercé  que  dans  un 
certain  délai; — Que,  dans  la  cause,  il  est  reconnu  que  Soûlas  aîné  et 
consorts  ont,   aux  termes  d'un  bail  à  ferme  du  '24  avril  1844,   dûment 
enregistré,  le  droit  d'enlever  ,à  leur  sortie  certaines  constructions  par 
eux  laites  sur  l'immeuble  affermé,  à  la  charge    toilefois   de    remettre 
les  choses  telles  qu'elles  étaient  primitivement; — Que  si  l'exercice  de 
ce  droit  pouvait  avoir  pour  effet  de  priver,  quoique  à  une  époque  en- 
core éloignée  ,  l'adjudicataire  de  ce  même  immeuble  de  certaines  de 
ses  parties  comprises  dans  son  adjudication,  ce  dernier  n'en  serait  pas 
moins  recevable  à  demander,  d'ores  et  déjà  ,    une  diminution  du  prix 
équivalant  à  ce  dont  il  devait  être  prive  plus  tard;  ([ue,  dés  lors,  la  fin 
de  non-recevoir  n'est  pas  fondée; — Attendu,  au  fond,  que  d'après  les 
termes    du    procès-verbal  de  saisie   des  immeubles  adjugés  à  Vidal- 
Naquet,  il  résulte  certaines  inexactitudes   sur  le  nombre  et   la  nature 
des  bàliincnts   ou  constructions    réellement   compris  dans    la   saisie; 
qu'il  y  est  indiqué  que  les  immeubles  saisis  sont  joui-;  par  des  tiers,  à 
divers  titres  et  conditions,  sans  toutefois  les  faire  connaître;  que,  d'au- 
tre pari,  il  a  été  stipulé  dans  le  cahier  des  charges  qui  a  servi  de  base 
à  l'adjudication,  que  s'il  existait  des  baux  à  ferme  des  biens  soumis  à 
l'adjiidication,    l'adjudicataire   serait  tenu  de  les   entretenir  et  de  s'y 
conformer,    sans  pouvoir  prétendre   à  aucune   indemnité  quant  à  ce; 
qu'en  présence  de  ces  faits,  il  est  impossible  de   penser  ([ue  Naquet 
n'ait  pas  connu  les  droits  que  Soûlas  et  consorts  avaient  sur  la  partie 
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de  bàlimciH  par  eux  coiisîiiiile  sur  l'immeuble  saisi  et  adjugé; — Que 
l'alteiilioii  (le  tout  prétendant  à  l'adjudication  élait  suflisamment 
éveillée  sur  les  renscij^nements  qu'il  avait  à  prendre,  avant  de  se  ren- 
dre adjudicataire;  que  ce  n'a  pu  être  par  suite  de  la  connaissance  des 
droite  de  Soûlas  et  consorts,  tels  qu'ils  résultent  du  bail  à  ferme  à  eux 
consenti  et  de  l'obli<;alion  de  les  respecter,  imposée  dans  le  cahier 
des  charf^es,  que  des  biens  attérmés  au  prix  de  1.780  fr.  n'ont  été 
adjugés  qu'au  prix  de  22,600  fr.  ,  et  rpi'il»  ont  été  portés  à  celui  de 
26,^00  (r.  parla  surenchère  faite  parNa([uct;  que  Naquet,  qui  n'avait 
d'autre  n)Olif  appréciable  de  se  porter  surt-nchérisseur  que  celui  de 
faire  une  spéculation  ou  celui  d'être  favorable  aux  saisis,  est,  moins 
que  tout  autre  ,  à  ce  double  point  de  vue,  admissible  à  se  prévaloir 
d'une  ignorance  de  faits  que  tout  créancier  agissant  dans  son  propre 
intérêt  ne  saurait  même  justifier  ; — Attendu  ([u'cn  s'en  remettant  à  la 
sagesse  du  tribunal,  l'appréciation  ou  l'interprétation  du  cahier  des 
charges  relativement  à  la  deuxième  partie  des  constructions  faites 
ar  Soûlas  et  consorts  sur  les  biens  alfermés,  implique  nécessairement 
a  reconnaissance  de  sa  part  de  quelque  particularité  à  cette  ])artie  de 
construction,  tandis  qu'il  n'en  existe  aucune,  puisque  les  deux  con- 
struclicuis  distinguées  par  les  premiers  juges  existaient  avant  la  saisie 
et  n'ont  eu  lieu  que  d'après  les  mêmes  conventions  ;  — Attendu  que  la 
clause  du  cahier  des  charges  qui  oblige  l'adjudicataire  a  entretenir  les 
baux  à  ferme  existants  et  à  s'y  conformer,  doit  donc  cire  entendue  et 
appliquée  dans  toute  sa  portée,  telle  qu  elle  résulte  du  bail  à  ferme 
auquel  le  cahier  des  charges  renvoie,  et  ne  doit  pas  être  apj)réciée 
comme  l'ont  fait  les  premiers  juges;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur 
l'appel  relevé  par  la  partie  de  M*  liéchard,  sans  s'arrêter  à  la  lin  de 
non-rec<'voir  opposée  contre  la  demande  en  diminution  de  prix,  for- 
mée par  la  partie  de  M*  David,  et  1 1  rejetant  comme  mal  fondée,  di- 
sant droit  au  fond,  réforme  le  jugement  rendu  le  19  mars  1819,  par 
le  tribunal  civil  de  Nîmes,  en  ce  qu'il  a  admis  pour  partie  la  de- 
mande en  diminution  du  prix  de  son  adjudication,  formée  par  Na([uet; 
ce  faisant,  rejette  cette  demande  en  son  entier  à  l'eucoulre  de  l'appe- 
lante. 

^.'Du  G  fcv.  1850.— MM.  Lapierre,  prés.  —  Baltnelle  et  Lyon, 
av. 


l 


ARTICLE    1098. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  MLRET. 

Saisie  immobilière. — Tbanscriptioîi. — Paikmewt.— DojfAxro.N,  — 

DiSTRACTIO:». 

La  donation  d'un  immcuhic  dont  la  saifie  a  été  transcrite 
et  n'a  pas  été  radiée  est  valable,  si  le  créancier  poursuivant,  seul 
inscrit,  a  été  désintéressé  avant  la  donation    (Art.  686,  C.  P. 

C.)  (1). 


(I)  Sans  doute  le  nouveau  poursuivant   av.iit  le  croit  (Je  se  faire  Silrogerau 

V.— 2'  s.  25 
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(Monthieu  C.  LatTore.) 

26  déc.  1812,  saisie  par  Truiilet  d'un  immeuble  apparte- 
nant à  Monthieu  père.  Postérieurement  à  la  transcription, 
Truiilet  est  désintéressé,  la  procédure  est  abandonnée,  mais  on 
néglif[e  de  faire  rayer  la  saisie.  —  10  fév.  18V7.  donation  par 
Monthieu  père,  à  son  fils  ,  du  quart  de  ses  immeubles.  Cette 
donation  est  dûment  transcrite.  Quelque  temps  après,  Laffore 
devient  créancier  de  Monthieu  père,  prend  inscription  sur  ses 
biens  et  en  poursuit  la  saisie  qu'il  ne  peut  faire  transcrire  à 
cause  de  l'existence  de  la  première  saisie.  Il  continue  alors  sur 
cette  saisie.  — Monihieu  fils  forme,  en  vertu  de  la  donation  pré- 
citée, une  demande  en  distraction  du  quart  des  biens  saisis. — 
Le  poursuivant  lui  oppose  I  art.  686,  C.P.G. 

Jugement. 

Le  Tribunal; — Considérant  que  la  prohibition  de  vendre,  ni  la 
nullité  de  la  vente  des  biens  saisis,  ne  résulte  pas  du  fait  de  la  trans- 
cription, mais  qu'elle  est  une  conséquence  et  un  résultat  de  la  dette 
hypothécaire  qui  a  donné  lieu  à  la  saisie,  et  de  la  saisie  elle-même  ; — 
— Que  toute  dette  est  éteinte  par  le  paiement,  et  que  si  la  dette  est 
éteinte,  comme  dans  l'espèce,  la  saisie  et  la  transcription  qui  en  sont 
la  conséquence  et  l'accessoire  s'anéantissent  avec  elle; — -Qu'il  ne  peut 
y  avoir  exception  à  celte  application  de  tous  les  principes  de  droit, 
que  diins  le  cas  où  il  existerait  d'antres  créanciers  hypothécaires  à 
qtii  la  loi  donne  expressément  le  droit  de  se  faire  subroger  aux  pour- 
suites d'un  créancier  premier  poursuivant  ;  mais  qu'ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  le  sieur  Monihieu  père  n'avait  pas  d'autres  créanciers  hy- 
pothécaire que  Truiilet;  <|u'il  importe  peu,  dés  lors,  que  la  saisie  ne 
lût  pas  rayée  à  l'époque  de  la  donation  ;  qu'il  importe  peu  aussi  que 
le  nouveau  créancier  poursuivant  ait  été  obligé  de  continuer  ses  pour- 
suites sur  cette  première  saisie  non  rayée;  cela  ne  détruit  pas  ce  fait 
capital  et  positit  que  Monthieu  père  n'avait  aucun  créancier  à  l'époque 
de  la  donation,  et  que  par  suite,  «es  biens  n'étaient  ou  ne  pouvaient 
être  frappés  d'aucune  prohibition  de  vendre  ou  d'aliéner  en  vertu 
d'un  litre  éteint  ou  anéanti  ;  —  D'après  tout  ces  motifs,  il  faut  recon- 
Haître  que  Monthieu  (ils  est  fondé,  lorsqu'il  demande  la  distraction 
du  quart  des  immeubles  saisis,  en  vertu  delà  donation  contractuelle  du 
10  fév.  1847,  etc. 

Du  1"  fév.  1850. — MM.  Miel,  prés. — Demis  aîné  et  Petit,  av. 


premier  créancier  saisissant,  puisque  !a  saisie  n'avait  pas  été  radiée  (J.  Av.,  1.75, 
p.  8,  art.  787.  lettre  c.)  ;  mais  la  donation  faite  et  transcrite  avant  que  sa  créance 
eût  pris  nnissance  le  rendait  inhabile  à  se  prévaloir  de  l'art.  686,.  C.P.C. — Voy.  Lait 
de  la  Procédure  civile,  Carré,  3' édit.,  t.  5,  p.  &0\,  question  2294.  Toutefois,  la 
possibilité  seule  d'une  contestation  démontre  l'utilité  duconsfil  que  j'ai  donné  J.Av. . 
t.  75,  p.  529,  art.  890.  lettre  P.— V.  aussi  »uprà,  p.  254,  art.  1054. 
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ARTICLB    1099. 

COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

Appel. — Inteuvention. — Désistement. — DÉPEJfS. 

La  partie  qui  a  figuré  en  première  instance  et  qui  n'est  pas 
intimée  sur  l'appel  a  le  droit  d'intervenir  pour  soutenir  le  bien 
jugé,  et  les  frais  de  fon  intervention  doivent  être  supportés  par 
l'appelant  qui  se  désiste  (Art.  403,  'i-OG,  C.V.C)  (1). 

(Dufaud  C.  Pages.) — Arrêt. 

La  Codb; — Allcndu,  en  cp  qui  concerne  les  parties  de  M'^  Lainy, 
qu'elles  ont  déclaré  |)ar  le  ministère  do  leur  avoué  accepter  le  désiste- 
tuent  qui  leur  a  été  si;i;nifié  le  2U  déc.  !850,  à  la  requête  de  Marie- 
Af^uès  Dufaud,  veuve  de  M.  Pierre  Hui^ony,  qu'il  y  a  lieu  de  donner 
acte  à  M"  Laniy  et  h  ses  parties  de  la  déclaration  d'acceptation  dudil 
désistement  à  la  chari;c  du  paiement  des  frais,  conformément  ù  la  loi; 
— Attendu,  en  ce  f|ui  cmicerne  les  frais  d'intervention  exposés  en  appel 
par  la  partie  de  Al*^  Couguct  devant  la  Cour,  à  l'occasion  de  l'cippel 
interjeté  p;ir  la  veuve  Ilutjonj,  du  ju^iemeiit  du  11  avril  1819,  que  la 
partie  de  M'  Coui^uel  était  partie  principale  dans  l'instance  en  partage 
sur  laquelle  est  intervenue  la  décision  précitée,  comme  ayant  droit  en 
qualité  d'hérilière  à  une  part  de  la  succession  dont  la  division  etail 
demandée;  (jue  les  dispositions  de  l'art.  882,  C.C.,  n'étaient,  |)nr  con- 
êéquent,  point  applicables  à  la  partie  de  M*  Couguet;  —  Attendu  <[ue, 
comme  partie  principale  audit  ju;^ement,  Jean-Antoine  Dufaud  aurait 
été  recevablc  a  former  tierce  oppo-ition  à  l'arrêt  qui  aurait  réformé  ou 
modifié  la  décision  des  premiers  juj;cs;  (pi'ainsi,  d'après  l'art.  466, 
C.P.C.,  il  était  reccvable  à  intervenir  dans  l'instance  devant  la  Cour 
et  introduite  par  l'aijpel  de  la  veuve  Hu^iony  ;  que  cette  intervention 
était  nécessaire  pour  ré^^ulariser  la  procédure,  éviter  les  frais  d'un 
arrêt  qui  aurait  pu  ordonner  la  mise  en  cause  dudit  Antoine  Dufaud, 
puisque  la  décision  de  la  Cour  devait  s'appli(juer  à  un  juge- 
ment dans  lequel  Antoine  Dufaud  était  partie  et  dont  les  disposi- 
tions étaient  communes  ù  tous  les  cohéritiers;  <pie  r3p|)el  de  la  veuve 
Ilugoiiy  ayant  entraîné  l'intervention  d'Antoine  I)afaud,  agissant 
comme  ayant  un  intérêt  direct  à  la  cnntest.ilioa  et  étant  partie  prin- 
cipale, le  désistement  de  la  veuve  llugony  de  son  appel  se  trou  m- 
soumis  à  la  condition  du  paiement  «les  frais  de  l'inlerveiilion;  —  At- 
tendu ipie  le  dé-iistemenl  dont  s'agit  étant  accepté  par  les  parties  de 
M'  Lamy,  et  .NP"  Couguet  ne  >'oppo*anl  pas  à  celte  acceptation,  a  h 
condition  de  la  condamnalion  de  la  veuve  Ilugony  aui  dépens  de 
l'intervention,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  fond;  —  Donne  acte  a  la 
veuve  llugonj  de  son  désistement  d'a|)pel  du '20  déc.  1850,  donne 
aussi  acte  aux  parties  de  M*  La:nr  de  leur  déclaration  d'acccplei 
ledit  désistement,  à  la  cliargc  par  la  veuve  Ilugony,  suivant  ses  oitre», 
de  payer  aux  parties  de  M*  Lamj  les  dépeas  par  elles  exposés  devant 


(1)  C'est  l'application  pure  et  simple  du  texte  de»  art.  403  et  46(,  C.P.C. 
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la  Cour,  lesdits  dépens  liquidés  à...; — Condamne  la  veuve  Hu<];ony  aux 
dépens  de  l'intervcution  d'Antoine  Oiifaud  devant  la  Cour,  liquidés  à... 

Du  6  janv.  1851.  —  V'  Ch.— MM.  Nicolas,  p.  p.— E.  Gode- 
mel,  Salvy  et  Chirol,  av. 


ARTICLE    1100. 

COUR  DE  CASSATION. 

DÉLIBÉRÉ. — Conclusions. — Notes. 

Pendant  le  délibéré  les  parties  ne  -peuvent  prendre  des  conclu- 
sions  nouvelles  (1). 

(Cottereau  C.  Hardoin.) — Arbêt. 

La  Cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  du  droit  de  défense, 
notamment  des  art.  7-2  et  87  du  décret  du  30  mars  1808;  —  Attendu, 
en  fait,  qu'il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt  atla([ué,  que  le  19  mai  18W, 
les  conclusions  des  ]>arties  ont  été  prises  devant  la  Cour,  les  plaidoi- 
ries entendues;  qu'après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi,  la 
Cour  a  continué  la  cause  au  26,  pour  la  prononciation  de  l'arrêt,  qui, 
en  effet,  a  été  prononcé  le  jour  indiqué; — Attendu  que  c'est  seulement 
le  25,  veille  de  cet  arrêt,  que  des  conclusions  nouvelles  ont  été  signi- 
fiées par  les  époux  Cottereau  ; — Attendu,  en  droit,  que  si,  même  après 
les  conclusions  du  ministère  public  et  le  délibéré  des  magistrats,  il 
n'est  point  défendu  aux  parties  de  présenter  à  leurs  juges  des  obser- 
vations, éclaircissements  ou  mémoires  tendant  à  justifier  les  préten- 
tions qui  leur  sont  soumises,  ces  parties  ne  sauraient  cependant  pré- 
senter des  conclusions  nouvelles  et  changer  ainsi  la  face  d'un  débat, 
déclaré  clos  par  la  justice,  et  qu'il  n'est  plus  permis  à  personne  de 
rouvrir; — Rejette. 

Du  29  mai  1850. — Ch.  req. — MM.  Lasagni,  prés. — Freslon, 
av.  gén.  {concl.  conf.). — Bosviel,  av. 


ARTICLE   1101. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

1°  Enquête. — Assistance. — Acquiescement. — Réserves, 
2"  Enquête. — Assignation, — Délai. — Distance. 

î  -^  La  partie  qui  assiste  à  l'enquête  ne  perd  pas  le  droit  de 
proposer  la  nullité  de  l'assignation  qui  lui  a  été  notifiée,  lors- 
qiCelle  a  déclaré  expressément  s'opposer,  à  cause  de  cette  nullité, 

(1)  Voy.  conf.  tuprà,  p.  157,  art.  loaa  ttr. 
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à  et  qu'il  y  fût  procédé  et  qu'elle  a  demandé  acte  de  son  opposilion 
(Art.  17:j,  C.P.C.)  (1). 

2"  Le  délaide  trois  jorirs,  dans  lequel  la  partie  doit  être  assi- 
gnée au  domicile  de  son  avoué,  pour  assister  à  l'enquête,  doit 
être  augmenté  à  raison  de  la  distance  entre  son  domicile  et  celui  de 
son  avoué,  et  cette  distance  doit  être  calculée  de  commune  à 
commune,  ou  de  clocher  à  clocher,  sans  égard  au  lieu  d'habita- 
tion de  l'avoué  ou  de  la  partie  (Art.  1033,  261,  C.P.C.)  (2;. 

(Commune  du  liarp  C.  Marthiens.) — Arrêt. 

La  Cour; — En  ce  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  la 
coimnuiie  du  l>;i!p  : — Attendu  que  Marlliiens  dit  Joannès  et  lîassibey 
dit  Cadiche,  en  se  présentant  avec  leur  avoué  au  jour  lixé  pour  l'au- 
dition des  témoins  de  l'enquête,  ne  se  bornèrent  pas  à  formuler  une 
protestation  générale  et  de  style  de  se  pourvoir  en  nullité; — Qu'ils  dé- 
clarèrent expressément  s'opposer  à  ce  qu'il  (Vit  procédé  .i  bdile  en- 
quête, attendu  l'irréj^ularité  de  l'assignation  pour  inobservation  du 
délai  des  distances;  que  le  juge-comaiissaire  ayant  ordonné  qu'il  se- 
rait passé  outre,  les  susnommés  dem:indèrent  acte  de  leur  opl)o^ilion, 
sous  la  réserve  formelle  de  faire  ullérieurement  statuer  sur  la  nullité 
proposée;  — Que  le  fait  de  leur  coni[)arution  et  de  leur  [)résence  n'a 
pu,  dans  de  telles  circonstanf^es,  couvrir  celte  même  nullité  ,  et  que 
leur  droit  à  s'en  prévaloir  est  demeuré  entier;  — Attendu  que  l'arl. 
2GI,  C.  I'.  C,  disjjose  que  la  partie  sera  assignée  pour  être  présente  à 
l'enquélc,  au  domicile  de  son  avoué,  si  elle  en  a  constitué,  trois  jours 
au  moins  avant  l'audition  des  témoins  dont  les  noms,  professions  et 
demeures  lui  seront  notifiés,  le  tout  à  peinede  nullité; — Attendu  que. 
d'après  une  jurisprudence  aujourd'hui  certaine,  cet  article  doit  être 
combine  avec  l'arl. 1033  du  mêraeCode,  portant  sans  distinction  :  .<  que 
le  délai  général  pour  les  ajournements,  citations  et  autres  acies  laits  à 
personne  ou  domicile,  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  3  myria- 
mètres  de  dislance»; — Attendu(]ue  l'assignation  donnée  en  matière 
d'enquête  constitue  un  véritable  ajournement; — Attendu  (juc  le  délai 
supplémentaire  à  ajouter  aux  trois  jours  francs  impartis  j)ar  l'ait.  -201 
doit  être  supputé  d'après  la  distance  qui  existe  entre  le  domicile  réel 
de  la  partie,  afin  que  cetoflicier  ministériel  ait  le  tem|»s  de  l'informer 
du  jour  et  du  lieu  de  l'enquête,  qu'elle  puisse  se  concerter  avec  lui, 
le  renseigner  sur  les  témoins  qu'elle  se  propose  de  faire  entendre  et 
les  rej)rocher  sil  y  a  lieu; — Que  c'est,  en  réalité,  à  la  partie  (pie  l'as- 
signation est  donnée  au  domicile  de  l'avoué  constitué  et  son  manda - 


(l)  Voy.  mprà,  |).  188,  art.  1041  hi$.  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  (i"Aniii'ns. 
La  Cour  (l'npiiel  de  Culniar  n  décidé,  le  23  juillet  1850  (NoRUEni  C.  Hadaire), 
que  l'assislrince  de  la  [larlie  à  rcnquéle  n'em|iorle  pas  arquinsremi'nl  an  ju;,'<'iiieDl 
qui  l'a  ordonnée,  lorsqu'elle  a  déclaré  se  reserver  tous  ses  droits  et  moyens  il-  ré- 
cusalioji  et  de  coiitrc-euqufte.  C'tte  formule  de  réserve  aurait  pu  être  \>\t\>  claire 
et  pliii  l'Xplicile.  — Ln  Cour  di;  Rouen  a  aussi  rendu  un  arrél  conforme  a  celui  de 
la  Cour  de  Bordeaux,  le  15  lévrier  Itiôl  (HACHELi;r). 

(2,  J'ai  inséré  J.Av.,  t.  73,  p.  340,  art.  947,  un  arrêt  rendu  en  ce  sens  sur 

l'aui^iueDlalion  du  délai,  par  la  Cour  de  Poitiers,  arrêt  qui  confirme  mon  opinion 

La  règle  que  pose  la  Cour  deBordeaux  pour  le  calcul  du  délai  me  paraît  rjlionneile. 
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taire; — AUendu  que  celte  solution  d'une  'lueslion  longtemps  contro- 
▼ersée  est  la  seule  conforme  à  la  règle  générale  en  malière  d'ajourne- 
ment; —  Qu'elle  seule  i>eut   assurer  a   la  partie  l'entier    exercice  du 
droit  que  la  loi  lui  confère;  — Que  c'est  d'ailleurs  en  ce  sens  qu'elle  a 
été  résolue  par  plusieurs  arrêts,  noiaaunent  ]»ar  celui  que  la  Gourde 
cassation  a  rendu,    chambres  réunies,  le  28janv.  1826;  — Que  cette 
Cour  s'est  encore   jyrononcée  dans  le  même  sens  par  un  arrêt  posté- 
rieur, à  la  date  du  28  mai  1834;— Attendu  que  JVlarihiens  dit  Cadiche 
et  Marihiens  dit  Joannès  sont  domiciliés  au  lîarp,  et  qu'entre  le  Barp 
et  IJordeaux,  domicile  de  M"^  Dupont,  leur  avoue,  il  existe,  d'après  le 
tableau  des  distances  dressé  par  l'administration  pour  le  département 
delà  Gironde,  un  parcours  de  plus  de  3  myriamétres;  — En  ce  qui  cou- 
cerne  Bassibcy  et  Dupuch,  que  l'on  dit  être  domiciliés  au  quartier  de 
Barbareau,  situé  dans  la  même  commune,  en  ajoutant  que  cette  loca- 
lité serait  à  moins  de  3  mjriamètres  de  Bordeaux: — Attendu  que  c'est 
la  ville  de  Bordeaux  ,    comme  point  de  départ,   et   le  chef-lieu  delà 
commune    de  Barp,    comme  point  d'arrivée,  qui  doivent  fournir  les 
deux  extrêmes  de  la  distance  légale  à  parcourir;  qu'en   d'autres  ter- 
mes,   c'est  la  commune  ou  le  clocher,  et  non  la  maison  habitée,   qui 
doit  servir  de  régulateur  pour  les  distances  ;  — Que  tout  autre  système 
serait  arbitraire  ;  qu'il  présenterait  de  l'incertitude  dans  la  pratique 
et  donnerait  lieu  à  de  nombreuses  difficultés  qu'on  évite  par  un  mode 
uniforme  de  procéder  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  Marthiens  et  consorts 
furent  ,   à  la  requête  de   la  commune  du   Barp,    assignés,  le  25  avril 
1830,  au  domicile  de  M'  Dupont,   pour    assister   à  l'enquête  le  29  du 
même  mois;  -  Que,   d'après  les  motifs  qui  précèdent ,  ils  avaient  droit 
à  un  jour  au  moins   de  délai  sup|)lémentaire  ;  —  Qu'il  en  résulte  que 
l'assignation   qui  leur  a  été  donnée  est  nulle,  et  que  cette  nidlité  en- 
traîne celle  de  l'enquête  dont  l'assignation  a  été  suivie;— Par  ces  mo- 
tifs, déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  assignations  signifiées  le  25  avril 
1850,  par  la  commune  du  Barj)  à  Marthiens  dit  Cadiche,   Marthiens 
dit  Joannès,  Bassibey    et  Dui)uch,    au  domicile  de  W   Dupont,  leur 
avoué  à  Bordeaux; — Par  voie  de  suite,    annule   l'enquête  à  laquelle  il 
a  été  procédé  sur  lesdites  assignations,  etc. 

Du  17  janv.  1851.— 2*  Ch.— MM.  Gerbeaud,  prés.— Brochon 
et  Lafon,  av. 


ARTICLE    1102. 

COUR  D'APPEL  DE  COLMAR. 
BiLiÈRE.— Appel. — Délai. 
2"  Saisie  immobilière.—  Distraction,— Appel.— Saisi.  —  Pre- 
mier cRÉAisciEa  inscrit. 

1°  L'appel  d'un  jugement  swr  incident  de  saisie  immobilière 
est  valablement  interjeté  dans  la  huitaine  du  jour  du  jugement 
[An.  449  et  731,  C.P. G.)  (1). 

2°  Le  saisissant  y  qui,  en  première  instance ,  n'a  pas  opposé  au 


(1)  Telle  est  aussi  mon  opinion.— Yoy.  J.Av.,  t.  75,  p.  343,  art.  890,  lettre  I. 


(  ART    1102.  )  359 

demandeur  en  distraction  la  nullité  prise  du  défaut  de  mise  en 
cause  de  la  partie  saisie  et  du  créancier  premier  inscrit,  iie  peut 
plus  s'en  prévaloir  en  appel    'Art.  186,  464  Pt  7-25,  CP.C.)  (1). 

(Kiener  C.  Lewy). — Akkkt. 

La  Cocr-,— Sur  les  conclusions  de  M.  Véran,  siibslilnt,  et  après  en 
avoir  dL-libérô  en  la  chambre  du  conseil  :  — Sur  la  lin  d<-  non-recevoir 
résultant  de  ce  que  l'appel  aurait  été  inlerjeté  dans  la  huitaine  du 
jotn  du  ju^'ement  : — (Considérant  que  le  principe  j^énéral  de  l'ar- 
ticle 449,  C.  P.  C,  cesse  toutes  les  fois  (pie  ra))pelant  n'est  point 
protéine  contre  l'exécution  du  jugement  jiar  l'art.  450  du  nièine  Code; 
que,  i»ar  ce  motif,  il  n'est  |)oint  api>lic;ible  au  droit  exceptionnel  qui 
réj;it  l'appel  en  nialiére  spéciale  des  incidents  sur  saisie  iuiniobilière; 
—  Qie  la  demande  en  distraction  est  un  de  ces  incidents,  et  que 
l'appel  du  jugement  intervenu  sur  cette  demande  est  régi,  non  parle 
droit  commun,  mais  par  l'art.  731,  ('. !'.(>.,  qui  le  soumet  à  un  délai 
spécial;  — Que,  s'il  pouvait  y  avoir  doute  sur  ce  point,  l'équivoque 
cesserait  à  la  siuq>le  lecture  du  -2*  alinéa  du  même  article,  qui  com- 
prend d'une  manière  expresse  l'apprl  du  jugement  rendu  sur  la  de- 
mande en  distraction;  — Sur  la  deuxième  lin  de  non-recevoir ,  résul- 
tant de  ce  que  la  partie  saisie,  ni  le  premier  créancier  inscrit,  n'au- 
raient point  été  appelés  en  cause  :  —  Considérant  que  cette  exception 
n'e-t  point  péreuq)loire  de  l'instance,  et  necoiistilue  qu'une  exception 
dilatoire,  <|u'on  ne  saurait  proposer  pour  la  première  fois  en  cause 
d'aj)pel;  que  l'intimé  est  dés  lors  aujo  ird'liui  non  recevable  à  le  faire, 
et  qii'd  ne  peut  récuser  en  appel  le  débat  tpi'il  a  accepté  en  j»reiniére 
instance,  ou  ni  la  partie  saisie,  ni  le  premier  créancier  in-crit,  n'ont  été 
appelés;  —  Sur  le  fond  :  —  Considérant  (pie  la  demande  en  distrac- 
li(»ji  des  enfants  Kiener  est  parf:iitemenl  justiliée; — Q:ie  leur  droit  de 
[)roprieté  relativement  à  deux  des  immeubles  saisis  est  établi  d'une 
manière  formelle  par  l'inventaire  dresse  après  le  décès  de  leur  mère, 
le  8  oct.  18'l-2,  qui  les  désigne  sous  le  litre  d'immeubles  pro])res  à  la 
défunte  ;  —  Que  cet  acte,  dont  la  sincérité  ne  saurait  être  su-pectée. 
puisf|u'il  est  de  plu-ieurs  années  antérieur  à  la  poursuite  en  saisie 
réelle  ,  est  du  reste  confirmé  par  tous  les  autres  documents  de  la 
cause,  et  notamment  par  un  acte  de  vente  du  31  juillet  17S6  et  par  un 
iriveniaire  du  16  oct..  tSO-2;— l'ar  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  lins  de 
non-recevoir  proposées  contre  l'api)el  émis  du  jugement  rendu  entre 
les  parties  par  le  tribunal  civil  d'Altkircli,  le  -25  mai  1S'(8,  qui  sont 
rejetees  comme  mal  fondées;    statuant  sur  ledit  appel,   met  l'appella- 

(I)  La  Cour  «le  Nîmes,  dont  j'ai  approuvé  l'arrêt  J.Av.,  t.  75,  p.  13.  art.  787, 
lettre  F,  .1  rejeté  un  .ippel  en  malii-re  de  disIrarliDn,  parrp  que  l'appel. int  n'avait 
pas  iiiliiiii'  le  prcniirr  (Téaiicicr  inscrit.  —  Il  e.-l  \rai  ipi'-  ce  cré.iiiciiT  .'n.iit  figuré 
en  première  insljujce.  Mais  est-il  bien  eiacl  de  dire  que  la  nullité  qu'entraîne  relie 
omission  soil  couverte  par  le  silence  de  l'appelant  en  jireniii're  instaure?  Evitlem- 
mont  le  saisi  et  le  créancier  premier  inscrit  pourraient  faire  annuler  la  distrac- 
tion prononcée  en  leur  absence,  malgré  le  texte  formel  de  la  loi.  Ce  ii'e-t  jias  ici  une 
nullité  d'c\ploit  qui  iloive  être  proposée  m  Umine  litis,  mais  bien  une  irréRiila- 
rilé  essentielle  qui  dénature  la  procédure  Iracee  par  !o  législateur.  —  La  l>oiir  de 
Colniar  considère  qu'il  ne  s'agit  en  pareil  cas  que  d'une  e\C"pliun  dilatoire,  tan- 
dis qu'à  mes  yeux  c'est  une  exception  péremploire. —  Voy.  Loit  de  la  l'racédurt 
Ctiifc,  t.  5,  p.  712,  la  qwst'on  2119  oetie$. 
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'tion  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  cmcndant,  reçoit  les  appelants  in- 
tervenants dans  la  poursiiile  en  expropria(ioii  forcée  dirigée  par  l'in- 
timé contre  Xavier  Kiener,  et  opposants  an  procès-vert>al  de  saisie 
imniobilière  du  9  lév.  18'(8,  en  ce  «jn'il  coniprt'iid  sous  l'art.  1"^,  etc. 

Du  13  avril  1850.— l"-"  Ch.— MM.  Gautrelet,  prés.— Kochet 
Simottel,  av. 


ARTICLE  1103. 

COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

Appel  en  adhérant. — Intervention. — Divisibilité. 

Vappel  en  adhérant  est  non  recevable  lorsqu'il  émane  d'une 
partie  intervenante  qui  n'a  pas  figuré  ati  jugement  attaqué  et  dont 
l'intérêt  n'est  indivisible,  ni  avec  celui  de  l'appelant  principal, 
ni  avec  celui  de  l'appelant  incidemment  (Art.  4-Y3,  G. P.C.)  (1). 

(Courret  C.  Pey-Reyros.) 

9  avril  1850,  jugement  par  défaut  qui  condamne  les  sieurs 
Vignaux  et  Brun  et  le  sieur  Pey-Reyros,  endosseurs  successifs 
d'une  lettre  de  change ,  à  en  payer  le  montant  au  porteur, 
M.  Courret. — Opposition  des  sieurs  Vignaux  et  Brun.  —  Juge- 
ment contradictoire  tiui  la  rejette. — Appel. — Devant  la  Cour, 
le  sieur  Pey-Reyros,  intervient  pour  adhérer  à  l'appel  de  ses 
endosseui^s,  Vignaux  et  Brun  ,  et  pour  réclamer,  en  cas  de 
confirmation,  la  garantie  qui  lui  était  due  par  ces  derniers. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que  l'inlervenlion  du  sieur  Pej'-Reyros 
est  régulière  en  la  forme; — Qu'il  s'agit  uniquement  d'en  examiner  le 
mérite  au  fond; — Considérant  que,  dans  les  conclusions  par  lui  pri- 
ses à  l'audience,  le  sieur  Pey-Rejros  a  déclaré  adhérer  à  l'appel 
relevé  par  les  sieurs  Vignaux  et  Brun  envers  le  jugement  du  18  juill. 
1850,  et  demandé  à  être  relevé  de  toutes  les  condainnalions  contre  lui 
prononcées  par  lejugement  de  défaut  du  9  avril  1850; — Considérant 
que  le  Code  de  procédure  ne  reconnaît  que  deux  sortes  d'appels, 
l'appel  i»rincipal  et  l'appel  incident;  —  Que  l'ajipel  incident  ne  peut 
être  valablement  interjeté  par  des  conclusions  à  l'audience  que  delà 
part  de  l'intimé  ; — Considérant  que  si  la  jurisprudence  a  consacré  que 
la  partie  intervenante,  assignée  en  déclaration  d'arrêt  commun,  pou- 
vait adhérer  à  l'appel  principal,  ou,  suivant  les  cas,  à  l'appel  incident, 
ce  n'est  que  lorsque  cette  partie  a  un  intérêt  unique  et  indivisible 
avec  l'appelant  principal  ou  avec  l'appelant  incidemment;  — Que 
ditiéremment  il  faudrait  admettre,  contrairement  à  tous  les  principes 
en  cette  matière,  que  celui  qui  n'est  ni  appelant  ni  intimé  pourrait 

(1)  Voy.  twprà,  p.  208,  art.  1043,  deux  arrêts  de  la  reême  Cour  sur  cette 
question,  et  la  note. 
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obtcuir,  dans  sou  intérêt  distinct  et  personnel,  la  réformalion  du  juge- 
ment doist  il  n'aurait  pas  relevé  appel;  —  Considérant  que  le  sieur 
Pej-Revros  n'est  ni  appelant  jjrincipai,  ni  intimé,  ni  assigné  en  dé- 
claration d'arrêt  commun  par  aucune  des  parties  ;  —  Que  son  intérêt 
est  parlaitcment  distinct  de  celui  dis  ;ip|ulants  lirun  et  Yignaux;  — 
Considérant,  d'ailleurs,  que  le  sieur  J*ey-Re\ros  n'a  point  clé  partie 
dans  le  jugement  attaqué  ; — Qu'il  n'a  personnellement  figuré  que  dans 
celui  du  9  avril  ISoO,  contre  lequel  il  peut  se  pourvoir  par  les  voies 
légales; — Qu'ainsi,  et  à  ces  divers  jxiinls  de  vue,  il  y  a  lieu  de  décla- 
rer que  l'adhésion  à  l'appel  et  l'intervention  du  sieur  l*c}-Rcyros 
sont  également  mal  fondées  ;  —  Par  ces  motifs,  reçoit  en  la  forme  l'in- 
tervention du  siour  Pcj-Reyros,  et  la  rcjetle  comme  mal  fondée;  sta- 
tuant sur  l'appel  relevé  par  les  sieur  Vignaux  et  Brun,  les  démet  de 
cet  appel... 

Du  -21  mars  1851. — 2' Ch. — MM.  Calmètes,  prés. — Digeon, 
Hetiard,  Gervais^  av. 


ARTICLE    11 0+. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

Saisie  immobilière. — Ncllité. — Action  principale.— Appel. 

Le  saisi  qui,  après  avoir  agi  par  action  principale  contre  toutes 
parties^  a  vu  sa  demande  en  nullité  de  la  procédure  en  saisie  im- 
mobilière et  de  l'adjudication  rejetée,  ne  peut  plus  se  pourvoir  en 
détail  et  par  voie  d'appel  contre  divers  jugements  rendus  sur  in- 
cident dans  le  cours  des  poursuites  (1). 

(Brou-Lagenesie  C.  Hacquet-Desnaudières.) 

RI.  Artigues,  porteur  de  lettres  de  change  endossées  par 
M.  Brou-Lageneste,  fait  saisir  divers  inmieubles  appartcniint  à 
ce  dernier.  — Sur  la  plainte  en  faux  portée  par  Brou,  le  liibu- 
nal  surseoit  à  fixer  le  jour  de  l'adjudication  jusqu'a])r('S  l'arrêt 
delà  Cour  d'assises. — Cette  Cour  acquiite  les  prévciuis.  Brou- 
Lagcnosle  se  pourvoit  aloi  s  en  faux  incident.  Pendant  le  cours 
de  l'instruction,  la  dame  Ilacquet-Desnaudières,  créancière  in- 
scrite du  sieur  Brou,  fait  pratiquer  une  saisie  sur  les  immeubles 
déjà  saisis,  et  oLtionl  une  subrogation  aux  |)remières  poursuites 
(17  août  18»8,.  — L'adjudication  a  lieu  k'  7  octobre,  mal;, ré  une 
nouvelle  demande  en  sursis  fondée  sur  rinscriplit*n  de  faux. 
Plus  tard,  un  rapport  d'experts  ayant  conclu  à  la  fausseté  de  la 
signature  de  Brou,  celui-ci  assigna  devant  le  tribunal  M.  Arti- 
gues et  madame  llacquet-Desnaudièies  jiour  voir  piononcer  la 
nullité  de  la  saisie  ci  tiç  1  adjudication.  -    Itjuillet  18îi),  juge- 

(l)  Koii-ïeulenient  r.i|i|iL'l  du  saisi  était  non  rcce\able  au  point  de  vue  qu'a 
envisagé  l'arrêt,  mais  omore  il  l'était  coniniu  interjrlu  contrairement  aux  dispo- 
sitions des  art.  730  et  751,  C.P.C— Vuy.  J.Av.,  t.  7ô,  \k  530,  arl.  890. 
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ment  qui  déclare  les  lettres  de  change  nulles,  mais  refuse  d'an- 
nuler la  saisie  et  l'adjudication.  Au  lieu  de  relever  appel  de  ce 
jugement,  Brou  attaque  devant  la  Cour  les  jugements  des  17 
août  et  7  octobre  1848. 

AnnÊT. 
La  Cour; — Attr ndu  que,  dans  l'instance  par  lui  inlrodnile  contre 
Arti>:iies,  devant  le  tribunal  de  IJerfrcrac,  dans  lariucllo  il  a  assigné, 
entre  autres  parties,  la  veuve  Uacquel-iJesnaudieres,  et  qui  a  été  ter- 
minée par  juj;ement  du  4  juillet  dernier,  lîroii  La5,'rneste  demandait, 
tant  la  nullité  de  la  saisie  immobilière  oiiginairemenl  pratiquée  à  la  re- 
quête d'Arligues,  que  de  la  subrogation  jirononcée  en  faveur  de  la 
veuve  llacqiiet,  et  de  tous  les  actes  qui  avrinit  suivi,  avec  50,000  fr. 
de  donunages-intérêls  ;  que,  |)our  fruit  de  ra|)pe!  par  lui  postérieure- 
ment interjeté  contre  Artignes  et  la  veuve  lJac<iuci-I)esnaudières,  de 
trois  jiigemeuls  rendus  dans  le  cours  de  ladite  saisie  immobilière,  les 
17  août  tl  7  octobre  1848,  il  prend  exactement  les  mêmes  conclusions  ; 
— Attendu  «pi'en  demandant  contre  les  mêmes  parties,  par  voie  d'action 
princi|)ale,  la  nullité  de  toute  la  procédure  en  saisie  immobilière, 
IJrou  Lagcncste  a  im|)licilement  renoncé  à  se  (tourvoir  eu  détail,  et 
par  action  distincte,  contre  les  divers  actes  de  cette  même  procédure, 
que  c'est  à  la  partie  à  laquelle  plusieurs  voies  sont  ouvertes  j)our  at- 
teindre un  même  but,  de  choisir  celle  qui  lui  parait  la  plus  avanta- 
;'euse,  tuais  qu'elle  ne  peut  multiplier  à  son  gré  les  instances  et  en 
introduire  une  nouvelle  tendaist  au  même  résultat,  i"i  moins  qu'elle  nese 
soit  préalablement  désistée  de  la  première;  qu'ici  s'applique  la  maxime 
elçctd  itnd  vid  non  datur  recursus  ad  a/feram,— Attendu  d'ailleurs  que 
les  trois  appels  formés  |>ar  Hrou-Lageneste  j)oslérieiiremcnt  au  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  lîergerac,  le  4 
juillet  dernier,  ne  sont  que  des  moyens  nouveaux  à  r.Tj)pui  de  la  même 
demande  sur  laquelle  le  même  tribunal  a  statué;  que  la  demande  a 
identiquement  le  même  objet,  la  nullité  de  toute  la  procédure  en  saisie 
immobilière,  qu'elle  ejt  formée  entre  les  mêmes  parties,  ayant  le» 
mêmes  qualités;  qu'enfin  elle  repose  sur  la  même  cause,  la  fausseté 
des  lettres  de  change  et  la  nullité  du  litre  qui  a  servi  originairement  de 
base  à  la  saisie  ; — Attendu  qu'il  n'j  a  lieu  de  donner  acte  aux  parties 
que  des  faits  et  circonstances  qui  se  produisent  à  l'audience  et  de- 
vant le  juge,  qui  doivent  être  nécessairement  constatés  par  lui,  mais 
que  les  protestations  et  réserves  des  parties,  hors  le  cas  où  elles  for- 
ment un  incident  de  l'audience,  peuvent  et  doivent  être  constatées  par 
leurs  écrits  et  conclusions; — Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  conclu- 
sions tant  principales  que  subsidiaires  de  Brou-Lageneste,  déclare  non 
recevables  les  appels  par  lui  formés. 

Ou  5  février  1850.  —  1"  ch.,  MM.  de  la  Seiglière,  p.p.— Del- 
prat  et  Poumereau,  av. 


ARTICLE    1105. 

COUR   D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 
Appel. — Indivisibilité.  — Vente. — RÉsoLOXioif. 
L'appel  d'un  jugement  qui  prononce  la  résolution  d'une  vente 
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immobilière ,  interjeté  par  le  créancier  de  l'un  des  héritiers  de 
Cacquéreur,  ne  profite  point  aux  autres  cohéritiers  (1). 

(P...  C.  commune  de  Mau(juit.) — Aruèt. 

La  Coor  ;  —  ... Attendu  que,  par  un  jugement  de  défaut  rendu  en 
1842,  le  tribunal  prononça  la  résolution  de  la  vente  passée  en  1806 
devant  M*  Caizerj^ues,  notaire,  fauto  par  1*...,  d'avoir  défriché  et  mis 
en  culture  les  niarai*.  vendus  ainsi  qu'il  y  olail  oblij^é  ; — Attendu  riue 
les  enlanls  P....  avant  formé  op|)Osilion  à  ce  juj^ement  de  défaut,  il  in- 
tervint, le  28  avr,  1843,  un  juj^oment  (|ui  les  en  déboute;  Attendu 
que  celte  dernière  décision  ayant  été  notifiée  réi^ulièremcul,  il  n'en 
fut  pas  relevé  a()pcl  au  nom  «les  enfants  P...,  maix  seulement  par  le» 
sieurs  I)....,  créanciers  du  sieur  1*....  (ils,  et  qui,  en  cette  qualité, 
avaient  élc  parties  reçues  dans  le  susdit  jugement  du  28  avr.  1843, 
qui,  dès  lors,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  par   rapport  aux 

enfants  P....; — Attendu  que  vainemeut  il  a  été  objecté  que  I) en 

qualité  d'ayants  cause,  avaient  agi  dans  l'inlérét  des  enfants  P...,  (|ui 
devaient,  par  conséquent,  être  admis  à  profiter  de  l'arrêt  obtenu  en 
1846  par  lesdits  F)....;  «|ue  d'abord  ceux-ci  ne  sont  point  avants 
cause  de  la  demoiselle  P ,  puisqu'ils  sont  seulement  créanciers  per- 
sonnel» de  P....  (ils  ;— Que,  d'autre  part,  il  est  de  principe,  en  droit, 
que  si  le  jugement  rendu  avec  l'auleur  lie  l'ayant  cause,  il  n'en  est  pas 
de  même  du  jugement  rendu  avecle  créancier,  |)ar  ra|)port  à  l'auteur 
exceptio  rci  judi(at(P  à  persond  auctoris  ad  einptorem  (ransire  solet 
rctrà  uutem  ab  einptore  ad  auctorcm  reverti  non  potest ; —  Attendu 
que  le  créancier  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  celui  «ju'il  représente, 
mais  (jue  l'action  exercée  par  le  créancier  lui  étant  propre  ne  saurait 
nuire,  et,  dès  lors,  ne  saurait  profiler  à  son  débiteur;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  l'exception  de  la  chose  jugée  constitue  un  moyen  nou- 
veau et  non  pas  une  demande  nouvelle  ;  —  Attendu  que  le  maire  n'a 
Î>as  pu  renoncer,  au  préjudice  de  la  commune,  à  une  déchéance,  à  une 
orclnsion  que  celle-ci  |)ouvait  invoquer; — Attendu  surabondamment 
qu'au  fond  c'est  à  bon  droit,  et  par  des  motifs  justes,  que  le  jugement 
attaqué  a  prononcé  la  résolution  de  la  vente  de  1806. 

Du  10  avril  1850.— l"Ch.-MM.  de  Gaujal,  p.  p.  —  Daudé 
de  Lavalette  el  Estor,  av. 


ARTICLE   1106. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Saisie  immobilière.— Intérêts.— Capital.— Okfrks  réelles. 

Bien  que  dans  le  cours  d'une  saisie  immobilicre,  poursuivie 
potir  avoir  paiement  d'intérêts  arréragés,  le  capital  devienne 
exigible,  le  saisissant  est  tenu  de  donner  mainlevée  de  la  saisie, 

(1)  Voy.  iuprà,  \>.  173,  ao*  PI  20.S,  art.  !0*I.  lu4l  iù  et  lOli,  les  divers 
arrêts  insérés  sur  les  questions  d'mdivisiLilité  eu  niatit-re  d'a{ipel. 
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si  le  débitettr  lui  fait  offres  réelles  des  intérêls  pour  lesquels  te 
commandement  et  le  procès-verbal  ont  été  faits,  et  des  frais  de 
poursuite  (Art.  673  et  693,  G.P.G.)  (1). 

(Manteau  C.  Lécuyer). 

M.  Lécuyer,  créancier  hypothécaire  de  M.  Manteau,  en  vertu 
d'un  titre  portant  que  le  capital  deviendra  exigible  de  plein 
droit,  quinze  jours  après  coniir.andcmont  de  payer  les  intérêts 
échus,  et  nonobstant  toutes  offres,  lait  commandement  à  son 
débiteur  d'avoir  à  lui  payer  un  semestre  d'intérêts  échus.  — 
Ce  commandement  étant  resté  inlruciueux,  une  saisie  immobi- 
lière est  pratiquée,  mais  pour  le  semestre  d'intérêts  seulement. — 
La  saisie,  d'un  commun  accord,  est  convertie  en  vente  sur  pu- 
blications judiciaires.  —  Pendant  les  poursuites,  M.  Lécuyer 
fait  à  M.  Manteau  un  nouveau  commandement  d'avoir  à  payer 
le  capital  devenu  exigible  ,  aux  termes  de  la  convention.  — 7 
mai  1850,  offres  réelles  par  Manteau  des  intérêts  échus  et  des 
frafs,  à  la  charge  de  donner  mainlevée  de  la  saisie.  —  M.  Lé- 
cuyer refuse  d'accepter  ces  offres  comme  insuffisantes.  — 13 
juin  1850,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  ainsi  conçu  : 

Le  tribunal  ; — Attendu  que  les  conventions  font  la  loi  des  par- 
tics;  que  l'obligation  stipule  formellement  qu'à  défaut  de  paiement, 
et  après  commandement,  nonobstant  toi'.tes  offres,  le  caj)ital  deviendra 
exi'Tible  ;  — Attendu  que  Manteau  doit  être  ramené  à  l'exécution  de 
celle  convention; — Attendu  que  les  offres*  qu'il  a  faites  ne  i)euvcnt  ar- 
rêter l'exécution  de  l'obli-^ation  qu'il  a  souscrite  au  profit  de  Lécuyer; 
—  Sans  s'arrêter  à  la  demande  de  Manteau,  ordonne  la  continuation 
des  poursuites. — Appel. 

Arrèt# 

La  Cocr  ; — Considérant  que  la  conversion  de  la  saisie  immobilière 
en  vente  sur  publications  volontaires  ne  change  pas  son  caractère 
primitif  qui  est  celui  d'une  voie  d'exécution  forcée,  et  ne  dépouille  pas 
le  saisi  du  droit  d'en  arrêter  les  effels,  à  toutes  les  phases  de  la  pour- 
suite, en  désintéressant  le  saillissant  des  causes  énoncées  tant  an  com- 
mandement préliminaire  qu'au  procès-verbal  de  saisie;  qu'ainsi,  c'est 
vainement  que  l'intimé  se  prévaut  de  ce  que  l'appelant  aurait  concouru 
à  l'obtention  du  jugement  de  conversion  et  de  ce  qu'il  aurait  dressé 
le  cahier  d'enchères  ; — Que  la  question  à  décider  est  celle  de  savoir  si 
les  offres  faites  par  Manteau  des  intérêts  échus,  à  la  charge  par  Lé- 

(1)  Cet  arrêt  est  contraire  à  l'opinion  que  j'ai  exprimée  dans  les  Lois  de  la 
Procédure  civile,  Carré,  3«  éiiit.,  t.  3,  p.  41-i,  question  ^198.  Il  confirme  la 
doctrine  développée  par  M.  Roger,  dans  une  disfertation  insérée  J.Av.,  t.  44,  p. 
404. — L'avocat  de  M.  Lécuyer  s'appuyait  ?ur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  19  novembre  1854  ^J.Av.,  t.  48,  p.  305),  qui,  du  reste,  j'en  conviens,  ne  me 
paraît  pas  très-concluant.  Il  eût  été  mieux  inspiré  s'il  eût  invoqué  un  arrêt  de 
cassation,  du  12  août  1844  (J.Av.,  l.  08,  p.  95).  La  circonstance  que  le  second 
commandement  fait  pour  avuir  paiement  du  capital  ne  tendait  qu'à  une  saisie-e.\é- 
cution  aura  sans  doute  déterminé  les  ma{;istrats. 
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cuyer  de  cesser  les  poursuites  d'cxnroprialion,  sont  suffisantes  et 
valables,  s|iécialeinent  au  regard  de-  la  saisie  pratiquée  sur  les  immeu- 
bles de  l'a[ipelaiit  : — Consiilérant  que  cette  saisie,  en  date  des  9  et  H 
février  dernier,  aussi  bien  que  le  commandement  du  8  janvier  précé- 
dent, n'a  eu  lieu  que  pour  avoir  paiement  des  intérêts  écliu'^  de  la 
somme  capitale  de  28,000  (r.,  sans  énonciation  ni  réserve  dudit  capi- 
tal, comnii'  cause  de  ladite  saisie;  —  Considérant  que  le  commande- 
ment du  6  mai,  qui  avait  pour  objet  le  paiement  de  ce  capital,  ne  se 
réiére  aucunement  à  la  saisie  immobilière  déjà  faite,  mais  uniquement 
à  une  menace  de  saisie-exécution  sur  les  meubles  et  «fTets  mobiliers 
de  l'a|q)elant;— Qu'il  résiilte  de  là  que,  pour  faire  cesser  les  effets  de 
la  |)ourHiii(e  d'expropriation,  Manteau  a  pu  se  borner  à  offrir  réelle- 
ment à  son  créancier  le  montant  intégral  des  intérêts  échus,  au  jour 
des  offres,  et  les  frais;  —  Infirme;  au  principal,  déclare  suffisantes  et 
valables  les  offres  réelles  des  intérêts  échus,  faites  tant  en  première 
instance  que  depuis  l'appel  ;  ordonne  que  Icsdites  offres  seront  accep- 
tées ou  consignées,  et,  sous  la  condition  desdits  paiements  des  con- 
signations, ordonne  la  discontinuation  et  la  radiation  de  la  saisie. 

Du  28aoùtl850.— 2''Ch.— MM.  Delahaye,  prés.— Flandin, 
av.  gén.  {concl.  conf.). — Déliii  cl  Kivollet,  av. 


ARTICLE   1107, 

COUR  D'APPEL  DE  NANCY. 

Saisie  immobilière. — Subrogation. — Mise  a  prix. — Responsabilité. 
Le  créancier  qui  a  commencé  des   poursuites  de  saisie  immo-' 
bilicre  demeure,  en  cas  de  subrogation,  responsable  de  la  mise  à 
prie  qu'il  a  fixée  (Art.  721,779,  833  et  838,  C.P.C). 

(Lamblin  C.  Dinvant.) 

Dans  lo  caliier  des  charges  dresse  <à  la  requête  de  Royer, 
créancier  saisissant.  la  mise  à  prix  de  riinmcubie  saisi  est  fixée 
à  13,000  fr. — L'adjudication  est  fixée  au  20  janv.  18'i8.— Sur 
la  deni mde  du  saisissant  et  du  saisi,  elle  est  plus  tard  ajournée 
au  10  mars  suivant.  Avant  l'extinction  des  feux,  des  enchères 
insij;nifiaiiies  ayant  seulement  été  faites,  une  nouvelle  remise 
est  obtenue  (1),  cl  le  délai  expire  sans  (pi'aiicune  démarche  soit 
faite  |)our  réaliser  l'adjudication. —  Dans  ces  circonstances  ,  les 
héritiers  l.amblin,  créanciers  inscrits,  demandent  à  être  subro- 
gés aux  poursuites,  à  la  condiliou  (pie  la  mise  à  prix  de  13,000 
fr.  demeure  à  la  charge  de  Koyer,  (piel  (pie  soit  le  résultat  de 
la  vente.  —  .lugemeuL  du  tribunal  de  Toid  qui,  attendu  que  la 
subrogation  embrasse  dans  son  ensemble  toiiles  les  charges  de 
la  poursuite,  refuse  d'approuver  la  condition. — Appel. 

(1)  Conforinémenl  à  ta  question  2378  ter,  Loti  d»  lu  l'rocedun  civile,  t.  5, 
p.  573. 
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Arrêt. 

^La  Cocb;— Attendu  que  le  poursuivant  et  le  saisi  ont,  de  concert, 
demandé  el  obtenu  plusieurs  remises  de  l'adjudication  des  immeubles 
saisis  sur  Dinvant  ;  que  !a  première  remise,  celle  du  20  janvier  1818 
au  16  mars  suivant,  n'est  en  aucune  manière  justifiée,  et  que  celle  du- 
dit  jour,  16  mars  au  11  mai,  n'a  eu  aucun  résultat  jque  c'est  donc  à  bon 
droit  que  les  liériliers  Lamblin  demandent    à  cire  stibroj^cs  dans  des 
poursuites  qui  demeurent  stériles;  —  Attendu  que  la  subrogation  est 
un   incident  de  la  saisie  immobilière  dont  la  cause  el  le  but   doivent 
déleriiiiner  les   conséquences  léj;alcs;  que  s'il   est  vrai  que  sa  cause 
réside  dans  la  négli;i;ence  ou  la  collusion  du  poursuivant,   et  que  son 
but  est  de  hâter  l'adjudication  des  immeubles  saisis  el  par  suite  le  paie- 
ment des  créanciers,  la  conséquence  nécessaire   est  que  le   seul    en- 
gagement à  la  charge  du  stibrogé  consiste  à  procéder  plus   régulière- 
ment ou  lAuf  promptement  que  ne  l'a  faille  saisissant;  —  Que,  faire 
peser  sur  le  subrogé  une  charge  |)lus  grave,  telle  que  la  rcsponsiibiiilé 
de  la  mise  à  prix,   ce  serait,  contrairement  au  vœu  de  la  loi,  rendre 
beaucoup  plus  rares  les  demandes  en  subrogation,  et  par  suite  encou- 
rager la  négligence  ou  la  collusion  ;  ce  serait  encore,  chose  non  moins 
exorbitante,    dégager    d'un   quasi    délit    non     plus  une  obligation, 
mais  au  contraire  l'alfranchissemonl  d'one  obligation  positive,  celle  de 
prendre  les  immeubles  saisis  pour  la  mise  à  ))rix  dans  le  cas  où  il  ne 
surviendrait  j)as  d'enchères  nouvelles; — Que  dépareilles  conséquences 
ne  sauraient  être   attachées  à   la    subrogation  ,  c'est-à-dire   à  la  sub- 
stitution d'un   créancier  plus   diligent  ou  plus  désintéressé,    donl  la 
mission  consiste  précisément  .i  ramener  à  effet  l'enchère  du  saisissant; 
qu'aussi,    dans  une  matière  analogue,  le  cas  de   surenchère  sur  alié-r 
nation  volontaire,  le  législateur,  en  consacrant  de  nouveau  le  droit  de 
demander  la  subrogation,  a  reconnu,  par  les  art.  833  et  838,  C.I'.C, 
que  la  subrogation  n'avait  lieu   qu'aux   risques  et  périls  du  surenché- 
risseur; —  Par  ces  motifs,    mel  l'appellation  et  ce  donl  est  ap])el  au 
néant;  statuant  au  principal,  déclare  les  héritiers  Lamblin  subrogés 
dans    la  poursuite  de  saisie  immobilière  contre  llojcr  ;   dit  qu'a   leur 
diligence  il  sera  procédé  à  l'adjudication  des  immeubles  saisis  sur  la 
mise  à  prix  et  aux  risques  et  j)érils  du  saisissant. 

Du  1G  janv.  1850.— 1'«  Ch.— MM.  Quenoble,  p.  p.— Voliaiid 
et  Catabelle,  av. 

OnsERVATïONS.  —  Je  ne  puis  adhérer  à  la  doctrine  de  cet 
arrêt.— Si  l'on  admet,  comme  la  Gourde  Bordeaux,  dont  j'ai 
critiqué  la  décision,  J.Av.,  t.  75,  p.  H,  art.  787,  lettre  F,  que 
le  créancier  subrogé  à  une  poursuite  nulle  ail  le  droit  d'exer- 
cer un  recours  en  {garantie  contre  le  saisissant,  pour  les  frais 
auxquels  il  est  condamné  par  suite  de  la  nullité  prononcée,  il 
faut  aussi  reconnaître  que  le  créancier  qui  a  pris  l'initiative  des 
poursuites  est  tenu  de  répondre  de  la  mise  à  prix. — Mais  telle 
n'est  pas  mon  opinion.  ■ — Parmi  les  motifs  qui  peuvent  déter- 
miner le  créancier  poursuivant  à  abandonner  la  procédure  ,  il 
en  est  de  très-légitimes,  auxquels  tout  reproche  de  négligence 
ou  de  collusion  est  inapplicable.  Ainsi,  par  exemple,  une  nul- 
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lité  aura  été  commise  qui  entraîne  l'armulalion  de  la  poursuite, 
le  débiteur  aura  désintéressé  le  créancier  qui  alors  cesse  tout 
naturellement  d'agir,  les  événements  qui,  comme  dans  l'espèce, 
se  sont  accomplis  entre  l'époque  où  le  cahier  des  charj^es  a 
été  ré(]i({é  et  l'eftoque  où  l'adjudication  doit  être  pronom  ée, 
auront  sitij^idièremenl  déprécié  la  valeur  des  propriétés  immo- 
bilières, le  créancier  aura  lieu  de  craindre  de  rester  adjudica- 
taire de  l'immenhle  pour  le  prix  qu'il  a  lui-même  fixé,  et  ce 
prix  sera  absorbé  par  des  inscriptions  antérieures  à  la  sienne  : 
aucun  avantajje  ne  devra  résulter  pour  lui  de  l'adjudicatic-n,  au 
contraire,  elle  lui  occa>ionnera  un  préjudice;  il  s'arrèle  ;  quoi 
de  plus  naturel? —  Si  un  autre  ciéancier  veut  p(uirsuivre,  il  est 
libre,  pourvu  qiu>  sa  poursuite  n*af;t;ravc  pas  la  condition  du 
poursuivant  [)rim!ti('au(|uel  on  n'a  rienà  imjjuter. — Sans  floulc. 
si  le  créancier  n'a  cessé  de  poursuivre  qu'à  cause  de  l'existence 
d'une  nullité,  celui  qui  se  pourvoira  en  subrogation  devra  faire 
aussi  déclarer  la  nullité  des  actes  vicieux,  et  les  conséquinces 
de  cette  annulation  seront  supportées  par  le  créancier  de  qui 
ils  émanent.  Sans  «iouie  encore,  lorsque  l'interruption  pro- 
viendra de  la  collusion  ou  de  la  fraude,  le  créancier  sera  pas- 
sible de  domma'ïes-intérèts;  mais,  sauf  ces  cas,  la  subrogation 
admise  a  ])()ur  elTet  de  rendre  le  [)remier  poursuivant  étran- 
ger à  la  [)Onisuife,  lesubro;;é  en  assume  toute  la  responsabilité. 
La  l(ji  dit  bien  (art.  722)  que  la  négligence  lésultera  de  ce  seul 
fait  qu'une  formalité  n'aura  [)as  été  rem[)lie  dans  le  délai  pre- 
scrit.Cela  veut-il  dire  (pirla  suspension  des  poursuites,  (pii  prend 
sa  cause  dans  l'inléièi  bien  entendu  du  créancier,  constitue  de 
sa  j)arl  un  (]uasi-délii?  Nullen)ent :  cela  signifie  qu'un  créancier 
qui  n'aura  pas  le  même  motif  de  s'abstenir  pourra  se  prévaloir 
de  cette  inaction  pour  se  substituer  au  poursui>ant  afin  de  di- 
riger la  procédure.  .Mais  im[)oser  au  poursuivant  oiiginaire 
l'obligation  de  demeurer  garant  de  la  mise  a  prix,  c'est  dépasser 
les  exigences  de  la  loi,  exagérer  sa  rigueur,  créer  une  peine 
qu'elle  n'a  pas  édictée.  Quand  le  législateur  a  voulu  qu'une  sanc- 
tion aussi  exorbitante  fût  ai)pli(]iiée,  il  n'a  pas  maïupié  d'en 
faire  robjtît  d'une  disposition  expresse. — Ainsirart.8  38.{-.P.<v., 
porte  (jue  le  surenchérisseur,  même  au  cas  de  subrogation  à  la 
poursuite,  sera  déclaré,  etc.  Pounjuoi  insérer  une  telle  disposi- 
tion dans  cet  article  qui  renvoie  formellement  à  l'art.  700, 
si  ces  mots  de  ce  dernier  article  :  le  pourstiivant  sera  dcclnré 
adjudicataire  puur  la  mise  à  prix,  signifiaient  que,  même  en  cas 
de  subrogation,  le  poursuivant  originaire  continuera  dêirclié 
par  la  fixation  de  celte  mise  à  |)rix".'  c'est  qu'en  eft'tn  il  y  a  entre 
le  cas  dont  je  m'occupe  et  celui  où  il  s'agit  d'une  surenchère 
une  différence  sensib'e.  Dans  le  premier,  la  mi.»e  à  prix  n  est 
que  l'indication  d'une  base  poiir  les  enchères  ;  dans  le  second, 
la  mise  à  prix  est,  de  la  part  du  surenchérisseur,  l'évaluation 
v.~2'  s.  26 
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qu'il  fait  de  la  valeur  de  l'immeuble  qu'il  estime  avoir  été  ad- 
jugé ou  vendu  à  vil  prix;  cette  évaluation  infirmant  la  fixation 
du  piix  qui  résulte  de  l'adjudication  ou  de  l'acte  de  vente,  a  pour 
résultat  de  conduire  à  une  adjudication  nouvelle  qui  produit 
la  résolution  des  actes  intervenus;  le  surenchérisseur  ne  peut 
plus  rétracter  sa  surenchère,  tandis  que  rien  nempêche  le 
poursuivant  d'abandonner  ses  poursuites  (  Voy.  la  Question 
2393).  L'argument  que  la  Cour  de  Nancy  a  tiré  de  l'art.  838, 
loin  d'être  favorable  au  système  qu'elle  adople,  m'y  paraît 
diamétralement  contraire.  Il  faut  donc  reconnaître  que  le 
créancier  négligent,  dans  le  sens  de  l'art.  732,  n'est  passible 
que  de  la  subrogation  dont  les  effets  consistent  à  dépouiller 
le  poursuivant  du  rôle  actif  dont  il  était  investi,  pour  le  trans- 
porter au  subrogé,  qui  demeure  tenu  des  conséquences  des  actes 
antérieurs,  s'il  n'a  eu  soin  de  se  prémunir  contre  le  préjudice 
qu'il  pourraiten  souflrir. Ces  caractères  de  lasubrogation  ontété 
plusieurs  fois  signalés  dans  les  Lois  de  la  procédure  civile,  Carké, 
3'  édit.,  t.  5,  et  notamment  à  l'occasion  des  difficultés  exa- 
minées p.  547,  696  et  697,  Questions  2344  bis  et  2416  decies  et 
undecics.  Voy.  aussi  mes  observations  sur  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Saint-Gaudens,  et  l'arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Toulouse,  rendu  sur  ma  plaidoirie  (J.  Av.,  t.  75,  p.  106  et  142, 
art.  821  et  83'*). — Je  suis  heureux  de  trouver  dans  l'ariêt  sui- 
vant la  coniirmation  de  ma  doctrine. 


ARTICLE    1108. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

1°  Saisie  immobiliebe. — Adjudication. — Pocrscivant. — Décès. 
— Appel. 

•2°  Saisie  immobilière. — Appel. — Demande  nocvelle. 
3°  Saisie  immobilière. — JVIise  a  prix. — Responsabilité. 
4°  Saisie  immobilière. — Reprise   d'instance. 

\°  Le  jugement  qui^  après  le  décès  dit  créancier  poursuivant 
et  sur  la  réquisition  d'un  créancier  inscrit,  déclare  la  succession 
adjudicataire,  pour  la  mise  à  prix  de  l'immeuble  saisi,  est  siis- 
ceptible  d'appel  comme  ayant  statué  sur  un  incident  relatif  à  la 
mort  du  poursuivant  (Art.702,  706,  730  et  731,  C.P.C.)  (1) 

1°  Les  héritiers  du  poursuivant  ne  sont  pas  recevables  à  de- 
mander, pour  la  fremière  fois^  devant  la  Cour,  que  le  créancier 
gui  a  requis  l'adjudication  soit  réputé  adjudicataire  (Art.  732, 
C.P.C.)  (2). 


aussi 


(1)  C  est  Lien  là,  en  effet,  un  incident  dans  le  sens  de  l'art.  750,  C.P.C. — Voy. 
ssi  J.Av.,  t.  "5,  art.  890,  p.  532  et  suiv.,  lettres  g  et  h. 


(2)  Voy.  ce  que  je  dis  j.Av.,  t.  75,  art.  890,  p.  549,  lettre  H. —  La  règle  de 
l'art.  4i6i  est  rendue  bien  plus  rigoureuse  par  l'art.  732,  qui  prohibe  la  proposition 
de  moyens  autres  que  ceux  présentés  en  première  instance. 
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3°  Le  créancier  saisissant  est  maître  de  suspendre  ou  d'aban- 
donner les  poursuites  jusqu'au  moment  de  l'adjudication.  Dans 
le  cas  oii  il  ne  requiert  pas  la  réception  des  enchères,  et  rjuc  cette 
réquisition  est  faite  par  un  autre  créancier,  le  saisissant  ne  reste 
pas  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix,  si  elle  n'est  pas  couverte 
(Ari.706,  C.P.C.i(l). 

4°  En  matière  de  saisie  immobilière,  il  n'y  a  point  lieu  à 
reprise  d'instance  (Art.  342,  C.P.C.)  '2). 

(Bourgeot  C.  Rimbcuf.) 

Le  19  décembre  1850^  jour  fixé  pour  l'adjudication  d'immeu- 
bles saisis  par  M.  Bourgeot,  }>]'=  Touchard,  son  aviué,  déclare 
qu'il  vient  d'apprendre  le  décès  de  son  client,  et  qu'il  ne  peut, 
par  suite,  requérir  la  mise  aux  enchères.  M.  Rimbcuf,  créancier 
inscrit,  présent  à  la  vente,  requiert  alors  l'adjudicatitm  qui  est 
prunoncée  pour  le  compte  de  M.  Bourgeot,  la  mise  à  prix 
D'ayant  pas  été  couverte.  La  succession  de  ce  dernier  ayant  été 
déclarée  vacante,  M.  Guyard,  curateur,  interjette  appel  du 
jugement  d'adjudication,  et  conclut  à  ce  que  ûî.  Rimbeul  soit 
déclaré  adjudicataire. 

Abrêt. 

La  Cocr  ; — Eu  ce  qui  touclie  la  fin  de  non-recevoir,  pro|>o«éo  con- 
tre rai)[>cl,  et  tirée  de  l'article  730  du  Code  de  procéduro  : — Con^^idé- 
raiil  que,  par  le  ju;;eiiieiil  dont  est  a|)pel,  le  tribunal,  en  uiôuie  temps 
qu  il  a  |>rouoi)cé  l'adjudication  des  Liens  saisi.»^  a  slaïué  sur  un  inci- 
dent relatif  à  la  mort  du  poursuivant  cl  aux  conséquences  de  cet  évé- 
nement ;  — Que  l'art.  T.'JO  du  Code  de  procédure  n'est  donc  pas  appli- 
cable ;  — Au  fond  :  à  l'égard  du  chel  des  conclusions  de  l'aiipelaut 
tendant  à  ce  f|uc  l'adjudication  soit  laite  à  Rimbcuf  et  l'uiihan, 
créanciers,  ajant  requis  la  récejjlion  des  enchères:  —  Considérant 
qu'il  n'a  pas  été  pris  de  conclusions  sur  ce  chef  devant  les  premiers 
juges  ; — A  l'égard  du  chef  des  conclusions  tendant  à  ce  que  la  suc- 
cession de  Botirgeot  soit  déchargée  de  l'adjudicaliuii  prononcée  à  sa 
charge  : — C.onsidtrant  en  droit  que  le  créancier  poursuivant  la  saisie 
immobilière  des  biens  de  son  débiteur  est  toujours  le  maitro  de  sus- 
pendre et  même  d'abandonner  sa  poursuite;  f|u'il  peut  user  de  cette 
faculté  jus(|u'au  moment  de  l'adjudication; — ihic  le  Code  de  procé- 
dure lui-même  reconnait  ce  droit,  et  en  admet  l'u^aL,'e  ]>ar  le  créan- 
cier poursuivant,  puisque,  dans  les  arlioles  721,  li'l,  70-2,  il  règle  ce 
que  les  autres  créanciers  devront  faire  dans  les  diirérenis  cas  de  né- 
gligen'jeou  d'abaïuiou  du  poursuivant;  —  Qu'il  resuite  de  ces  principes 
que  la  réquisition  du  créancier  saisissant  est  nécessaire,  comme  ma- 
nifestation  de  sa  volonté,  pour  chacun  des   actes  de   la  pourAuite  j 

(1)  Voy.  l'arrêt  précéilent  et  nies  observations  rriliques.  —  Il  est  à  remarquer 
qui',  «I.ins  l'cs|itce,  le  créancier  i]iii  avait  requis  l'adjudicalion  était  evcnluollLUient 
subrogé  pour  le  cas  de  négligence  de  la  jiarl  du  poursuivant. 

(2)  Couf.  J.Av..  t.  75,  p.  ■*,  art.  787,  lettre  B. 
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3u'elle  l'est  surtout  pour  l'adjudication  dont  la  con«équencc  peut  être 
e  le  rendre  [>roprietaire  des  bieii<!  saisi»  pour  la  mise  à  prix  qu'il  a 
fixée  par  le  cahier  des  charj^es; — Que  dès  lors,  tout  (ait  qui  met  le 
poursuivant  hors  d'état  de  requérir  pour  lui  raJjiidicalion  doit  ar- 
rêter la  [)oiirsiiite  à  son  é^^ard  ;  — Qu'on  ne  saurait  ap|iiiquer  à  la  pour- 
suite de  saisie  immobilière  l'article  3V2  du  Code  de  procédure  , — Que 
cet  article  n'a  été  édicté  (pie  piiur  les  instances  ordinaires  liées  en- 
tre les  parties  d'une  manière  couiplèle  par  les  conclusions  qu'elles 
prennent  d-vanl  les  juges  qui  pourront  alors  slalner  en  leur  absence, 
et  «pi'il  n'j  aucune  assimilation  à  faire  entre  ces  instances  et  une  pour- 
suite desaisic  immobilière; — Quesansdoute  l'article  702,  C. P. C,  donne 
aux  créanciers  le  dioit  de  requérir  l'adjudication,  ;i  défaut  par  le 
poursuivant  de  le  faire,  mais  celle  réquisition,  qui  n'est  pas  l'oeuvre 
de  ce  dernier^  ne  saurait  enlrainer  pour  lui  la  conséquence  de  sa 
ré(|uisilion  |)ersonnelle,  et  notamment  celle  de  le  rendre  adjudicataire 
pour  la  mise  à  pris,  aux  termes  de  l'ait.  706,  (..P.C.; — Considérant, 
en  fait,  qu'au  jour  lixc  pour  l'adjudication  des  biens  saisis  sur  \)yi- 
casse,  le  pouisuivanl  était  décède; — Que  Toucliard,  son  avoué,  a  (ait 
connaître  cet  événement,  et  a  déclaré  que  n'ayant  plus  de  mandat,  il 
ne  requérait  pas  la  réception  des  enchères  et  l'adjudication; — Que  ces 
formalités  ont  été  requises  par  Kimbeuf  et  Fuilhan,  créanciers  présent» 
à  la  vente,  et  qui,  précédemment,  s'étaient  fait  subroger  dans  la 
poursuite,  en  cas  de  négligence  |»ar  le  poursuivant;  —  Que  c'est  donc 
à  tort  (jiielc  tribunal,  faisant  application  de  l'art. 7i  6,  C.P.C.,  a  déclaré 
IJourgeot  ou  ses  ayants  droit,  adjudicataires  des  biens  saisis  pour  la 
mise  a  prix  ; — Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  lin  de  non-recevoir 
proposée  par  linlimé,  et  dont  il  est  débouté  ; — Met  l'appel,  etc.  ; — 
• — Décharge  Gujard  de  l'adjudication,  etc., 

Du  26  mars  1851. — 2'  Ch.  — IVJM.  Delahaye,  p.— Desboudeis 
et  Josseau,  av. 


ARTICLE   1109. 

COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 
1°  Office.  —  Contre-lettre.  —  Restitution.  —  Remise  de  la 

DETTE. 

2"  Office. — Contre-lettre.  —  Phescription. 
3°  Office. — Contre-lettre. — Intérêts. 

1"  L'acquéreur  d'un  office  -peut  répéter  contre  son  vendeur  le 
supplément  de  priœ  qu'il  a  payé  en  vertti  d'une  contre- lettre,  même 
après  avoir  consenti  une  remise  formelle  de  la  dette  (1). 

2"  La  prescription  de  dix  ans  n'est  pas  opposable  contre  une 
semblable  action. 

3"  Les  intérêts  de  la  somme  à  répéter  sont  dus  du  jour  du  paie- 
ment,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  demande. 

(Delamotte  C.  Dupuis.) 
La  jurisprudence  en  matière  d'offices,  dont  j'ai  si  souvent 

(1)  Cet  arrêta  été  l'objet  d'un  pourvoi  dont  je  rapporte  l'admissioD  infrà, 
art.  il  17, p.  430. 
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comballn  les  conséquences,  trouve,  dans  la  Cour  de  Rouen,  le 
plus  cnerfiique  et  le  plus  avancé  (1(^  ses  or.'^.îness  (Voy.  J,  Av., 
t.  73,  p.  120,  art.  37'»). 

Je  signalais  najjuère  des  décisions  qui  semblaient  indiquer 
une  heureuse  réaction  en  faveur  des  pro[)riétaires  d'offices. 
L'arrêt  qu'on  va  lire  [)rou\e  (jue  je  m'étais  tn)jj  hûté  d'espérer. 
Les  deux  dernières  solutions  qu'il  consacre  s';ippuient  sur  des 
précédents  contre  lesquels  je  me  suis  élevé  (J.  Av.,  t.  7'i-, 
p.  217,  art.  fiôl,  et  p.  519,  art.  759). — La  première,  que  je  crois 
neuve,  me  paraît  exorbitimte.  Je  sais  bien  que  les  tribunaux 
annulent  les  transactions  qui  [lorient  sur  l'exécution  des  contre- 
lettres  j  et  cela  se  coni[)rend  jus(ju'à  un  certain  [)oint  dans  le 
système  (]u'ils  ont  ado[)té.  Mais  dire  que  la  remise  de  la  dette 
ne  libère  pas  le  débiteur,  en  matière  de  contre-lettres  qui  ont 
pour  objet  le  [)rix  d'un  office,  c'est  créer  à  côté  de  la  loi  une 
théorie  que  repoussent  son  esi)rit  et  son  texte. 

A'oici  les  faits  de  la  cause  :  12  août  1835,  M.  Dupuis  vend 
son  étude  d'avoué  près  la  Cour  de  Uouen  à  M.  Delamotic;  le 
prix  porté  au  traité  était  de  (it),000  fr.,  mais  une  contre-lettre 
de  30,000  fr.  l'élevait  en  réalité  a  ÎJO.OOO  fr.-En  1838.  M.  De- 
Jamotte  revend  son  office  à  M.  Chedeville,  et  une  partie  du  |)rix 
est  encore  dissimulée  par  une  contre-lettre. — M.  Chedeville 
ayant  cru  devoir,  en  18il,  demander  la  nullité  de  cette  contre- 
lettre,  cette  action  Ht  réfléchir  M.  Dupuis  qui  chercha  à  obtenir 
de  sou  acquéreur  des  {jaianties  contre  l'exercice  du  droit  con- 
sacré par  la  jurisprudence.  Ces  {jaranties  lui  parurent  suffisam- 
ment résulter  d'une  lettre  ainsi  conçue  : 

'c  Monsieur  et  cher  prédécesseur, 

«  Spoiil.niH'iiieiil  je  me  «iiis  fait  un  devoir  et  iiii  plaisir,  alors  même 
que  M,  Cliedeville,  mon  successeur,  m'avait  intenté  la  mauvaise  action 
que  vous  connaisse/.,  de  renoncer  a  en  former  contre  vous  une  sem- 
blable, au  même  litre  ou  à  tout  autre.  Je  tous  renouvelle  et  vous  re- 
nouvellerai, tant  que  vous  le  désirerez,  cette  renonciation  dans  tels 
termes  qu'il  vous  plaira.  Je  n'hésiterai  pas  plus  alors  que  je  n'ai  hé- 
.sité  dans  le  temps  el  n'hésite  aujourd'hui  à  reconnaître  que  vous  ne 
me  devez  rien,  (jue  nos  comptes  sonl  réj^lés  a\\  sujet  de  l'étude  que 
vous  m'avez  cédée,  el  que  je  n'ai  aucune  réclamation  à  former  contre 
TOUS  à  l'occasion  ou  en  dehors  de  notre  traité. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Signé  :  Delauotte.  »> 

Mais  en  1848  M.  Delamotte  fait  à  divers  créanciers  des  trans- 
ports sur  ce  qu'il  prétend  lui  être  diJ  {)ar  M.  Dupuis,  qui  est  as- 
signé par  les  cessionnaircs  en  paiement  d'une  somme  de  30,000  f. 
montant  de  la  conti  elettre  et  des  intérêts  qu'elle  a  produits  de- 
puis le  jour  du  paiement. 
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7  décembre  1849,  jugement  en  ces  termes  : 

Le  tkibcnal; — Attendu  qu'il  est  recomtu  entre  les  parties  que  le 
traité  secret  contenant  supplément  du  prix  de  l'office,  non-seulement 
n'est  pas  obligatoire,  mais  rentre  dans  la  clas,«e  de  ces  conventions 
ou  stipulations  absolument  nulles,  comme  contraires  à  l'ordre  public, 
n'ayant  jamais  constitué  aucun  lien,  même  moral  et  dans  le  for  inté- 
rieur ;  qu'ainsi ,  l'exécution  la  plus  volontaire  par  le  paiement  donnera 
lieu  à  la  répétition,  de  la  même  manière  que  si  ce  paiement  n'avait  eu 
aucune  cause  et  fût  le  résultat  de  l'erreur; — Attendu  qu'ainsi,  et  sans 
attaquer  ces  vérités  devenues  judiciaires,  l)u|)iiis  se  retranche  dans 
une  exception  qu'il  fait  dériver  de  ce  (jne  les  choses  ne  sont  plus  en- 
tières, à  raison  d'un  fait  particulier,  de  la  lettre  du  19  novembre  18^3, 
■visée  pour  timbre  et  enregistrée,  dans  laquelle  Delamolte,  spontané- 
ment, lui  écrivait  ainsi,  et  après  quelques  préambules  annonçant  pré- 
cisément qu'il  s'exprimait  en  grande  connaissance  de  cause  :  «  Je 
n'hésiterai  pas  à  reconnaître  que  vous  ne  me  devez  rien,  que  nos 
comptes  ont  été  réglés  au  sujet  de  l'étude,  et  que  je  n'ai  aucune  récla- 
mation à  (ormer  contre  vous  à  l'occasion  ou  en  dehors  de  notre  traité;  » 
— Attendu  que  si  la  remise  dont  il  est  ici  ari^umenté  est  bien  celle  pré- 
vue et  sanctionnée  parles  principes  reçus  jusqu'h  ce  jour,  et  surtout 
parle  Code,  Dupuis  aura  raison  de  se  prétendre  libéré,  et  la  dette 
aura  été  éteinte  comme  il  fût  arrivé  au  cas  de  paiement  réel,  de  com- 
pensation ou  de  novation  ; — Attendu  que,  pour  repousser  ce  caractère 
et  ces  conséquences,  il  faut  nécessairement  soutenir  que  la  dette  de 
répétition  est  en  dehors  de  ces  obligations,  dont  le  Code  s'occupe 
sous  la  rubrique  de  leur  extinction,  et  que  le  créancier,  ici  Delamotte, 
est  dans  une  condition  telle,  qu'il  ne  peut  jamais  faire  remise  à  son 
débiteur.  Or,  c'est  là  une  de  ces  propositions  qui  tombent  à  l'instant 
même  devant  la  généralité  des  termes  de  la  loi  et  l'esprit  qui  les  a  édic- 
tées;— Attendu  qu'en  effet,  non-seulement  l'engagement  sans  conven- 
tion, écrit  dans  les  art.  1376  et  suivants,  se  réfère  de  plein  droit  au 
régime  des  obligations  et  n'en  est  qu'un  appendice,  mais  l'art.  1"235 
démontre  textuellement  cette  vérité; — Attendu  qu'il  serait  impossible 
de  découvrir  la  moindre  nuance  entre  les  créanciers  ordinaires  et  ce- 
lui qui  ne  le  devient  <iu'à  raison  d'un  paiement  indu,  et  pourquoi  il  fau- 
drait remonter  à  la  cause  de  celte  créance  ou  de  cette  répétition  pour 
en  expliquer  et  singulariser  les  effets,  système  qui  conduirait  évidem- 
ment à  dire  qu'il  est  des  droits,  des  actions  qu'on  ne  peut  remettre, 
qu'on  est  forcé  à  toujours  de  conserver  dans  ses  biens  ; — Attendu  que, 
soit  dans  le  droit  romain,  soit  dans  la  doctrine  enseignée  par  les  au- 
teurs les  plus  imposants,  on  ne  rencontre  le  moindre  appui  à  cette 
thèse;  que,  loin  de  là,  Voët,  sur  les  titres  De  condictione  ob  turpem 
causam,  et  celui  qui  le  suit,  ])rofesse  bien  que  l'action  en  répétition 
sera  éteinte  par  la  répudiation  ou  la  remise  qu'en  fera  le  créancier, 
alors  même  que  le  paiement  aurait  été  l'exécution  d'une  convention 
illicite  :  Deneganda  hœc  condictio  quotles  ei  speciatim  renuntiatum 
est,  et,  suivant  Pothier,  la  remise  s'a|)plique  à  toute  espèce  de  dette, 
quel  qu'en  soit  le  titre  ; — Attendu  qu'ici  elle  se  serait  opérée  dans  les 
termes  prévus  par  cet  auteur,  c'est-à-dire  au  moyen  d'une  décharge 
ou  personnelle  ou  réelle,  et  absolument  comme  l'eût  produite  une 
mention  d'avoir  reçu,  encore  qu'aucune  réception  n'eût  eu  lieu  ;  que 
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tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  cette  matière  reconnaissent  la  remise  dans 
la  missive.  Or,  quels  que  soient  les  termes,  il  est  éTident  que  celui 
dont  elle  émane  entend  abdiquer  son  droit,  n'en  pas  user,  tenir  quitte 
le  débiteur  de  la  répétition,  comme  ici  Delamotle  écrivait  «|u'il  n'avait 
rien  à  réclamer,  que  iJupuis  ne  lui  devait  rien  ;  —  Attendu  (|u'il  suffi- 
sait que  la  partie  intéressée,  le  créancier,  fut  ca|)able  de  cet  acte  de 
bienfaisance,  de  cette  espèce  de  libéralité  ;  et  la  lettre  en  contenait  la 
preuve  bien  autrement  ccunpièle  que  les  inductions  tirées  par  la  loi  de 
la  remise  du  titre,  remise  nécessairement  impossible  là  où  le  tilrc  ne 
prend  naissance  que  dans  un  ensa^emenl  sans  conventions  ; — Allendu 
que  quelques  jurisconsi.ites  ont  bien  paru  exiger,  pour  rcfTicacilé  de 
cette  reInl^e  par  missive,  qu'elle  eût  été  suivie  d'une  réponse  ou  ac- 
ceptation, mais  en  ce  sens  quMI  pourrait  être  douteux  si  le  débiteur 
accepte  ou  si  même  la  lettre  lui  est  parvenue,  et  ils  limitent  ca  doute 
au  cas  de  la  mort  avant  la  réception.  Mais  ici  personne  ne  conteste  et 
ne  pourrait  contester  que  la  lettre  dont  il  s'a<;it  est  arrivée  dans  les 
mains  deDiipuis;  et  sa  volonté  d'en  profiler,  de  prendre  droit  par  elle, 
est  tellement  hors  de  problème,  indépendamment  du  temps  qui  s'est 
écoulé  avant  l'espèce  de  révocation  résultant  de  l'action,  cpie  Dupuis 
faisait  viser  de  suite  cette  missive;  qu'ainsi,  la  remise  a  constitué  un 
fait  aussi  définitif  qu'on  peut  le  concevoir  ; — Attendu  que,  sans  doute, 
parle  consentement  mutuel  le  plus  exprés,  Delamolte  et  Dupuis  n'au- 
ront pu  ratifier  le  vice  originaire  et  redonner  à  l'acte  une  légalité  qui 
lui  était  déniée,  parce  que  ce  serait  la  prétention  d'être  plus  fort  que  le 
législateur;  mais  la  remise  objectée,  loin  de  présenter  une  reconnais- 
sance ou  confirmation  de  ce  qui  est  nul,  implique  rigoureusement  le 
maintien  de  la  créance  de  répélilion,  dont  elle  n'est  t\\  e  l'exécution 
et  le  paiement  ;  l'ordre  public  reste  complètement  désintéresse,  De- 
lamottc  n'avant  fait  que  s'éjouir  du  droit  qui  lui  était  assuré;  —  At- 
tendu cpi'aiissi  c'est  dans  cet  esprit  qu'ont  été  rendus  les  arrêts  cités, 
iiolammcnl  celui  de  Mesnil,et  la  Cour  de  cassation  ne  s'est  déterminée 
à  invalider  (jue  parce  qu'il  s'agissait  de  convention,  de  transaction,  où, 
chaque  stipulation  étant  le  prix  d'une  autre,  il  était  inq)Ossible  de  ne 
pas  voir  la  résurrection  d'un  pacte  illicite,  ce  cpii  n'a  rien  de  commun 
avec  une  simple  remise,  dont  il  n'était  fait,  du  reste,  aucune  objection 
dans  la  cause  ; — Allendu  que  c'est  donc  Delamotle  qui  veut  taire  tenir 
pour  non  avenue  une  libération  ou  extinction  écrite  dans  la  loi,  et 
protester  contre  son  'proi)re  fait,  ayant  depuis  plus  de  cinq  ans  lixé 
irrévocablement  la  position  de  son  ancien  débiteur,  solution  qui  rend 
sans  objet  l'examen  du  chef  subsidiaire  relatif  aux  inlérèls  ;— l'ar  ces 
motifs,  déboute  les  demandeurs  de  leur  action. — Appel. 

Arrêt. 

La  Coir; — Attendu  que  tout  traité  secret  qui  a  jiour  objet  d'élever 
la  valeur  «l'un  oITiee  à  un  prix  supérieur  h  cehii  déclaré  parles  pr.rlies 
au  Gouvernement,  dans  le  traite  qu'elles  soumettent  à  son  api)roba- 
tion,  est  radicalement  nid  ; — Que  la  loi  ne  reconnaissant  d'obligations 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  que  celles  qu'ils  ont  contractées 
sous  la  surveillance  de  l'autorité,  elle  frappe  de  nullité,  comme  le 
traité  secret  lui-même,  tous  les  actes  qui  en  ont  été  la  conséquence  et 
qui  ont  eu  pour   effet  d'en  assurer  l'exécution  ; — Que   le  cessionnaire 
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n'est  pas  tenu  de  payer  le  supplément  du  prix  stipulé  ;  qu'il  a  le  droit 
de  répétition  de  celui  qu'il  aurait  paye  ; — Que  si  celle  aiiiiulalioii  de 
tout  ce  qui  a  été  fait  en  fraude  de  la  loi  a  pour  but,  dans  l'intérêt  privé, 
de  réparer  le  dommage  causé  par  un  |»rix  réputé  exorbitant  pour  tout 
ce  qui  a  fait  l'objet  de  la  contre-lettre,  elle  a  pour  but,  dans  l'intérêt 
public,  de  mettre  obstacle  à  ce  que  nul  ne  puisse  trouver  de  profit 
dans  la  violation  de  la  loi; — Qu'il  suit  de  ces  principes  que  l'action 
intentée  par  Delamolte  à  Dupuis,  en  répétition  de  la  somme  de 
30,000  fr.  qu'il  lui  a  payée  les  20  août  et  5  nov.  1835,  en  exécution  de 
de  leur  traité  secret,  procède  bien;  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  examiner  si 
Dupuis  peut  opposer  à  Delamotlc,  comme  litre  libératoire,  la  lettre 
que  celui-ci  lui  a  écrite  le  !)  nov.  18i3; — Que  Delamolte  déclare  par 
celle  lettre  renoncer  à  former  contre  l>iq)uis  une  action  en  nullité  de 
traité  secret,  une  action  semblable  à  celle  que  Chedeville  lui  avait  in- 
tenléo; — Que  Dupuis  a  accepté  la  promesse,  a  fait  enre;;istrer  la  lettre, 
et  prétend  aujourd'hui  en  faire  la  base  de  son  exception  ;  —  Que  de 
ces  faits  et  du  concours  de  la  volonté  des  parties  résulte  une  conven- 
tion nouvelle  dont  l'objet  est  évidemment  d'assurer  pour  l'avenir  la 
pleine  et  entière  exéculion  du  traité  secret;  — Que  celte  convention 
sur  un  pacte  illicite  est  infectée  du  même  vice  que  le  pacte  lui-même, 
et  n'a  pu  engager  DelamoUe  ;  —  Que,  maître  de  sou  intérêt  privé,  il 
pouvait  sans  doute  s'abstenir  d'user  contre  son  vendeur  du  droit  de 
répétition  résultant  pour  lui  de  la  nullité  du  traité  secret,  mais  qu'il 
ne  pouvait,  par  une  stipulation  eu  faveur  de  ce  vendeur,  se  dépouiller 
d'un  droit  qui  lui  était  conservé,  garanti  par  la  loi,  dans  un  intérêt 
d  ordre  public;  —  Sur  le  moyen  de  |)rescription  :  — Attendu  que  ce 
moyen  n'est  pas  précisé  dans  les  conclusions  de  l'intimé,  et  qu'il  n'a 
point  été  développé  en  plaidoirie;  —  Que  la  prescription  de  dix  ans 
ne  peut  s'appliquer  aux  actions  en  nullité  basées  sur  des  conventions 
illicites;  —  Que  le  laps  de  temps  nécessaire  pour  la  prescription  de 
trente  ans  n'est  |)as  écoulé;  —  En  ce  qui  louche  les  intérêts  :  —  At- 
tendu que  le  capital  indûment  reçu  par  Dupuis  a  ])roduit  entre  ses 
niauis  des  intérêts  du  jour  de  l'encaissement  ;-  Que  les  mêmes  prin- 
cipes qui  l'obligent  à  la  restitution  du  cajjilal  s'appliquent  à  la  resti- 
tution des  intérêts;— Qu'aux  termes  de  l'art.  1378,  C.C,  il  doit  cette 
restitution,  s'il  y  a  eu  de  sa  part  mauvaise  foi;— Que,  louchant  le  ca- 
pital aux  termes  d'un  acte  tenu  secret  et  faisant  fraude  à  la  loi,  il  est 
impossible  qu'il  ait  ignoré  combien  étaient  précaires  entre  «es  mains 
les  fruits  de  deniers  qu'il  détenait  par  ces  moyens  ;  —  Q  l'il  ne  pourrait 
retenir  ces  intérêts  sans  nuire  aux  droits  de  ceux  à  quik-  capital  doit 
être  restitué; — Que  le  pacte  illicite  ne  peut  proliler  à  celui  qui  l'a  sous- 
crit dans  son  intérêt,  et  que  tout  avantage  en  résultant  serait  en  con- 
tradiction avec  les  principes  d'ordre  public  qui  le  prohibent  et  l'an- 
nulent; —  En  déclarant  reprise  l'insistance  d'appel  avec  les  syndics 
Delamolte,  met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; 
réformant  ;  —  Condamne  Dupuis  à  payer  aux  appelants  cessionnaires 
de  Delamolte:  1°  la  somme  de  30,000  fr.  par  lui  reçue  dudit  Dela- 
molte, en  sus  du  prix  de  6!),000  fr.,  déclaré  au  Gouvernement  dans 
le  traité  officiel  du  12  août  1835;  2°  les  intérêts  de  cette  somme  de 
30,000  fr.,  à  partir  des  deux  paiements  qui  en  ont  été  faits,  savoir: 
20,000  fr.  le  20  août,  et  10,000  fr.  le  5  nov.  1835;  — Condamne  Dupuis 
aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel; — Oidoune  la  restitution 
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de  l'amende,  el,  sur  toutes  autres  demandes,  fins  et  conclusions  des 
parties,  les  met  hors  de  Cour. 

Du  26  (léconibrc  1850.— 2"=  ch.— MM.  Legris  de  la  Cliaise, 
prés. — Blanche,  l"av.  gén.  {Concl.  conf.) — Hébert  et  Duvar- 
net,  av. 

ARTICLE    1110. 

COUR  D»APPEL  DE  I50RDRAUX. 

Action  ad  futurum.  —  Conciliation. 

Lorsque  dans  une  citation  en  conciliation  suivie  d'un  procès- 
verbal  de  non- conciliation,  le  demandeur  a  déclaré  qu'il  se  j)ro- 
posait  de  former  contre  le  défendeur  une  action  en  délaissement 
d'immeubles  avec  resiitution  de  fruits  et  dommages-intérêts,  ce 
dernier  a  le  droit  d'assigner,  sans  préliminaire  de  conciliation, 
le  demandeur  qui  ne  donne  aucune  suite  au  ■procès-verbal  de  non- 
concilialion,  pour  se  voir  déclarer  7wn  rccevable  ou  mal  fondé 
dans  ta  prétention  qu'il  a  manifestée,  et  de  conclure  à  des  dom- 
mages-intérêts en  réparation  du  préjudice  causé  par  la  citation 
(Art.  48,  C. P.C.)  (1). 

(Coste  C.  Burgaud). — Arrêt. 

La  Col'r  ;  —  Attendu  qu'une  cilalion  nyant  clé  donnée  par  Coslc 
à  lîurgaud,  le  7  juin  I8i9,  devant  le  juge  de  paix  de  Tonnaj-Cha- 
renle,  pour  se  concilier  sur  la  demande  <]ue  le  j)remier  se  jjroposail 
de  fornier  contre  le  second,  en  délaissement,  avec  restilulion  de  fruits 
et  douiinaj;es-intéréts,  du  domaine  des  Doucliaud  el  dépendances,  il 
inleivint,  le  l(i  du  même  mois,  sur  la  comparulion  personnelle  des 
pallies,  un  procès- verbal  de  non-concilialion  ;  —  Que  Coste,  ne  don- 
nant |)as  suite  à  ce  procès-verhal,  (ut  lui-même  assigné  le  7  décem- 
bre de  la  même  année,  devant  le  tribunal  d'Angoulème,  pour  se  voir 
déclarer  non  rece\ablc  ou  mal  fondé  dans  la  jirétenlion  déjà  mani- 
festée de  revendi<|uer  l'immeidde  dont  il  s'agit  j^Ouc  c'est  sur  celle 
demande  (pie  fut  rendu,  le  27  février  1850,  un  jugement  qui  ordonna 

3ue,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  de  Coste^  il  serait  tenu,  dans  le 
clai  d'un  mois,  de  formulrr  et  de  signifier  les  conclusions  qu'il  pou- 
vait avoir  à  j)rendi  e  dans  l'instance  à  l'occasion  du  délaissement  de  la 
propriété  des  IJoucliaut,  sin.in  et  faute  par  lui  de  se  conformer  à  ces 
prescri|)!ions  dans  ledit  délai,  être  statue  ce  cju'il  appartiendrait  ;  — 
Attendu  que  Coste,  appelant  de  ce  jugement,  reproduit,  pour  obte- 
nir la  réfurmalion,  les  bus  de  non-recevoir  que  le  tribunal  a  écarlees* 
—  Attendu,  sur  la  première  ,  prise  de  ce  que  la  demande  de  ISur- 
gaud  n'aurait  pas  été  précédée  du  préliminaire  de  conciliation,    que 

(1)  Cl'IIc  «iéi'ision  vient  à  l'appui  de  l'dpuiion  que  j'ai  dévi^lupiii^e  dans  une  dis- 
<crl.ilioii  J.At.,  t.  "*,  11,  177,  art.  tJl2.~V(iy.  ;ni?si  Dalluz,  lUp.,  nom.  édit., 
\o.iction,  n"-2i:j  —Il  islévidml,  d'ailleurs,  que  l'essai  de  Cdiicili^iliiin  tenté  par  le 
demandeur  origuiaire  rendait  inutile  et  fruitrâloire  une  nouTt'le  citation  en  con- 
ciliation. 
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celle  demande  avait  pour  objet  de  faire  statuer  sur  celle  que  Coste 
avait  manifesté  vouloir  intenter,  et  à  l'occasion  de  laquelle  les  parties 
s'étaient  déjà  présentées  devant  le  bureau  de  paix,  ce  qui  rendait 
inutile  un  second  essai,  le  premier  étant  resté  sans  résultat;  —  Que 
c'est  en  justifiant  que  le  préliminaire  exigé  par  l'art.  48,  C.P.C,  avait 
été  rempli,  et  en  donnant  copie  du  procès-verbal  du  juge  de  paix  en 
tête  de  son  assignation,  que  13urgaud  prenait  l'initiative,  jjarce  qu'il  ue 
pouvait  lui  convenir  de  rester  sous  la  menace  d'une  action  en  revendi- 
cation qui  laissait  en  suspens  une  question  de  propriété,  et  attendre 
qu'il  convînt  à  Coste  d'j  donner  suite  ; — Attendu  que  les  conclusions 
en  dommages  intérêts  prises  par  l'intimé  ne  formaient  pas  une  de- 
mande principale  ;  qu'ils  étaient  demandés  comme  accessoires  et  pour 
réjiaration  du  préjudice  que  la  citation  lui  avait  fait  éprouver  ;  —  At- 
tendu, sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir,  qu'elle  se  confond,  sous 
une  autre  forme,  avec  celle  ipi'on  vient  d'écarter  ;  qu'il  n'est  pas  exact 
de  prétendre  que  le  tribunal  aurait  été  saisi  d'un  procès  à  futur,  alors 
que  Burgaud,  par  une  citation  à  lui  signifiée  ;i  la  requête  de  Coste,  et 
qui  avait  été  suivie  de  sa  comparution  devant  le  magistrat  conciliateur, 
était  averti  de  la  demande  que  ledit  Coste  prétendait  être  en  droit  de 
former  contre  lui,  en  revendication  et  délaissement  du  domaine  des 
Douchant; — Que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions  ;  que  l'actualité  de 
celui  de  Burgaud  ne  saurait  être  dénié...; — Par  ces  motifs;  — Con- 
firme le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  d'Angouléme,  le  27  fé- 
vrier 1850  ,  accorde  à  Coste  le  délai  de.,.. 

Du  15  fév.  1851.— 2«ch.— MM.  Gerbaud,  prés.— de  Chancel 
et  Paye,  av. 

ARTICLE  1111. 

COUR  D'APPEL  DE  NIMES. 

SaISIE-ABBET. — CnÉANCE  INCERTAINE. — ReDDITïOI»    DE  COMPTE. 

On  ne  peut  pas  pratiquer  une  saisie-arrêt,  même  avec  per- 
mission du  juge  et  évaluation  provisoire,  en  vertu  d'une  créance 
quin'estpas  encore  certaine,  par  exemple,  pour  avoir  paiement  du 
reliquat  éventtiel  d'un  compte  à  régler.  —  La  nullité  de  la  saisie 
doit  être  prononcée  par  les  juges  qui  en  apprécient  la  validité, 
sa7is  qu'il  soit  permis  de  surseoir  jusqu'après  l'achèvement  de  la 
mesure  d'instruction  tendant  à  établir  la  qualité  de  créancier 
du  saisissant  (Art.  557  et  558,  C.P.C.)  (1). 

(Dalbert  C.  Anastay.) 

9  juill. 1849,  jugement  du  tribunal  civil  d'Orange  ainsi  conçu  : 

(l)  Cette  décision,  très-bien  motivée,  confirme  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  les 
Lots  de  la  Procédure  civile,  t.  i,  p.  552,  question  1926.  —  La  Cour  de  Caen  a 
rendu  un  arnlt  conforme  le  4  mai  18*7  (J.Av.,  t.  72,  p.  668,  art.  304,  §  33). — 
La  même  Cour  a  validé  une  saisie-arrêt  faite  comme  mesure  conservatoire  pour  le 
paiement  d'un  reliquat  de  compte  de  la  gestion  d'un  mandataire.  Mais,  dans  l'es- 
pèce, le  mandataire  reconnaissait  l'existence  d'un  reliquat,  il  n'y  avait  contestalioa 
que  sur  la  quotité,  la  créance  était  certaine  (J.Av.,  t.  74,  p.  222,  art.  637). 
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Le  tbibcnal; — Attendu  que  le  litre  des  saisies-arrêts  est  le  7*  du 
livre  5^  du  Code  de  procédure  civile,  intitule  :  De  l'exécution  des  Ju- 
gements, et  vient  iiiimédiatenient  après  le  litre  qui,  comme  prélimi- 
naire de  ceux  qui  vont  suivre,  trace  les  règles  générales  de  i'exécu- 
tioii  forcée  dos  jugements  et  acies; — Qu'ainsi  un  des  caractères  domi- 
nants de  la  saisie-arrèl  est  qu'elle  est  une  voie  d'exécution-  —  Qu'elle 
est  aussi  une  voie  de  conservation  jusques  an  jugement  de  validité,  or- 
donnant au  tiers-saisi  de  vider  ses  mains  en  celles  du  saisissant  en  ce 
que,  jus(|ue-là,  l'appréhension  de  la  chose  du  debileur  n'est  pas  dé(i- 
uitive,  le  tiers  saisi  n'étant  qu'un  espèce  de  séquestre  pour  la  conser- 
ver et  la  rendre,  soit  au  saisissant,  s'il  justifie  de  sa  qualité  de  créan- 
cier, soit  au  saisi,  si,  celle  jusiification  n'élantpasfailc,  la  validité  est 
refusée;  mais  que  ce  second  caractère  ne  fait  pas  disparaître  le  pre- 
mier, en  ce  sens  que,  dans  la  période  entre  l'exploit  de  saisie-arrêt  et 
le  jugement  de  validité,  elle  fait  sortir  les  valeurs  arrêtées  de  la  dispo- 
sition du  débiteur,  comme  toute  autre  saisie  mobilière,  et  qu'a  partir 
du  jugement  de  validité,  son  résultat  est  de  lui  enlever  dchi;ilivement 
ces  valeurs  ii  concurrence  de  ce  qu'il  doit,  comme  le  ferait  toute  autre 
voie  d'exéculiou    forcée;  —  Attendu,  en  règle  générale,    (pie  l'on  ne 

Î>eul  agir  contre  la  personne  ou  les  biens  d'un  citojen,  qu'autant  qu'un 
ien  de  droit  l'oblige  vis-à-vis  de  nous,  à  faire  ou  ne  |)as  faire  ou  à 
donner  quelque  chose,  et  que  suivant  l'article  1318,  C.  C.',  ce- 
lui qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit  la  prou\er  ;  — Attendu 
que  tout  saisissant,  par  voie  de  saisie-exécution  comme  de  sai?ie-ar- 
rêt,  doit,  j)our  que  sa  poursuite  ne  soit  pas  frappée  de  nullité,  être  en 
mesure  de  prouver  que  quand  elle  a  été  commencée,  il  y  avait  certi- 
tude act|uise  de  l'existence  d'une  créance  ii  son  profit,  et  qn  il  ne 
«uflirail  pas  de  présomptions  nombreuses  et  graves,  ne  donnant  point 
actuellement  celte  certitude  et  pouvant  seulement  servir  de  base  à  un 
interlocutoire  aux  fins,  non   de  fixer  delinilivement  le  quantum  de  la 

créance  ,    mais     de   produire    la    certitude   de   son    existence  •    

Attendu  que  toutes  les  fois  que  celle  certitude  manque'  la 
validité  demandée  doit  être  refusée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'accorder  aux 
parties  ou  un  délai  pour  instruire  une  procédure  particulière  telle 
qu'une  reddition  de  compte  ou  une  expertise,  ou  une  enquête,  dans 
le  but  de  savoir  si  une  condition  stipulée  ou  inhérente  à  l'obli'Tation 
est  accom|)lie  cl  l'a  rendue  pure  et  simple,  en  un  mot,  si  le  prétendu 
débiteur  était  incontestablement  obligé,  pour  une  valeur  quelconque 
du  prétendu  créancier  alors  que  celui-ci  se  livrait  à  la  saisie-arrêt  — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  ni  d'avoir  la  preuve  de  celle  certi- 
tude au  moment  de  la  saisie,  puisque  cela  suflil  au  moment  du  jm^e- 
ment  de  la  validité,  ni  qu'elle  résulte  de  litres  authentiipies  ou  pri- 
vés, puisque  les  faits  constitutifs  de  quasi-contrats,  de  mandats  ou  de 
toute  espèce  d'obligation  verbale,  d'ores  et  déjà  avérés  ou  prouvés  en 
eux-mêmes,  pourraient  donner  au  tribunal  la  certitude  que  la  consé- 
quence nécessaire  de  ces  faits  est  une  obligation  en  faveur  du  saisis- 
■ant,  de  la  pari  du  ncgotiorum  gestor,  du  mandataire,  du  détenteur 
etc.,  d'une  valeur  plus  ou  moins  forte  dépendant,  (juant  à  sa  hx.Ttion 
délinilive,  d'une  procédure  particulière  ;  —  Qu'alors  le  tribunal  pour- 
rait valider  partiellement  celle  saisie,  à  concurrence  de  la  valeur  qu'il 
apprécierait  être  indubitablement  due  à  la  date  de  la  saisie,  sauf  au 
créancier  à  en  faire  une  deuxième  pour  l'excédanl  de  la  créance  quand 
elle  serait  dcfiDitiTement  et  juridiquement  liquidée; — Que  si,  au  cou- 
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traire,  dans  les  débals  sur  la  validité,  le  nioitidre  doute,  quanta  l'exis- 
tence de  la  créance  lors  de  la  saisie,  continue  à  sub.-ister,  il  entraîne 
ce  défaut  de  certitude  el,  |)ar  suite,  la  nullité  de  l'action  de  celui  qui, 
ne  jtisliiiant  pas  d'une  oblij;ation  parfaite,  même  mininrjc  ou  indélernii- 
née,  était  sans  qualité  pour  exécuter  ;  —  Attendu  qu'en  cet  étal,  tout 
a  va  ni  dire  droit  pourfacililer  au  saisissant  les  moyens  d'établir,  soitrju'il 
avait  une  créance  quelconque,  soil  le  chiffre  de  cette  créance,  serait 
contraire  à  l'esprit  du  Code  de  procédure,  en  matière  de  saisie-arrêt, 
qui  a  voulu  |)roscrirc  les  abus  de  la  léj;islalion  antérieure,  permettant 
une  pareille  voie  d'oséculion  à  ceux  incapables  de  prouver  acluelle- 
nienl  une  créance  certaine;  —  Attendu  que,  vainement,  on  ajouterait 
que  les  articles  558  et  559  siq>posent  qu'on  peut  saisir-arrêler  pour 
une  créance  (|ui  n'est  ni  liquide  ni  certaine,  en  autorisant  le  juge  à 
perineltre  la  saisie  sans  titre  et  à  évaluer,  dans  son  ordonnance,  la 
somme  |)our  laquelle  elle  sera  faite,  puisque,  d'une  part,  le  juge  peut 
et  doit  aj)précier  si,  nonobstant  le  défaut  de  titre,  la  créance  est  cer- 
taine quant  à  la  base;  d'autre  part,  |)rovisoirement  la  liquider  ou  tout 
au  moins,  évaluant  l'étendue  de  la  certitude,  tracer  les  limites  de  la 
saisie  ; — Qu'enfin,  ces  autorisations  et  fixations  ne  sont  que  provisoires 
et  juscpi'à  ce  qu'à  suite  d'un  débat  contradictoire  et  prochain,  le  tri» 
bunal  conlirme  ce;«  déclarations  préliminaires  de  certitude  et  de  quo- 
tité ; — Que  ces  articles  fortifient  au  contraire  le  principe  que,  pour 
agir  par  voie  de  saisie-arrêt,  il  faut  ab  initio  avoir  une  créance  cer- 
taine et  liquide,  vu  q<i'à  défaut  du  titre  prouvant  ces  deux'caraclèrcs 
essentiels,  l'ordonnance  du  juge  doit  y  suppléer  en  manifestant  cette 
certitude  et  liquidant  provisoirement  la  créance,  préalable  inutile,  si 
la  loi  eût  entendu  qu'il  suffisait  au  saisissant  d'établir  sa  créance  par 
de»  présomptions  graves,  et  de  recourir  ensuite  ii  une  offre  en  preuve 
ou  toute  autre  avant  dire  droit,  pour  prouver  l'existence  et  la  quotité 
de  cette  créance;  — Attendu  que  s'il  y  a  inconvénient,  résultant  de 
ce  que  les  somnies  aux  mains  du  tiers  saisi  peuvent  disparaître  pen- 
dant le  temps  que  le  créancier  mettra  à  faire  les  démarches  ou  procé- 
dures pour  arriver  à  démontrer  la  certitude  de  sa  créance  et  à  la  li- 
quider, il  y  en  a  un  autre  égal  à  celui-là  d'enlever  la  disposition  de  sa 
chose  au  saisi  qui  ne  doit  rien  au  saisissant;  que,  d'ailleurs,  celui-ci, 
s'il  est  réellement  créancier,  a  à  s'imputer  d'avoir  suivi  la  foi  du  dé- 
biteur sans  exiger  un  titre  formel  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  par 
la  susdite  contre-lettre,  les  parties  déclarèrent  que  le  prix  de  la  vente 
privée,  fixé  à  8,000  fr,,  était,  en  réalité,  de  14,000  fr.,  el  qu'Anastay, 
acquéreur,  s'obligeait  de  faire  couq)te  à  son  vendeur,  Dalbert,  du 
montant  des  reventes  qu'il  se  proposait  de  faire,  mais  prélèvement 
fait  :  1°  dosdils  14,000  fr.;  2°  des  frais  faits  et  à  faire;  3"  des  intérêts 
d'iceux;  4»  de  tous  les  autres  loyaux  coûts  à  régler  par  Michel;  et 
qu'alors,  de  l'excédant,  s'il  y  en  a,  après  la  liquidation  qui  sera  faite 
par  le  nioyen  des  ventes,  cessions  ou  transactions,  échanges  avec  ou 
sans  soulte,  il  sera  fait  compte  par  Anastay  à  Dalbert  ;  —  Que  l'obliga- 
tion d'Anastay,  de  payer  un  excédant,  était  liée  à  la  condition  d'une 
liquidation  démontrant  l'existence  d'un  excédant,  que  les  parties 
avaient  mis  en  doute  par  ces  termes  :  s'il  y  en  a  ;  et  que  ce  doute  n'a 
été  levé,  ni  lors  de  l'exploit  de  saisie-arrêt,  ni  aujourd'hui  par  les  dé' 
bats  sur  la  demande  en  validité,  alors  qu'Ana^tay  soutient  que  la  li- 
quidation démontrera  qu'aucun  excédant  réel  n'existe,  et  que  les  sus- 
dits prélèvements  stipulés  absorberaient,  et  au  delà,  le  prix  de  toutes 
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Ic9  reventes  dircclcs  ou  par  échanj^c  ;  — Que  l'iticrrlilude  de  l'eiislence 
de  la  créance  prolcndiio  par  Dalbert  cl  suiiibondamineiit  *a  non-liqui» 
dation  ont  Iraijpcde  nullité  sa  s;ii?it-arrct  comme  émanant  de  f|ticlqu'uu 

aui  n'avait  point  de  (|ualilc  ;  et  que  vninenicnJ  il  dematide  une  reddition 
e  compte  et  une  en  jucle  qui,  ^(•loIl  lui,  nuront  pour  résultat  d'établir 
sa  qualité  de  créancier  en  prouvant  l'esislcr.ce  d'un  eicédant  notable, 
pui>*qu'il  aurait  dû  comintnccr  par  lii,  et  n'agir  jiar  ciccutioM  f|ii'a- 
près  cette  qualité  dcmonlrée; — Que  l'ordonnance  qu'il  avait  obtenue, 
accordée  à  ses  périU  et  risques,  ne  pouvait  rien  i)réjuger,  et,  (pi'au 
surplus,  le  tribunal  a  été  convaincu  par  les  débats  tpi'en  supposant  la 
possibilité  d'un  excédant,  il  ne  pourrait  arriver  environ  (pi'au  dixième 
de  la  somme  proviMjiremcnt  lixéc  en  l'ordonnance;  qu'au  surplus, 
prélèvements  supposés  faits,  il  n'y  avait  certitude  d'aucun  excédant; 
—Attendu,  qtiani  aux  conclusions  subsidiaires  de  Dalbert  en  enquête 
et  reddition  de  com|)te  avant  de  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie-ar- 
rêt, que  d'après  le  principe  ci-dessus  établi,  elles  doivent  être  r^jetées; 
—  Par  ces  motifs,  sans  sarréler  aux  conclusions,  tant  principales  que 
subsidiaires  de  Dalbert,  dont  il  deuieun'  débouté,  annule  la  saisie-ar- 
rêt par  lui  pratiquée  le  24  noNCinbre  1848,  contre  Anaslaj  sur  Roo- 
gier,  et  condamne  Dalbert  aux   entiers  Irais. — Appel. 

AnnÊT. 
La  Coua  ; — Adoptant  les  motifs  des  |»remier9  jugesj— ConTrme. 
T)u  18  juin  1850.— MM.Lapierre,  prés. — Kedarès  et  Michei, 
av. 


ARTICLE    1112. 

Huissier. — TuA>si'onT. — Taxe. 

Les  frais  de  transport  doivent-ils  être  répartis  lorsque  les  ex- 
ploits ne  sont  pas  délivrés  à  la  même  requête  ?  (1) 

Il  n'y  il  rien  de  sérieux  à  objecter  à  l'opinion  professée  p;iT 
M.  Hip.  Durand  d;ins  sa  dissertation  insérée  ,  pa^c  6G  du 
Journal  des  Avoués,  l""*  ei  2"  quinzaine  de  février  1851,  m;ns 
je  pense  qu'il  y  a  lieu  à  la  conq)léter.  L'auteur  y  établit  d'une 
manière  satisfaisante  que  le  droit  de  transport  est  dij  à  un 
huissier  ipii  insironientc  hors  de  son  canton,  dans  une  corn- 
munc  où  réside  un  atitre  huissier.  A  eel  é[;ard,  pas  de  diffi- 
culté. Il  dénionlrc  aussi  vieiorieuseinent  que  ce  droit  ne  penl 
pas  être  laissé  à  la  charfîc  du  recpiérani;  mais,  en  rappelant 
fort  à  propos  tpie  l'art.  G"2,  C.P.C.,  interdit  d'accorder  plus 
d'une  journée  de  transport,  et  que  l'an.  35  du  décret  du  li 
juin  1813  prescrit  le  paria{;e  des  frais  de  voyage  entre  les  dif- 
férents actes  que  l'huissier  sijjnifie  dans  une  même  course,  il 

(1)  Je  urestimerai  loiijniirs  très-iioiinré  de  rerevoir  des  coniniunications  comme 
celles  du  savant  autour  du  Traité  de  la  Suycnclu^re.  nifme  lorsqu'elles  combattront 
mes  o[iinioiis. 
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n'aborde  pas  la  question  de  savoir  si  ce  partage  doit  avoir  lieu 
lorsque  ces  aciessont  notifiés  à  des  requêtes  différentes.  C'est 
là,  cependant,  une  difficulté  digne  de  fixer  l'attention  de  l'ho- 
norable jurisconsulte  qui  a  enrichi  le  Journal  des  Avoués  de 
l'excellent  article  que  je  viens  de  rappeler. 

Je  n'aperçois,  dans  les  termes  de  l'article  30  du  décret  du 
14  juin  1813,  aucune  expression  dont  on  puisse  argumenter 
pour  soutenir  que  le  partage  des  frais  de  transport  doit  être 
fait  dans  tous  les  cas  et  sans  aucune  disiinction  :  au  contraire, 
le  législateur,  après  avoir  dit  que  le  droit  sera  [)artagé  en  au- 
tant de  portions  égales  entre  elles  qu'il  y  aura  d'originaux 
d'actes,  ajoute  :  Le  tout,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe  ou  de  res- 
titution envers  la  partie. En  employant  ces  mots  :  lapartie,  le 
législateur  ne  révèle-t-il  pas  que  c'était  sous  l'influence  de  la 
pensée  que  lesdiis  autres  actes  étaient  faits  à  la  requête  de  la 
même  partie?  S'il  avait  entendu  prescrire  pour  le  cas  où  les 
actes  auraient  été  faits  à  la  requête  de  plusieurs  parties,  il  au- 
rait dû  employer  le  pluriel,  et,  certainement,  il  n'y  aurait  pas 
manqué.  S'il  avait  voulu  prescrire  une  répartition  entre  tous 
les  actes  faits  le  même  jour  dans  une  même  course,  se  serait-il 
borné  à  ordonner  le  partage  en  autant  de  portions  égales  entre 
elles  qu'il  y  aura  d'originaux?  On  comprend  cette  disposition 
pour  un  partage  en  autant  de  portions  égales  entre  elles  qu'il  y  a 
d'originaux  faits  à  la  même  requête,  mais  il  est  difficile  d'y  voir 
la  prescription  d'une  répartition  presque  toujours,  nécessaire- 
ment inégale  entre  des  actes  notifiés  à  des  requêtes  diverses. 

Si  de  la  théorie  je  passe  à  la  pratique,  je  rencontre  des  dif- 
ficultés et  des  impossibilités  d'exécution  qui  sont  bien  de  na- 
ture à  me  confirmer  dans  mon  opinion.  Est-il  possible  de  con- 
férer à  chacun  le  droit  de  veiller  un  huissier  à  la  sortie  de  sa 
demeure  pour  le  charger  de  signifier  un  acte  à  une  personne 
qui  habile  une  des  communes  que  l'officier  ministériel  va  tra- 
verser? Est-il  possible  d'exiger  même  de  lui  un  détour,  et  de 
lui  tracer  ainsi  la  roule  qu'il  devra  suivre  pour  arriver  à  sa 
destination  première?  Esi-il  possible  de  calculer  aussi  les  kilo- 
mètres et  de  discuter  avec  lui  la  répartition  des  frais  de  trans- 
port? Et  si  l'huissier  échappe  à  la  surveillance  des  clients,  de- 
vra-t-il,  d'office,  tracer  toutes  les  roules,  de  manière  à  éviter 
des  frais  de  transport?  En  cas  de  concurrence  entre  un  grand 
nombre  de  clients,  auxquels  donnera-t-il  la  préférence  ?  Et  si 
l'huissier  ne  remplit  pas  ce  devoir,  pourra-t-on  exiger  la  pro- 
duction du  répertoire  pour  rechercher  si  lejour  de  ta  notifica- 
tion de  l'exploit  il  n'en  a  pas  délivré  un  autre  qui  aurait  pu 
donner  lieu  à  la  répartition  des  frais  de  transport?  Ne  pourra- 
t-on  même  l'exiger  lorsqu'il  fera  cette  répartition,  afin  de  la 
critiquer  ou  de  constater  qu'elle  a  été  bien  loyalement  et  bien 
exactement  opérée?  Que  de  difficultés  et  que  d'impossibilités 
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ne  rcncontrpra-t-on  pas  lorsque  l'huissier  aura  instrumenté 
dans  un  {jranfl  n<jmbrc  de  communes  voisines,  surtout  lorsque 
ces  communes  se  trouveront  dans  des  directions  différentes,  et 
d'un  éloi{;ncmont  inégal?  Que  de  contestations  possibles  pour 
tracer  la  marche  à  suivre  par  l'huissier,  afin  de  savoir  s'il  a 
[)ris  le  chemin  le  plus  court?  Les  huissiers,  ainsi  condamnés  à 
ne  recevoir  le  droit  intéjjial  de  trauspoit  pour  un  seul  exploit 
qu'autant  qu'ils  n'en  auront  pas  sifinifié  d'autres,  ne  seront-ils 
pas  amenés,  sans  s'écarter  de  leur  droit,  à  ne  l'aire  cju'un  seul 
exploit  pnr  jour?  Qu'y  aurait-il,  en  effet,  à  blâmer,  dans  la 
conduite  d'un  huissier  qui,  pour  éviter  les  embarras  d'une  ré- 
partition difficile,  et  même,  pour  tirer  un  meilleur  produit  de 
son  office,  s'arrangerait  de  manière  à  ne  faire  qu'un  acte  par 
jour?  Que  dirait  on,  par  exemple,  à  un  huissier  qui,  charfjé  par 
plusieurs  personnes  de  notifications  à  faire  dans  la  même  com- 
mune, s'y  rendrait  le  matin,  en  reviendrait  le  soir  pour  y  re- 
tourner le  lendemain,  ne  faisant  qu'un  exploit  par  jour?  Ne 
pourrail-il  pas  même  se  permettre  de  séjourner  et  rester  en 
permanence  pendant  autant  de  journées  (|u'il  aurait  d'exploits 
à  notifier?  Toutes  ces  questions,  soumises  à  l'examen  conscien- 
cieux de  l'huissier,  peuvent  èire  facilement  résolues  par  les 
princi[)es  de  bonne  foi  et  de  délicatesse,  mais  au  point  de  vue 
légal  elles  offrent  des  difficultés  qui  démontrent  qu'mterpré- 
ter  ainsi  le  texte  de  la  loi,  c'est  se  mépreiulre  sur  la  volonté 
du  léi;islateur,  qui  n'a  pas  pu  vouloir  poser  une  régie  inexé- 
cutable. Pour  mon  compte,  je  ne  l'en  accL'se  pas,  et  je  crois 
que,  quand  l'art.  6G  du  Tarif  dispose  qu'il  ne  doit  rien  être 
alloué  aux  htiissiers  pour  transport  justiu'à  un  demi-;:iyria- 
métre,  et  qu'il  ne  sera  jamais  alloué  phis  de  cinq  myriamètres, 
il  n'a  voulu  que  déterminer  un  minimum  et  un  maxunum  pour 
la  course  de  l'huissier  ;  il  n'a  eu  en  vue  que  d'éviter  les  accu- 
mulations de  frais  de  transport  pour  le  cas  où  l'huissier  est 
chargé  de  distribuer  plusieurs  copies,  et  pour  celui  où  il  de- 
vra, à  la  même  req.uôie,  notifier  dans  la  mênie  course  plu- 
sieurs actes  différents. 

Je  sais  bien,  et  j'ai  eu  souvent  l'occasion  de  le  constater  dans  la 
f)raiique,  que  des  huissiers  prennent  le  st)in  de  réunir  plusieurs 
voyages  en  un  seul,  et  que,  ayant  à  se  rendre  à  un  point  déter- 
miné, ils  distribuent,  pendant  leur  parcours,  un  nombre  jtlus 
ou  moins  considérable  d'exploits,  pour  lesquels  ils  réclament 
le  droit  j-pécial  de  transport,  de  manière  qu'ajjiés  un  voyage 
de  ciiK]  myriamètres  ils  se  trouvent  payés  comme  s'ils  en 
avaient  [)arcouru  trente.  Si  c'est  là  im  abus,  il  tie  nuit  à  per- 
sonne, car,  en  réalité,  cha(iue  requérant  est,  en  particulier, 
tenu  des  frais  de  transport  pour  l'acte  qu'il  fait  niuifier,  et  je 
ne  voispastropbien  [)ourquoila  loi  qui  lui  foiirmrail  les  movens 
do  profiler  du  hasard  et  de  la  simultanéité  des  actes  d'un  huis- 
V.  —2»  s.  27 
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sier,  d'autant  plus  exposé  au  rabais  qu'il  sera  plus  en  posses- 
sion de  la  confiance  générale.  Mais,  nuisible  ou  non,  si  cet 
abus  est  une  violation  de  la  loi,  je  conviens  qu'il  faut  le  con- 
damner, et  je  dis  qu'il  faut  faire  plus,  il  est  indispensable  de  le 
prévenir  et  do  le  réprimer,  car  il  est  souverainement  injuste 
qu'un  huissier  puisse  recevoir  50  ou  GO  francs  pour  cinq  my- 
riamèires  parcourus,  tandis  que  son  confrère,  plus  ou  moins 
adroit,  ne  recevra  que  20  francs.  La  |)ratique  doit  être  con- 
forme aux  exigences  de  la  théorie,  et  tous  les  huissiers  doi- 
vent avoir  des  droits  et  des  devoirs  communs  et  ég[aux. 

J'incline,  comme  on  le  voit,  à  justifier  ce  qui  se  fait  plus  ou 
moinsgénéralement,  etj'insisterais  davantage  sije  ne  me  trouvais 
toujours  en  défiance  de  mon  opinion  lorsque  je  me  rencontre 
en  opposition  avec  le  jurisconsulte  qui,  dans  ces  matières,  est  en 
possession  de  faire  autorité. 

M.  Ghauveau  traite  la  question  dans  son  Commentaire  du 
Tarif,  tome  1,  page  5t ,  et  se  prononce  pour  le  partage  des  frais 
de  trauspurt;  ce  professeur  reconnaît  cependant  que  l'art.  38 
du  décret  du  ik  juin  1813  est  d'une  exécution  presque  impos- 
sible, mais  comme  le  décret  lui  paraît  formel,  il  invite  les  huis- 
siers à  s'y  conformer.  S'il  en  est  ainsi,  il  faut  refaire  la  loi  au 
plus  vile,  car  une  loi  qui  contrarie  les  intérêts  et  qui  est  d'une 
exécution  presque  impossible  est  exposée  à  être  bien  souvent 
violée.  La  révision  serait  bien  plus  urgente  encore  si  cette  loi 
était  inexécutée  et  inexécutable.  Voyons: 

Le  premier  exem[)le  de  division  d'énioluments  fournis  par 
M.  Favard-Langladi'i,  et  rapporté  par  M.  Chauveau,  tend  à 
établir  qu'd  ne  faut  pas  faire  de  distinction  entre  le  chef-lieu 
de  la  commune  et  les  hameaux  j  cela  me  paraît  incontes- 
table. 

Le  deuxième  exemple  est  celui-ci  : 

Un  huissier  part  de  Luzy  pour  se  rendre  à  Orbec, — 'distance 
un  myriamètre  ;  —  en  passant  à  Nerville,  conmiune  qui  se 
trouve  sur  sa  route  à  six  kilomètres  de  Luzy,  il  fait  une  notifi- 
cation; —  il  est  dû  pour  frais  de  transport,  4  francs  :  mais  il 
faut  faire  la  répartition  entre  les  deux  exploits.  C'est  2  francs 
pour  chaque  acte.  Le  partage  doit  être  fait  égalemeut  malgré 
l'inégalité  des  distances.  C'est  ce  que  nous  allons  voir  au  troi- 
sième exemple  : 

L'huissier  part  de  î^uzy  pour  Orbec, — distance  trois  myria- 
mètres; — en  passant  à  Nerville,  commune  qu'il  trouve  sur  sa 
route  à  une  distance  de  deux  myriamètres,  il  signifie  un  exploit; 
—  il  est  dû  12  francs:  il  faut  faire  le  partage. — Si  i'huissier  n'é- 
tait pas  allé  au  delà  de  Nerville.  il  ne  luiserait  dû  que  8  fr., 
puisqu'il  n'y  a  que  deux  myriamètres  :  il  n'y  a  donc  que 
4  fr.  de  plus  pour  Orbec,  et  il  est  juste,  dit  M.  Favard-Lan- 
glade,  que  la  partie  à  laquelle  il  a  signifié  un  acte  dans  celte 
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dernière  commune  ne  paie  que  ce  surplus  de  disiaiice.  J'avoue 
que,  pour  mon  compte,  je  ne  trouve  pas  cela  juste  du  tout,  et 
il  me  paraît  impossible  de  vdir  dans  ce  calcul  une  application 
de  l'an.  35  du  décret  du  li  juin  1813,  entendu  dans  le  sens  du 
partajie  des  émoluments.  Où,  dans  l'espèce,  est  donc  le  par- 
tage"? Où  est  donc  la  part  revenant  à  la  partie  demeurant  à 
Nerville?  Si  l'huissier  n'avait  fait  qu'un  seul  transport,  elle  au- 
rait payé  8  fr.;  il  en  refait  un  autie,  il  y  a  lieu  à  {)arta>je,  et  il 
en  résulte  qu'elle  paie  encore  8  francs.  Où  est  la  différence'?  Je 
vois  bien  que  M.  Favard-Langlade  ne  fait  payer  (^ue  l  francs 
au  lieu  de  il  à  la  partie  domiciliée  à  Orbec;  j'y  vois  une  dimi- 
nution dans  le  coùl  du  transport  pour  un  exploii,  mais  je  ne 
saurais  y  voir  un  partage  de  frais  de  transport  entre  deux  actes 
fiyits  le  même  jour.  Il  n'est  dû  que  12  fr.  à  l'huissier,  dit 
M.  favard- Langlade,  lorsqu'il  se  transporte  exprès  de 
Luzy  à  Orbec,  mais  lorsqii'il  est  notoire  qu'il  se  trouve  à 
Nerville,  on  ne  peut  nier  qu'il  n'a  pas  autant  de  chenun  à 
faire  :  que  ce  chemin  lui  ayant  déjà  été  [)ayé  jusqu'à  Nerville, 
il  ne  lui  reste  dû  que  celui  qu'il  doit  parcourir  au  ilelà. 

C'est  fort  bien  |)our  l'huissier,  c'est  [)eut-être  fort  bien  aussi 
pour  la  partie  domiciliée  à  Orbec,  mais  que  répondrait  celle-ci, 
ou  que  répondrait  [)Our  elle  M.  Favard-Lanojade,  si  de  son  côté 
la  partie  demeurant  a  Nerville  disait  :  L'huissier  allait  directe- 
ment à  Orbec,  il  lui  est  dû  pour  ce  voyage  12  fr.  :que  doit  lui 
payer  la  partie  domiciliée  dans  cette  commune?  et  comme  tout 
son  parcours  lui  est  payé  et  qu'il  n'est  pas  venu  exprès  à  Ner- 
ville, où  il  n'a  fait  sa  notification  qu'en  passant  et  sans  se  dé- 
ranger, il  ne  lui  est  rien  dû  pour  frais  de  transporta  Nerville! 
Mais,  ajoute  M.  Favard-Langlade,  le  [)artage  ne  doit  pasavoir 
lieu  comme  dans  les  autres  exemples,  car  i\  serait  injuste  que 
la  partie  d'Orbec  payAi  la  moitié  de  la  course,  tandis  que 
l'huissier  n'en  aurait  fait  pour  elle  que  le  tiers,  et  de  ne  faire 
supporter  à  la  partie  de  Nerville  (jue  l'autre  moitié  de  cette 
course,  tandis  que,  soit  qu'il  allât  à  Orbec,  soit  qu'il  ne  dépas- 
sât pas  Nerville,  il  fallait  nécessairement  (|u'il  lit,  pcnir  celte 
partie  (ie  Nerville,  les  deux  tiers  de  la  C(njrse.  Ainsi  il  demeure 
consiaui  (]ue,  pour  se  conformer  à  la  loi,  la  partie  domiciliée  à 
Nerville  paiera  8  fr.,  et  celle  d'Orbec,  k  fr. 

Pour  ne  pas  faire  un  partage  égal,  ce  qui  serait  injuste,  dit 
M.  Favard-Langlade,  il  n'en  fait  pas  du  tout,  ce  qui,  à  mon 
avis,  est  encore  bien  plus  injuste,  (^est  en  vain  que  le  savant 
M.  Favard-Langlade  répète  que  Ihuissier  ne  fait  que  le  tiers 
de  la  rouie  pour  la  partie  d'Orbec  en  se  rendant  à  Orbec,  car, 
pour  aller  à  Orbec,  il  fallait  d'abord  venir  à  Nerville,  et  là 
partie  do  Nerville  est  aussi  fondée  à  dire(]ue  l'huissier  n'a  pas 
lait  un  pas  de  plus  pour  elle,  que  celle  d'Orbec  à  prétendre 
qu'il  n'a  fait  pour  elle  que  le  tiers  du  chemin. 
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La  conséquence,  c'est  qu'il  faut  un  partage.  Je  ne  le  ferais 
pas  é{;al,  je  reconnais  aussi  que  ce  serait  injuste,  mais  voici 
comment  je  procéderais  : 

De  I-uzy  àNerville,  2myriamètres,  8  fr.,  parcours  nécessaire 
pour  les  deux  parties,  à  chacune  d'elles  donc,  '»-  Ir. — De  Ner- 
ville  à  Orbec,  un  myriamètre,  4  fr,,  parcours  nécessité  seule- 
ment par  in  partie  domiciliée  à  Orbec,  que  par  conséquent 
on  doit  mettre  à  son  compte  seul.  Et  c'est  ainsi  que  j'arrive  à 
mettre  à  la  charge  de  la  partie  dOrbec  8  fr.,  et  4  fr.  à  la 
charge  de  celle  de  Nerville;  j'y  arrive  en  procédant  au  partage 
voulu  par  la  loi,  et  en  procurant  aux  doux  parties  une  part 
équitable  dans  l'économie  résultant  de  l'application  de  l'art.  35 
du  décret  du  14  juin  1813,  comme  l'entend  M.  Favard-Lan- 
glade. 

.le  n'ai  rien  ù  dire  sur  les  autres  exemples  fournis  par 
M.  Fa  va  rd-Lan,^lade,  parce  que  cet  honorable  jurisconsulte, [con- 
séquent avec  lui-même,  maintient  son  principe,  et  en  fait  des 
applications  que  je  ne  puis  pas  plus  admettre  que  je  n'ai  admis 
le  point  de  départ.  Je  ne  pourrais  que  reproduire  mes  raisons 
et  ma  manière  de  procéder  qui,  à  mon  avis,  peut  seule  ne  pas 
rendre,  dons  bien  des  cas,  tout  à  fait  impossible  l'exécution 
de  la  disposition  du  décret  du  14  juin  1813. 

Tout  en  reconnaissant  que  mon  opinion  sur  l'interprétation 
à  donner  à  Part.  35  de  ce  décret  est  trop  peu  de  chose  pour 
justilier  les  usages  et  les  habitudes,  je  puis  cependaniappelerde 
tous  mes  vœux  une  règle  générale  bien  expliquée,  bien  com- 
prise, et  uniformément  suivie  et  exécutée.  C'est  un  point 
important  pour  les  huissiers  comme  pour  les  justiciables. 

PETrr. 

Président  à  la  Cour  d'appel  de  Douai. 
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gievis^  amttaeiSe  fie  Jtarisiii'attSence  ei  cMe  tioc- 

(Suite.  — Voy.  suprà,  p.  3,  art.  994;  p.127,  art.  1025  ter;  p.  185,  art. 
lOil  bis;  p.  288,  art.  1081,  et  p.  293,  art.  1081  bis.) 

LiciTATioN  ET  PARTAGE. — Touics  Ics  questious  qui  se  rat- 
tachent à  cette  importante  matière  seront  traitées  in  extenso 
dans  la  suite  de  nia  revue  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens 
imuieubles.  Voy.  suprà,  p.  3*2,  art.  995. 

Matières  sommaires. — Je  me  suis  élevé  contre  un  arrêt  delà 
Cour  d'Orléans,  qui  a  décidé  que  la  demande  en  validité  d'of- 
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fres  réelles  d'une  somme  inférieiiro  à  1,500  fr.  est  sommaire  et 
reste  telle,  bien  que,  sur  l'appel,  le  défendeur  réclame  des 
doniniaçjes-intérêls  d'une  somme  indt'norminée,  qui,  ne  résul- 
tant pas  d'un  fait  accompli  depuis  le  ju;;enient,  constituent  une 
demande  nouvelle  non  recevable  pour  la  première  fois  devant 
laCour;918,  p.  '^8'^. 

J'ai  eu  souvent  occasion,  notamment  en  matière  de  premier 
ou  dernier  ressort  (Voy.  J.  Av..  t.  73,  p.  V  7,  VIS  et  635,  art. 
J*85,  §§'8  et  loi,  et  oÔ'i^),  de  faire  remarquer  que  les  deman- 
des incidentes  suivent  le  sort  des  demandes  [)rincipales.  —  En 
vertu  de  ce  principe,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  12  dé- 
cembre 18V8  (JorvE-DiHOK  C.  Maugeh;,  que  si  la  demande 
principale  est  sommaire,  les  défiens  relatifs  à  un  incident  de 
cauùof)  judicatitm  so/i'i  doivent  être  t;ixés  comme  en  matière 
sommaire.  Vuy.  dans  ce  sens  mon  Cooimcntaire  du  Tarif,  t.  1, 
p.  235,  n«7. 

Il  y  a  déchéance  du  droit  de  procéiîer  à  une  enquête  som- 
maire, lorsque  les  noms,  professions  ei  domiciles  des  témoins, 
n'ont  pas  été  notifiés  dans  les  délais  au  défendeur.  Ainsi  jufjc 
par  le  tribunal  civil  d'AIbi,  le  20  mai  1850  (Koquks  C.  (^aiimé), 
conformément  à  l'opinion  que  j'ai  exprimée  (ians  les  Loi.t  de  ta 
Procédure  civile,  t.  3,  p.  iOO,  question  1480  bis.  Voy.  aussi  J. 
Av.,  t.  73,  p.  179,  art.  394,  §  76,  un  arrêt  semblable  de  la 
Cour  de  Lyon. 

Notaires. — Les  recueils  spéciaux  destinés  à  ces  honorables 
officiers  publics  rej)roduisent  tous  les  documents  qui  peuvent 
lesintéresser. — Lq  Journal  des  Avoués,  qui  se  meut,  à  leurégard, 
dans  un  cercle  plus  restreint,  ne  s'occupe  que  des  questions 
que  des  raisons  d'analofjie  sij5nalent  à  mon  attention,  ou  qui 
naissent  à  l'occasion  des  rapports  qui  existent  entre  les  notai- 
res et  les  avoués. 

Lors  même  qu'un  notaire  ne  fait  que  changer  de  résidence, 
le  cautionnement  qu'il  avait  versé  ne  peuiêirea[)pli(]uéà  la  noi;- 
velle  résidence  (Décision  du  garde  des  sceaux  du  10  avril  1850'. 

Un  arrêt  de  la  (]our  d'appi'l  d'Amiens  du  3  janvier  1830 
(Mazièues  g.  Notaires  de  Bealvais)  décide  qu'un  [)ro- 
priétaire  ne  peut  être  réputé  s'être  inmiiscé  dans  les  fonc- 
tions de  notaire,  en  vendant  Ini-même  ses  coupes  de  bois, 
si  cette  vente  n'a  pas  eu  lieu  publiquement  et  par  enchères. — 
L'art.  1"  de  la  loi  du  23  pluviAse  an  7  exi;;e  la  réunion  des 
deux  conditions  :  |)ublicité  et   enchères.  —  On  sait  qu'il  n'v  a 

fias  immixtion,  lorsqu'un  particulier  ^end  ses  inuoeubles  pu- 
)liquemeni  et  aux  enchères.  Voy.  J.  .\v.,  t.  72,  }).  -V'»G,  an 
211,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  et  la  note. 

La  ("our  d'aj)[)e!  de  Hruxelles  a  liéfendu  aux  noiaires  d'orTi- 
ployer  des  formules  imprimées  ou  litliojjiapliiéos  jjour  les  mj 


386  (  ART.  1113.  ) 

iiiites  des  actes  les  plus  fréquents,  tels  que  les  actes  de  prêt 
avec  constitution  d'hypothèque  ;  961,  p.  58"i. 

Les  notaires  ne  sont  pas  tenus,  mais  ils  feront  bien  de  men- 
tionner dans  les  expéditions  et  fjrosses  l'existence  des  signatu- 
res, en  riippelant  chacune  d'elles  ;  75,  p.  151. 

J'ai  rapporté  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
portant  que  la  régie  n'a  pas  de  privilège  sur  le  cautionne- 
ment d'un  notaire  pour  la  répétition  de  créances  résultant 
do  droits  et  doubles  droits  d'enregistrement;  967,  p.  590j 
et  que  les  prêts  volontaires  faits  à  un  notaire  par  suite  de 
la  confiance  que  ses  clients  avaient  en  sa  personne  ne  consti- 
tuent pas  des  créances  privilégiées  sur  le  cautionnement-,  967* 
p.  590.  Ces  deux  solutions  m'ont  paru  exactes. 

La  Cour  de  cassation,  contrairement  à  l'opinion  que  j'avais 
exprimée  et  dans  laquelle  je  persiste,  a  décidé  que  l'action  en 
paiement  des  honoraires  dus  aux  notaires  pour  des  actes  non 
tarifes  par  le  décret  de  1807  est  non  recevable  si,  en  cas  de 
contestation  sur  la  quotité  des  h(moraires,  le  notaire  n'a  pas 
obtenu  préalablement  la  taxe  ;  957,  p.  573. 
.  La  même  Cour,  a  jugé  le  24  juillet  1849  (Hervé  C.  Thar- 
real),  que  l'art.  51  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  qui,  dans  les 
contestations  relatives  au  règlement  des  honoraires  des  notai- 
res, exige  l'avis  de  la  chambre  des  notaires,  et  veut  que  les 
contestations  soient  jugées  sur  simples  mémoires  et  sans  frais, 
n'est  applicable,  en  ce  qui  concerne  l'avis  préalable  de  la  cham- 
bre, qu'au  cas  où  la  contestation  porte  sur  la  quotité  des  ho- 
noraires, et  non  au  cas  où  il  s'agit  de  savoir  si  des  honoraires 
sont  dus. — Le  notaire,  d'ailleurs,  n'est  pas  recevable  à  invo- 
quer les  dispositions  de  cet  article,  lorsqu'il  a  lui-même  saisi 
directement  le  tribunal,  sans  provoquer  l'avis  préalable,  et 
qu'en  constituant  avoué,  il  a  renoncé  à  un  mode  de  procéder 
créé  dans  l'intérêt  unique  des  parties.  —  La  Cour  de  cassation 
avait  déjà  décidé,  le  10  avril  1827  (J.Av. ,  t.  33,  p.  145), 
qu'après  avoir  constitué  avoué  et  fait  plaider  un  avocat,  un 
notaire  ne  peut  plus  se  plaindre  que  l'affaire  n'ait  pas  été  jugée 
sur  simples  mémoires  ;  et  par  plusieurs  arrêts  rappelés  dans 
mon  Commentaire  du  Tarif,  1. 1,  Introduction,  p.  120,  n"  32,  et 
notamment  par  un  arrêt  du  12  février  1838  (J.  Av.,  t.  54,  p. 
60),  suivi  d'observations,  que  l'art.  173  du  "Tarif  a  dérogé  à 
l'art.  50  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11,  qui  exigeait  l'avis  préala- 
ble de  la  chambre.  La  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  sur 
ce  point  paraissait  fixée  ;  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  invo- 
quer l'arrêt  ci-dessus  comme  indiquant  un  changement  de 
doctrine. 

D'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Quimper  rendu  le  6 
août  1849  (Plunieu  C.  de  Calan),  résultent  les  deux  solutions 
suivan.i;s  qui  me  paraissent  à  l'abri  de  toute  critique  : 


{  ART.  1113.  )  387 

1°  Le  déposilairo  provisoire  des  minutes  d'une  étude  de  no- 
taire dont  le  titulaire  a  été  destitué  ne  peut  plus  sijjiier  les 
grosses  et  expéditions  préparées  pendant  la  durée  du  dépôt 
provisoire,  lorsque  le  successeur  du  notaire  destitué  est  tjntrè 
on  fonctions  et  a  pris  possession  des  minutes-. 

2°  Un  notaire  ne  peut  exiger  des  parties  que  le  paiement  des 
déboursés  et  honoraires  de  ses  minutes  ;  il  ne  peut  les  contrain- 
dre à  en  retirer  des  };rosses  ou  expéditions. 

Le  notaire  qui  s'est  constitué  volontairement  le  mandataire 
d'une  maison,  à  l'eflet  de  prcn(Jre  et  fournir  des  renseijînemenls 
sur  la  solvabilité,  la  moralité  et  l'état  civil  d'un  emprunieur, 
peut  avoir  conmiis  une  faute  j^rave  dans  l'exercice  de  sa  ges- 
tion, et  être  devenu  fiassible  de  dommages  et  int'Tèts  à  l'égard 
au  préienr,  si  celui-ci  ne  recouvn;  pas  le  montant  du  prêt; 
mais  les  dommages-intérêts  doivent  être  diminués,  si  le  pré- 
teur lui-même  a  eu  des  torts  dans  les  négociations.  Ainsi  jugé 
par  la  Cour  de  Riom  le  10  décembre  18i-9  (X...  C.  I)....).  Voy. 
sur  la  responsabilité  des  officiers  publics,  J.  Av.,  t.  73,  p.  3(5, 
lir>  et  433,  art.  33G,  376,  4S(i,  et  t.  7i,  p.  k2{)  et  U3,  an. 730 
et  736. 

Les  faits  de  charge  donnant  lieu  à  un  privilège  sur  le  cau- 
tionnement des  officiers  publics,  doivent  s'entendre  seult^ment 
des  faits  relatifs  à  l'exercice  des  fonciions,  et  pour  les(]uels  le 
ministère  des  officiels  est  obligé,  et  non  des  opérations  (^ui 
sont  le  résultat  de  la  confiance  volontaire  du  client.  Ainsi  jugé 
avec  raison  par  la  Cour  de  Douai,  le  20  déc.  IBVy  (Vaillant 
C.  Lahoche),  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  noiaire  qui, 
au  lieu  d'opérer  un  placement  hypothécaire  sur  «ies  biens  li- 
bres, avait  placé  si:r  des  inirneubles  déjà  grevés.  «Voy.  conf., 
un  arrêt  de  la  (^our  de  Paris  ;J.  Av.,  t.  72,  p.  80,  art.  25),  et 
mes  observations. 

Le  16  avril  1SV7  (Mix.  publ.  C.  S ),  le  tribunal  do  Saint- 

Marcellin  a  jugé  (ju'un' notaire  s'expose  à  des  poursuites  disci- 
plinaires toutes  les  fois  qu'il  rédi;;e  des  actes  sous  seing  privé 
destinés  à  couvrir  dos  stipulations  illicites,  lors  même  (]iie  ces 
actes  seraient  passés  en  <iehors  de  ses  fonciions  de  noiairo.  Voy. 
par  analogie,  .1.  Av.,  t.  7'i.,  p.  626,  art.  785. 

Le  1"  fév.  1848  (MiMSTicui;  plijlic  C.  La\diun\  il  a  été 
jugé  avec  raison  par  la  Cour  de  Uennes  qu'il  est  encouru  une 
peine  disci[)linaire  par  le  notaire  qui  procède  dans  une  auberge 
aune  adjudication,  et  veut  (pie  la  dépense  qui  a  été  faiie  par 
les  enehi'rissiMirs  soit  snoporiée  par  les  adjudicataires. 

Je  pense  avec  M.  Morin.  J)e  la  Disciinine,  t.  2,  p.  347, 
n°703,  (jue  l'aiipel  des  jugemenisdes  tribunaux  civils  qm  pro- 
noncent contre  un  notaire  une  condamnation  disciplinaire 
doit  être  interjeté  dans  le  ilél.ii  et  suivant  les  formes  propres  à 
la  juridiction  qui  a  statué. — C'est  en  ce  sens  qu"a  juge  la  Cour 
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d'appel  de  Limoges  le  31  déc.  18i9  (M...),  en  annulant  un 
appel  formé  par  déclaraiion  au  fjrelîe,  ;iu  lieu  de  l'être  par 
exploit  au  procureur  de  la  îiépublique.  Voy  d.ins  ce  sens,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  J.Av.,  t.  70,  p.  17. 

Offices. — J'insère  toujours  des  solutions  remarquables  sur 
cette  matière  si  importante  dos  offices,  pour  laquelle  la  juris- 
prudence a  créé  un  réf^ime  spécinl,  hors  du  droit  commun,  en 
suppléant  à  l'insuffisance  delaîloi.Je  vais  rappeler  succinctement 
celles  que  j'ai  rapportées  en  1850,  on  y  joignant  quelques  déci- 
sions destinées  à  compléter  le  tableau  des  exigences  rigou- 
reuses qui  ressorlent  de  l'application  des  principes  adoptés  par 
les  Cours  et  tribunaux. 

Il  m'a  paru  rationnel  de  refuser  à  l'avoué,  vendeur  d'un 
offiice,  le  droit  de  réclamer  à  son  successeur  une  part  des  re- 
mises proportionnelles  perçues  par  ce  dernier,  à  l'occasion  de 
ventes  judiciaires  poursuivies  avant  et  terminées  après  la  ces- 
sion ;  900,  p.  438. 

La  Cour  d'appel  de  Nîmes  et  le  tribunal  civil  de  Marseille  se 
sont  occupés  de  la  question  si  délicate  de  savoir  comment 
doit  se  faire  la  cession  d'un  office,  dont  le  titulaire  est  décédé, 
laissant  parmi  ses  hériiiers  des  enfants  mineurs;  51i,  p.  558. 
— La  différence  des  solutions  prouve  la  nécessite  d'une  loi. 

Je  pense  avec  la  Cour  de  Paris,  arrêt  du  10  août  1850 
(PuKTOST  C.  Blodbel),  qu'ou  ne  saurait  contester  la  validité 
de  la  vente  de  la  clientèle  et  des  recouvrements  d'un  commis» 
sionnaire  au  monl-de-piéié,  faite  sous  forme  de  démission  de 
titre,  lorsque  le  successeur  a  été  agréé  par  l'administration  au 
lieu  et  place  du  démissionnaire. 

La  Cour  de  cassation  a  refusé  de  reconnaître  la  validité 
d'une  clause  compromissoire  insérée  dans  un  traité  de  cession 
d'office,  et  ainsi  conçue  :  «  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  entre 
les  parties  quelques  contestations  sur  l'exécution  des  présentes, 
elles  seront  soumises  à  la  chambre  des  avoués  près  le  tribunal 
de  première  instance,  telle  qu'elle  se  composera  à  l'époque  où 
s'élèveraient  lesdites  contestations;  »  979,  p.  OU. 

Deux  arrêts,  lun  du  28  août  1843  (Rollind  C.  Moisset), 
rendu  par  la  Cour  de  Lyon,  l'autre  de  la  Cour  de  Nîmes,  sous 
ia  date  du  16  déc.  1847  (Gaguelr  C.  PuiLiproN),  ont  décidé 
que  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  ne  peut,  s'il  ne  s'est 
pas  réservé  cette  faculté,  ouvrir  dans  le  voisinage  un  autre 
établissement  du  même  genre. — J'ai  appliqué,  J.  Av.,  t.  72, 
p.  272,  art.  122,  et  p.  634,  art.  295,  cette  prohibition  en  ma- 
tière oe  vente  d'offices. 

Par  arrêt  du  1"  mars  1850  (Bélon  C.  Lemaire),  la  Cour 
d'appel  de  Paris  a  déclaré  que  : 

1°  Le  traité  par  lequel  un  officier  ministériel  s'engage  à 


(  ART.  1113.  )  389 

partaîjer  les  produits  de  son  étufle  avec  un  tiers  est  nul  comme 
constituant  une  association  illicite,  et  ne  peut  produire  aucun 
effet. — Il  s'ajjissait  dans  l'espèce  'l'une  association  m  partici- 
pation entre  un  (ils  et  son  père.  Voy,  J,  Av.,  t.  7*2,  p.  118, 
art.  45  ;  t.  74,  p.  164,  art.  (ioO,  et  t.  75,  p.  14".  art.  8:38. 

2°  Le  tiers  doit  resliiucr  les  sommes  qu'il  a  reçues  en  vertu 
de  cette  association;  il  peut  seulement  se  faire  allouer  un 
salaire  pour  les  soins  qu'il  a  donnés  à  l'étude.  Voy.  par  analo- 
gie, un  arrêt  de  la  C.uur  de  Mmes(J.Av.  1.74,  p. 537,  an. 759.) 
C'est  ce  qui  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon, 
838,  p.  Ii7,  et  d'un  arrêt  d'admission  du  29  avril  1850 
(A>THL's),  duquel  on  peut  induire  que  la  cession  avec  associa- 
tion d'un  office  ministériel  est  nulle  comme  contraire  à  l'ordre 
public.  Par  suite,  lorsqu'un  traité  de  ce  genre  est  intervenu 
entre  le  cessionnaire  non  encore  investi  de  l'office  et  un  autre 
individu,  les  sommes  payées  par  ce  dernier  au  titui.me  pour 
pfix  de  l'office  sont  sujettes  à  répétition,  et,  si  le  titulaire  a 
connu  le  traité  d'association,  et  spécialement  s'il  y  a  concouru, 
vainement  dirait-on  qu'en  recevant  il  n'a  reçu  que  ce  que  lui 
devait  son  cessionnaire  immédiat.  La  convention  étant  nulle,  le 
paiement  est  également  nul.  Voy.  aussi  infrà.  art.  1131,  un  arrêt 
de  rejet. 

Il  est  cependant  admis  que  les  agents  de  change  peuvent 
mettre  leurs  offices  en  société;  cette  société  est  commerciale  i 
903,  p.  4i3. 

Mais,  d'après  la  Cour  de  Caen,  il  y  a  nullité  du  traité  par 
lequel  un  individu  achète  un  office,  sous  le  nom  d'un  tiers,  qui 
s'oblige  à  le  gérer  provisoirement  et  à  le  rendre  à  un  autre 
dans  un  temps  {]\è  ;  792,  p.  22. 

Conforméuieiii  à  une  jurisprudence  constante,  le  tribunal  de 
commerce  de  l.i  Seine  a,  le  2'*  mai  1849  (Heno.n  C.  Phessè), 
déclaré  en  faillite  un  officier  ministériel  (un  couimissaire-pri- 
seur)  qui,  après  s'être  habituellement  livré  a  (ies  actes  de  com- 
merce, venait  de  cesser  ses  paiements. 
J'ai  répondu  aux  questions  suivantes  : 

Dessaisies-arrêts  pratiquées  entre  les  mains  de  l'acquéreur 
d'un  office,  avanl  l'enregistrement  et  la  remise  au  parquet  du 
traité  de  cession,  sont-elles  valables'? — Quels  seront  les  effets 
du  transport  consenti  par  le  vendeur,  le  jour  de  Teuregisire- 
ment  du  traité,  et  valablement  signifie? —  Quelle  déclaration 
doit  faire  le  tiers  saisi,  assigné  en  déclaration  affirmative,  avant 
sa  nonnnaiion?8ii,  %i,  p.  182. 

Lu  déclarant  que  l'actiuéreur  qui  refuse  d'exécuter  le  traité 
de  cession  d'office,  et  de  poursuivre  sa  nomination,  est  passible 
de  donnnages-intérêts,  la  Cour  d'appel  de  Houen  n'a  fait  que 
sanctionner,  le '22  décembre  1849  (Clkuillon  C  Lktort),  les 
dispositions  des  art.  lUGet  liW,C.C.  Voy.  aussi  J.  Av.,  l.7i, 
p.  572,  art.  775,  et  la  note,  cirar.-êi  suivant. 
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Une  contestation  qui  ne  serait  pas  née  si  la  chancellerie 
n'avait  pas  dépassé,  à  l'égard  des  recouvrements  en  matière  d'offi- 
ces, les  limites  dans  lesquelles  elle  est  rentrée  par  la  circidaire 
rapportée,  J.  Av.,  t.  73,  p.  695,  art.  608,  §55,  a  été  jugée  le 
a'fr  janvi(>r  1846  (Pinguf.xeï  G.  Poupon),  par  la  Cour  d'appel 
d'Angers.  Un  notaire  qui,  n'ayant  pu  faire  accepter  par  l'auto- 
rité supérieure  une  clause  insérée  dans  l'acte  de  cession  de  son 
office  (il  s'agissait  de  la  réserve  de.s  recouvrements),  a  retiré 
la  démission  qu'il  avait  donnée,  se  rend  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  son  cessionnaire.  — Cette  décision  ne  me  semble 
pas  juste  :  sans  doute  celui-là  s'expose  à  des  dommages-inté- 
rêts qui,  sans  motifs  plausibles,  retire  sa  démission  (  V.  l'arrêt 
précédent  de  la  Cour  de  Rouen). — Mais  je  n'admets  pas  qu'il  en 
soit  de  même  lorsque  ce  retrait  provient  île  l'iîripossibilité  d'exé- 
cution d'une  clause  du  traité  librem_ent  consentie  par  les  deux 
parties.  , 

On  sait  que  la  jurisprudence  répute  toute  contre-lettre,  con- 
tenant augmentation  du  prix  de  cession  d'un  office,  nulle  et 
contraire  à  l'ordre  public.  Voy.  les  nombreux  arrêts  rapportés 
J.  Av.,  t.  72,  73  et  74  ;  la  Cour  de  Lyon  cependant  n'a  pas  cru 
qu'on  pût  opposer  cette  nullité  aux  tiers,  cessionnaires  de 
bonne  foi,  pour  se  dispenser  de  verser  entre  leurs  mains  la 
somme  transportée,  sous  prétexte  qu'il  y  avait  lieu  à  imputa- 
tion des  sommes  payées  au  vendeur  en  vertu  de  la  contre-lettre; 
793,  p.  25. 

Les  conséquences  de  ce  principe,  que  la  nullité  des  contre- 
lettres  qui  modifient  le  prix  des  offices  est  absolue,  ont  été  ap- 
pliquées avec  la  dernière  rigueur.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  cette 
nullité  atteignait  la  transaction  ultérieure  ayant  pour  objet 
rexccution  de  cette  contre-lettre  ;  852,  p.  251;  que  la  somme 
donnée  à  titre  d'épingles  par  l'acquéreur  d'un  office  à  un  ven- 
deur doit  être  restituée  par  ce  dernier,  comme  constituant  une 
augmentation  du  prix  porté  au  traité  soumis  à  la  cfiancellerie  ; 
975,  p.  603;  que  lorsqu'au  sujet  do  la  cession  d'un  office,  il  a 
été  fait  un  premier  traité  entachéd'une  nullitéd'ordre  public, 
commue  passé  avec  des  personnes  qui  n'ont  pas  qualité  pour 
succéder  au  titulaire,  et  contenant,  en  outre,  d'autres  condi- 
tions que  repousse  la  jurisprudence;  lorsqu'ensuite  un  second 
traité  a  été  fait  avec  une  personne  capable,  et  à  des  conditions 
approuvées  par  la  loi  et  par  la  jurisprudence,  ce  second  traité 
peut  être  annulé  sous  prétexte  qu'il  n'est  que  le  complément 
du  premier,  et  qu'il  a  été  rédigé  uniquement  dans  le  but 
d'être  dispensé  de  comprendre  le  premier  au  nombre  des 
pièces  à  produire  pour  la  nomination  du  cessionnaire;  en 
d'autres  termes,  que  le  premier  traité,  s'il  est  passé  avec 
le  père  et  la  mère  du  successeur  désigné,  et  s'il  oblige  au  paie- 
ment intégral  du  prix  stipulé,  nonobstant  lu  réduction  qui  pour- 


(  AiiT.  1113.  )  391 

rait  être  ordonnée  par  la  chancellerie,  peut  êlro  considéré,  à 
l'égarrl  du  second,  cc.mme  une  contre-lettre  avec  clause  de 
supplément  de  prix,  et  l'exisience  de  celle  contre-lettre  en- 
traîne la  nullité  d'un  second  traité  ré;^ijli(>renient  passé  avec  le 
cessionnaire  lui-tnèine,  sous  la  simple  caution  de  ses  père  et 
mère  ;  813,  p.  84;  que  le  lait,  par  un  candidat  aux  fonctions  de 
notaire,  d'avoir  coopéré  à  la  dissimulation  d'une  partie  du  prix 
de  l'oHice  dont  il  se  rendait  acquéreur,  consiitne  un  manque- 
ment aux  devoirs  de  la  profession  de  notaire,  et  peut,  quoique 
antérieur  à  la  nomination,  être  relevé  plus  lard  dans  une  pour- 
suite disciplinaire. — (lour  de  cassation,  arrêt  du  6  novembre 
1850  (V...) — Ce  n'est  pas  ici  le  cas  de  répéter  ce  que  je  disais, 
J.Av.,  t.  7/i.,  p.  177,  an.  GVl. 

La  Cour  d'appel  de  Grenoble,  comme  toutes  les  Cours  de 
France,  a  décidé,  le  28  juin  18i8  (Quaxtin  C.  Charbooe  et 
Delafoket),  que  : 

1"  Est  nulle  toute  contre-lettre  ayant  pour  objet  d'ajouter 
un  suj'plément  au  prix  stipulé  dans  un  traité  de  cession  d'of- 
lico;  et  ce  supplément,  alors  même  qu'il  aurait  été  acquitté  par 
un  tiers,  doit  être  imputé  sur  ce  prix  comme  s'il  avait  été  payé 
par  l'acquéreur  lui-même  ; 

2"  Mais  la  caution  du  débiteur  ne  peut  pas  opposer  au  tiers 
cesi^ionnaire  de  bonne  foi  la  nullité  tirée  de  ce  que  la  créance 
cédée  résulte  d'une  contre-lettre. 

Voy.  sur  ces  deux  questions,  les  arrêts  conformes  rapportés 
et  cites,  J.  Av.,  t.  73,  p. 030,  art.  590,  et  siiprà,  p. 390,  l'arrêt 
de  la  (]our  de  Lyon. 

Les  iniérêis  <lu  supplément  du  prix  d'un  office,  payé  en  vertu 
d'une  fontre-k'tire,  sont  dus  a  partir  du  jour  du  paiement.  — 
Chambre  des  requêtes,  rcjei  d'un  pcturvoi  rorn)é  contre  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris,— 3  décembre  18V9  (La.ngi.et  C,  Le- 
coinie).  Voy.  un  arrêt  conforme  de  la  même  chambre  du  o  jan- 
vier 18i9  (J.  Av.,  t.  74,  |).  217,  art.  651),  et  suprà,  art.  1109, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Koucn.  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la 
Cour  de  Douai,  le  23  mars  1850  (AdaxM  C.  VAMiorcKE). 

Les  tribunaux  civils  de  la  Seine,  le  1"  février  1850  (Gihau- 
DEAU  C.  Pakuèhe),  et  de  Lyon,  le  23  mars  suivant  (Iîay.mond 
C.  HriEriL),  uni  aiJmis  la  preuve  testimoniale  du  paiement  d'un 
supplément  de  prix,  se  conforniani  ainsi  ;nix  dérisiruis  des 
Cours  de  Paris  et  de  cassati(»n  ;  839,  p.  1 V9;  8^7,  {».  2V2. 

La  validité  des  contre-lettres  a  toutefois  été  reconnue  par  la 
Cour  de  Paris  dans  les  deux  espèces  siiivanics  : 

1°  Lorsque  lacontre-lettre,  prévoyant  la  pei  te  d'une  jjortion 
delà  clientèle,  détermine  le  mode  de  réjjler  une  diminution  au 
profit  de  l'acquéreur  sur  le  prix  de  la  vente  d'un  office  ;  850, 
p.  247; 

2°  Lorsque  la  contre-lellrc  stipule  une  rétrocession  au  ven- 
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deur  de  la  partie  du  prix  portée  au  traité  de  vente  d'un  office 
comme  représentant  les  recouvrements  à  effectuer,  à  la  charge 
par  le  vendeur  d'encaisser  directement  les  recouvrements; 
885,  p. 305. 

La  réduction  du  prix  stipulé  peut  être  prononcée  ou  refusée 
en  faveur  ou  contre  l'acquéreur  d'un  olfice,  suivant  les  cir- 
constances. Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  présenter  d'objection 
sérieuse  contre  les  décisions  que  je  vais  citer  : 

1°  11  n'y  a  pas  lieu  à  réduction  du  prix  de  vente  d'un  offite, 
pour  exa{îération  des  produiis,  lorsque  le  vendeur  n'a  eu  re- 
cours à  aucune  manœuvre  dolosive  ou  frauduleuse,  et  que  l'ac- 
quéreur a  pu  cNaniiner  le  répertoire  et  les  registres  du  premier, 
alors  surtout  que  cette  prétendue  exagération  ne  ressort  pas 
des  laits  de  la  cause;  788,  p.  15  ;  975,  p.  003. 

2°  La  suppression  d'un  office  opérée  par  le  Gouvernement 
après  la  nomination  du  titulaire  a  d'autres  fonctions  ne  peut 
autoriser  de  la  part  de  ce<iernier  contre  son  vendeur  une  de- 
mande en  réduction  de  prix  ;  98i-,  p.  021. 

3°  L'acquéreur  d'un  office  qui,  par  suite  du  mauvais  état 
des  affaires  du  vendeur,  a  déjà  demandé  et  obtenu  par  la  voie 
amiable  une  première  réduction  de  prix,  peut,  après  sa  nomi- 
nation, si  le  vendeur  est  déclaré  en  état  de  faillite,  et  que  la 
clientèle  de  l'office  éprouve  une  diminution,  obtenir  devant  les 
tribunaux  une  nouvelle  réduction  de  son  prix;  915,  p.  i78. 

k"  Lorsque  le  titulaire  d'un  olfice  a  formé  contre  son  vendeur 
une  demande  en  réduction  du  prix  porté  dans  le  traité  ap- 
prouvé par  la  chancellerie,  et  que  cette  demande  a  été  annulée 
par  un  jugement  frappé  d'appel,  est  valable  la  transaction  qui 
maintient  le  prix  fixé  dans  le  traité  et  dans  laquelle  l'acquéreur 
renonce  au  bénéfice  du  jugement  obtenu,  et  cette  transaction 
peut  être  opposée  à  la  caution  de  l'acquéreur  qui  n'a  été  par- 
lie  ni  au  jugement  ni  à  la  transaction  ;  811,  p.  55. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  rapporté,  J.  Av.,  t.  09,  p.  395,  a 
été  l'objet  d'un  pourvoi  rejeté  en  ces  termes  par  la  chambre 
des  requêtes,  le  "2  avril  18V9  (Poisson  C.  Pantin)  :  — «  Attendu 
que  c'est  par  une  juste  appréciation  que  l'arrêt  attaqué  établit 
que  l'ordonnance  de  révocation  n'a  pas  fait  disparaître  le  traité 
de  cession,  et  que  Poisson  n'est  pas  rccevable  à  se  plaindre 
d'une  disposition  qui,  tout  en  le  révoquant,  lui  conservait  le 
bénéfice  du  traité  qui  avait  fixé  le  prix  de  cession  de  son  of- 
fice. ))  Il  demeure  donc  établi  que  lorsqu'un  avoué  a  été  révo- 
qué de  ses  fonctions  et  que  pourtant  l'autorité  administrative  a 
nommé  le  successeur  qu'il  avait  présenté,  en  se  référant  aux 
conditionsdu  traité  intervenu,  il  demeuregarant  de  la  cession; 
qu'ainsi  le  cessionnaire  peut  intenter  l'action  en  réduction  de 
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prix,  si  le  produit  de  la  clienlôle  et  des  recouvrements  est  fort 
inférieur  au  chiffre  annoncé  dans  le  traité. 

L'acquéreur  d'un  fonds  de  pharmacie,  deux  ans  après  son 
entrée  en  fonctions,  poursuit  la  réduction  du  prix  de  la  vente, 
en  invoquant  :  1"  la  déleciiiosilé  des  marchandises  {^ariiissaiii 
l'officine;  2°  l'exajjération  du  revenu  de  la  pliarniacie.  —  Le 
tribunal  de  Troyes  rcfxmsse  sa  demande  en  opposant  au  pre- 
mier moyen  la  lardivelé  de  l'action  cl  la  dd'Hculié  de  constater, 
après  plusieurs  mois  (Je  service,  l'iileniiié  dos  marchandises 
prétendues  dcfociueuses.  Il  répond  au  second  nïoyen  en  impu- 
tant à  la  né[;li;{rnce  de  l'acquéteur  de  n'avoir  pas  pris,  avant 
de  traiter,  connaissance  (!es  livres  du  vendeur  et  en  constatant 
que  le  revenu  de  la  pharmacie  (6,000  fr.)  est  parfaitemeui 
suffisant,  eu  é{;ard  au  prix  d'achat  ('25,000  fr.). — Appel; — i 
août  I8i8  ((iuiGNON  C.  Gallotj,  arrêt  de  la  (iour  (U-  Pans 
qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges,  sur  les^  conclussions 
conformes  de  M.  Anspach,  av.  {jén.,  A.M=lJelai),",leei  Lacan,  av. 
Voy.  par  anal(){;ie  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  rendu  en 
matière  d'offices;  J.  Av.,  t.  73,  p.  555,  an.  518,  et  la  note,  et 
conforme  un  arrêt  de  la  même  (A)ur,  suj)rà,  p.  01,  art.  997. 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  (i  nov,  1850,  précité 
p.  391,  a  déclaré  que  le  fait  d'avoir  intenté  contre  son  j)rédé- 
cesseur  une  action  en  réduction  de  prix,  lorsque  d'ailleurs  celte 
action  est  reconnue  injuste,  peut  être  relevé  dans  une  poursuite 
disciplinaire  dirigée  contre  un  officier  ministériel  ;  je  suis  loin 
d'improuver  cette  solution. 

En  ra[)portant  (J.  Av.,  t.  Ik,  p.  530,  art.  759)  un  arrêt 
de  la  3''  chambre  de  la  (]our  de  Paris,  je  faisais  remar- 
quer à  la  note  que  sa  jurisprudence  était  contraire  à  celle  de 
la  première  chambre.  Un  ariêt  rendu  par  cette  dernière,  le  26 
avril  1850  (.Mouton  (].  Lepescheuk),  vient  confirmer  la  justesse 
de  cette  remar(jue.  La  Cour  a  décidé  que  le  titulaire  qui  a  codé 
son  ofiice  [leiii,  jjour  la  conservation  de  son  privilège,  former, 
même  avant  l'échéance  du  terme  qu'il  a  accordé  pour  le  paie- 
ment, une  i)p(>osit  ion  entre  les  mainsdu  tiers  acquéreur  de  l'olfice. 
Elle  s'est  appuyée  sur  ce  motif  :  «  Considérant  que  l.epescheur 
n'a  fait  que  prendre  des  mesures  de  nature  à  maintenir  et  con- 
server son  droit  et  le  privilé{;  •  qui  le  protège,  sans  porter  aucun 
préjudiceàMouton,  (]iii,  malj;ré  l'exercice  des  actes  de  Lepes- 
cheur,  n'en  jouit  pas  moins  du  bénéfice  des  délais  stipulés  ;  que 
la  nécessité  et  la  légitimité  des  mesures  prises  par  Lepescheur 
sont  justifiées  par  la  revente  de  l'office f.iite  contre  toute  [)révi- 
sion  et  dans  des  circonstances  assez  graves  pour  apjioler  toute 
la  sollicitude  de  Lepescheur; — Constdéraniqueles  actes  conser- 
vatoires dont  s'agit,  prenant  leur  source  dan.s  le  besoin  de  pro- 
téger et  de  garantir  le  paiement  jiar  préférence  de  la  créance 
de  Lepescheur,  ne  sauraient,  surtout  d'après  les  circonstances 
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particulières  du  procës  ,  être  restreints  dans  leurs  effets,  sans 
porter  atteinte  aux  droits  de  Lepescheur,  etc.  »  Voy.  J.Av.,  t. 
75,  p.  473,  art.  911,  un  arrêt  contraire  delà  Cour  de  Nancy.  Le 
dernier  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  est  {)liiS  conforme  aux 
principes.  L'honorable  avocat  de  l'appelnnt,  M*  Desboudets, 
tout  en  demandant  la  mainlevée  des  mesures  conservatoires 
prises  par  l'intimé,  a  déclaré  que  son  ofiinion  personnelle  étant 
favorable  à  l'existence  du  privilège,  il  ne  soutiendrait  pas  les 
conclusions  prises  à  cet  éf;ard  par  ses  clients. 

La  destitution  du  titulaire  d'un  office  peut  faire  naître  une 
foule  de  difficultés;  j'ai  examiné  quelle  esî  la  marche  à  suivre 
lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à  une  place  vacante  par  suite  de 
destitution;  comment  doit  être  fixée  l'indemnité  mise  à  la 
charge  de  l'officier  public  nommé  par  le  Gouvernement  après 
la  destitution  du  titulaire  de  l'office;  sur  quelle  base  elle  doit 
être  calculée  ;  si  le  titulaire  destitué  ne  peut  plus  disposer  des 
recouvrements  ;  844,  §  23,  p.  204. 

Le  tribunal  de  la  Seine  avait  jugé  que  l'indemnité  mise  à  la 
charge  du  notaire  nommé  à  la  place  du  titulaire  destitué  n'est 
pas  la  propriété  de  ce  dernier;  qu'elle  ne  doit  [las  être  considérée 
comme  le  prix  de  l'office,  mais  comme  une  indemnité  à  laquelle 
ont  également  droit  tous  les  créanciers,  sans  que  le  prédécesseur 
du  notaire  destitué  puisse  faire  valoir  aucun  droit  privilégié 
sur  cette  somme;  967,  p.  590.  Ce  jugement  a  été  infirmé, 
suprà,  p.  118,  art.  1025. 

L'indemnité  mise  à  la  charge  du  successeur  du  titulaire  des- 
titué ne  comprend  pas  de  plein  droit  les  lecouvremenls  de  l'é- 
tude ;  974,  p.  599.  —  Et  ces  recouvrements  qui  n'ont  pas  été 
compris  d.ms  le  traité  de  cession  d'un  office  peuvent  faire  va- 
lablement l'objet  d'un  traité  postérieur;  984,  p.  6>l. 

Il  a  fallu  une  décision  judiciaire  pour  forcer  les  syndics  de  la 
faillite  d'un  notaire  destitué  à  remettre  au  nouveau  titulaire 
nommé  par  le  Gouvernement  les  titres,  papiers  et  actes  appar- 
tenant aux  clients  de  l'étude,  et  relatifs  soit  à  des  actes  passés, 
soit  à  des  affaires  entamées  par  l'officier  public  destitué  ;  912 
bis,  p.  475. 

A  l'occasion  des  traités  de  cession  d'office,  il  s'est  élevé  entre 
les  parties  et  la  régie  de  l'enregistrement  certaines  contesta- 
tions résolues  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  droit  d'enregistrement  perçu  sur  un  traité  de  cession 
d'office  est  restituable,  lorsque  la  nomination  du  cessionnaire 
est  rapportée  pour  défaut  de  prestation  de  serment;  840,  p. 
150.  — Voy.  suprà,  163,  art.  1034,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation dans  le  même  sens. 

La  réduction  du  prix  d'un  office,  prononcée  après  la  nomina- 
tion de  l'acquéreur,  et  sur  sa  demande ,  par  les  tribunaux, 
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donne  lieu  à  la  restitution  du  droit  perçu  sur  la  différence  du 
prix  priniiiif  au  prix  réduit  ;  861,  p.  259. 

D'une  solution  de  la  régie,  il  résulte  que  le  traité  par  lequel 
un  héritier  achète  de  ses  cohéritiers  l'oftice  transmis  par  décès 
donne  ouverture  au  droit  d'enregistrement  de  2  p.  0/0,  qui  doit 
être  diminué  jusqu'à  due  concurrence  du  montant  des  droits  de 
mutation  perçus  sur  la  valeur  de  l'olfice,  lors  de  la  déclaration 
de  la  successioQ  faite  avant  l'enregistrement  du  traité  ;  90i,  p. 
586. 

Enfin,  j'ai  répondu  à  la  question  de  savoir  si,  lorsque,  d'a- 
près la  délibération  de  la  chambie  des  notaires  et  le  tableau 
de  classement  de  1810,  un  oliice  devait  être  suj)primé,  et  que, 
cependant,  le  Gouvernement  ayant  nonmié  postérieurement 
plusieurs  titulaires,  le  dernier  d'entre  eux  donne  sa  démission 
pure  et  simple,  sans  présenter  un  successeur,  les  notaires  qui 
veulent  obtenir  la  suppression  peuvent  être  contraints  à  payer 
une  indemnité  aux  ayants  cause  du  démissionnaire;  quelle  est 
la  marche  à  suivre  pour  faire  prononcer  celte  suppression? 
8îi,  §  40,  p.  232. 

Offres  réeli  es. — J'ai  décidé  qu'il  y  a  nullité  des  offres  réel- 
les faites  au  domicile  élu  dans  lecommaniement  tendant  à  sai- 
sie-exécution, si,  lorscju'cn  vertu  ('es conventions,  la  dette  étant 
payable  en  un  autre  heu,  elles  ne  sont  pas  réitérées  au  lieu  in- 
diqué pour  le  paiement;  8i-'^§  14,  p.  192. 

Mais  la  Cour  d'appel  de  Caen  a  jugé  avec  raison,  le  6  mars 
18Î8  ((Ibér  nC.  Labbky  de  Larroqle),  que  : 

i"  On  peut  faire  les  offres  réelles  et  notifier  la  sommation 
indicative  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  de  la  consignation,  au 
domicile;  t'Iu  par  la  convention,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  jour  fixé 
pour  le  paiement,  et  il  est  inutile,  d;ms  ce  cas,  de  faire  une 
sonirnatiiui  au  créancii^r  ta  son  domicile  réel; 

2"  Le  délai  entre  la  sommation  d'assister  à  la  consignation 
et  l'heure  de  la  cousi;;na!ion  peut  n'être  que  de  vingt-quatre 
heures.  L'art.  1033,  C. P.C.,  n'est  pas  api)licable.  La  première 
soluiion  résulte  des  termes  mêmes  de  la  loi.  Voy.  conf., 
Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  6,  p.  316,  question  2787.  Voy. 
aussi  J.  Av.,  t.  73,  j).  97,  art.  362. — Voy.  sur  la  seconde,  mon 
opiniiin  conforme,  lococitato,  p.  :JI9,  question  2787  qualer. 

P.ir  arrêt  du  8  janvier  1850  (Mon.mer  kt  Gibert  C.  Aldby). 
la  chambre  civile,  sur  les  conclusions  confonnes  de  ]\L  Nuu- 
guier,  avocat  général,  a  déclaré  valables  des  offres  réelles,  fai- 
tes collectivement  àdetix  créanciers,  par  un  seul  exploit,  signi- 
fié séparément  à  chacun  d'eux,  de  la  somme  totale  à  eux  due, 
sans  indiquer  leur  jjart  rispeciive  et  sans  énoncer  pour  chacun 
auciinecoiidiiion  sjx'ciale:  —  a  .Vttendii,  adii  la  Cour,  que  lesart. 
1257  et  1258,  C.C,  en  autorisant  les  offres  réelles  et  la  consi- 
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gnation,  ne  défendent  pas  au  créancier  qui  veut  se  libérer  de 
faire  des  offres  réelles  à  deux  créanciers  à  la  fois,  par  un  seul 
acte  signifié  séparément  àchacun  d'eux;— Attendu  qu'il  importe 
peu  que  l'acte  d'offre  ne  désigne  pas  la  part  de  chacun  d'eux 
dans  la  somme  offerte,  pourvu  que  cette  somme  offerte  ne  soit 
pas  inférieure  à  la  totalité  des  sommes  dues  par  le  débiteur  qui 
faisait  les  offres,  ce  qui  n'est  pas  méconnu  dans  l'espèce,  »  Ce- 
pendant il  me  paraît  plus  prudent  et  plus  conforme  au  vœu  du 
législateur  exprimé  dans  les  Codes  civil  et  de  procédure,  que 
les  sommes  olTertcs  à  chaque  créancier  soient  clairement  et  dis- 
tinctement désignées,  pour  que  l'acceptation  en  soit  facile,  ce 
qui  n'avait  pas  eu  lieu  dans  l'espèce.  —  Si  donc  j'admets  que 
par  un  seul  exploit  des  otfres  puissent  être  faites  à  plusieurs 
créanciers,  c'est  à  la  condition  que  la  somme  ofïerle  à  chacun 
sera  spécifiée  et  formera  un  tout  séparé  des  sommes  qui  con- 
cernent les  autres. 

Je  crois,  avec  la  Cour  de  Rouen,  arrêt  du  19  novembre  1849 
(Compagnie  La  Normandik  C.  Mignut),  que  l'élection  de  domi- 
cile faite  dans  un  procès-verbal  d'offres  ne  saurait,  alors  que 
les  offres  sont  refusées,  être  considérée  comme  une  renoncia- 
tion de  la  part  du  débiteur  à  la  juridiction  du  tribunal  de  son 
domicile,  pour  connaître  de  la  demande  en  condamnation  in- 
tentée par  le  créancier  qui  a  refusé  les  offres. 

Persévérant  dans  sa  jurisprudence,  la  Cour  de  cassation  a 
validé,  le  27  juin  1849  (Badin  C.  Jacquin),  ch.  rcq.,  les  offres 
réelles  faites  par  le  débiteur  à  la  barre  du  tribunal,  et  déclarées 
suffisaiites  parles  juges,  bien  que  ces  offres  n'aient  pas  été  sui- 
vies de  consignation.  Voy.  Lois  de  la  Procédttre  civile.  Carré, 
3'  édit.,  t.  6,  p.  311,  question  2783  bis,  où  je  rappelle  l'arrêt 
couf.  de  la  Cour  suprême  du  2  juillet  1837. 

M.  Kambaud  assigne  M.  Sicard  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  pour  se  voir  condamner  à  payer  192  sacs 
indûment  retenus  par  ce  dernier,  si  mieux  n'aime,  Sicard,  les 
restituer  dans  les  vingt-quatre  heures  du  jugement  à  interve- 
nir.— 27  juin  1849,  jugement  par  défaut  qui  adjuge  les  conclu- 
sions deRainbaud. — 29  juin,  offre  par  Sicard  des  192  sacs  qui 
sont  refusés  par  Rambaud,  lequel  fait  lever  et  signifier  le  ju- 
gement, et  en  poursuit  l'exécution. —  18  juillet,  opposition  de 
Sicard  motivée  sur  l'offre  qu'il  a  faite. — Rambaud  répond  que 
s'il  a  refusé  les  sacs,  c'est  qu'on  ne  lui  offrait  pas  en  même 
temps  les  frais  exposés,  et  qu'ainsi,  on  n'exécutait  pas  entière- 
ment le  jugement.  —  Sur  ces  diverses  prétentions,  le  tribunal 
rend,  le  6  août  1849,  un  jugement  par  lequel  :  a  Attendu  que 
le  motif  qui  a  déterminé  le  refus  du  sieur  Régis  Rambaud  ne 
pouvait  l'autoriser,  aux  yeux  du  tribunal,  à  poursuivre  l'exé- 
cution du  jugement,  lorsque  le  sieur  Sicard  y  avait  satisfait  par 
la  restitution  des  sacs,  et  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'il  les  re- 
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çût  sous  toutes  réserves; — Reçoit  l'opposition,  réforme  lejuge- 
meni  par  défaut,  et  condamue  Ranibaud  aux  frais  de  levée  et 
de  siguiticatiou  du  jugement.  )i  Ce  jugement,  à  cause  du  peu 
d'importance  du  litige,  est  en  dernier  ressort,  autrement,  je 
ne  doute  pas  qu'il  ne  lût  réformé  sur  l'appel. — La  créance  de 
M.  Ilambaud  se  composait  :  1"  de  382  fr.  ou  192  sacs  ;  2°  des 
frais  (]ii'il  avait  dû  avancer  pour  obtenir  jugement.  Or,  il  est  de 
principe  qu'un  créancier  ne  peut  être  con.rûini  à  recevoir  en 
partie  le  paiement  de  la  dcite  [art.  12iV,  C.C).  —  D'un  autre 
côté,  les  offres  nu  sont  valables  et  ne  libc-rcnt  le  débiteur  qu'au- 
tant qu'elles  com[)renneni  la  lotalité  de  la  somme  exi|;ible  en 
capital,  intérèls  et  frais  (art.  1258,  C.C.).  Ces  principes  sont  ap- 
plicables aux  matières  commerciales  comme  aux  matières  ci- 
viles. Ils  ont  été  complètement  méconnus  par  les  juges  de  Mar- 
seille. 

Des  actes  d'offres,  soit  simples,  soit  conditionnelles,  même 
suivis  de  la  consignation,  peuvent  être  rétractés,  lorsque  la  dé- 
claration d'acceptation  n'est  intervenue  qu'après  le  retrait  de 
la  consignation. —  31  juillet  18'i.y,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Lyon  (Revof.  C.  Petktin).  —  Il  est  évident  qu'il  n'y  a  lieu  de 
droit  entre  le  débiteur  qui  offre  et  le  créancier,  qu'autant  que 
le  créancier  accepte,  ou.qu'à  son  refus,  le  tiibuniil  déclare  les 
offres  valables. — Jusque-là,  conimeen  matière  de  désistement, 
celui  qui  olTro  peut  se  rétracter.  Si  je  ne  l'ai  point  dii  expres- 
sément, cela  résulte  imj)licitement  de  la  question  2787  sexies., 
Lois  de  la  Procédure  civile,  CxRui:,  3'édit.,  t.  G,  p.  320.  Voy. 
aussi  i.  Av.,  t.  73,  p.  368,  art.  i76. 

Okdre. — Le  iravjùl  spécial  dont  les  questions  d'ordre  ont  été 
l'objet,  art.  892.  p.  301,  me  dispense  d'entrer  ici  dans  de 
grands  détails,  qui  ne  seraient,  à  vrai  dire,  qu'une  répétition. 
Il  suffit  (le  se  reporter  à  la  table  du  lom.  75  pour  connaître  les 
rares  décisions  qui  n'ont  pu  trouver  place  dans  l'article  pré- 
cité. D'un  autre  côté,  le  projet  de  remaniement  de  cetti'  pro- 
cédure, soumis  en  ce  moment  à  l'As^endjlée  iiitionale.  sera  de 
ma  [)art  l'objet  d'un  examen  afiprofondi,  loisqu'il  aura  été 
converti  en  loi. — En  nttendani,  je  i  rois  cependant  être  utile  à 
mes  lecteurs,  en  leur  faisant  (onnaîiie  c(.Tiaines  solutions  qui 
sont  le  conipiément  de  la  jurisprudence  actuelle. 

L'art.  ':75,  t^.l'.C.  dispose  cpj'en  cas  d'aliénation  volon- 
taire, l'ordre  ne  pourra  être  ouvert,  s'il  n'y  a  plus  de  trois 
créanciers  inscrits.  Ces  derniers  mots  ne  sont  |);is  synonymes  do 
trois  créances  inscrites.  Ainsi,  le  créancier  et  les  cautions  in- 
scrits sur  les  biens  du  débiteur  ne  sauraient  constituer  qu'une 
seul  créancier  inscrit,  colleciif,  il  est  vrai,  mais  individuel  au 
point  de  vue  de  la  créance  et  du  rang  qu'elle  doit  avoir  dans 
l'ordre.  —  L'ordonnance  d'ouverture  d'ordre  signifiée  aux 
V.  —2*  s.  28 
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créanciers  inscrits  n'empêche  pas  le  juge-commissaire  qui  l'a 
rendue  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ouverture  d'ordre, 
s'il  recouiiait  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  trois  créanciers  inscrits. — 
Ces  deux  propositions  sont  exactes,  Voy.  loco  citato,  p,  387, 
an.  892,  lettre  B.  Elles  résultent  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Monipcllier  du  6  juillet  1850  (Cambon  C.  Benabex  et  Mazars). 
ha  femme  sommée  de  produire  dans  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  d'un  immeuble  du  mari  ne  peut  \y^s,  s'y  refuser,  sous  pré- 
texte que  son  hypothèque  légale  garantit  des  créances  qui 
peuvent  ultérieurement  lui  SAirvenir. — Arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  -il  juillet  1847  (Boisnard  G.  ï^emarcis)  :  «Attendu,  a 
dit  la  Cour,  qu'obliger  l'acquéreur  à  conserver  entre  ses  mains 
la  totalité  de  son  prix,  pour  répondre  de  droits  incertains,  et 
qui  n'existeront  peut-être  jamais,  ce  serait  frapper  les  biens 
du  mari  d'une  inaliénabilité  qui  durerait  autant  que  le  ma- 
riage, et  enlever  à  l'acquéreur  le  droit  que  lui  accorde  la  loi 
de  provoquer  l'ordre  pour  la  distribution  de  son  prix.  » 

Lu  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  11  mars  18V5  (Peyron  C. 
Valat  et  BoccARLiT)  a  décidé  que  le  pouvoir  de  représenter 
un  créancier  dans  un  ordre  donne  au  mandant  celui  de  se  dé- 
sister du  contredit  qu'd  a  fait,  alors  surtout  que  rien  ne  prouve 
qu'd  y  a  eu  fraude  ou  collusion  dans  ce  désistement.  Voy.  en  ce 
qui  concerne  le  pouvoir  des  avoués  en  cette  matière,  p.  366, 
II,  art.  892. 

La  déchéance  prononcée  par  l'art.  75G,  C.P.C,  en  matière 
d'ordre,  contre  les  créanciers  qui  ne  contestent  point  le  règle- 
ment provisoire,  dans  le  mois  de  la  dénonciation  de  ce  règle- 
ment, n'est  point  applicable  au  créancier  dont  la  coUocation  a 
été  contestée,  et  qui  n'élève  à  son  tour  une  contestation  inci- 
dente que  comme  moyen  de  défense  à  la  contestation  princi- 
pale et  pour  ne  pas  déchoir  du  rang  qui  lui  a  été  attribué. 
Dans  tous  les  cas,  aucune  déchéance  n'est  possible  contre  une 
femme  mariée  non  autorisée  à  ester  en  jiistice.  Ainsi  jugA  avec 
raison  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  27  juillet  1850  (Polr- 
TALÈs  C.  Hamot).  Voy.  cependant  p.  391,  art.  892,  les  arrêts 
rapportés. 

L'art.  765,  C.P.C,  qui,  en  matière  d'ordre,  ne  permet,  sur 
l'appel,  de  signifier  que  des  conclusions  motivées,  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  les  parties  se  fassent  défendre  par  des  avo- 
cats.— Je  ne  puis  comprendre  comment  il  a  fallu  qu'un  arrêt  de 
la  Cour  de  Rennes  intervînt,  le  28  décembre  18i9  (Hkkpe  G. 
Bourdonnay),  pour  sanctionner  un  principe  si  élémentaire. 

A  l'appui  de  l'opinion  que  j'ai  émise,  p.  417,  art.  892,  sur 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  on  peut  citer  un  anôt  de  la  Cour 
de  Nîmes  du  5  décembre  1850  (Fo.ntanierC.  Benoit  et  Clop- 
pet),  portant  que  l'ordre  réglé  après  la  première  vente  d'un 
immeuble  dont  la  résolution  est  plus  tard  prononcée,  doit  être 


(ART.  1113.  )  399 

maintenu  apros  Une  nouvelle  venie  du  même  immeuble  et 
que  le  créancier  liy[)oii^iéc;iire  (|ui  n'a  point  éié  colloque  à  cet 
ordre  ne  peut  deniiuider  qu'il  en  soit  ouvert  un  nouveau. 

La  (liatnbro  civile  de  la  Cour  de  cassaiion  a  appliqué  les 
principes  posés  par  l'an.  12.35,  C.C.,  en  déclarant,  le  30  avril 
1850  (Ledean  C.  liEGNAti/r),  (pie  l'adjudicataire  qui^  sur  lo 
vu  d'une  collocaiion  délinitive  dans  l'ordre  ouvert  [lour  la  dis- 
tribution de  son  [)rix,  paie  le  créancier  colloque,  a,  coniie  ce 
créancier,  une  acti(tn  en  répéiitiou,  s'il  se  trouve,  lorsqu'il 
s'aoit  de  quittancer  définiiivement  le  prix  à  distribuer^  que  ce 
créancier  ne  venait  pas  en  ordre  utile.  —  La  Cour  a  reconnu 
qu'il  résultait  des  laits  de  la  cause  que  l'adjudicataire  avait 
payé  par  erreur. — On  ne  saurait  trop  conseiller  aux  adjudica- 
taires de  se  conduire  avec  plus  de  |)rudence.  Ils  ne  doivent 
payer  que  sur  la  nolilicaiion  du  bordereau  de  collocaiion. 

Par  arrêt  du  '21  août  1850  (Dk  Belllssières  C.  Ducuate- 
NEï),  la  Cour  de  BoriJeaux  a  décidé  que  : 

1°  Le  rèf^lement  déHuitil"  d'ordre  doit  être  attaqué,  non 
par  la  voie  de  l'appel,  mais  parcelle  de  l'opposition  devant  le 
tribunal; 

2'  Le  recours  dirigé  contre  un  règlement  définitif  d'ordre, 
qui  a  omis  de  colloquer  un  créancier  pour  des  frais  privilé{;iés 
de  poursuite  dont  un  arrêt  avait  ordonné  le  prélèvement,  doit 
ôlre  porté  directement  devant  la  Courj 

3"  Le  créancier  cjui  a  été  autorisé  à  opérer  ce  prélèvement 
n'est  pas  tenu  d'en  renouveler  la  demande  devant  le  juge-cona- 
missaire,  dont  la  mission  est  précisément  de  rédiger  le  règle- 
ment défiiiilif,  conformément  aux  décisions  rendues. 

Voy.  sur  la  première  question,  J.  Av.,  t.  75,  p.  3G1,  art. 
892,  l'arrêt  conf.  de  la  Cour  de  cassation  et  mes  observations; 
sur  la  seconde,  l'arrêt  était  confirmatif  sur  certains  chefs  et  in- 
firmatif  sur  d'autres  :  il  y  avait  lieu  dès  lors  d'appliquer  les 
disiincliuus  dévelo|)pées  dans  les  Lois  de  la  Proccdtire  ci- 
vile, t.  i,  [I.  2-iO,  (jiiesiiun  1G1)7.  Dans  l'espèce,  la  Cour  a  sanc- 
tionné ma  doctrine.— Sur  la  troisième,  je  n'ai  rien  à  objecter. 

Patente. — L'art.  22  de  la  loi  du  18  mai  1850,  pt)rtant  lîxa- 
tion  du  budget  des  recettes  pour  l'exercice  1850,  est  ;iinsi 
cotiçu  :  ((  L'art.  37  de  la  loi  du  1"  brumaire  an  7,  sur  les  pa- 
tentes, et  l'art.  30  de  la  loi  du  25  avjil  18V'»,  sont  abrogés.  » 

On  no  peut  (pi'applamlir  à  cette  mesure.  L'obligation  que 
les  lois  citées  imiiosaient  aux  ofliciers  publics,  et  spécialement 
auxliiiihsiers  et  untaiies,  <lo  faire  mention  de  la  patente  dans  les 
actes  relatifs  au  commerce,  à  la  profession  et  a  l'industiie  dos 
parties  sujettes  à  cet  impAt,  était  un  grave  embarras  pour  les 
affaires,  sans  présenter  aucune  utilité  pour  le  trésor  public. 
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PÉREMPTION. — Quel  est  le  délai  de  la  péremption  ;  quels  sont 
les  actes  interrupiifs  de  la  pércmiition  ;  quelles  insiances  y 
sont  sujettes,  telles  sont  les  trois  questions  auxcjuelles  se  rat- 
tachent les  décisions  que  je  vais  indiquer. 

Par  arrêt  du  3  juin  1850  (DiiLAL\NAY),  la  Cour  (i'ap[)el  d'Al- 
ger a  jugé  que  le  délai  de  trois  ans  hxé  pour  la  péremption 
est  aufîinenté  de  six  mois,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  eu  lieu  à 
demande  en  reprise  d'instance  ou  en  consiituiion  de  nouvel 
avoué. —  La  péremption  d'instance,  alors  qu'elle  n'a  j)as  été 
demandée,  est  couverte  par  tout  événement  donnant  lieu  à  re- 
prise d'instance.  —  Voy.  dans  le  même  sens.  Lois  de  la  Procé- 
dure civile,  t.  3,  p.  /jOI,  la  question  1423,  d;ins  laquelle  je  rap- 
pelle un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  cassation  du  5  janvier 
1808. 

La  Cour  de  Caen  a  déclaré,  le  5  août  1850  (Legrain  C. 
Rault),  que  : 

1°  Un  acte  de  procédure  (rfans  l'espèce  une  demmide  en  com- 
munication de  pièces)  interrompt  valablement  la  péremption, 
bien  qu'il  soit  fait  le  lendemain  de  l'expiration  du  délai  et 
malgré  la  demande  prématurée  en  péremption  qui  doit  être 
jugée  suivant  l'état  où  est  la  cause  au  moment  où  la  demande  a 
été  formée  ;  2' Après  une  première  demande  prématurée  en 
péremption,  interrompue  par  un  acte  de  procédure  ,  la  péremp- 
tion s'acquiert  de  nouveau,  par  l'expiration  d'un  nouveau  dé- 
lai de  trois  années  sans  poursuites;  la  première  demande  ne 
saurait  constituer  une  fin  de  non-recevoir  conire  la  seconde. 

Ces  deux  solutions  me  paraissent  incontestables. 

Il  y  a  lieu  à  péremption  de  l'instance  en  désaveu  de  paternité, 
lorsqu'il  s'est  écoulé  trois  ans  sans  poursuites,  depuis  le  juge- 
ment interlocutoire  qui  autorise  le  mari  à  prouver  qu'il  n'est 
pas  le  père  de  l'enfant,  837,  p.  H6. 

La  péremption  d'une  instance,  dont  la  décision  est  subor- 
donnée au  résultat  d'un  arbitrage,  est  valablement  interrompue 
tant  que  les  arbitres  n'ont  pas  statué,  et  alors  que  la  cause  a 
été  mise  hors  du  rôle,  du  commun  accord  des  parties.  Cour  de 
Bordeaux,  12  février  1850  (Beauvais  C.  Boutix).  Voy.  Lois  de 
la  Procédure  civile,  t.  3,  p.  393,  question  lil9. — C'est  avec 
raison  que  la  même  Cour  a  reconnu  qu'un  simple  projet  de 
compromis,  supposant  des  pour[)alers  sérieux  entre  les  par- 
lies  litigantes,  est  interrufitif  de  la  péremption.  Arrêt  du  18 
novembre  1850  (Mandin  C.  Gourdin). 

L'opinion  que  j'ai  développée  loro  citato,  t.  3,  p.  382,  ques- 
tion 1410  bis,  a  été  sanctionnée  par  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
le  lâjanvier  1848  (Druard  C.  Desprez).  Cette  Cour  a  décidé  que 
la  procédure  de  saisie-{^agerie  ne  constitue  pas  une  instance 
sujette  à  péremption  dans  le  sens  de  l'art.  397,  C.P.C. 

Le  3  décembre  1850  (Passeron  C.  Dupuch),  La  Cour  d'appel 
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d'Alf[er  a  déclaré  que  l'arrêt  ou  jugement  préparatoire  qui 
contient  une  disposition  définitive  échappe  à  la  péremption,  car 
il  est  indivisible  comme  l'insiance  et  ne  pourrait  être  scindé. 
Dans  l'espèce  il  s'ajjissail  d'un  arrêt  renvoyan:  les  [)ariios  de- 
vant un  conseiller  commissaire,  pour  établir  et  débattre  leurs 
comptes,  ot  cependant  condamnait  d'ores  ctdéjà  l'iinc  d'elles  à 
payer  par  provision  une  si-mmc  de  35,000  fr.  Voy.  aussi  J.  Av. 
t.  72,  p.  2Ô7,  art.  114,  §3. 

Postes, — L'administration  des  postes  continue  à  opposer 
l'exception  d'incompéteiu  e  aux  tiers  q(ji  l'assignent  devant  les 
irib'jnaiix  ordinaires,  en  resiiliition  des  valeurs  contenues  dans 
les  lettres  charf;ées  qui  ne  parviennent  point  à  leur  destination. 
Mais  le  tribunal  de  la  Seine  persiste  de  son  côté  à  rejeter 
l'exception  :  c'est  ce  qu'il  a  fait  par  jugement  du  19  janvier 
1850  (  Leumitte  et  Collongp:  C.  Administiiation  des  tostes  }. 
Voy.  J.  Av.,  t.  73,  p.  1G2,  an.  39't,  §  1",  et  t.  72,  p.2'i.5,  mes 
observations. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux,  du  8  avril  1848, 
déclarait  l'adminisiaiion  des  postes  civilement  responsable  de  la 
faute  d'un  courrier  contre  lequel  des  dommages-intérêts  avaient 
été  prononcés  en  réparation  d'un  accident  causé  parla  marche 
trop  ra[)ido  de  la  malle.  L'administration  s'est  pourvue  contre 
ce  jugement.  Mais  le  29  novembre  1848,  la  chambre  des  re- 
(]uêies  a  rejeté  son  pcmrvoi  (Administration  des  postes  C. 
Nurmandin).  Voy.  J.  Av..  i.  73,  p.  163,  ait.  39i.  ^  1.— Le  25 
janvier  18'»8  (Aumimstration  des  postes  C.  Tuhck),  la  Cour 
de  Colmar  avait  rendu  une  décision  conforme.  La  chambre 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation  a  aussi  décidé  après  de  lon- 
guesinvoluiiofisde  procédure  que  l'adminisiraiion  des  postesesl 
responsable  du  détournement  de  lettres  chargées,  commis  par 
un  de  ses  employés.  12  janvier  18^9  (VANDERMXRcy  C.  Ad.mi- 
nistration  des  postes).  Je  dois  cependant  faire  observer  que 
la  jurisprudence  constante  du  tribunal  des  conflits  attribue  la 
connaissance  de  ces  contestations  à  l'autorité  administrative, 
ainsi  que  le  'constatent  six  arrêts  rapportés  dans  le  recueil  de 
M.  Lebon,  année  1850,  p.  477,  sous  la  date  du  20  mai  1850. 

Prescription. —  J'ai  inséré  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
portant  (pie  la  citation  donnée  devant  un  juge  incompétent  in- 
terrompt la  prescription,  mais  la  [)rescription  reprend  son  cours 
à  partir  du  jugement  d'incimipétence,  et  non  pas  seulement  du 
jour  de  la  signiHcation  de  co  jugement}  895,  p.  429. 

Prise  a  partie.  —  Celle  [procédure  est  si  peu  usitée  que  c'esi 
uniquement  pour  éviter  le  reproche  d  èiro  incomplet  que  je 
signale  les  solutions  suivantes  : 
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Le  13  mars  1850  (Armand  C.  Cocq  et  Moynier),  la  Cour  de 
cassaiKtn  a  décidé  avec  raison  que  :  le  juge-coriiuiissaire  d'une 
faillite  ne  peut  êire  actionné  en  dommayes-intéiêis,  à  raison  des 
fautes  qu'il  a  pu  comnieilre  dans  les  opérations  de  la  faillite, 
que  par  la  voie  de  la  prise  à  partie,  ei  sous  les  conditions  aux- 
quelles on  subordonne  ce  mode  de  recours. 

Ainsi,  le  failli  est  non  recevable  dans  son  action  en  domma- 
ges-intérêts, lorsqu'il  l'intente  par  la  voie  ordinaire  et  surtout 
s'il  déclare  que,  n'imputant  au  ju{Te,  ni  dol,  ni  fraude,  mais  une 
simple  faute  dommageable,  il  ne  veut  pas  le  prendre  à  partie. 

Le  1  fév.  1850(RabardyC.Giri),  la  mêmeCour  adéclarécjue 
l'architecte  chargé,  comme  ar[)itre  amiable  compositeur,  de 
statuer  sur  les  différends  survenus  entre  l'entrepreneur  d'une 
construction  et  le  propriétaire,  et  d'indiquer  en  la  même  qua- 
lité les  travaux  de  réparations  à  faire,  avec  mission  d'en  sur- 
veiller l'exécution,  n'encourt  pas,  à  raison  de  ces  travaux,  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  les  architectes,  mais  n'est  j)as- 
sible  que  de  celle  qui  résulte  des  cas  ne  prise  à  partie. 

Et  enfin  le  31  juillet  1850  (;Monchoux(^.Colbard),  elle  a  dit: 

La  voie  de  la  prise  à  partie  n'est  pas  ouverte  contre  le  juge 
des  référés  qui  accorde  illégalement  un  sursis  à  l'exécution  de 
la  contrainte  par  corps  prononcée  par  un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art,  G47,  C.  Com., 
dont  la  disposition,  relative  seulement  aux  Cours  saisies  de 
l'appel  de  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  ne  peut 
être  étendue,  par  analogie,  aux  juges  des  référés. 

Ces  arrêts  sont  conformes  à  ma  doctrine.  Voy.  J.  Av.,  t.  74, 
p. 500,  art.  756,  et  les  questions  sur  l'art. 505,  Lois  de  la  Procé- 
dure civile,  t.  4,  p.  387. 

Protêt.  L'impossibilité  de  trouver  des  huissiers  ou  notaires 
dans  une  localité,  par  suite  des  ravages  du  choléra,  pour  faire 
protester  un  effet  de  commerce,  est  un  cas  de  force  majeure 
empêchant  la  déchéance  prononcée  par  l'art. 168,  C. Com. — 'Il 
est  impossible  de  ne  pas  adhérer  à  cette  solution,  émanée  du 
tribunal  de  Bourges,  le  25  novembre  1849  (Lyonnet  C.  Coa- 

BIN). 

Prud'hommes.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  déclaré,  le  7 
mai  1850  (Dreyfus  C.  Teinturier),  que  la  règle  contenue 
dans  l'art.  4.55,  C.P.C.,  et  disposant  que  les  délais  d'appel  ne 
courent  pas,  pour  les  jugements  par  défaut,  pendant  les  détais 
d'opposition^  est  générale.  En  conséquence,  cette  règle  doit 
s'appliquer  aux  décisions  par  défaut  des  conseils  de  prud'hom- 
mes,  du  moment  qu'il  n'existe  aucune  exception  à  leur  égard. 

L'opmion  contraire  a  été,  par  moi,  développée  dans  les  Lois 
de  la  Procédure  civile^  t.  i,  p.  122,  question  1637,  où  je  cite 
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un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  rendu  dans  une  espèce  iden- 
tique. 

RÉccsATio.N.  La  Cour  d'appel  de  Lyon  a  cru  pouvoir  déci- 
der, le  23  août  1850  (Debealne  C.  Rosell y-Mollet),  que  la 
demande  en  récusation  formée  contre  tous  les  magisirats  d'un 
tribunal  doit  être  considérée,  soit  par  son  but,  soit  par  ses 
résultais,  comme  absolument  iijentique  à  u:.e  demande  en  rè- 
glement de  jugi'S.  En  conséquence,  on  peut,  sans  violer  aucune 
disposition  lé{;ale,  la  qualifier  ainsi  dans  un  arrêt. 

Cette  i  Icntité  ne  me  paraît  [)as  aussi  évidente  qu'à  la  Cour. 
Voy.,  à  ceté{ïard,  Lois  de  la  Procédure  civile^  i.  3,  p.  309,  la 
question  1337,  où  j'indique  la  procédure  à  suivre  en  pareille 
circonstance. 

Je  préfère  la  doctrine  d'un  arrêt  de  la  Cour  ne  Caen,  du 
23  janvier  1850  (Delai»orte  et  Cairon),  qui  a  déclaré  que  : 
1"  Lorsque,  par  l'abstention  ou  la  récusation  de  tous  les  ji  ges, 
le  tribunal  ne  peut  se  compléter  régulièrement  en  appelant  des 
avocats  ou  des  avoués,  c'est  à  la  Cour  à  laquelle  ressortit  ce 
tribunal  que  l'on  doit  s'adresser  p(tur  statuer  sur  les  motifs 
d'abstention  des  juges,  ou  sur  le  renvoi  à  un  autre  tribu- 
nal ; 

2''  Il  ne  s'agit  plus  alors  d'une  question  d'abstention  d'un 
seul  juge,  prévu  par  l'art.  380,  C.P.C,  mais  d'une  véritable 
demande  en  renvoi  ; 

3"  Les  juges  peuvent  s'abstenir  pour  d'autres  causes  que 
celles  qui  peuvent  motiver  leur  récusation; 

4'  La  parenté,  au  septième  degré,  d'un  juge  avec  le  créan- 
cier (l'une  partie,  et  les  relations  d'intimité  qui  existent  entre 
la  famille  du  juge  et  celle  du  créancier,  ne  sont  pas  des  mo- 
tifs suffisauts  d'abstention; 

b"  Peut  s'abstenir,  le  magistrat  qui  comme  magistrat,  a 
donné  des  conseils  ,à  des  personnes  intéressées  au  procès  même 
par  leur  ayant  droit; 

6"  Ne  peut  s'abstenir  le  juge  qui  a  été  l'avocat  de  l'adver- 
saire d'une  partie  dans  une  ctuitcs'.alion  terminée  par  des  déci- 
sions ayant  actiuis  l'auio.ité  de  la  chose  jugée. 

Sur  les  3,  4,  5  et  6*  questions,  il  me  suffit  de  renvoyer  aux 
Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  3,  p.  352,  question  1388. 

Les  denx  décisions  suivantes  ont  corifirmé  mon  opinion  : 

1"  Les  juges  qui,  dans  un  procès  correctionnel,  ont  apprécié 
lesnianœuv  res  frauduleuses  o[)po3ées  à  une  partie  (jui  deniande 
l'exécution  d'un  titre,  peuvtuit  être  récusés  dans  l'insiarjce  ci- 
vile ayant  pour  objet  l'exécution  de  ce  litre  ;  324,  p.  111. 

2"  On  ne  peut  proposer  un  moyen  do  récusation  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  do  cassation  ;  850,  p.  250. 
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Il  en  est  de  même  d'un  arrêt  rendu  le  li  août  18'+8  (Minis- 
tère PI  BLic  C.  Groc)  par  la  Cour  d'appel  de  Montpellier,  arrêt 
qui  décide  que,  pour  récuser  un  ju(i[e  eu  matière  correctionnelle, 
il  faut  suivre  les  règles  de  la  récusation  en  matière  civile.  Vo)'. 
t.  3,  p.  335,  question  1365. 

Le  tribunal  civil  de  Muret  a  dit  aussi  avec  raison,  le  29  juin 
1849  (DuFouR  G.  Lajoux),  que  la  récusation  d'un  arbitre  doit 
être  sif^née  par  la  partie  et  jugée  avant  la  décision  sur  le  fond. 
Voy.  l'arrêt  suivant. 

Sont  applicables  à  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  la  ré- 
cusation d'arbitres  forcés  le  délai  et  les  formes  prescrites,  en 
matière  civile,  pour  l'.ippel  des  jugements  qui  prononcent  sur 
la  récusation  des  juges.  Celte  décision  de  la  Cour  d'appel  de 
Rennes,  du  26  mars  1847  (Deladrossk  C.  Foucault),  est  con- 
forme à  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  \es  Lois  de  la  Procédure 
civile,  t.  3,  p.  335,  question  1365,  et  t.  6,  p.  7tl,  question S'SiS. 

Mais  je  ne  puis  adhérer  à  la  doctrine  de  la  Cour  de  Montpel- 
lier, arrêt  précité  du  14  août  184-8  (Ministère  public  C.  Groc), 
qui  veut  que  ; 

1'  L'appel  contre  un  jugement  qui  statue  sur  la  récusation 
d'un  juge  soit  interjeté,  à  peine  de  déchéance,  dans  le  délaide 
cinq  jours  (art.  392,  C.P.C).  Loco  citato,  p.  375,  note  3,  j'ai 
pensé  le  contraire  ; 

2°  La  partie  qui  succombe  dans  la  récusation  qu'elle  a  formée 
soit  condamnée  à  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  juges  récusés. 
Je  préfère  à  cet  égard  la  jurisprudence  contraire  de  la  Cour  de 
Douai  (J.Av.,  t.  72,  p.  697,  art.  322). 

RÉFÉRÉ. — On  Sîit  que  la  jurisprudence  reconnaît  unanime- 
mentquele  juge  des  référés  est  inconipétenl  pour  ordonner  une 
expertise,  afin  de  constater  un  prétendu  dommage  causé  à  un 
particulier  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics.  Voy.  mes 
observations  à  la  suite  d'un  arrêt  inséré,  J.Av.,  t.  74,  p.  297, 
art.  689.  Je  puis  encore  citer  dans  le  même  sens  un  autre  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  10  juillet  1848  (Etat  C.  Cabouret  et 
Leroy). 

L'art.  803,  C.P.C,  indique  les  conditions  que  doit  réunir  un 
litige  pour  être  soumis  à  la  juridiction  du  ju;;e  des  référés.  La 
Cour  de  Toulouse  n'a  pas  v-.i  l'existence  de  ces  conditions  dans 
une  espèce  oîi  l'intimé  avait  cité  à  l'audience  des  référés  l'ap- 
pelant, à  l'effet  d'y  faire  déclarer  que  celui-ci  serait  tenu  de 
réaliser,  pour  le  1"  août  lors  prochain  (et  la  demande  était  for- 
mée dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  juillet),  la  promesse 
verbale  qu'il  lui  avait  faite  de  le  subrop.er  au  bail  à  loyer  de 
l'appartement  qu'il  occupait.  Arrêt  du  31  juillet  1844  (Manuel 
C.  Maynard  de  Segonfielle).  Elle  a,  en  conséquence,  annulé 
l'ordonnance  du  juge  du  référé  qui  s'était  déclaré  compétent. 
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La  Cour  d'appel  d'Angers  a  décidé  avec  raison,  le  15  juin 
1848  (BouLARi)  C.  Marigot),  que  le  juge  des  référés  méconnaît 
les  lègles  de  sa  juridiciion  lorsque,  saisi  d'une  demande  eu 
remise  de  la  grosse  d'un  acte,  formée  contre  un  notaire,  au  lieu 
de  siatuer  sur  cotte  demande,  il  se  borne  à  en  ordonner  la 
jonction  avec  une  autre  demande  pendante  devant  !e  tribunal, 
entre  le  même  notaire  et  une  autre  partie. 

Je  pense  (pie  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  prononcée  en 
faveur  d'un  légaiaireuni^ersol  institué  par  testament  olographe 
peut  être  déclarée  sus()ondue,  quant  à  ses  effets,  par  le  juge  du 
référé,  sur  la  demande  d'une  autre  personne,  porteur  égale- 
ment d'un  autre  testament  ologrjipho  qui  l'institue  légataire 
universel.  C'est  ce  qu'a  fiécidé  la  Cour  d'appel  de  Kouen,  le  24 
août  1850  (FoL'TUEL  C.  'I'urgard).  En  cette  matière,  le  prési- 
dent du  tribunal  est  investi  d'un  [)Ouvoir  tout  particulier.  Voy. 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  J.  Av.,  t.  7i,  p.  258,  art.  (63, 
§  51);  suprà,  p.  IG,  art.  '994,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  et 
Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  6,  p.  271,  n"  275'i-  ter. 

La  Cour  d'appel  de  Rennes,  comme  la  Cour  do.  Lyon  dont  je 
viens  de  rappeler  l'arrêt,  a  décidé,  le  20  janvier  18't9  (de  Vil- 
LARTAV  C.  DoREAu),  quc  \q  président  auquel  le  légataire  uni- 
versel demande  Tenvoi  en  possession  est  investi  d'une  juridic- 
tion personnelle  non  déléguable,  (Qu'ainsi  il  ne  peut  pas  ren- 
voyer les  parties  devant  le  tribunal. 

Le  26  novembre  1849,  la  Cour  de  Paris  a  jugé  (Lefrançois 
C.  Baudo.n)  que,  lors  même  qu'un  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  exécutoire  par  provision,  seraitattacjué  par  voie  de 
tierce  opposition,  le  juge  des  référés  liait  incompétent  pour  en 
suspendre  l'exécution,  si  un  sursis  n'nvaii  pouit  été  obtenu. 
Voy.  aussi  les  arrêts  des  Cours  de  Toulouse  et  de  Paris,  J.  Av., 
t.  73,  p.  623,  art.  584  ;  t.  74,  p.  257,  art.  663,  §  45, 

De  même,  le  juge  du  référé  n'est  pas  compétent  [)our  statuer 
sur  la  question  de  savoir  si  le  jugement  qui  valide  une  saisie- 
arrêt  doimo  an  saisissant  le  droit  d'être  payé  de  préférence 
aux  saisissants  postérieurs,  .lugement  du  22  mars  1850,  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  (Marigot  C.  RiviiaiE).  Voy. 
dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rapjjorté,  J.  Av., 
t.  72,  p.  656,  art.  304,  §4  ;  et  Lois  de  ta  Procédure  civile,  t.  6, 
p.  281.  (lueation  2758.  Mais  il  l'est  [>our  siatuer  sur  les  contes- 
tations (pu  s'élèvent  entre  le  eessionnaire  et  le  saisissant,  rela- 
tivement a  l'exécution  de  l'acte  authentique  de  transport;  il 
f)eut  ordonner,  surtout  lorsque  le  saisissant  n'a  pas  formé  de 
demande  au  principal  conir(!  la  validité  du  transport,  que  ce 
trans[)ort,  sigmhéantérieuremeiit  à|la  saisie-arrêt,  sera  exécuté 
nonobstant  cette  saisie.  —  L'o})inion  que  j'ai  émise  dans  les 
Lois  de  la  Procédure  civile,  l.  6,  j).  271  et  281,  questions  2754 
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ter  et  2758,  est  conforme  à  cette  solution  émanée  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris^  le  26  août  18i8  (Leroux  C.  Girardin). 

Je  puis  enfin  invoquer,  à  l'appui  de  ma  doctrine,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  24-  novembre  18i8  (J^arrochk  C. 
Laussinotte),  portant  que  :  le  jsigci  des  référés  ne  peut  arrêter 
l'exécution  d'un  bordereau  de  collocation  régulièrement  dé- 
livré, et  contre  lequel  même  aucune  irrégularité  n'est  relevée. 
Voy.  la  question  2754  ter  précitée. 

La  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  4  mars  1850  (Champkeux 
C.  l'Etat),  a  décidé  que  le  juge  des  référés  est  compéieni  pour 
ordonner  le  paiement  d'un  bordereau  de  collocation  délivré 
sur  la  caisse  des  consignations  où  a  été  déposée  l'indemnité 
duc  au  propriétaire  d'un  immeuble  exproprié  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  et  pour  déclarer  inutile  ei  illégale  la  condition 
de  justifier  du  titre  de  propriété  insérée  par  l'Etat  dans  le  pro- 
cès-verbal de  consignation. 

La  Cour  d'appel  de  Douai  a  rendu,  le  30  août  1848  (Bou- 
CHiE  C.  Geersen),  un  arrêt  duquel  il  suit  que  : 

1°  Le  juge  des  référés  peut  surseoir  à  l'exécution  d'un  titre 
exécutoire,  lorsque  le  débiteur  excipe  de  sa  libération  et  pro- 
duit une  pièce  qui  la  rend  vraisemblable; 

2°  La  partie  qui  succombe  sur  l'appel  d'une  ordonnnance 
de  référé  doit  supporter  les  frais  do  l'appel.  (]ette  dernière  so- 
lution est  conforme  à  l'opinion  de  M.  Debelleyme,  rapportée 
J.  Av.,  t.  73,  p.  387,  art.  485,  §  5. — J'ai  approuvé  la  première 
dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  6,  p.  275,  question  2754- 
ter. — Les  arrêts  rapportés  J.Av.,  i.lk,  p.255ei  257,  art.  663, 
§§  ko  et  45,  ne  sauraient  être  invoqués  comme  contraires. 

Le  locateur  de  meubles,  qui,  nonobstant  une  saisie-gagerie, 
fait  enlever  les  meubles  loués,  en  vertu  d'une  ordonnance  de 
référé,  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers 
les  saisissants.  En  jugeant  ainsi,  le  tribunal  civil  do  la  Seine  a 
confirmé  mon  opinion  le  27  avril  1850  (Levasseur  C.  Resse- 
guier).  Les  questions  de  propriété  ne  peuvent  jamais  être  ré- 
solues par  le  juge  des  référés.  Voy,  J.  Av.,  t.  72,  p.  628,  art. 
29*,  §  32,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  et  t.  73,  p.  583,  art. 
56i,  un  second  arrêt  de  la  même  Cour. 

Cette  Cour,  persistant  avec  raison  dans  sa  jurisprudence 
(Voy.  J.  Av.,  t.  7i,  art.  764.  p.  550),  a  encore  décidé,  le  24 
mai  1849  (Cave  C.  Boutarel),  que  la  vente  du  mobilier  d'une 
faillite  ne  peut  être  ordonnée  que  par  le  juge-commissaire,  et 
que  le  juge  des  référés  est  inconipétent  pour  l'ordonner  à  la 
demande  du  propriétaire,  qui  a  privilège  sur  les  meubles  gar- 
nissant les  lieux. 

J'en  dirai  autant  de  celte  solution  :  Lo  juge  des  référés  n'est 
pas  compétent  pour  comprendre  dans  une  poursuite  de  saisie- 
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exécution,  à  la  demande  du  propriétaire  saisissant,  le  fonds 
de  commerce  du  locataire  saisi  et  la  cession  du  droit  au  bail  ; 
794,  p.  20; 

Et  aussi  de  la  suivante  :  Leju^e  de  référé  ne  peut,  en  pré- 
sence d'une  saisie-arrôt  fondée  sur  un  titre,  et  d'une  assi- 
gnation en  validité  de  cette  saisie,  ordontier,  par  provision, 
que  les  sommes  saisies-arrètéi  s  seront,  nonobstant  cet  acte 
d'opposition,  remises  à  un  tiers  à  ce  autorisé  par  deux  précé- 
dentes ordonnances  de  référé.  —  11  doit  renvoyer  les  parties 
devant  le  juge  du  fond,  saisi  de  la  demande  en  validité,  surtout 
lorsque  les  denieis  étant  entre  les  mains  d'un  séquestre,  il  n'y 
a  point  perd  en  la  demeure. — Arrêt  du  8  juillet  1850  (IIlbert 
C.  liONCoM),   Cour  d'ap[iel  de  Paris. 

La  Cour  de  Caen  a  décidé,  le  8  février  18i9  (De  Rig>y  C. 
Milliet),  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  ordonnance  de  ré- 
féré soit  signifiée  à  avoué,  avant  d'êirc  exécutée,  l.a  raison  de 
douter  vient  des  termes  de  l'art,  H7,  (jui  veut  que,  s'il  y  a 
avoué  en  cause,  le  jugement  ne  puisse  être  exécuté  avant  de 
lui  avoir  été  signifié.  On  peut  cependant  invoquer  l'opinion 
que  j'ai  émise,  Lois  de  (a  Procédure  civile,  t.  0,  p.  293,  question 
2708,  où  je  décide  que  l'assistance  des  avoués  n'est  pas  néces- 
saire dans  les  contestations  portées  en  référé. 

D'un  arrêt  du  G  mai  1850  (Hospice  de  La>geac  C.Laroullr), 
rendu  par  la  Cour  de  Riom,  il  résulte  que  les  ordonnances  sur 
référé  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  de  l'i^pjiel  ; 
elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition. — C'est  incimiesta- 
ble  ;  mais  de  ce  principe,  il  ne  faut  pas  tirer  des  conséquences 
irojj  étendues.  Voy.  J.  Av.,  t.  72_,  p.  081,  art.  310. — Le  même 
arrêt  veut  qu'on  puisse  se  pourvoir  |)ar  a|)pel  contre  l'ordon- 
nance d'envoi  en  possession  provisoire  des  immeubles  d'une 
succession.  Voy.  à  cet  égard  la  distinction  établie  sitprà,  p. 
16,  art.  994. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  —  Cette  procédure  n'est  pas  d'un 
usage  fréquent,  aussi  les  solutions  sont-elles  peu  nombreuses. 

Je  pense  avec  la  Cour  d'appel  de  Montpellier,  arrêt  du  19 
août  1850  (De  CiiBiSTOL  ut  de  Kibeau  C.  Dlcup),  que  lorsque, 
sur  un  ju{;en)ent  qui  déclare  que  rinierpréiation  des  disjjosi- 
lions  obscures  ou  ambiguës  d'un  arrêt  a[)partient  esseiiiicllc- 
nient  à  la  Cour  qui  l'a  reiidu,  les  parties  se  sont  pom  vues  de- 
vant cette  Cour,  et  que  le  juge  d'appel,  en  décliirani  le  uibu- 
nal  civil,  au  contraire,  seul  compétent  |)our  statuer,  rejette  la 
demande  en  interprétation,  et  délaisse  les  parties  a  se  pour- 
voir par-devant  cjui  de  droit,  si  ces  parties  reviennent  devant 
le  premier  juge,  c'est  à  bon  droit  qu'il  doit  se  déclarer  incom- 
pétent. Les  parties  se  trouvant  ainsi  repoussées  par  le  tribunal 
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et  par  la  Cour,  doivent  ou  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'ar- 
rêt qui  rejetlf^  la  demande  en  interprétation,  ou  former  une 
demande  en  r(>{;lement  de  juges  sur  le  conflit  néf^atif  résultant 
de  l'arrêt  et  du  jugement  du  iribunal,  passé  en  force  de  chose 
jugée. 

La  Cour  de  cassation,  fidMe  à  sa  jurisprudence  (Voy.  Lois  de 
la  Procédure  civile,  t.  3,  p.  'Idl,  question  132i-),  a  décidé,  le  6 
février  18V9  (Tiercin  C.  Lavoute),  qu'un  arrôi  passé  en  force 
de  chose  jugée  ne  peut  être  réformé  par  la  voie  de  règlement 
dejugos. — Voy.  aussi  J.  Av.,  t.  73,  p.  472,  art.  512,  un  arrêt 
de  la  n)ênie  Cour,  et  la  note. 

Lorsqu'une  demande  en  règlement  de  juges  a  été  formée,  le 
tribunal,  premier  saisi,  doit  surseoir  à  statuer  quand  il  est  jus- 
tifié d'une  décision  régulière,  ordonnant  un  sursis,  encore 
qu'elle  n'ait  pas  été  signifiée. 

La  dérision  (^ui  interviendrait,  nonobstant  le  sursis  ordonné, 
serait  nulle,  bien  que,  par  suite  du  règlement  de  juges,  la 
connaissance  du  litige  eût  été  maintenue  au  tribunal  premier 
saisi. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'appel  de  Toulouse,  le  2  décembre 
1850  (NouGABÈDE  C.  Decoste),  conformément  à  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  suprême,  J.  Av.,  t,  74,  p.  423,  art.  731 . 

Renvoi  (demande  en). — Il  est  évident  qu'il  n'y  a  lieu  à  ren- 
voi pour  cause  de  connexité,  qu'autant  qu'il  est  reconnu  que  le 
tribunal,  le  premier  saisi,  est  compétent  pour  connaître  des 
deux  demandes. — C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
le  17  novembre  1848  (Roux  de  Roze  C.  Drujow).  —  Le  même 
arrêt  décide,  en  outre,  que  la  vente  d'une  agence  d'affaires,  si 
elle  ne  comprend  pas  des  objets  destinés  à  être  revendus,  ne 
constitue  pas  un  acte  de  commerce. 

J'ai  dit,  d;ins  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  3,  p.  318, 
question  1344  bis,  que  si  la  parenté  ou  alliance  des  juges  avec 
un  des  membres  ou  administrateurs  d'un  établissement,  direc- 
tion ou  union,  partie  dans  la  cause,  n'était  pas  une  cause  de 
renvoi,  il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  ces  administra- 
teurs oii  membres  étaient  au  nombre  des  associés,  et,  à  ce  ti- 
tre, avaient  un  intérêt  dans  le  procès.  Cependant,  la  Cour  de 
Bordeaux,  préférant  le  sentiment  de  M.  Pigeau,  que  j'ai  com- 
battu, n  décidé,  le  8  juin  1849  (Boitard),  que  la  parenté  avec 
deux  juges  des  créanciers  d'une  faillite  n'était  pas  une  cause 
de  renvoi  devant  un  autre  tribunal  de  l'instance  introduite 
contre  les  syndics  de  la  faillite  représentant  la  masse. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  appréciant  les  cir- 
constances de  la  cause,  a  décidé  avec  raison,  le  25  avril  1850 
(CocRRAT  C.  Hyrvoix  etSol dré),  quc  le  tribunal  de  commerce 
devant  lequel  on  oppose  l'exception  de  litispendance  peut  n'y 
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avoir  aucun  éf^ard  et  retenir  la  cause,  s'il  reconnaît  que  l'appel 
devant  un  aiiiro  tribunal  n'a  été  fait  que  pour  soustraire  une 
partie  à  ses  juges  naturels. 

Beimuse  n'i>sTA>CE.  11  n'y  a  pas  lieu  à  reprise  d'instance, 
dans  une  jilîairo  qui  n'est  pas  en  él;it,  parce  qu'une  veuve  ap- 
pelante s'est  remariée.  —  Ainsi  jufjé,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans,  du  9  j;mvier  ISiO  (Lackknck  CKhal-gieu),  V.  conf., 
J.  Av.,  t.  73,  p.  17-2,  art.  :VMi,  %  W.  et  i.  7i,  p.  kï3,  art.  738, 
deux  arrêts  (le  la  (^our  de  Montpellier,  et  mes  observations. 

La  Cour  d'appel  de  Hiom  a  décidé,  le  26  août  1850  (Hôpital 
C.  Vidal),  que  l'exception  de  nullité  d'un  jugement,  tirée  de 
ce  qu'un  avoué  étant  décédé,  la  constitution  du  nouvel  avoué 
n'aurait  pas  été  signifiée  à  l'un  de  ses  confrères,  est  couverte 
par  les  conclusions  au  fond  de  l'acte  d'appel.  Voy.,  dans  le 
niôn<e  sens,  J.  Av.,  t.  73,  [>  500,  art.  520,  un  arrêt  de  la  ('our 
de  Bordeaux.  Voy.  aussi  même  tome,  p.  682,  art.  608,  §  V.  un 
arrêt  do  la  Cour  de  Nîmes. 

La  Cour  de  Caen  a  aussi  déclaré,  avec  raison,  qu'il  n'y  a 
pas  nullité,  en  vertu  de  l'art.  S'iï^  C.P.C. ,  du  jugement  pro- 
noncé à  une  époque  postérieure  à  la  mort  de  l'une  des  par- 
ties, alors  que  toutes  les  autres  parties,  seuls  héritiers  et 
représciiianis  uu  défunt,  concluaient  à  ce  jugement,  et  pre- 
naient ainsi  la  qualité  d'héritiers  de  la  partie  décédée.  — Arrêt 
du  9  novembre  1850  (Gateclou  C.  Mexard. 

La  Cour  d'appel  de  Bordeaux  a  décidé,  Ie^7  août  18V8  (Se- 
gonzac  c.  Bol'chon  ,  que  l'arrêt  qui,  faute  par  la  partie  assi- 
gnée en  reprise  d'instance  de  conq)araître,  donne  défaut  con- 
tre elle,  doit  se  borner  à  tenir  l'instance  pour  reprise,  sans 

statuer,  en  même  temps,  sur  les  conclusions  prises  au  f<md. 

J'ai  donné  la  même  solution.  Lots  de  la  Procédure  civile^  t.  3 
p.2'i3,  dans  leconuncntaire  de  l'an.  349,  n"  ccxci,  injine.  Voy. 
suprà,  p.  1D3,  un  arrêt  de  la  même  Cour.  Ma  doctrine  (vov. 
loco  citato,  p.  2V'».,  la  question  i'îl\)îl)  a  encore  été  confirmée 
par  un  arrêt  de  celte  cour,  du  7  juin  1850  (Mo.xtocroy  C.  Dl'- 
itKEUiLii),  qui  reconnaît  que,  lorsque  do  plusieurs  parties  assi- 
gnées en  reprise  d'instance,  l'une  d'elles  ne  comparaît  pas,  i| 
n'y  a  pas  lieu  de  rendre  un  jugement  de  défaut  profit-jonit  • 
l'instance  doit  être  tenue  pour  re|)rise  à  l'égard  de  toutes  par- 
lies.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  153,  C.P.C. 

Ueqi  ÈTI-:  CIVILE. — In  arrêt,  du  2  août  18V9  (BoutmyC.  Nep- 
pel),  rendu  par  la  chambre  des  reciuêies,  décide  que  la  seule 
voie  de  recours  fondée  sur  le  défaut  de  conclusions  du  minis- 
tère public  dans  les  maiiî-res  où  la  loi  exige  qu'il  soit  entendu 
est  la  requêie  ci\  ile.  Ou  ne  peut  se  pourvoir  alors  en  cassation. 
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Cet  arrêt,  fort  court,  est  ainsi  conçu  :  «Attendu  que  les  termes 
de  l'art.  4-80,  §  8,  C.P.C.,  sont  généraux;  qu'ils  s'appliquent 
tant  aux  causes  spécifiées  dans  l'art.  83,  qu'à  celles  qui,  d'après 
d'autres  dispositions  du  mêtnecode,  doivent  être  communiquées 
au  ministère  i^ublic,  et  dans  lesquelles  il  doit  donner  des  con- 
clusions ;  que,  dans  ces  divers  cas,  la  voie  de  recours,  fondée 
sur  la  non-audiiion  du  ministère  public,  ouverte  contre iesjuge- 
ments  et  arrêts  rendus  en  dernier  ressort,  est  celle  de  la  re- 
quête civile,  et  non  celle  du  pourvoi  en  cassation;  rejette.  » 
Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile^  t.  4,  p.  3l8  et  3V0,  questions 
1741  et  1758,  les  nombreux  arrêts  de  la  même  Cour. 

Dans  la  question  1736,  loco  citato,  j'ai  dit  que  la  voie  de  la 
requête  civile  est  ouverte  contre  les  jugements  en  dernier  res- 
sort rendus  par  les  tribunaux  de  commerce.  Je  puis  citer,  en 
faveur  de  cette  opinion,  un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  20 
mars  1850  (Roger  C.  Huet). 

La  Cour  d'Orléans,  le  10  août  184.9  (Hulix-Pelgé  G.  C.) 
a  déclaré  que,  lorsqu'une  partie  a  obtenu  gain  de  cause  en 
niant  une  transaction  qui  existait  réellement,  et  dont  avait 
excipé  son  adversaire  sans  qu'il  pût  en  rapporter  la  preuve,  il 
y  a  ouverture  à  requête  civile.  Telle  est  l'opinion  que  j'ai 
émise  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  k,  p.  326, 
question  1742.  —  Parmi  Is  arrêts  récents  de  la  Cour  de 
cassation,  on  peut  consulter,  J.  Av.,  t.  63,  p.  554,  un  arrêt 
du  10  juin  1842.  On  ne  saurait  invoquer,  comme  contraire, 
une  décision  du  16  août  de  la  même  année  (J.  Av.  t.  64,  p.  119), 
parce  que,  si  le  demandeur  avait  dissimulé  l'existence  d'offres 
réelles  qui  lui  avaient  été  faites,  le  défendeur  n'avait  pas  signalé 
l'existence  de  ces  offres,  et,  faute  d'opposition,  avait  laissé  ac- 
quérir à  l'arrêt  obtenu  par  ses  adversaires  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

Ressort  (premier  et  dernier).  —  Il  n'est  peut-être  pas,  en 
procédure,  de  matière  sur  laquelle  les  tribunaux  soient  appelés 
à  se  prononcer  aussi  souvent.  La  jurisprudence  s'accorde  sur 
la  plupart  des  questions;  il  en  est  cependant  qui  donnent  lieu 
.^  une  assez  vive  controverse.  Jusqu'à  ce  que  la  Cour  suprême 
ail  statué,  la  contrariété  des  décisions  continuera  d'embarrasser 
la  pratique.  En  général,  les  solutions  que  je  vais  indiquer  ont, 
dans  le  Journal  des  Avoués,  des  précéàents  dont  il  suffira  de  les 
rapprocher;  quelques-unes  tirent  des  circonstances  un  intérêt 
tout  spécial;  une  analyse  rapide  permettra  de  bien  saisir  les 
analogies  et  les  nuances  qui  les  différencient. 

Par  deux  arrêts  identiques  du  même  jour,  3  mai  18V5  (Las- 
Bi'GUES  C.  Arthus)  et  (Montaut  C.  Arthus  ,  la  Cour  d'appel 
d'Aix  a  décidé  que  les  règles  de  la  compétence  en  premier  et 
dernier  ressort  des  tribunaux  civils  et  de  commerce  sont  ap- 
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pHcables  aux  tribunaux  consulaires  français,  à  Constantinopie 
et  dans  los  Echelles  du  Levant.  Déjà  un  arrêt  antérieur  de  la 
même  Cour,  IG  février  1821  (Florent  G.  LathY;,  portail  que 
l'appel  des  jufjenieiits  rendus  par  ces  tribunaux  était  souriiis  aux 
règles  générales  prescrites  par  le  Code  de  procédure  pour  la 
régularité  des  ajournements  :  qu'ainsi  l'exploit  d'appel,  outre 
sa  déclaration  au  coubulat  de  France,  devait,  à  peine  de  nullité, 
être  signifiée  au  procureur  général  (art.  69,  §9.  C.P.C.),  tan- 
dis qu'un  autre  arrêt,  du  29  janvier  1823  (Sarti  C.  Gros),  dé- 
clarait, au  contraire,  que,  dans  ce  cas,  l'art.  G9,  |§  9,  ne  pou- 
vait recevoir  d'application.  —  Cette  dernière  décision  ne  doit 
pas  faire  jurisprudence.  La  procédure  relative  à  l'a.ofiel  îles 
tribuiiaux  consulaires  doit  être  celle  qui  est  prescrite  pour  les 
tribunaux  de  France.  Voy.  J.  Av.,  t.  12,  p.  185,  art.  81,  §28, 
un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Caeu. 

Devant  la  Cour  de  Toulouse  on  avait  soulevé  la  singulière 
préleniion  d'invoquer  l'art.  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11, 
pour  faire  déclarer  recevablc  l'appel  d'un  jugement  qui  avait 
con.lamnéun  notaire  à  600  francs  dtîdomaiages-intérêts  envers 
un  client  pour  réparation  du  préjudice  causé  par  un  acte  de  son 
minisière.  Le  27  mai  1817  (Lalrk>t  (].  Becq^  la  Cour  a  re- 
poussé l'appel,  en  se  fon^Jant  sur  ce  que  c'était  sans  fondement 
que  l'on  invoquait,  dans  l'espi-ce,  l'article  53  précité;  que  la 
disposition  de  cet  article  n'était  écrite  que  pour  les  poursuites 
faites  en  exécution  «le  cette  loi;  que  l'on  comprend  alors  les 
motifs  qui  ont  justifié  la  disposition;  que,  dans  le  procès,  il  ne 
s'agissait  que  d'une  demande  ordinaire  et  d'une  instance  pu 
rcment  civile,  soumise,  par  conséquent,  aux  principes  géné- 
raux. 

Faisant  application  des  art.  30  et  65  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  27  mai  1850  (Sotum 
C.  Sainte-Coi-Ox-ure),  que  l'action  en  remboursement  des  droits 
d'enregistrement  avancés  par  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  frappé 
de  ces  droits  est  en  dernier  ressort  :  quenconséquence  le  pour- 
voi en  cassation  contre  le  jugement  qui  a  statué  sur  celte  action 
est  recevable. 

Il  est  évident  qu'on  peut  dire  avec  la  Cour  d'Angers  ,  arrêt 
du  1"  mars  1850  (  De  Sai>t-Ouen  C.  Viel-Lamarre).  que 
la  valeur  réelle  du  litige  détermine  le  degré  de  juridiction  : 
qu'ainsi,  si,  sur  une  créance  dont  kî  titre  est  reconnu,  il  n'y 
a  de  contesté  qu'un  cliiftVe  inférieur  à  1,500  fr.,  le  jugement 
est  en  dernier  ressort. — La  Cour  de  Montpellier  a  trancbe  une 
queslion  plus  délicate  lors(ju'elle  a  dit,  dans  \\\\  arrêt  du  15 
avril  1850  i  Randon  C.  Fraual  ),  que  «e  jugement  est  en  der- 
nier ressort  qui  statue  sur  une  demande  en  reildilion  de  compte 
de  l'administration  de  la  succession  bcm-ficiaire  d'un  débiteur, 
lors^pic  celte  dcmaiule  a  pour  objet  le  paiement  d'une  somme 
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moindre  de  1,000  fr.  Peu  importe  dans  ce  cas  que  les  débats 
du  compte  aient  porté  sur  des  valeurs  supérieures  au  taux  du 
dernier  ressort.  La  demande  en  redditiou  de  compte  n'est  pas 
le  but,  n)ais  seulement  un  moyen  nécessaire  pour  obtenir  le 
paiement  demandé.  Voy.  J.  Av.,  t.  72,  p.  25V,  art.  113,  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Toulouse,  et  mes  observations. 

Une  jurisprudence  aujourd'bui  constante  veut  que  le  pre- 
mier ou  le  dernier  ressort  se  détermine  non  d'après  la  valeur 
du  litige  tel  quil  résulte  de  l'exploit  inlroductif  d'instance,  mais 
bien  de  sa  valeur,  d'après  les  dernières  conclusions  des  parties. 
C'est  ce  qu'ont  décidé  la  Cour  deîlouon,  le  2  fév.  1849  (Che- 
valier C.  Jouanne),  et  la  Cour  de  Caen,  le  29  août  de  la  même 
année  (Brasil  C.  Boissée). 

Ainsi  le  jugement  est  en  dernier  ressort  lorsque,  par  suite 
d'acquiescement  à  une  partie  de  la  demande,  le  litige  ne  dé- 
passe pas  1,500  fr.  Arrêts  de  la  Cour  d'appol  de  Caen  du  24 
juillet  18^8  (DuvalDesprks  C.  Lemains),  et  du  26  février  1850 
(Pagny  c.  Lecomte).  Voy.  mon  Dictionnaire  général  de  procédure, 
y"  Ressort,  n°'  40  et  suiv.  C'est  ce  qui  résulte  encore  d'un  ar- 
rêt de  la  Cour  d'Agen,  du  30  juin  1847  (Lagarrigue  C.  Bartil), 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  17  mai  1850  (Fouchek  C. 
Sainteville),  portant  que  :  1"  Quand  la  demande  primitive 
supérieure  au  taux  du  dernier  ressort  a  été  restreinte  à  une 
somine  inférieure  à  ce  taux,  soit  par  suite  du  consentement  du 
défendeur,  soit  par  suite  d'une  réduction  opérée  par  le  deman- 
deur, le  jugement  intervenu  est  en  dernier  ressort  ;  2°  dans 
ce  cas,  tous  les  jugements  intervenus  dans  l'instance,  et  qui 
statuent  sur  des  exceptions  relatives  à  l'action  principale,  sont 
également  en  dernier  ressort.  Voy.  conf. ,  hc.  cit.,n'''2'2d; — Et 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du 26  mars  1849  (Helrtault 
C.  Pivert),  qui  dit  qu'en  matière  personnelle  et  mobilière,  le 
taux  du  premier  ou  du  dernier  ressort  est  fixé  par  les  conclu- 
sions de  l'ajournement  ou  par  les  conclusions  moaiflcatives  que 
le  demandeur  a  prises  avant  la  fin  du  débat. 

Partant  du  même  principe,  la  Cour  de  Montpellier  a  re- 
connu que  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  dom- 
mages réduits  à  50  fr.  est  en  dernier  ressort,  bien  que  les  ju- 
ges aient  eu  à  examiner  si  le  défendeur,  en  faisant  une  coupe 
d'arbres,  avait  ou  non  dépassé  ses  droits  dusul'ruitier.  Arrêt 
du  28  juillet  1848  (Monestier  C.  Sompbyrac),  sur  le  motif  que 
ce  sont  les  dernières  conclusions  qui  déterminent  le  premier 
ou  le  dernier  ressort  et  que  l'examen  relatif  à  l'abus  de  jouis- 
sance était  purement  relatif  au  moyen  plaidé  à  l'appui  de  la 
demande.  Conf.  J.  Av.,  t.  73,  p.  413,  art.  ^85,  §  101,  un  ar- 
rêt de  la  même  Cour,  et  mes  observations.  Mais  la  Cour 
d'appel  de  Caen  a  eu  raison  de  décider,  le  17  mai  1847 
(Hamel  C.    Delacour},  que  lorsque,  sur  une  demande   su- 
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périeure  à  1500  fr.,  pour  prix  de  marchandises,  les  deux  par- 
ties conviennent  que  les  marchandises  seront  vendues  pour  le 
compte  de  qui  de  droit,  le  [)roiluit  de  celte  vente  ne  doit  [las 
être  déduit  du  chiffre  de  Ui  demande,  pour  ûxer  la  compétence 
en  premier  ou  on  dernier  ressort.  —  Il  en  serait  autrement,  si 
le  jjroduit  de  la  vente  étant  versé  aux  mains  du  demandeur,  ce 
dernier  déclarait  réduire  sa  demande  à  une  sonmie  inférieure 
à  1500  Ir.,  rt'prése?ilaut  la  diderence  entre  le  chilTre  j)rimitif 
et  celui  de  la  vente.  \'oy.  l'arrêt  suivant. 

La  (]our  d'ai)])el  <le  Nancy,  persistant  dans  sa  jurisprudence 
(Voy.  J.  Av.,  t.  08,  p.  Î294,\  a  décidé,  le  -25  aoiU  18'(8  (Picot 
C.  Patissikr),  et  le  7  janvier  1851  (Albert  C.  JIlsson',  que  la 
somme  olTerle  par  le  défendeur,  quoique  non  acceptée  par  le 
demandeur,  doit  être  déduite  de  la  demande,  pour,  sur  la  dif- 
férence, être  réglé  le  taux  du  dernier  ressort. 

J'ai  rapporté,  J.  Av.,  t.  72,  p.  658,  art.  30V,  §  13,  et  t.  73, 
p.  iCO,  art.  39'i-,  §  31,  deux  arrêts  des  Cours  de  Colmar  et  Bor- 
deaux lormellement  contraires.  La  Cour  de  cassation  pourra 
seule  mettre  fin  à  cette  controverse.  Ln  arrêt  d'admission  du 
3  juin  1851  préjuge  la  question  dans  le  sens  de  ces  derniers  ar- 
rêts. -Cette  jurisprudence  a  été  aussi  suivie  par  la  Cour  d'ap- 
pel d'.\gen,  le  30  juin  18i7  (Lacahrigue  C.  Bariil),  et  par  la 
Cour  d'Orléans,  le  !26  décembre  IS'i-O  (Lysniewski  C.  Assurances 
GÉNÉRALES).  —  Mais  la  Cour  de  Poitiers  partage  ro|)inion  de  la 
Cour  de  Nancy,  comme  le  constate  un  arrêt  du  25  février  1851 

((lALDICnEAL   ET  DUPUV   C.   NaUDEAU). 

On  ne  saurait  contester  que  la  demande  des  créanciers  de  la 
communauté,  tendant  à  faire  déclarer  commune  la  veuve  qui 
a  recelé  des  effets  de  la  communauté,  ne  soit  indéterminée  et 
ne  doive,  par  conséquent,  être  jugée  en  premier  ressort,  quoi- 
que l'imporlance  des  créances  des  demandeurs  soit  intérieure 
à  1500  Ir.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  le  22  dé- 
cembre 18 V7  (Rouget  G.  Lemoine).  Voy.  anal.,  J.  Av.,  t.  73, 
p.  479,  art.  510. 

Le  jugement  qui  statue  sur  une  action  en  paiement  ou  en 
délaissement,  formée  contre  un  tieis  détenteur  ])ar  un  créan- 
cier hypolhecan'e,  est  en  l'remier  ressort,  (luelle  (jue  soit  la 
quotité  de  la  créance,  si  la  valeur  de  1  immeuble  est  indéter- 
minée. Arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  13  juillet  18*9. — Voy. 
conf. ,  les  arrêts  des  (lours  de  Toulouse,  Besançon  et  (î renoble, 
J.  Av.,  t.  57,  p.  507;  73,  p.  033,  art.  593;*  et  t.  7'*,  p.  37, 
art.  OU,  ^13. 

Je  pense  aussi,  avec  la  Cour  de  cassation,  que  l'action  for- 
mée contre  le  conservateur  des  hypotliéques,  à  fin  de  remise 
d'un  certificat  d'inscription  à  peine  de  condamnation  à  100  fr. 
de  dommages-intérêts,  constitue  une  demande  indéterminée 
(|ui  excède  la  compéteiicedu  juge  de  paix. — Arrêt  du  31  juillet 
T — 2'  s.  29 
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1850  (BovER  C.  SiNSONj,  basé  sur  ce  que  la  demande  présentait 
à  juger  la  question  de  savoir  quelle  était  l'étendue  des  devoirs 
imposés  à  un  fonetionnaire  public,  et  était  de  sa  nature  indé- 
terminée. 11  ne  faut  pasconlondre  ce  cas  avec  celui  où  il  s'agit 
d'une  demande  alternative,  J.  Av.,  t.  72,  p.  663,  arl.  304,  §34. 

Est  en  premier  ressort  le  jugement  qui  intervient  sur  une 
demande  en  annulation  de  la  vente  d'un  immeuble,  si  le  revenu 
de  cet  immeuble  n'est  déterminé  ni  en  renies,  ni  par  prix  de 
bail,  quelque  minime  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  de  l'immeu- 
ble, et  quoiqu'il  résulle  des  conclusions  des  parties  quelle  est 
inférieure  à  1500  Ir. —  En  jugeant  dans  ce  sens,  le  25  mars 
1847  (BizEiJL  G.  Ripaud),  la  Cour  d'appel  de  Rennes  a  lait  une 
application  rigoureusement  exacte  des  termes  de  la  loi  du  11 
avril  1838  (arl.  l^O-  —  Voy.  J.  Av.,  t.  73,  p,  392,  art.  485,  § 
26,  un  arrêt  conf.  de  la  Cour  suprême. 

Lorsque,  pour  statuer  sur  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts inférieure  à  1500  fr.,  le  tribunal  a  dû  interpréter  un  bail 
immobilier  d'une  valeur  supérieure,  et  en  apprécier  le  mode 
d'exécution,  le  jugement  intervenu  est-il  en  dernier  ressort? 
— La  Cour  d'appel  de  Nancy  a,  le  1"  août  1848,  décidé  l'affir- 
mative (VoGiis  C.  Villen;,  sur  le  motif  que  la  discussion  du 
bail  n'altérait  nullement  le  caractère  personnel  et  mobilier  de 
la  demande.  Je  ne  partage  pas  cettx?  opinion,  car  ce  qui  prouve, 
dans  l'espèce,  que  le  jugement  ne  se  bornait  pas  à  statuer  sur 
les  dommages-intérêts,  c'est  qu'il  pouvait  évidemment  être 
opposé  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  comme  interjjrétatif  du 
bail.  Il  y  a  des  points  de  contact,  mais  non  une  analogie  par- 
faite entre  cette  décision  et  celle  de  la  Cour  de  Montpellier, 
rapportée  suprà,  p.  412. 

La  demande  en  rapport  d'une  somme  de  1300  fr.,  formée 
dans  le  cours  d'une  instance  de  partage  par  l'un  des  coparta- 
geants,  doit  être  jugée  en  dernier  ressort,  bien  que  la  demande 
en  partage  soit  indéterminée. 

Cette  proposition,  établie  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes, 
du  29  janvier  1850  (Tardieu  C.  Coulomb),  est  exacte.  Il  faut 
remarquer  qu'il  s'agissait  du  rapport  d'une  somme  de  IHOO  fr., 
et  de  l'annulation  d'une  quittance,  et  que  ces  demandes  n'é- 
taient pas  formées  accessoirement  au  partage,  mais  consti- 
tuaient un  incident  swi  generis,  qui  devait  être  souverainement 
jugé  par  le  tribunal.  Il  suffit  de  se  reporter  aux  espèces  insé- 
rées J.  Av.,  t.  72,  p.  /i90  et  693,  art.  -i31  et  3I9-,  t.  7J,  p.  409 
et  413,  arl.  485,  §§  78  et  101 ,  pour  saisir  la  différence  des  po- 
sitions. 

Ma  doctrine  a  été  sanctionnée  par  les  arrêts  suivants  :  le  27 
décembre  1849  (Lefevre  C.  Tahère),  la  Cour  de  Caen  a  déclaré 
qu'un  jugement  statuant  sur  une  demande  inférieure  à 
1500  fr.,  mais  applicable  à  un  intérêt  éventuel  indéterminé, 
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est  susceptible  d'appel.  Voy.  mon  Dictionnaire  général  de  pro- 
cédure, V"  Ressort,  ii"'  138  et  suiv.,  et  J.  Av.,  t.  73,  p.  ^79, 
art.  51(),  un  arrêt  do  la  Cour  de  Nîmes. 

Lo  i2G  mai  18'»8  (Tuoius  (].  Lucas),  la  Cour  de  Nancy  a  dé- 
claré susceptible  d'appel  le  jugement  qui  a  statué  sur  une  de- 
mande;, à  titre  de  provision,  d  une  somme  qui,  bien  que  nat- 
teigiiaut  jjas  le  taux  iixé  pour  le  dernier  ressort,  implique 
l'exisleiice  d'une  créance  |)lus  élevée. 

Et,  le  •iijuillel  1850  IJlmora  C.  Larochk),  la  Cour  de  Bor- 
deaux a  décide  t[iie  la  demande  en  validité  d'olTres  réelles  d  une 
somme  inférieure  à  lôOJ  l'r. ,  |)our  arrérages  d'une  rente  via- 
gère, n'est  jui;èe  qu'en  premier  ressort,  lors<iue  ces  oll'res  étant 
faites  divisément  par  plusieurs  cohéritiers  pour  leur  part  et 
portion,  il  s'élève  la  question  de  savoir  si  le  credi-renlier  sera 
astreint  à  subir  dé.-ormais  le  l'ractionnement  de  sa  rente. 

Un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  14  lévrier  1851  ^Kolgé  C. 
Ploux),  |)orte  que  le  jugement  qui,  ne  prononçant  que  sur  un 
litige  iniérieur  au  taux  du  dernier  ressort,  a  statue  en  mémo 
temps  sur  la  demande  dirigée  contre  une  caution,  dont  l'ob- 
ligation, d  après  le  litre  invoqué  contre  elle,  s'élève  à  un 
chillre  supérieur  à  1500  l'r.,  n'est  qu'en  premier  ressort  sur  ce 
chef  pailiculier. — Celte  solution  est  exacte. 

La  (^our  d'appel  de  Paris  a  déclaré,  le  11  mai  18i9  (Le- 
GRA>D  C.  Trictin),  (juc  le  tribunal  de  commerce  statue  en  der- 
nier ressort  loisipi'il  condamne  le  tireur  d'un  billel  de  300  Ir. 
au  paiement,  malgré  la  demande  vn  sursis  fondée  sur  ce  que 
le  tireur  entend  s'inscrire  en  faux  contre  la  signature  d  un  en- 
dosseur.— Sans  doute,  le  jugement  qui  statue  sur  une  inscrip- 
tion de  faux  inciilcMit  dans  une  instance  dont  l'imporlance  est 
inférieure  à  lôOO  fr.,  est  en  dernier  ressort  (Voy.  J.  Av.,  t.  73, 
p.  635,  art.  59i.,  un  arrêt  de  la  Courd  Orléans,  et  infrà,  p.  il8); 
mais  les  juges  (commerciaux  sont  forcés,  parl'art.  kil ,  C.P.C., 
de  surseoir,  lorsqu'une  dénégation  d'ecrilure  ou  une  inscrip- 
tion de  faux  se  produit  devant  eux  ;  si,  malgré  celte  obliga- 
tion, ds  passent  outre,  ils  violent  la  loi,  ils  commettent  un  excès 
de  pouvoir  qui  rend  leur  décision  susceptible  d'appel.  N'oy.  ce 
que  j'ai  <lit,  même  tome,  p.  JT'i-,  art.  30i,  ^  50,  sur  un  arrêt 
de  la  même  Cour. 

On  a  vu,  J.  Av.,  t.  73,  p.  103,  art.  39V,  §  \,  deux  arrêts  des 
Cours  de  Lyon  et  de  Hordeaux.  qui  ont  décidé  que  l'importance 
du  litige,  dans  une  demande  alternative,  est  fixée  par  le  chif- 
fre de  la  somnie  réclamée.  La  dernière  do  ces  Cours  à  encore 
rendu  un  arrêt  eonlorme,  le  23  mai  18i9  (I>i.s(:uamues  C.  Sol- 
laud),  dans  une  es[)èce  où  il  s'agissait  de  l:ii.-ser  au  ilélendeur 
le  choix  de  pa\er.  ou  le  montant  de  travaux  à  exécuter,  a  dire 
d'experls,  avec  200  ir.  de  dommages  i7iltrcts,  ou  la  somme  de 
600  Ir.  tout  compris.  Alais  celle  jurisprudence  n'est  pas  suivie 
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par  la  Cour  de  Colmar.  —  Le  30  mars  1849  (Hofer  C.  Boes- 
chlin),  elle  a  déclaré  l'appel  recevable,  quoique  le  demandeur 
eût  conclu  à  parliciper,  dans  une  cerlaine  proportion,  aux  bé- 
néfices d'une  société,  ou  au  paiement  de  dommages-intérêts  in- 
férieurs ;i  1 500  fr. — Le  motif  donné  par  cette  Cour  est  que  la  de- 
mande présentait  une  alternative  qui  la  rendait  indéterminée  : 
motif  qui  me  paraît  erroné,  car  dans  toutes  les  demandes 
alternatives,  la  raison  de  décider  est  précisément  que  le  chef 
dont  l'importance  est  fixée  par  le  demandeur  sert  à  déterminer 
la  valeur  de  l'autre  chef. — 11  est  vrai  que  la  Cour  s'appuie,  en 
outre,  sur  cette  circonstance,  que,  dans  le  dernier  état  des 
conclusions ,  les  dommages-intérêts  réclamés  s'élevaient  à 
2,000  fr.  Cette  considération  était  déterminante,  et  elle  devait 
suffire  à  la  solution. 

La  Cour  d'appel  de  Caen,  arrêt  du  29  décembre  1847  (Le- 
poiTEviN  C.  Gervais),  a  suivi  les  vrais  principes.  —  Elle  a  dé- 
cidé que  le  jugement,  qui  statue  sur  une  demande  en  réintégra- 
tion des  meubles  enlevés  par  le  locataire  d'un  appartement 
loué  pour  un  an,  moyennant  500  fr.,  ou  en  résiliaiion  du  bail 
avec  500  fr.  de  dommages-intérêts,  est  en  dernier  ressort. 

La  Cour  d'Agen,  au  contraire,  n'a  pas  strictement  appliqué 
ces  principes,  lorsque,  le  30  décembre  1847  (Comm.  de  Four- 
qi:es  c.  Pkgrinard),  elle  a  décidé  qu'une  demande  tendante  à 
êlre  reconnu  propriétaire  du  sol  d'un  chemin  vicinal,  aux  fins 
uniques  de  fonder  sur  ce  point  préalable  une  autre  demande 
(celle  en  indemnité),  est  mobilière  :  actio  quœ  tendit  ad  quid 
mobile  mobilis  est.  En  conséquence,  si  le  chiffre  de  cette  de- 
mande en  indemnité  est  bornée  à  1500  fr.,  la  cause  est  en  der- 
nier ressort.  —  Mais  si,  à  cette  demande,  il  a  été  ajouté  que, 
faute  d'y  accéder,  l'estimation  en  serait  faite  par  experts,  elle 
devient,  par  là,  indéterminée,  et  ne  reste  plus  dans  le  dernier 
ressort. 

J'ai  aussi  critiqué  une  décision  de  la  Cour  de  Douai,  de  la- 
quelle il  résultait  que  le  jugement  qui  déclare  les  parties  dé- 
chues du  droit  de  remettre  en  nature  des  objets  loués  d'une  va- 
leur indéterminée  et  les  condamne  à  payer,  pour  tenir  lieu  de 
ces  objets,  une  somme  déterminée,  est  en  premier  ressort,  bien 
que  la  dette  de  chaque  partie  soit  inférieure  à  1500  fr.;  9i9, 
p.  551. 

Il  est,  en  effet,  reconnu  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  indivisibilité 
de  la  dette  ou  de  la  créance,  il  suffit  que  la  part  de  chacun  des 
débiteurs  ou  des  créanciers  soit  inférieure  à  1500  fr..  pour  que 
!e  litige  soit  jugé  en  dernier  ressort  (Voy.  J.  Av.,  t.  72,  p.  254, 
i91  et  ()33,  art.  113,  231  et  :294,  §  32;  t.  73,  p.  391,  407,  684, 
arL  Z)85,  §-iO  et  §  78,  608,  §  10,  et  t.  74,  p.  615,  art.  781. §  24). 
—C'est  en  verlu  de  cette  règle,  que  la  Cour  de  ?iancy  a  déclaré, 
le  15  janvier  1850  (Todssaint  C.  Jacquln),   que  le  jugement 
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qui  slalne  sur  une  demande  supérieure  a  1500  fr.,  mais  divisi- 
ble de  sa  nature,  et  dans  laquelle  l'intérêt  de  chacun  des  de- 
mandeurs pris  isolénienl  est  inférieur  a  ce  chiffre,  n'est  pas 
suscepiit)Ie  d'appel  ;— Que  la  Cour  de  Caen  a  rendu,  le  19  jan- 
vier 1850  (Commune  nE  Saint-Dèsir  C.  Vii.i-E  DE  LisiEUx),  une 
décision  portant  ipie,  t)ieii  que  deux  ou  plusieurs  demandes, 
chacune  inférieure  à  1500  fr.,  formées  par  deux  ou  plusieurs 
(rarlies  (lillérenles,  soient  cornprisi's  dans  un  seul  et  même  ex- 
jdoil,  et  procèdent  d'une  même  cause,  le  jugement  qui  statue 
î:',r  ces  demandes,  est  en  dernier  ressort  ; — et  que,  dans  un  se- 
cond arrêt,  du  15  janvier  1850  (AcnuY  C.  Lecomte),  la  Cour  de 
NancY  y  *1'^  '1"<^  ^'^  demande  en  délivrance  d'un  le{;s  de 
6,000  fr.  io^rmée  par  cinq  coiégataires  à  jiarts  égales,  doit  être 
ju"ée  en'  dern.''-*r  ressort.  —  Cependant,  la  Cour  de  (-aen 
s'.rst  écartée  de  ce*'e  règle,  en  jugeant,  le  5  mars  18i0  (Des- 
cellieus  C,  Rouval),  (lu^  quand  plusieurs  héritiers  se  réunissent 
pour  agir  'collectivement  e*  sansdésignaîion  de  part  contre  un 
débiteur  de  la  succession,  le  jufe'*=""-"l  ^^st  en  premier  ressort, 
lors  même  que.  par  la  division  de  àc^^^^,  la  part  de  chacun 
d'eux  serait  inférieure  à  1500  fr.  —  Tandis  que  l'upnuon 
contraire  invo(juera  :  1"  uu  arrêt  d'admiss"'^"  '  .  -^  a^ru 
18")0  (HoLiLLiÈRES  DE  LA  Vemdée  ,  (iuqucl  OU  DCv".'^  iiiduireijuc 
deux  arl)itre.s  forcés  cjui  ont  foiiue,  |»arle  même  exp. '^*'',  ''^^'^^ 
demandes  distinctes  d'iionoraires,  dont  chacune,  prise  se,'''^'^^~ 
ment,  n'excède  pas  1500  fr.,  ne  peuvent  pas  être  privés  du  ht" 
nélice  du  dernier  ressort,  par  cela  seul  que,  dans  le  disi)ositii" 
du  jugeiiu'ut.  le  tribunal  aurait  réuni  les  deux  sommets  deman- 
dées, et  en  aurait  fait  l'objet  d'une  seule  et  même  condamna- 
tion, dont  le  montant  dépasserait  le  taux  du  dernier  ressort; 
2"  Un  arrêt  de  la  Cour  tl'.Xngers,  du  12  juin  1850  (Buuet  (]. 
TiiL'AU  ET  (tar.mkk)  ,  décidant  (jue  la  jonction  prononcée  par 
les  premiers  jugtîs  de  plusieurs  demandes  inférieures,  chacune 
au  taijx  du  dernier  ressort  et  dont  le  total  esi  supérieur  à  ce 
taux,  ne  suffit  pas  poui-  que  le  jugement,  qui  intervient  ensuite 
sur  le  fond,  soit  susce|)lible  d'appel. — Ce  jugement  est  en  der- 
nier ressort  a  l'égard  de  toutes  les  demandes,  bien  (ju'ellcs  aient 
une  origine  semblable,  lors(ju"elles  résultent  de  conventions 
distinctes. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  d'un  tribunal  civil  qui, 
saisi  de  l'appel  d'un  jugement  d'incompétence,  infirme  sur  ce 
point,  et  évo(juant  le  fond,  y  statut;. — Arrêt  de  la  (lourde  cas~ 
satioii  du  îjuillet  18'i-0  ((ivuMKuC  Calssonet). — Amoins(]u'ou 
ne  veuille  prétendre  (juil  y  a  trois  degrés  de  juridiction  ,  il 
faut  rec.onnaîlre  r(î\actilude  de  eelt(î  solution.  V^oy.  aussi,  J. 
Av.,  t.  7»,  p.  150.  art.  (527,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse, 
et  sujirà,  p.  loi,  art.  lOVl  bis,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers. 

5  mai  184S  (Lm'oiitk  C.  LoLiudSAr.  et  Constant),  arrêt  de  la 
Cour  d'ap[)el  de  Borileaux  qui  décide  que  :  est  en  premier  res- 
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sort  le  jugement  d'un  tribunal  civil,  qui  statue  sur  une  inscrip- 
tion de  faux  incident  formée  dans  une  instance  commerciale  de 
nature  à  être  jugée  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  com- 
merce, î.'opinion  contraire  peut  invoquer  les  arrêts  des  Cours 
de  Caen,  Toulouse,  Montpellier  et  Bruxelles,  cités  dans  mon 

Dictionnaire  général  de  vrocéclure,  y  Ressort,  n"*  ^Sl  et  283. 

voy.  aussi  suprà,  p.  415. 

La  Cour  d'appel  de  Douai  a  reconnu,   le  9  novembre  1848 
(JoNET  C.  Ghappe),   que  :  i"  Les  intérêts  courus  depuis  la  de- 
mande ne  peuvent  être  joints  au  capital  [)our  fixer  le  {aux  d- 
litige  (voy.  conf.,  .T.  Av.,  t.  73,  p.  427,  art.  485,  §  151,  un      ^ 
rêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  et  infrà.  p.  423).  '  ^^"' 

2"  Lorsque  le  taux  du  litige  est  inférieur  à  1500  '' 
mande  afin  d'expertise  n'empêche  pas  le  juge»^        '''.''  ^^^^     ' 
d'être  en  dernier  ressort.  Voy.,  par  analoç'"       V'^P    intervenu 
63'),  art.  594,  un  arrêt  de  la  Cour  d"Or'  '     o'<î)  J-  Av.,  t.  73,  p. 
même  sens  à  l'égard  d'une  dcmanf'         '^^^^  Q"'  décide  dans  le 
—Un  arrêt  plus  récent,  du  IH  =        -^  <^^  vérification  d'écriture. 
de  la  Cour  de  Douai,  a  ado        j^^^Vier  1849  (Gobert  C.  Becue), 
iuf^eant  impliciteinep*        ,-ip^^  cette  dernière  jurisprudence,  en 
tance  du  litige  n'-'        -»  '^^^^  Y  aurait  lieu  à  appel  si  l'impor- 
Vov.  conforr^        uVâi't'été  réduite  que  pour  éviter  l'appel. — 
1S46  fJ    '      -■•^t.it^è  décision  de  la  même  Cour,  du  27  novembre 
Cae-      '  •  AVy,  't.  TX  p.  662,  art.  304,  §  30).  -  Mais  la  Cour  de 
''-     .^*  a  peut-être  été  trop  loin  en  déclarant,  le  5  août  1850 
^\'er're¥  g.  Angée),  que  si  plusieurs  parties  ont  chacune,  dans 
nne  instance,  un  intérêt  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort, 
bien  que  la  réunion  de  ces  intérêts  constitue  un  capital  supé- 
rieur à  ce  taux,  et  que,   par  voie  de  garantie,  le  défendeur 
princi[)al  demande  une  condamnation  récursoire  de  la  somme 
totale  contre  son  garant,  le  jugement  intervenu  est  en  dernier 
ressort  à  l'égard  de  toutes  les  parties. 

J'ai  inséré  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  sur  l'une  des  ques- 
tions les  plus  controversées  que  soulève  cette  matière.  Cette 
Cour  a  décidé  que  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en 
nullité  d'une  saisie-exécution  pratiquée  pour  une  créance  de 
200  fr.,  lorsque  le  débiteur  réclame  en  outre  2000  fr.  dédomma- 
ges-intérêts, est  rendu  en  dernier  ressort.  798  p.  35.  Je  n'admets 
pas  d  une  manière  absolue  l'exactitude  de  cette  solution.  Aux 
arrêts  rendus  dans  le  même  sens  que  j'ai  déjà  rapportés,  il  faut 
joindre  ceux  des  Cours  de  Nîmes  et  de  Limoges,  le  premier  du 
19  août  18'(6  (Mistral  G.  Barban),  le  second  du  11  mars  1848 

(COULAND  G.  SaUVIAT). 

Les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  demandeur  n'ont 
aucune  influence  sur  la  fixation  du  ressort,  lorsqu'ils  ont  une 
cause  postérieure  à  l'action,  par  exemple,  lorsqu'ils  sont  fon- 
dés sur  un  écrit  diffamatoire  signifié  par  le  défendeur,  écrit 
dont  on  demande  la  suppression.  Ce  principe  a  été  appliqué 
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par  un  arrêt  de  la  Cour  do  Cordeaux  du  21  décembre  1849 
O'allkm:!  C.  CiiEVRKiNAc),  dont  le  texte,  qu'on  peut  lire  dans 
l'excellent  recueil  deJM,  Iîrives-Cazes^  année  1849,  p.  ôoO,  est 
un  véritable  traité.  Voy.  les  arrêts  conl'.  des  Cours  de  Limoges 
(J.  Av.,  t.  72,  p.  259,  art.  114,  §9);  de  Montpellier  et  dOr- 
léans  (t.  73,  p.  50G  et  6;î5,  art.  528  et  594)  ;  de  Caen  (t.  74.  p. 
408,  art.  726,  ^Sj  45);  de  Grenoble  et  Montpellier  (t.  73,  p.4U7 
et  413,  art.  485,  §  78  et  101). 

La  Gourde  Caen  a  consacré  la  même  doctrine  le  26  février 
1850  (Pagny  €«  Lkco>ite). 

Lorsque,  au  contraire,  les  dommages-intérêts  réclamés  ont 
une  cause  antérieure  à  la  demande,  ils  en  augmentent  l'iin- 
poilance  et  servent  à  fixer  le  ressort.  C'est  ce  qu'ont  décidé  de 
nombreux  arrêts  déjà  rai)|Jorlés  (J.  Av.,  t.  74,  p.  408,  art.  720, 
§  45)  ;  et  aussi  les  Cours  de  Bordeaux,  le  13  juin  1850  (Bonnet 
C  Dljjreuil);  et  de  Caen,  le  25juiu  18i9  (Boelher  C.  Falaise). 
Quant  aux  demandes  reconvenlionnelles,  voici  quelques 
solutions  qui  les  concernent: 

On  a  [lU  lire  u:i  arrêt  (!e  la  Gourde  ïoulouso,  perlant  que  : 
Doit  être  jugée  en  dernier  ressort  la  demande  en  validité 
d'une  saisie  l'oraine  pratiquée  pour  une  somuie  inférieure  à 
1,500  Ir.,  quoique  les  dommages-intérêts  réclamés  j)ar  le  saisi 
à  raison  du  préjudice  que  lui  ont  occasionné  les  poursuites, 
s'élèvent  à  2,000  fr.  ;  951,  p.  554. 

Le  tribunal  civil,  saisi  d'une  demande  reconventionnelle  en 
dommages  intérêts  pour  ditVamation,  statue  sans  appel  à  quel- 
que somme  que  s'elévent  les  dommages-intérêts  réclamés, 
alors,  d'ailleurs,  que  l'action  principale  est  aussi  en  dernier 
ressort.  Tour  le  décider  ainsi,  la  Cour  de  cassation,  dans  son 
arrêt  du  30  décembre  1846  (.Mevnadier),  s'est  basée  sur  ce  que, 
en  vertu  de  la  loi  du  25  mai  1838,  art.  5,  les  dommages-inlé- 
réts  pour  dillamation  sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  à 
charge  d'appel,  et  de  celle  du  tribunal  civil  en  dernier  ressort, 
sans  dislincliun. 

La  même  Cour,  par  arrêt  du  15  avril  1850  (.Mimkr  C.  Des- 
FARUES;,  a  rcooiuiu  tpi'uue  demande  reconventionnelle  en  dom- 
ma^'es-inlérêts  pour  défaut  de  livraison  de  marchandises,  dont 
lo  paiement  fait  l'objet  de  la  demande  principale,  ne  i)rend 
pas  exclusivement  sou  origine  dans  la  demamie  princi|)ale,  et 
dés  lors  doit,  si  elle  excède  1,500  fr.,  être  jugée  en  premier 
ressort.  Mais  que,  lorsque  cette  demande  reconvenlionnelle 
n'excède  pas  j,500  fr.,  on  ne  peut  y  joindre,  pour  déterminer 
le  taux  du  premier  ressort,  une  autre  demande  reconviiiliuii- 
nelle  en  résolution  de  la  vente  dont  le  prix  est  demande  par  le 
demandeur  principal,  cettedemande  en  résolution  n  étant  autre 
chose  qu'une  défense  à  la  deinaiido  en  [>aiement  ilans  laquelle 
elld  prend  6on  origine. 
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Est  en  premier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande principale  d'une  importance  de  185  fr.,  et  sur  une 
demande  reconvenlioniiello.  excédant  1,500  fr.,  formée  par 
des  conclusions  subsidiaires.— Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Limoges  du  31  janvier  1848  (Baimont  C.  Bourdeau;.  —  C'est 
l'application  pure  et  sinjple  de  lart.  2  de  la  loi  du  11  avril 
1838.  —  Voyez  aussi  J.  Av.  t.  73,  p.  430,  art.  485,  §  162,  et 
t.  74,  p.  408,  art.  726  ,  ^  46,  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
Caen.  —  Celte  dernière  Cour  a  encore  statué  dans  le  même 
sens,  le  14  mars  1849  (Chevallieu  C.  Legent-Fomeny)  dans 
une  espèce  où  il  sagissait  de  savoir  si,  lorsque  k  une  demande 
inférieure  à  1,500  fr.  le  défendeur  oppose  qu'il  est  créancier 
de  sommes  considérables,  dont  il  veut  justilier  la  quotité  par 
une  enquête  et  une  expertise,  le  jugement  qui  intervient  sur 
ces  prétentions  respectives  est  en  premier  ressort. 

Il  est  d'ailleurs  certain  que  la  demande  reconventionnelle 
n'exerce  aucune  influence  quand  elle  rentre  dans  le  cas  prévu 
par  le  §  3  de  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avril  1838  (Voy.  svprà, 
les  arrêts  des  Cours  de  Bordeaux  et  de  Caen).  —  La  Cour  de 
Nancy  a  appliqué  ce  texte  de  loi  le  22  mars  1850  (Mafarette 
C.  Louis). — loutefois,  il  faut  remarquer  que  si  alors  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  le  défendeur  n'augmentent  pas  la 
demande,  c'est  parce  qu'ils  sont  considérés  comme  une  défense 
à  l'action  principale.  La  Cour  d'Agen  a  donc  pu  décider  le 
13  mars  1849  (  Cornède  Miramont  C.  Benech  )  que,  bien 
qu'il  doive  être  statué  en  dernier  ressort  sur  les  dom- 
mages-intérêts reconventionnellement  demandés,  lorsqu'ils 
sont  e^c/Msfoemenf  fondés  sur  la  demande  principale  (L.  11 
avril  1838,  art.  2,  §  3)  ,  néanmoins,  celle  disposition  n'est 
plus  applicable  lorsque  la  demande  reconventionnelle  est  diri- 
gée, non  contre  le  demandeur  principal,  mais  contre  un  garant 
des  laits  et  actes  de  celui-ci  ;  par  exemple,  contre  le  cédant 
d'un  litre  qui  est  prétendu  cédé  mal  à-propos  au  demandeur 
principal. 

Enfin,  j'admets  que,  lorsqu'une  demande  a  été  intentée  de- 
vant un  tribunal  decommerce,  pour  obtenir  une  condamnation 
a  une  somme  supérieure  à  1,500  fr.,  et  qu'au  cours  de  l'in- 
stance, le  défendeur  oppose  une  demande  reconventionnelle, 
en  compensation,  inférieure  à  1,500  fr.,  demande  reconvention- 
nelle sur  laquelle  le  débat  s'est  exclusivement  engagé,  c'est  le 
montant  de  la  demande  principale,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
précisément  contestée,  qu'il  faut  prendre  en  considération 
pour  fixer  le  taux  du  premier  ou  du  dernier  ressort. — Arrêt 
de  la  Cour  de  Poitiers  du  19  déc.  1850  (Pasquier  C.  Senemaud). 
La  Cour  de  cassation  (Voy.  mon  Dictionnaire  général,  V 
Ressort,  n"'  354  à  3t)l)  veut  qu'il  soit  statué  en  premier  ou 
dernier  ressort,  sur  les  résiliations  de  baux,  suivant  que  le» 
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loyers  restant  à  courir  dépassent  ou  ne  dépassent  pas  1,500  fr. 
Sur  ce  point  les  Cours  d'Orléans  et  <le  Colmar  sont  en  desac- 
cord. La  première  a  décidé  qu'il  doit  être  statué  en  dernier 
ressort,  sur  la  demande  en  résiliation  d'un  bail  du  prix  annuel 
de  300  fr.,  dont  il  ne  reste  plus  (|ue  quatre  années  h  courir. 
— Arrêt  du20  mars  1850  'Lemai(;nkn  C.  Boiii.i.e);  —  la  secomle 
a  déclaré  que  le  jugeîiu'iit  qui  statue  sur  la  demande  en  rési- 
liation d'un  bail,  éuuU  de  nature  mixteet  indéterminée,  estsus- 
ceptible  d'appel,  quoique  les  loyers  restant  à  courir,  ne  s'élèvent 
pas  à  1,500  fr.,  même  y  compris  les  dommages-intérêts  récla- 
més. Arrêt  du  17  mars  I8V8  'Blrgard  C  Gf.ismar.)  —  Je  dois 
dire  que  cette  dernière  opinion  était,  en  général,  celle  des 
Cours  d'appel,  ainsi  qu'on  |)eut  s'en  convaincre  en  se  lep^rtant 
loco  c'italo.  Voy.,  cepeiulant.  J.Av.,  t.  75,  p.  10,  art.  803,  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  dt»,  Caen,  et  la  note,  qui  indiquent  un 
changement  de  jurisprudejice. 

l,ors(iu'en  matière  de  saisie-arrêt,  la  déclaration  non-con- 
testée  du  tiers  saisi  ne  port»'  que  sur  une  somme  intérieure  à 
1,50  )  fr.,  le  jugement  (jiii  intervient  sur  l'attribution  de  cette 
somme  entre  deux  créanciers  saisissants  ,  est  en  dernier 
ressort  quelle  que  soit  la  valeur  de  leurs  créances.  —  Ainsi  jugé 
par  la  Cour  d'a[)pel  de  Douai,  le  21  août  18^9  (HENOTTK-lïrDON 
C.  Gavelle). — Toutes  les  fois  que  le  litige  porte  sur  la  somme 
due  par  ce  tiers  saisi,  c'est  rimporiauce  de  cette  somme  qui  fixe 
le  ressort.  Voy.  J.  Av.  t.  72.  p.  671,  art.  304,  <^  (ii  et  t.  74, 
p.  617,  art.  781.  XXVI.  —  Cette  question  a"  été  soulevée 
sur  l'appel  du  jugementque  j'ai  rapporté,  t. 74,  j).3()7,  art. 720. 
—  Aussi  la  Cour  de  Toulouse  a-t-eile  dit  avec  raison  que,  est 
en  premier  ressort  le  jugement  (jui  statue  sur  la  déclarntion 
d'un  tiers  saisi  lorsque  les  saisissants  ont  conclu  à  ce  qu'il  fiU 
déclaré  débiteur  d'une  somme  supérieure  à  1  500fr. 'J.Av.t.74, 
art.  781 ,  p. 617) ,  sur  le  motif  (jue,  en  celte  matière,  la  compé- 
tence du  tribunal  pour  juger  en  premier  ou  dernier  ressort,  est 
déterminée  |)ar  l'importance  des  sommes  dont  le  tiers  saisi  |)eut 
être  reconnu  débiteur,  quel  que  soit  le  nombre  des  saisissants. 
— Voy.  J.  Av.  t.  73,  p-  291,  art.  'i57.  mes  observations  sur  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Slcntpellier. 

C'est  la  valeur  des  objets  revendiqués,  et  ncin  rim|)ortance 
de  la  somme  jiour  Uuiuello  la  saisie  est  faite,  qui  sert  à  déter- 
miner le  premier  ou  le  dernier  ressort.  Ainsi,  est  suscej)tible 
d'appel  le  jugement  rendu  sur  une  action  en  revendication 
d'objets  saisis  d'une  valeur  indéterminée,  (|U(>i(]ue  la  créance 
pour  laquelle  la  saisie  a  été  pratupiée  soit  inférieure  a  1 ,500  fr. 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'appel  de  Limoges,  le  26  août  18V8 
(Brosskt  c.  HoiRDEAu).  Voy.  J.  Av.,  t.  73,  p.  687,  art.  608, 
§  23,  deux  arrêts  conf.  des  Cours  de  Poitiers  et  Toulouse. 

La  même  solution  résulte  d'un  arrêt  do  la  Cour  de  Bordeaux, 
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sous  la  date  du  18  avril  1850  (Roux  C.  Bedoct),  et  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Caen  du  22  déc.  18V9  (Mignot  C.  Caillemei-.).  Par 
le  même  arrêt,  celte  dernière  Cour  a  décidé  que  si  le  saisi  de- 
mande la  nullité  de  la  saisie,  en  soutenantqu'il  n'est  pas  obligé, 
la  compétence  du  premier  ou  du  dernier  ressort  se  règle  sur  le 
taux  de  ia  saisie  ;  ce  qui  est  parfaitement  exact,  voy.  infrà. 
La  même  doctrine  a  conduit  la  Cour  de  Bordeaux  à  déclarer, 
dans  un  arrêt  du  16  mai  1850  (TiiomassinetGirardeauC.Birac), 
que  la  demande  en  distraction  de  meubles  dune  valeur  indé- 
termiu  v,  compris  dans  une  saisie,  qui  ne  peut  jamais  être  ju- 
gée qu  j  charge  d'appel,  à  l'égard  du  saisissant,  ne  l'est  de 
même,  par  suite  de  l'indivisibilité  d'instance,  qu'en  premier 
ressort  à  l'égard  du  saisi  qui  n'a  été  assigné  que  pour  voir  ren- 
dre commim  avec  lui  le  jugement  à  intervenir. 

La  jiu'isprudence  se  prononce  daj)s  le  sens  de  la  Cour  de 
Montpellier,  qui  a  décidé  que  la  demande  en  nullité  d'unesai- 
sie-exécution  n'est  pas  susceptible  de  deux  degrés  de  juridic- 
tion lorsque  la  somme,  pour  laquelle  elle  a  été  pratiquée  est 
intérieure  à  1,500  fr.  Ce  ne  sont  pas  les  meubles  saisis  qui 
forioent  lobjet  du  litige  ;  dansée  cas,  la  contestation  roule  sur 
la  somme  portée  dans  le  commandement.  Arrêt  du  6  juin  1850 
(Dalbis  de  GissAC  C.  Lacre).  Cependant,  la  question  est  fort 
délicate,  voy.  J.  Av.,  t.  72,  p.  674,  art.  305,  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse. 

J'ai  fait  connaître  mon  opinion  quant  au  premier  ou  dernier 
ressort  des  jugements  rendus  ea  matière  de  saisie  immobilière 
voy.  J.  Av.,  t.  75,  p.  3ii,  art.  890,  lettre  K.  On  reconnaîtra 
facilement  que  la  Cour  de  Bordeaux  n'a  pas  consacré  mon  opi- 
nion en  décidant,  le  26  avril  1850  (Demay  C.  Demay)  que  le  ju- 
gement, qui  statue  sur  les  moyensde  nullitéproposés  contre  une 
saisie  immobilière  faite  pour  une  somme  inférieure  à  1,500  fr. 
est  en  dernier  ressort. 

La  même  Cour  a  décidé  que  la  demande  en  nullité  d'une 
saisie-brandon  faite  pour  une  somme  moindre  de  1,500  fr.  qui 
serait  jugée  en  dernier  ressort,  si  elle  était  intentée  par  le  saisi, 
ne  lest  qu'à  charge  d'appel,  si  elle  est  formée  par  un  tiers  qui 
demande  la  distraction  des  fruits  saisis  dont  la  valeur  est  indé- 
terminée. Bordeaux,  9  mars  1850  (Castanet  C.  Delbreil^, 
Yoy.  snprà. 

La  Cour  d'appel  de  Rouen  s'est  basée  sur  le  principe  dont 
l'application  a  été  faite  par  plusieurs  arrêts  rapportés,  J.  Av., 
t.  73,  p.  208,  art.405;  t.  7i,  p.  /|.05,  art.  726,  n  34,  contre  les- 
quels je  me  suis  élevé,  pour  décider,  le  22  juin  18i9  (Briselet 
C.  Déperrois),  que  le  jugement  qui,  en  homologuant  une  li- 
quidation de  succession,  statue  sur  un  contredit  qui  ne  porte  que 
sur  un  chef  de  700  fr.  est  en  premier  ressort  seulement. 
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On  sait  qu'on  matière  d'ordre,  c'est,  d'après  moi,  la  créance 
contestée  et  non  la  somme  à  distribuer,  qui  doit  être  calculée 
pour  reconnaître  si  le  jugement  (jui  a  slatué  sur  un  contredit 
est  rendu  en  premier  ou  en  dernier  ressort;  8U2,  VlII-Xll,  p. 
413.  Les  cours  se  prononeuient  en  général  en  sens  contraire,  et 
je  puis  ajouter  aux  nombreux  arrèls  rapportés,  t.  7:2,  73  et  71; 
une  décision  de  la  cour  d'Agen,  du  20  juin  iSiî)  (Dielzaide  G. 
Daglzan).  \.!\  controverse  subsiste  encore;  carlesCoursde  Cuen 
et  de  Grenoble  sont  favorables  à  ma  doclrine.  L'arrél  de  la 
première  Gour  est  du8mai  t8'i9  (AIolssltG.  Tlffiek_,^  celuide 
la  seconde,  du  2i  janvier  1850,Gleizal  etBlain).  — LaGour  de 
Bordeaux  ne  partage  pas  mon  opinion,  mais  tout  en  adop- 
tant le  principe  contraire,  son  arrêt  me  paraît  inaltacjuable, 
lorsqu'elle  dit  (jue  la  somme  à  dislribuer  étant  supérieure  à 
1,500  Ir.,  il  doit  être  statué  en  premier  ressort  seulement, 
quoique  cette  somme  représente  le  prix  de  ventes  consenties 
simultanément  et  conjointement  pardeux époux  (jui  y  ont  cha- 
cun un  intérêt  inférieur  à  1,500  Ir.,  si  le  litige  comprend  la  to 
talilo  du  prix  de  la  vente  collective.  Arrêt  du  11  mai  18-V8 
(Gaisse  h\i  ointCAiRE  G.  Rolland). 

G'est  au>si  avec  raisoîi  (|ue  la  Cour  de  cassation  a  décidé  le 
20  mars  1850  (Roger  G.  Hiet  ,  et  la  Gour  d'Orléans,  le  i  dé- 
cembre suivant  (Durand  Paris  G.  Belheu),  que  les  intérêts  cou 
rus  depuis  la  demande  inlroductive  d'instance  et  les  Irais  de  la 
procédure,  ne  doivent  pas  êlre  réunis  au  chilTre  de  celte  de- 
mande, pour  la  lixalion  du  premier  ou  du  dernier  ressort.  Voy, 
conl.,  J.  Av.,  t,  73,  p.  .V27,  art.  485,  ^151,  et  suprà,  p.  418.  Il 
en  serait  autrement  si  les  intérêts  étaient  antérieurs  â  là 
demauile.  —  Les  Irais  d'enregislrement  et  de  protêt  d'un 
billet  dont  le  paiement  est  reclamé  ne  doi\ent  jias  non  plus 
entrer  en  ligne  de  compte.  Arrêt  de  la  Gour  d'Orléans  du  27 
novembre  1850  (GnuisToruE  G.  Boelueii).  Voy.  lococituto. 

La  Gour  de  Bordeaux,  (.1.  Av..  t.  72,  ]).  27i,  art.  I2't),  et  la 
Cour  de  Douai,  le  8  mai  18ii>  ^I'othikk  G.  Thkrox -Dambkinks), 
ont  décidé  que  la  ilemaiide  ayant  pour  objet  la  remise  d'uïi 
billet  à  terme  ne  la  somme  de  1,582  fr.  25  c,  comjiosee  de 
1,500  Ir.  de  ca])ital  et  de  82  Ir.  25  pour  les  intérêts  a  courir 
jusqu  à  l'ecliéance,  ne  pouvait  êlre  jugée  (ju'en  pieniii-r  ressort 
par  le  tribunal  de  1'*  instance,  alors  surtout  qu'une  partie 
quelconque  de  ces  intérêts  avait  déjà  couru  au  niumeiil  de  la 
deiiKiade. 

{La  suite  à  un  prochain  ninncro.- 
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AUTICLE    1114. 

COUR  DE  CASSATION. 

Désaveu.  —  Ordre.  —  Contredit.  —  Désistement.  —  Avoué.  — 

Preuve. 

L'avoué  qui,  après  avoir  formé  un  contredit  dans  un  ordre, 
s'en  est  désisté  en  totalité  ou  en  partie,  sans  mandat  spécial,  ne 
peut  échapper  d  l'action  en  désaveu  diri(jéc  contre  lui  qu'en 
prouvant,  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  contrats  en  yéné- 
rai,  que  son  client  a  consenti  au  désistement;  les  juges  ne  peuvent 
faire  résulter  celte  preuve  des  faits  de  la  cause  (Art.  352  et  40*2, 
C.P.C). 

(Nonat  C.  Landry). 

L'arrêtqu'on  valire  confirmeropinionquej'aisouvent  expri- 
mée sur  la  nécessité  dun  mandat  spécial  pour  quunavoué  puisse 
avec  sécurité  se  désister  d'un  contredit  élevé  dans  un  ordre.  — 
V.  J.i^v.,  t.  75,  p.  43.  art.  804,  mes  observations  sur  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  du  Vijjan.  J'ai  rapporté  J.Av.,  t.  7-2, 
p.  531,  art.  "251,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Taris  qui  vient  d'être 
cassé,  et  la  note  dont  je  l'ai  fait  suivre  prouve  que  si  je  com- 
prenais, à  raison  des  faits,  la  solution  delà  Cour,  je  la  considé- 
rais néanmoins  comme  un  avertissement  aux  avoués  d'être 
extrêmement  circonspects  en  cette  matière.  Plus  tard  (J.Av., 
t.  75,  p.  300,  art  892),  je  iiientionnais  l'arrêt  d'admission  du 
pourv(»i  dirigé  contre  la  décision  de  la  Cour  de  Paris  et  j'insé- 
rais le  texte  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Toulouse,  contrai- 
rement aux  conclusions  que  j'avais  développées  devant  elle. 
La  décision  delà  Cour  suprême  sulfira,  je  j)ense,  pour  prévenir 
tout  désistement  sans  mandat  spécial. 

M.  le  premier  avocat  général  Nicias-Caillard  a  dit  eu  substan- 
ce :  «  lia  où  la  loi  c\'v^e  un  pouvoir  spécial,  comme  au  cas  de  l'ar- 
ticle 35'2,  C.  P.  C.  ,  la  preuve  testimoniale  ou,  ce  qui  revient  aa 
luème  (ar(.  1353),  la  preuve  par  présomptions  i^raves,  précises  et  con- 
cordantes, n'est  pas  necessairemenl  inadmissible  :  on  peut  l'admettre, 
mais  seulement  aux  conditions  ordinaires,  cori/brwiemc/if  au  titre  des 
contrats  ou  des  obligations  conventionnelles  en  général:  cesoîitles 
termes  de  l'art.  198o,  C.  C,  qui  admet  le  manàat  verbal,  mais  ne 
l'admet  qu'ainsi  prouve. 

Le  désistement  est  un  de  ces  actes  pour  lesquels  il  faut  un  pouvoir 
spécial  (D.,  nouv.éd.,v"  Désistement,  u°  l'i9.)  On  ne  saur.)it  l'induire 
du  seul  fait  de  la  remise  des  pièces  au  mandataire  ad  litcm  (Ibid, 
n°  39.)  La  remise  des  pièces  autorise  l'avoué  à  suivre  le  procès,  à 
instruire,  à  conclure,  mais  non  à  se  désister.  Le  désisliment  est  un  acte 
d'aliénation.  Le  mandat  exprès  d'interjeter  appel  iriuq)liquerait  pas 
pouvoir  de  s'en  désister  [Ibid,  u"  150)  :  ainsi  en  est-il  de  ce  mandat 
tacite  qui  s'induit  du  fait  de  la  remise  du  dossier. 

Y  a-t  il  une  exccpiion  en  matière  d'ordre?  l'avoué  peut-il,  s.ins  y 
être  auloriïé,  se  désister  d'un  contredit?    La  Cour  de  Toulouse  a  jugé 
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l'affirmative  (D.P.,  1850.2.147);  mais  ses  raisons,  très  disertemenl pré- 
sentées, sont  faibles  en  droit.  L'avoué  qui  a  reçu  de  sa  partie  mandat 
de  combattre,  sous  forme  de  contredit,  une  prétention  contraire  aux 
droits  de  celle-ci,  ne  trouve  pas  plus  dans  ce  mandat  Tautori^ation 
d'adhérer  à  la  prétenlion  ennemie,  que  l'aioué  chargé  d'intenter 
«ne  aciion  principale  ou  d'y  défendre  n'j  peut  trouver  le  droit  de  se 
désister  ou  d'acquiescer.  La  forme  de  l'action  n'j  fait  rien,  non  plus 
que  l'ordre  de  la  procédure,  i.a  rèj;le  tient  au  fond  même  du  droit. 

Ici,  on  a  niat!'|ué  à  celle  lè^le.  I^e  pouvoir,  dont  on  na  pns  nié 
d'ailleurs  la  nécessité,  on  l'a  fait  ré^<ulter  des  faits  de  la  cause.  Qu'est- 
ce  que  cela,  si  ce  n'est  ;idmeltre  des  |>résom|tlions,  pcut-Otie  t^raves, 
précises  et  concordantes,  mais  qui,  même  a  ce  degré,  ne  sauraient 
être  admises  puisque  la  |)renve  testimoniale  ne  l'est  pas.  Il  faut  s'en 
tenir  à  l'arl.  13t1,  C.  C,  qu'ici,  aucune  des  exceptions  jtrévues  par 
les  arl.  1347,  1348  et  1353,  du  même  Code,  ne  vient    modifier. 

Arrêt. 
La  Cocn  ;  —Vu  les  art.  1985,  13'(1,  13t7  et  13')3,  C.C,  Attendu 
qu'il  est  reconnu  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que  M*  Landry,  avoué 
au  tribunal  de  première  instance  de  Sens,  n'était  porteur  d'aucun 
onandat  spécial  de  la  veuve  Nonal,  sa  cliente,  alin  ue  consentir,  à 
l'audience  du  3  janv.  1840,  à  ce  que  le  contredit  i>ar  elle  élevé  sur  le 
règlement  provisoire  contre  le  sieur  Houchet  fût  restreint  à  la  somme 
de  539  fr.;  —  Attendu  que  ledit  arrêt  repouj-i-ele  de.-aveu  forme  à  ce 
•ujet  |)<irladi(e  veuveNonat  contre  ledit  M' Lnndrj.  son  avoué,  par 
le  motif  ui^ique  qu  il  résulte  des  faits  delà  cause  ,  que  le  désistement 
donné  par  Landry  avait  été  à  l'avance  concerté  entre  lui,  la  dam€ 
Aonat,  et  M'  Chet,  avocat  à  Sens,  son  conseil,  —  Attendu  que  le 
mandat  spécial  exij^e  par  l'art.  552,  C.P.C,  doit  être  prouve,  dans  une 
malièreexcédant  lôOIr.,  conformément  .t  l'art. 1985,  C.C,;  d'où  il  suit 
quel'arrêt  atlaquéa  violé  les  arl. 352,  C.P.C.etl985,  C.C; — Sans  qu'il 
«oit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen  tiré  de  l'arl.  402,  C.P.C; — Casse. 

Du  IV  juin.  1851.  —  Ch.  civ. — MM.  Portails,  p.  p.— Mcias- 
<jaillar(l,  l^'av.  gén.  [concLconf,)  —  Martin  (de  Strasbourg), 
Henri  Nouguier  et  de  la  Houlinière,  av. 

ARTICLE    1115. 

COURS    DE   CASSATION    ET  DE  TOULOUSE. 
Saisie  immobilière. — Folle  enchère. — Siubmcuèrb. 

La  surenchère  n'est  pas  admissible  après  tine  adjudication  sur 
folle  enchère  (Art.  709,  710,  739  et  740,  C.P.C.)  [i]. 

l"  ESPÈCE. — (Petit-Jean  C  Bemaiy.)— Arrêt. 

La  Coi'R  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  Petit- Jean  étant  devenu 
adjudicataire,  par  ju};ement  du  22jnnv,  1827,  de  biens  judieinireinenl 

(I)  Voy.  suprà.  p.  7>S,  art.  995,  ieltro  E,  le  résumé  île  la  jiirisprudeiire  sur  relie 
question  cnmre  ronlroverséc  malgré  l'autorité  des  décisions  de  In  l]our  sujTèine.  Le 
Ifiniars  18.51,  le  tribunal  de  Toulouse  avait  persisté  dans  l'opinion  contraire  à  celle 
de  la  Cour  de  cassation. 
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saisis,  et  n'en  ayant  pas  payé  le  pris,  il  fut,  après  plusieurs  délais^ 
après  plusieurs  années,  procédé  à  la  venle  sur  folle  enchère,  par  ju- 
gement ien<Jn  an  tribunal  de  Ninics,  le  3  août  18i8,  au  prolil  des  dé- 
fendeurs éventuels;  —  Attendu  qu'il  fut  lait  une  surenchère,  et  que 
par  l'arrêt  dénoncé  il  fut  jugé  que  la  surenchère  n'était  pas  permise 
sur  l'adjudication  faile  par  (olle  enchère  ;  —  Attendu,  en  droit,  sur 
le  premier  moyen,  que,  confirmant  le  jugement  de  première  instance, 
parfaitement  motivé,  les  juges  d'appel  ont  satisfait  à  la  loi  en  s'appro- 
priant  les  motifs  donnés  par  les  premiers  juges  à  leur  décision  ;  — 
Attendu,  au  fond,  sur  le  deuxième  moyen,  <|ue  la  surenchère  permise 
après  une  adjudication  délinitive  dans  l'intérêt  des  créanciers,  est 
une  mesure  exceptionnelle  contre  un  contrat  légalement  formé  en 
justice,  et  (ju'elle  doit,  dès  lors,  être  restreinte  aux  cas  pour  lesquels 
elle  a  été  autorisée  ;  —  Attendu  qu'à  défaut  ,  par  le  surenchérisseur, 
d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudication,  le  bien  e^t  revendu  à  sa  folle 
enchère:  c'est  la  poursuite  (|ui  se  coiilinue  avec  de  nouvellrs  garan- 
ties de  concurrence  et  de  publicité  ;  —  Attendu  qu'en  ordonnant, 
par  l'art.  739,  l'exécution  des  formalités  prescrites  par  les  art.  705, 
706,  707,  le  législateur  a  omis  de  rappeler  l'art.  710;,  qui  permet  la 
surenchère  du  sixième  dans  la  huitaine  de  l'adiudication,  en  obligeant 
le  fol  enchérisseur,  par  cor|>s,  au  paiement  de  la  différence  de  son 
prix  d'avec  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère;  —  Attendu  qu'en 
s'arrêtant  à  l'art.  710  ,  qui  forme  une  disposition  uni(|ue  qu'on 
ne  retrouve  plus  dans  aucun  des  incidents  de  la  saisie  immobilière, 
le  lét^islateur  a  clairement  voulu  mettre  un  terme  à  la  continuation  de 
la  procédure  et  réaliser  le  gage  des  créanciers;  —  Attendu,  dés  lors, 
qu'en  jugeant  qu'après  l'adjudication  sur  folle  enchère,  une  suren- 
chère sur  le  même  bien  ne  peut  plus  être  permise,  la  Cour  d'appel 
de  Nîmes  a  fait  une  juste  application  des  dispositions  du  tlode  de  pro- 
cédure.— Rejette. 

Du  24  mars  1851. — Cour  de  cassation. 

2"=  ESPÈCE. — (D'olivier  C.  Giaiazannes.) — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  prix  d'un  immeuble  dont  l'expropria- 
tion est  poursuivie  se  trouve  définitivement  fixé,  soit  par  l'adjudica- 
tion qui  intervient,  conformément  à  l'art.  702,  C.P.C,  soit  par  celle 
qui  est  la  suite  de  la  surenchère  autorisée  par  l'art.  708  du  même 
Code  ;  que  dans  le  cas  où  radjudicatjiire  ne  reuiplit  pas  ses  obliga- 
tions, la  loi  trace  une  procédure  dont  le  but  est  de  faire  retrouver 
aux  créanciers  le  prix  qui  leur  était  acquis  et  sur  lequel  ils  ont  dû 
compter  ;  qu'ainsi,  l'immeuble  saisi  doit  être  revendu,  et  le  fol  enché- 
risseur est  tenu,  par  corps,  de  la  différence  qui  peut  se  rencontrer 
entre  son  prix  et  celui  de  la  revente  ;  que  le  législateur  a  pensé  qu'il 
assurait  suflisamment  aux  créanciers,  par  ce  double  moyen,  l'intégra- 
lité des  sommes  que  la  vente  de  leur  gage  avait  d'abord  produites, 
sans  qu'il  fût  besoin  d'ouvrir  encore  la  voie  de  la  surenchère  ;  que 
c'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  rédigé  l'art.  739,  C.P.C,  lequel  a  passé 
sous  silence  les  art.  708,  709  et  710  du  même  Code,  relatifs  h  la  sur- 
enchère, en  même  temps  qu'il  rappelait  les  art.  705,  706,  707  et  711, 
pour  les  déclarer  applicables  à  la  revente  sur  folle  enchère  ;  —  At- 
tendu, en  fait,  que  la  surenchère  des  frères  G.,  est  intervenue  à  la 
suite  d'une  adjudication  sur  folle  enchère,  et  que,  par  conséquent,  il 
j  a  lieu   de  l'annuler    et  de  maintenir  l'adjudication  faite   au  profit 


(  ART.  1116.  )  427 

d'Ol.,  le  15  février  1851  ;  —  Par  ces  motifs,  di!»ant  droit  sur  l'appel 
d'Ol.,  envers  le  juiioiucnt  du  tribun.-;!  de  première  instance  de  Tou- 
louse, en  date  du  15  mars  dernier,  déclare  nulle  la  surenclière  des 
frères  G.,  en  date  du  -22  février  1S51  :  ordonne  que  le  jugeaient  d'ad- 
judicaùon  du  15  février  sortira  son  |)lein  et  entier  eïfet  ;  déclare  le 
présent  arrêt  commun  aux  parties  saisies  défaillantes. 

Du3juial851.— 1^'Ch. 


ARTICLE    1116. 

COUR  DE  CASSATION. 
Office. — Révolution. — Résolction. 

Le  cessiotmairc  d'im  office  peut  être  considéré  comme  dégagé 
de  ses  engagements^  lorsqri'après  un  événement  de  force  majeure 
tel  qu'une  révolution,  le  ministre  de  la  justice  ayant  cru  devoir 
demander  aux  parties  l'expression  d'une  nouvelle  volonté,  le  ces 
sionnaire  a  refusé  de  ratifier  son  traité  (l'*,  2*,  3»,  4*  et  5^  es- 
pèce). Mais  l acquéreur  d'unoffice  dépendant d' un  autre  ministère 
{un  agent  de  change)  ne  peut  se  prévaloir  des  circulaires  du 
garde  des  sceaux  pour  refuser  d'exécuter  son  traité  (6«  esp.).  (1) 

1"=  ESPÈCE.— (Labourmène  C.  Rivais). 

J'ai  rapporté  J.Av.,  t.  74,  p.  362  et  513,  art.  716  et  759, 
plusieurs  arrêts  rendus  en  sens  divers  sur  cette  question.  La 
Cour  su|)rènie  s'est  enHn  prononcée.  —  Fidèle  à  ses  précédents 
en  matière  d'office,  elle  a  adopté  l'opinion  la  plus  ri|joureuse  et 
la  plus  opposée  aux  règles  du  droit  conunun.  Le  pouvoir 
législatif  [JOUI  seul  faire  cesser  un  tel  état  de  choses  qui  cause  à 
de  légitimes  intérêts  un  grave  préjudice. — Voici  les  ternies  de 
l'arrêt  (jui  a  cassé  la  décision  de  la  Cour  de  Montpellier  repro- 
duite sous  le  dernier  (Jes  numéros  précités.  —  Voy.  encore 
suprà,  (».  80,  art.  1005,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  et  un  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  la  Seine. 

Arrêt. 

La  Coir;  —  Vu  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1810,  sur  la  trans- 
mission des  oflices  ministériels,  et  les  art.  llTGcl  1  178  du  Code  civ.; 
—  AltL'iidii  (|uc  le  (louveri'cmcnl  a  toujours  le  droit  daccordfr  ou 
de  refuser  la  nomination  des  candidats  à  lui  présentés  par  des  olficiers 
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({)  Les  Cours  d'Orléans,  le  2  mars  1850  (DrPFiÉ  C.  Ribbiou),  et  de  Lyon,  ieîS 
I  inrine  mois  (RavetC.  Gauhit),  la  priMiinre dans  iioe  espèce  oii  il  s'agi~.-ai(d'un 
lice  <!(>  iiolsiro.  In  seconde  slaliinnl  sur  in  rcssioti  d'un  ollice  de  conimiss.iirppri- 


uiiicc  III' iiuiJii !■,  ui  ><,-i.iiiiue  >'.iiiii<iiu  Mji  iii  I  l'ssiuii  u  uii  umie  ui"  ci'iiiiiii>>,iire  pri— 
.«cur,  ont  diM-iilé  que  le  cessionniiire  d'im  ollice,  en  verlu  d'un  traité  antérieur  à  la 
révoluliiui  lie  Février,  et  non  suivi  de  nominiilion  à  celte  époque,  ue  piul  prétendre 
qu'il  ('>l  ili'iié  di"  ses  ongnseiiiPiits  5imi>  le  prrlexle  que  les  éM-'-nenienis  .luraient 
considérnliliMiirnt  déprécié  la  chose  vendue»-;  et  que  le  cessioiinaire  qui,  dans  les 
"•—onstnnces  ci-de:sus,  refuse  de  poursuivre  sa  nominalioD,  est  passible  de  dom- 
j;es-inlérèl3.  (Voy.  l'arriît  rendu  dans  la  G"°"  espèce). 
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ministériels,   pour  leur  succéder  dans  leurs  charges  ;  —  Attendu  que 
la  convention  entre  le  titulaire  el  !e  successeur  présomplif  ne  consti- 
tue que  des  obligations  hypothétiques  et  provisoires,  soumises,  |)Our 
leur  efficacité,   à  l'approbation  ultérieure  de  la   puissance  publique  ; 
—  Attendu  que  le  (iouvernenient  est  le  seul  appréciateur  des  motifs 
pour  lesquels   il  croit   devoir  accorder  ou  refuser  ,  différer   ou  bien 
soumettre  à  certaines  conditions  la  nomination  des  candidats  présen- 
tés par  les  titulaires  des  offices  ministériels  ;  —  Attendu  qu'à  la  suite 
de  la  révolution  de   Février  1848,   des  instructions  du  ministre  de  la 
justice,  transmises  aux  procureurs  généraux,  ont  exigé,  des  personnes 
qui  avaient  traité  avant  le  24-  février  pour  des  cessions  d'oflices,  une 
nouvelle  manifestation  de  leurs  intentions  sur  l'effet  à  donner  ultérieu- 
rement aux  engagements  préexistants  entre  elles  ;  —  Attendu  que  ces 
instructions  ministérielles,  qui  s'appliquent  à    une  catégorie  de  con- 
ventions déterminées  par  leur  date,   ont  eu  leur  effet  après  comme 
avant  l'adoption  de  la  «Constitution  du  4  novembre  18i8  ;  —  Qu'il  ina- 
porle  peu  que  son  article  11,  <pii  déclare  toutes  les  propriétés  invio- 
lables, s'applique  à  la  propriété  des  offices  ministériels,  comme  aux 
autres  propriétés  ;  —  Que  ces  instructions  n'étaient  que  l'exercice  ré- 
gulier du  droit  de  refus  appartenant  d'une  manière  illimitée  au  minis- 
tre de  la   justice  par  la   loi  précitée  de  1816  ;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  Rivais,  candidat  |)résentépar  Labourmcne,  comme  son  suc- 
cesseur à  l'office  d'avoué,  loin  de  manifester  la  persévérance  de  sa  vo- 
lonté à  exécuter  les  conventions  existantes  entre  eux  avant  le  24  fév. 
1848,  a   demandé,  au  contraire,  l'ajournement  de  sa  nomination  ;  — 
Attendu  que  la  portée  de  cet  ajournement  ne  pon\ail  s'entendre  de 
l'ajournement  jus(|u'à  la  Constitution,  mais  bien  de  l'ajournement  jus- 
qu'à la  manifestation  dune  intention  contraire  de  la  part  de  loi  Ri- 
vais ;  —  Attendu  que  si  la  nomination  de  Rivais  à  la  place  de  Labour- 
méne  n'a  |)as  eu  lieu,  c'est  par  le  refus  de  Rivais  de  la  nouvelle  ninni- 
festation  de  volonté  exigée  par  la  circulaire   ministérielle  du   11  mars 
1848  ;  —  D'où  il  suit  que  c'est  dans  cette  circulaire  elle-même  que  se 
place  la  cause  qui  a  fait  défaillir  la  condition,  conformément  à   l'art. 
1170  du  Code  civ.  ;  et  que  Rivais,  en  profitant  d'un  droit  que  lui  avait 
donné   un  acte  du  Gouvernement,    n'a   pas   encouru  l'application  de 
l'art.  1178  du  Code  civ.  ;  —  Attendu  que,  dès  lors,  en  donnant  effet 
à  des  conventions  soumises  à  une  condition  qui  ne  s'est  pas  accom- 
plie, l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ainsi 
que  l'art.  1176  du  Code  civil  ;  —  Casse. 

Du  26  mai  1851.— Ch.  civ.  —  MM.  Portails,  p.  p.  —  Nicias- 
Gaillard,  1*^'  av.  gén.  {concl.  conf.]. — Aubin  et  Bourguignat,  av. 

2"  ESPÈCE. — (Commerçon  C.  Kuhlmann). 

J'ai  rapporté  l'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  objet  du  pourvoi, 
J.  Av.,  t.  73,  p.  382,  art.  48i. 

Le  14  mai  1851,  la  chambre  civile  a  prononcé  un  arrêt  de 
rejet  fondé  sur  ce  que  tout  traité  de  cession  d'office  est  soumis 
à  une  condition  suspensive,  la  ratification  du  (jouvernement; 
que  l'autorité  qui  peut  refuser  péremptoirement  le  candidat, 
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peut,  à  plus  forte  raison,  subordonner  h\  nomination  à  une 
nouvelle  nuinifcstation  de  la  volonté  des  parties  et,  qu'en  re- 
fusant de  persister  dans  la  volonté,  d'abord  ex[)rimée,  le  défen- 
deur n'avait  encouru  aucuns  (lomina{jcs-inlérêis. 

3*  Fsi'tCK. — (Brimoutier  C.  Marioot). 

Par  un  arrêt  semblable  aux  précédents,  la  même  chambre  a 
rejeté,  le  'H')  mai  18') I,  le  [)ouivoi  l'orme  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  do  Paris,  inlinnatil  du  iîi|;ement  du  tribunal  de  Couloni- 
miers  du  6  janv.  i8'^9;J.Av.,  t.Ti,  p.  156,  ait.  6*2ô  . 

4*  FSPÈCE. — (Bertier  C.  Vaury). 

Arrêt  dans  le  même  sens  que  le  précédent,  rendu  le  même 
jour,  qui  rejette  le  pourvoi  dirigé  contre  une  décision  de  la 
Cour  de  Dijon. 

5"  ESPÈCE.^Houette  C.  Brière). 

Autre  arrêt  conforme  aux  précédents  et  de  la  même  date, 
rejetant  un  pourvoi  formé  contre  une  décision  de  la  Cour  de 
Douai,  insérée  J.Av.,  1.74,  p.  biô,  art.  759. 

6''  ESPÈCE. — (Mazeirat  C.  Domoustier.) — Abbèt. 

La  Cora  ;  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  du  30 
mars  1819  ;  —  Alleiidu  que,  d'après  les  articles  1182,  1614,  1624 
ce,  quand  la  cho-ic  vendue  sous  nue  condition  suspensive  a  péri  en- 
tièrement avant  rancomplisseuienl  de  la  condition,  ou  s'est  détériorée, 
dans  le  [nénie  dilai,  sans  la  faute  du  débiteur  de  la  chose,  c'esl-à-dire 
du  viiideur,  raci|uér*iu  a  le  droit  de  résoudre  la  vente,  on  d'esii^er 
la  délivrance  de  la  cho'o  Tondue,  ^aiis  diiniiiulioii  de  prix; — Attendu 
que,  par  ledit  arrêt  du  30  mars  18'(9,  la  ij>nr  d'ap|)el  de  Lyon  a  dé- 
claré, en  tait,  que  les  droits,  privilèges  cl  altribntiiuis  des  a'j;ents  de 
chanj^e,  étaient  restés  loi  mènies  fpi'a  l'époque  du  traité  de  transmis- 
sion intervenu  entre  ALi/.eiral  et  Deuioustier  ;  —  Attendu  r^i'auciine  loi 
n'est  vennn  |)orter  déhnilivoment  alleinte  à  leur  ef^ard  aux  disposilion» 
de  l'art.  7()  du  (>ode  de  conunerce,  ni  aux  autres  dispositions  ié;;le- 
mentaires  qui  les  ré;;issenl; — Attendu  qu'on  ne  peut  considérer  romme 
ayant  ce  caractère  la  reunion  de  eertaitis  chemins  de  fer  au  domaine 
de  riClat,  cl  la  conversion  de  la  banque  de  Lyon,  et  de  <piel([  les  au- 
tres, en  suceursales  de  la  baïKjue  de  Frai  ce;  —  Que  ces  mesures  n'ont 
ni  changé  ni  altéré  la  substance  de  l'office  d'agent  de  change  à  Lvon, 
et  n'ont  |>ii  par  consé<picnl  a\(iir  le  caractère  de  détérioration  de  la 
charge  dans  le  sens  de  l'art.  118'2,  CC,  combine  avec  l'art.  17V1  du- 
dit  Code  ;  — Attendu  que  de>  f.iil-;  et  circonstances  énoncés  en  l'arrêt 
atta(|ué  et  iiivo(|ués  par  le  demandeur  à  rap])ui  de  sou  pour^oi,  il  a 
pu  réstdter  une  dépréciation  dans  les  produits  des  charges  d'agents  de 
change,  mais  rien  qui  altère  essentiellement  la  substance  deces<"har- 
ges,  et  qui  puisse  étie  considéré  comme  constituant  une  détérioration 
ou  perle  partielle  desdiles  charges;  — Attendu  qu'en  effet  la  diminu- 
tion dans  les  produits  ou  l'abaissement  de  la  valeur  vénale  de  celle 
charge  sont  des  faits  accidentels  et  variables,  qui  tiennent  à  la  stagua- 

y.— 2'  s.  30 
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tion  générale  des  affaires,  mais  laissent  subsister  la  siibslancc  même 
de  la  charge  d'agent  de  change,  et  la  possibilité  d'une  ciiance  oppo- 
sée dans  des  circonstances  politiques  diiierenlcs; — Attendu  (pic,  dés 
lors,  s'il  a  pu  y  avoir  dépréciation  passagère  dans  ce  genre  de  pro- 
priété, il  n'y  a  pas  eu  de  véritable  détérioration  dont  l'eflet  ait  pu  af- 
fecter d'une  manière  permanente  la  substance  de  l'office,  c'est-à-dire 
les  droits  (pii  le  constituent  et  la  possibilité  de  le  transmettre  confor- 
mément aux  lois  existantes;  —  Attendu  que  le  (iouvernenicnt  n'a  pas 
refusé  la  nomination  de  Mazeirat  comme  successeur  de  Deuioustier, 
et  que  le  retard  que  cette  nomination  a  subi  a  été  uniquement  l'efiet 
de  la  demande  formelle  de  Mazeirat  au  ministre  du  commeice,  et 
qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art,  1178  C.C.,  la  condilion  5  laquelle 
était  subordonnée  l'exécution  du  traité  entre  Mazeirat  et  Dcmoustier 
doit  être  réputée  accom[>lie;' — Attendu  que  les  lettres  écrites  par  le 
minisire  de  la  justice,  les  11  et  28  mars  184^8,  à  plusieurs  jirocureurs 
généraux,  au  sujet  des  offices  ministériels  dépendant  de  l'ordre  judi- 
ciaire, sont  complètement  étrangères  au  procès  actuel  ; — Attendu  que, 
dès  lors,  en  décidant  que  l'office  d'agent  de  change  dont  il  s'agit  n'a- 
vait pas  subi  la  détérioration  caractérisée  par  l'art.  1182,  l'crrèt  atta- 
qué n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette  le  pourvoi  en  ce  qui  touche 
le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  du  5  juillet  1849  ;  —  Attendu  que  ledit 
arrêt,  en  condamnant  Mazeirat  et  consorts  en  50,000  fi\  de  dommages 
et  intirèls  envers  Demoustier,  n'a  fait  que  tirer  une  conséquence  du 

Î>récédent  arrêt  du  30  mars  1849,  et  qu'en  appréciant  l'existence  et 
'étendue  du  dommage  éprouvé  par  Demoustier,  et  en  assignant, 
comme  causes  de  dommage  des  faits  personnels  à  Mazeirat,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  violé  aucune  loi  ; — Rejette  le  pourvoi. 

Du  26  mai  1851.— Ch.  civ. 


ARTICLE    1117. 

COUR  DÉ  CASSATION. 
Office. — Contre-lettke. — Répétition. — Rekonciation. 

Les  créanciers  de  l'acqucrcur  d'un  office  petivent-ils  exercer 
contre  le  vendeur  une  action  en  répétition  de  supplément  de  prix 
paye  en  vertu  d'une  contre-lettre,  malgré  la  renonciation  sponta- 
née et  sans  fraude  de  l'acquéreur  à  se  prévaloir  de  cette  répéti- 
tion {!)? 

(Dupuis  C.  Delamotte). 

J'extrais  de  la  Gazette  des  Tribunaux,  1851,  n"  7^96,  17 
juillet,  les  lignes  suivantes  ,  qui  semblent  annoncer  que  la  Cour 
de  cassation  permettra  aux  parties  de  renoncer  à  la  nullité  d'un 
acte  loyalement  consenti.  (Voy.  J.Av.,  t.  75, p.  251,  an.  852, 
un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  qui  déclare  la  nullité  d'une 
contre-lettre  et  autorise  la  répétition  malgré  une  transaction. 

«  En  matière  de  vente  d'oflice,  dit  l'habile  rédacteur  des  Comptes  ren- 
dus des  audiences  de  la  Chambre  des  requêtes,  toute  stipulation  de  prix 

(IJ  Voy,  suprà,  p.  570,  art.  1109,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  contre  lequel 
le  pourvoi  était  dirigé. 
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en  dehors  dii  Iraitéoslensiblesoumis  au  Gouvernement  est  radicalement 
nulle.  Celle  stipninlion,  qui  blesse  la  morale  tt  l'ordre  [)!iblir,  n'en- 
gendre aucune  obiiqalion  civile  ni  naturelle.  La  sotnin'^  pavée  en 
verlu  d'une  conlrc-lotlro,  ayaul  pour  but  d'auf^nioiiler  le  |irix  ostensi- 
ble, est  sujclte  à  r(|)cliliou.  Toutes  ces  ])ro|)o^ilions  ont  oie  consa- 
crées ])ar  la  jurif^pruilence  (arréis  de  la  Cour  de  cassation  des30juil. 
18i4,  i"  août,  niènie  année,  11  août  18'i5  ;  et,  de  progrès  en  progrès, 
elle  est  arrivée  à  déjouer  une  foule  de  combinaisons  imaginées  par 
l'esprit  de  cupidité.  Ainsi,  par  exemple,  aucune  ratification  ni  exécu- 
tion volontaire  ne  sont  possibles  (arrêt  du  5  janv.  1846).  Les  traités 
secrets  ne  peuvent  servir  de  base  à  aucune  convention,  même  sous  le 
nom  de  transaction  (arrêt  du  i20  juin  1848),  parce  que  deux  obliga- 
tions nulles,  dit  le  rapporteur  lors  de  ce  dernier  arrêt,  ne  sauraient 
avoir  plus  de  force  qu'une  seule. 

«  loutes  ces  solutions  de  la  jurisprudence  sont  pleines  de  sagesse, 
et  il  faut  les  accepter  comme  un  remède  salutaire  à  de  graves  abus  ; 
mais  les  principes  fiu'elles  consacrent  n'auraient-ils  j)as  leurs  dangers 
si  on  les  poussait  jus(]u'à  leurs  dernières  conséquences?  L'action  en 
répétition,  accordée  à  l'acquéreur  qui  a  j)ajé  un  excédant  de  prix  en 
verlu  d'une  contre-lctlre,  ne  peut  servir  de  base  à  une  convention 
quelconque,  même  sous  le  nom  de  transaction;  il  faut  aller  jusque-là, 
puisque  tout  traité  occulte  est  contraire  à  l'ordre  public.  Mais  ne 
peut-on  pas  renoncer  à  l'adion  en  répétition?  La  renonciation  faite 
spontanément  et  pour  obéir  aux  impulsions  d'une  conscience  honnête, 
peut-elle  être  i)lacée  sur  la  même  ligne  fpi'uue  conv»  ntion  intervenue 
postérieurement  au  traité  secret  pour,  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur, 
eu  assurer  rexéciilion  ? 

«  Telle  était  la  question  (jne  soulevait,  aujourd'hui,  devant  la  cham- 
bre des  requêtes,  le  pourvoi  du  sieur  Dupuis  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Uotien,  (|ui,  |jar  application  de  la  juri^prndence, 
avait  admis  contre  lui  l'adion  des  créanciers  du  sieur  Dclamolte,  ten- 
dant à  la  réptlilion  d'une  somme  de  ii^).OllO  fr.,  payée,  par  ce  der- 
nier au  sieur  Dupuis,  son  vendeur,  connue  supplément  de  prix  de  la 
vente  de  son  ollice,  sans  tenir  compte  d'une  renonciation  du  sieur  De- 
lamotte,  conçue  en  ces  termes  : 

«  .Monsieur  et  cher  prédécesseur, 

«  Sponlamincnl  je  me  suis  fait  un  devoir  et  un  plaisir,  alors  u.ême 
<(  (pie  M.  Chedeville,  mon  successeur,  m'avait  intenté  la  mauvaise 
«  action  ipic  vous  connaissez,  de  renoncer  à  en  former  contre  vous 
tt  une  semblable,  au  même  titre  ou  à  tout  autre  ^  je  vous  renouvelle 
«  et  vous  renouvellerai  tanl  ipie  vous  voudrez  cette  renoiivialiou, 
«  dans  tels  termes  (|u'il  vous  plaira;  je  n'hésiterai  pa>  plus  alors  que 
«  je  n'ai  hésité  dans  le  temps  et  n'hésite  aujourd'hui  à  reconnaître  que 
n  vous  lie  me  dev(  /,  rien  ;  (|ue  nos  conqttes  sont  régies  au  sujet  de  lé- 
n  tude  que  vous  m'avez  cédée,  et  que  je  n'ai  aucune  réclamation  à 
(I  former  contre  vous  à  l'occasion  ou  en  dehors  de  notre  traité. 

«   Veuillez  agréer,  etc.  » 


«  Pour  repousser  cette  transaction,  la  Cour  d'aj'pel  l'avait  consi- 
dérée comme  une  convention  nouvelle,  par  cela  seul  qu'elle  avait  été 
acceptée  j)ar  Dupuis  qui  l'avait  fait  enregistrer.  Mais  celle  appréciation 
étail-cUe  souveraine,   ou  bien  ne  constituait-elle  'jKis  une  question  de 
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•  La  chambre  des  requêtes  a  pensé  qu'il  ne  s'aj^issait  pas  ici  d'une 
simple  interprétation  d'acte  et  d'inlentiun,  mais  bii-n  de  savoir,  eu 
droit,  si  l'arrêt  attaqué  avait  pu  transformer  en  un  contrat  synallag- 
uiatique  une  renoiicintion  à  laquelle  n'avait  point  accédé  celiti  au  pro- 
tit  de  qui  elle  était  faite,  et  qui,  par  conséquent,  conservait  le  carac- 
tère d'un  acte  unilatéral  ;  la  négative  lui  a  paru  devoir  être  admise, 
et  la  question  de  savoir  si  on  peut  renoncer  à  une  action  en  répéti- 
tion, en  matière  de  traité  secret,  était  restée  fiiliérc.  Toutefois,  la 
chambre  des  requêtes  n'a  pas  cru  devoir  la  résoudre  ;  il  lui  a  8<'uiblé 
plus  convenable,  à  raison  de  sa  «gravité,  de  la  renvoyer  devant  la 
chambre  civile,  alin  que  celte  chambre  décide  s'il  y  a  lieu  de  faire 
faire  un  pas  de  plus  à  la  jurisprudence. 

«  Le  pourvoi  du  sieur  Dupuis  a  été  admis  au  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Pécourt,  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat-gé- 
néral  Rouland  ;  plaidant,  M^  Mimerel.  » 

Du  16  juin.  1851. — Ch.  req. — M.  Mesnard,  prés. 


ARTICLE    1118. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Ofïice.  —  Nomination.  —  Refus.    —   Revente.  —    Dommagbs- 


INTERETS. 


Lorsque,  pour  obéir  à  justice,  le  cessionnaire  d'un  office  adresse 
sa  demande  de  nomination  au  Ministre,  mais  l'informe  en  même 
temps  de  l'impuissance  dans  laquelle  il  se  trouve  d'exécuter  les 
obligations  qu'il  a  souscrites,  si  le  ininistre  ne  donne  pas  suite  à 
la  demande,  le  cessionnaire  peut  obtenir  la  résiliation  du  traité; 
le  cédant  ne  peut  être  autorisé  à  faire  vendre  l'office  aux  périls  et 
risques  de  V acquéreur ,  il  n'a  droit ^  s'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude, 
qu'aux  dommages-intérêt  s  prévus  lors  du  traité  pour  cause 
d'inexécution  de  la  part  de  l'un  des  contractants. 

(Bouteiller  C.  Darragon). 

Cet  arrêt  vient  terminer  l'instance  dans  laquelle  sont  succes- 
sivement intervenus  l'arrêt  et  les  deux  jugements  rapportés 
suprà,  p.  80,  art.  1005.  —  C'est  sur  l'appel  dont  a  été  lobjet  le 
dernier  de  ces  jugements,  sous  la  date  du  29  août  1850,  que  la 
Cour  de  Paris  a  statué  en  ces  termes  : 

Abbêt. 

La  Codr;  —  En  ce  qui  touche  la  violation  prétendue  de  la  chose 
jugée  parla  sentence  dont  est  appel;  —  (".onsidéranl  que  la  décision 
négative  du  ministre  du  commerce,  du  Sjanvier  1851,  sur  laquelle  est 
fondée  la  demande  actuelle,  reconventionnellement  formée  par  Dar- 
ragon en  résiliation  du  traité  et  du  transport  dont  il  s'agit,  est  pos- 
térieure aux  jugement  et  arrêt  des  •23  fév.  1849et5fév.  1850;  (|u'ainsi 
sa  demande  a  une  cause  nouvelle  autre  que  se»  prétentions  primiti- 
ves, les  seules   qui  aient  été  définitivement  appréciées,  et,  dés  lors. 
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oïcliifivc  (le  rauloritc  de  la  chose  jugf-e  ;  qu'il  résulte  même  des  mo- 
llis de  l'arrêt  (|ue,  dans  la  |ieiisét'  de  la  Cour,  l'obji  t  de  la  contesta- 
tion actuelle  se  trouvait  réservé  j>oui  le  cas,  «i  li  s'est  réalise,  où  le 
(jouvcrnemenl  rcfuscraii  de  faire  la  nomi nation  |iar  suite  d'un  fait 
j)ersonncl   à    Darragon  ;  —    Kn  ce  «pii  touche  le  grief  résultant  de  ce 

3 ne  les  premiers  jn^'C»  auraient  statué  ultra  petita  et  sur  chose  non 
emandée  ;  —  Considérant  que  l'instance,  telle  qu'elle  a  été  lormée, 
d'un  côte  |)ar  IJouteillc-r,  Garnier  et  Wagner,  afin,  pour  le  premier, 
d'être  autorise  à  présentera  l'autorité  un  successeur,  aux  lieu  et  place 
de  Darragon.  et  a  ses  risques  et  périls,  et,  pour  les  deux  autres,  de 
faire  ordonner  que  le  prix  de  la  cession  ainsi  faite  serait  versé  entre 
leurs  main-<  comme  cessionuaires  de  Uouleiller;  d'un  autre  côté,  par 
les  conclusions  reconvenlioiinellcs  de  Darragoii  eu  résiliation  des 
traité  et  transport  notariés,  en  date  des  15  fév.  et  4  avril  18i8  ;  que 
celte  instance  ainsi  liée  engageait  implicitement,  mais  nécessairement, 
la  question  de»  dommages-inlérêtp,  noiammeul  de  la  ciau!-e  du  dédit 
de  6,000  fr.,  et  qu'en  appliquant  cette  clause  comme  conséquence  de 
la  résiliation  par  eux  prononcée,  les  premiers  juges  n'ont  |)oinl  excédé 
leur»  pouvoirs  ;  —  Au  fond,  adoptant  les  molifs  des  premiers  juges  ; 
—  Sans  s'arrêter  aux  mojens  sus-énoncés;  —  Coniirme. 

Du  15  juin.  1851.— 1"  Ch.— MM.  Troplon{;,  p.p.— Meynard 
de  Franc,  av.  {jén.  (concl.  conf.). — Boinvilliers  et  Denier,  av. 


ARTICLE    1119. 

COUU  D'APPEL  DE  PARIS. 

Saisie  immobilière. — Folle  e>chèhe. — Plus  valie. 

Lorsque  l' adjudication  sur  folle  enchère  produit  un  prix  su- 
périeur  a  celui  de  la  jireviicrc  adjudication  et  qu'il  est  constant 
que  cette  diljérence  proiicnl  de  la  plus  value  résultant  des  con- 
structions et  travaux  faits  par  le  fol  enchérisseur ,  c'est  à  ce  fol 
enchéi  isseur  ou  à  ses  ayants  droit,  que  doit  être  attribuée  cette  dif- 
férence et  non  aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  avant  son  en- 
tréeenposscssion  (An.  555,  2l33ci2l75,  C.C;  710,0. P.C. ;(1). 

(Ruffat  C.  Martinet. ) — Arbét. 

La  Coiii  ;— Considérant  que  le  terrain  vendu  par  les  époux  Ruffat 
à  Martinet,  par  contrat  ni)tarié  du -iH  octobre  18i5,  a  été  revendu  à 
Legendrc  après  la  faillite  de  .NLirtinet,  avec  les  constructions  que  Mar- 
tinet y  avait  fait  élever,  moyennant  51  ,OoO  (r.,  suivant  jugenuiit  d'ad- 
judication du  tribunal  civil  delà  Seine  du  21  novembre  18i6;  — ^u'il 
résulte  du  debal  et  d(  s  pièces  produites,  «pie  Legendre  a  continue  les 

(1)  La  Cour  de  Paris  me  paraît  avoir  saincincDl  interprété  les  art.  2133,  Ci;.,  et 
740,  C. P.C.  —  Sa  i)é.!isloii  du  uioiiis,  on  ne  saurait  le  niiT,  consacre  un  principe 
d'piiuité  iju'il  faul  suivre  s'il  n'est  pas  furnu'llenit'nl  contraire  aux  dispositions  de 
la  lui  sur  la  lualicre.  Il  en  esl  autrement  lorsque  le  pru  de  l'adiuilicslion  sui 
folle  enchère  est  égal  ou  inférieur  à  celui  de  la  première  adjudication.  Voy.  svpra, 
p.  43,  art.  995,  lettre  D  iù. 
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constructions  commencées  par  Martinet,  et  qu'il  a  revendu  le  tout  à 
Mathé,  suivant  contrat  passé  devant  Uunias,  notaire  à  Paris,  le  G  juil- 
let 1847,  moyennant  60,000  fr.;  —  Que  par  une  clause  parliculière  de 
ce  contrat,  Mathé  a  été  chargé  de  payer,  à  l'acquit  de  Lci;ondrc,  aux 
créanciers  inscrits  sur  Martinet,  la  somme  de  51,050  fr.,  formant  le 
prix  de  l'adjudication  du  21  novembre  18Î6,  et  que  l'excédant  de 
8,950  fr.  a  été  réservé  au  vendeur  sans  que  les  créanciers  de  Martinet 
aient  contesté  celte  réserve; — Qu'il  résulte  des  mêmes  documents  que 
dans  l'ordre  ouvert  jjour  la  distribution  de  ce  prix,  et  réglé  définiti- 
vement le  23  août  18'*8,  les  é|)oux  Rullat,  restés  créanciers  de  18,530 
francs,  n'ont  été  colloques  utilement  que  pour  la  somme  de  3,530  fr., 
les  fonds  manquant  sur  eux  |)0ur  le  surplus  de  leur  créance;  —  Qu'à 
défaut  par  i\lalhé  et  Legendre  d'avoir  acquitté  les  bordereaux  de  col- 
location,  l'immeuble,  avec  les  coiisUuclions  ajoutées  par  Mathé  à  celles 
de  Legendre,  a  été  revendu  à  leur  folle  enchère,  et  adjugé  à  Fossard 
par  le  jugement  du  9  novembre  1818,  moyennant  70,000  fr.;  -Que  les 
époux  Kuffat  ont  reçu  de  Fossard  le  montant  de  leur  bordereau,  jus- 
qu'à concurrence  de  3,530  fr.,  en  faisant  des  réserves  pour  obtenir  le 
paiement  intégral  de  leur  créance  sur  la  différence  existant  entre  le 
prix  de  l'adjudication  faite  à  Legendre,  et  le  prix  de  la  revente  sur 
folle  enchère  faite  à  Fossard  ;  —  Que,  depuis,  ils  sont  intervenus  dans 
l'instance  engagée  entre  la  dame  veuve  de  Bullion,  cessionnaire  de 
Legendre,  et  Robineau,  cessionnaire  de  Mathé,  pour  l'attribution  et 
le  partage  de  cette  différence,  et  ont  demandé  qu'elle  leur  lût  attri- 
buée à  concurrence  de  ce  qui  leur  reste  dû; — Considérant  qu'il  est 
établi  parles  faits  qui  précèdent  :  1°  que  la  valeur  de  l'immeuble  grevé 
de  l'hypothèque  des  époux  Ruffat,  et  la  valeur  des  améliorations  pro- 
duites par  les  constructions  de  Martinet,  leur  débiteur,  sont  exacte- 
ment représentées  par  le  prix  de  l'adjudication  faite  à  Legendre,  puis- 
que, d'une  part,  cette  adjudication  n'a  pas  été  suivie  de  sureuCTière, 
et,  d'autre  part,  que  le  prix  en  a  été  distribué  sur  la  demande  des 
créanciers,  et  spécialement  des  époux  Rutfal,  (pii  ont  produit  à  l'ordre; 
2°  que  l'excédant  de  prix  entre  les  deux  adjudications  représente  de 
même  la  plus-value  résidtant  des  constructions  faites  successivement 
par  Legendre  et  par  Mathé;  —  Considérant  que  les  prétentions  des 
époux  Ruffat  à  cet  excédant  sont  appuyées  sur  les  dispositions  des 
articles  2133,  C.C.,  et  740,  C.P.C.,  et  sur  la  clause  dix-huitième  du 
cahier  des  charges  de  l'adjiKiication  faite  à  Legendre  ;  —  Considérant 
que  l'art.  21 33  du  Code  civil,  en  disposant  que  l'hypothèque  acquise 
s'étend  à  toutes  les  améliorations  survenues  à  l'immeuble  hypothé(]ué, 
et  la  jurisprudence,  en  appliquant  cette  disposition  aux  constructions 
et  plantations  faites  par  le  propriétaire  qui  a  constitué  l'hyj>othèc|ue, 
ont  eu  pour  objet  d'assurer  au  créancier  l'augmentation  de  valeur  ap- 
portée à  l'immeuble,  soit  par  des  travaux  et  impenses  du  débiteur,  soit 
par  les  atterrissements  et  autres  causes  analogues  d'amélioration  ;  — 
Que  c'est  à  ce  titre  que,  dans  l'espèce,  les  époux  Ruffat  ont  profité, 
par  leur  collocalion,  des  améliorations  résultant  des  constructions  de 
Martinet,  leur  débiteur; — Mais  qu'on  ne  saurait,  sans  violer  le  prin- 
cipe que,  Nul  ne  j)eut  s'enrichiraux  dépens  d'autrui,  étendre  le  fens  et 
les  effets  de  la  disposition  de  l'article  2133,  C.C.,  jusqu'à  enlever  le 
montant  de  la  plus-value  au  tiers  possesseur  qui  l'a  produit  par  son 
travail  et  ses  dépenses,  au  prolit  du  créancier  hypothécaire  qui  n'a 
aucun  droit  sur  sa  personne  ou  sur  ses  biens  ;  —  Que,  par  application 
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de  ce  principe,  ce*  sortes  de  plus-values  sont  ré-'ervce»  fonnellemenl 
aux  tiers  j)ar  plusieurs  dispositions  du  droit,  et  spécialement  par  les 
articles  5o5  et  2175,  C.C.,  et  qu'il  y  a  même  raison  de  décider  en  fa- 
veur du  possesseur  dépos.-édé  par  la  folle  enchère  ;  —  Qu'on  excipe 
vainement  de  la  disposition  de  l'article  740,  (Î.P.C,  et  de  la  clause 
18*  du  cahier  des  charges,  <|ui  n'en  est  rpie  la  rc|noduclion  en  celle 
partie,  pour  reluser  au  fol  enchérisseur  le  bénéfice  de  la  dilfércnce 
existant  entre  les  deux  adjudications;- — Qu'en  etlet,  la  dis|iosilion  ex- 
ceptionnelle et  pénale  de  l'art.  7'K»  suppose  la  transmission  de  l'im- 
meuble soumis  à  la  folle  enchère,  dans  son  état  naturel  et  piLiiitif, 
avec  les  améliorations  (|uc  le  temps  et  les  condiliofis  des  ventes  peu- 
vent apporter;  qu'elle  a  pour  objet  de  punir  dans  le  fol  eiich'Jri.sî^eur 
la  témérité  d'une  spéculation  délojale,  et  de  l'empêcher  de  ré.-ili.-tr  un 
lucre  immérité,  mais  qu'elle  laisse  90us  l'empire  du  droit  conunini  la 
question  des  impenses  et  conslructions  du  fol  enchérisseur;  f|u'en  ré- 
servant aux  créanciers  du  vendeur  originaire  et  au  vendeur  lui-même, 
à  leur  défaut,  la  totalité  d'un  immeuble  cpii  était  le  i;aj;e  des  uns  et  la 
propriété  de  Taiilre,  elle  ne  leur  donne  pas  la  plus-value  résultant  des 
impenses  et  constructions  qu'ils  n'ont  point  faites  au  détriment  d'un 
possesseur  dont  la  bonne  foi  même  est  attestée  j)ar  ses  travaux  et  ses 
eacrilices,  et  dont  les  etforts  ont  pu  être  trahis  par  des  événements  et 
des  circonstances  étrangers  à  ses  prévisions  et  indépendants  de  sa  vo- 
lonté ; — Confirme. 

Du  20  juin  1831. — MM.   Dclahaye,  prés. — Metzinycr  ,  av. 
géw.  {ConcL  contr.) — Liouville,  Limcl  et  Dutheil,  av. 


ARTICLE    1120. 

TRrBU>AL  CIVIL  DE  15AR-SIR-AUBE. 

AvocÉ. — Plrge. — NoTiFic.vTiopfs. — Resposabilité, 

L'avoué,  qui.  dans  les  notifications  pour  arriver  à  la  purge,  a 
commis  une  erreur  relative  à  l'ejciyibililé  du  pri.r  d'achat,  n'en- 
gage pas  sa  responsabililry  et  son  client  ne  peut  lui  faire  un  grief 
de  ne  pas  l'avoir  averti  de  ce  que  l'effet  de  la  purge  était  de  rendre 
le  pri.r  immédiatement  crigible,  lorsque  l'avoué  n'a  fait  procéder 
aux  notifications  que  sur  l'ordre  du  notaire  qui  avait  retenu 
l'acte  et  était  investi  de  la  confiance  du  client  [i], 

(Arnoult  C.  X...) — Ji  (.ement. 

Ln  TniBJ'NAt  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'aux  ter- 
mes du  i)rocés-verbal  d'adjudication  contenant  vente  ,  à  son  |ir(i(il, 
par  les  mariés  Heaugrand,   de   la  nue  propriété  d'une  maison,   sise  à 

(1)  Ccllo  (léci.-ion  rcposo  sur  uop  s;iini'  a(iprécinlion  des  faits  de  la  cause  Qmlios 
que  soient  les  erreurs  coiiiniiscs  par  un  avoué  d.ius  l'eicrcice  de  ses  ruucliuiis.  ii 
Cil  é\idei;l  (ju'il  ne  saurait  être  Icdu  que  île  la  réparation  du  pn^judice  provenant 
de  son  fait.  Or,  dans  l'espèce,  aucun  préjudice  n'avait  ùlé  orrnîiunné  |>ar  la  con- 
duite île  M.  X  ...  Voy.  divers  cas  de  responsabilité,  J.  Av.,  t.  74,  p.  42o  tl  443, 
art.  730  et  730,  et  les  notes. 
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Brienne,  le  sieur  Arnoult,  demandeur,  n'était  tenu  de  payer  son  prix 
que  dans  les  quatre  années  qui  suivraient  le  décès  de  l'usutruiliére,  et 
sans  intérêts  jusqu'à  la  cessation  de  l'usufruit  ;  ■ — Que,  néanmoins, 
dans  l'extrait  de  ce  procès-verbal,  notilié  aux  créanciers  inscrits  par 
les  soins  de  M.  X.,  alors  avoué,  au  nom  du  sieur  Arnoult,  il  a  été  dé- 
claré que  le  prix  principal  était  payable  dans  le  délai  de  six  ans, 
avec  intérêts  payables  annuellement,  le  tout  à  compter  du  jour  de 
l'adjudication;  —  Attendu  que  ces  enoncialious  erronées  des  condi- 
tions auxquelles  le  sieur  Arnoult  avait  acheté,  témoignent  hautement 
de  la  légèreté  et  de  l'incurie  avec  lesquelles  a  été  dressé  l'extrait  du 
contrat  ;  qu'il  y  a,  en  cela,  faute  d'autant  plus  grave  que  les  déclara- 
lions  ainsi  faites  liaient  le  sieur  Arnoult  vis-.i-vis  des  créanciers,  et 
qu'il  n'est  pas  douteux  que  cette  faute  puisse  être  imputée  à  l'avoué 
aux  soins  duquel  avait  été  confiée  la  nulificalion,  et  ne  soit  par  elle- 
même  de  nature  à  engager  sa  responsabilité  ;  —  Attendu,  toutefois  , 
que  la  réparation  ne  peut  s'étendre  au  delà  du  dommage  causé;  — 
Attendu  qu'il  est  de  principe,  e;t  droit,  que  l'immeuble  hypothéqué 
est  le  gage  des  créanciers  inscrits,  et  que,  dès  lors,  l'acquéreur  d'un 
immeuble  grevé  ne  peut  se  libérer  qu'à  la  condition  de  désintéresser 
les  créanciers  jiis(|u'à  concurrence  du  prix  qui  représente  la  valeur  de 
leur  gage  ;  qu'il  suit  de  là  que,  quels  rjue  soient  les  délais  stipulés  au 
contrat  de  vente  pour  le  paiement  du  prix,  l'acquéreur  qui  veut  payer 
est  tenu  de  renoncer  au  bénéfice  de  ces  délais  et  d'offrir  aux  créan- 
ciers d'acquitter  sur-le-champ  les  dettes  et  charges  hypothécaires; 
Sue,  tel  est,  à  cet  égard,  la  disposition  formelle  de  l'art,  218'<-, 
.C.  ; — Attendu  qu'il  importe  peu,  dés  lors  ,  que,  dans  l'extrait 
du  contrat  notifié,  pour  le  sieur  Arnoult,  aux  créanciers,  il  ait  été  dit 
que  le  prix  de  l'immeuble  par  lui  acquis  était  payable  en  six  ans.  et 
par  sixième  à  compter  du  jour  de  la  vente,  tandis  qu'il  n'était  réelle- 
ment exigible  que  dans  les  (juatre  années  du  décès  de  l'usufruitière; 
que,  i)our  produire  ses  effets,  la  notification  devant  contenir  l'offre 
d'un  paiement  immédiat,  l'erreur  commise  dans  renonciation  d'un 
délai  dont  il  ne  pouvait  plus  profiter  n^a  pu  prt-judicier  au  demandeur; 
— Attendu  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  dt'la  déclaration  que  !e  prix  était 
productif  d'intérêts,  à  cortq>ter  du  jour  de  la  vente  ;  que  cette  décla- 
ration et  l'acte  qui  a  dû  la  suivre  étaient  de  nature  à  grever  l'acqué- 
reur d'une  charge  qui  ne  lui  avait  pas  été  imposée  par  le  contrat  ; 
mais  qu'il  est  formellement  articulé  et  non  dénié  que  l'erreur  com- 
mise à  cet  égard  dans  la  notification  a  été  réparée  dans  l'ordre  où  ila 
été  dit  que  la  somme  à  distribuer  ne  produirait  intérêt  qu'à  compter 
de  la  clôture  de  l'ordre,  ce  que  les  créanciers  ont  accepte; — Qu'ainsi, 
et  en  définitive,  aucun  dommage  n'est  résidté,  pour  le  sieur  Arnoult, 
de  l'offre  faite,  en  son  nom,  d'iutéréts  qu'il  no  devait  pas  ; — Attendu, 
quant  au  reproche  adressé  à  iM^  X...  de  n'avoir  point  éclairé  le  sieur 
Arnoult,  sur  les  conséquences  de  la  notification,  cju'il  est  articulé  et 
non  dénié  que  c'est  de  M^  Protat,  notait  e  et  conseil  du  sieur  Arnoult, 
que  M°  X...  a  reçu  le  titre,  avec  mandat  de  le  notifier  ;  que  rien  n'in- 
dique qu'il  ait  été  consulté  sur  les  suites  légales  de  cette  notification, 
et  que,  s^il  est  à  regretter  peut-être  que  M*  X...  n'ait  pas  cru  devoir 
néanmoins  avertir  le  sieur  Arnoult  de  la  nécessité  d'offrir  le  paiement 
immédiat  de  son  prix,  on  ne  saurait,  toutefois,  lui  faire  un  reproche', 
sérieux  de  s'être  abstenu,  alors  que  les  pièces  lui  étaient  transmises  par 
un  intermédiaire  parfaitement  édifié  sur  ce  point,  on  qui  le  sieur  Ar- 
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iioult  avnil  tonte  coiidancp,  et  qu'il  ne  recevait,  d'ailleurs,  comme 
avoué,  d'autre  mist-ion  (|ue  celle  d'observer  les  règles  prescrites  pour 
la  validité  de  la  uolilic  aliou  r|iii  lui  était  dcmatidie  ;  —  Allcndu.  eu- 
fm,  et  indépcndaniiiuut  des  motifs  qui  précédont,  qu'il  est  constant 
que,  i-ur  la  nolilioaiion  faite  à  sa  re<]uéle,  le  sieur  ArnonU  a  lui  même 
l)rovo(|ué  la  dislrihiitioii,  entre  les  créanciers  inscrits,  du  prix  offert 
en  son  nom,  et  que,  par  cela  même,  il  a  approuvé  ces  offres  -,  —  Dé- 
clare le  sieur  Arnoull  mal  fondé  dans  sa  demande,  et  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  1"  aotît  1850. — MM.  Lc.;;raiid,  prés.— Lcrou(;e  et  Léger, 


av. 


ARTICLE    1121. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 
1°  Péremption. — Appel. — Jonction. 

"2°    PÉKE.MPTION.  — PUOCÉULKE.  —  INDIVISIBILITÉ. 

1"  Lorsque  cicv.v  appels  distiytcts  ont  été  interjetés  par  deux 
parties  condamnées  par  un  mévie  jyfjfment,  que  l'une  des  parties 
a  fait  des  actes  de  procédure,  et  que  l'autre  n'en  a  pas  fait,  la  pé- 
remption peut  être  demandée  par  les  intimés  contre  une  de  ces 
parties,  si  la  jonction  des  deux  appels  n'a  pas  été  précédemment 
prononcée. 

2°  Un  des  intimés  a  le  droit  de  demander  la  péremption  d'une 
instance  d'appel,  et  sa  demande  profite  à  tous  ses  cointéressés. 

(Nou{îarè(le  C.  Glcizes.) 

Les  faits  de  cette  affaire,  quoique  assez  compliqués,  peuvent 
se  réduire  à  quelques  dates  pour  l'intelligence  des  questions  ju- 
gées par  la  Cour  de  'j'oulouse. 

Sur  une  action  en  partage,  intentée  par  une  centaine  de  co- 
héritiers d'une  hranclie  niaiei  iielle,  deux  héritiers  de  la  branche 
palernellc,  le  sieur  Coslcset  le  sieur  (lleizes  furent  assignés  de- 
vant le  triliunal  de  Mqntauban. 

D'autres  individus,  se  disant  également  héritiers  dans  la  ligne 
nialernellc,  assigiièrenl  les  mêmes  parties  devant  le  tribunal  de 
Moissac. 

Nécessité  d'un  règlenienl  de  juges  ;  aussi,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse,  «lu  19  avril  18:8,  autorisation  lut  accordée  au 
sieur  Cileizes  d'assijjutr  devant  la  Cour  les  parties  en  instance 
devant  les  deux  tribunaux. 

Cet  arrêt  ne  put  être  si{;nifié  que  le  21  avril,  et  le  même  jour, 
malgré  les  proieslations  île  l'avoué  du  sieur  Cleizes,  sur  le  dé- 
faut de  cet  avoué,  mais  en  [)résence  de  l'avoué  du  sieur  Coslcs, 
le  tribunal  de  Montauban  rendit  un  jugement  reconnaissant  les 
droits  des  cohéritiers  de  la  ligne  inaiernelle,  qui  avaient  intenté 
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les  premiers  l'action  en  partage  devant  ce  tribunal.  Ce  juge- 
ment ne  fut  pas  signifié.  Il  fallait  vider  l'action  en  règlement 
de  juges. 

Le  16  juillet  18"29,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  qui  statua 
sur  cette  procédure,  et  attribua  compétence  au  tribunal  de 
M on tau ban. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  les  deux  branches  contestantes 
plaidèrent  sur  leurs  prétentions  respectives,  et  il  intervint,  le  2 
août  1831,  un  jugement  qui  admit  une  des  branches,  et  re- 
poussa les  prétentions  de  l'autre. 

La  branche  victorieuse  fit  signifier,  le  20  septembre  1881,  le 
jugement  du  tribunal  de  Montauban,  du  21  avril  1828. 

Appel  de  ce  jugement  fut  interjeté  par  les  deux  cohéritiers 
de  la  ligne  paternelle,  Costes  et  Gleizes,  en  décembre  1831, 
mais  par  exploits  séparés.  Ces  exploits  n'intimèrent  devant  la 
Cour  qoe  les  représentants  de  la  ligne  maternelle,  c'est-à-dire 
que  Costes  n'intima  pas  Gleizes,  et  Gleizes  n'intima  pas  Costes. 

Les  intimés  inscrivirent  les  deux  appels  sous  deux  numéros 
distincts  du  rôle.  De  1831  à  1850,  plusieurs  fois  rayées,  les  deux 
instances  furent  rétablies  toujours  séparément.  Aucune  partie 
ne  demanda  la  jonction  des  deux  appels. 

Le  sieur  Cost<?s  entretint  la  procédure  par  des  actes  valables. 
Mais  le  sieur  Gleizes  laissa  écouler  trois  ans,  sans  faire  aucun 
acte  interruptif  de  la  péremption. 

Dans  ces  circonstances,  un  des  cohéritiers  de  la  ligne  mater- 
nelle, le  sieur  TS'ougarède,  se  disant  cessionnaire  des  droits  de 
tous  ses  cohéritiers,  forma  contre  le  sieur  Gleizes  une  demande 
en  péremption  de  son  appel.  Il  lui  fut  répondu  :  1°  que  l'appel 
de  son  cohéritier  ayant  été  entretenu  par  des  actes  ^valables,  la 
demande  en  péremption  était  non  recevable;  2°  elle  l'était  en- 
core par  ce  motif  que  la  cession  présentée  par  le  sieur  Nouga- 
rède  ne  comprenait  pas  tous  ses  cohéritiers,  et  qu'à  raison  de 
l'indivisibilité  de  la  procédure,  la  péremption  invoquée  par  un 
des  défendeurs  ne  pouvait  pas  anéantir  la  procédure,  à  1  égard 
de  tous  ses  cointéressés,  vis-à-vis  desquels  la  procédure  était 
régulièrement  reprise  depuis  la  demande  en  péremption. 

Arrêt. 

La  Cour  ; — Attendu  qu'Etienne  Nougarède,  demandeur  en  péremp- 
tion, est  héritier  d'Etienne  Nougarède,  son  père,  l'un  des  intimés  ori- 
ginaires sur  l'appel  interjeté  par  les  époux  Gleizes  ;  qu'il  résulte,  en 
outre,  d'un  acte  public,  en  date  du  11  mai  1843,  que  ledit  Eiienne 
Nougarède,  depuis  le  décès  de  son  père,  s'est  rendu  acquéreur  des 
droits  de  la  plupart  de  ses  cohéritiers,  intimés  sur  le  même  appel; 
qu'il  est  donc  recevable,  en  cette  double  qualité,  à  soutenir  sa  de- 
mande en  péremption  aux  fins  de  son  exploit  du  25  mai  18'(^6; — At- 
tendu que  la  Cour  n'est  appelée  à  statuer  que  sur  la  procédure  dont 
la  péremption  est  demandée  par  l'assignation  précitée  du  25  mai  18i6; 
que  cette  assigoatioQ  s'applique   exclusivement  à  l'instance  que  les 
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époux  Gleizes  ont  inlrodiiile  devant  la  Cour,  le  19  décembre  1831,  en 
relevant  aj>j)cl  du  jiifjemenldu  tribunal  de  première  instance  de  Mon- 
tauban,  en  dalc  du  2!  avril  lS-28  ;  que,  s'il  est  vrai  que  d'aulr^s  co- 
héritiers de  G'eizesonl  introduit  une  seconde  instance  d'api>el,  à  l'oc- 
casion du  même  ju}:;enient,  contre  les  mômes  parties,  la  Cour  n'a  pas 
à  vérilicr  >^i  cette  seconde  in^lan  e  a  été  exactement  entretenue,  pour 
en  induire  «lu'ellc  a  pu  empêrher  la  première  de  tomber  en  péremp- 
tion •  qu'on  ne  saurait  soutenir  cpie  ces  deux  instances  forment  un 
tout  indivisible,  lorsqu'il  est  certain  que  la  jonction  n'en  a  jamais  été 
ordonnée,  ni  môme  dciiiandôc  ; — Allcndu  (iu'il  sullit  que  la  demande 
en  péremption  ait  été  formée  ])ar  l'un  dis  intimes,  et  qu'il  devient 
même  inutile  de  rech-crclier  si  Etienne  Nougarède  ne  les  représente 
pas  tous  comme  cessionnaire  de  leurs  droits,  en  vertu  de  l'acte  du  11 
mai  18W;  qu'en  effet,  s'il  est  incontestable  que  toute  procédure  est 
indivisible,  et  qu'elle  doit  être  anéantie  ou  maintenue  en  entier, 
il  faut  reconnaître  en  même  temps  que  ce  principe  a  pour  con- 
sc(picnce,  non  d'interdire  à  un  défendeur  vi<;ilanl  de  laire  valoir 
SCS  droits  sans  le  concours  de  ses  consorts  inactils,  mais  de  lui  per- 
mettre, au  contraire,  d'a;;ir  seul  dans  l'intérêt  commun  et  de  taire 
tomber  la  procédure  entière  à  leur  ])rolil  comme  au  sien  ;  —  At- 
tendu que  l'appel  interjeté  par  les  époux  Gleizcs  est  sous  la  date  du 
19  décembre  1S31,  et  que,  depuis  le  décès  de  la  dame  Justinien 
Gleizes,  notilié  aux  intimes  le  30  juin  1838,  il  n'a  été  fait  aucun  acte 
de  procédure,  jus(|u'à  la  demande  en  péremption  formée  le  "25  mai 
18'j6;  que,  par  conséquent,  l'instance  se  trouve  i)crimée  |)ar  la  dis- 
continualicn  dies  poursuites  pendant  plus  de  trois  ans  et  six  mois;  — 
Par  ces  MU)tifs,  déclare  périmée  l'instance  introduite  par  les  époux  Glei- 
zes  contre  Etienne  Nougarède  et  consorts,  par  acte  du  lOdéc.  1831. 

Du  18  mars  1850.  —  1^"=  Ch.  —  MM.  Tiou,  p.p.— Daguilhon- 
Pujol,  av  gén. — Mazoyer,  Ferai,  av. 

Orsi:rvaiio.>'s.  —  Des  deux  questions  jugées  par  la  Cour  de 
Toulouse,  la  seconde  a  été  tant  de  fois  résolue,  que  je  me  con- 
tenterai de  renvoyer  aux  décisions  diverses  déjà  rapportées,  J. 
Av.,  t. 6."),  p.î231;"'t.73,  p. 371,  art.V77;  et  sap.,  p. 1.50,  art.lU27. 

Quant  à  la  première,  elle  mérite  une  attentioti  sérieuse,  parce 
«ju'eiio  est  de  nattire  à  se  présenter  fréquemment,  et  qu'elle  se 
rattache  atix  caractères  généraux  de  la  proc 'dure. 

En  lait,  il  n'était  pas  contesté  devant  la  Cour  qu'il  s'agissait 
d'une  [)rocédure  en  partage  dont  l'indivisibilité  a  été  reconnue 
])ar  la  Cour  de  cassation  (Voy.  J.  Av.,  t.  W,  p.  035. — V.  aussi, 
suprà,  p.  170,  art.  lO't-t);  que  les  deux  cohéritiers  avaient  in- 
terjeté appel  (Iti  même  jiijgemeni,  sur  le  même  motif,  la  nullité 
du  ju{;ement  du  21  avril  1828,  conum>  ayant  été  rendu  sur  le 
fond,  ati  mépris  de  l'arrêt  (le  la  Cour  de  Toulouse,  qui  avait 
permis  d'assijiner  en  règlement  de  juges  (1). 

(1)  L.i  vérité  iK' cetlo  circonstance  iniporliuite  ressort  de  deux  arrêts  qui  ont  été 
remlus  entre  1rs  intimés  et  le  sieur  Cosles,  posIéncureniPDt  a  la  déclaration  de 
(Mri'niption  de  l'appol  Oieizes,  les  21  août  et  2  iléc.  1850.  — U;ins  le  preniiiT  arrêl, 
la  <|ualité  du  sieur  Nuu^arède  a  été  rcconinie,  et,  dans  le  second,  la  Cour  a  annulé,  le 

u;;enienl  du  il  avril  l»iti,  et  u'a  statué  sur  le  tond  que  [lar  voie  d'évocalioa.  Voy. 

uprà,  p.  408,  la  question  jugée  parce  dernier  arrêt. 
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Pour  repousser  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  demande 
en  péremption,  la  Cour  de  Toulouse  s'est  uniquement  fondée 
sur  ce  que  les  appels  des  deux  cohéritiers  avaient  formé  deux 
instances  séparées  essentiellement  divisibles,  et  dont  la  jonclion 
n'avait  jamais  été  ordonnée. 

Cette  application  des  principes  relatifs  i^  la  jonction  de  deux 
causes  conneiesme  paraît  essentiellement  contraire  aux  princi- 
pes En  effet,  de  cela  que  plusieurs  parties  sont  assif^nées  de- 
vant le  même  tribunal,  pour  le  même  objet,  tm  partage  de  suc- 
cession, il  ne  suit  pas  qu'il  y  ait  nécessité  d'un  jupement  qui  pro- 
nonce la  jonction.  Ce  serait  faire  des  frais  inutiles  :  la  jonction 
est  de  droit,  ou  plutôt,  il  n'y  a  pas  lieu  à  jonction,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  deux  instances.  Si  l'une  des  parties  ne  comparaît  pas, 
le  tribunal  prononce  bien  une  espèce  de  jonclion ,  mais  c'est 
une  jonction  du  défaut  au  fond. 

Ce  qui  est  vrai  en  première  instance,  est  encore  plus  évident 
en  appel  ;  car,  du  ju[;ement  rendu  entre  toutes  parties,  il  résulte 
qu'une  seule  cause  existe  entre  elles.  Les  plaideurs  qui  ont  suc- 
combé ne  sont  pas  forcés  d'interjeter  appel  par  le  même  acte. 
C'est  à  l'intimé  assigné  devant  le  tribunal  d'appel  par  ses  di- 
vers adversaires,  à  faire  statuer,  par  un  même  arrêt,  sur  les  di- 
vers exploits  qui  lui  ont  été  notifiés  .\venir  pour  plaider  à  la 
même  audience  sera  donné  par  l'avoué  de  l'intimé  aux  divers 
avoués  des  appelants.  Que  si,  au  contraire,  au  lieu  de  donner 
cet  avenir,  il  cherchait  à  obtenir  un  arrêt  de  jonction,  il  devrait 
être  déclaré  non  recevable. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  appelants  du  même  jugement,  l'in- 
stance d'appel  étant,  comme  celle  de  première  instance,  indivi- 
sible, chacun  d'eux  peut  se  reposer  sur  son  cointéressé  pour 
maintenir  la  procédure  en  état.  Vouloir  forcer  tous  les  appelants 
à  faire  des  actes  de  procédure,  ce  serait  multiplier  les  frais 
sans  nécessité.  Ou  a  souvent  jugé  que  l'appel  de  la  cause  de- 
vait être  considéré  comme  un  acte  valable  de  poursuite.  Cet  ap- 
pel peut  être  provoqué  par  un  seul  des  appelants,  et  sera  con- 
sidéré comme  commun  à  tous.  La  circonstance  qu'il  a  plu  aux 
intimés  de  faire  inscrire  au  rôle,  sous  deux  numéros  différents, 
l'instance  unique  résultant  des  divers  appels,  est  indifférente, 
car  il  ne  peut  dépendre  d'une  partie  de  diviser  ce  qui  est  indi- 
visible. De  même  que  la  partie  qui  poursuit  l'instance  doit  la  ré- 
gulariser en  demandant  un  défaut-joint,  de  même  aussi  l'intimé 
qui  veut  obtenir  arrêt  sur  les  appels  qui  lui  ont  été  notifiés,  doit 
donner  avenir  à  chacun  de  ses  adversaires. 

Dans  l'affaire  soumise  à  la  Cour  de  Toulouse,  le  sieur  Nou- 
garède  ne  pouvait  donc  pas  opposer  au  sieur  Cleizes  l'inaction 
dans  laquelle  il  était  resté  pendant  plus  de  trois  ans.  lorsqu'il 
était  certain  que  le  ssieur  Costes  avait  fait  des  actes  valables,  et 
que  l'appel  commun  s'était  ainsi  conservé  avec  toute  sa  force. 
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L'opinion  de  mou  savant  maître  m'avait  paru  à  l'abri  de  toute 
controverse,  lorsque  j'ai  examiné  sa  question  1427  (Lois  de  la 
Procédure  civilr,  .'i'"  édit.,  t.  3,  p.  408),  et  j'avais  cru  devoir  dire 
que  la  jurisprudence  était  certaine. 

La  Cour  de  cassation  va  être  de  nouveau  appelée  à  décider 
cette  intéressante  question,  car  M.  (ileizes  a  formé  un  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse. 


ARTICLE    1122. 

Saisie  immobilière. — Ventes  judiciaires. — Projet. 

Du  projet  de  loi  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles, 

(2°  article)  (1). 

Avant  do  continuer  mes  observations  critiques,  je  constate 
que  la  réforme  projetée  a  été  l'objet  de  nombreux  articles 
dans  les  journaux,  sans  qu'aucun  jurisconsulte  ait  cru  pouvoir 
donner  son  approbation  au  nouveau  système  des  ventes  judi- 
ciaires.—  Disons  mieux  :  ce  système  a  été  attaqué  par  tous 
ceux  qui  ont  écrit,  avec  une  vivacité  qui  révèle  une  profonde 
conviction.  J'avais  donc  raison  d'émettre  le  vœu  que  l'Assem- 
blée nationale  soumît  son  projet  à  la  magistrature,  aux  fa- 
cultés de  droit  et  au  barreau. 

Dans  mon  premier  article,  je  me  suis  élevé  contre  la  sup- 
pression du  procès-verbal  de  saisie.  Je  vais  chercher  aujour- 
d'hui à  indiquer  la  portée  d'une  disposition  qu'on  a  décorée 
d'un  nom  nouveau,  et  les  inconvénients  nombreux  de  celte 
procédure  anormale. 

De  la  f  rénotation. 

L'hypothèque  judiciaire  a  été  proscrite  par  l'Assemblée  na- 
tionale. Il  en  résultera,  à  mes  yeux,  de  fâcheuses  conséquen- 
ces; les  divers  orateurs,  qui  ont  pris  part  à  la  discussion,  les 
ont  signalées.  Je  n'examine  pas  le  projet  de  réforme  hypothé- 
caire, comme  je  l'ai  déjà  dit,  mais  seulement  les  modifications 
apportées  au  Code  de  procédure,  pour  mettre  ce  Code  en 
harmoiueavec  la  loi  civile. 

On  vent  introduire  la  prénotation  à  la  place  de  l'hypothi-qm 
judiciaire. 

Voici  les  termes  des  nouveaux  articles  proposés: 

«  Ari.GOO. — .\[)rès  le  commandement,  et  faute  parle  débiteur 

(l)  Voyez  moi)  premier  article,  iuprà,  p.  1-23,  art.  1035  6m. 
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d*y  âvbir  satisfait,  le  créancier  pourra  requérir  que  mention 
soit  faite  de  ce  commandement  sur  le  registre  du  conservateur 
des  hypothèques. 

«Cette  mention  sera  effectuée  d'après  un  bordereau  écrit  à  la 
suite  du  commandement  et  contenant  : 

«  1°  La  désignation  du  créancier  et  celle  du  débiteur,  con- 
formément à  l'art.  2162,  G.  C; 

«  2°  La  date  du  commandement  ; 

«3°  La  désignation,  selon  le  mode  prescrit  par  l'art.  G7.5  ,n''2, 
du  présent  Goile,  de  l'immeuble  ou  deï  imincuble-^,  situ/^sdans 
l'arrondissement  du  bureau,  que  le  créancier  se  propose  de 
saisir,  sans  préjudice  du  droit  d'en  saisir  d'autres  ; 

«  i»  Une  élection  de  domicile  dans  l'arrondissement  du  bu- 
reau. 

«  Pendant  quatre  mois,  à  dater  do  jour  du  commandement, 
le  débiteur  ne  pourra,  au  préjudice  du  créancier  qui  aura  fait 
opérer  la  mention,  hypothéquer  les  immeubles  qui  y  seront 
désignés. 

((  Ce  délai  pourra  être  prorogé  en  vertu  d'un  consentement 
donné  par  le  débiteur,  dans  un  acte  authentique;  mais  la  pro- 
rogation ne  pourra  être  de  plus  d'un  an.  Elle  devra  ,  à  peine 
de  nullité,  être  inscrite  en  marge  de  la  mention,  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  quatre  mois  déterminé  par  le  paragraphe 
précédent. 

«  La  mention  dont  il  s'agit  ne  produira  son  effet  que  sous  la 
condition,  par  le  créancier,  de  faire  procéder  à  la  saisie  dans 
les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  le  présent  Code. 

«  Si  la  transcription  de  la  saisie  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  délais 
déterminés  par  les  paragraphes  7  et  8  du  présent  article,  la 
mention  sera  de  plein  droit  considérée  comme  non  avenue. 

«  Lorsque  le  créancier  aura  hypothèque  sur  l'immeuble  désigné 
dans  la  mention,  les  frais  de  ladite  mention  seront  à  sa  charge. 

«  Art.  691. — Tout  créancier,  porteur  d'un  titre  exécutoire, 
pourra  former  opposition  à  ce  que  mainlevée  soit  donnée  à  son 
préjudice  de  la  mention  faite  à  la  requête  d'un  autre  créancier, 
aux  termes  de  l'article  précédent. 

«  Il  présentera  son  titre  au  conservateur  et  y  joindra  un  bor- 
dereau, contenant,  outre  les  formalités  énoncées  dans  les  para- 
graphes 3  et  6  de  l'article  précédent  : 

«  1"  La  date  et  la  nature  du  titre,  en  vertu  duquel  l'opposi- 
tion sera  formée  ; 

«  2°  La  date  de  la  mention  à  laquelle  s'appliquera  l'opposi- 
tion et  le  nom  du  créancier  qui  aura  fait  opérer  cette  mention. 

«  L'opposition  sera  inscrite  à  sa  date,  et  il  en  sera  fait  indi- 
cation sommaire  en  marge  de  la  mention. 

c(  Pendant  la  huitaine  qui  suivra  la  péremption  de  la  men- 
tion, l'immeuble  ne  pourra  être  hypothéqué  au  préjudice  de 
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l'opposant,  ot  celui-ci,  après  avoir  procédé  à  un  commande- 
ment, s'il  no  l  avait  précédemment  fait,  aura  la  faculté  de  re- 
quérir personnellement  une  niL^niion  dont  la  forme,  la  durée  et 
les  effets  seront  régies  |)ar  l'article  précédent.  » 

M.  le  rapporteur  (p.  3'*)  a  senti  le  besoin  d'exj)liquer  les  ef- 
fets do  l'innovation  projetée,  et  il  a  dit,  en  substance^  «  que  la 
OKMiiion,  prévue  par  l'art.  69i>,  ne  serait  pas  une  inscripiion  hy- 
pothécaire ;  qu'elle  ne  conférerait  aticxm  droit  de  'préférence  à 
ceux  qui  l'effectueraient.  Seulement,  elle  frapperait  d'mterdit 
l'immeuble  du  débiteur,  qui  ne  pourrait  plus  consentir  dhypo- 
lliéques  ;  la  seule  {;arantie  nécessaire  serait  accordée  au  créan- 
cier 7>re«o/rt?j^,  le  droit  de  surenchère,  en  cas  de  vente.  » 

C'est  là  une  bien  f.iible  compensation  des  avantages  que  con- 
férait rh\polhèque  judiciaire.  Le  porteur  d'un  jufjemcnt,  qui 
établna  ia  créance  la  plus  iliérjiiime,  résultant  d'un  dol,  d'une 
fraude,  d'une  faute  d'un  débiteur,  qui  n'avait  pas  pu  exijjer 
d'hypotliècpie,  puisqu'il  n'avait  pas  de  créance  reconnue  avant 
son  action,  ce  [)orteijr  sera  confondu  dans  les  rangs  de  tous  les 
nouveaux  créanciers  de  son  débiteur.  Ce  sera  la  condamnation 
obtenue  qui  éclairera  ce  débiteur  sur  sa  position,  et  de  même 
qu'un  débiteur  e-t  resté  cin({  ans  en  prison  pour  ne  pas  payer 
ses  dettes,  de  même  un  débiteur  de  piauvaise  foi  pourra  anni- 
hiler les  elfets  du  jugement  obtenu  contre  lui,  en  souscrivant  des 
obligations;  car  on  n'oubliera  pas  que  la  prénotation  n'accorde 
aucun  droit  de  préférence. 

Pour  au{ïmentcr  l'importance  de  cette  prétendue  compensa- 
tion, on  n'a  envisagé  qu'une  position,  celle  du  porteur  d'une 
oblij;alion  sous  seing  privé  ;  mais  l'hypotbèque  judiciaire  existe 
dans  beaucoup  d'autres  cas,  qui  n'ont  aucune  analogie  avec  de 
simples  billets  sous  seing  privé  ou  avec  des  obligations  nota- 
riées. Au  moins  fallait-il  admettre  quelques  distinctions.  Par 
exemple:  les  officiers  ministériels  a\ancent,  de  leurs  deniers, 
tous  les  frais  d'un  procès.  Le  juge  prononce  en  leur  faveur  une 
distraction  cpii  leur  conférait  une  précieuse  hypothèque.  La  loi 
nouvelle  leur  accordera  le  droit  de  prénotation,  c'est-à-dire  le 
droit  d'aventurer  de  nouveaux  frais,  et  elle  les  soumettra  à  la 
loi  commune  de  la  concurrence  entre  tous  les  créanciers.  Je  le 
demande,  cela  est-il  juste?  et  croit-on  qu'on  favorise  ainsi  les 
plaideurs  malheureux  ? 

Je  concevrais  l'utilité  d'une  prénotatinn,  si  on  permettait  au 
moins  au  porteur  d'un  jugement  de  faire  une  procédure  sembla- 
ble à  Celle  de  la  saisie-arrèt,  pour  obtenir  un  dvo'a  de  préfé- 
rence sur  les  innneubics  saisis.  Mais  son  conunandement,  sa 
prénoiation,  sa  procédure  en  saisie  innnobilière,  n'empêcheront 
pas  les  créanciers  j)ostérieurs  de  venir  jjartager  avec  lui  le  jirix 
do  ra<lju(lication  !  et  cvUk'  prcnotalion  n'est  pas  dérisoire....? 

Lxaminons-Ia  sous  d'autres  rapports  : 
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Porteur  d'une  obligation  sous  seinfï  privé,  j'hésite  à  faire  les 
frais  d'une  procédure.  Enfin,  je  m'y  décide^  j'augmente  de 
cent  francs  le  montant  de  ma  créance  dont  le  paiement  est  in- 
certain; si  j'obtiens  une  hypothèque,  je  pourrai,  sans  frais  nou- 
veaux, attendre  les  poursuites  d'autres  créanciers.  Avec  la  pré' 
notation.,  je  suis  obligé  de  faire  un  commandement,  de  le  faire 
transcrire,  et,  ce  qui  est  bien  plus  onéreux,  de  commencer  et  de 
suivre  une  saisie  immobilière  ;  tout  cela,  à  mes  risques  et  périls, 
dans  l'intérêt  des  créanciers  hypothécaires  ;  et  je  n'acquiers  de 
droit,  en  définitive,  qu'à  une  distribution  dans  laquelle  je  ne 
serai  peut-être  pas  colloque  pour  les  frais  du  jugement. 

J'avais  eu  confiance  dans  l'exactitude  de  mon  débiteur;  pour 
ménager  son  crédit,  je  m'étais  contenté  d'un  titre  privé  ;  mais 
il  ne  me  paie  pas  à  l'échéance;  je  n'ai  pas  l'intention,  à  raison 
de  ce  fait  unique,  de  faire  vendre  ses  meubles  ou  ses  imnieu- 
bles,  je  veux  seulement  acquérir  des  garanties;  je  fais  rendre 
un  jugement,  je  prends  inscription,  je  suis  tranquille,  et  jac- 
corde  à  mon  débiteur  tout  le  temps  dont  il  peut  avoir  besoin. 
Voilà  le  régime  actuel. — Mais  avec  \a  prcnotation,  je  deviens 
l'ennemi  implacable  de  mon  malheureux  débiteur;  je  lui  fais 
commandement,  je  poursuis  la  vente  de  son  immeuble,  je  le 
ruine  complètement...  Quelle  désastreuse  conséquence  de  cette 
innovation  !  On  me  répond  :  vous  pouvez  vous  entendre  avec 
lui,  pour  lui  accorder  un  délai  d'un  an,  etc.  Mais  quelle  sera 
ma  position  pendant  cette  prorogation?  serai-je  certain  que 
d'autres  obligations  ne  seront  pas  consenties?  Non...  Eh  bien, 
je  dois  pousser  la  rigueur  jusqu'à  ses  dernières  limites.  Je  ne 
puis  que  tenir  ce  langage  :  Payez-moi  ou  je  fais  vendre. 

Et,  c'est  là  un  moyen  ingénieux  d'augmenter  le  crédit  foncier? 

Enfin,  il  est  une  dernière  vérité  qui  s'est  produite  dans  la 
discussion  sur  la  loi  hypothécaire  et  qui  devrait  suffire  pour 
condamner  cette  bizarre  disposition  :  si  les  jugements  n'accor- 
dent que  le  droit  de  prénotation,  le  lendemain  du  jour  où  ils 
auront  été  rendus,  le  débiteur  sera  forcé  de  consentir  parde- 
vant  notaire  une  obligation  hypothécaire.  Ce  sera  pour  lui  le 
seul  moyen  d'éviter  le  scandale  d'une  poursuite  en  saisie.  La 
loi  aura  donc,  pour  faire  disparaître  quelques  inconvénients 
que  nous  ne  cherchons  pas  à  dissimuler,  créé  la  nécessité  de 
nouveaux  actes  coûieux  et  compléiement  inutiles  (1). 

(l)  Que  si  la  prénotation,  l'opposition  ou  .iMlres  lutsures  .iDalogues  étaient 
adiiiisi's,  il  faudrait  au  moins  banuoiiiser  entre  elles  les  ilisposilioiis  de  la  loi  pour 
éviter  une  nouvelle  moitton  de  procès,  comme  l'a  dit  uu  avocat  distingué,  M.  Bara- 
rOHT.  dans  un  article  reproduit  par  le  Journal  des  arrêts  de  la  Cour  de  Nimet 
p.  161.  On  peut  consulter  les  calculs  ingénieux  de  ce  jurisconsulte  qui  a  traduit  en 
chidres  la  confusion  et  l'incertitude  ijue  produiraient  les  conséquences  de  l'oppo- 
sition. «  Qu'un  veuille  bien  supfioser,  ajouie-l-il,  coniine  il  arrivera  dans  la  pra- 
tique, dix,  douze  créanciers  opposants,  et  tout  autant  de  créanciers  hypothécaires^ 
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M.  Pouf;eard,  le  premier  auteur  des  deux  systèmes  que  la 
commission  de  l'Assemblée  nationale  a  formulés  en  projets  de 
loi,  voulait  qu'on  accordât  le  droit  de  prénotation  à  tout  créan- 
cier porteur  d'un  acte  sous  seiufï  privé.  Ln  représentant, 
M.  Arbey,  a  appuyé  celte  proposition  par  de  lon[;s  dévelop- 
peaienls;  M.  h;  rapporteur  l'a  repou!^sée  et  a  fait  partager  son 
opinion  à  la  majorité  de  ses  collègues.  Pourquoi  cette  rigueur, 
ou  plutôt  cette  exception,  si  on  adopte  le  |:)rincipe  que  le 
porteur  d'un  jugenient  n'est  qu'un  créancier  chirographaire? 
On  veut  d(jnc  forcer  tout  créancier  à  faire  les  frais  rt'uu  ju- 
gement !  [)our  jeier  unesaisie-arrêt  sur  les  biens  d'un  débiteur, 
le  Gode  (ie  procédure  civile  n'exige  pas  un  acte  authentique. 
f.a  inénotation  n'étant  qu'une  siaïple  saisie-arrêt,  moinsqu'une 
saisie-arrèt,  puisqu'elle  ne  permet  pas  de  se  faire  attribuer, 
par  un  jugement  de  validité,  la  valeur  frappée  de  l'opposi- 
tion, on  doit  s'étonner  que  la  faveur  de  la  prcnotatlon  ne 
puisse  pas  appartenir  à  tout  créancier  sérieux.  Un  jugement 
n'est  en  général  qu'iui  titre  déclarrJif  de  créance.  Il  est  fort 
utile,  sous  l'empire  du  Code  civil,  pour  obtenir  une  In  pt)ihè- 
que,  et  par  suiie  un  droit  de  préférence;  mais,  si  ou  le  dé- 
pouille de  ce  principal  attribut,  il  est  déraisonnable  de  l'exiger 
d'un  créancier  déjà  assez  malheureux  de  ne  pas  recevoir  le 
paiement  de  la  somme  qui  lui  est  due.  Le  porteur  d'un  litre 
privé  n'a  pas  la  voie  d'exécution,  mais,  si  tous  les  biens  de  st)n 
débiteur  sont  saisis,  quelle  nécessité  pour  lui  d'avoir  un  titre 
exécutoiri;?  La  loi  no  lui  doit  que  les  moyens  do  se  faire 
payer  en  concurrence  avec  les  autres  créanciers. 

Monsieur  le  rapporteur  a  dit  lui-même  (p.  33)  que  le  débi- 
teur snisi  était  dans  une  espèce  d'état  de  faillite.  Dès  qu'on 
arrête  les  chances  de  préférence  ,  il  était  aussi  logique  d'accor- 
der à  tous  ses  créanciers  le  bénéfice  de  la  prénotation.  «  Non, 
a-t-ondit,  car  mettre  en  faillite  civile  un  citoyen  pour  la  dette 
la  plus  nunime,  lui  interdire  d'hypothéquer  des  biens  consi- 
dérables eu  présence  d'une  seule  opposition  mise  pour  sùieié 
d'une  (h'tte  |.ou  importante,  rendre  sa  fortune  pour  ainsi  dire 
indis[)onible  en  ses  mains,  c'est  porter  une  alieinie  grave  au 
crédit  foncier.  » 

Je  ne  coni|tiends  pas  l'objection,  car  le  créancier  par  tiire 
privé  petiièire  beaucoup  plus  important  que  le  créancier  en 


avec  dos  il.ilcs  inlcriiiéiliaires,  et  puis,  que  l'on  essaie  de  donner  une  clef  toujours 
sÙT'î  des  divers  calculs  a  opérer....  » 

Ci's  ubitM'iions  avaient  été  présentées  par  quelques  représentants:  «Mais,  dit 
encore  M.  Haraforl,  s'il  faut  en  croiri'  les  comptes  rendus,  l'.Vsseinblée  u'écoulail 
pas  à  ce  nioinent-la...  exilerons  qu'elle  écoulera  à  la  Iroisièino  lecture,  u 

De  seiiililabies  niodilicalions  dtvr.ii.-nl-cljps  Olre  aliaiidonnees  aux  hasards  de 
préoccupations  d'une  grande  assemblée  absorbée  par  les  questions  poliliquss  l?â 
plus  irrilanles  ? 

V.— 2»  s.  31 
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vertu  d'un  jugement.  Ce  n'est  pas  le  titre,  mais  le  montant  de 
la  créance  qui  aurait  dû  être  considéré  dans  la  concession  du 
bénéfice  de  la  'prénotation.  Rendre  la  fortune  indisponible  à 
cause  d'un  jugement,  ou  bien  à  cause  d'un  écrit  signé  du 
créancier  ,  n'est-ce  pas  identiquement  la  même  chose  ? 
En  ne  se  préoccupant,  dans  cette  singulière  innovation,  que 
des  effets  de  la  suppression  de  l'hypothèque  judiciaire,  on  n'a 
envisagé  qu'une  des  physionomies  multiples  des  rapports 
d'un  débiteur  avec  son  créancier.  La  loi  actuelle  satisfait  les 
véritables  intérêts;  elle  accorde  des  préférences  aux  créanciers 
les  plus  diligents  :  vigilantibus  jura  subveninnt .  Elle  permet 
à  un  débiteur  de  chercher  un  capitaliste  qui  lui  ouvre  sa 
caisse  pour  retarder  la  vente  de  ses  propriétés,  payer  les  plus 
pressés  et  attendre  des  temps  meilleurs.  Un  an,  un  mois,  ont 
quelquefois  sauvé  un  propriétaire  d'une  ruine  complète.  Le 
projet  que  je  combats  tend  à  rendre  impitoyables  les  créan- 
ciers chirographaires. 

«  Espérons,  comme  la  si  bien  dit  un  des  rédacteurs  de  la 
Gazette  des  Tribunaux ,  que  ce  n'est  pas  le  dernier  mot  de 
l'Assemblée.  Le  droit  d'opposition  a  été  introduit  comme  une 
sorte  de  palliatif  à  la  suppression  de  l'hypothèque  judiciaire. 
Peut-être  l'Assemblée  se  convaincra-t-elle  de  l'injpuissance  de 
ce  palliatif  et  de  la  nécessité  de  revenir,  avec  quelques  tempé- 
raments, sur  une  mesure  qui,  sans  procurer  au  crédit  foncier 
de  notables  avantages,  porte  au  crédit  personnel  une  irrépa- 
rable atteinte.» 


ARTICLE    1123. 

COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

1°    CoNTUÂlJiTE    PAR    CORPS. — DÉPENS. 

2"  Dépens. — Distractions. — Avoué. 

1"  La  contrainte  par  corps  ne  fciit  pas  être  exercée  pour  con~ 
traindrc  au  paiement  des  dépens  d'une  condamnation  par  corps 
à  des  dommages- intérêts  (Art.  798,  800  G. P.C.,  et  23  de  la 
loi  du  17  avril  183->)(1). 

2°  La  distraction  prononcée  au  profit  de  l'avoué  de  la  partie 
qui  a  gagné  son  procès  n'empêche  pas  celle-ci  de  poursuivre 

(1)  CpI  arrêt  confirme  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  les  lois  de  la  Frocédare 
cir)7p,  Carré,  3'  tiiit.,  t.  l,  p  656,  question  Ji.'îg.— L'art.  25  de  la  loi  de  f8ô2  et 
la  doctrine  que  j'ai  développée  loco  citato,  t.  6,  p.  241,  quest.  2729,  n'ont  rien  de 
contraire  à  celle  folulion.— Car  l'un  et  l'autre  prévoienlie  ca^  où  le  débiteur  a  la 
prétention  de  s'affranchir  de  la  contrainte  en  payant  eeulément  le  moniaiit  des  con- 
damnations moins  les  dépens,  et  nullemeni  le  cas  où  la  condamnation,  en  principal 
et  intérêts,  étant  déjà  payée,  le  créancier  n'a  plus  à  poursuivre  que  le  paiement  des 
dépens. 
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contre  son    adoersaire  la  répétition  des  dépens  qu'elle  a  payes  à 
son  aooac  (Art.  133,  C.P.C.)  (1). 

(Grozellier  C.  Jalabert  et  ïzart.) 

14"  juin  1850,  jugement  du  tribunal  civil  de  Castclnaudary  en 
ces  termes  : 

Le  Triboal  ; — Considérant  ([ue,  s'il  est  vrai  que  la  condamnation 
aux  dépens  ne  puisse  être  sanctionnée  par  l'application  de  la  con- 
trainte par  corps,  ce  principe  ne  s'entend,  en  ;;énéral,  <\ae  de*  dépens 
qui,  se  ratlaclianl  à  une  condamnation  ordinaire,  ne  peuvent  jouir 
par  eux-mêmes  d'un  avantage  <[ui  n'est  point  allribue  au  sujet  |>tin- 
cipal  de  la  condamnation  ;  —  Que  la  question  doit  dès  lors  cire  exami- 
née sous  un  autre  aspect,  lorsque  la  condamnation  aux  de|)ens  n'est  elle- 
même  que  l'accessoire  d'une  disi)Osilion  qui,  aux  termes  de  la  loi,  est 
susceptible  d'être  ramenée  à  exécution  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps,  parce  qu'alors  il  peut  être  vrai  de  dire  que  l'accessoire  doit  jouir 
des  privilèges  et  des  avantages  attribués  au  principal  ;  —  Considérant 
que,  si  le  ('.ode  de  procédure,  dans  les  divers  articles  relalils  à  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps,  ne  s'exj)lique  point  posiiivenienl  sur  cette 
difficnllé,  il  est  cei>endanl  une  dispi/sition  renlermée  au  ^  -2  de  l'arti- 
cle 800,  (pii  au)ène  à  cette  interprétation  ;  car  il  serait  difiicilc  de  con- 
cevoir comment  les  frais,  dont  le  non-paiement  peut  suffire  pour  rete- 
nir le  débiteur  en  prison,  i)Ourraient  cependant  ne  ])as  être  payés, 
alors  qu'il  s'agit  de  prévenir  remprisonnemenl  lui  même; — Qu'il  est 
impos.-ible  d'indiquer  aucun  motit  sérieux  ni  |>lausible  pour  justifier 
une  telle  différence,  à  laquelle  ne  s'est  jioint  arrêté  le  texte  de  l'art. 
23  de  la  loi  du  17  avril  1832,  qui,  à  raison  du  paiement  des  dépens 
Hipiidés  dans  le  jugement,  place  sur  la  même  ligne,  et  l'empêchement 
de  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  et  la  demande  en  élargisse- 
menl;— Qu'en  l'espèce,  les  dei)ens  dont  Jalabert  poursuit  le  rcmbour- 
senicnt  étant  l'accessoire  d'une  créance  à  raison  de  latpielle  la  cou- 
trainle  par  corps  avait  été  légalement  prononcée,  il  y  a  lieu  de  recon- 
naître (pi'ils  peuvent  être  exigés  par  la  même  voie  d'exécution;  — 
Considérant  «pie  vainement  Grozellier  se  fonde  sur  la  distraction  de^ 
mandée  par  les  avoués  de  la  cause  [lour  faire  dériver  de  cette  circon- 
stance un  enq)êcliement  à  sa  libération,  et,  par  suite,  une  demande 
en  nullité  des  pour«uites  dirigées  contre  lui  par  Jalabert;  —  Qu'en 
effei,  la  distraction  des  dépens  obtenus  en  première  instance  et  en 
appel  par  les  avoues  de  Jalabert  n'a  pas  eu  j>our  résultat  d'opérer  une 
cession  de  droit,  puisque  les  avoues  ont  conservé  contre  Jalabert  l'in- 
tégrité de  lenrs  actions  ;  ipi'exposé  à  être  lui-même  poursuivi  par  ses 
créanciers.  Jalabert  ne  peut  «Ire  prive  de  son  recours  coi.ti,'  celui 
qui  a  été  condamné  aux  dépens  à  son  égard  ;  -Que  si  Grozellier  avait 
eu  réellement  à  craindre  de  mal  payer,  ipioique  Jalabert  fùl  nanti  de* 

(l)  En  principe,  lorsque  la  distraction  a  été  prononcée,  je  n'adtncts  \>a<  «juc  la 
partie  iiuj  a  oiitiuiu  gain  de  cause  [puisse  rxiTLi-r  une  acliiui  loiilre  .-on  .tdversairi', 
eu  paii'niiMU  a.'s  ilt'|icns.  Voy.  Lois  ilc  ta  l'iocrdure  cnilc,  t.  I,  p.  67.">.  queslion 
5G9  />ù,  et  J  Av.,  i.  7*.  p.  ù)3,  ail.  Cl.-.,  ua  .irrOl  de  la  Cour  d'appel  dAnfi-rs  II 
en  est  autnjnicnt  lorsque  ledu-ni  ayaiii  désintéressé  son  avoué,  se  trouve,  (lar  cela 
même,  sul)rogé  aux  droits  do  ce  iliTiiicr.  Dans  ce  cas,  le  client  n'a  qu'a  dénoncer 
la  quittance  de  ra>uuea  son  adversaire  qui  -era  évideramenl  coodaïuné  s'il  résiste. 
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exécutoires  qu'il  avait  à  notifier,  il  lui  était  facile  de  former  une  oppo- 
sition au  commandement  et  d'appeler  en  cause  les  avoués,  pour  ourir 
de  payer  à  qui  par  justice  serait  ordonné. — Appel. 

Aruêt. 
LaCoub; — Considérant  que,  contrairement  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance de  1G67,  le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure  n'ont  point 
admis  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  dépens;  —  Considérant 
qu'il  est  de  principe  que,  hors  les  cas  déterminés  |)ar  la  loi,  il  est  inter- 
dit aux  tribunaux  d'autoriser  ce  moyen  d'exécution  ;  —  Considérant, 
toutefois,  que  si  les  dépens  ne  peuvent  donner  lieu  à  la  contrainte 
par  corps  d'une  manière  principale,  ils  peuvent,  à  titre  d'accessoire 
d'une  créance  principale  qui  eniraine  la  contrainte  personnelle,  em- 
pêcher l'élargissement  d'un  débiteur  légalement  arrêté  ou  incarcéré, 
conformément  aux  art.  798  et  800,  §  2,  C.  P,  C;  mais  qu'on  ne 
saurait  induire  de  ces  dispositions  que  l'em[)risouneuient  lui-même 
peut  être  effectué  pour  les  dépens  seulement,  les  articles  précités 
ayant  uniquement  pour  objet  de  régler  ce  que  le  débiteur  doit  payer, 
après  sa  capture  ou  incarcération,  pour  en  faire  cesser  les  tff'ets; — 
Considérant  que  l'art.  23  de  la  loi  du  1'"'  avril  1832  est  simplement 
explicatif  cl  non  modificatif  des  art.  798  et  800  prémenlionnés; — Que 
la  loi  nouvelle  s'est  bornée  à  définir  ce  qu'il  fallait  entendre  par  les 
frais  liquidés  dont  parlent  ces  articles,  afin  de  mettre  un  ternie  à  la 
controverse  qui  s'était  élevée  sur  le  sens  et  la  portée  de  ces  expres- 
sions; —  Qu'il  n'apparaît  nullement  des  discussions  qui  ont  précédé 
l'adoption  de  l'art.  23  de  la  loi  de  1832,  que  le  législateur  ait  voulu 
rétablir  les  principes  de  l'ordonnance  de  1667,  et  autoriser  la  con- 
trainte par  corps  en  ce  qui  concerne  les  dépens  ;  —  Considérant  que 
la  loi  dont  il  s'agit  n'a  pas  eu  certainement  pour  but  d'aggraver  la 
position  des  débiteurs;  —  Qu'elle  n'a  point,  d'ailleurs,  prévu  le  cas 
où  la  créance  principale  entraînant  la  contrainte  par  corps  aurait  cessé 
d'exister  par  le  fait  du  paiement  ou  de  la  compensation  et  où  les 
dépens  resteraient  seuls  encore  dus; — Considérant  que,  dans  l'espèce, 
la  créance  principale  de  2,400  fr.  emportant  la  contr;iinte  par  corps 
avait  été  éteinte  par  l'effet  de  la  compensation;— Que  Jalabert  n'était 
plus  créancier  que  des  dépens,  pour  lesquels,  d'ailleurs,  la  contrainte 
personnelle  n'avait  pas  été  prononcée; — Qu'enfin,  si  quelque  doute 
pouvait  s'élever  sur  la  solution  de  la  question  soumise  à  la  Cour,  il 
y  aurait  lieu  de  la  résoudre  en  faveur  du  débiteur,  suivant  la  maxime  : 
Jn  Jitbio,  j)ro  libertatc  respondendum. — Sur  la  distraction  : — Consi- 
dérant que  si,  en  principe,  la  dislra(;liou  des  dépens  constitue  l'avoué 
ccssionnaire  de  la  somme  duc  à  ce  titre,  ce  n'est  que  sous  la  garantie 
do  son  client;  —Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produites  sur 
rap])el  que  cette  garantie  a  été  utilisée  par  M'  Coliac  contre  Jalabert, 
sou  client;  —  Que  celui-ci  a  été  condamné  à  payer  à  son  avoué  les 
mêmes  déj>ens  dont  ce  dernier  avait  obtenu  la  distraction  ;  —  Que, 
d;ins  ces  circonstances,  il  est  indubitable  que  Jalabert  a  pu  poursui- 
vre à  son  tour  Grozellier  en  paiement  des  dépens  auxtpiels  il  avait 
clé  condamné.  —  Par  ces  motifs,  infirme  sur  le  chef  relatif  à  là  con- 
trainte par  corps;  confirme  sur  le  surplus. 

Dii  8  fev.  1851.— 2'^  Ch.~MM.  Calmotes,  prés.— Bertrand, 
Lisbonne,  GrMid,  av. 


ARTICLE    1121. 

TRIBL'NAL  CIVIL  DK  MONT-DK-MARSAN. 

Saisie  immobilièue. — Remise  PROPonTiONNELLE. — AvocÉ. 

La  remise  proportionnelle  due  à  l'avoué  qtii  a  poursuivi  une 
saisie  immobilière  doit  être  calculée  sur  l'entier  montant  de 
l'adjudication  et  non  pas  seulement  sur  ce  qui  dépasse  les  deux 
premiers  mille  francs.  (Art.  Il,  *5J7  de  l'ordonnance  du  lOoct. 

18Uj(l). 

(Larricu  C.  de  Malaitic.) — Jugement. 
Le  TRiniNAL; — Altcudn  (|iio  .'•i,  d'après  la  la\e  de  l'art.  II  du  ta- 
rit du  10  déceud)re  1841,  il  seinblernil  que  la  remise  attribuée  ii  l'a- 
voué ne  doit  être  calctdce  (lue  dej>ui<  les  deux  j)reuiiers  mille  frûiics  . 
c'est-à-dire,  en  ne  com|)latit  |ias  ces  deux  premiers  nulle  francs,  jxhu 
déterminer  le  montant  de  la  remise  itroportionnelle,  néanmoins,  lors- 
que l'on  recherche  l'csjuit  et  l'intinliou  du  législateur,  il  demeure 
constant  (|u'il  a  voulu  que  cette  remise,  pour  les  dix  premiers  mille 
irancs,  lût  calculée  en  comprenant,  poui  composer  celte  somme,  les 
deux  premiers  mille  francs,  qui  ne  uunncnt  lieu  à  aucune  remise  en 
faveur  de  l'avoué,  lorsque  le  montant  de  l'adjudication  ne  dépasse  |;as 
cette  somme  de  deux  mille  Irancs  ;  fpraulremcnt,  il  faudrait  décider 
que  lorsque  le  montant  d  une  adjudication  ne  s'élèverait  «ju'à  deux 
mille  cent  ou  deux  mille  cinq  francs,  la  remise  j)ro|)ortionnellc  do  l'a- 
voué ne  pourrait  lui  être  accordée  fjue  sur  les  cent  francs  ou  les  cinf[ 
francs  d'excédant,  ce  (|ui  n'est  pas  admissible  ;  —  i'ar  ces  molifs,  disant 
droit  de  l'opposition  ii  la  taxe  formée  par  .M^  lîiaut,  et  rectiliant  la 
taxe  de  M,  le  juge  taxalcur,  en  tant  tprelle  sup|)rime  le  droit  de  un 
|>our  cent  sur  deux  mille  (pialre  cents  francs,  etc. 

Du  11  avril  1851. — MM.  Brutus,  prés. — Biant  et  Capin,  av. 


ARTICLE    1125. 

COUR  \)E  CASSATION. 

(Maître  de  poste. — Hkevet. — Siccessible. — Rapport. 

Lorsqu'un  père  de  famille,  maître  de  poste,  donne  sa  démission 
en  faveur  de  l'un  de  ses  succcxsihies,  qui  est  arjréé  par  l'auto- 
rité^ rc  successihle,  venant  à  la  succession  de  son  auteur,  doit  rap- 
porter ta  valeur  du  brevet  qui  lui  a  été  cédé.  (Art.SVlî,  (l.C.)  f/J]. 

(Lorat  r.  Lerat.^  — AuRÈT. 
La  Coi:r  ;  —  Sur  le  moyen  pris  <le  la  violation  de  l'art.  8(3,  C.C., 

(1)  Co  iu;;emont  oonlirine  mon  n|iinioii;  Voy.  J.  Av.,  t.  73,  p.  Ui,  art.  S84. 
un  jiisi'inpiii  cniitrnirc  du  triliuiial  «l'Aulwii,  et  mes  observations  critiques.  Ccprn- 
dant  in  <lorlrine  ciuiirairi'  résulte  des  molifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  in~ 
frà.  p.   4.->:>,  art.   1  127. 

(2)  Ci'llo  sdiuiion  est  a(i|ilic.nlili',  pnr  an.ilosie,  aux  succcs^ibles  qui  roroitrnl  de 
leur  aulenr  l.i  cession  de  l'ollire  ilonl  ce*  derniers  sont  investis.  —  Yoy.  Conf., 
J.  Av.,  t.  72,  p.  667,  art.  304,  S  .>,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen. 
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et  de  la  fausse  application  des  art.  68,  69  et  *70  du  décret  du  24  juillet 
1793  et  de  l'art.  3  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  l""  prairial  an 
7,  et  de  la  violaliun  des  principes  de  la  non-vénalité  des  charges,  con- 
sacrés par  les  lois  de  1789,  1790  et  1791  : —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  6!)  du  décret  du  2i  juillet  1793  et  de  l'art.  3  de  l'arrêté  du 
Directoire  exécutif  du  l"  prairial  an  7,  les  maîtres  de  poste  peuvent 
disposer  de  leur  établissement  et  présenter  1(;  cessioimaire  de  leur  re- 
lai  à  l'agrément  de  l'administration  ; — t^ue  l'art.  70  dudit  décret  auto- 
rise, même  leurs  héritiers,  à  continuer  le  service  pour  leur  compte,  et 
que  ce  n'est  que  quand  ils  ne  le  veulent  ou  ne  le  peuvent  pas  qu'il  est 
pourvu  au  remplacenieut  ;  —  Attendu  que  quand  ils  donnent  leur  dé- 
mission en  faveur  d'un  de  leurs  successibles  dans  l'intention  de  l'a- 
\anlager,  et  le  font  nommer  à  leur  place,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  ne 
diminuent  leur  patrimoine  d'une  manière  appréciable,  et  que  celui  qui 
a  reçu  cet  avantage  ne  doive  le  rapporter  s'il  vient  à  leur  succession  j 
—  Attendu  qu'en  décidant  que  Lerat  fds  n'avait  été  nommé  maître 
de  poste  à  Auxonne  que  sur  la  présentation  de  son  père,  qui  lui  avait 
fait  un  avantage  réel  en  donnant  sa  démission  en  sa  faveur,  la  Cour 
d'appel  de  Dijon  s'est  livrée  à  une  appréciation  de  faits  et  d'inten- 
tion qui  rentrent  exclusivement  dans  son  domaine  ; — Qu'en  ordonnant, 
par  suite  de  cette  appréciation,  le  rapport  de  cet  avantage  à  la  suc- 
cession de  Lerat  père,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  dispositions 
des  lois  invoquées  daus  le  pourvoi,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  ap- 
plication ; — Rejette. 

Du  23  juin  1851.— Ch.  req. — MM.  Mesnard,  prés.— Freslon, 
av.  gén.  {concl.  conf.). — Frignet,  av. 


ARTICLE    1126. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LYON. 

Saisie  immobilière.  —  Folle  enchère.  —  Adjudication.  —  En- 
registrement. 

Le  fol  enchérisseur  qui  n'a  pas  fait  enregistrer  l'adjudication 
prononcée  à  son  profit  n'est  pas  tenu  de  payer,  après  la  revente 
sur  folle  enchère,  le  droit  simple  de  mutation  sur  l'excéâant  que 
f  résente  le  prix  de  son  adjudication  et  le  droit  en  sus  sur  la 
totalité  de  ce  prix  (1). 

(Pupat  C.  Enregistrement.) 
25  août  1849,  adjudication  d'immeuble  au  sieur  Pupat  pour 
]a  somme  de  20,840  fr.  —  Cette  adjudication  n'est  pas  enre- 
gistrée. —  Poursuites  en  folle  enchère.  —  Revente  moyennant 
12,981  fr.  65  c. — Contrainte  décernée  contre  Pupat  tendant  au 

fï)  M.  Rolland  de  Villargdes,  en  rapportant  ce  jugemenl,  année  1851, 
p.  305,  art.  9,1.^5,  trouve  celte  solution  très  rationnelle— Je  ne  partage  pas  celte 
opinion,  et  je  puis  invoquer  en  faveur  rie  mon  sentiment  une  décision  du  ministre 
des  finance-  du  13  juin  1809,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  mai  1825 
(J.  Av.,  t.  A 6,  p.  168\— Yoy.  aussi  sufrà,  p.  270,  art.  1068,  un  autre  arrêt  de 
la  même  Cour,  et  la  note. 
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paiement  des  droits  simples  sur  l'excédant  et  en  sus  sur  la  tota- 
lité du  prix  de  ladjudication  du  25  août. — Opposition. 

JCCEMEAT. 

Le  Tbibuwal; — Considérant,  en  droit,  qu'il  ne  peut  y  avoir  droit 
de  miitaliod  exigible  là  où  il  n'y  a  pas  de  Irausmissiou  de  propriété- 
qu'il  résulte  des  disposilioiis  coinbiiices  des  art, 08,  §  i"^,  n'   8,  et  69 
§  7,  n"  l*""  de  la  loi  du  ±2  (rini.  an  7,   que   l'adjudicalioii   faite   au  loi 
enchérisseur,  n'o|)ère  aucune  mutation,  et  qu'elle  se  trouve  complé- 
tenicnl  anéantie  par  la  revente  sur  folle  enchère  dont  elle  est  suivie  • 
que,  j)ar  les  dispositions  précitées,    le  législateur  a  entendu  évidcm- 
naent  consacrer  le  principe  généralement   admis   sous  l'ancien    droit 
et  rormcllemcnt  reconnu  par  la  Cour  de  cassation,  dans  son  aircl  du 
2\  juin  18'r6,  principe  suivant  lequel  toute  vente  forcée,  toute  adju- 
dication  sur  saisie  réelle  doit  être  considérée  comme  conditionnelle 
de  sa  nature,   et  soumise  à  la   condition  suspensive   du  paiement    de 
telle  sorte  que,  celte    condition    venant  à    nianfpier,  la  propriété  est 
censée  n'avoir  jamais  résidé  sur  la  tète  du  fol  enchérisseur  j  —  Consi- 
dérant  que  celte  condition  suspensive,  inhérente  à  toute  vente  judi- 
ciaire, n'a  point  pour  effet,   ainsi  que  le  soutient  la  régie,  d'entraver 
et  de  suspendre,  d'une  manière  indélinie,  le  recouvrement  des  droits 
du    trésor,     juiisqu'ii    déiaut,   par  Tadjudicataire,  de    consi"ncr    les 
droits  dans  les  vingt  jours  de  la  sentence,  la  folle  enchère  est    immé- 
diatement poursuivie  contre  lui,   et  le  sort  de  la  propriété  définitive- 
ment  fixé    par   l'adjudication  qui  en  est  la  suite  ;  —  Considérant  (lue 
l'administration  de  lenregistrement  objecte  vainement  rpi'aux   termes 
de  l'art.  "20  de  la  loi  du  ^'2  frim.  an  7,  tout  adjudicataire,  sans  distinc- 
tion, étant  tenu,  dans  les  vingt  jours  de  la  sentence,  de  la  faire  enre- 
gistrer, et  d'acquitter  les  droits  auxquels  elle  est  assujettie,  i!  ne  peut 
être  facultatif  audit  adjudicataire  de  s'affranchir,  par  son  fait,  de  To- 
bligalion  imposée  par  ces  articles  en  n'exécutant  pas   les  clauses  de 
celle  adjudication  ;  —  Considérant  (pie  l'art.  20  precilé  ne  lail,  en  ef- 
fet, aucune  distinction  entre  les  adjudicataires;  mais  (]uc  l'obligation 
iaqjosée  par  cet  article  n'est  autre  chose  que  la  première  des  condi- 
tions <|ue  doit  remplir  l'a. Ijudicataire  pour  arriver  a  l'acquisition  de  la 
|»roi>riété  ;  «juc  raccouq)lissemcnt  de   celle  première  condition,  bien 
qu'il   ne  suflise  pas  pour  opérer  la  transmission  de  la  proj)rié!c,  ircQ 
consliluc  pas  ii»oi|is,   au  i>rolit  du  trésor,  une  perception  re;;ul!ère,  ce 
qui  sullil  po'ir  que  la  rcslitution   ne  piiisse  jamais  en  être  ordonnée  - 
mais  (pie  dans  le  cas  où,  à  déiaut  de  cel  accomplissement  et  p;ir  suite 
de  la    revente  par  voie  de  folle  enchère,  la  première  adjudication  se 
trouve  complètement  annihilée,  on  se  demande  vainement  à  quel  titre 
la  régie  |)ourrait  réclamer  un  droit  de  mutation  sur  une    adjudicatioQ 
que  le  légisiatcur  répule  n'avoir  jamais  existé  ;  (|uc  ce  ne  peut  être  ni 
à  litre  de  peine,  nia  litre  de   dommages-inleréls,  piiisqu'en  prim  ii)e 
la  régie  n'a  d'action  contre  ses  r<'d(ïvables    que  pour  le  recouvrement 
des   droits  spéciaux   prévus  par  la  loi,    et  que,  dans  l'espèce,   la  con- 
trainte  décernée  contre  le  sieui   Piq)at  ne  procède  à  aii<  un  lilre  ;   

Considoranl  (pie  l'admini-lration  de  renregistreinenl  n'est  point  Ibn- 
déf.  à  soutenir,  eu  principe,  (jue  tout  droit  ouvert  au  prolil  du  trésor 
lui  est,  dès  lors,  iricvoeableinent  acquis  ;  que  ce  principe  n'est  écrit 
nulle  pari  dans  la  loi,  et  rpic  la  seule  disposition  «ur  laquelle  la  ré^ic 
puisse  fonder  une  pareille  prelention   est  conlenuo  dans  l'art.  60  de 
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la  loi  du  2"2  frim.  an  7  ;  mais  que  celle  disposilion,  exceptionnelle  «le 
sa  nalure,  ne  peut  être  clendue  d'un  cas  à  un  aiilre,  ce  qui  aurait  lieu 
évideniniL-nl,  si  oif  décidait  (|iie  la  lacullé  accordée  au  trésor  de  rete- 
nir un  droit  régulièrement  pcrçi!,  (|ucls  que  soient  les  événements  ul- 
térieurs, inipiicjiie  celle  de  reclamer  ce  droit,  alors  que  la  cause  qui 
aurait  {>u  motiver  sa  perception  a  complètement  disparu  ; —  Considé- 
rant que  la  régie  ne  saurait  soutenir  avec  plus  de  raison  que,  dans  le 
cas  de  vente  sur  folle  enchère,  il  résulte  de  l'esprit  de  la  loi  que  le 
droit  de  mutation  est  acquis  au  trésor,  sur  le  prix  le  plus  élevé  des 
deux  adjudications  ;  que  cette  opinion  n'est  que  la  conséciuence  du 
système  ado|>té  par  la  régie  et  consacré  |)ar  quelques  arrêls,  système 
suivant  lequel  les  adjudications  faites  eu  justice,  ainsi  que  les  ventes 
volontaires,  transmettaient  la  propriété,  sous  la  seule  condition  réso- 
lutoire inhérente  à  tout  contrat  synallagmatique  ;  mais  que  ce  système 
est  inconciliable  avec  l'ensemble  desdites  positions  de  la  loi  ;  que  le 
législateur,  en  effet,  bien  qu'il  n'eût  pas  disposé  pour  le  cas  où  le  prix 
de  la  revente  sur  folle  enchère  est  inférieur  à  celui  de  la  première  ad- 
judication, a  suffisaniment  ii\diqué,  en  décidant  qu'un  seul  droit  pro- 
portionnel était  dû,  dans  le  cas  où  ces  deux  prix  étaient  égaux,  qu'à 
ses  yeux  la  première  adjudication  était  nulle  et  non  avenue  ;  —  Par 
ces  motil's,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  contrainte  décernée  contre 
le  sieur  Louis  Pupat. 

Du  17  fév.  1851. 

ARTICLE    1127. 

COUR  DE  CASSATION. 
Vente  judiciaire. — Notaike. — Remise  proportionnelle.  —  Lots. 

La  remise  proportionnelle  due  au  notaire^  devant  lequel  a  été 
renvoyée  ^(ne  vente  judiciaire  d'immeubles,  doit  être  calculée  sur 
le  montant  total  des  adjudications,  et  non  sur  le  montant  de 
chaque  lot  adjugé  séparément.  L'art.  11  de  l'ordonnance  de  1841 
ri  est  applicable  qu'aux  avoués  (Art.  14  de  lordonnance  du  10 
oct.  1841.) 

(Petiteau  C.  Crespel  de  la  Touche.) 

Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Vannes,  rapporté  suprà, 
p.  90,  ait.  1012,  a  été  déféré  à  la  censure  de  la  Cour  suprême 
qui,  dans  l'arrêt  de  rejet  qu'on  va  lire,  reproduit  la  doctrine  des 
premiers  juges.  Les  motifs  de  cet  arrêt  ne  me  semblent  pas 
répondre  suffisamment  aux  objections  quej'ai  développées  sous 
le  jugement  précité.  —  Celte  solution  doit  néanmoins  servir  de 
règle  à  MM.  les  notaires  dont  la  résistance  viendrait  se  briser 
devant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

Arrêt. 
La  Cour; — Attendu  que  le  tarif  du  10  octobre  1841  a  fixé,  dans  son 
art.  14,  par  une  disposition  spéciale,  le  laux  de  la  remise  proportion- 
nelle allouée  aux  notaires  pour  les  ventes  d'immeubles  qui  leur  sont 
renvoyées  ;  —  Que  ledit  article  ne  se  réfère  point  pour  cette  fixation  à 
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la  disposition  de  l'ail.  Il,  relalive  atix  avoués,  et  qu'il  établit  mcine, 
pour  le  ctlcul  de  la  remise  allribiiée  aux  notaires  une  base  essentiel- 
leinent|di(térente,  en  ce  «pie  cette  remise  se  perçoit  sur  la  lolalilé  (Ju  prix 
des  l-frous  vendus,  tandis  (pie,  jiour  les  avoués,  le-*  deux  premieis  mille 
franc»  o»  sont  toujours  aH'r.iiuliis  (1);  —  Attendu,  dès  lors,  (|ii'aucuiie 
assimd.-'iioii  complète  entre  1rs  deux  positions  n'étant  possible,  c'est 
par  les  termes  mêmes  de  l'.ut.  It,  et  non  par  des  inductions  tirées  de 
l'art.  11,  .VU' doivent  se  résoudre  les  (|ueslion^  relatives  à  la  remise 
proi)orlioniielle  des  notaires; — Attendu  cpi'a  la  différence  de  l'art.  11, 
le  texte  de  l'art,  l'i  n'établit  aucune  distinction  entre  le  cas  où  les  lots 
se  composent  de  fractions  d'un  même  iiiimeu!)le,  et  celui  où  ils  sont 
formés  d'immeubles  distincts;  — Qu'en  présence  de  celte  di-posilion 
précise  et  dont  les  termes  ne  doiuienl  lieu  à  aucune  incertitude,  il  ne 
peut  appartenir  au  ju;;e  laxateui  d'allouer  au  notaire,  pour  l'un  de  ces 
cas,  une  remise  pUis  forte  que  pnur  l'aulie,  et  qu'en  le  decidaiit  ainsi, 
le  tribunal  de  Vannes,  loin  de  violer  les  articles  11  el  12  du  tarif  pré- 
cité, n'a  fait  que  s'y  conformer  lilléralcmenl  ;  — Attendu  (|iie  la  der- 
nière disposition  de  l'article  li,  (\u[  réserve  aux  avoués,  dans  les  cas 
où  l'expertise  était  facultative  et  n'a  pas  été  ordonnée,  la  différence 
entre  la  remise  qui  leur  serait  due,  aux  termes  de  l'art.  11,  et  celle 
que  l'art.  14  accorde  aux  notaires,  ne  peut  rien  cliani;er  à  la  fixation 
de  celle-ci,  telle  qu'elle  résulte  de  larlicle  même  qui  b-ur  est  «-pécial, 
et  que  dès  lors  le  notaire,  recevant  ce  qui  lui  e»t  du  et  ne  pouvant,  en 
aucun  cas,  réclamer  davanfajje,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  ni  de  sa  part  à 
critiijuer  l'allocation  faite  à  l'avoué,  ni  de  la  jiarl  de  la  Cour  à  recher- 
cher, en  l'absence  d'un  pourvoi  formé  par  les  parties  intéressées,  si, 
en  ce  qui  concerne  les  avoués,  la  taxe  a  été  réf^ulièrcmenl  faite  ;  — 
Rejette. 

Du  i  juin  1S.")1. — Ch.  roq.  —  M.M.  Mcsnard,  prés. — Freslon, 
av.  gén.  [concl.  con/".).  — Paul  Favie,  av. 


ARTICLE    1128. 

COUR  D'AFPKL  DE  POITinRS. 

1°  Saisie  immobiliière.— Acte  de  cnÉoiT. 

2°  Saisie  imm'obilière. — Commandement. — Copie  de  titres. 

1"  On  peut  poursuivre  vne  saixir  immobilière  en  vertu  d'un 
acte  d'ouverture  de  crédit  revêtu  de  la  formule  exécutoire  ,  lors- 
qu'il y  a  eu  un  arrêté  de  compte  provisoire,  sauf  au  tribunal  ù 
surseoir  à  l'adjudication  jusqu'à  lu  liquidation  définitive  du 
compte  {'2). 

2"*  L'obligation  de  notifier  les  titres  de  créance  en  tête  du  com- 

(1)  Voy.  iu])ra,  p.  449,  art.  11-24,  le  jugement  coiilraire  du  Iribiinnl  «le  Mont- 
de-Mursan. 

(2)  Ct'ilo  solution  peut  se  justifier  par  l'existence  de  l'arrêté  de  compte  proti- 
âoirc  non  contesté.  Il  e?t  néanmoins  plus  pruilont,  m  pnrcillp  cirrnnslancp,  d'obte- 
nir un  rèslenienl  définitif  avnnl  de  poursiiivro  la  sni-ip.  Voy.  ro  qui' j'ai  dit  à  cet 
égard,  J.  At.,  t.  73,  p.  57  el  287,  arl.  34S,  lettre  c.  el  455;  l.  75,  p.  540,  art. 
944. 
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mandement  tendant  à  saisie  immobilière  est  suffisamment  rem- 
plie, lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  conditionnelle  ,  parla  signifi- 
caiton  de  V acte  primitif  qui  la  constate,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'y  joindre  la  copie  des  actes  qui  prouvent  l'événcmeiit  de  la  con- 
dition (Art.  673,  C.P.C.)  (1). 

(Durand  C.  Rouyer.) 

22  sept.  1848,  acte  d'ouverture  de  crédit  consenti  par  Rouyer 
aux  époux  Durand,  jusqu'à  concurrence  de  15,000  fr. — 30  juin 
1850,  rèfrlement  semestriel  constatant  l'avance  faite  par  Rouyer 
d'une  somme  de  12,676  fr.  50  c.  —  25  août,  commandement 
tendant  à  saisie  immobilière.  Ce  commandement  contenait  copie 
de  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  de  deux  bordereaux  d'inscrip- 
tions prises  en  vertu  de  cet  acte,  d'une  déclaration  du  25 
fév.  1850,  annonçant  que  le  crédit  cesserait  le  25  août  suivant, 
mais  il  mentionnait  comme  verbal  l'arrêté  de  compte  du  30  juin 
qui  ne  fut  enregistré  que  plus  tard. —  Les  époux  Durand  for- 
ment opposition  au  commandement  et  à  la  saisie  qui  l'avait 
suivie,  en  prétendant  que  1°  la  créance  n'était  ni  liquide  ni 
certaine;  2"  il  n'y  avait  pas  eu  suffisante  notification  des  titrt^s 
de  créance  en  tète  du  commandement. — 4  déc.  1850,  jugement 
du  tribunal  civil  de  Saintes  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal  ; — Atte?)du  que  le  commandement  du  28  août  dernier 
donne  copie  entière  de  l'acte  en  verdi  duquel  on  poursuit,  et  contient 
toutes  les-  formalités  i)rescrites  par  l'art.  673,  C.P.C;  —  Que  le  sieur 
Rouyer  ne  pouvait  être  astreint  qu'à  donner  copie  de  l'acte  du  22 
septembre,  et  non  de  l'arrêté  de  compte  qui  n'a  été  enregistré  que  de- 
puis, et  qui  n'avait  d'ailleurs  aucune  force  hypothécaire,  puisque  c'est 
cet  acte  du  22  septembre  qui  le  constitue  créancier  des  époux  Durand, 
et  que  ceux-ci  ne  pouvaient  ignorer  ([uils  étaient  débiteurs  de  Rouyer; 
— Que  le  sieur  Rouyer,  créancier  hypothécaire  des  époux  Durand,  en 
vertu  d'un  titre  authentique  revêtu  de  la  forme  exécutoire,  avait  in- 
contestablement le  droit  de  poursuivre  le  remboursement  de  sa  créance 
sur  les  immeubles  hypothéqués  de  ses  débiteurs;  que  cet  acte  renfer- 
mait l'engagement  conditionnel  de  Rouyer  de  compter  aux  époux 
Durand  une  somme  d'argent  jusqu'à  concurrence  de  15,000  fr.,  et  de 
la  j»art  de  ceux-ci,  l'engagement  formel  et  authentique  de  rembourser 
au  sieur  Rouyer,  six  mois  après  la  cessation  du  crédit,  les  sommes 
avancées  par  lui  ;  que,  dès  lors,  la  créance  du  sieur  Rouyer  était  cer- 
taine ,  quoique  la  quotité  n'en  tùt  pas  déterminée; — Que  s'il  résulte  de 
'art.  2213,  C.C,  que  la  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  faite 
qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire,  pour  une  dette  cer- 
taine et  liquide,  il  est  de  principe  en  même  temps  que,  si  la  dette  est 
en  espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  valable,  et  que  l'adjudication 
ne  peut  être  faite  qu'après  sa  liquidation  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le 
sieur  Rouyer  agit  en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire  ;  que  sa 

(1)  Il  est  mieux,  pour  éviter  toute  difficulté,  de  faire  la  double  notification,  mais 
la  jurisprudence  n'exige  que  celle  du  titre  paré.Voy.  J.  Ay.,  t.  73,  p.  37.  art.  345, 
lettre  d. 
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créance  est  certaine,  et  que,  si  elle  n'est  pas  encore  liquidée,  il  dé- 
pend des  éj)onx  Durand  d'en  laire  opérer  la  liquidation,  mais  que  le 
défaut  de  liquidation  ne  doit  pas  enlrainer  la  nullité  des  poursuites  , 
qui  doivent  être  déclarées  valables,  et  qu'il  doit  être  sursis  seulement 
à  l'adjudication  jusfpi'ajirès  liquidation  ;  —  Reçoit  pour  la  forme  les 
époux  Durand  opposants  au  commandement  du  "28  août  dernier  et  de 
la  saisie  qui  en  a  été  la  suite,  les  déclare  mal  fondés  dans  celte  oppo- 
sition, surseoit  à  l'adjudication  jusqu'après  liquidation  de  la  créance 
Rouyer. — Appel. 

Arbêt. 
La  Cour  j — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;— Confirme. 

Du  18  fév.  1851.— l"Ch.— MM.  Vinceiit-Molinière,  p.  p.— 
Pontois,  av.  gén.  [concl.  conf.). — Fey  et  Calmeil,  av. 


ARTICLE    1129. 

COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS. 

Taxe. — Dépexs.— Vovage. — Éthanger. 

L'étranger,  dominlié  hors  de  France,  peut  réclamer  l'indemnité 
fixée  par  i art. iMi  du  tarif  de  1807,  en  remplissant  les  formalités 
prescrites  par  cet  article. — Mais,  dans  ce  cas,  les  frais  de  voyage 
ne  doivent  être  alloués  qit'à  raison  de  la  distance  parcourue  de- 
puis la  frontière  de  France  jusqu'au  lieu  oii  siège  le  tribunal,  et 
non  d'après  la  distance  qui  sépare  le  domicile  de  l'étranger  du 
siège  du  tribunal. 


(Jarjenska  C.  M*  N...) 

La  dame  Jarjenska,  Française  cl'orif[inc,  mariée  à  unPuionais, 
domicilié  à  Posen  (Prusse),  intente  devant  le  tribunal  de  Tours 
un  procès  contre  M"  IN...,  notaire.— Pour  donner  à  ses  conseils 
des  renseignements  indis|)ensdbles,  elle  est  oblifîée,  alors  que 
l'instance  était  arrivée  devant  la  Cour  dOrléans  par  voie  d'ap- 
pel, de  faire  le  voyane  de  Posen  à  Orléans,  et  conformément  à 
l'art,  IVG  du  tarif,  elle  réclame  une  indemnité  de  voya.;;e. — 
Mais,  dans  sa  d(>tnande  ,  elle  calcule  celte  indemnité  d'après  la 
distance  enirc  Posen  et  Orléans,  tandis  que  le  conseilîer  taxa- 
teur  ne  veut  faire  entrer  dans  ce  calcul  que  la  distance  entre  la 
frontière  de  France  et  Orléans.  — Opposition  de  la  dame  Jar- 
jenska. 


Arrêt. 


La  CoiR  ; — Attendu  que  l'étran;;er  qui  plaide  en  France  ne  peut 
réclamer  le  béntfue  du  droit  créé  par  les  lois  de  procédure,  (|u"au  mo- 
ment où  il  a  commencé  à  être  soumis  à  ces  lois  par  sa  preseuce  sur  le 
terriroire  fran«,ais  ; — Attendu  que  la  distance  à  compter  est  celle  que 
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l'étranger  a  dû  parcourir,  en  suivant  la  ligne  la  plus  courte  et  la  plus 
fréquentée  ; — Donne  mainlevée  de  l'opposition,  tnainticnt  la  taxe. 

Du  :>'2janv.  1850.  —  M.  Porcher,  prés.— Debiinay  etLecoq, 
av. 

Observations. — En  rapporiant  cot  arrêt,  mon  honorable 
confrère,  M.  Dalloz,  année  1851,  2*  partie,  p.  73,  dit  en  note  : 
K  Celle  décision  esi  conforme  à  i'opinidn  de  tous  les  auteurs.» 
-Qu'il  me  permette  de  lui  faire  observer  que  j'ai  adopté  l'o- 
pinion contraire,  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du 
12  août  1824,  dans  mon  Commentaire  du  Tarif,   t.  1,  p.  131, 
n°  24.  Quelle  a  été  la  pensée  du  législateur  en  édictant  la  dis- 
position  de  l'art.   Ii6  du  Tarif?   A-i-il  voulu  poser  une  règle 
d'équité  supérieure  à  toute  considération  de  nationalité,  appli- 
cable à  tout  plaideur,    d'où  qsi'il  vînt  .   du  moment  qu'il  était 
admis  h  faire  valoir   ses  droits  devant  les  tribunaux  français, 
et  qu'il  obtenait  gain  de  cause  ;  ou  bien  n'a-t-il  eu  en  vue   que 
les  plaideurs  français,  demeurant  en  France?  La  réponse  ne 
me  paraît  pas  douteuse.  —  Par  cela  seul ,  qu'en  certaines  cir- 
constances,  la  loi  ouvre   aux  étrangers  l'accès  des  tribunaux 
français,  par  cela  seul  qu'en  résistant  injustement  à  l'exécution 
des  obligations  par  lui  contractées,  un  Français  force  l'étranger 
à  recourir  à  la  justice  française,  ce  dernier,    par  une  consé- 
quence nécessaire,  ne  doit-il  pas  obtenir  la  réparation  du  pré- 
jiidice  qu'il  a  souffert,  ne  doii-il  pas  être  dédommagé  des  frais 
d'un  voyage  long  et  coûteux,  qu'il  a  fallu  entreprenclre  pour  les 
besoins  de  la  cause?— Dire  que  le  droit  a  l'indemnité  ne  com- 
mence pour  l'étranger  qu'à  partir  de  l'instant  où  il  met  le  pied 
sur  le  sol  français,  parce  qu'alors  seulement  il  commence  à  être 
soumis  aux  lois  de  procédure  qui  nous  régissent,  c'est  invoquer 
un  argument  peu  sérieux.  L'étranger,  demandeur  ou  défendeur 
(Art.  14  et  15,  C.C),  se  soumet  aux  lois  de  procédure  française 
dès  qu'il  procède  devant  les  juges  français.  Si,  pour  se  défendre 
contre  des  prétentions  mal  fondées,  il  est  obligé  de  quitter  son 
domicile  et  de  vemr  en  France;  si.  pour  attaquer  un   débiteur 
français  morose  ou  de  mauvaise  foi,  il  est  forcé,  indépendam- 
ment de  la  caution  judicatum  solvi,  de  se  rendre  en  personne 
devant  le  tribunal ,  et  que  là  il  obtienne  gain  de  cause,  il  ne 
pourra  pas  répéter  contre  son  adversaire  les  frais  de  son  voyage, 
peut-être   pins  considérables  que  le  montant  de  la  condamna- 
tion" principale  prononcée  à  son  profit?  Quid,  lorsque  le  tribu- 
nal aura  ordonné  une  comparution  personnelle?  Quid,   lorsque 
ce  ne  sera  pas  un  étranger,  mais  un  Français  domicilié  hors  de 
France  ,  dans  l'Europe  continentale  ou  dans  les  colonies  fran- 
çaises? Evidemment  la  Cour  d'Orléans   s'est  appuyée  sur  un 
motif  erroné.   Si  cette  jurisprudence  était  suivie,    mieux  vau* 
drait  pour  l'étranger,  créancier  d'une  somme  peu  considérable, 
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et  très-éloigné  des  frontières  de  la  France,  renoncer  à  pour- 
suivre son  débiteur  français,  que  de  s'exposer  à  dépenser  le 
montant  de  sa  créance  en  frais  de  voyage.  Ainsi  interprétée  la 
loi  serait  inique.  Rien  dans  son  texte  ,  rien  surtout  dans  son 
esprit  n'autorise  une  telle  application. 

ARTICLE    1130. 

COUK  D'APPEL   DE  BORDEAUX. 
1°  SiRENcriÈRE. — Succession    bénéficiaire. — Hypotuèqie    jcdi- 

CIAIRE. 

2°  Surenchère. — Notifications. — Acquéreur. 

1°  Est  non  reccvable  à  former  une  surenchère  du  (li.rième  le 
créancier  d'une  snccesskm  bénéficiaire  qui  n  a  pris  inscription 
qu'en  vertu  d'une  hypotitcque  pidiciaire  résxiltant  d'un  jugement 
obtenu  depuis  l'ouverture  de  la  succession.    (Art.  2146,  2185, 

ce.) 

2"  La  notification  du  contrat  d'acquisition  aux  créanciers 
inscrits  n'emporte  pas  renonciation  an  droit  d'attaquer  le  titre  du 
surenc/ténsseur  pour  contester  son  droit  In/pothécaire  et  faire 
annuler  sa  surenchère.  (Art.  2183  et  2185,  C.C.) 

(Brosset  C.  Psebout  et  Bcrthier.)-    Arrêt. 

La  Cour;  — •  Atteiidd  que  Jean  Rro«.«et,  appelant,  a  eu  rais^on  de 
dire  que  la  quoslion  par  lui  soumise  à  la  Cour  était  une  pure  (juestioii 
de  droit  ; — Que  le  mènie  Rrosset  a  bien  compris  celt'"  (jueslion,  lors- 
qu'il l'a  posée  en  ces  lerines  :  —  Le  créancier  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire inscrit  sur  les  biens  de  celle  succession,  eu  vertu  d  une  condam- 
nalion  obtenue  api  es  son  ouverture,  peul-il  faire  la  surenchère  du 
dixième,  en  se  plaçant,  avec  vérité,  au  nombre  des  créanciers  hypo- 
thécaires ? —  Attendu  ([ue  la  solution  d'une  pareille  difficulté  ne  j)eut 
sortir  des  priuci[)e9  du  droit,  (pi'en  les  ap|iliquant  à  des  faits  bien 
connus  et  bien  a|)préciés  ;  iju'il  devient  donc  nécessaire  de  ra)jpeler 
qu'un  sieur  (iirard  mourut  en  18't7,  laissant  beaucoup  de  dettes  et 
trois  eulanis  miiuMus,  qui  lurent  pourvus  d'un  tuteur  dans  la  personne 
du  sieur  lierlhier;  (pie  la  succession  (iirard,  bénéliciairenient  accep- 
tée, s'ou\rit  eu  mars  I8t7,  et  (pi'un  sieur  Rrussel  se  trouvait  au  nom- 
bre des  créanciers  chiro^raphaires  de  tiirard,  pour  une  somme  de...; 
qu'en  novembre  18'n,  huit  muis  après  l'ouverture  de  la  succession, 
Brosset  obtint  eondamnalion  contre  les  mineurs  Cirard,  et  (jue,  le  6 
janvier  suivant,  il  piil  une  iiisoriplion  sur  les  immeubles  délaissés  par 
son  débiteur;  que  (rpciulaul  ces  mêmes  immeubles  ayant  été  mis  en 
vente,  un  sieur  ISeboiit  devint  adjudirataire  de  oeuï  -ilués  d.uis  l'ar- 
rondissement  de  Barbe7.ieux,  pour  le  |>rii  de  •2,3S0  fr.;  —  <Jue  c'est 
sur  ces  immeubles  qu  a  porté  la  surenchère  du  sieur  Brosset,  suren- 
chère annulée  par  le  tribunal  de  Barbezieui,  le  li  août  dernier;  — 
que,  d'après  Brosset,  celle  décision  meeonnaissanl  les  vrais  princines 
en  matière  d'hjpulhèques  judiciaires  obtenues  contre  des  héritiers  Dé- 
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iiéficiaircs,  ne  saurait  échapper  à  la  réformation  ; — Atlendu,  d'nbord, 
que  Néboul  est  parfaitement  recevahlc  à  |)roj)Oscr  la  nullité  de  la  sur- 
enchère dont  s'agit;  qu'il  iniporfe  peu  que  Nébout,  voulant  vêtir  les 
dispositions  des  art.  2183  et  suivants,  C.C.,  ait  fait  nolilier  à  Brosset, 
qu'il  trouvait  inscrit,  son  jugement  d'adjudication  ;  que  notiOrr  ce  ju- 
gement n'était  i)as  du  tout  renoncer  au  droit  d'attaquer,  soit  l'inscrip- 
tion, soit  le  titre  en  vertu  du(]uel  on  l'avait  prise;  que  Néboul  trouvant 
Brosset  inscrit,  et  voulant  échapper  aux  ])our?uites  de  l'art.  21 07,  C. 
C,  menace  les  nouveaux  propriétaires,  s'est  hâté  de  faire  nolilier  l'acte 
qui  lui  transmettait  la  propriété  des  immeubles,  objet  de  l'adjudica- 
tion du  11  mars  18'(9,  qu'on  ne  peut  se  méprendre  sur  le  but  de  la 
mesure  prescrite  par  l'art,  2183;  (ju'elle  tend  uniquement  à  préserver 
le  tiers  acquéreur  du  péril  que  l'on  vient  de  signaler  ;  qu'en  présence 
d'une  inscription  matérielle,  il  y  a  nécessité  de  signifier  le  contrat, 
mais  que,  plus  tard,  le  tiers  détenteur,  si  son  intérêt  l'exige,  peut  con- 
tester a  la  personne  inscrite  la  qualité  de  créancier  hypothécaire  ;  qu'il 
faut  donc  rejeter  une  fin  de  non-recevoir  qui  ne  repose  sur  rien  de 
solide,  et  voir  au  fond  si  Brosset  a  pu  valablement  surenchérir  d'un 
dixième; — Attendu  que  l'hypothéfiue  est  un  droit  réel  sur  les  immeu- 
bles affectés  à  l'acquittement  d'une  obligation;  qu'elle  les  suit  dans 
quelques  mains  qu'ils  viennent  à  passer  ;  — Attendu  que  l'hypothèque 
judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  jugements  ;  —  Attendu  qu'un  nou- 
veau propriétaire  se  faisant  connaître  par  les  nolilicalions  dont  on  a 
déjà  parlé,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit  peut  faire  une  suren- 
chère du  dixième,  à  la  charge  toutefois  de  justifier  son  droit  hypothé- 
caire, s'il  vient  à  être  contesté;  qu'il  faut  donc  reconnaître,  et  Brosset 
l'a  reconnu  dans  ses  notes  en  réponse  à  celle  de  Nébout.  que  la  suren- 
chère du  dixième  est  une  conséquence  du  droit  de  suite;  qu'ainsi, 
pour  être  fondé  à  réclamer  le  droit  de  suite,  il  faut  commencer  par 
avoir  une  hypothèque,  puisque,  sans  hypothèque,  il  ne  peut  exister  de 
droit  de  suite;  que  cet  exposé  de  ()rincipes  non  contestésprépare  la  so- 
lution du  point  de  droit  soumisà  taCour; — Que  la  succession  du  sieur 
Girard  n'a  été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire;  qu'à  la  mort  de 
Girard,  Brosset  n'était  que  créancier  chirographaire;  que  la  condam- 
nation dont  argumente  IJrosset  n'a  été  obtenue  <jue  neuf  mois  après 
l'ouverture  de  la  succession  Girard;  —  Que  toute  la  difficulté  se  réduit 
donc  à  savoir  si  la  condamnation  prononcée  contre  une  succession  bé- 
néficiaire est  attributive  d'hypothéqué; — Attendu  qu'il  n'est  pas  d'une 
grande  importance  de  discuter  longuement  sur  le  sens  et  la  portée  de 
l'art.  21  i6;  qu'en  accordant  à  l'appelant  que  Nébout  n'étant  pas  créan- 
cier de  (iirard,  ne  peut  se  servir  du  second  paragraphe  de  cet  article, 
il  faudrait  encore,  par  l'application  d'autres  principes,  refuser  an  ju- 
gement obtenu  par  Brosset  l'attribution  d'un  droit  hypothécaire; 
qu'en  effet,  le  detès  du  débiteur  rend  certain  l'étal  de  sa  succession; 
que,  dès  lors,  un  créancier  chirographaire  ne  peut  changer  sa  situation 
et  devenir  créancier  hypothécaire  en  obtenant  une  condamnation  con- 
tre l'héritier  bénéficiaire  ;  qu'un  pareil  changement  blesserait  la  règle 
que  l'on  vient  de  poser;  —  Attendu  que  bien  certainement  l'héritier 
bénéficiaire  ne  pourrait  pas  accorder  d'hypothèque  sur  les  biens  hé- 
réditaires, puisque  ce  droit  n'appartient  qu'à  ceux  qui  ont  capacité 
pour  les  aliéner,  et  l'héritier  bénéficiaire,  mandaiaire  des  créanciers 
auxquels  il  doit  compte  de  son  administration,  est  sans  capacité  pour 
vendre,  du  moins  sans  recourir  aux  formes  de  la  procédure,  les  im- 
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meubles  de  la  succession; — Qu'il  répugne,  par  conséquent,  d'admet- 
tre que  là  où  nulle  hypothèque  conventionnelle  n'est  pos.»iI)le,  une 
hypothèque  judiciaire  pourrait  être  obtenue  par  le  créancier  négligent 
qui  a  laissé  mourir  son  débiteur  sans  avoir  songé  à  la  réclamer; — At- 
tendu, d'ailleurs,  qu'il  existe  une  identité  parfaite  entre  les  effets  des 
jugements  rendus  dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la  faillite,  et  les  con- 
damnations obtenues  contre  Théredité  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire ;  que  les  uns  ne  sont  pas  plus  susceptibles  d'hypothèques  que  les 
autres  ;  que  la  loi  du  9  messidor  an  3  les  plaçait  sur  la  même  ligne  par 
ses  art,  11  et  12,  et  que  ces  régies,  empreintes  d'une  haute  sagesse, 
ont  passé  dans  le  Code  civil;  —  Qu'en  résumant  ces  reflexions,  on 
trouve  que  tout  créancier  ayant,  comme  le  déclare  l'art,  2166,  C.C., 
une  hypothèque  sur  un  immeuble,  le  suit  en  quelques  mains  qu'il 
passe  ;  mais  pour  que  ce  droit  de  suite  lui  appartienne,  il  faut  qu'il  ait 
une  hypothè(]ue,  car,  s'il  n'a  pas  d'hypothèque,  le  droit  de  suite  s'éva- 
iiouit,  et  avec  lui  le  droit  de  surenchérir  du  dixième  ; — Que  le  tribu- 
nal civil  de  liarbczieux  a  donc  bien  jugé,  en  annulant  la  surenchère 
de  Brosset  ;  ((u'il  y  a  lieu  de  confirmer  cette  décision; — Par  ces  mo- 
tifs, sans  s'arrêter  à  la  fin  de  noii-recevoir  proposée,  dans  l'intérêt  de 
Brosset,  contre  la  demande  de  Nébout,  laquelle  est  rejetéc,  sans  avoir 
non  plus  égard  aux  conclusions  de  Brosset,  tendant  à  faire  valider  la 
•urenchère  par  lui  faite  de  partie  des  immeubles  adjugés  h  Nébout, 
dit  bien  jugé,  mal  appelé,  etc. 

Du  7  fév.  1851.— i'^  Ch. —  MM.  Dégranges,  prés. —  Henri 
Brochon  et  de  Chance),  av. 

OlJSERVA^o^s.  —  Des  deux  questions  résolues  par  cet  arrêt, 
la  seconde  ne  peut  donner  lieu  à  de  sérieuses  dillicultés.  Il  est 
constant  que  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  conserve  le  droit 
de  contester  !e  titre  du  surenchérisseur.  Voy.  Lois  de  la  Pro- 
cédure civile,  (^ARRÉ,  3^  édit.,  t.  5,  p.  8-i2,  question  2463,  et 
les  arrêts  des  Coiirs  de  Toulouse  et  de  Caen(J.Av.,  t,  56,  p. 53, 
et  t.  07,  p.  562;.  La  Cour  deINîmesa  cependant  jugé  le  contraire 
(J.Av.t.52,p.300). —  La  pr^mièreesisusceptibledeconlroverse. 
En  rappurtiini  la  décision  qu'on  vient  de  lire,  mon  h(»norable 
confrère,  AL  Devilleiiouve,  année  1851,  2*^  |)ariie.  p.  241,  cite, 
à  la  note,  un  passage  d'une  consultation  dans  hiquelle  mon 
savant  collègue,  M.  Abel  Pervinquière,  professeur  à  la  faculté 
de  droit  de  Poitiers,  s'exprime  en  ces  termes  : 

^«  J'estime,  dit  ce  savant  professeur,  que  le  créancier  qui  a  obtenu 
jugement  et  pris  inscription  après  la  mort  de  son  débiteur,  dont  la 
succession  a  été  acceptée  sous  bénélice  d'inventaire,  a  le  droit  de  sur- 
enchérir. Il  est  bien  vrai  <pie  l'art.  'Jl '»6,  C.  (l.,  dispose  «pie  l'iuî-crip- 
tion  prise  sur  les  biensd'une  succession  béiiéliciaire  n'est  jias  valable, 
mais  il  a  soin  d'expiimer  que  c'est  entre  les  créanciers  du  délunl.  On 
en  connaît  le  inotil  :  une  succession  bénéficiaire,  oïdiuairenunt,  n'est 
pas  bonne  ;  c'est  une  sorte  de  naufrage  où  le  son  des  créanciers  doit 
être  commun.  Le  législateur  n'a  doue  pas  >oulu  que,  lorsque  les  créan- 
ciers n'avaient  pas  pris  inscription  du  vivant  de  leur  débiteur,  l'un 
d'eux  put,  après  sou  décès,  faire  sa  coudiliou  lueilleurc  que  celle  de» 
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autres.  Ainsi,  les  inscriptions  prohibées  par  l'art.  2146  sont  celles  qui 
auraient  pour  effel  de  donner  un  droit  de  préférence  à  l'un  des  créan- 
ciers du  défunt  contre  les  autres. 

«  Mais,  si  c'est  là  le  motif  sur  lequel  est  fondée  la  disposition  de  l'art. 
21^6,  il  est  évident  qu'elle  ne  doit  pas  être  applifiuée  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  d'autre  chose  que  du  droit  de  préférence  entre  les  créan- 
ciers du  défunt.  C'est  pour  cela  que  je  décide,  sans  hésitation,  qu'un 
créancier  du  défunt  peut  et  doit  prendre  inscription,  pour  la  sépara- 
tion des  patrimoines,  sur  les  biens  de  la  succession  de  son  débiteur, 
quoiqu'elle  ait  été  acceptée  sous  bénélice  d'inventaire.  En  effet,  le 
bénéfice  d'inventaire  n'est  établi  qu'en  faveur  de  l'héritier  :  il  peut 
donc  j  renoncer;  et  s'il  fait  acte  d'héritier  pur  et  simple,  l'inscription 
prise  par  un  créancier  du  défunt  sera  utile  à  ses  créanciers  j)our  con- 
server et  demander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les  créanciers 
de  l'héritier.  Dans  ce  cas,  l'art.  2146  n'est  pas  opposable,  puisque 
l'inscription  prise  par  le  créancier  du  défunt  lui  servira  contre  les  créan- 
ciers de  l'héritier,  et  non  pas  contre  d'autres  créanciers  du  défunt. 

(t  De  même,  lorsqu'il  s'agit,  non  plus  du  droit  de  préférence  entre 
les  créanciers  de  celui  dont  la  succession  est  acceptée  bénéficiairement, 
mais  du  droit  de  suite  et  de  surenchère  contre  un  tiers  détenteur  des 
biens  de  la  succession  bénéficiaire,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  déci- 
derait que  le  créancier  du  défunt  qui  a  pris  jugement  et  requis  inscrip- 
tion ne  pourrait  pas  faire  de  surenchère.  11  ne  faut  p;is  confondre  le 
droit  de  suite  a\ec  le  droit  de  préférence.  Ce  sont  la  deux  choses  fort 
différentes.  Le  droit  de  suite  peut  être  perdu  et  le  droit  de  préférence 
exister  encore,  et  réciproquement  le  droit  de  surenchère  peut  être 
exercé  par  un  créancier  qui  n'aurait  pas  le  droit  de  préférence.  II  est 
de  principe  général  qu'un  créancier  i)eut  obtenir  jugement  et  prendre 
inscription  sur  les  biens  de  son  débiteur,  soit  du  vivant  de  celui-ci, 
soit  après  sa  mort.  L'inscription  d'hypothèque  judiciaire  confère  or- 
dinairement le  droit  de  préférence  et  le  droit  de  suite  ou  de  suren- 
chère. Si,  dans  le  cas  d'une  succession  bénéficiaire,  l'art.  2146,  par 
les  raisons  ci-dessus  indiquées,  s'oppose  à  ce  que  celui  des  créanciers 
du  défunt  qui  jireiid  inscription  après  la  mort  exerce  son  droit  de  pré- 
férence contre  les  autres  créanciers,  cet  article  ne  peut  être  étendu 
au  delà  de  ses  termes,  et,  par  conséquent,  pour  ce  qui  concerne  le 
droit  de  suite  et  de  surenchère,  l'inscrivant  reste  sous  l'empire  des 
règles  générales. 

«  Il  est  même  utile,  dans  l'intérêt  des  autres  créanciers  du  défunt, 
qu'il  puisse  surenchérir  sur  le  tiers  adjudicataire  des  biens  de  la  suc- 
cession bénéficiaire  :  car,  plus  ces  biens  seront  vendus  cher,  plus  les 
créanciers  du  défunt  trouveront  d'argent  pour  se  payer.  Seulement, 
ceux  qui  n'auront  pas  pris  inscription  avant  la  mort  de  leur  d<  biteur 
viendront  entre  eux  au  marc  le  franc  sur  le  prix.  L'inscription  prise 
par  celui  qui  fera  la  surenchère  ne  pourra  leur  nuire,  mais  elle  leur 
profitera.  Elle  servira  au  surenchérisseur  contre  le  tiers  adjudicataire; 
elle  pourra  même  lui  être  utile  contre  les  créanciers  de  l'héritier  qui 
ne  prendraient  d'inscription  qu'après  celle  du  surenchérisseur.  » 

MM.  ÏROPLONG,  Hypothèques,  l.  3,  n.  658  bis,  et  Zachariae, 
t.  2.,  j).  163,  pensent  que  l'inscription  prise  depuis  l'ouverture 
de  la  succession  bénéKciaire  produit  ses  effets  à  l'égard  du 
tiers  détenteur.  Entre  le  système  adopté  par  la  Cour  de  Bor- 
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deaux  et  celui  qui  est  développé  dans  la  consultation,  l'option 
est  peut-être  difficile  5  la  faveur  duo  aux  surenchères  qui  aug- 
mentent l'actif  au  profit  des  créanciers  semblerait,  dans  le 
doute,  devoir  faire  pencher  la  balance  du  cùic  du  surenché- 
risseur. 


ARTICLE    1131. 

COUR  DE  CASSATION. 
Office. — Cession  pakti elle.— Société. 

La  cession  partielle  d'un  office  constitue  une  convention  nulle 
et  sans  effets  possibles,  dont  la  conséquence  est  de  soumettre  i ac- 
quéreur qui  a  payé  le  titulaire  et  subrogé  un  tiers  à  l'utilité  de 
son  traité,  avec  condition  de  non-garantie,  à  la  restitution  des 
sommes  jiar  lui  reçues  de  son  cessionnaiie. 

(Siméonis  C.  Perrineau.) 

L'arrêt  de  la  Cour  do  Nîmes  rappurié,  J.  Av.,  t.  74.  p.  IG'*, 
art.  630  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  rejeté  en  ces  termes  : 

Arrêt. 

La  Cour;— Sur  la  1'"  branche  du  moyen  lire  de  la  violalion  des 
art.  ll.-jl  et  1133,  C.C,  et  de  la  fausse  application  de?  art.  lt>3o  et 
1376,  même  (^ode: — Attendu  (jue,  niOnie  dan<  l'ancien  droit,  qui  per- 
mettait la  vén.dilo  des  offices  il  était  défendu  de  vendre  autre  chose 
que  la  renonciation  du  titulaire  à  son  droit  d'exercer  les  fonctions 
que  l'office  lui  conférait  ;  qu'on  ne  pouvait  vendre  ni  en  totalité  m 
partiellement  l'office  et  se  réserver  l'exercice  des  fonctions  ;  Ou  a 
plus  forte  rai-on,  on  i.e  ])ourrail  le  faire  aujourd'hui  ;  —  Que  le  titulaire 
n'a  pas  le  droit  de  céder  M)it  la  totalité,  soit  une  partie  des  bénélices 
résultant  de  l'exercice  de  la  fonction;  fpie  ce  serait  établir  une  société 
en  |)arlicipation  qui  n'est  autorisée  par  aucune  loi  ;  —  Que.  dans  les 
circonstances  de  fait  constatées  au  ]moccs,  la  Cour  «i'apjiel  a  dû.  comme 
elle  l'a  lait,  déclarer  nulle  la  cession  faite  par  Chalamel  à  Siméonis  de 
la  moitié  de  son  office, d'avoué,  et  la  rétrocession  faite  ])ar  Siuiéonis  a 
Perrineau  de  cette  moitié  d'olTice;  —  Sur  la  deuxième  branche  d..-  ce 
moyen  : — AUendu  (|ue  l'action  de  Perrineau  n'avait  pas  pour  objet  de 
donner  effet  à  une  convention  nulle,  m;iis  dol)tenir  la  resliluton  d>^ 
ce  rpii  avait  été  payé  pour  le  prix  d'un  objet  (jui  ne  pouvait  être  m 
vendu  ni  délivré  ;— Qu'en  ordonnant  cette  reslitulion,  la  Cour  d  appel 
de  Nimes,  loin  de  violer  les  lois  iuvofjuées  et  les  j)rincipes  de  la  ma- 
tière, en  a  fait  une  juste  et  réj^ulièrc  application; — Rejette. 

Du  26  février  1851.  —  Ch.  req. 

ARTICLE  1132. 

COUR  DE  CASSATION. 

Office.— RECOCVUEMENTS.—CONTBB-LBTTRE.  —  DÉBITBVR.—NrLLITfc. 

V.— 2*  s.  3-2 
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Lorsque  le  traité  de  cession  d' un  office,  soumis  à  la  chancellerie, 
contient  aussi  la  cession  des  recouvrements  à  ï acquéreur ,  l'un 
des  débiteurs  actionné  en  paiement  par  cet  acquéreur  n'est  pas 
reccvable  à  prouver  qu'en  vertu  d'une  contre-lettre  le  vendeur 
s'est  réservé  les  recouvrements  (1). 

(Robin  C.  Mauny.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  6,  1131  et  1133,  C.  C;  —  AUendti  que 
les  offices  ue  sont  pas  un  pro|jriéte  dont  les  titulaires  puissent  di-'poser 
à  leur  fçré  d'une  manière  absolue  ;  que  leur  transmission  intéresse 
essenlieilcment  l'ordre  public  ;  que  c'est  par  ce  motif  que  l'art.  91  de 
la  loi  du  -2*^  mai  1816  n'a  reconnu  aux  titulaires  ([ue  la  faculté  de  pré- 
senter des  successeurs;  que  l'agrément  de  l'autorité  ne  peut  intervenir 
qu'en  pleine  connaissance,  non-seulement  des  qualités  personnelles 
du  successeur,  mais  encore  des  conditions  de  la  transmission  de8 
offices; — Attendu  que,  lorsque  le  traité  ostensible  contient  des  stipu- 
lations relatives  au  recouvrement  des  débets  d'un  office,  ces  stipula- 
tions sont  des  conditions  essentielles  au  traité  de  cession,  puisqu'elles 
sont  un  des  éléments  du  prix  de  l'office  ;  que,  dès  lors,  de  telles  stipu- 
lations deviennent  des  clauses  d'intérêt  public,  auxquelles  il  ne  peut 
être  dérogé  par  un  traité  secret  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué 
constate  que  iVI.  Robin  a  rapporté  le  traité  ostensible  qu'il  a  fait  avec 
M.  Lesvesque,  par  lequel  celui-ci,  en  lui  cédant  son  office  de  notaire, 
qu'il  tenail  précédemment  de  M.  Renault,  lui  aurait  cédé  en  même  temps 
les  recouvrements,  ainsi  que  ceux  de  M.  Renault,  son  prédécesseur;-— 
Attendu,  néanmoins,  que  le  tribunal,  prenant  en  considération  certains 
faits  articulés  par  la  veuve  Mauny,  afin  de  prouver  que  la  cession  des 
recouvrements  de  l'étude  de  M.  Renault  à  M.  Lesvesque  n'avait 
été  qu'apparente,  et  déclarant  cesfails  pertinents  etavérés  faute  d'avoir 
été  déniés  par  M.  Robin,  quoiqu'il  les  eûl  toujours  soutenus  inadmis- 
sibles, a  ordonné  la  discontinualion  des  poursuites  dirigées  par  celui- 
ci  contre  ladite  veuve  Mauny,  et  a  prononcé,  au  surplus,  qu  il  était 
sans  droit  et  sans  qualité  pour  poursuivre  les  recouvrements  de  Re- 
nault;—  Attendu  qu'en  admettant  qu'il  existât,  comme  lalléguait  la 
défenderesse  en  cassation,  un  traité  secret  entre  M.  Renault  et 
M.  Lesvesque,  son  successeur  immédiat,  par  lequel  Renault  s'était 
réservé  les  débets  sans  diminution  du  prix  de  la  cession,  ce  traité 
secret  dénaturait  le  contrai  ostensible,  et  en  coisséquence  ne  pouvait 
produire  aucun  effet; — D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  coiUraire,  le  tribu- 
nalde  Neversa  expressément  violé  les  articles  de  loi  précités; — Casse. 

Du  28  mai  1851.— Gh,  civ.  —MM.  Portails,  p.p.— Mcias- 
Gaillard,    l*""  av.  gén.  {concl.  conf.) — Groualle  et  P.  Fabre,  av. 

(1)  Voy.  J.  Av.,  t.  74,  p.  87,  art.  625,  un  arrêt  de  la  n-èirie  Cour  qui  déclare 
nulles  les  contre-lettres  relatives  aux  recouvrements;  t.  7.'i,  p.  303,  art.  885,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  lavorable  aux  cunlre-lettres  dans  une  espèce  où,  en  re- 
prenant les  recouvrements  cédés,  le  vendeur  renonçait  à  la  partie  du  prix  corres- 
pondante à  l'évaluation  de  ces  recouvrements  et  la  note;  enfin,  «w/irà,  p.  8-i,  art. 
1008,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom. 
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ARTICI-E     1133. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Saisie-ahrèt. — Saisie  de  bemes. — Cbéances. 

Lea  créances,  exvjihlcs  ou  non  exigibles,  d'un  débiteur,  peuvent 
être  l'objet  d'une  saisie-arrêt  pour  être  ensuite  vendues  confor- 
mément aux  art.  (ill  et  suiv.,  C.P.C,  afin  d'en  réaliser  le 
prix  (I). 

(Precy  C.  Soussignan.) 

17  fév.  1851,  jugement  du  tribunal  de  Joigny,  en  ces  ter- 
mes : 

Le  Tribunal;  —  Considérant  que  le  sieur  Boulanger,  étant  tiers 
saisi,  est  (onde  à  intervenir; — Considérant  qu'en  exécution  du  juge- 
ment du  ^  juillet  1850,  qui  a  validé  la  saisie-arrôt  (aile  sur  Soussignan, 
es  mains  M. de  Boulanger,  son  successeur,  Geoffroy  a  requis  l'ouverture 
d'une  distribution  par  contribution  du  montant  de  la  somme  due  par 
ledit  Uoula  gcr  ;  —  Que  c'«-sl  incidemment  à  cette  distribution  que 
s'est  soulevée  la  question  de  savoir  si  l'on  devait  la  restreindre  aux 
sommes  acluellemt  lit  dues  par  ce  tiers  saisi,  sauf  à  renouvch  r  succes- 
sivement lors  de  chacune  des  échéances  futures,  ou  s'il  valait  mieui 
faire  vendre  cette  créance  et  en  réaliser  les  deniers,  alin  de  pouvoir 
la  comprendre  de  suite  intégralcmeni  dans  une  seule  contribution  ; — 
Considérant  que  Prec)'  réclamant  cette  mise  en  vente,  et  le  saisi 
Soussignan  la  contestant,  c'est  avec  raison  que  le  juge-commissaire  a 
renvoyé  les  j»arties  à  l'audience,  pour  qu'il  y  soit  statué  sur  celte  con- 
testation;—  Considérant  qu'aux  terntcs  de  l'art.  2093,  C.C,  tous 
les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  el  (pie  le 
prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contribution  ;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  557,  C.P.C^.,  tout  créancier  peut  saisir-arrèler  entre 
les  mains  des  tiers  les  sommes  et  cH'ets  appartenant  à  son  débiteur,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  oTi)  du  mrme  Code,  quand  la  sai-ie-arrèl  a  été 
déclarée  valable,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  et  à  la  distribution  du 
prix  suivant  ipi'il  est  jirescrit  au  titre  delà  disli  ibution  par  conlribu- 
tion  j — Con-idcrant  qu'il  est  inconlestable  <|ue  ces  deux  articles  s  ap- 
pli(pient  aussi  bien  aux  créances  exigibles  ou  non  exigibles  d'un  débi- 
teur qu'à  ses  elTets  mobiliers  ;  que,  dés  lors,  il  y  a  lieu  d'en  efTeclucr 
la  vente  pour  en  réaliser  le  prix; — Considérant  que,  dans  la  cause,  la 
somme  de  58,000   (r.  saisie-arrelee  sur  Soussignan  es  mains  de  lîou- 


(l)  J  ai  décidé  dan?  les  Lois  de  In  Procédure  civile.  Carré,  5'  édit  ,.  t.  *,  \>.  000 
ol  G'<5,  <iiiesl.  IM51  bis,  §  .î,  l'I  19:2.  ciu'miio  créaiicf  uon  érliuc  au  moment  du 
jugi'niciit  de  validité  m-  |pouv;iit  l'trc  atteinio  par  la  sni-h'-arrèl.  La  dnclnne  est 
unanime  à  cit  égard.  J'ai  reionnii  ép.ilenipnt,  loro  eitalo.  p.  802,  quett.  2126, 
que  l.i  procédure  tracée  an  titre  de  la  Saisie  de  Rentes  clail  ex"-lu-!iveiupnt  appli- 
cable aux  rcutos  et  nullement  aux  autres  droits  incorporels.  La  Cour  de  rassalion 
a,  il  est  vrai,  assimilé  a  une  rente  le  droit  appide  redevance  dû  au  proprifi.iire  du 
sol  ji-ir  le  concessionnaire  d'une  mine,  mni?  je  ne  pense  ya<  qu'elle  fil  entrer  les 
crfani-es  dans  une  telle  assiniilalmn.  Drvanl  la  Cour  de  Paris,  W  Laran.  avocat 
de  l'inlùné,  a  cité  deux  arrêts  antérieurs  de  la  même  Cour,  qui  cons;eraieiit  la 
doctrine  du  jugenn-nt,  l'un  du  8  juin  1»56,  l'autre  du  5  août  18.1-2,  doulje  c'ai  pu 
retrouver  le  texte  dans  les  recueils. 
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sin;;er,  n'étant  actiioUemenl  échue  que  pour  8,000  fr.,  et  n'étant  exi- 
gible pour  les  50,000  fr.  de  sur|)Ius  que  par  cinquièmes,  les  9  février 
1852,  1853,  185'f,  1855,  1856,  il  est  impossible  d'obliger  les  créan- 
ciers  à  attendre  ces  diverses  époques  d'échéances,  pour  loucher  ce 
qui  leur  est  dû,  et  à  reconimnicer  à  cinq  reprises  différentes  les 
frais  d'une  procédure  de  contribution;  que,  d'ailleurs,  dans  cet  inter- 
valle, la  créance  serait  exposée  à  d<  s  risques  f|u'on  ne  peut  les  forcer 
à  courir;  —  Considérant,  enfin,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  que 
cette  créance  soit  vendue  à  vil  prix,  puisqu'on  pourra  la  vendre  par 
portions  peu  considérables,  et  que  oliacun  des  créanciers  apjiclés  â 
la  contribution  aura  intérêt  à  faire  uionlcr  le  prix  à  sa  vérilable  valeur; 
—  Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  la  demande  du  sieur 
Precj  est  fondée;  —  Reçoit  le  sieur  Boulanger  interveiiant,  et,  sta- 
tuant, admet  la  demande  de  Precj  ;— Ordonne,  eu  conséquence,  que, 
préalablement  à  la  confection  du  règlement  provisoire  de  la  contribu- 
tion sus-énoncée,  il  sera,  à  la  requête  du  sieur  l'recy,  en  présence  des 
autres  parties  ou  elles  appelées,  procédé  à  la  barre  du  tribunal,  et 
après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  parles  art.  6'(1  et 
suivants,  C.P.C.,  à  la  vente  aux  enchères  publiques  de  la  somme  de 
50,000  fr,,  formant  les  cinq  derniers  termes  de  la  créance  due  par  le 
sieur  Boulanger,  et  ce  en  dix  lots  égaux  de  chacun  5,000  fr.  pour 
chaque  lot,  le([uel  prix  sera  payable  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir 
du  jour  de  l'adjudication.  —Appel. 

Arrêt, 
La  Cour;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 

Du  24  juin  1851. — 1"=  Ch.  —  .MM.  Aylies,  prés.— Marie  et 
Lacan,  av. 


ARTICLE   1134. 
TRIBUNAL  CIVIL  DE  MONTAUBAN. 

Saisie  immobilière.    —    Sommation.  —  Adjudication.  —  Folle 


ENCHERE. 


Est  non  recevable  la  folle  enchère  poursuivie  contre  Vacqué" 
reur  par  le  créancier  inscrit  qui,  sommé  de  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  charges  déposé  dans  une  procédure  de  saisie 
dirigée  contre  un  sous-acquéreur,  a  laissé  prononcer  l'adjudi- 
cation (Art.  717,  C.P.C.)  (1). 

(Laymarie  C.  Mauriac). — Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu,  sur  la  lin  de  nou-recevoir  proposée  par 
Valenlin  Laymarie,  partie  de  M*  Boullroy  contre  Mauriac,  partie  de 
M*  Castel,  prise  de  ce  «jue,  lorsque  Dessale  a  fait  procéder,  sur  la  tète 
de  Xavier  Laymarie,  à  la  saisie  de  tous  ses  immeubles,  Mauriac  a  été 
•sommé   de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  et  d'assis- 

(1)  C'est  la  confirmation  de  la  doctrine  que  j'ai  développée,  J.  Av.,  t.  75,  p.  653, 
art.  993,  lettre  c— Voy.  infrà,  p.  475,  art.  lUO. 
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1er  à  la  publication  ,  qu'il  a  dû  voir  «[uc  les  immeubles  dont  il  pour- 
suit la  folle  enchère  aujourd'hui  étaient  compris  dans  la  saisie  ;  que 
son  silence  et  l'absence  de  toute  demande  en  folle  enchère  à  cette 
époque  est  un  ncquicscemenl  tacite  ii  la  vente  (|iii  eut  lieu  à  celle 
époque;  «pie  celte  conduite,  de  sa  pari,  di'monlre  sunjsammtnt  (pfil 
espérait  d'être  payé  sur  le  prix. —  Que,  d'ailleurs,  Mauriac,  qui  acte 
sommé  de  produire  dans  l'ordre  ouvert,  |»eut  être  colloque  d'autant 
mieux  qu'ayant  une  hyp()tlu'(]ue  spéciale,  il  peut  demander  une  ven- 
tilation; qu'il  suit  de  la  que  cette  lin  de  non-rccevoir  étant  accueillie, 
il  devient  inutile  d'examiner  les  autres  moyens  proposes  j)ar  la  partie 
de  M'  lioutfro);  —  Déclare  .Mauriac  non  recevable,  annule  lapoursuit** 
de  folle  enchère,  et  le  condamne  en  tous  les  dépens. 

Du29nov.  1850. 


ARTICLE    1135. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  15AR-SUR-AUBE. 

Huissier. — Mandat, — Titbe. — Pbescription. 

L'huissier  qui  a  reçu  la  grosse  d'un  acte  de  vente  avec  mandat 
de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  parvenir  au  recou- 
vrement du  frix  dû  par  l  acquéreur  n'est  pas  recevable,  après 
avoir  touché  ce  prix  et  s'être  chargé  de  le  remettre  aux  créan- 
ciers inscrits  et  au  vendeur,  son  client,  à  opposer  à  ce  dernier' 
qui  réclame  la  remise  de  son  titre,  la  prescription  biennale  pro- 
noncée par  l'art.  2276,  C.C.  [l). 

(Coupet  r.Nizet.)— Jugement. 

IvE  TiuBiSAL; — Attendu  (pie  l'art.  2'27fi,  C.C,  invoqué  par  le  sieur 
Nizel,  ne  déclare  les  huis^iels  décharj^és  des  pièces  a  eux  coudée» 
qu'alors  seulement  f[ue  deux  .innées  se  sont  écoulées  depuis  l'exécu- 
tion de  la  commission,  ou  la  .si^nilicalion  des  actes  dont  ils  étaient 
charités;  que,  dans  l'espèce,  les  mariés  Coupet  n'avaient  pas  simple- 
ment chargé  l'huissier  ISizetde  si^nilier  un  acte  isolé,  mais  qu'ils  lui 
avaient  donné  le  mandat  de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
parvenir  au  recouvrement  de  la  créance,  et  qu'ayant  accepté  ce  man- 
dat, le  sieur  Ni/.et  doit  compte  à  ses  mandants  de  l'exécution  qu'il  lui 
adonnée;  que  s'il  n'a  pu  accoin|)lir  la  commission  dont  il  était  chargé, 
le  laps  de  deux  années  et  plus,  depuis  (|ue  celle  mission  lui  a  été  con- 
férée, ne  saurait  le  libérer  de  la  remise  du  titre  dont  il  n'avail  point 
obtenu  l'exécution,  et  que,  «lans  le  cas  contraire,  ce  ne  sérail  i>as  au 
moyen  de  la  [trescription  qu'il  invocpie  qu'il  pourrait  s'allVauchir  de 
l'obligation  de  rcsliluer  aux  demandeurs  les  sommes  qu'il  aurait  re- 
çues pour  eux  et  eu  leur  nom  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de 
1  impossibilité  où  le  sieur  ISizet  aurait  été,   et  où  il  se  trouve  encore, 

(1)  Ce  jugement  est  très-bien  rendu. — Il  est  en  elTet  reconnu  que  l'art.  2-276 
ne  s'étend  pas  a  ia  remi.^e  des  soiuuies  que  les  avoués  ou  les  huissiers  ont  rcrues 
pour  leurs  clients.  La  prescription  Irciitfnaire  e»l  seuli'  opposable  dans  ce  tas 
Voy.  le  Cvde  civil  annoté  par  M.  Gilueut,  sous  l'art.  2i7c. 
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de  verser  entre  les  mains  des  demandeurs  les  sommes  par  lui  reçues 
de  leur  débiteur  :  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  Nizet  que  dès  le 
20  novembre  1812,  et  par  suiie  d'un  commandement  sif^nifié  au  dé- 
biteur, une  somme  de  1,840  Ir,  25  c.,  formant  le  solde  du  principal 
et  intérêts  de  la  créance  des  mariés  Coiipct,  a  été  dé|)osée  entre  ses 
mains  par  le  sieur  Briet,  pour  être  versée  aux  créanciers  hypothécai- 
res sur  les  immeubles  par  lui  acquis  des  mariés  Coui>et;  —  Attendu 
qu'en  acceptant  ainsi  du  débiteur,  à  titre  de  dépôt  et  pour  être  versés 
aux  créanciers  des  vendeurs,  la  somme  qu'il  avait  à  recevoir  pour  les 
mariés  Coupet,  le  sieur  Nizet  s'est  constitué  le  mandataire  du  débi- 
teur Briet: — Que,  déjà  investi  du  mandat  des  mariés  Coupet  à  l'effet  de 
faire  le  recouvrement  de  leur  créaiice,  il  était,  par  cela  même,  tenu 
d'accomplir  le  premier  mandat;  qu'il  ne  pouvait,  j»ar  un  fait  pure- 
ment volontaire  de  sa  j>art,  se  créer  à  lui-même  uu  obstacle  à  son 
exécution,  et  que  si,  comme  on  doit  le  reconnaître,  l'obligation  par 
lui  contractée  plus  tard  envers  l'acquéreur  Briet,  de  verser,  entre  les 
mains  des  créanciers  inscrits  des  vendeurs-  les  sommes  qu'il  recevait 
de  lui,  peut  se  concilier  avec  le  mandat  des  mariés  Coupet  et  sauve- 
garder leurs  intérêts,  en  ce  qu'elle  avait  pour  objet  d'assurer  leur  pro- 
pre libération  en  même  temps  que  celle  du  sieur  Briet,  leur  acquéreur, 
cette  obligation  ne  pouvait  être  un  motif  pour  le  sieur  Nizet  de  s'abs- 
tenir de  toute  diligence  ultérieure,  ni,  surtout,  lui  servir  de  prétexte 
pour  se  substituer  lui-même  au  débiteur  originaire,  et  se  perpétuer 
indéfiniment  dans  la  possession  d'une  somme  qu'il  n'avait  reçue  qu'à 
la  charge  d'en  faire  un  usage  déterminé,  et  qu'il  reconnaît  avoir  em- 
ployée à  ses  besoins  personnels  ;  —  Condamne  Nizet,  même  par 
corps,  à  remettre  la  grosse  de  l'acte  de  vente  du  23  octobre  18Î-1, 
sinon,  et  faute  de  ce  faire  dans  les  six  mois  de  la  significaliou,  le  con- 
damne à  payer  aux  époux  Coupet  la  somme  de  1840  fr.  25  c,  avec 
intérêts  du  20  nov.  184-2,  et  aux  dépens. 

Du  19  nov.  1850.  —  MM.  Legrand,  prés. — Léger  et  Au- 
lard,  av. 


ARTICLE   1136. 
COUR    DE  MONTPELLIER. 

JlMrEMENT  d'expédient. — QUALITÉS. — AvOUÉ, 

Lorsqu'un  arrêt  d'expédient  ordonne  une  mesure  d'instruction 
convenue  entre  parties  [un  nouveau  rapport  d'experts),  c'est  à 
l'avoué  de  la  partie  qui  a  le  plus  d'intérêt  à  la  poursuite  qu'ap- 
partient la  rédaction  des  qualités,  quoique  la  réformation  du  ju- 
gement de  première  instance  ait  été  prononcée  en  faveur  de 
l'autre  partie,  qui  ainsi,  en  apparence,  a  obtenu  gain  de  cause. 
(An.  87  du  Tarif  et  142,  C.PC.) 

(Vergiiet  C.  Lucet.) 

Cette  solution  me  paraît  fort  sage,  elle  ne  contrarie  point 
l'opinion  que  j'ai  exprimée  en  ces  termes  dans  mon  Comvien- 
taire  du  Tarif,  p.  219,  îi.  85  :  «  La  loi  ne  dit  pas  quel  est 
l'avoué  qui  a,  de  préférence,  le  droit  de  rédiger  et  de  signifier 
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les  qualités;  mais,  dans  riisafre,  c'est  ordinairement  l'avoué 
du  demandeur,  ou,  à  son  défaut,  l'avoué  de  la  partie  la  plus 
diligente.  »  J'emprunte  textuellement  au  Journal  de  Mont- 
pellier,  du  28  juin  1851,  n">  538,  l'exposé  des  faits  et  la  déci- 
sion qu'on  va  lire: 

Un  jufrement  rendu  par  le  tribunal  de  Carcassonne,  le  29 
septembre  18i9,  avait  subrojjé  le  sieur  Verf;net,  créancier  du 
sieur  Lucet,  à  la  poursuite  on  saisie  immobilière  commencée 
contre  ce  dernier  par  le  sieur  Baraihier  ;  ce  jugement  avait 
aussi  autorisé  le  sieur  Vergnet  à  poursuivre  l'expropriation 
d'autres  immeubles  compris  dans  une  saisie  par  lui  laite  sur 
la  tête  du  sieur  Lucet. 

La  {)rocédure  suivie,  un  jugement  intervint,  le  22  nov.  sui- 
vant, qui  ordonna  que  les  immeubles  compris  dans  les  deux 
saisies  seraient  vendus  en  cinq  lots,  et  que  chacun  de  ces  lots 
serait  composé  d'un  certain  nombre  d'articles  énumérés 
dans  le  cahier  des  charges.  — Le  tribunal  ordonna  aussi  qu'il 
serait  procédé,  par  trois  experts,  à  la  vérification  et  visite  des 
immeubles  saisis,  avec  mandat  d'indiquer  et  former  les  lots 
conformément  aux  bases  ci-dessus,  même  avec  d'autres  bases 
qui  seraient  plus  à  la  convenance  des  fiarties;  d'en  désigner 
les  confronts,  d'établir  les  lignes  divisoires,  de  planter  les  bor- 
nes, de  répartir  les  eaux  entre  les  divers  lots,  et  d'indiquer 
les  servitudes  actives  et  passives  à  créer  respectivement  entre 
ces  lots. 

Les  experts  procédèrent  à  leur  mandat. 

La  cause  reproduite  à  l'audience,  le  sieur  Vergnet  conclut 
à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  lui  donner  acte  de  sa  déclaration 
qu'il  s'en  remettait  à  justice  sur  l'homologation  du  rapport 
des  experts,  et  au  cas  où  ce  rapport  serait  homologué...,  or- 
donner (jue  le  premier  lot  serait  composé...,  et  que  le  deuxiè- 
me lot  serait  composé,  etc — 

Le  sieur  Labouzelle,  l'un  des  créanciers  du  sieur  Lucet, 
demanda  l'homologation  du  rapport  dont  il  s'agit,  ou,  tout  au 
moins,  que  le  tribunal  fixât  d'ores  et  déjà,  sans  nouvelle  ex- 
pertise, les  modifications  qui  devaient  y  être  appportées. 

De  son  (  ôté,  h'  sieur  Lucet  demanda  tju'il  plût  au  tribunal, 
rejetant  les  conclusions  du  sieur  V^ergnet  poursuivant,  ordon- 
ner une  nouvelle  ex[)eriise  ;  à  cet  effet,  de  nommer  de  nouveaux 

experts  qui    seraient  chargés   de   rapporter  :   1° 2" 

3°  (juelle  était  la  distribution  à  la  fois  la  plus  simple  et  la  plus 
utile  qu'on  pourrait  faire  des  rigoles  d'arrosage  entre  les  deux 
premiers  lots;  \°  cpielle  devait  être  la  part  contributive  de 
chacun  de  ces  lots  pour  l'entretien,  soit  de  la  chaussée,  soit 
des  canaux  principaux,  soit  des  rigoles  ;  5°  et  généraleuienl 
•d'indiquer  tous  les  moyens  à  prendre  pour  placer  tous  les  lots 
dans  la  plus  grande  indépendance  les  uns  des  autres  ;  —  sur- 
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seoir  à  la  fixation  du  jour  de  l'adjudicaiiou  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  statué  sur  le  rapport  des  nouveaux  experts. 

6  juin  1850,  juf;enienl  qui,  statuant  sur  ces  conclusions,  vi- 
dant l'interlocutoire  du  22  novembre  1849,  homolo>oua  le  rap- 
port des  experts,  et  ordonna  que  ce  rapport  sortirait  son  plein 
et  entier  effet,  avec  cette  addition  seulement  que  l'iidjudica- 
taire  ou  les  adjudicataires  des  preniier,  deuxième  et  troisième 
lots  seraient  tenus  de  contribuer,  au  marc  le  franc  du  prix 
de  leur  adjudication,  aux  frais  d'entretien,  tant  de  la  chaussée 
que  du  recurement  des  rijjoles  servant  à  l'arrosage  des  prairies. 

Ce  jugement  leva  le  sursis  aux  poursuites,  déclara  n'y  avoir 
lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  lecture  et  publication  du  ca- 
hier des  charges,  et  fixa  l'adjudicaiion  au  18  juillet  suivant. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Lucet, 

Devant  la  Cour,  M*  Massip,  son  avoué,  a  conclu  à  ce  qu'il 
lui  plû!,  disant  droit  à  l'ajjpel,  réformant,  ordonner  que,  par 
experts  convenus  ou  nommés  d'office,  il  serait  procédé  à  une 
nouvelle  vérification  des  immeubles  saisis,  avec  mandai  de 
rapporter  :  I'^  s'il  n'y  avait  pas  nécessité,  dans  l'intérêt  com- 
mun des  créanciers  et  du  saisi,  de  modifier  les  bases  du  pre- 
mier rapport  en  ce  qui  touchait,  soit  la  formation  des  lots, 
soit  la  distribution  des  eaux,  soit  l'établissement  des  servitu- 
des, et  d'indiquer  les  modifications  nécessaires  ;  II"  de  rappor- 
ter notamment,  1"....  2"....  3°....  4°...  s'il  n'y  avait  pas  né- 
cessité de  régler,  par  rapport  aux  divers  lois,  le  partage  des 
eaux  de  la  chaussée,  dont  les  experts  ne  s'étaient  pas  occupés, 
à  préciser  les  bases  de  ce  règlenient  ;  5"  s'il  n'y  avait  pas  né- 
cessité de  répartir  entre  les  divers  lots  la  pan  pour  laquelle 
ils  devaient  contribuer  à  l'entretien  de  la  chausséeet  de  son  ca- 
nal d'amener,  dont  le  rapport  ni  le  jugement  ne  faisaient  au- 
cune mention  ;  déterminer  les  bases  de  cette  répartition  ; 
6'  de  préciser,  enfin,  quels  devaient  être  définitivement  la  fixa 
lion  des  lots,  la  distribution  des  eaux,  rétablissement  des  ser- 
vitudes commiHies  ou  res|)ectives  des  divers  lots,  et  toutes 
autres  dispositions  jugées  nécessaires  pour  rendre  la  vente  de 
ces  lots  plus  facile  et  le  prix  plus  élevé. 

Le  sieur  Labouzellea  conclu,  par  le  ministère  deM'=  Anduze, 
avoué,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  démettre  le  sieur  Lucet  de  son 
appel ,  et  le  condamner  à  l'amende. 

Enfin,  M'  Bardels,  avoué  du  sieur  Vergnet,  a  conclu  à  ce 
qu'il  plaise  à  la  Cour  lui  donner  acte  de  sa  déclaration 
qu'il  s'en  remettait  à  justice  sur  les  difficultés  qui  surgis- 
saient entre  les  sieurs  Lucet  et  Labouzelle,  et  qu'il  ne  prenait 
aucun  intérêt  à  la  contestation;  condamner,  à  son  égard,  la 
partie  qui  succomberait  aux  dépens;  lui  allouer  ces  dépens 
comme  frais  de  poursuite  en  sa  qualité  de  poursuivant  l'expro- 
priaiion. 
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29  nov.  18Ô0. — Arrêt  en  ces  ternies  : 

La  Coub  ; — Considérant  que,  devant  lctribunaI,ra|)peIantdeiT)andait 
une  nouvelle  exj)cr(i?e  tendant  à  établir  des  rnodilicalions  «graves  au 
rapport  des  premiers  experis  ; — Que  le  poursuivant  s'en  remettait  à 
justice,  et  qu'un  créancier  intervenant,  tout  en  concluant  à  l'honiolo- 
^ation  du  rapi)orl,  demand.iil  tout  au  moins  que  le  tribunal  iixàl  d'o- 
res et  déjji,  sans  nouvelle  cxpcrti^e,  les  modifications  à  a[»porter  à  ce 
ra|)port,  ce  qui  était  implicitement  en  reconnaître  la  nécessité  ;  — 
Considérant  que  le  tribunal  a  rectifié  le  rapport  des  experts  en  répa- 
rant une  giave  omission  de  ces  dernières,  et  que  celle  rectification 
elle-même  est  insuflisante  ;  —  Considérant  que,  s'agissant  de  la  saisie 
d'un  iiumoubie  d'une  grande  importance,  consistant  principalement 
en  prairies  et  en  usines,  il  convient  de  recliercher  tous  les  moyens 
possibles  d'assurer  à  la  division  des  lots  précédemment  ordonnée  tous 
les  avantages  dont  chacun  de  ces  lots  est  susceptible,  afin  d'en  rendre 
la  vente  plus  facile  et  le  ])iix  plus  élevé,  ce  <;ui  ini])orle  également 
au  créancier  et  au  saisi;  —  Considérant  (|uc  les  modifications  au  rap- 
port d'experts  demandées  par  l'appelant,  soit  devant  le  tribunal,  soit 
devant  la  Cour,  ])arai«se[il  de  nature  à  procurer  les  avantages  ci-des- 
sus indiqués,  el  qu'il  y  à  lieu,  par  conséquent,  de  les  soumettre  à 
l'appréciation  d'une  nouvelle  expertise....  ;  —  Par  ces  motifs  ; 
disant  droit  à  l'appel  du  sieur  Lucet,  réformant,  ordonne  que,  par 
experts,  il  sera  i)roccdé  à  une  nouvelle  vérification  des  immeubles 
saisis,  avec  mandat  de  rapporter  :  1"  s'il  n'y  a  pas  nécessité  de  mo- 
difier les  bases  du  premier  rapport,  en  ce  qui  touche,  soit  la  forma 
tion  des  lots,  soit  la  di-liibulion  des  eaux,  soit  l'établissement  des 
servitudes,  et  indiquer  les  modifications  nécessaires,  etc. 

On  voit.  |)nr  les  dispositions  de  cet  arrêt,  que  le  sieur  Lucet,  débiteur 
saisi  aj)j)elant,  avait  obtenu  la  réformnlion  du  jugement  de  première 
instance,  e'  que,  dès  ce  moment,  il  semblait  naturel,  d'a]>rés  les  usa"es, 
qu'il  dût  être  chargé  de  la  rédaction  des  qualités;  —  Mais  il  y  avait 
dans  la  cause  deux  circonstances  considérables  qui  militaient  contre 
celte  prt'Ienlion,  à  savoir  :  1"  cpie  l'arrêt  de  réformation  n'avait  con- 
sacré (|u'un  expédient,  c'est-à-dire  une  mesure  d'instruction  convenue 
entre  parties,  el  2"  que  le  sieur  Lucet,  débiteur  exproprié,  n'avait 
aucun  intéièt,  loin  de  là,  à  |»oursuivre  l'exécution  de  cet  arrêt,  el  par 
conséquent  à  eu  lever  expédition.  —  C'est  dans  cet  état  que  M"  Mas- 
sip,  avoué  du  sieur  Luctt,  appelant,  ayant  réclamé  pour  son  client  le 
droit  de  rédiger  les  qualités,  la  didiculté  a  été  portée  devant  M,  le 
président  de  l'audience,  qui  a  réglé  les  parties  en  ces  termes  : 

OnOOSNANCE. 

Cejourd'hui,  '2'(  février  1851,  à  Montpellier: — Considérant  que 
Vcxpéilieut  parti(i[)c  à  la  fois  de  la  nature  du  jugement  et  de  celle 
des  contrats;  —  Que,  le  plus  souvent  même,  il  constitue  une  trans- 
action sur  j»rocès  ; —  Qu'ainsi,  pour  apprécier  A  qui  de  l'apjjclant  ou 
de  l'intimé  appartient  la  rédaction  des  qualités  d'un  arrêt  d'expédient, 
il  faut  surtout  avoir  égard  au  caractère  S|)écial  el  exceptionnel  de  ces 
décisions  judiciaires;  —  Con>idérant  que  le  Code  de  procédure  ne 
contient  aucune  disjjosition  qui  puisse  servir  de  guide  en  cette  matière; 
—  Que,   loutcfois,  ou  peul  induire  de  l'arl.  87  du  décret  du  IG  fév. 
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1807,  que  la  rédaclion  des  qualités  appartient  à  l'avoué  de  la  partie 
qui  a  obtenu  gain  de  cause  ;  —  Mais,  considérant  que  cette  règle  ne 
])eut  recevoir  une  application  absolue  dans  toutes  les  hypothèses  ;  — 
Considérant,  en  effet,  que  lorsqu'iui  arrêt  statue,  après  un  débat  con- 
tradictoire, sur  plusieurs  chefs  de  demande,  à  l'égard  desnuels  l'ap- 
pelant et  l'intimé  succombent  respectivement,  la  rédaction  des  quali- 
tés est  attribuée  par  une  pratique  constante  au  demandeur  ou  au 
poursuivant,  ou  à  celui  qui  a  un  intérêt  principal,  et,  en  cas  d'égalité 
d'intérêts,  à  la  partie  la  plus  diligente  ;  —  Considérant  que  ces  prin- 
cipesdoivenl  surtout  recevoir  leur  application  lorsqu'il  s'agit  d'un  arrêt 
qui  se  borne  à  revêtir  de  la  forme  solennelle  des  décisions  judiciaires, 
une  transaction  librement  consentie  |)ar  les  parties  litigantes,  sous 
le  contrôle  et  la  sanction  de  la  justice;  —  Considérant  que,  dans 
l'espèce  soumise  à  notre  appréciation,  l'expédient  accueilli  par  la 
Cour  ordonne  uniquement  une  mesure  d'instruction  convenue  entre 
les  parties,  et  ayant  pour  objet  de  rechercher  s'il  n'y  avait  pas  utilité, 
dans  l'intérêt  commun  des  créanciers  et  du  saisi,  à  modifier  les  bases 
du  premier  rapport  d'experts  en  ce  qui  touche  la  formation  des  lots, 
la  distribution  des  eaux  et  l'établissement  des  servitudes  ;  —  Qu'une 
telle  solution  donnée  à  l'instance  d'appel  ne  présente  évidemment  ni 
vainqueur  ni  vaincu;  —  Qu'aucune  des  parties  ne  peut  sérieusement 
soutenir  que  son  adversaire  succombe;  —  Que  le  principe  déduit  du 
décret  du  16  février  1807  ne  peut  donc  être  invoqué  légitimement  par 
M®  Massip; — Considérant  que  M''  Bardels  est  l'avoué  du  poursuivant; 
—  Qu'il  a  plus  que  tout  autre  intérêt  à  la  régularité  de  la  procédure 
d'expropriation,  et  à  une  prompte  solution  des  difficultés  élevées  par 
le  débiteur  saisi;  — Qu'ainsi,  la  rédaclion  des  qualités  appartient  à 
M'  Bardels,  soit  à  ces  divers  titres,  soit  comme  ayant  été  dans  l'espèce 
la  partie  la  plus  diligente;  —  Par  ces  motifs,  nous.  Président  de  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  jugeant  en  matière  ci- 
vile; —  Vu  l'avis  émis  par  la  chambre  des  avoués  ;  —  Après  avoir  ouï 
M''  Massip  et  M'"  Bardels  en  leurs  observations  verbales  et  en  leurs 
conclusions  ;  —  Statuant  sur  l'opposition  de  M'  Massip  et  la  rejetant 
comme  mal  fondée  ;  —  Déclarons  que  la  rédaction  des  qualités  de 
l'arrêt  en  date  du  29  nov.  1850  appartient  à  M"  Bardels;  —  Démet- 
tons M"  Massip  de  son  opposition,  et,  qualités  maintenues,  condam- 
nons le  sieur  Lucet  aux  dépens  de  son  opposition. 

Du  7  fév.  1851.  —2-=  Ch.— MM.  Galraètes,  prés.  — Bardels, 
Massip,  av. 


ARTICLE  1137. 

COUR  DE  CASSATION. 

Enregistrement.  —  Ventes  d'immeubles.  —  Pcrge.  — 
Notifications. 

Les  créanciers  inscrits,  non  associés  ni  solidaires,  auxquels 
plusieurs  acquéreurs  font  collectivement  notifier  leur  titre  d'ac- 
quisition, ne  peuvent  être  considérés  comme  des  cointéressés  dam 
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le  sens  de  Vart.  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7;  l'exploit  de  no- 
tification est  soumis  à  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  créanciers 
inscrits  (1). 

(Enre^îistrement  C.  Grenet.) — Arrêt. 

_  La  Cour;  —  Vu  l'art.  68,  §  1",  q°  30,  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
7j  —  Attendu  que  cet  article,  qui  établit  un  droit  pour  chaque  de- 
mandeur ou  défendeur,  eu  quel(|ue  nombre  qu'ils  soient  dans  le  même 
acte,  comprend  les  créanciers  dans  l'exception  qu'il  accorde,  lorsqu'ils 
sont  associés  ou  solidaires; —  Attendu  qu'il  était  reconnu  au  procès 
que  les  créanciers  auxquels  la  notification  du  (5  mars  18W  avait  été 
faite  n'étaient  liés  par  aucune  association  ni  solidarité;  -Attendu  que 
ladite  notilicalion  avait  pour  objet  de  satisfaire  au\  prescriptions  des 
art.  2183  et  suivants,  C.  C,  et  de  parvenir  à  la  purge  des  immeu- 
bles hvpothéqués,  en  mettant  les  créanciers  susdits  en  demeure  de 
faire  valoir  leurs  titres  et  droits  hypothécaires  dans  les  formes  établies 
par  la  loi; — Altendu  qu'il  suit  de  là  que  c'était  uniquement  à  titre  de 
créanciers  qu'ils  recevaient  ladite  notilicalion,  dans  un  but  qui  d'ail- 
leurs était  individuel  pour  chacun  d'eux,  et  que,  dans  cet  état,  d'après 
ce  qui  précède,  rexce|>tion  de  la  loi  fiscale  ci-dessus  rappelée  ne  leur 
était  pas  applicable; —Qu'à  la  vérité,  le  même  article  |)récité  comprend 
aussi  dans  l'exception  les  cointéressés,  mais  que  cette  qualification 
ne  peut  s'entendre  que  de  personnes  réunies  dans  un  intérêt  commun, 
étranger  à  la  situation  des  créanciers  telle  qu'elle  vient  d'être  déter- 
minée dans  l'espèce  actuelle; — Attendu,  en  conséquence^  fpi'en  déci- 
dant que  lesdils  créanciers  devaient  être  considérés  comme  cointé- 
ressés, et  en  ordonnant  par  suite  que  les  droits  perçus  pour  chacun 
d'eux  dans  l'acte  susdaté  seraient  restitués,  le  jugement  attaqué  a 
faussement  applique,  et  par  là  expressément  viole  l'art.  68  précité  de 
la  loi  du  'A'I  frimaire  an  7  ;  —  Casse. 

Du  17]uin  1851. — Ch.  civ.,  MM.  Bérenger,  prés. — Nouguier, 
av.  gén.,  {concl.  conf.) — Moutard-Martin,  av. 


(1)  J'ai  ex|)rim4  une  opinion  conlrnire  dan?  mon  Commentaire  du  Tarif,  t  2, 
p.  514,  n°  11,  et  J.  Av.,  t.  7'j,  p.  215,  art.  844,  S -9-  niais  j'ai  reronnu  q'i'ii  y 
avait  lion  de  percevoir  autant  do  droits  qu'il  y  avait  d'acquéreurs  d'un  immeuble 
vendu  par  lois.  —  De  la  jurisiirudence  de  la  Cour  suprême  il  résulte  que,  dans  la 
perception  des  droits,  il  faut  avoir  e^ard  au  noiulire  des  créancier»  eocunie  au  nom- 
bre des  acquéreurs.  —  Ou  sait  que  l'art.  143  du  Tarif  attribue  à  l'avoué  ['our  la 
composition  de  l'extrait  de  l'aclê  de  vcule  à  nolilier  aux  créanciers  inscrits  un 
émolument  de  15  fr.,  et  en  outre  l  fr.  par  cha(]iie  inscription  extrait''  ;  dans 
certains  tribunaux,  l'application  de  cet  article  éprouve  quelques  diflicullés.  Ainsi, 
des  jugeslaxaleurs,  lorsque  lesacquéreurs  se  réunissent  pour  l'aire  des  noiitirations 
collectives,  rerustnt  d'allouer  autant  de  fois  l'émolument  de  !.'>  fr.  qu'il  y  a  d'ex- 
traits composés.  —  C'est  là  évideiuinenl  méconnaître  l'intention  de  la  loi.  qui  a 
voulu  récompenser  les  soins  et  le  travail  de  l'avoué,  sans  distinguer  entre  le  ca-  oii 
les  extraits  étaient  renfermés  dans  le  même  acte,  et  le  cas  où  ils  étaient  isolés  dans 
des  actes  dilTérents.  II  en  est  autrement  de  rémotiimenl  pour  extraire  les  inscrip- 
tions. Comme  un  seul  tableau  sullit  pour  tous  les  créanciers  inscrits,  il  n'y  a  lieu 
qu'à  l'allocation  d'un  seul  droit  par  chaiiue  incnplion.  C'est  en  ce  sens  que  j'ai  ré- 
solu une  question  proposée  par  un  abonné. 
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ARTICLE    1138. 

COUR  DE  CASSATION. 

SCBENCUÈBE. — FAILLITE. 

Lorsque  l'adjudication  des  immeubles  d'un  failli,  vendus  à  la 
requête  des  syndics  de  la  faillite,  n'a  pas  été  suivie  d'une  suren- 
chère dans  la  quinzaine,  aucune  autre  surenchère  nest  recevable, 
et  les  frais  des  notifications  relatives  à  la  purge  des  hypothè- 
ques sont  frustratoires.  (Art.  573,  C.  com.;  2185,  C.  civ.)  (1). 

(Devangermez  C.  Leprince-Duclos.) 

Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Monlargis,  que  j'ai  rap- 
porté, J.  Av.,  t.  75,  p.  92.  art,  81  i,  en  rappelant  les  autorités 
sur  lesquelles  s'appuyait  l'opinion  contraire,  a  été  confirmé, 
sur  rap()el,  par  la  Cour  d'Orléans  qui,  le  20  mars  1850,  a 
adopté  purement  et  simplemeni  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges. —  La  Cour  de  cassaiion,  consacrant  cette  doctrine,  a  re- 
jeté, en  ces  termes,  le  pourvoi  formé  contre  cette  dernière  dé- 
cision : 

Arbêt. 

La  Cour; — Sur  le  1*''  moyen  : — Attendu  que  la  loi  du  8  juin  1838, 
dans  le  but  de  réduire  et  de  i^iinplilier  les  formalités  relatives  à  la  vente 
des  biens  immeubles  appartenant  à  des  faillis,  a,  dans  sa  nouvelle  ré- 
daction, devenue-  l'art.  573,  C.  Comm.,  organisé,  sous  une  forme 
unique,  tout  ce  qui  concerne  les  efl'els  de  ces  ventes  et  leurs  suites;  — 
Que,  prévoyant,  en  particulier,  le  cas  de  surenchère,  elle  a  admis  à  y 
concourir,  non-seulement  tous  les  créanciers  du  failli,  mais  même  tout 
étranger;  qu'elle  a  prolongé  le  délai  durant  lequel  la  surenchère  pou- 
vait avoir  lieu,  et  que,  par  une  disposition  formelle,  elle  a  établi 
qu'aucune  surenchère  ne  pourrait  avoir  lieu  en  dehors  de  ses  prescrip- 
tions;—Que  cette  disposition,  spéciale  aux  ventes  d'immeubles  en  cas 
de  laillite,  trouve  son  explication  dans  la  communauté  d'intérêts  exis- 
tant entre  les  créanciers,  dans  les  formes  particulières  aux  faillites, 
dans  la  garantie  otferle  |)3r  la  présence  du  syndic,  représentant  au 
nom  de  la  loi  tous  les  intéressés,  et  dans  l'utilité  de  fixer  un  terme 
aux  opérations  de  la  faillite; — Que  les  dis|)ositions  réglementaires  de 
toute  laillite  ne  permettent  pas  d'admettre  qu'un  créancier  hypothé- 
caire, par  la  seule  raison  que  la  vente  ne  lui  a  pas  été  persoiutelle- 
ment  notifiée,  l'a  ignorée,  qu'il  n'a  pu  surenchérir,  et  que  cette  vente 
a  pu  s'opérer  en  l'absence  de  toute  contradiction  de  sa  part  et  lui 
causer  un  préjudice; — Sur  le  2*^  moyen,  qui  rentre  eu  partie  dans  le 
i"'  : — Attendu  que  la  sommation  faite  i>ar  le  demandeur  à  l'adjudica- 
taire de  |)ayer   une  créance  hypoth(?cairc,  sans  qu'il  eût  été  procédé 

(l)  Mon  savant  collègue  et  ami  M.  Rodiére  se  prononce  dans  le  même  sens, 
t.  5,  p.  453. — Le  sy>teme  qui  a  prévalu  devant  la  Cour  de  cassation  n'est  fias  fa- 
vorable aux  créanciers  inscrits  qui  devront  surveiller  leurs  intérêts  avec  soin,  afin 
de  ne  pas  laisser  expirer  la  quinzaine  sans  surenchérir.  11  est  probable  que  Furryt  ci- 
dessus  servira  désormais  de  règle.  Quoique  les  (irincipes  qu'il  invoque  puissent  être 
contestés,  il  est  prudent  de  s'y  conloraier  à  l'avenir. 
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h  aucun  ordre,  n'était,  dans  son  véritable  but,  qn'nne  «ommation  de 
payer  o»  de  délaisser,  conformément  aux  art.  2167  et  2I6S,  CC, 
c'est-à-dire  la  prétt-ntion  de  le  souniellrc  à  tiiie  notification  pour  l'ex- 
poser à  la  surenchère  refilée  parle  Code  civil,  prétention  inadmissible 
comme  il  a  été  ci-dessns  établi;  qu'il  n'y  avait  lieu  de  mettre  l'adju- 
dicataire en  demenrc  de  se  prononcer  sur  le  délaissement,  puisque  sa 
position  restait  ré;;iée  par  le  jui^ement  d'adjudication  qui  ne  j)er- 
niellait  |)as  de  lui  imposer  de  nouvelles  charges,  mais  qui  rcmpéchaif 
de  se  soustraire  aux  oltlii^ations  que  le  contrat  judiciaire  lui  avait  im- 
posées, c'esl-ii-diro  à  l'oblii^atiou  de  payer  son  prix  ;  que  la  somma- 
tion du  demandeur,  ainsi  réduite  ii  une  simple  mise  en  demeure  de 
procéder  aux  formalités  relatives  h  l'ouverture  de  l'ordre,  était  sans 
but,  puisque  le  créancier  hypothécaire  pouvait  lui-même  poursuivre 
cette  ouverture;  — Qu'il  suit  de  là,  qu'en  déniant  au  demandeur  le 
droit  de  surenchérir,  et  en  déclarant  nulle,  soit  comme  vicieuse  dans 
son  intention  ])remière,  soit  comme  inutile  dans  ses  effets,  la  somma- 
tion faite  par  le  demandeur,  l'arrêt  attaqué  a  sainement  interprété  le 
nouvel  art.  573,  C.  Comm.,  et  ne  s'est  mis  en  contradiction  avec 
aucune  loi; — Rejette. 

Du  19  mars  1851. —  Ch.  req. — MM.  Mesnard,  prés.— Rou- 
land,  av.  gén.  [concl.  con/".)— Moreau,  av. 


ARTICLE    1139. 

COUR  D'APPEL  DK  P.\RIS. 
Saisie  immobilièue. — Screscuère. — Travaux. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  peut  pas,  soit  de  son  chef,  soit 
comme  exerçant  les  droits  du  propriétaire  dessaisi  par  l'adjudi- 
cation objet  de  la  surenchère,  faire  procéder,  avant  l'adjudica- 
tion sur  surenchère,  à  l'exécution  de  travaux  ordonnés  antérieu- 
rement par  justice,  à  la  charge  d'un  tiers^  au  profit  de  l'immeuble 
surenchéri  (l). 

(i;  Je  pense,  comme  la  Cour  de  Paris,  que,  malgré  l'urgence  des  travaux,  jusqu'à 
l'adjudir.iiion  sur  surericlii;rt',  le  premier  adjudicataire  serait  seul  en  droit  d'exigir 
rexeculioii  des  travaux  ordonnés  — Le  propriéiaire  saisi  est  sans  droit  ni  qualité, 
puisque  l'inuueuble  uo  lui  apparlicnl  ()ius  depuis  l'adjudication  ;  le  surenchérisseur 
se  trouve  dans  une  posilion  éiiuivalenlo,  puisque,  jusqu'à  la  seconde  adjudication,  la 
propriété  réside  sur  l.i  tête  du  preuiier  ailjudic.itnire. — Voy.  en  ce  sens,  Loi»  de  la 
Procédure  civile,  Cakrk,  T^'  édil.,  t.  5,  p.  (iUi,  question  2.40-i  ter.  Qu'on  ii'ob- 
jei-.te  pas  que  l'unmeultle  [)ouvaiit  dépérir  si  les  Ir.ivciux  ne  sont  jias  faiis,  lous 
ceL'ï  dont  cet  nnmeuhic  est  le  j^tn^e  doivent  veillera  l'exéciilion  de  ces  travaux  :  je 
répondrais  qu'd  n'est  ii  craindre  iMicunpréjudiie,  car  il  arrivera  de  deux  choses  l'uue  : 
ou  bien  le  premier  adjudicataire  se  portera  encore  adjudicataire  après  la  suren- 
chère, et  alors  tant  pis  pour  lui  s'il  n'a  pas  agi  coiiforinémeiit  à  ses  intérêts;  ou 
Lien  l'adjudication  sera  prononcée  au  prolit  d'un  tiers,  cl  alors  le  premier  adjudica- 
taire devra  compte  de  sa  jouissance  a  qui  de  droit.  Une  action  en  réparation  du 
dommage  causé  p,ir  son  incurie  pourra  être  dirigiie  utilement  contre  lui  jiar  le 
nouvel  adjudicalaue.  Je  crois  d'ai'leiirs  que  si  les  travaux  a  exécuter  présentent  un 
caractère  d'urgence  tel  que  le  moindre  relard  soit  essentiellement  nuisible,  le 
surenchérisseur  pourra  mettre  le  premier  adjudicataire  en  demeure  d'y  faire  pro- 
céder, aliii  de  tirer  de  son  in;iclion  les  conséquences  qu'il  appartiendra.  Voy.  J.  Av., 
l.  73,  p.  3.Ï3  ei  554,  art  403,  plusieurs  arrêts  sur  des  questions  qui  se  rattachent 
à  cette  dilllculte. 
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(Humbert-Siraonnet  C.  Landry.) 

Àrrèt  de  la  Cour  de  Paris  qui  condamne  M.  Humbert-Si- 
jnonnel  à  exécuter,  dans  le  mois  de  la  signification,  certains 
travaux  dans  le  canal  qui  fait  mouvoir  son  moulin  et  celui  du 
sieur  Buttet. — L'immeuble  de  ce  dernier  ayant  été  saisi  et  ad- 
jugé au  sieur  Chardon,  l'exécution  de  l'arrêt  précité  n'est  piunt 
poursuivie,  mais  une  surenchère  est  formée  par  M.  Landry 
qui,  voulant  ramener  ledit  arrêt  à  exécution,  se  pourvoit  en 
référé,  et  obtient  l'ordonnance  suivante  : 

«  Attendu  que  M*  Landry  représente  la  grosse  du  jugement  et  celle 
de  l'arrêt;  que  le  sieur  Bullet  et  ses  créanciers,  au  nombre  desquels 
se  trouve  le  sieur  Landry,  ont  intérêt  à  ce  que  toutes  les  mesures  soient 
prises  pour  obtenir  rexéculion  de  l'arrêt  avant  l'adjudication  et  don- 
ner eu  temps  utile  connaissance  au  public  de  l'exécution  complète  de 
cet  arrêt  ; — Que  le  jugement  qui  a  validé  la  surenchère  a  eu  pour  effet 
de  donner  au  surenchérisseur  les  droits  que  les  jugement  du  tribunal 
et  arrêt  de  la  Cour  avaient  donnés  d'abord  au  sieur  Buttet,  proprié- 
taire saisi;  qu'Humberl-Simounet  ne  peut  plus  refuser  d'obéir  à  jus- 
lice  ; — Que  l'inaction  du  propriétaire  saisi  et  de  l'adjudicataire  ne  peut 
empêcher  le  créancier  surenchérisseur  de  veiller  aux  intérêts  de  tous; 
— Que  les  droits  du  surenchérisseur,  inséparables  de  ses  devoirs,  con- 
sistent donc  aujourd'hui,  tout  en  poursuivant  l'adjudication,  à  faire  res- 
pecter le  gage  commuu,  en  obligeant  Humbert-Simonnet  a  rendre  au 
moulin  toute  la  valeur  ([ue  l'arrêt  de  la  Cour  a  voulu  lui  faire  restituer; 
— Que  la  saisie  et  la  mise  en  adjudication  de  ce  moulin  n'ont  pu  affran- 
chir Humbert-Siraounet  de  celte  obligation  ;  qu'il  devait  d(»nc  s'y  sou- 
mettre, sauf  à  faire  constater  l'impossibilité  de  commencer  les  travaux 
ou  de  les  continuer  ; — Que,  dans  la  supposition  même  où  le  laps  de 
temps  qui  doit  s'écouler  avant  le  2  mai,  jour  fixé  pour  ta  nouvelle  ad- 
judication, serait  plus  que  suffisant  pour  terminer  les  travaux,  il  n'en 
est  pas  moins  nécessaire  d'assurer  dès  à  présent  et  d'urgence  l'accom- 
plissement de  ce  qui  a  été  ordonné  par  justice  en  vue  des  difficultés 
qui  pourraient  se  rencontrer  et  des  frais  qu'occasionneront  les  nou- 
velles annonces  qu'il  s^agit  enfin  de  rendre  sérieuses  et  utiles;  — At- 
tendu f[u'il  est  constant  que  le  sieur  Humbert  Simonnet  n'a  fait  au- 
cune disposition  pour  obéir  à  la  Cour,  et  que  le  délai  fixé  par  elle  est 
expiré  depuis  longtemps; — Que  le  moment  semble  opportun,  suivant 
l'avis  dun  des  experts  qui  ont  déjà  procédé,  etc.  » — Appel, 

Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Considérant  que  Landry  ne  peut  agir  au  nom  de  But- 
tel,  dessaisi  par  l'adjudication  faite  au  profit  de  Cliardon;  que,  comme 
créancier  inscrit,  il  n'avait  qu'un  droit  de  surenchère  qu'il  a  exercé  ; 
qu'au  surplus,  si  les  travaux  ordonnés  j)ar  justice  ne  sont  pas  encore 
exécutés  par  Humbert-Simonnet  ,  le  propriétaire  définitif  pourra 
exercer  contre  ce  dernier  le  droit  de  contrainte  à  cet  égard;  qu'ainsi, 
ce  droit  est,  dés  à  présent,  un  des  éléments  de  la  valeur  de  l'immeu- 
ble;— Infirme,  et  déclare  Landry  non  recevable. 

Du  23  avril  1851.— 3'  Ch.— MM.  Poultier,  prés.— Moulinet 
Nouguier,  av. 
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ARTICLE    1140. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 
Saisie  immobilière.  —  Adji-dication.  —  Folle  enchèbe.  —  Ré- 

SOLCTIOJi. 

Celui  sur  la  tête  duquel  v)i  immeuble  a  été  saisi  et  adjugé ,  ??p 
peut  pas  intervenir  dans  la  fourstiite  en  saisie  immobilière  diri- 
gée contre  l'adjudicataire  pour  invoquer  l'art.  717,  t. P.C.,  et 
demander  un  sursis  à  l'adjudication  ,  afin  de  statuer  sur  la 
demande  en  folle  enchère  qu'il  a  formée  (ij. 

(Malescot  C.  Sorillon) — Abret. 

La  Cocr; — Attendu,  en  fait,  qu'un  domaine  nommé  de  Château-Che- 
ville, -\Uic  dans  la  commune  de  F ieux,  canton  de  Contras,  était  devenu, 
eu  18'fl,  par  limitation,  la  propriété  du  sieur  Ilrnrj  ]\!alcscot: — Qu'une 
saisie  immobilière  ayant  été  jtraliriuce  sur  ce  domaine  par  un  créancier 
de  Tîonry  Malescot,  Nicolas  Malescot  s'en  rendit  adjudicataire  pour 
12.000  (r.,  et  qu'un  ordre  s'ouvrit  pour  la  distribution  de  ce  prix  ;  — 
Attendu  qu'un  sieur  daudrie,  créancier  de  Nicolas  Malescot,  fit  pra- 
tiquer, à  son  ])réju(lice,  une  saisie  sur  le  même  domaine  de  Cbàîeau- 
Chcville  ; — Allcndu  que  l'adjudication  avait  été  fixée  au  28 janv.  1851, 
mais  que,  ce  même  jour,  Henry  Malescot  déclara,  par  acte,  vouloir 
poursuivre,  par  la  voie  de  la  folle  enchère,  Nicolas  Malescot,  faute 
par  celui-ci  d'avoir  consigné  son  prix,  ainsi  f|u'il  s'v  était  obiiî^é  ,  — 
Attendu  qu'à  l'audience  du  8  janvier  1851»  Henry  ^Laloscot  fil  prendre 
des  conclusions  tendantes  à  être  reçu  partie  intervenante  dans  l'in- 
stance, et  à  ce  que,  pour  fruit  de  cette  intervention,  il  !ùt  sursis  à  l'ad- 
judication jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  sa  demande  en  folle  en- 
chère ;  —  Attendu  qu'Henry  Malescot,  pour  faire  accueillir  ses  con- 
clusions, invoque  les  dis|)Osilions  de  l'art.  717  du  nouveau  Code  de 
procédure  civile  en  cette  matière  ;  - —  Attendu  que  le  tribunal  civil  de 
Liboiinic  n'ayant  pas  trouvé  l'art.  717  applicable,  déclara,  tout  en 
recevant  l'intervention,  fju'il  n'y  avait  pas  lieu  d'accorder  de  sursis, 
et  ordonna  qu'il  fût  procédé  à  l'adjudication  des  imuieubles  saisis;  — 
Attendu  qu'un  sieur  Sorillon  en  devint  adjudicataire  pour  la  somme 
de9,'l50fr.,  outre  les  charges;  —  Attendu  qu'Henry  Malescot  avant 
fait  appel  de  cette  décision,  a  reproduit,  devant  la  Cour,  le  sYstcme 
par  lui  développé  devant  le  tribunal  de  j)remière  iostance  de  Libnurne, 
soutenant  toujours  que  l'action  en  folle  enchère  devait  être  assimilée 
à  l'action  en  résolution  de  vente,  et  que,  par  conséquent,  l'art.  717, 
C.P.C.,,  ne  s'api)liquait  pas  moins  à  la  première  de  ses  actions  qu'il 
la  seconde  ;  —  Attendu  que  cette  assimilation  est  inexacte;  qu'il 
existe  entre  les  deux  actions  des  dillérences  essentielles;  que,  par 
la  folle  enchère,  on  appelle  un  tiers  à  devenir  |)ropriélaire  des  im- 
meubles saisis,  tandis  que  la  résolution  a  pour  objet  de  rétablir  le 
poursuivant  dans  sa  propriété  ;  (pi'on  fait  donc  abus  d'une  certaine 
analogie  «pii  se  rencontre  dans  les  deux   demandes,   lorsqu'on  veut, 

(l)  Cet  arrêt  est  basé  sur  des  motifs  semblables  a  ceux  que  le  tribunal  lie  Bor- 
norac  a  donné  à  l'nppui  de  la  décision  que  j'ai  critiquée.  (J.  Av.,  l,  74,  (i.  -23*,  art. 
"ôi,  lettre  L}.—Voy.  sui>rù,  p.  464,  art.  1134. 
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comme  Henry  Malescot,  les  assimiler  complètement;  qu'ainsi  le  tri- 
bunal de  Libourne  a  bien  jugé  en  refusant  de  surseoir  à  l'adjudication 
dont  s'agissait;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Met  an  néaii!  l'o|)j)ol  interjeté 
par  Henry  Malescot  du  jugement  rendu  par  le  Iribur.al  de  première 
instance  de  Libourne,  le  8  janvier  1851  ;  ordonne  que  ce  jugement 
sortira  sou  entier  effet. 

Du  29  avril  1851.— i^  Gh. — MM.  Dégranges,  prés.— Faye  et 
Vauclier,  av. 


ARTICLE    1141. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 
Enregistrement. — Folle  encuère. — Vente. 

La  vente  que  consent,  sous  seing  privé,  l'adji(dicataire  pour- 
suivi par  voie  de  folle  enchère  ,  d'un  immeuble  licite,  avec 
cette  condition  que,  pour  éviter  les  droits  d'enregistrement,  on 
laissera  procéder  à  l'adjudication  sur  folle  enchère,  et  que  V ac- 
quéreur supportera  seul  les  chances  quelconques  de  cette  adjudi- 
cation^ est  passible  du  droit  de  mutation  debfr.  50f.p.lOO,  ef 
du  droit  en  sus ,  si  elle  n  est  pas  enregistrée  dans  les  trois  mois  (1). 

(Bouché  C.  Enregistrement.) — Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  le  12  juill.  1845,  les  époux  Maillot 
s'étaient  rendus  adjudicataires,  à  l'audience  des  criées  du  tribunal  de 
la  Seine,  moyennant  75,000  fr.,  d'une  maison,  rue  Guénégaud,  laquelle 
appartenait  précédemment  à  lioucbé  et  aux  héritiers  de  sa  femme;  que, 
le  prix  n'ayant  pas  été  payé,  Bouché  a  poursuivi  la  vente  de  cette  mai- 
son sur  iolie  enchère  contre  les  époux  Maillot,  et  que  l'adjudication 
avait  élé  indiquée  au  15  iév.  1849  ;  mais  que,  le  9  du  même  mois,  les 
parties  intéressées  ont,  par  un  acte  sous  seings  privés,  arrêté  les  con- 
ventions ci-après  analysées:  —  Les  époux  Maillot  vendent  à  iJouché 
la  maison  rue  Guénégaud,  moyennant  75,000  fr.;  pour  éviter  les  Irais 
onéreux  d'enregistrement,  la  vente,  ([ui  devait  avuir  lieu  par  acte  no- 
tarié, sera  réalisée  par  la  voie  de  la  lolle  enchère  ;  quel  que  soit  le 
j>rix  au<[uel  limmeuble  sera  adjugé,  celui  de  vente  dtmeurera  lixé 
entre  les  parties  à  75,000  fr.  :  en  conséquence,  Bouche,  s"il  ne  veut 
pas  tenir  les  enchères  au-dessus  de  75,000  Ir.,  béiiéliciera  du  sur- 
plus, et  il  ne  pourra  prétendre  à  aucune  diminution  si  les  enchères 
ii'altei'i^nenl  pas  ce  chitlre;  Bouché  aura,  à  partir  dudit  jour9  février, 
la  pleine  propriété  etjouissance  de  l'iinmeuLie,  et  il  fera  remonter  sa 
jouissance  au  l""  oct.  1848  pour  la  perception  des  loyers;  il  acquit- 
tera, à  compter  de  la  même  époque  ,  les  charges  de  toute  nature  et 
les  contributions;  —  Attendu  (jue,  cet  acte  ajaut  été  produit  en 
justice  et  l'enregistrement  en  ayant  été  ordonne,  l'administration  l'a 
considéré  comme  un  contrat  de  vente  et  a  demandé  le  double  droit 
de  5  fr.  50  c.  par  100   fr.    sur  75,000  fr.  ;  —  Attendu  que  Bouché  a 

(ij  Cette  solution  me  paraît  juste. 
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fornif-  opposition  à  la  coiilrainte  décernée  contre  lui,  prctendanl,  en 
pretiiirr  lieu,  que  la  convention  constjjlée  par  l'acte  en  question  n'é- 
tait pas  parfaite,  |)r,isqii'ellc  était  subordonnée  à  une  condition  sus- 
pensive; en  second  lieu,  (ju'ellc  était  nulle  comme  coniraclée  sous  une 
condition  polestative  de  la  part  de  Houché;  en  troisième  lien,  qu'elle 
était  encore  nulle,  parce  que  les  époux  Maillot  n'avaient  pas  le  droit 
de  vendre  ;  —  En  ce  (|ui  concerne  le  premier  mojen  :  attendu  que 
IJoiichc  alléijue  (|ue  la  convention  devant  être  réalisée  par  la  voie  de 
la  folle  enchère  n'avait  j)ar  ellenième  aucune  valeur,  et  fjue  lejuj^c- 
nuril  d'adjudicalion  seul  a  pu  lui  transmettre  la  propriété  de  l'im- 
meuble;—  Mais  atlendu  (pie  la  clause  relative  à  la  réalisation  r-'^ivait 
pour  but,  airi>i  que  les  parties  l'ont  déclaré  en  termes  exprès,  que 
d'épari^ner  a  IJouché  les  droits  d'enrej^islrcment;  ([ue  toutes  les  au- 
tres clauses  de  l'acte,  et  notamment  celles  par  lesquelles  il  est  stipulé 
que  Bouché  entrera  en  jouissance  immédiatement,  et  même  qu'il  per- 
cevra les  loyers  et  acquittera  les  contributions  et  autres  charges  il 
compter  du  l^r  ocl.  18'(8,  démontrent  évidennnenl  que,  dans  l'in- 
tention des  parties,  la  vente  a  été  parfaite  et  irrévocable  du'moment 
qu'elles  y  ont  apposé  leurs  signatures;  (|u'au  sur|)Ius,  il  est  certain 
que  l'adjudication  ne  devait  avoir  lieu  (jue  dans  l'inlérèt  de  Bouché, 
uisqu'il  devait  seul  profiter  de  l'excédant  du  prix  ou  supporter  le  dé- 
cil,  c'esl-à-dire  qu'il  exerçait  pleinement  les  droits  de  propiiélaire, 
droits  qu'il  tient  de  l'acte  du  9  lévrier;  - —  Mu  ce  «|ui  concerne  le  deu- 
Tième  moyen  :  attendu  qu'à  la  vérité  Bouché  aurait  pu  ne  pas  se  ren- 
dre adjudicataire  de  la  maison  ;  mais  qu'il  ne  résulte  pas  de  là  que 
l'exécution  de  la  convention  du  9  lévrier  dépendit  de  sa  volonté;  (pie, 
quels  qu'eus'-ent  été  les  événements  ultérieurs,  qu'il  fût  adjudicataire 
ou  qu'il  eût  laissé  ce  titre  à  un  ii  rs,  il  eut  toujours  été  tenu  de  rem- 
plir envers  les  époux  Maillot  tous  les  engagements  qu'il  avait  con- 
tractés; —  En  ce  (jui  concerne  le  troisième  moyen  :  attendu  (pie  les 
époux  Maillot  étaient  inconleslablemenl  pro|)rié(aires  de  l'innneublc 
jusqu'au  jour  où  ils  l'ont  vendu  à  Bouché;  (pie,  si  les  droits  attachés  à 
la  propriété  se  trouvaient  modifiés  dans  leurs  mains  à  raison  de  la 
poursuite  de  folle  enchère,  toutefois  ils  ont  pu  valablement  vendre  cet 
immeuble  au  [)Oursuivant,  puisipie  |)ar  là  ;!s.  r.e  c^'.i-^^lf::'.  de  i.r  l'-dice 
à  personne  et  obtenaient  une  garantie  contre  les  ctiances  délavorables 
de  l'adjudication; — Attendu  <|ue  de  tout  ce  (pii  précède  il  résulte  (|ue 
l'acte  du  9  lévrier  constate  une  vente  sérieuse,  parfaite  et  irrévocable  : 
— Tnr  ces  motifs,  déclare  mal  fondée  l'opposition  formée  par  Bouché 
à  la  contrainte  (|ui  lui  a  été  signifiée;  l'en  déboute. 

Du  9  mai  1851. 


l 


AUTICLK    lli2. 

COUR   D'APPEL  DE  DOUAI. 

1"  Exploit. — Domicile. — Bkmisc. 

2°  l'Ixi'LoiT.- — lluissitH. — NtLUTi:. — Responsabilité. 

1"  L'exploit  remis  au  défendeur  dt  n<   le  lieu  de  sa  ré<idence^ 
et  non  tiu  lieu  de  son  domicile  d'origine,  est  nul,  quuique  le  défen- 
Y.  —2'  s.  33 
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(leur  ait  cessé  de  résider  à  ce  domicile,  d'y  exercer  son  industrie, 
d'y  payer  ses  contributions  ;  il  est  nul  aussi  lorsqu'il  est  remis  d 
un  tiers  qui  n'est  ni  le  parent  ni  le  serviteur  du  défendeur  (art.  59, 
C.P.C.)(1). 

2°  L'huissier  qui  reçoit  de  son  client  un  exploit  tout  rédigé^  avec 
mandat  de  le  signifier  tel  quel,  n'est  pas  responsable  de  la  nullité 
qui  ne  provient  pas  de  son  fait  (2). 

(Delaporte  C.  Cornaille  et  Bommier). — Arrêt. 

La  Cour  ;  • —  En  ce  qui  concerne  l'appel  interjeté  contre  Norbert 
Cornaille  et  Doudan  :  — Attendu  qu'il  est  constant  et  juslifié  an  reste 
par  les    enquéles,   que   Norbert  Cornaille  a    son  domicile  d'origine, 
dans  la  commune  de  Rnyaulcourt,  où  il  n'avait  cessé  de  résider  et  où 
il  avait  (ixé  son  principal  établissement; — Que  si,  depuis  quelques  an- 
nées, il  a  déserté  sa  culture,  fait  vendre  sou  matériel  agricole  et  cessé 
de  li'Turer  sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale,  sur  le  rôle  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  et  sur  celui  des  prestations  de  la- 
dite commune  où  il  n'aurait  conservé  qu'un  pied-à-terre,  il  n'a  pas  été 
prouvé,  ni  même  allégué  qu'il  ait,  soit  de  fait,  soit  par  déclaration  ex- 
presse, transféré  ailleurs  son  domicile  ; — Qu'en  thèse  générale,  la  loi 
suppose  un  domicile  à  tout  citoyen;  que  ce  domicile,  une  fois  acquis  et 
conslituc,  ne  se  perd  pas  par  le  seul  fait  d'une  vie  nomade  ou  d'une  rési- 
dence dans  un  autre  localité,  ni  même  par  suite  de  séjour  en  pays  étran- 
ger, mais  que,  d'après  une  présomption  légale  d'intention,  il  seconserve 
activement  et  passivement  au  lieu  où   il  était  établi,    et    que  c'est  là 
seulement  que  les  tiers  peuvent  et  doivent  ajourner  leur  débiteur;  — 
Attendu  que  si  les  art.  2  et  59,  C.  P.  C,    se  préoccupent  de  ceux  qui 
n'auraient  pas  de  domicile,  ces  textes  ne  concernent  que  certaius  in- 
dividus  placés   dans  une  position   anormale  et  toute  exceptionnelle, 
ainsi  que  les  étrangers  qui,  d'après  l'art.  13,   C.  C,  ne  peuvent  même 
acquérir  de  domicile,  en  France,   que  sous  l'autorisation  du  Gouver- 
nement; qu'ils  ont  été  au  reste  principalement  édictés,  comme  le  justi- 
fie le  §  8  de  l'art.  69   du  même  Code,  pour  le  cas  où  le  domicile  du 
défendeur,  quoique  existant,  n'est  pas  connu,  mais  qu'ils  ne  sauraient 
être  invoqués  contre  N.  Cornaille,  de  notoriété  publique,  né  et  domi- 
cilié à  Ruyaulcourt,  et  que  Delaporte  lui-même,  dans  son  exploit  de 
saisie-arrêt  du   12  oct.    1849,    signalait  comme  demeurant  en  ladite 
commune;  —  Attendu,  dès  lors,    que  l'exploit  de  dénonciation  du  20 
octobre  suivant,  notifié  à  N.  Cornaille,    comme  demeurant  à  Boileiix- 
Saint-Marc,  est  nul  aux  termes  de  l'art.  61,    C.  P.  C. ,  et  qu'il  est  nul 
encore  d'après  l'art.  68  du  même  Code,   en    ce  que  la   copie  en  a  été 
laissée  aux  mains  de  Fabien  Cornette,  maréchal  ferrant,  trouvé  acci- 
dentellement au  logis  de  la  demoiselle  D...,    lequel  n'étant  ni  le  pa- 
rent, ni  le  serviteur  de  l'ajourné  ,  n'avait  aucune  qualité  pour  recevoir 
cette  copie  ;  —  En  ce  qui  concerne  l'appel  dirigé  contre  les  huissiers 
Bommier  et  Debeugny  ,   appelés  en  garantie  et  arrière-garantie  :  — 

(0  Voy.  ù  cet  égard  les  décisions  rapportées,  suprà,  p.  202,  art.  1041  hit,  et 
ma  quesliou  348,  Lot»  de  la  Procédure  civile,  t.  1,  ji.  597. 

(2)  Jurisprudence  constante,  Y.  tuprà,  p.  169,  art.  1039,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassatiou  et  la  note. 
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Attendu  qu'il  est  reconnu  et  justifié  que  Bommier  avait  reçu  les  in- 
structions deDelaporle  pour  faire  dénoncer  la  saisie  à  Norbert  Cor- 
naille,  à  Hoileux-Sl-Marc,  au  domicile  de  la  demoiselle  D...,  et  qu'en 
se  conformant  scru])uleusement  au  mandat  qu'il  avait  accepté,  cet 
huissier  ne  peut  avoir  encouru  aucune  responsabilité; — Attendu  que 
si,  en  transmetlanl,  tout  |)réparé,  l'exploit  de  dénonciation  à  Debeu- 
gny,  IJommier  lui  avait  fait  la  recommandation  d'en  remettre  la  copie, 
en  parlant  ù  la  personne  de  Norbert  Cornaille,  il  est  allégué  par  De- 
beugny  que,  le  20  octobre,  dernier  jour  utile  pour  l'accomplissement 
du  devoir  ,  Norbert  Cornaille  ne  se  trouvait  pas  à  Boileux-St-Marc; 
que  la  preuve  contraire  n'est  pas  faite,  ni  même  proposée  par  Dcla- 
porte,  demandeur  en  garantie;  que  l'huissier  ne  peut  donc  être  respon- 
sable de  l'iuaccomplissement  d'un  fait  dont  la  possibilité  n'est  pas 
démontrée  ,  et  qu'en  supposant  qu'au  lieu  de  laisser  la  copie  dont 
s'agit  à  Fabien  Cornette,  dépourvu  de  toute  qualité  pour  la  recevoir, 
il  l'eût  remise  aux  mains  d'un  parent  ou  d'un  serviteur  de  la  maison, 
et  même  en  celles  de  la  demoiselle  I)...,la  nullité  de  l'ajournement 
non  signifié  à  domicile  réel,  n'en  serait  pas  moins  acquise; — Qu'on  ne 
saurait  enfin,  avec  plus  de  raison,  faire  un  reproche  il  Debcugny  de  ne 
pas  s'être  transporté,  dans  la  commune  de  Uuyaulcourl,  pour  faire  la 
signification  dont  s'agit  à  ce  dernier  domicile  ;  qu'en  effet,  le  mandat 
de  cet  huissier  consistait  exclusivement  à  signifier  la  copie  de  l'ori- 
ginal de  l'exploit  tel  rpfil  lui  avait  été  adressé  avec  l'indication  du  do- 
micile  de  Cornaille  à  l5oileux-Saint-Marc,  et  que  d'ailleurs,  il  n'est 
même  pas  justifié  qu'il  lui  eut  été  possible  de  se  rendre,  le  même 
jour,  à  Uuyaulcourt,  avant  le  coucher  du  soleil,  pour  y  remplir  le  de- 
voir dont  il  s'agit; — Met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  30  avril  1851.-1^'=  Ch.— MM.  Huré,  prés.— Talon,    Du- 
mon,  Dupont  el  Jules  Leroy,  av. 


ARTICLE    1143. 

COUR  DE  CASSATION. 

1°   OUDRE. — RÈGLEMENT  DÉFINITIF. — Al'PEL. 
2"   OllDIlE.  —  BoBDEREACX. — FoUCE  EXÉCUTOIRE. 

i"  On  ne  peut  pas  se  potirvoir  par  appel  contre  un  règlement 
définitif  d'ordre  (1). 

'2"  Les  créanciers  produisants  qui  ont  laissé  clôturer  l'ordre  et 
délivrer  les  bordereaux  de  collocation  sans  élever  aucune  contes- 
tation^ ne  sont  plus  recevables  à  attaquer  les  créanciers  colloques, 
soit  par  action  personnelle,  soit  par  voie  hypothécaire  (2). 

■  »  I  ■  '  ■  ■  i  — ^— ^ 

(I  et  2)  Ces  lieux  solutions  sont  conformes  à  la  jurisprudence  de  li  Cour 
suprême.  La  première  a  été  consacrée  par  un  arrêt  r.i|iporté,  J.  At.,  t.  75,  (>.  36i, 
art.  89-2;  la  seconde  n'est  que  l'application  d'un  principe  inTû(iué  dans  de  nom- 
breuses espèces,  el  notamment,  i.  Av.,  t.  71,  p.  823,  art.  658  ;  t.  75,  p.  3(»5,  art. 
892,  et  êuprà,  p.  366,  art.  1066. 
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(Boissière  C.  Pelletier- Mary). 

9  mars  1849,  jugement  du  tribunal  civil  de  Nantes  en  ces 
termes  : 

Le  Tribunal; — Attendu  f[u'cn  fait  l'ordre  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix  de  la  demoiselle  Paviot  a  été  c!os  cl  les  bordereaux  dé- 
livrés aux  créanciers,  conforuiéiîienl  au  règlement  fait  par  le  juge- 
commissaire;  que  ce  règleuient,  acquiescé  par  les  créanciers  produi- 
sants, a  fixé  entre  eux  la  (juotito  de  leurs  créances,  et  le  rani;  dans  le- 
quel elles  doivent  être  payées; — Attendu  que  ce  règlement  d'ordrca, 
entre  les  créanciers  produisants,  tous  les  efï'els  d'un  jugement  de  pre- 
mière instance;  que  la  validité  des  collocalions  ,  tant  sons  le  rapport 
de  la  quotité  des  créances  que  sous  celui  du  rang  qu'elles  ont  obtenu 
dans  l'ordre,  ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie  de  l'appel,  la  ju- 
ridiction du  premier  degré  ayant  épuisé  ses  pouvoirs;  que  c'est  donc 
à  tort  que  les  sieurs  Pescheux  et  lîoissière,  par  une  saisie  op|)Osition 
es  mains  de  la  demoiselle  Paviot,  ont  tenté  de  remettre  en  discussion 
devant  le  tribunal  la  validilé  de  la  collocation  delà  dame  Pelletier- 
Mary,  pour  la  somme  de  8,3'(9  fr.  66  c,  montant  du  bordereau  qui 
lui  a  été  délivré  en  exécnlion  du  règlement  d'ordre  irrévocablement 
clos;  qu'à  cet  égard,  ils  doivent  être  déclarés  non  recevables  et  dé- 
boulés de  leurs  conclusions... 

Appel. — Arrêt  confirmatif  qui  adopte  les  motifs  des  premiers 
jiiyes,  le  25  juillet  18i9. — Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cocr; — Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  si,  dans  les  nio- 
lifs  de  l'arrêt  attaqué,  il  est  dit  f]ue  le  règlement  d'ordre  ne  peut  être 
attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel,  cette  opinion  exprimée  dans  les 
motils  de  l'arrêt  ne  constitue  pas  une  déci-ion  et  ne  peut  entraîner  la 
nuliité  de  l'arrêt  dont  le  dispositif  est  justilié  par  les  autres  motifs^  et 
ne  contient  aucune  violation  de  la  loi;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  — 
Attendu  que  les  créanciers  qui  ont  produit  dans  un  ordre  et  ([ui  n'ont 
pas  contredit,  dans  la  forme  et  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  le  travail 
du  juge-commissaire,  et  qui  ont  ainsi  acquiescé  au  règlement  provi- 
soire, sont  non  recevables,  après  le  règlement  délinitilet  la  délivrance 
des  bordereaux  aux  créanciers  utilement  colloques,  à  attaquer  d'une 
manière  indirecte  les  collocations,  soit  en  exerçant  de  nouveau  leur 
droit  hypothécaire,  soit  en  agissant  par  voie  d'action  personnelle 
contre  le  créancier  colloque; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en 
fait,  que  les  demandeurs  avaient  produit  à  l'ordre  du  prix,  de  l'immeu- 
ble dont  il  s'agissait  au  procès^  qu'ils  n'avaient  pas  contredit  sur  le  pro- 
cès-verbal du  juge-commissaire,  et  avaient  acquiescé  au  règlement 
d'ordre  à  la  suite  duquel  avait  été  délivré  le  bordereau  de  collocation 
dont  la  dame  Pelletier-Mary  poursuivait  le  paiement; — Que,  dans  ces 
circonstances,  en  les  déclarant  non  recevables  à  s'opposer  au  paie- 
ment du  bordereau  de  collocation  de  la  dame  Pelletier-Mary,  et  à  de- 
mander la  restitution  d'une  j»artie  des  sommes  comprises  dans 
collocation ,    la    Cour    d'appel    n'a   commis    aucune    violation 
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des   lois    invo  juées    et   a   fait  une  juste  et  régulière  application  des 
principes  de  la  matière; — Rejette,  etc. 

Du  7  janvier  1851. — Gh.  req.—  MM.  MesnarJ,  prés. — 
Rendu,  av. 

AllTICLK  1144. 

SUR    LES    VENTES   Jl  DICIAIRES    DE    BIEXS    IMMECBLES  (1). 

(SriTE.  — Voy.  J.Âv.,  t.  73  (2«  de  la2<'  série),  p. 43.  art  345;  p.  193, 
art.  399;  p.  303,  ar«.4(/(;  p.321,ar(.  4(io.— T.74(H«de  lai'^  série), 
p.197,  art.  Gïl;  p.228.  art.  (i62.—  T. 77,  j..  3,  art.  787;  p.  320,  art. 
h90,  el  p.  650,  an.  993.— S«;jrà,  p.  32,  arl.  995). 

Art.  741.  (Voy.  les  divers  projets  et  le  lexie  actuel, Z,o<s  delà 
Procédure  civile^  Carré,  3*=  édit.,  t.  5,  p.  319). 

A. — Des  ter;nes  de  cet  article,  la  Cour  d'appel  de  Bour(jes  a 
tiré  lii  consé(iuencc  que,  si  l'adjudication  sur  folle  enchère  est 
relardée  par  un  incident,  il  n'e.st  pas  nécessaire  de  faire  notifier 
de  nou\eau  au  fol  euchéris-^eur  le  jour  de  l'adjudication;  il  suf- 
fit d'ap|)!)ser  de  nouvelles  affiches,  et  de  faire  de  nouvelles  in- 
sertions. Cet  arrêt,  du  19  janvier  184'*  (J.  Av.,  t.  69,  p.  597), 
se  fonde  uni(iuement  sur  le  silence  de  l'art.  741.  Dans  les  obser- 
vatiiiiis  critiques  (pii  suivent  cet  arrêt,  M.  Morin  fait  reniarijuer 
que  la  doctrine  de  la  (]our  do  Iioijr};es  est  peu  conforme  à  l'es- 
prit de  la  loi,  si  elle  se  justifie  par  son  silence.  Je  partage  son 
op'nion  ;  seulement  je  ne  crois  pas  que  l'inobservation  de  l'art. 
73G  entraîne,  dans  ce  cas,  nullité  ;  njais  je  conseille  néaninoiris 
de  répéer  la  double  si{;tùfication  qu'il  exige.  On  évitera  ainsi 
loul  prétexte  de  demande  pouvant  occasionner  un  retard  de  la 
procédure,  et  aucun  tribunal  ne  refusera  de  passer  en  taxe  cette 
si{înification  yVoy.  J.  Av.,  t.  75.  p.  GG2,  art.  993,  lettres  Ael  Bj. 
Quant  à  la  nécessité  de  nouvelles  insertions  et  affiches,  elle  est 
incontestable.  A'oy.  J.  Av.,  t.  74,  p.  27,  art.  G12,  ma  réponse 
à  une  (p:esiiou  proposée. 

Art.  112.  (Voy.  le  texte  de  la  loi  nouvelle  et  la  di'-:cussion  à  la 
Chambre  des  députés.  Lois  de  ta  Procédurecivilr,  Cxrué, 'S' cdil., 
t.  5,  p.  319). 

A. — Le  texte  de  la  loi  est  si  explicite  que,  dans  mon  Com- 
t — ■ — ^ —  . 

(1)  J'avais  suspendu  le  travail  il'-  cette  rivue  dans  la  |ien>t'c  que  le  projet  de  loi 
sur  les  vohies  judiciaires  serait  promiilenieiit  adopté  par  l'Asseiiiiiléi.' nationale; 
mais  le<  iniUicres  graves  sur  iescpiclies  vont  porter  les  disciissinns  pendant  ^llu^i^urs 
mois,  le  vote  du  l)udgi't  el  i'inccrliluie  qui  règne  même  dans  beaucoup  dVs|iriis  à 
l'endroit  d'une  réfonue  de  jj  loi  du  ajinn  18ii,  me  déirmiincnl  j  publier  la  suite 
de  mes  observations  qui  renfernienl  des  documents  pratiques  d'une  grande  uliliié. 
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mentairc  de  la  nouvelle  disposition,  je  ne  crus  pas  devoir  rap- 
porter les  longueset  savantes  discussions  qui  démontrèrent,  à  la 
<]hambre  des  députés,  le  dan{;er  de  la  clause  dite  de  voie  parée. 
Je  mecontentaide  dire,  comme  1\I.  Persil  fils:  la  disposition  for" 
melle  de  l'art.  7'i^2  ne  permetpas  de  soulever  une  difficulté  sérieuse. 

Sous  l'article  9  de  la  loi  du  2  juin  18il ,  j'examinai  la  ques- 
tion transitoire  de  savoir  si  l'art,  742  était  applicable  aux  con- 
trats passés  avant  la  promulgation  de  la  loi,  et  je  n'hésitai  pas 
à  adopter  l'affirmative  {Lois  de  procédure,  t.  5,  p.  987,  n"  dvi, 
vicies  et  novics ,  §  iv.). 

Cependant,  la  Cour  de  cassation  qui,  avant  la  loi,  avait  validé 
la  clause  et  qui  avait  persisté,  dans  un  arrêt  du  1"  juillet  184'i', 
à  a[)f)liquer  sa  doctrine  à  une  procédure  commencée  en  18i0,  en 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  a  décidé  que  l'art. 
742  ne  pouvait  recevoir  un  effet  rétroactif.  (Voy.  celte  déci- 
sion, du  13  juillet  1842,  et  les  réflexions  critiques  de  M.  Mo- 
rin,  J.  Av.,  t.  63,  p.  56V).  Le  21  août  1843  (syndics  Regaud  c. 
Renault),  la  Cour  de  Bordeaux  a  consacré  la  même  doctrine. 
Ces  deux  Cours  se  fondent  sur  ce  que  la  clause  étant  licite 
avant  1841,  la  loi  qui  l'a  proscrite  n'est  ni  une  loi  de  pro- 
cédure, ni  une  loi  d'interprétation  d'une  disposition  obscure, 
et  ne  peut  alors,  sans  violer  le  principe  de  la  rétroactivité,  être 
appliquée  aux  contrats  antérieurs.  Je  crois  avoir  répondu  à 
ces  motifs  dans  le  passage  indiqué  des  Lois  de  la  Procédure 
civile. 

Le  19  août  1851,  la  Cour  de  Toulouse,  (Caujolle  c.  Dar-- 
xaijd)  vient  de  rendre  un  arrêt  contraire  à  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  (1). 

La  Cour  de  Toulouse  aurait  pu  s'appuyer  sur  les  termes  de 
lal(»i  du2l  juin  1843,  relative  à  la  forme  des  actes  notariés,  qui, 
dans  ses  articles  1  et  2,  a  pris  le  soin  de  valider,  jwur  le  passé, 
les  actes  auxquels,  à  l'avenir,  devraient  s'appliquer  rigoureu- 
sement les  formes  solennelles  de  la  présence  des  notaires  et 
des  témoins. 


(1)  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

La  Cour;  —  Allendii  que  l'expérience  a  prouvé,  et  l'afTaire  actuelle  en  fournil 
une  nouvelle  preuve,  que  la  clause  de  voie  parée  insérée  dans  un  contrat  engendre 
les  plus  graves  abus  et  expose  les  débiteurs  qui  les  souscrivent  à  voir  leurs 
biens  vendus  ii  vil  prix;  que  le  législateur  de  1841,  éclairé  sur  ces  abus,  a  voulu 
en  supprimer  la  cause  (lour  le  passé  comme  pour  l'avenir  ;  que  tel  est  le  caractère 
de  la  prohibition  écrite  dans  l'art.  74-2,  G.P.C.  soit  parce  qu'elle  lait  prévaloir  l'es- 
prit lie  l'ancienne  législation,  soit  parce  qu'elle  est  inconteslabiemenl  l'ondée  sur  un 
intérêt  d'ordre  public;  que  c'est  dune  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  an- 
nulé l'adjudication  du  25  septembre  1843,  poursuivie  eu  vertu  de  la  clause  de 
vdie  pnrée  stipulée  dans  l'acte  d'emprunt  du  13  février  1841  ;  —  Par  ces  motifs, 
i-onlirme  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Girons,  en  date 
du  26  nov.  1830. 

1"^  ch. —  MM.  Piou,  p.  p.— Soueix,  Ferai,  a?. 
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Mais  si  la  clause  de  voie  parée  est  nulle,  on  ne  saurait  assimi- 
ler à  celle  clause  la  procuraiion,  toujours  révocable,  donnée 
par  un  débiteur  à  son  créancier  de  vendre  ou  faire  vendre  à 
l'amiable  les  biens  hypothéqués  à  sa  créance.  C'est  ce  qu'a  re- 
connu la  Cour  de  Bordeaux,  dans  un  arrêt  du  29  nov.  18Î0 
(J.  Av.,  t.  75,  p.  289,  art. 875).  C'est  aussi  l'opinion  de  V..  Ro- 
DiiiiiE,  t.  3,  p.  203. 

B. — Mes  lecteurs  savent  qu'un  projet  de  loi  sur  les  v_entes 
judiciaires  a  été  scniniis  à  l'Assemblée  nationale.  On  annonce 
que  la  clause  de  voie  parée  sera  demandée  par  quelques  lle- 
préseniants.  La  chambre  désavoués  de  Paris  a  contié  a  son  ha- 
bile et  savant  président,  M.  Glandaz,  le  soin  de  rédiger  un  tra- 
vail sur  cette  question.  Comme  en  18V1,  je  n'ai  pas  rapporté 
le  texte  des  lonfjues  discussions  qui  semblaient  avoir  éteini  la 
controverse  pour  toujours,  je  crois  utile  de  placer  ici  le  con- 
sciencieux travail  qui  m'a  été  communiqué  : 

«  Auprès  de  la  léj^islation  qui  n  tracé  au  dcbileur  ses  obligalioiis  et 
au  créancier  ses  devoirs,  auprès  de  cette  loi  rjni  conlient  les  règles  de 
l'exprojiriation  des  imnieu!)les,  un  usaj^e,  d'abord  liinidc,  a  voulu  pla- 
cer une  sorte  d'expropriation  conventionnelle  cpii  bientôt  a  pris  un 
grand  et  ra[)ide  essor. 

«  Par  le  contrat  créateur  d'ntie  délie  hy|)olbécaire ,  l'emprunteur 
donnait  à  son  créancier  le  |»ouvoir  de  vendre  l'immeuble  hvi)0lhc(p)è, 
dans  une  forme  i>lus  ou  moins  rapide. 

«  Celte  convention  hardie,  cpii  voulait  usurper  la  place  et  les 
droits  de  la  loi,  a  tout  d'abord  excité  de  vives  et  nombreuses  réclama- 
tions. 

«  Toutefois,  il  faut  le  reconnaître  ,  après  trente  ans  de  lutte,  elle  a 
trouvé  grâce  «levant  la  Cour  souveraine,  et  quatre  arrêts  rendus  en  un 
même  jour  "22  uni  18iO,  sur  les  conclurions  conformes  d'un  illuslre 
magistrat,  ont  donné  h  la  clause  d'exécution  parée  un  crédit  aurpicl 
elle  avait  jusqu'alors  vainement  asi>iré. 

«  Ce  succès  obtenu  devant  la  juridiction  de  l'ordre  le  plus  élevé 
était-il  fondé  sur  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  qui  nous  régissait  alors? 
Nous  aurons  le  courage  de  dire  que  nous  ne  le  |iensons  pas. 

«  La  liberté  des  conventions,  la  faveur  dont  elles  doivent  cire  envi- 
ronnées, quand  elles  ne  blessent  pas  l'ordre  public,  rinlérét  bien  en- 
tendu du  créancier  et  du  débiteur,  et  le  désir  de  donner  à  la  propriété 
des  moyens  de  circulation  plus  pronq)ls  et  plus  faciles  :  tels  sont 
les  molifs  qui  ont  dicté  à  la  Cour  la  décision  (pi'cile  a  cru  devoir 
Tendre. 

"  Loin  de  nous  la  pensée  deméconnaitre  un  seul  instantla  puissance 
et  l'étendue  de  la  convention  privée  ;  mais  est-ce  lui  porter  atteinte 
que  de  la  renfermer  dans  les  limites  (jue  la  loi  a  entendu  lui  tracer;' 

<'  La  liberté  a  ses  franchises  cl  ses  condilions,  il  faut  les  coiuiailre 
et  ne  jamais  les  dépasser. 

«  Ainsi  rien  de  plus  libre  que   la  personne,   et  cependant   qui  a  le 

oit  de  l'engager  au  delà  du  cercle  que  la  loi  a  tracé  ? 

«  Qui  peut  disposer  de  soi  d'une  manière  indéfinie,  se  soumellre  , 
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par  exemple,  à  la  conlrainte  par  corps  hors  des  eas  prévus  par  la  loi? 

«  L'ari:;cnt  qu'on  possède  est  la  plus  iiitiiiie  de  toutes  les  propriétés, 
et  cependant  on  ne  peut  l'enj^aj^er  que  dans  des  termes  légaux  ;  il 
n'est  pas  permis  de  stipuler  un  intérêt  excédant  celui  qui  est  fixé  par 
la  loi. 

«  Le  mineur  devenu  majeur  ])eut  faire  et  ,'i^ner  tous  les  actes  de 
la  vie  civi'e;  et  cc|)cndanl  il  ne  |)cul  passer  aucun  acte  avec  celui  (\\xi 
a  été  son  tuteur,  tant  que  ce  dernier  n'a  pas  fait  apurer  son  compte. 

«  La  vente  de  la  propriété  foncière  ne  ])Ouvail  pas  avoir  lieu  sans 
précaution;  le  débiteur  ne  devait  pas  être  abandonné  à  la  merci  de 
son  créancier;  la  propriété  et  celui  qui  la  possède  devaient  fixer  l'atten- 
tion et  attirer  la  surveillance  du  législateur. 

«  Ainsi,  le  vendeur  a-l-il  aliéné  sa  propriété  à  vil  prix  :  l'art.  1674 
lui  vient  en  aide  et  lui  permet  de  revenir  sur  le  consentement  qu'il  a 
imprudemment  donné. 

«  Est-il  exposé  à  subir  l'ex|)ropriation  de  son  créancier;  la  loi  ne 
permet  pas  (ju'il  soit  trop  facilement  dépossédé. 

«  Est-il  mineur,  son  mobilier  doit  être  discuté  préalablement  à  la 
saisie  de  l'immeuble  (2*206). 

«  Est-il  majeur,  ses  biens  non  hypothéqués  ne  peuvent  être  mis 
sous  la  main  ide  la  justice  qu'après  la  discussion  des  biens  hypothé- 
qués (2209). 

«  A-l-il  des  biens  situés  dans  différents  arrondissements,  l'expro- 
priation ne  peut  être  que  successive  et  non  simultanée  (2210). 

K  Les  revenus  de  l'immeuble  pendant  une  année  suffisent-ils  pour 
désintéresser  le  créancier,  le  juj^e  peut  suspendre  la  poursuite  jusqu'à 
ce  que  la  perception  des  revenus  ait  pu  s'opérer  assez  largement  pour 
éteindre  la  dette  (2212). 

«  Puis  eniin  la  barrière  est-elle  franchie,  la  saisie  immobilière  doit- 
elle  avoir  lieu,  le  débiteur  reçoit  de  la  loi  trois  garanties  précieuses 
résumées  par  M.  le  i)rocureur  général  Dupin  en  ces  termes  : 

«  La  mise  en  demeure, 

«  La  publicité, 

«  La  concurrence. 

«  Cette  sollicitude  légale  qui  se  manifeste  et  avant  la  poursuite  pour 
l'empêcher  de  nailre  ,  et  pendant  sa  durée  pour  conjurer  tout  ce 
qu'elle  pourrait  avoir  de  trop  rigoureux,  le  débiteur  peut-il  valable- 
ment y  renoncer?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

«  Trois  textes  ont  été  cités  devant  la  Cour  souveraine,  pour  dé- 
montrer que,  de  son  consentement  même,  le  débiteur  ne  pouvait  être 
privé  d'aucune  de  ses  garanties. 

«  L'art.  2078  au  titre  du  gage. 

«  L'art.  2(^8  au  titre  de  l'anlichrèse. 

«  L'art.  7i7  de  l'ancien  Code  de  procédure. 

«  On  connaît  ces  trois  textes  :  on  sait  que  le  premier  ne  permet  au 
créancier  nanti  ni  de  s'approprier  le  gage  ni  de  le  faire  vendre  sans 
contrôle;  qu'il  exige  l'intervention  de  la  justice,  soit  pour  le  conserver 
surestimation  contradictoire,  soit  pour  le  faire  vendre  publiquement 
et  aux  enchères; 

«  Que  le  second  refuse  à  l'antichrésiste  le  droit  do  s'approprier  l'im- 
meuble, et  l'autorise  seulement  à  en  poursuivre  l'expropriation  par  les 
voies  légales; 

a  Que  le  troisième  donne  au  débiteur  exproprié    la    faculté  de  se 
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soustraire  aux  rigueurs  de  l'exproprialioii,   mais   en  aliénant,   en  pré' 
senco  de  son  créancier,  dans  des  formes  tracées  par  la  loi. 

«  Qu'a-l-on  répondu  a  l'aulorilé  de  ces  lexles  ? 

«  Que  les  art.  '20TM  et  2088  s'appli(]uent  à  des  cas  spéciaux  et  ne 
peuvent  exercer  aucune  influence  sur  la  convention  qui  se  substitue  â 
l'expropriation. 

«  Que  l'art.  7'(7  est  une  excejtlion  à  la  prohibition  contenue  dans 
l'art.  7'i6,  mais  (ju'i!  ne  peut  pas  interdire  la  C  nvcn'.ion  d'exécution 
parée. 

«  C'est  bien  mécoanaiîre  la  pensée  de  la  loi  que  de  la  discuter 
ainsi  : 

«  Comment  !  le  léf^islateur  a  pensé  que  celui  qui  emprunte  serait 
placé  à  ré;;ard  du  prêteur  dans  une  situation  dépendante;  qu'il  subi- 
rail  sa  loi  sans  cire  lilue  de  calculer  les  couse  [ucnces  fâcheuses  qu'elle 
peut  cntraiuer  après  elle; 

«  Que  le  délenlem-  de  l'immeuble  à  titre  d'antichrèse  pourrait 
exercer  la  même  influence  et  exposer  le  propriétaire  de  l'immeuble 
au  même  danj^er  ; 

«  Il  a  prescrit  des  mesures  à  l'aide  desquelles  la  propriété  sera  dé- 
fendue et  ne  sortira  di-s  mains  du  débiteur  (jue  pour  cire  vendue  dar.s 
une  forme  légale  ; 

«  H  a  tracé  les  règles  qui  doivent  conduire  à  la  dépossession  du  dé- 
biteur, et  on  se  croirait  fondé  à  rouvrir  le  barrière  (pii  a  été  prudem- 
ment fermée,  à  dépouiller  celui  qu'on  exproprie  de  la  protection  que 
la  loi  lui  a  donnée,  tïd^  délais  qu'elle  lui  a  accordés,  à  l'exposer  sans 
défense  aux  violences  de  son  créancier,  à  lui  inq)Oser  l'exécution  ri- 
goureuse d'un  contrat  auquel  sa  position  l'a  contraint  de  souscrire  ;^ 

«  Professer  un  j)areil  système,  vouloir  faire  triuMq)herde  semblables 
idées,  ce  serait  soutenir  qu'on  peut  exercer  la  contrainte  par  corps 
sans  avertissement  préalable  ,  vendre  des  meubles  saisis  au  mouient 
même  où  on  vient  de  les  mettre  sous  la  main  de  la  justice,  laisser  au 
créancier  la  possibilité  de  vendre  l'iinuieublc  hypolIié((ue  sans  délais 
et  sans  formes,  rendre  htériies  ces  combinaisons  qui  concilient  si  bien 
les  inléréts  du  ciéaucier  et  du  débiteur  et  ceux  de  la  |)ropricté. 

«  Nous  verrons  bientôt  si  les  bienfaits  d'une  liberté  aussi  désor- 
donnée claient  de  nature  i»  compenser  tous  les  maux  qu'elle  aurait 
causés. 

«  En  ISil,  une  année  après  les  quatre  décision?  rendues  par  la  Cour 
suprèuie,  une  loi  sur  les  ventes  judiciaires  a  été  soumise  à  l'examen 
des  chambre»*  :  l'art.  742  du  nouveau  Code,  i>roruulgiié  dc|)uis  le  2 
juin  I.S'd,  contenait  la  pi  oliibition  formelle  de  la  clause  que  la  Caur 
avait  cru  jtouvoir  accuediir  et  sanctionner. 

<<  La  chambre  des  pairs  a  admis,  sans  examen,  la  disposition  légale 
qui  faisait  cesser  toute  incertitude  sur  ce  point. 

«  A  la  chambre  des  députés,  la  discussiuna  été  longue  et  ap|)rofon- 
die,  la  clause  d'exécution  parée,  soutenue  par  les  orateurs  les  plus 
éminents,  a  succombé,  et  le  projet  du  Gouvernement  a  été  admi-i. 

«  Il  y  a  plus,  et  ce  fail  est  immense,  la  Cour  de  cassation  con-ullée 
a  cuiis  une  opinion  favorable  à  celle  sup[)ression,  tant  était  juste  et 
sage  la  |)en>ée  (pii  l'avait  dictée. 

i<  Pour  jusiilier  la  résolution  qui  a  élé  si  sagement  adoptée  à  celle 
époque,  il  nous  suffirait  de  reproduire  ici  de  la  manière  la  plus  suc- 
cincte les  rapports ((ui  furent  faits  aux  deux  chambres. 


486  (  ART.  1144.  ) 

«  L'expropriation  forcée,  a  dit  l'un  des  rapporteurs,  est  un  acte  de 
<(  véritable  jurisprudence;  lorsqu'au  moment  où  doit  s'opérer  la  dé- 
<(  possession,  le  débiteur  n'y  cousent  pas,  la  justice  seule  peut  le  dé- 
fi pouiller.  L'adhésion  antérieure  qu'il  aurait  donnée,  an  moment  du 
«  contrat,  à  un  autre  mode  de  vente,  est  si  dépendante  du  créancier 
<(  qui  lui  dicte  ses  conditions,  qu'un  Ici  consentement  manque  de  ses 
'<  garanties  les  plus  essentielles,  la  liberté  et  la  réflexion. 

«  Il  est,  en  outre,  un  autre  intérêt  auquel  la  loi  doit  veiller,  c'est 
«  l'intérêt  des  créanciers,  en  général;  une  lelle  sti|)ulation  créerait  en 
«  faveur  du  créancier,  qui  jiourrait  plus  aisément  faire  exécuter  sou 
«  contrat,  un  privilège  <[ui  sortirait  delà  classe  de  ceux  que  la  loi  a 
(t  voulu  établir,  privilège  d'autant  plus  injuste,  à  l'égard  des  autres, 
«  qu'ils  l'auraient  ignoré  ,  car  il  n'existerait  aucune  obligation  de  le 
«  rendre  public.  " 

«  Ceux  (|ui  n'auraient  pas  stipulé  cette  clause  auraient  traité  dans 
'(  l'espérance  de  ne  voir  suivre  la  vente  de  leur  sase  qu'aui)rés  de  la 
«  juridiction  ordinaire,  cependant  :  il  pourrait  se  taire  qu  us  lussent 
«  obligés  de  la  suivre  au  loin  avec  déplacement,  là  où  ne  se  trouve- 
•t  raient  ni  leur  conseil  pour  les  guider,  ni  la  même  concurrence  pour 
«  faire  monter  l'immeuble  à  son  juste  prix.  Pour  faire  exécuter  un 
«  seul  contrat  on  violerait  tous  les  autres,  qui  reposent  sur  les  pro- 
<<  priétés  du  même  débiteur.  « 

•  Et  un  peu  plus  loin  : 

«  En  vain  chercherait-on  à  nous  rassurer  eu  disant  que  la  forme 
«  des  enchères,  avec  annonces  par  des  affiches  et  insertions  aux  jour- 
'<  naux^  et  l'appel  des  créanciers  seraient  toujours  nécessaires;  que 
"  la  validité  de  cette  clause  pourrait  n'être  admise  qu'à  ces  condi- 
«  tions.  Ainsi  il  y  aurait  deux  Codes,  le  Code  de  procédure  conven- 
■<  tionnelle  et  celui  de  procédure  légale;  nous  aurions  non  pas  une, 
"  mais  deux  lois  de  saisie  immobilière.  « 

«  Ce  rapport,  iirésenté  par  la  commission  de  la  chambre  des  dépu- 
tés, semblable,  quant  aux  principes  qu'il  renferme,  à  celui  qui  avait  été 
fait  à  la  chambre  des  pairs,  résume  toute  la  théorie. 

«  La  Cour  souveraine,  apj)elée  à  apprécier  le  mérite  de  la  clause 
d'exécution  parée  sous  l'emjiirc  du  Code  civil,  a  pu  être  entraînée 
par  deux  considérations,  par  l'obéissance  (]u'elle  a  cru  devoir  à  une 
ioi  qui,  à  ses  yeux,  ne  contenait  i)as  de  prohibitions  suffisantes,  puis 
par  le  désir  d'éviter  aux  parties  la  longueur  et  la  complication  de  la 
procédure  d'expropriation  lelle  qu'elle  existait  alors,  mais  soustraite 
aux  devoirs  que  la  loi  semblait  lui  imposer  comme  juge,  consultée 
par  les  chambres  an  moment  où  s'élaborait  la  loi  du  2  juin  1841,  s'é- 
levant  à  la  hauteur  du  pouvoir  législatif,  elle  a  donné  son  assentiment 
et  sou  concours  à  la  disposition  nouvelle  qui  proscrivait  à  jamais 
cett»  clause  arbitraire. 

«  Certes,  la  loi  née  dans  de  pareilles  circonstances  et  en  présence 
d'une  jurisprudence  aussi  favorable  à  la  clause,  attestait,  plus  que  nous 
ne  pourrions  le  dire,  de  profondes  convictions  chez  ceux  qui  l'avaient 
proposée  et  chez  ceux  qui  l'avaient  faite. 

«  Ces  idées  doivent-elles  changer  aujourd'hui?  Les  circonstances  ac» 
tuelles  ont-elles  développé  en  faveur  de  la  clause  parée  désavantages 
qu'elle  n'avait  pas  alors,  ont-elles  fait  disparaître  ces  inconvénients 
si  graves  dont  elle  était  environnée  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,   et  une 
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discussion  rapide,  portera,  nous  le  croyons,  dans  les   esprits,  la  con- 
Tiction  qui  existe  dans  le  nôtre. 

«  La  clause  d'exéculion  parée  a  l'inconvénient  : 

«  De  livrer  le  débiteur  ii  la  merci  du  créancier; 

«  De  substituer  des  mesures  arbitraires  à  des  prescriptions  légales; 

«  D'exposer  la  propriété  à  une  aliénation  trop  brusque  dans  une 
localité  éloij;iiée  de  sa  situation,  et  de  lui  iaire  perdre  tout  le  bien- 
fait de  la  concurrence  qui  devait  la  faire  arriver  à  son  véritable  prix; 

«  De  rendre  les  créanciers  inscrits  sur  l'inimcuble,  étranf;ers  à  sou 
aliénation,  de  les  empêcher  de  veiller  à  la  couiervalion  de  leurs  droits 
et  d'ajjporter  à  la  vente  de  la  chose  commune  le  concours  personnel 
qui  doit  multiplier  les  chances  de  réalisation; 

«  D'établir  entre  ces  créanciers  des  conllits  funestes  et  difliciles  à 
régler,  en  mettant  en  concurrence  des  clauses  qui  ne  tendraient  pas 
au  même  but  ou  des  exécutions  légales  qui  viendraient  se  poser  en 
présence  de  ces  -clauses  et  en  combattre  ou  en  paralyser  l'elfet  ; 

«  De  livrer  au  hasard  des  ventes  qui  intéressent  plusieurs  personnes, 
et  de  faire  peser  sur  la  réalisation  de  la  propriété  des  éTeatualités  qui 
doivent  luiélre  funestes. 

«  Les  seuls  avantages  signalés  par  les  partisans  de   la  clause  sont  : 

«  La  rapidité  de  la  vente  et  la  plus  grande  simplicité  de  la  procédure 
qui  y  conduit; 

«  L'économie  des  frais. 

((  Nous  allons  successivement  examiner  et  ces  avantages  et  ces  in- 
convénients. 

«  Ce  n'est  pas  un  sentiment  stérile  que  ce  sentiment  d'indulgence 
et  de  pilie  que  le  législateur  a  cru  devoir  prescrire  en  faveur  du  débi- 
teur exposé  à  l'cxpro|)rialion. 

«  Que  satisfaction  soit  donnée  au  créancier,  nous  l'accordons;  mais 
qu'elle  lui  soit  donnée  de  manière  à  écraser  le  débiteur,  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'il  en  doive  être  ainsi  :  le  but  de  l'exécution  ,  c'est  le 
paiement  et  non  la  dépoisession  ;  la  dépossession  est  une  peine  qui 
nejjeul  et  ne  doit  être  appliquée  qu'après  une  mise  en  demeure  suffi- 
sante. 

«  Puis  si  la  dépossession  devient  inévitable,  faut-il  au  moins  ([u'ellc 
s  accomplisse  avec  mesure,  de  manière  à  amener  une  réalisation  utile 
pour  le  débiteur  dont  la  fortune  doit  satisfaire  le  créancier  et  pour  le 
créancier  lui  même,  auquel  une  réalisation  trop  prompte  pourrait 
porter  préjudice. 

((  On  trouve  à  cliaquo  pas  dans  notre  législation  la  preuve  de  cet 
intérêt  soutenu  que  la  loi  porte  au  débiteur  poursuivi,  sans  compro- 
mettre et  sans  trahir  les  droits  du  créancier, 

«  Ainsi  elle  confie  au  juge  le  droit  de  suspendre  l'exécution  des 
titres  et  d'accorder  des  délais. 

(c  Elle  ne  ])ermet  pas  que  la  contrainte  par  corps  soit  indéfiniment 
stipulée  cl  appliquée  à  tous  les  contrats. 

«  Elle  donne  des  garanlies  et  des  avertissements  salutaires  au  débi- 
teur qu'on  doit  emprisonner,  et  à  celui  dont  ou  doit  saisir  et  vendre 
les  meubles. 

«  Elle  ne  prescrit  pas  que  la  liquidation  des  biens  des  faillis  s'opère 
en  un  jour. 

«  Pouvait-elle  ne  pas  laisser  à  l'exproprié  des  délais  protecleursde 
sa  situation  et  conservateurs  de  ses  droits  ? 
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«  Ne  devait-elle  pas  se  inon(:er  conciliatrice  des  droits  des  créan- 
ciers? 

«  Permettre  de  porter  la  main  sur  ces  form;ilik'S,  c'était  réduire  au 
néant  ces  rèijles  de  prudence  sons  l'empire  desquelles  celui  rpii  atrocle 
sa  propriété  a  été  ajuste  raison  placé!  C'était  pi-rniettrc  au  créancier 
de  dicter  une  loi  arbitraire  au  débiteur  qui  a  le  droit  d'invoquer  la  loi 
commune. 

«  C'était  lui  donner  le  droit  d'être  plus  exigeait  pour  le  rcu.bour- 
sement  de  son  capital  qu'il  ne  lui  est  permis  de  l'èlrc  pour  la  (ixalion 
du  taux  des  intérêts. 

«  La  protection  accordée  à  la  propriété,  non  pas  seulement  dans  un 
intérêt  privé,  mais  aussi  dans  un  intérêt  public,  permettait-elle  de 
souffrir  qu'elle  pût  être  aliénée  partout  et  de  louie  manière? 

«  Comment  !  un  contrat  de  prêt  a  été  passé  à  lîoideaux;  le  débiteur 
a  affecté  une  propriété  à  Paris,  et  le  notaire,  qui  a  reçu  l'acte,  aurait 
stipulé  que  la  vente  s'opérera  devant  lui  après  une  annonce  faite  huit 
jours  à  l'avance  dans  les  journaux  qui  s'impriment  à  Bordeaux;  ou 
bien  même  le  contrat  aura  été  passé  devant  le  notaire  d'une  commune 
rurale  éloignée  du  centre,  et  c'est  devant  l'ofBcier  ministériel  très- 
obscur  et  Irè.'-inconnu  de  tous  que  se  consommera  la  déposscssiou  du 
débiteur  à  son  insu  peut  être,  mais  dans  tous  les  cas  à  l'insu  des  autres 
créanciers  que  l'aliénation  posirra  intéresser. 

«  Et  si  la  clause  d'exécution  parée  exi^te  dans  plusieurs  contrats 
passés  dans  différentes  localités,  ne  pourra-t-il  pas  arriver  fjue  l'im- 
meuble sera  mis  en  vente  devant  plusieurs  notaires  à  la  fois,  et  que 
l'aliénation  par  l'un  ou  par  l'autre  des  ci  éanciers  deviendra  le  prix  de 
la  course;  que  l'intérêt  personnel,  le  désir  d'arriver  le  premier  à 
l'aliénation  pourra  la  précipiter  de  la  manière  la  plus  funeste  à  l'inté- 
rêt de  tous. 

«  ÏNe  pourra-t-il  pas  arriver  que  l'immeuble  sera  ?dj;igé  le  même 
jour  à  la  même  heure  par  deux  notaires  éloignés  l'un  de  l'autre,  et 
ignorant  également  ce  qu'ils  font  chacun  de  leur  côté? 

«  Ne  pourra-t-il  j)as  arriver  aussi  qu'une  expi  oi)riation  sera  pour- 
suivie devant  !e  tribunal  dans  l'arrondissement  di)({i!el  se  trouve  placé 
l'immeuble,  et  que  le  notaire,  chargé  de  mettre  à  exécution  une 
clause  d'exécution  parée,  adjugera  à  une  époque  où  la  dénonciation 
de  la  saisie  aux  débiteurs  aura  rendu  toute  vente  amiable  impossible 
et  nulle  ? 

>c  Et  si  des  contrats  éclos  dans  des  lieux  différents  sont  dénoncés 
siaiultanément  à  des  créanciers  insciils,  aufiuel  devra  être  donnée  'a 
préférence?  Dans  l'état  d'incertitude  où  la  propriété  sera  [)lacée,  de- 
vra-t-on  porter  une  surenchère  sur  l'un  plutôt  (|ue  sur  l'autre? 

«  Noiis  esquissons  seulement  ici  le  tableau  des  difficultés  atix<|uelles 
l'aduiission  de  ces  différentes  natures  d'expropriation  donnera  nais- 
sance, mais  notre  pensée  ne  peut  ni  saisir,  ni  exposer  toutes  celles 
que  nous  ne  prévoyons  pas  et  qui  surgiraient  sans  doute  à  la  suite  de 
celte  liberté  indéfinie. 

«  La  loi  a  cela  de  sage,  qu'en  confiant  à  l'un  des  créanciers  le  soin 
de  poursuivre  la  réidisation  du  gage,  elle  n'a  pas  voulu  que  les  autres 
pussent  y  rester  étrangers. 

«  Elle  les  a  introduits  dans  la  poursuite  à  une  époque  donnée;  elle 
les  a  rendus  témoitis  de  la  déi)Ossession  qui  les  intéresse  ,  elle  a  ap- 
pelé leur  concours  et  leur  coopération. 
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n  On  romprend  combien  une|>areille  marche  renferme  d'avantages^ 
et,  en  li<-anl  la  loi  du  2  juin  184!,  on  aperçoit  que  le  législateur  mo- 
derne en  a  ati;^menté  la  !*omnie. 

'<  Ainsi  l'arl.  1G5'«-,  C.(^  ,  a  placé  dans  la  main  du  vendeur  d'im- 
meiihles  nne  arme  redoulable;  tant  qu'il  n'e«l  j)as  payé  de  son  |>rii  il 
peut  laiie  renioiiler  la  ])roi)riétc  à  sa  source,  la  ressaisir  dans  les 
mains  de  celui  (|iii  la  ijos-èjc  et  en  arrêter  la  circulalion. 

•'  Un  simple  acte  de  mise  en  demeure  sufiil  pour  qu'il  exerce  son 
droit,  s'il  le  jui;e  convenable,  ou  pour  qu'il  y  renonce,  en  Iclle  sorte 
que  l'immeuble  exproprié  vient  se  replacer  dans  sa  main  ou  est 
transmis  à  un  licrs  avec  sécurité. 

«  Si  la  clause  d'exrculion  jjarée  venait  faire  concurrence  à  la  loi, 
que  deviendraient  ces  disjiosilions  salutaires? 

«  Lc'  créanciers  étrangers  à  l'aliénation  n'ont  pas  pu  aider  à  la 
vente  de  leur  ç;ai^e;  les  vendeurs  non  payés,  auxquels  la  saisie  n'a  pas 
éf«'  déiKHicée,  ont  conservé  le  droit  de  troubler  et  de  déposséder  l'ad- 
judicataire. 

<:  il  tautque,  postérieurement  à  l'adjudication,  des  avertissements 
leur  soient  donnés,  des  révélations  leur  soient  faites. 

«  Ces  noliliralions  tardives  ne  peuvent  pas  avoir  le  mérite  qu'aurait 
eu  celle  (|ni  aurait  précédé  la  vente;  les  créanciers  ne  peuvent  plus 
ressaisir  le  passé  et  exercer  sur  l'adjudication  une  salutaire  infliience. 
Ils  sont  forcés  de  prendre  les  ehoses  dans  l'état  où  elles  sont.  Us  n'ont 
pu  ni  défendre  leurs  droits,  ni  coopérer  à  la  conservation  des  inté- 
rêts de  tous. 

«  Ksi-il  besoin  de  faire  comprendre  la  difTérence  de  ces  deux  si- 
tuations ? 

"  A  ces  inconvénients  si  graves  et  si  faciles  à  comprendre,  quels 
sont  les  avantages  qu'on  oppose? 

«  l>a  rapidité  de  la  vente, 

«  \'A  l'économie  des  frais. 

«  Si  on  veut  mettre  en  concurrence  une  exécution  déplorable  qui 
aura  lieu  dans  le  plus  bref  délai,  et  les  sages  délais  donnés  parla  loi 
à  la  mise  en  demeure  du  débiteur  et  à  l'accomplissement  des  forma- 
lités qui  doivent  constituer  la  |»ublicilc  et  appeler  la  concurrence,  on 
aura  raison,  mais  si  on  ne  veut  pas  que  l'aliénation  soit  le  prix  de  la 
course,  ou  aura  lort. 

«  Il  y  a  plus,  et  en  faisant  un  calcul  bien  simple,  on  rapprochera 
beaucoup  plus  les  dislances. 

«  La  saisie  immobilière,  qui  s'accomplit  avec  le  concours  des 
créanciers  inscrits,  ne  laisse  rien  à  faire  dès  fjue  l'adjudication  est 
prononcée.  La  vente  opérée,  en  exécution  d'une  clause  d'exécution 
parée,  exige  à  sa  suite  une  transcription  et  une  notification  conformes 
aux  dispositions  des  art.  2183  et  2184,  C.C. 

«  nuiii^e  jours  pour  lever  et  faire  expédier  le  titre, 

«  Un  mois  |(0ur  faire  transcrire  , 

«  Quarante  jours  de  délai  entre  la  notification  et  l'expiration  des 
délais  de  la  •^urenchéi  e, 

<i  Forment  un  délai  total  de  trois  mois  qui  est  remplacé  en  matière 
de  saisie  immobilière  par  u:;  dilai  de  huit  jours  :  ditt'ércnce,  près  de 
trois  mois. 

«  En  admettant  que  le  créancier,  armé  d'une  clause  d'exëculîoQ 
parée,  puisse  vendre  en  un  mois,  et  que  la  saisie  immobilière  eu  cm- 
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ploie  quatre  ,  on  voit  que  les  deux  délais  sont  les  mêmes,  seulemeul 
on  doit  convenir  que  ceux  qui  s'ap|)lif|uenl  à  la  saisie  immobilière 
sont  mieux  entendus  puisqu'ils  précédent  l'aliénation,  qu'ils  servent 
à  avertir  tous  ceux  qu'elle  intéresse,  et  h  donner  à  la  vente  toute  la  pu- 
blicité dont  elle  a  besoin  ,  tandis  que  les  délais  (jui  s'écoulent  après 
l'adjudication  ne  mettent  dans  la  main  des  créanciers  que  la  ressource 
de  la  surenchère,  ressource  moins  grande  et  moins  active  puisqu'elle 
substitue  à  une  action  collective  une  action  individuelle,  puisqu'elle 
est  d'un  difficile  enijdoi.  et  parce  qu'elle  est  environnée  de  formalités 
et  de  conditions  qui  ne  permettent  pas  toujours  d'y  recourir. 

('  Puis,  si  la  surenchère  se  produit,  quatre  mois  s'écoulent  encore 
pour  qu'elle  s'achève,  et  le  délai  pour  vendre  au  lieu  d'avoir  été  abré- 
gé, aura  été  doublé. 

«  Il  faut  donc  renoncer  à  ce  premier  avantage  si  follement  vanté  par 
les  partisans  de  la  clause  parée.  Voyons  si  le  second  offre  plus  de 
réalité. 

«  Un  commandement  en  saisie  immobilière,  un  procès-verbal  con- 
tenant la  saisie,  la  dénonciation  de  ce  procès-verbal  à  la  partie  saisie, 
des  sommations  faites  aux  créanciers  inscrits  ,  des  transcriptions  et 
des  mentions  de  ces  actes  au  bureau  des  hypothèques:  voila  les  for- 
malités que  comporte  la  poursuite  judiciaire  et  qui  ne  se  trouvent  pas 
reproduites  dans  la  vente  amiable. 

«  Quant  au  cahier  d'enchères,  aux  affiches  et  aux  annonces,  ce 
sont  des  éléments  qui  doivent  se  retrouver  les  mêmes  dans  les  deux 
modes  d'aliénation. 

«  Mais,  si  on  met  en  parallèle  le  droit  proportionnel  accordé  aux 
officiers  ministériels  chargés  des  poursuites  de  saisie  immobilière, 
avec  celui  que  se  sont  attribués  les  notaires,  on  trouve  une  large  dif- 
férence qui  compense  bien  et  au  delà  les  déboursés  d'huissier  ,  que  la 
poursuite  de  saisie  immobilière  entraine  à  sa  suite. 

«  Une  vente  dont  le  chiffre  s'élève  à  100,000  francs  comporte  un 
droit  principal  de  425  fr.  pour  l'avoué  qui  la  poursuit.  Le  droit  des 
notaires  varie  depuis  un  jusqu'à  5  p.  100,  c'est-à-dire  depuis  1,000  fr. 
jusqu'à  5,000  fr. 

«  En  adoi)tant  le  chiffre  le  plus  modeste,  on  trouve  que  les  frais  de 
la  vente  amiable  dépassent  de  beaucoup  la  dépense  à  laquelle  donne 
lieu  la  vente  judiciaire. 

«  Veut-on  descendre  à  des  ventes  d'une  moindre  importance  et 
prendre  par  exemple  le  chiffre  de  10,000  francs,  la  comparaison  s'é- 
tablira entre  100  fr.  pour  l'avoué,  et  500  fr.  pour  le  notaire,  et  l'avan- 
tage sera  encore  ])Our  la  vente  judiciaire. 

«  Mais  ce  n'est  pas  tout.  La  saisie  immobilière  achevée,  le  cours 
des  frais  s'arrête  :  si  la  vente  est  amiable,  il  continue;  les  notifications 
aux  créanciers  inscrits  qui  pèsent  sur  le  j)rix  en  absorbent  une  partie, 
l'expropriation  judiciaire  n'a  pas  cet  inconvénient. 

«  Puis,  le  débiteur  exproprié  résiste  souvent,  presque  toujours,  à  la 
dcpossossion  dont  il  est  menacé,  la  lutte  qui  s'engage  devant  le  tribu- 
nal se  vide  sans  frais,  parce  que  les  parties  y  sont  présentes,  parce 
que  la  procédure  est  d'une  extrême  simplicité. 

«  Si  un  débat  surgit  devant  le  notaire,  il  ne  peut  pas  le  juger,  il  faut 
saisir  le  tribunal  par  les  voies  ordinaires,  instruire  autant  de  procès 
qu'il  y  aura  d  incidents,  courir  les  chances  d'appels  auxquelles  la  loi 
nouvelle  soustrait  presque  toutes  les  difficultés  de  celte  nature. 
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n  Croil-on  que  ces  combats  ii'angmenleroiit  pas  le  chiffre  des  frais 
de  manière  à  dépasser  ceux  d'une  vcnlc  judiciaire? 

«  Uiia-t-on  qu'ils  ne  s'ouvriront  ])as  ?  on  donnerait  un  démenli  à 
l'expérience,  la  résistance  du  débiteur  qu'on  veut  déposséder  est  de- 
venue proverbiale  :  elle  est  vaincue  inimcdiatement  et  sans  frai-)  de- 
vant le  ju;;e  de  l'cx])rnpriation  qui  est  toujours  saisi;  elle  sera  longue 
et  di^pendieuse  lorsque,  i»our  l'aller  trouver,  il  faudra  franchir  l'étude 
d'un  notaire,  et  lorsqu'on  ne  ])ourra  pas  invoquer  ces  formf>s  simples 
et  économiques  que  les  incidents  de  saisie  immobilière  jicrmetient 
d'cnq)lover,  mais  <(ui  seront  sans  application  à  un  débat  ordinaire. 

«Ainsi  s'évanouissent  en  présence  des  plus  simples  raisonnementset 
des  calculs  les  moins  compliqués,  ces  avantages  imaginaires  qu'on 
avait  cru  trouver  dans  l'emploi  de  la  clau'e  d'exécution  parée,  ces 
illusions  frivoles  auxquelles  on  immolait  sans  pitié  l'intérêt  du  débi- 
teur, celui  des  créanciers  inscrits,  celui  du  créancier  poursuivant 
lui-même,  et  surtout  ce  grand  intérêt  de  la  ])ropriétc  que  tous  les  lé- 
gislateurs ont  élevé  à  la  hauteur  d'un  intérêt  social. 

'(  La  ])rolcclion  'pie  la  propriété  réclame  a  été  l'objet  de  la  sollici- 
tude constante  des  législateurs  de  tous  les  temps. 

'<  (7est  à  celle  idée  sainte  que  sacrifiaient  Justinicn  et  Constantin 
quand  ils  proscrivirent  le  pacte  commissoire,  c  est  avec  un  sentiment 
de  respect  «|ue  les  lois  nouvelles  défendaient  au  créancier  nanti  de 
s'approprier  le  gage  ou  de  le  laire  vendre  sans  autorisation  de  justice; 
qu'ils  ne  permellaienl  pas  au  créancier  antichrésislc  de  s'enq)arer  de 
l'iuiuieuble,  qu'il-;  confiaient  à  la  justice  le  mandat  sacré  de  veiller  à 
l'aliénation  des  biens  apj)arlenant  à  des  incapables. 

«  C'est  encore  la  mêm  '  ]»ensée  de  sollicitude  et  de  respect  cpii  ré- 
parait au  titre  de  l'expropriation  forcée,  qui  ne  permet  à  la  poursuite 
de  se  produire  que  rjuand  tout  autre  moyen  de  libération  est  impos- 
sible, qui  entoure  de  délais  et  de  formalités  la  dépossession  qui  ne 
doit  être  ni  brutale  ni  meurtrière  ;  (pii  doit  donner  satisfaction  au 
créancier  sans  sacrilier  l'existence  et  les  droits  du  débiteur. 

•f  On  a  invoqué  la  liberté  des  conventions  et  de  la  propriété.  Mais 
la  liberté  s'arrêlc  là  où  l'ordre  public  se  dresse  devant  elle  :  la  liberté 
ne  peut  jamais  aller  jusqu'à  violer  la  loi  :  l'art.  C,  C.C.,  contiml  l'ex- 
pression de  ce  ])rin(ipe  le  plus  inviolable  de  tous  :  puis  d'ailleurs,  le 
propriétaire  dominé  par  son  ciéancier  et  placé  sous  l'influence  du 
notaire  de  ce  dernier,  sera-t-il  jamais  libre  ? 

«  l.a  loi  trace  les  i  ondilions  que  doit  rcmjilir  le  créancier  pour  aller 
jusqu'à  la  rcalisalion  du  gage.  Sera-  t-il  permis  à  la  convention  de 
parler  plus  haut  qu'elle  ?  de  substituer  des  formalités  caj)ricieuses  à 
des  formalités  légales?  le  notaire  de  l'une  des  parties,  au  magistrat 
qui  les  protège  toutes  ? 

«  Non.  Elle  ne  l'a  pas  voulu  ;  elle  ne  le  voulait  pas  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  "2  juin  icSil  :  cette  loi  est  arrivée  pour  di-^iper 
tous  les  doutes,  pour  ]>roscrire  la  clause  parée  au  moment  où  quelques 
tribunaux  send>laient  vouloir  lui  donner  la  vie,  pour  jilacer  auprès  du 
mal  qu'elle  allait  causerie  remède  qui  devait  la  guérir. 

«  On  conq)rend  la  juste  influence  que  !e*  mœurs  et  les  circonstan- 
ces doivent  exercer  inévitablement  sur  la  législation  d'un  pays. 

a  On  conçoit  que  le  nouvel  ordre  de  choses  ait   pu  faire  naître  de 
nouveaux  besoins,  cl  (juc  la  législation  soit  obligée  d'v  pourvoir. 
V.  -2*  s.  '     34 


492  (  ART.  liy*.  ) 

»  Mais  quelles  eoiit  donc  les  modifications  que  la  propriclé  a  subies 
el  qui  exigent  la  réhabilitation  de  la  clause  d'exécution  parée  ? 

«  On  conçoit  que  si  la  propriété  était  environnée  d'une  «grande  fa- 
veur, si  elle  appelait  à  elle  de  nombreux  capitaux,  si  la  foule  se  mon- 
trait pour  l'acquérir  en  tout  temps  el  [jartoul  ,  on  pourrait  se  montrer 
moins  timide  avec  elle.  Mais  c'est  cjuand  les  revenus  s'abaissent,  rpiand 
les  capitaux  se  cachent,  quand  la  concurrence  diminue  ,  quand  en  uu 
mot  la  p!Oi)riété  est  frappée  de  discrédit  sui'  tous  les  pftints,  (pi'on 
croit  pouvoir  l'exposer  à  des  réalisations  hasardeuses  ;  c'est  quand 
des  caj/ilaux  prêtés  dans  d'autres  temps  et  en  présence  de  calculs 
qu'il  n'est  plus  permis  de  faire,  sont  exposés  aux  ])lus  grands  périls, 
qu'on  ne  craint  j)as  d'y  ajouter  encore.  Certes,  si  jamais  la  clause 
d'exécution  parée  peut  se  montrer  en  France,  ce  n'est  pas  dans  les 
temps  où  nous  sommes,  et  jamais  principe  pareil  n  aurait  moins  d'op- 
portunité qu'aujourd'hui. 
«  31ais  on  insiste  et  on  dit  : 

«  Vous  enlevez  ainsi  aux  créanciers  les  embarras  d'une  procédure 
de  saisie  immobilière,  âU  débiteur  la  honte  d'une  expropriation. 

«  Heureux  résultats  si  les  mots  pouvaient  équivaloir  aux  choses,  et 
si  l'illusion  avait  la  puissance  de  la  vérité. 

«  La  procédure  de  saisie,  simplifiée  el  rapide  comme  elle  l'est,  est 
une  mesure  |)rudenle  et  utile  pour  tous;  elle  ri'absorbe  ni  plus  de 
temps  ni  plus  d'argent  que  la  procédure  tout  arbitraire  qu'on  vou- 
drait lui  substituer,  nous  l'avons  démontré  et  elle  renferme  bien  plus 
de  garanlie. 

<<  Elle  j)rotége  non-seulement  les  présents,  mais  même  1rs  absen'» 
aiXiji.'cls  elle  finit  par  se  révéler  et  qu'elle  appelle  à  conserver  et  à 
défendre  leurs  droits. 

'(  Elle  ne  flétrit  personne,  pas  même  celui  qu'elle  frappe;  elle  le  dé- 
fend au  contraire,  puisqu'elle  lui  laisse  le  temps  et  le  iuojen  de  con- 
jurer l'orage,  qu'elle  le  place  sous  l'égide  de  la  justice  qui  le  soumet 
à  des  satisfactions  raisonnables,  mais  (jui  le  préserve  des  exigences 
cupides  et  de  spéculations  odieuses. 

<f  Le  législateur  de  18'<1  a  parfaitement  compris  tout  ce  qu'il  y 
avait  à  faire  pour  résister  aux  entraînements  de  ces  sentiments  d'in- 
dulgence et  de  pitié  que  le  malheur  ins|)ire;  il  a  rajjproché  le  but,  il  a 
multiplié  les  moyens  de  l'atteindre  sûrement  et  avec  rapidité. 

«  Aller  au  delà,  et  placer  auprès  de  la  loi  générale,  sous  l'empire  de 
laquelle  tout  citoyen  doit  vivre,  ces  lois  particulières  qu'il  est  impos- 
sible de  connaître  et  auxquelles  il  tant  craindre  de  se  soumettre, 
c'est  enlever  à  la  propriété  une  partie  des  garanties  qu'elle  réclame  : 
bien  loin  de  la  protéger,  c'est  la  frapper  au  cœur,  c'est  etfrayer  les  ca- 
j)ilaui  disposés  à  aller  au  devant  d'elle,  c'est  nuire  au  crédit  foncier 
qu'on  croit  pouvoir  étendre  ,  mais  auquel  il  faut  avant  tout  ne  pas 
porter  une  atteinte  funeste.  » 

Art.  7/(3.  (Voy.  le  texte  ancienne  texte  nouveau  et  la  discus- 
sion dans  la  ("liambre  des  députés,  Lois  de  la  Procédure  civile. 
Cabré,  o*  édit.,  î.  5,  p.  320  et  suiv.) 

A. — Mon  savant  collèf^ue,  M.  Rodière,  t.  3,  p.  203,  à  la  note, 
ne  pinage  pas  l'opinion  que  j'ai  développée,  sous  le  n°  2434.  Il 
pense  que  la  vente  volontaire  qui  aurait  lieu  ,  au  mépris  de  la 


(  ART.  11 V4.  )  493 

défense  do  la  loi,  avec  les  formes  iracées  pour  les  ventes  j^iili- 
ciaires  n'aurait  pas  plus  de  valeur  qu'une  vente  consentie  par 
un  acte  notarié,  nul  on  la  forme  et  non  si^né  des  parties.  Je  ne 
crois  [ias  devoir  reproduire  ici  les  raisons  i\u\  m'ont  déterminé, 
et  dans  lesquelles  je  persiste. 

B. — y  ai  décuié  {question  2V36^,  que  la  conversion  n'av;iit  pas 
pour  conséquence  de  chan^jer  la  saisie  en  vente  volontaire. 
M.  Jacob,  t.  2.  p.  .37,  n°  205,  dit,  au  contraire,  que  l'adjudica- 
tion après  converMo.n  pcd  tous  les  caractères  de  la  vente  for- 
cée, pour  prendre  les  effets  de  la  vente  pur»  ment  voloniaire  ; 
c'est  aller  beaucoup)  trop  loin.  Les  auteurs  que  j'ai  cités  sont 
tous  favorables  à  ma  doctrine.  Je  puis  invoquer  dans  le  même 
sens  deux  arrêts  des  Cours  fie  !*aris  et  de  Caen.  Le  piemier, 
sous  la  date  du  22  juin  1850  (Jobakt  c.  Gkandin)  ,  déclare  que 
la  conversion  d'une  saisit"  immubihère  en  vente  volontaire  ne 
fait  [)oint  disparaître  l'etlet  de  la  saisie  ;  qu'ainsi,  le  ju.f;emcnt 
qiii,  depuis  cette  conversion,  prorKmcc  la  subrogation  d<ins  les 
poursuites,  pour  tome  autre  cause  que  pour  fraude  ou  collu- 
siort,  n'est  pas  sirsceptible  d'apfiel  (Voy.  J.  Av.,  t.,  75.  p.  1 15 
et  142,  art.  826  et  834;;  —  le  second,  du  9  février  1850 
(Ql'esnel  c.  Commc.\e  dk  Pf, nvtLLK  (1) ,  dit  que  la  conversion 
prononcée  n'empêche  pas  l'art. 733,  (].P.C.,  d'être  applicable; 
que,  par  conséquent,  l'appel  d'un  iu[;eriient  qui  a  statue  sur 
une  (iemanrie  eu  distrnciion  doit  ètie  notifié  au  don.'iciie  des 
av  'ués  et  doit  éttonci  r  les{;riefs,  à  peine  de  nullité  (Voy.  J.Av., 
t.  75,  p.  115,  347  et348,  an.  826,  et  890,  lettres  C  et  G). 

c. — Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  rendu,  le  23  février 
1850  (Levillain  p.  Turpin',  déclare  que  :  1"  le^  principes  en 
matière  de  {jamntie  dans  les  ventes  ordiuair-s  sont  appiicbles 
à  l'adjiidiration  après  (onversion  sur  saisie  immobil  èie  ;  ainsi, 
lorsqiic  le  cahier  des  char^jes,  au  lieu  d'affranchir  le  vend  ur 
de  la  ijar-arrtie  d'éviction  [)ar  sinte  d'une  clause  domaniale,  so 
borne,  sans  nrertiioruier  cette  clause,  à  ra()i)eler,  j)ar  simple 
énonciaiiorr  de  date  et  d'orif^ine,  la  verrte  nationale,  l'adjudca- 
laire  a  droit  à  la  j^jarantie,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  a  <  onnu  le 
darr;;er-  et  la  cause  de  l'éviction  ;  2°  mais  cet  adjudicataire  n'est 
pas  fondé  à  derrrander  la  résolution  d'  la  vente,  quand  une 
évitiion  partielle  est  seulement  à  craindre  (2)  et  qu'ede  ne  doit 
affeeter  (prune  minime  partie  de  l'immeuble,  sauf  la  réserve  de 
ses  droits,  pour  le  cas  où  l'éviction  partielle  viendr.iit  à  se 
réaliser. 

(l;  Voy.  infrô,  p.  4î'8  le  texte  de  cet  arrîl 

(2  II  y  .1  entre  cette  cs|ike  cl  celle  qu'a  exaininéela  Cour  de  Niinos  dons  un 
arrêt  msprc  «uprd  |).  y^O,  art.  lti'J7,  des  dilTereiires  essentielle?  i|ui  ei|. liguent 
la  contrariété  dos  solutions  —Dans  l'une,  l'évicliou  ctail  certaine,  «juDique  non  ac- 
tuelle ;  dans  l'autre,  elle  n'est  que  possible. 
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Par  cet  arrêt,  la  Cour  de  Piris  a  implicitement  consacré  le 
sentiment  que  j'ai  exprimé  n°2'tl0,où  je  dis  que  l'adjudicataire 
de  biens  saisis  peut  invoquer  l'art.  lG3G,C.C.(Voy.aussi  J.  Av., 
t.  74,  p.  238,  art.  662,  lettres  U  et  V).  Si ,  dans  l'espcce ,  elle  a 
rejeté  la  demande,  c'est  que  les  conditions  exigées  par  l'article 
précité  n'exisîaient  pas.  Dans  ses  motifs,  l'arrêt  assimile  la  vente 
sur  conversion  à  la  vente  volontaire;  sans  doute  celte  assimila- 
tion est  exacte  quant  à  la  garantie  au  prolil  de  l'iidjudicaiaire, 
mais  elle  ne  l'est  point  d'une  manière  absolue  (Voy.  le  para- 
graphe précédent).  De  plus,  la  vente  sur  conversion  n'a  pas 
toujours  lieu  à  la  requête  du  propriétaire  saisi;  elle  peut  aussi 
être  poursuivie  par  l'avoué  du  créancier,  qui  avait  dirigé  la 
saisie.  A  cet  égard,  comme  je  l'ai  dit  dans  la  question  2443,  les 
juges  n'ont  pas  à  intervenir. 

D.  —  Pour  être  bien  comprise,  ma  question  2i36  doit  être 
rapprochée  des  questions  2V03  et  âi-il.  Des  distinctions 
que  j'ai  établies  relativement  aux  effets  de  l'adjudication  sur  la 
purge  des  hypothèques,  il  résulte  que  :  1^' les  hypoihèques  dis- 
pensées d'inscription;  2°  les  hypothèques  inscriies,  lorsque  les 
créanciers  au  profit  desquels  elles  ont  éié  prises  n'ont  pas  reçu 
la  sommation  prescrite  par  l'art.  692,  ne  sont  pas  purgées  par 
l'adjudication,  tandis  que  tout  créancier  inscrit  et  régulière- 
ment sommé  d'assister  à  la  publication  du  cahier  des  charges, 
étant  devenu  partie  dans  la  poursuite,  ne  peut  passe  plaindre 
de  l'inaccomplissement  des  lormalités  édictées  par  le  Code  civil. 
Ces  principes  ont  conduit  la  Cour  d'appel  de  Paris  à  décider,  le 
2i  mars  1847  (Mayer-David  C.  Berlotty  (1),  que  l'adjudica- 

(1)  Le  sieur  Berlolly  devient  adjudicataire  des  biens  saisis  par  le  sieur  Mayer- 
David  sur  le  sieur  Fumet,  et  dont  la  saisie  avait  été  convertie  eu  vente  voionlaire. 
— La  huitaine  s'écoule  sans  surencht;re.  — Plus  tard,  Mayer-David  fait  soniniation  à 
Berlotty  de  payer  ou  de  délaisser. — Celui-ci  demande  la  nullité  de  cette  somnaation. 
— 18-46,  4  décembre,  jugement  qui  la  prononce. — Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour  ; —  Considérant  que  Mayer-David  ,  ayant  fait  pratiquer  deux  saisies 
immobilières  dans  les  arrondissements  de  Charoiles  et  de  Màcon  sur  des  immeubles 
appartenant  a  Fumet,  son  débiteur,  et  ces  saisies  ayant  été  transcrites  et  dénoncées 
au  saisi,  ledit  Mayer-David,  de  concert  avec  le  saisi  et  les  créanciers  inscrits,  a 
fait  rendre,  le  5  février  1846,  par  le  tribunal  de  Charoiles,  un  jugement  qui,  confor- 
mément à  l'art.  743,  CP.C.,  a  ordonné  que  l'adjudication  serait  faite  devant  un 
notaire  désigné  ;  —  Considérant  qu'entre  les  intéressés,  c'esl-à-dire  enire  le  pour- 
suivant, le  saisi  et  les  créanciers  inscrits,  ajipelés  en  vertu  de  la  sommation  pre- 
scrite par  l'art.  692  dudit  Code,  ou  intervenant  volontairement,  les  effets  de  la 
vente  faite  par  suite  d'un  jugement  de  conversion  sont  réglés  par  ledit  art.  743, 
ceux  qu'il  rappelle  et  notamment  l'art.  905:  —  Considérant  qu'aux  lermes  de  ce 
dernier  article,  la  seule  surenchère  qui  puisse  être  admise  est  celle  du  sixième,  qui 
doit  être  faite  dans  la  huitaine  qui  suit  l'adjudication;  que  si  ces  dispositions  re- 
strictives ne  sont  pas  applicables  aux  créanciers  inscrits  qui  n'auraient  pas  été  ap- 
pelés ou  qui  ne  seraient  pas  intervenus  volont;:irement  lors  du  jugement  qui  a  or» 
donné  la  conversion,  et  s'il  est  vrai  que  ces  créanciers  couserTent  le  droit  que  leur 
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tion  sur  conversion  de  saisie-immobilière  pur^îeles  hypothèques 
des  créanciers  afipelés  ou  intervenus,  lors  du  jup,emeni  de  con- 
version ;  que  l'aclion  hypodiécaire  ne  leur  est  plus  ouverte,  et 
que  la  surenchère,  s'ils  veulent  l'exercer,  est  celle  autorisée  par 
l'art.  708,  C.P.C,  el  non  celle  de  l'art.  2185,  C.G. 

La  Ct)ur  d'appel  d'Amiens  a  aussi  confirmé  mon  opinion,  lors- 
qu'elle a  jugé,  le  17  mai  1851  (IJoitellk  C.  Leoiel),  que  si  la 
conversion  d'une  saisie  immobilière  a  été  prononcée  avant  la 
sommation  prescrite  parl'ari.  692,  C.P.C,  et  si  l'adjudication  a 
été  suivie  d'une  surenchère  du  sixième,  l'adjudication  sur  cette 
surenchère  ne  purge  point  les  hypothèques  grevant  l'immeuble 
vendu.  La  purge  n'a  lieu  que  par  la  notification  de  l'adjudica- 
tion, aux  créanciers  inscrits  qui  sont  déchus  du  droit  de  suren- 
chérir, n)ais  qui  conservent  celui  de  saisir  l'immeuble  ;  et  si 
l'adjudicataire  revend  cet  immeuble  avant  toute  notification,  et 
que  ce  soit  le  nouvel  acquéreur  qui  fasse  notifier  son  litre,  l'or- 
dre doit  s'ouvrir  sur  le  prix  de  la  dernière  vente,  et  non  sur  ce- 
lui de  l'adjudication,  et  ce  prix  doit  être  distribué  aux  créan- 
ciers inscrits,  suivant  la  date  et  l'ordre  des  inscriptions  (1). 

confère  l'art.  2160,  C.C,  contre  le  tiers  détenteur  qui  n'a  pns  accompli  les  forma- 
lités prescrites  p.ir  les  art.  2181  et  suiv.,  C.C,,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard 
des  créanciers,  et  surtout  du  poursuivant,  qui  ont  fait  prononcer  la  conversion; 
que,  dans  le  cas  particulier,  M;iyer-David ,  comme  poursu)\ant,  a  éié  partie  au 
jugement  du  5  février  18-i6;  ijù'en  cette  qualité  de  partie,  il  doit  subir  toutes  les 
conséquences  du  jugement  qu'il  a  provoqué;  que  l'exercice  de  l'action  hypothécaire 
par  les  voies  ordinaires,  el  notamiiicnt  la  sumniation  de  payer  ou  délaisser,  auto- 
risée contre  les  tiers  détenteurs,  sont  incompatihlos  avec  la  seule  faculté  accordée 
par  l'art.  OCj,  C.P.C,  celle  de  faire,  dans  la  huitaine  de  l'adjudication,  une  suren- 
chère d'un  sixii'rae;  qu'ainsi,  c'est  avec  juste  raison  que  les  premiers  juges  ont 
annulé  la  sommation  hypothécaire  faite  par  Mayer-David  et  int  donné  acte  à  Ber- 
lotly  de  ses  offres  de  payer  son  prix  d'adjudication,  en  suite  de  la  dislribution  [lar 
Toie  d'ordre  ii  intervenir,  et  sur  la  remise  des  bordereaux;  qu'il  y  avait  d'autant 
plus  lieu  de  le  [irononcer  de  la  sorte,  qu'une  des  clauses  du  cahier  des  charges  inter- 
dit à  l'acquéreur  de  délaisser  les  immeubles  ;  — Confirme. 

1"  ch.—  MM.  Saverot,  prés.  —  ChiUlot  et  Delachère,  av. 

(1)  M.  Ledicu,  créancier  des  époux  Flament  d'une  somme  de  9,.">00  fr.,  prend 
une  inscription  venant  en  troi>iènie  ligne  sur  les  immeubles  de  ses  débiteurs.  —En 
janvier  184s,  saisie  de  ces  immeubles  à  la  requête  d'un  autre  créancier.  Avant  la 
sommation  de  l'art.  G92,  C.P.C,  cette  saisie  est  convertie  et  l'adjudication  pronon- 
cée pour  une  somme  de  G.ouo  fr.— Surenchère  du  sixième. — Seconde  adjudication 
pour  7,150  fr.  — Aucune  des  deux  adjudications  n'avait  été  nolifiée  aux  créanciers 
inscrits,  lorsque  l'adjudicataire,  après  avoir  consenti  une  hypothèque  de  4.000  fr.  à 
M.  Boitelle,  revend  l'immeuble,  moyennant  15,000  fr  ,  au  sieur  Bernard.  Celui-ci 
fait  notifier  son  contrat.  Un  ordre  s'ouvre.  Le  juge-commissaire  divisant  en  doux 
parts  le  prix  à  distribuer,  colloquait  sur  la  première,  s'élevanlà  7,l5o  f.,  les  créan- 
ciers des  époux  Flament,  et  sur  la  seconde,  s'élevant  à  7,850  fr.,  les  créanciers 
de  l'adjudicataire.  Contredit  de  Ledicu,  accueilli  en  l"  instance  par  le  tribunal  de 
Vervins  : 

Le  TniniN.^L;— /Attendu  que  l'hypothèque  est  un  droit  réel  qui  permet  au  créancier 
de  suivre  rmimeuble  eu  (jnelques  mains  qu'il  passe;— Attendu  que  ce  droit  ne  peut 
disparaître  que  par  l'effet  de  la  purge  exécutée  conformcment  aux  dispo.-ilions  des 
art.  2181  et  suiv.,  C  C,  ou,  couformémeul  à  la  jurisprudence,  par  une  adjudication 
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Eîi  effet,  lorsque  la  conversion  est  antérieure  à  l'ac^omplis- 
seiiieiitdes  formaliiés  de  l'art.  692  précité, aucune  hypothèque, 
si  ce  n'est  ceMe  du  poursuivant  qui  a  consenti  à  la  conversion, 
n'est  purgée  })ar  l'adjuiJication.  La  surenchère  qui  suit  la  vente 
par  conversion,  ne  mettant  pas  en  cause  les  créanciers  inscrits, 
n'a  pas  pour  effet  de  pur.jjer  leurs  hypothèques;  elle  les  empêche 
seulenient  de  former  une  nouvelle  surenchère,  lorsqi.'C  les  no- 
tifications pour  arriver  à  la  purge  leur  sont  signifiées.  Ils  n'ont 
plus  alors  que  le  droit  de  demander  leur  collocaiion  sur  le  prix 

publique  sur  exproprialiou  for(;ée;  —  Attendu  que,  s'il  en  est  uinsi  dans  ce  dernier 
cas,  cela  ne  tient,  qu'à  celte  seule  considération,  que  les  créanciers  iiypotliécaires 
apnl  été  appelés  dans  l'instance  en  expropriation,  ont  pu  faiie  monter  l'iniuieuble 
à  sa  juste  valeur  ;  —  Attendu  que  la  même  considéraliori  n'existe  pas  dans  la 
vente  sur  conversion,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les  créanciers  n'ont 
été  ni  appelés  ni  avertis;  que,  des  lors,  cette  vente  ne  peut  opérer  par  elle-inôrae 
le  purgeraent  virtuel,  ni  porter  atteinte  à  l'exercice  complet  des  droits  hypothécai- 
res ;  —  Attendu  qu'il  en  doit  être  de  même  de  l'adjudication,  après  surenchère  du 
sixième  sur  la  vente  ainsi  convertie  ;  qu'en  effet ,  celte  circonstance  que  les  créan- 
ciers n'ont  pas  connue,  el  dont  le  surenchérisseur  n'a  [lu  profiler  pour  faire  dispa- 
raître les  droits  réels  qui  grevaient  la  propriété  ,  ne  peut  évidiMiiment  produire  le 
pur^em&nl  virtuel  de  ces  droits; — Que  s'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  743 
et  96o,  C.P.C.,  qu'a[irès  cftle  surenchère  celle  du  dixième  n'est  plus  possible,  il 
n'en  résulte  pas  que  le  droit  de  suite,  qui  est  complètement  distinct  et  indépi'udant 
du  droit  de  surenchère,  soit  éteint,  et  que  les  créanciers  n'aient  plus  qu'un  droit  de 
préférence  sur  le  prix;  —  Qu'il  sullil,  (lour  être  convaincu  du  contraire,  de  se  re- 
porter aux  discussions  qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi  du  -2  juin  IS'd,  liiscu-sions 
desquelles  il  résulte  que  le  droit  de  suite  doit  continuer  tant  que  les  notilicalions 
prescrites  par  l'art.  2185,  C.C.,  n'ont  pas  éié  faites  aux  créanciers  qui,  jusque-là  , 
doiv;'nt  profiter  des  améliorations  faites  à  l'immeuble  hypothéqué,  et  des  excédants 
de  valeur  des  venti's  et  reventes  faites  par  les  acquéreurs  successifs;  -  Que  c'est  donc 
à  tort  que,  dans  l'opinion  contraire,  on  prétend  que.  par  suite  de  la  surenchère,  le 
prix  étant  devenu  invariable  au  regard  des  créanciers,  le  droit  de  ceux-ci  doit  se 
borner  i)  la  prélerence  sur  le  montant  de  ce  |»nx; — Que  cette  opinion  e-t  contraire 
à  l'intenlion  du  législateur,  qui  n'a  pas  voulu  compromettre  la  position  des  créan- 
ciers en  fasanl  naître  le  [lurgement  virtuel  de  leurs  droits  d'une  circonstance  à 
laquelle  il  a  voulu  qu'ils  restassent  étrangers;  — Que  le  surenchérisseur  a  donc  eu 
tort,  dans  ce  cas,  de  ne  pas  profiter  des  avantages  que  sa  position  pouvait  lui  don- 
ner en  distribuant  aux  Créanciers  le  prix  de  son  adjudication; — Qu'en  transmetlant 
à  autrui  l'iramenble  par  lui  acquis,  sans  user  de  ce  bénéfice,  il  a  transmis  avec  cet 
immeuble  l'iniégralité  des  droits  qui  le  grevaient  ;  qu'à  lui  seul  est  le  tort  ;  —  Que 
les  créanciers  (lui.  dans  l'espèce,  n'ont  été  avertis  que  par  la  notification  faite  par 
Biiuard,  ont  trouvé  leur  gage  enlre  ses  mains;  —  Que  ce  gage  se  trouve,  quant  à 
eux,  représenté  par  le  prix  ;  —  Que  la  surenchère  intermédiaire  ne  [leul  h'ur  être 
opposée  que  tardivement,  et  qu'ils  ont  droit  à  l'intégralité  de  ce  prix  ;  —  Que  c'est 
déjà  beaucoup,  trop  peut-être,  que,  dans  un  cas  donné,  le  législateur  ail  piaeé  le 
créancier  dans  l'imfiossibilité  de  profiter  de  la  valeur  com[)lète  de  son  gage,  sans 
étendre  cett^  impossibiliié  aux  cas  non  spécialement  prévus  ;  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  ce  qui  précède  que,  dans  l'espi'ce  actuelle,  les  droits  des  créanciers  n'ont 
pas  ét(!  épuisés  :  qu'ils  subsistent  dans  toute  leur  plénitude  sur  l'immeuble  qui  se 
irouve  aujourd'hui  entre  les  mains  de  Bernard  ; —  Que  c'est  donc  à  tort  qu'il  a  été 
fait  deux  masses  de  ce  prix;  —  Par  ces  motifs,  réforme  le  nglemenl  provisoire  ;  — 
Appel. 

ARRÊT. 

Lx  Cour  ; —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; — Confirme. 

MM.  Poirel,  prés. — Merville,  av.  gén.  {concl.  conf.); — Girardin  et  Petit,  aT. 
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qui  leur  est  dénoncé  et  suivant  le  rang  de  leursinscriptions. — 
Lois  (le  la  Prnréihirc,  p.  924,  dans  la  qnestion  25b3  seœies  el.«w- 
prà,  p.  108,  art  1019,  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassaii(!n.  i'hy- 
poilii'se  dont  il  s'ajjii  n'est  pas  la  même  que  colle  sur  laquelle 
a  statué  la  Cour  d'Amiens.  D.ins  la  preniière.  on  sup[iose  une 
adjudication  sur  saisie  immobilière,  après  sommation  aux  ciéan- 
ciors  inscrits,  ce  qui  n'existe  pas  dans  la  seconde 

Je  dois  rappeler  à  ce  sujet,  que  j'ai  dit  (J.  Av.  t.  7.3.  p.  3.55, 
art.  /»65,  sv)us  l'art.  710)  que  le  créancier  qui  a  rcç^j  les  notifi- 
cations ton  !ant  à  la  piir{;o  de  son  inscription,  ne  peut  pas  faire 
de  surenchère  du  dixième,  si  déjà  il  en  a  été  fait  une  du  sixième. 
— M.  Petit,  p.  192  et  suiv.,  adopte  un  système  tout  poriicu- 
lier  sur  la  quesiion  des  surenchères.  Après  avoir  établi  (^ile  la 
surenchère  de  l'an.  708  est  ouverte  à  tout  créancier,  il  distin- 
gue oiiire  le  cas  où  la  vente  a  lieu  sur  leur  consentemotit,  et  !e 
cas  oîi  elle  a  lieu  suis  leur  consentement.  Dans  la  première 
hypi>thèse,  la  surenchère  du  sixième  lui  paraît  la  seule  possi- 
ble ;  dans  la  soconde.  c'est-à-dire  lorsque  la  conversion  a  eu 
lieu  sur  la  demande  du  poursuivant  et  du  saisi,  avant  la  som- 
mation aux  créanciers  inscrits,  ou  bien  lorsque  rhy[iOthèqne  a 
été  prise  après  le  jugement  de  conversion,  >1.  Petit  [)cn>e  cpje 
la  surenchère  du  dixième  est  ouverte.  Cet  auteur  admet  donc  la 
simultanéité  des  deux  surenchères,  et,  sous  ce  rappot  t  scule- 
meni,  sa  doctrine  est  en  contradiction  avec  la  mienne  :  tar, 
comme  lui  jecrois  que  la  surenchère  du  dixième  peut  ôirelorniée 
par  les  créanciers  dont  l'inscription  hypothécaire  n'a  [)i!  <"'!re 
purgée,  mais  j'ajoute,  pourvu  (Qu'aucune  surenchère  du  sixième 
n'ait  été  faite.  Al.  Rodière,  i.  3,  p.  207,  se  prononce  aussi  pour 
la  concurrence  des  deux  surenchères,  si  jiarmi  les  ciéaticiers 
inscrits  les  uns  ont  reçu  et  les  autres  n'ont  pas  reçu  la  sonmui- 
tion  de  l'art.  692. 

î>  bis. — M.  Kodière,  s'occupant  du  droit  de  résolution  attri- 
bué par  l'art.  717  à  l'ancien  propriétaire  pourvu  qu'il  fasse  ses 
diligences  avant  l'adjudicaiion,  enseigne  (pie  l'action  en  résolu- 
tion sera  éteinte  [):ir  l'adjuilicaiion,  ou  continuera  de  subsister 
selon  que  le  vendeur  aura  ou  non  consenti  à  la  conver.-ion. 
Bien  qu'en  liièse  {jénérale,  j'aie  décidé  (n"  2'tVl),  que  l'art.  717, 
C.P.C.,  n'était  pasap[»licableen  maiièrede  conversion,  il  e>tévi- 
dent  qwe  si  le  vendeur  consent  à  la  conversion,  i!  renonce  par 
cela  même  à  l'exercice  de  son  action  résolutoire.  Mais  je  main- 
tiens mon  opinion  pour  tons  les  cas  oii  l'on  ne  pourra  pas  exciper 
d'une  renonciation  de  la  part  i\u  vendeur.  La  Cour  de  Caen, 
dans  son  arrêt  précité  du  9  février  1S50  (Quks.nel  C.  Co.>im. 
DE  PetivilleI,  s'est  prononcée  en  faveur  de  ce  semiment. 
L'adjudication  sur  conversion,  a  dit  cette  Cour,  ne  pur^je  pas 
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le  droit  résolutoire  fomié  sur  le  défaut  de  paiement  du  prix 
des  anciennes  aliénations  (1). 


(I)  Cnt  arri-t  est  ainsi  conçu  :  — La  Couu  ;  — Considérant  qu'il  est  inutile 
d'exiiminer  si  le  maire  de  Petiville,  premier  créancier  inscrit,  se  serait,  par  quelque 
acte  de  procédure,  rendu  non  recevable  ii  proposer  la  nullité  de  l'appel  porté  par 
Quesnel,  le  4  septembre  1849,  puisque  M.  Simon,  cré.iiieier  poursiiivunt,,  qui  n'a 
rien  l'ail  qui  puisse  couvrir  celle  nullilé,  la  projiose  cj,';il('ment,  et  que,  si  elle  existe 
réellement,  elle  doit  i!Urc  prononcée  à  l'ég.ird  de  tous,  à  cause  de  l'indivisibilité;  — 
Considérant  qu'il  s'agit  de  l'aiipel  d'un  jugement  qui  a  lejolé  une  demande  en  di- 
straction, formée  par  Qucsnel,  conformément  aux  arl.  723  et  72G,  C.  P.  C; 
qu'ainsi,  cet  appel  doit  être  régi  par  les  art.  751  et  752  du  même  Code  ; — Considé- 
rant que,  pour  se  soustraire  à  l'appiicalion  de  ces  articles,  Quesnel  objecte  inulile- 
ment  que  la  saisie  a  été  convertie  en  vente  sur  jiublicalions  judiciaires,  aux  termes 
de  l'art.  743  ;  que  celle  conversion  ne  fait  pas  disparaître  le  caracti^re  originaire  de 
la  poursuite;  qu'en  pareil  cas,  la  vente,  quoique  réputée  volontaire,  eu  ce  sens 
qu'elle  est  faite  du  consentement  du  saisi,  n'en  est  pas  moins  réellement  forcée, 
puisqu'il  ne  dépend  pas  de  lui  de  l'empêcher  ;  que  seulement,  la  loi  a  permis  aux 
tribunaux  d'auioriser  les  parties  à  y  faire  procéder  d'une  manière  jdus  [irompte  et 
moins  dispendieuse,  mais,  que  s'il  s'éliive  quelques  incidents  qui  entravent  la  iii.irche 
et  retardent  la  conclusion  de  cette  procéiJure  abrégée,  c'est,  à  défaut  de  dispositions 
spéciales,  aux  règles  générales  en  matière  d'incidents  sur  saisie  immobilière  qu'il 
faut  se  référer,  et,  que  ce  serait  évidemment  aller  contre  le  but  de  la  loi,  que  de 
renvoyer  alors  les  parties  aux  formes  plus  compliquées  et  aux  délais  plus  étendus 
du  droit  commun;  —  Considérant  qu'il  est  vrai  que  l'adjudication  qui  intervient 
ne  produit  [las  tous  les  effets  de  l'adjuilicalion  par  suiie  de  la  saisie  qui  a  suivi 
purement  et  simplement  son  cours  •,  qu'ainsi,  elle  ne  purge  pas  le  droit  de  résolution 
fondé  sur  le  défaut  de  paiement  du  prix  des  anciennes  aliénalions  ;  mais,  que 
celle  différence  est  motivée  par  deux  considérations  particulières  qui  furent  claire- 
ment expliquées  lors  de  la  loi  du  2  juin  1841  ;  la  première  tirée  de  ce  que  l'adju- 
dicalion  pouvant  êlre  faite  en  l'absence  des  créanciers  inscrits,  auxquels  la  somma- 
tion prescrite  par  l'art.  692  n'a  pas  été  adressée,  il  serait  injuste  de  faire  encourir 
aux  anciens  vendeurs,  qui  n'ont  pas  élé  avertis,  et  qui,  par  conséquent,  n'ont  pas 
à  se  refirocher  la  même  négligence  que  dans  le  cas  d'une  saisie  ordinaire,  la  dé- 
chéance de  l'art.  717  ;  la  deuxième,  tirée  de  ce  qu'en  cas  de  saisie  poursuivie  contre 
le  gré  du  saisi,  les  titres  de  propriété  n'étant  pas  en  la  possession  des  créanciers, 
l'adjudicataire  n'a  pas  élé  mis  à  portée  de  s'assurer  s'il  existe  un  ancien  vendeur 
non  payé,  tandis  que  les  créanciers  et  le  saisi  s'étant  rais  d'accord  pour  convertir 
la  saisie  en  vente  sur  publications  judiciaires,  les  tiires  de  [iropriété  sont  nécessai- 
rement h  la  dis|io5ition  des  enchérisseurs,  qui  ne  sont  plus  exposés  à  être  trompés  à 
cet  égard,  s'ils  veulent  les  consulter;  qu'ainsi,  il  est  évident,  qu'en  cas  d'adjudica- 
tion sur  conversion  il  n'y  a  pas  même  raison  de  décider  qu'en  cas  d'adjudication 
sur  saisie  pure  et  simple,  relativement  à  l'application  de  l'art.  71",  tandis  qu'il  y'a, 
non-seulement  même  raison,  mais  même  plus  forte  raison,  relalivemenl  à  l'appli- 
cation des  formes  et  délais,  pour  le  ju^'ement  des  incidents  qui  s'élèvent  dans  le 
cours  de  la  poursuite;  —  Considérant  que  Quesnel  l'avait  si  bien  reconnu  lui- 
même,  qu'il  s'était,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  exactement  conformé  aux  dispositions 
des  art.  725  et  726,  en  formant  sa  demande  en  distraction;  qu'il  importe  pea 
d'ailleurs,  qu'il  eiit  pu,  au  lieu  d'intervenir,  comme  il  l'a  fait,  dans  la  poursuite,  se 
réserver  une  action  principale  en  revendication  qu'il  aurait  intentée  dans  les 
formes  ordinaires  du  droit  commun  ;  que,  dès  là  qu'il  a  cru  devoir  entrer  dans  la 
voie  d'une  demande  en  distraction,  il  a  dû  la  suivre  telle  qu'elle  est  tracée  par  la 
loi,  et  se  soumettre  à  toutes  les  conséquences  attachées  à  ce  mode  de  procéder;  — 
Considérant  que  les  art  731  et  732,  étant  reconnus  applicables  à  la  cause  actuelle, 
il  est  clair  que  l'appel  du  4  sept.  1849  est  nul,  puisqu'il  a  été  signifié  au  domicile 
des  parties,  tandis  qu'il  devait  l'être,  à  peine  de  nullité,  au  domicile  des  avoués; 
—  Qu'à  la  vérité,  celui  du  3  décembre,  même  année,  a  été  signifié  au  domicile  des 
avoués,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  ne  peut  être  critiqué  ;  mais,  que  l'huissier  s'est 
borné  a  dire  que  cet  appel  était  porté  pour  torts  et  griefs,  sans  énoncer  en  quoi 
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E, — La  Cour  d'appel  de  Doij.h  a  rendu,  le  21  juillet  1849 
(Dl'flos  C  Judas),  un  arrêt  Iniipuement  moiivé  sur  une  ques- 
tion neuve  et  inicrossante.  Il  s'a;;issait  de  savoir  si  l'adjudica- 
tion sur  conversion  est  nulle  lor?que  l'apposition  dos  p'acards 
a  eu  lieu  moins  de  15  jours  avani  l'adjudication?  La  Cour  s'est 
prononcée  pour  rafiirmative  (1). 

ils  r,on~ir-taiciit,  éiioiicialiuii  eii^^ée  é^.ileiniiit  à  peine  de  nullité;  —  Qu'en  vain, 
Quesnei  |ir6leri(i-ii  que  ce  défaut  d'eiionria'.ion  des  griefs  est  réparé  (lar  celle  qui  se 
trouve  dans  l'exidoil  du  4  septembre,  auxiiui-ls  les  intimés  devaient  se  reporter; 
que  d'aliord  il  est  forl  douteux  que  eel  exploit  du  A  septembre,  eu  se  bornant  à 
dire  que  l'appel  élail  porte  jiour  lurls  et  f/rieft,  et  spécialement  parce  que  le  ju- 
(jement  (liait  dit  à  tort  la  demande  en  distraction  de  Quesnei,  sans  indiquer  d'ail- 
leurs iuieuns  moyens  a  i'a|)pui  de  cet  apjiel,  eût  sudisammenl  satisfait  au  vœu  de 
l'art.  7.Î2  ;  mais,  (ju'en  tous  cas,  l'aî-tedu  3  décembre,  devait  contenir  en  lui-même 
toutes  les  conditions  cxij^ées  parla  loi,  et  qu'il  était  imjiossible  de  forcer  les  intmiés 
a  recourir,  pour  le  coiupléler,  à  uu  exjilûit  qui,  signifié  à  un  domicile  que  la  loi 
n'admet  pas  en  cette  matii're,  était,  par  cela  même,  frappé  de  nullité;  —  Par  ces 
molifs,  (iéclare  nuls  les  apjuls  par  lui  interjetés  les  4  sept,  él  5  déc.  18-59. 
i2'^  cil.,  M.M.  Bmard,  prés.  —  l.eblond,  FeugueroUes  et  Sche(q)er3,  av. 

(I)  Voici  les  conclusions  prises  en  première  instance,  par  M'  Vanlroyen,  avoué 
du  sieur  Duflos,  le  jugement  qui  les  rejette,  et  l'arrêt  qui  les  sanctionne. 

Conclusions. —  Attendu  que,  par  jugement  sur  requête,  en  date  ilu  G  nov.  18i8, 
le  tribunal  a  converti  la  poursuite  en  saisie  immobilière,  exercée  par  la  <lame 
ilarguet,  veuve  Judas,  contre  le  sieur  Dullos,  et  fixé  l'adjudication  au  2  décembre 
suivant  ;  —  Atlendu  ijue  les  |ilac;'rds  ont  été  allichés  le  17  novembre,  et  que  l'ad- 
judication laissée  au  2  décembre,  a  ainsi  été  prononcée  dans  le  courant  du  quinzième 
jour  de  l'alliche  ;  —  Atlendu  qu'aux  termes  de  l'art.  93!i,  C.  P.  C,  déchiré  ap|ili- 
cablc  au  cas  de  conversion,  par  l'art.  7/(3  du  même  Code,  les  placards  doivent 
être  a/Jicliés  quinze  jours  au  moins  avant  Vudjudicalion  ;  —  Atlendu  que  le  délai 
entre  l'alliclie  et  l'adjudication  est  dunné  tout  eu  laveur  du  ilelmeur,  d'abord  pour 
qu'il  use  de  ses  dernières  ressources  afin  de  satisfaire  ses  créanciers  et  de  se  défendre 
de  i'ex(iropriation  qui  le  menace,  et  ensuite,  pour  garantie  d'une  grande  publicité, 
et  d'un  bon  (irix  à  obtenir;  que  ce  n'e.-l  pas  un  intervalle  île  temps  dans  lequel  le 
l)Our.-ui\ant  a  telles  ou  telles  formalités  a  remplir,  i]u'au  contraire,  c'est  un  inter- 
valle de  temps  dans  \et\w\  il  lui  est  interdit  de  rien  faire  ;  qu'ainsi,  ce  délai  doit  être 
franc: — Que  d'ailleurs,  les  expressions  dont  la  loi  s'est  servie,  «  quinze  jours  au 
moins  avant  V adjudication,  »  lèvent  toute  espèce  de  doute,  s'il  pouvait  y  en 
avoir  il  cet  égard,  puisiiu'il  ne  peut  y  avoir  que  «  ijuinzc  jours  au  moins,  »  sans 
qu'il  y  ait  quelque  chose  de  plusajuc  quinze  jours  ;  c'est-a-dire,  sans  que  quinze 
intervalles  (ii;  minuit  à  minuit  se  soient  entièrement  accomplis;  — Attendu  que  si 
le  délai  devait  être  franc,  son  abréviation  par  la  poursuivante  a  violé  une  garantie 
loriiiellement  coii.--acrée  par  la  loi,  qu'ainsi,  l'acte  pour  raccomplisseiiont  duquel 
cette  garantie  était  doiiiice  à  savoir,  l'adjudication,  en  est  déjiourvu,  el  se  trouve 
ainsi  vicié  dans  sa  substance  même.  —  Déclarer  nulle,  el  de  nul  eiïet,  l'apposition 
de  placards  du  17  nov.  I84s,  et  par  suite,  toutes  les  formalités  depuis  ladile  appo- 
sition, et  nolaiimicnt  l'adjudicatinn  iiniiioncée  par  M  le  juge-cominissaire,  le  2  dé- 
cembre dernier;  —  Ordonner  (|Ue  le-diles  formalités  seront  recouiiiiencee-;  ii  partir 
de  ladite  ap|iosition  des  placards,  et  fixer  un  nouveau  jour  pdur  l'adjudication  :  — 
Condainner  inlin,  pour  tous  dommages  intérêts,  ladite  dame  veuve  Judas,  en  tous 
les  dépens,  qu'elle  ne  pourra  employer  en  aucun  cas  eu  frais  de  poursuites  de 
vente. 

JCGliMEST. 

Le  TniBUNAi,  ;  —  .Attendu  qu'en  matière  de  conversion  de  vente  volontaire, 
c'est  l'an.  745,  C.  P.  C,  qui  règle  bs  formalités  et  conditions  à  remplir  en  ren- 
Toyanl  aux  art.  t»o8,  059,  900,  902,  96*,  9GS,  ciliclés  pour  la  vente  dei  biens  im- 
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On   remarquera  que,  par  ses  motifs,  elle  écaric  d'abord 
deux  fins  de  non-recevoir  sans  iniérêt,  et  qu'elle  accueille  la 


ineubles  apparleiiaiil  à  iJos  mineurs  ;  —  AUendu  que  ces  articles  ne  prononcent 
aucune  nullité  (lour  défaut  de  l'accomplissement  des  formalités  ([u'ils  prescrivent; 

—  Que  le  motif  du  silence  qu'ils  gardent  relativement  à  rinobsorvalion  des  for- 
malités provient  de  ce  que  le  mineur,  étant  incapable  d'aliéner,  la  vente  de  son 
immeuble  peut  être  déclarée  nulle  quand  les  formalités  n'ont  pas  été  remplies  ;  — 
Que  l'on  conifirend  qu'il  n'était  pas  besnin,  dans  ce  cas,  de  prononcer  une  nullité, 
puisqu'alors  le  ruinHur  est  i)rotégé  par  son  incapacité  même  ;  —  Qu'il  en  est  au- 
trement qiiand  il  s'agit  de  ventes  d'immeubles  appartenant  à  des  majeurs  ;  —  Que 
ces  ventes  ont  besoin  d'être  tout  particulièrement  protégées  par  une  sanction  (lé- 
nale,  eu  cas  d'inobservation  des  formalités  protectrires  ;  —  Qu'il  faut  cependant, 
pour  aiipliquer  cette  sanction,  qu'elle  ait  été  expressément  édictée  |iar  la  loi  ;  — 
Altenilu  que  le  délai  de  (|uinze  jours,  pour  l'aflixtion  des  [ilacards,  n'est  jias  [irescrit 
à  peine  de  nullité  par  l'art.  959,  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  qu'aucun  acte  de  procédure 
ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formelleitient  prononcée  par  la 
loi  (art  1030,  C.  P.  C  )  ;  —  Qu'il  est  à  remarquer  d'ailleurs,  que  l'art.  715  n'est 
pas  compris  dans  la  nomenclature  des  articles  auxquels  renvoient  les  art.  9Gi  et 
9C5,  G.  P,  C.  ;  —  Que  de  cette  omission  de  l'art.  7io,  il  résulte  la  conséquence, 
qu'en  ui.ilii're  de  conversion  de  vente  volontaire,  il  n'y  a  point  de  sanction  pénale 
pour  les  dis|)Osilions  qui  ne  portent  |ias  en  elles-mêmes  la  peine  de  nullité;  — 
Attendu  enfin,  que  les  placards  pour  parvenir  à  l'adjudication  du  2  décembre,  ont 
été  allichés  à  Oye,  lieu  de  la  situation  des  immeubles,  le  17  novembre  précédent: 

—  Que  dès  lors,  et  de  tous  les  renseignements  fournis  au  procès,  résulte  la  preuve 
qu'il  y  a  eu  publicité  suffisante  ,  —  Par  ces  motifs,  rejette  la  demande  du  sieur 
Dullos.  —  Appel. 

ARRÊT. 

La  Cocr  ;  —  En  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  la  demande  en  nullité  de  l'ad- 
judication; —  Attendu  que  les  faits  et  circonstances  invoqués  par  les  intimés,  en 
plaidant,  pour  établir  que  l'appelant  a  acquiescé  au  jugement  d'adjudication,  outre 
qu'ils  ne  sont  pas  justifiés,  ne  seraient  pas  de  nature  à  constituer  ledit  acquiesce- 
ment ;  que,  par  suite,  la  fin  de  non-recevoir  proposée  de  ce  chef,  n'est  pas  admis- 
sible;— Eu  ce  qui  loucbe  la  recevabilité  du  moyen  fondé  sur  l'inobservation  des  délais 
fixés  par  la  loi  pour  l'apposition  des  placards  ;  —  Attendu  que  s'il  entrait  dans  les 
attributions  du  juge  des  criées  de  statuer  sur  la  demande  en  sursis  formée  devant 
lui  par  l'appelant,  et  d'apprécier,  sous  ce  rajqiort,  le  moyi'n  dont  il  s'agit,  il  ne  lui 
appartenait  pas  d'en  counaîtie,  au  point  de  vue  de  la  validité  ou  de  l'invalidité  de 
l'adjudication  à  laquelle  il  devait  être  procédé  si  le  sursis  réclamé  n'était  pas  ac- 
cordé; que  de  fait,  il  résulte,  tant  des  motifs  que  du  dispositif  de  la  décision  (lar 
lui  rendue,  qu'il  n'a  statué  que  sur  la  demande  en  sursis,  et  qu'il  n'a  rejeté  le 
moyen  invoqué  que  relativement  à  ladite  demande  ;  d'où  il  suit  que  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  contre  l'emploi  de  ce  moyen,  dans  l'instance  en  nullité  de  l'adju- 
dication, est  également  inadmissible  ;  —  Au  fond  :  —  Attendu  que  la  conversion 
permise  jar  l'art.  74.5,  C.  P.  C,  au  litre,  de  la  saisie  immobilière,  ne  peut  avoir 
lieu  qu'à  la  double  condition  qu'elle  sera  autorisée  par  jugement,  et  que  la  vente 
.Tura  lieu  suivant  les  formalités  et  conditions  prescrites  aux  art.  958,  959,  960, 
901,  962,  904  et  965  du  même  Code,  pour  la  vente  des  immeubles  apparte- 
nant à  des  mineurs;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  959,  les  placards  annon- 
çant la  vente  doivent  être  allichés  quinze  jours  au  moins,  trente  jours  au  [dus 
avant  l'adjudication  ;  attendu  que  le  délai  prescrit  par  cet  article,  doit  se  composer 
de  jours  entiers  et  non  de  fractions  de  jours,  qu'il  s'en  suit  d'abord,  que  par  ces 
mots,  avant  l'adjudication,  il  faut  entendre  avant  lejour  fixé  [lour  l'adjudication  ; 

—  Que,  d'un  autre  côté,  la  loi  exigeant  impérieusement  que  le  délai  soit  de  quinze 
jours  au  moins,  il  y  a  nécessité  d'en  conclure  qu'il  faut  que  quinze  jours  entiers  se 
■oient  écoulés  entre  le  jour  de  ladite  adjudication  et  celui  deTapposilion  des  placards, 
ce  dernier  jour  également  non  compris  dans  le  délai;  — Attendu,  en  fait  que  l'adjudi- 
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nullité  proposi'e  î)ar  le  sîiisi,  bien  qur^  cette  nullité  n'eût  été 
invoquée  que  le  jour  même  de  l'adjudication.   Cette  dernière 

cation  dont  ils'.igit  dans  la  cnuso,  a  eu  lieu  le  2  dér.  1848  ;  que   les  |ila'"ards  ap- 
dansla  cotninuric  d'Oye,  lirude  la  situation  de?  biens,  ne  l'ont  été  que  le  17  du  mois 
de  novciiilirc  prccéilcfu,  cl  qu'entre  ces  deux  lernies,  J7  nov.  et  2  déc,  il  ne  s'est 
écoulé  qui'quatoize  jours,  d'où  il  résulte  iju'il  n'a  pas  été  satisfait  aux  prescriptions 
del'arl.  939  ;  —  Sur  la  i|iieslion  de  savoir  si  celle  conlravenliun  euiporle  nullité 
de  l'adjudication  ; — Altmdu  qu'il  s'cgit  de  l'inotjservalion  d'un  délai,  it  non   de  la 
nullile  d'un  fxploit  ou   acte  de  procédure,  et  que,   par  coi»séquenl,  l'art.  1050, 
C.  V.  C,  est  inap[ilicable  ;  —  Altendu,   d'ailleurs,  que   inêmc   à  l'égard  de  ces 
actes,  la  nullité  doit  î'ire  prouoi!cép  si  le  vicr'  qui  s'y  rencontre  1  ent  à  la  substance 
desilils  actes  ;  —  Qu'illc.  doit  l'être,  à  [dus  forte  raison,   s'il  s'agit  de  cboscs  qui 
ne  lonibeiit  pas  sous  l'application  de  cet  article;  —  Attendu  que  la   publitilé  est 
un  des  clénieiils  essentiels  des  ventes  qui  imt  lien  par  autorité  de  justice;  —  At- 
tendu (]ue  la  publicité  consiste,  non  dans  le  seul  fait  que  la  vente  a  lieu  publique- 
ment, mais,  dans  le  fait  de  l'apfposiiion,  dans  les  délais  et  dans  les  lieux  délernii- 
ués  |iar  la  loi,  des  placards  annonçant  ladite  vente,  et  de  l'insertion  desdits  placards 
dans  les  journaux,  au-si  dans  les  délais  de  la  loi  ;  —  Que,  si  ces   formalités  et  ces 
délais  ne  sont  pas  exactement  observés,  il  en  résulte  (|ue  la  publicité,   telle  que  la 
loi  l'exige,  n'existe  pas,  et  que.  par  conséquent,  les  ventes  auxquelles  il  esl  pro- 
cédé, manquent  de  l'un   des  éléments  les  jilus  essentiels  à  leur  validité  ;  —  Qu'il 
n'importe  ((ue  l'inobservation  des  prescri|itioDs  de  la  loi  ne  soit  pas  totale   mais 
partielle,  qu'il   n'appaitienl  pas  au   juge  de  distinguer  à  cet  égard,  et  d'admettre 
comme  suOisante   une  publicité  ipii  ne  réunirait  pas  toutes  les  conditions  exigées  : 
que  11'  système  contraire  aurait  le  grave  meonvenienl  d'autoriser  le  juge  à   substi- 
tuer une  publicité  arbitraire  à  la  publicité  légale,  sous  prétexte  qne  le  mode  em- 
ployé produirait  les  mêmes  effets  que  le  mode  prescrit  par  la  loi  ;  —  Attendu  que 
si  le  législateur  n'a  (las  cru  devoir  altacbcr  ex|iressémenl,  et  dans  tous  les  cas,  la 
peine  de  nullité  à  l'inobservation  des  formalités  relatives  à   la  vente  des  biens  des 
mineurs,  ii  résulte  du  rapport  fait  à  la  Chambre  des  pairs,  dans  sa  séance  du  H 
jain.  l8/«u,  qu'il  y  a  été  déterminé  par  des  considérations  particulières  auxdits  mi- 
neurs, noiamnienl,  en  ce  que  la  vente  de  leurs  biens  est  une  vente  volontaire,  que 
les  mineurs  n'y  ont  jias  d'adversaires,  et  qu'ils  trouvent,  dans  leur  incapacité  d'a- 
liéner,   un  moyen  de  faire  annubr  la   vente,    quand  les  formalités  n'ont  pus  été 
renif)lies  ;  —  Que  ces  motifs  n'existent  pas  à  l'égard   du   saisi,  mémo  en   cas  de 
conversion  ;  que  la  vente  qui  a  lieu  dans  ce  cas,  n'en   esl   pas    moins  une  vente 
forcée:  que  le  saisi  continue  d'y  avoir  pour  adversaire,  le  pouisuivanl  et  les  autres 
créanciers,  et  qu'il  n'est  jias,  comme  le   mineur,  garanti  par   une  incapacité  qui 
sauvegarile  ses  intérêts  ;  —  Que  sa  dépossession  a  besoin,  dès  lors,  d'être  protégée 
par  une  sanction  qui  doit  consister   dans  l'annulation  de  la  vente,    par  apfilication 
des  principes  posés  ci-dessus  ;  —  (Ju'il  n'importe  que  1  art.  71.'),  C.  P.  t.,  n'ait 
pas  éléplacé  par  l'art.  90i,  au  nombre  des  articles  déclarés  communs  au  titre  de 
la  vente  des  biens  des  mineurs  ;  que  le  renvoi  à  cet  article  ne  devait  pas  avoir  lieu, 
du  moment  qu'il  élail  fait,  pour  ces  sortes  de  Tentes,  exception  aux  principes  gé- 
néraux, mais  qu'on  ne  peut  induire  de  celle  circonstance,  qu'en    soumeilanl   la 
vi'nle  après  conversiuii  à  cerlaiues  des  condilioiis  et  formalités  relatives  à  la  vente 
des  biens  des  mineurs,  la  loi  ait  entendu  assimiler  bï  saisi  à  ces  derniers,  et  lui 
apidiqiicr  une  exception  fondée  sur  des  unUifs.  dmil  aucun  ne  peut  se  rapporter  à 
lui  ;  —  Qu'on  peut,  bien  moins  encore,  admettre  que  son  intention  ait  été   de  ilé- 

tiomller  de  toute  sanction  les  (irescriptions  relatives  à  la  vente  forcée  de-  immeu- 
iles ,  —  (Ju'i!  est  plus  vrai  dédire,  qu'en  renvoyant,  en  casde  conversion,  a  \'?c- 
C'm;|dissement  des  formalités  (irescriles  [lar  les  art  0:.s  et  suivanls.  le  seul  but  de 
la  loi  a  été  île  siniplilier  la  procétiure.  et  d'abréger  les  délais  de  la  sai-ie  immo- 
bilière, sans  enlever  aux  actes  et  aux  délais,  le  caractère  qui  leur  appartient  à  ce 
titre,  et  sans  porter  atteinte  aux  conséiiuences  résultant  de  leur  inobserv.ition;  — 
Qu'il  suit  de  ces  considérations,  que  l'apposition  de  placards  du  17  nov.  1818.  est 
nulle,  ainsi  (|ue  radjudicalion  qui  l'a  suivie;  — Par  ces  motifs  :  —  Met  lejiigu- 
mcnl  dont  e^t  appel  au  néant,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  l'apposition  de  placards 
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solution,  qui  n'est  à  la  vérité  qu'implicite,  me  paraît  exacte, 
Voy.  J.  Av..  t.  74.  p.  27,  art.  611,  et  t.  75,  p.  335  et  350.  art. 
890,  lettre  H.  Mais,  en  prononçant  la  nullité,  parce  que  15  jours 
francs  ne  s'étaient  pas  écoulés  entre  l'apposition  des  placards 
et  l'adjudicaiion,  la  Cour  de  Douai  a,  ce  me  semble,  méconnu 
les  intentions  du  législateur,  et  faussement  interprété  la  loi. 
MM.BiocHE,  \°  Vente  judiciaire  d'immeubles,  n''107,etRoDiÈRE, 
t.  3,  p.  450,  reconnaissent  en  principe  que  l'art.  959  auquel 
renvoie  l'art.  743,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité;  que, 
cependant  il  est  des  nullités  substantielles  qui,  pour  être  appli- 
quées n'ont  pas  besoin  d'être  formellement  prévues  dans  le  texte 
du  Code  de  Proc;  qu'ainsi,  lorsque  lesplacards  ou  annonces  ont 
été  complètement  omis,  ou  n'ont  eu  lieu  que  quelques  jours 
avant  la  vente,  l'adjudication  doit  être  annulée  pour  défaut  de 
publicité  :  telle  est  aussi  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  ma  ques- 
tion 2501  bis.  Ces  circonstances  ne  se  rencontrent  pas  dans 
l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  Douai.  L'adjudication,  régulière- 
ment attaquée  par  action  principale,  devait  être  maintenue;  le 
jugement  était  irréprochable,  à  moins  que  les  juges  ne  fussent 
convaincus  qu'il  y  avait  eu  concert  frauduleux  pour  écarter  les 
enciiérisseurs  (ce  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  allégué  par  les 
parties);  ils  ne  pouvaient  pas,  ils  ne  devaient  pas  annuler  l'ad- 
judication sur  ce  seul  grief  que  14  jours  francs  au  lieu  de  15 
s'étaient  écoulés  entre  l'apposition  des  affiches  et  l'adjudica- 
tion. 11  faut  accepter  les  nullités  quand  la  loi  les  édicté,  mais  il 
n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  les  créer  quand  elles  ne  sont 
pas  écrites. 

F.^ — 11  convient  de  rappeler  ici  ce  que  j'ai  dit,  (J.  Av.,  t.  73, 
p.  636,  art.  786.  §  14),  en  répondant  à  une  question  proposée. 
Les  explications  dans  lesquelles  je  suis  entré  complètent  les 
lacunes  de  ma  question  2442. 

Depuis  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  de  Bordeaux  et 
d'Angers  que  j'ai  cités,  les  Cours  de  Nancy  et  de  Paris  se  sont 
occupées  de  cette  ditficulté.  Par  arrêt  du  16  août  1850  (Voinot 
C.  Oudin),  la  Cour  de  Nancy  a  déclaré  que  lorsque,  avant  le 
dépôt  du  cahier  des  charges,  une  saisie  immobilière  a  été  con- 
vertie en  vente  volontaire  sur  la  demande  du  saisi  et  du  saisis- 
sant, la  mise  à  prix  peut,  à  défaut  d'enchère,  être  abaissée  par 
le  tribunal,  du  commun  accord  des  parties  intéressées. — Le 
même  arrêt  porte  que  le  jugement  qui,  en  pareil  cas,  refuse 
l'abaissement  de  la  mise  à  prix  est  susceptible  d'appel. 

■    ■ ■ ■     ■    ■'         ••  mmt 

du  17  nov.  1848,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,   notamment  l'adjudication  du  2 
déc  1848,  dit  que  les  formalités  prescrites  par  la   loi  seront  recommencées  à  partir 
de  l'apposition  des  placards  ;  que  la  nouTelle  adjudication  aura  lieu  aTant  le  délai 
de  deui  mois,  à  partir  de  la  signification  du  présent  arrêt,  etc. 
MM.  Leroy  de  Fahy,  prés.  —  Leroy  fils  et  Danel,  ar. 
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La  Cour  de  Paris  s'est  spécialement  prononcée  sur  la  ques- 
tion conlrovcrsée,  le  28  avril  1851  (Rogron  C.  Guiffrey).  Elle 
a  décidé  que  : 

1»  l'art.  706,  C.P.C.,  n'est  pas  applicable  en  matière  de  con- 
version ,  qu'ainsi,  à  défaut  d'enchères,  le  poursuivant  ne 
demeure  pas  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix  (Voy.  suprà, 
p.  3()5et368,  art.  1107  et  IIOS,  les  arrêts  des  Cours  de  Nancy 
et  de  Paris,  sur  la  même  didiculté  en  matière  de  subrogation); 

2''  La  mise  à  prix,  lorsqu'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur, 

Eeut  être  abaissée  par  le  tribunal,  malgré  la  résistance  du  dé- 
iteur. 

La  Cour  de  Bordeaux  (J.Av.  1. 168,  p.  43),  a  rendu  une  déci- 
sion citnfornie  sur  le  premier  point,  et  contraire  sur  le  dernier. 

G. — M.  Biochc,  1840,  p.  86,  art.  422i,  répondant  à  une 
question  proposée,  décide  que  la  saisie  immobilière  poursuivie 
contre  un  tiers  détenteur  peut  être  convertie  sans  le  consente- 
ment du  débiteur  originaire,  si  ce  débiteur  n'est  pas  créancier 
inscrit  ;  que  son  consentement  est  au  contraire  nécessaire  si  sa 
créance  csi  inscrite.  M.  Bioche  raisonne  dans  l'hypothèse  où  la 
sommation  de  l'art.  692  a  été  notifiée.  Il  fait  remarquer  que  si 
la  conveision  est  demandée  avant  cette  sommation,  il  stifHt  du 
consentement  du  poursuivant  et  de  celui  du  tiers  détenteur. 
Ces  solutions  sont  parfaitement  exactes,  elles  s'induisent  de 
ma  question  24V4. 

H.  — ^J'ai  été  considté,  par  le  président  d'une  chambre  d'a- 
voués, sur  la  question  de  savoir  si,  en  cas  de  conversion  de- 
mandée par  la  partie  saisie,  avant  toute  mention  au  bureau  des 
hypodièqucs  de  la  sommation  notifiée  aux  créanciers  inscrits, 
en  vertu  de  l'art.  092,  C.P.C,  le  saisissant  pouvait  la  consentir 
en  l'absence  des  créanciers  qui  avaient  reçu  la  sommation. 

J'ai  répondu  par  un  renvoi  à  ma  question  2144.  Les  termes 
de  la  loi  sont  tellement  clairs,  que  le  doute  ne  me  semble  pas 
permis.  A  la  différence  de  l'art.  693  qui,  jusqu'à  la  mention  de 
la  sommation  au  bureau  des  hypothèques,  accorde  au  poursui- 
vant la  faculté  de  consentir  utilement  à  la  radiation  de  la  saisie, 
l'art.  743  veut,  qu'à  |)artir  de  la  sommation,  le  poursuivant  ne 
puisse  plus  seul,  d'accord  avec  le  saisi,  et  sans  l'assentiment  des 
créanciers  inscrits,  faire  prononcer  la  conversion.  En  d'autres 
termes,  le  saisissant  peut,  dans  l'intervalle  entre  la  sommation 
et  sa  transcription  au  bureau  des  hypothèqties,  faire  rayer  la 
saisie,  ei  ne  peut  pas  cependant  la  faire  convertir.  Quelque 
étrange  que  paraisse  ce  résultat,  c'est  la  loi  qui  le  produit.  Voilà 
pourquoi  je  me  suis  borné  à  l'enregistrer  sans  entrer  dans  des 
développemenis  bien  inutiles  en  présence  d'un  texte  précis.  M. 
Petit,  p.  186,  187,  n'a  pas  cru  devoir  être  plus  explicite.  M.  Ja- 
-cob,  l,  2,  p.  38,  n"  206,  après  avoir  signalé  la  différence  des  dis- 
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y)ositions  contenues  aux  art.()93  ei7W,  ajoute:  «  Ce  n'est  ^oint 
une  antinomie.  La  raison  de  cette  différence  réside  dans  celle 
des  positions  et  des  parties  intéresïces.  Au  cas  qui  nous  occupe, 
lout  se  passe  entre  les  parties  de  l'instance;  tandis  que,  dans 
la  prévision  de  l'art.  693,  il  peut  y  avoir  des  tiers  intéres- 
sés dont  l'attention  ne  peut  èire  éveillée  que  par  la  nieniion 
faite  sur  le  registre  de  la  conservaiiun  des  hypoihèques.  «> 

I. — Je  reconnais,  n°  24-i6,  que  le  créancier  inscrit,  qui  n'a  été 
ni  appelé,  ni  entendu  lors  d(i  juijomeni  de  conversion  rendu 
aprc3  !a  S':'":m?-'ion  do  l'art.  692,  a  !e  droit  de  Cortncr  incidcm- 
ment  tierce  opposition  à  ce  jugement.  En  elfet,  il  se  trouve  dans 
la  position  que  j'ai  prévue  qiuslion  1709,  et  qui  m'a  paru  justi- 
fier l'emploi  de  cette  voie  de  recours. 

Art.  Tâi.  (Voy.  le  texte  ancien,  le  texte  nouveau  et  la  discus- 
sion à  la  (Chambre  des  députés,  Lois  de  la  Procédure  civile.  Car- 
ré, 3*  édit,  t.  5,  p.  324). 

A.  —  L'opinion  que  j'ai  émise  dans  la  question  2448  est  par- 
tagée par  M.Jacob,  t.  2,  p.  43,  n'  211,  qui  pense  que  l'avis  des 
parents  n'a  pas  besoin  d'être  homologué  [»ar  le  tribunal.  Mais 
M.  Petit,  p.  187,  réputé  celte  homologation  nécessaire. 

B.  —  La  Cour  d'appel  de  Paris  a  sanctionné  ma  doctrine 
(n°  2449),  lorsqu'elle  a  décidé,  le  24  août  1847,  dans  un  arrêt 
dont  je  rapporte  le  texte,  infrà.  p.  505  à  la  noie  (.Mairi\-Ri- 
chard),  que  l'administrateur  provisoire  nommé  par  la  justice, 
avec  mandat  de  réaliser,  dans  l'mtérêt  des  créanciers,  dans  le 
plu;;  bref  délai  et  avec  le  moins  de  frais  possible,  la  vente  des 
meubles  et  immeubles  d'un  absent,  peut  valablement  demander 
la  conversion  d'une  saisie  imuiobilière  en  vente  volontaire. 

Art.  745,746,  747  et  748  (Voy.  le  texte  ancien,  le  texte  nou- 
veau et  la  discussion  au  sein  des  chambres,  Lois  de  la  Procédure 
civile,  Carré,  3^  édit.,  t.  5,  p.  326  et  suiv.) 

A.— M.  Petit,  p.  186,  enseigne,  comme  je  l'ai  fait  sous  le  n° 
2450  bis,  que,  pour  la  conversion,  le  consentement  spontané  et 
unanime  des  parties  intéressées  est  indispensable. 

B.  —  MM.  RoDiÈRK,  t.  3,  p.  206,  Jacob,  t.  2,  p.  36,  n'  204, 
et  Petit,  p.  188  sont  d'accord  avec  moi  {question  -liôQ  ter  ,pour 
reconnaître  au  tribunal  le  droit  de  prononcer  ou  de  refuser  la 
conversion  ;  à  plus  forte  raison,  tout  en  accordant  la  conversion, 
les  juges  peuvent-ils  refuser  d'accéder  à  la  demande  des  parties, 
de  renvoyer  la  vente  devant  tel  notaire  et  déciiier  au  contraire 
que  la  vente  aura  lieu  devant  un  membre  du  tribunal.  C'est  ce 
qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  Ch.  req.,  le  4  avril  1843  (J.  Av. 
t.  65,  p.  483)  Voy.  aussi  le  n'  2450  quinquies. —  Ce  jugement 
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est-i!  susceptible  d'opposition  ou  d'appel  ?  J'ai  inséré  avec  les  ob- 
servations conlornus,(J.  Av.  t.  75,  p.-2r)'i.,ari.  804),  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Caen,  qui  déclare  1  opposition  et  l'appel  nonreceva- 
bles.  M;iis  l<i  Cour  de  Paris,  par  son  arrêt  précité,  du  2V  août 
18i7  (MALiuv-r.iciiAKi))  a  admis  l'aftpcl  relevé  contre  un  juf[e- 
ment  (jui,  pour  repousser  une  detnarule  en  conversion,  s'était 
unicpicincni  fomlé  sur  le  délaui  de  qualiic  du  demandeur  (1). 
J)"a[)rès  cette  jurisfirndence,  la  prohibition  de  recourir  aux 
voies  ordinaires  serait  restieitite  au  cas  où  lesdccisions  sontnio- 
tivées  sur  des  moyens  du  fond.  Cette  disiinciion  n'est  guère 
conipalibie  avec  les  ternies  absolus  de  la  loi.  Il  ne  faut  pas  con- 
fond] e  ce  cas  avec  celui  où  la  conversion  itanldéjà  prononcée, 
il  s'aj;it  d'un  jugement  qui  statue  sur  un  autre  incident  et,  par 

(1)  Après  raiièl  de  la  Cùur  ili;  l'.iiis,  liu  14  juillet  1847  ^J.Av.,  l  7:2,  p.  497, 
art.  '23'>j.  (lui  v.iiiii.iil  les  [loursuiles  eu  saisie  iiiiniobiliiTe  des  créanciers  du  siour 
Girouil-Moliur,  M.3Iaiiiin-Ricliard,  adininislialiur  piovisoiru  des  biens  de  ce  der- 
nier, demande,  d'accord  avec  ces  créanciers,  la  conversion  des  diverses  saisies; — 
Jugernenl  du  Irilninal  de  la  Seine,  du  22  juillet  1847,  qui  «  Allendu  qu'il  résulte  du 
jugement  rendu  en  celle  chambre,  le  l"  juillet  courant,  que  ladministraiion  confiée 
à  .MaiJiin-Uichard,  paijugemenl  du  tribunal  de  Versailles,  du  19  mai  dernier,  est 
purcmt'ni  provi>oire  et  ne  comprend  (jue  les  acie-:  de  simple  administration  ;  —  At- 
tendu que  celle  (jualité  ne  lui  confcre  pas  le  droit  de  vendre  les  immeubles  de  Gi- 
roud-Mollier  ;  que,  dés  lors,  il  ne  peut  non  plus  requérir  la  conversion,  qui  n'est 
autre  chose  qu'une  vente  volontaire;  —  Allendu  que  .'\launn-Uichard  n'a  pas  été 
noniroé  .■idminisirateiir  en  vertu  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi,  et  (]ue  l'art. 
744,C,P.C.,  ne  lui  est  pas  applicable; — Déclare  le  sieur  iJauria-Ricliard  es-noojs, 
non  recevable  en  sa  demande;  »  — A|ipel. 

ARniÏT; 

La  Cour;  — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  746,  C.P.C  ,  les  jugements 
rendus  sur  les  ilciiiainliîs  autorisées  par  les  art.  743  et  744  du  même  Code,  ne  doi- 
vent pas  être  sijiuiliés  et  ne  sonl  susceptibles  ni  d'opposition,  ni  d'appel;  mais  que, 
dans  l'cspcce ,  il  s'agil  moins  de  la  conversion  de  la  saisie  iinmobilicre  en  vente 
volontaire,  que  desavoir  si  M.  Richard, és-qualités qu'il  procède,  a  pouvoir  suflisant 
jiour  demander  cette  conversion:  — Qu'ainsi,  le  droit  de  demander  la  conversion 
étant  la  ([ueslion  essentielle  et  principale,  rentre,  quant  ii  l'ordre  ordinaire  des  ju- 
ridictions, sous  l'empire  du  droit  commun;  — Que,  dès  lors,  il  appartient  ii  la  Cour 
de  statuer  sur  l'aïqiel  de  la  sentence  qui  lui  est  déférée;  —  Considérant,  sur  la 
question  principale,  que  là  généralité  lies  termes  dans  lesquels  dispose  l'art  744 
ne  soulfre  aucune  exception  .  —  Que  le  pouvoir  dont  il  investit  tous  les  administra- 
teurs légaux  des  biens  d'autrui  s'étend  nécessaireinenl  a  lout  adiiiinislrateur  .]ui, 
nommé  par  la  justice  dans  les  cas  et  les  formes  déterminés  par  la  loi,  ne  peut  tire 
considéré  que  comme  un  ailministrateur  légal  ;— Considérant,  d'ailleurs,  que  la  d> 
mamle  en  «oiuersiuii  formée  par  ]\I.  Richard  n'était  pas  moins  dans  le  mandai  qui 
lui  avail  été  donné  par  la  Justin;  (]iie  daiis  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi;  (|iie  ce 
mandat  el.uit,  en  elfrl,  de  naliser  dans  l'intérêt  des  créanciers  ,  dans  le  plus  bref 
délai  et  avec  le  moins  de  frais  possible  ,  la  vente  des  meubles  et  immeubles  de 
Giroud-Mollier,  la  conversion  de  la  saisie  immobilière  en  vente  volontaire  était  le 
moyen  le  jilus  silr  el  le  plus  prompt  d'atleindre  ce  but;  i|ue  les  créanciers  eux- 
mêmes  en  ont  si  bien  jugé  ainsi  qu'ils  ont  tous  adhère  à  la  demande  en  conversion; 
—  Inlirme. —  Au  principal; — Ordonne  qu'il  sera  procédé,  a  l'audience  du  tribu- 
nal de  jiremière  instance  de  Paris,  du  10  nov.  prochain,  a  la  requête  de  M.  Richaril 
ès-noms,  en  présence  des  ciéauciers,  u  la  vente  et  adjudication  de....,  etc. 

!'•  ch.— M.  Seguier,  p.  p. 

V.-2'  s.  35 
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exemple,  sur  un  abaissemeiii  de  mise  à  prix  (Voy.  êuprà  p. 
502  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy);  la  jurisprudence  des  arrêts 
cités  paraît  d'accord  à  cet  égard. 

c. — J'ai  reconnu  (J.  Av.  t.  72,  p.  100,  art.  36)avec  la  Cour 
de  Paris,  que  lorsqu'apiès  une  conversion  en  vente  volontaire, 
le  juge  tenant  l'audience  des  criées  refuse  d'accorder  le  .sursis 
demandé  par  l'une  des  parties,  il  ne  rend  pas  un  jugement 
susceptible  d'appel  (n°  2453  ter).  Voy.  sujuà,  p.  500,  les  pre- 
miers motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai. 

La  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  28  avril  18i9  (Froment),  que  lors- 
que la  conversion  de  la  saisie  a  été  [)ron'jiicée  avant  la  son'.ma- 
tion  aux  créanciers  inscrits,  il  y  a  nullité  de  l'adjudication  faite, 
malgré  la  den)ande  en  sursis  formée  à  l'audience  des  criées  par 
le  saisissant  et  la  partie  saisie,  sur  la  réquisition  d'un  créancier 
inscrit  intervenant  (1).  Cet  arrêt  me  [)aiaîi  bien  r<'ndu,  vn  ce 
sens  que,  pour  requérir  utilement  l'adju  ;ication,  il  ne  suffit  pas 

(l)  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  ainsi  conju  : 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  le  juge-comniifsaire  qui  préside  au\  criées  n'a 
mission  que  de  veiller  à  l'accoujpl  ssement  des  formaliiés  de  l'adjudication; — Qu'il 
n'a  pas  caraclijre  pour  statuer  sur  une  dem.mde  en  sursis  ni  en  fixation  d'un  nou- 
veau jour  pour  la  vente,  demande  qui,  aux  tenues  des  art.  705  et  704,  (>.P.C., 
doit  être  portée  à  l'audience  des  saisies  immobilières;  —  Qu'au  jour  indiqué  pour 
l'adjudicatiou  par  le  jugement  du  tribunal,  si  toutes  les  formalités  de  publitiié  ont 
été  remplies,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  que  de  procéder  à  la  réception  des  enchères; 
que  si  le  [poursuivant  se  présenK;  jiûur  demander  acte  de  ses  diligences  afin  d'éviter 
la  subrogation  ,  mais  que,  sous  préteMe  d'obtenir  un  délai  non  contesté  par  le 
saisi,  il  refuse  de  requérir,  c'est  le  cas,  d'après  l'art.  702,  C.P.C  ,  de  faire  droit 
h  la  réquisition  du  créancier  in>crit  qui  intervient  et  dont  la  qualité  est  reconnue; 
que  peu  doit  importer  que  la  vente  soit  poursuivie  sous  la  forme  de  conversion 
sur  publication  volontaire,  puisque  celle  forme  est  toujours- la  conséquence  de  la 
saisie  immobilière  qui  n'a  pas  cessé  d'exister  et  n'a  été  qu'exceptionnellement  mo- 
difiée quant  aux  frais  qu'elle  entraîne  ,  mais  non  quant  aux  demandes  qu'elle  fait 
naître;— Que  le  droii,  pour  le  ereancier  inscrit,  lie  veiller  à  la  réalisation  de  son 
gage  et  d'empêcher  que,  par  un  frauduleux  concert,  la  vente  en  soit  indéDniment 
retardée ,  est  une  conséquence  de  la  transcription  de  la  saisie,  qui  s'oppose  à  ce 
qu'il  saisisse  lui-même,  et  non  delà  noiilîcaliou  qui  lui  en  serait  faite,  et  dont  l'efTet 
spécial  est  de  dis[ienser  de  la  purge;  —  Qu'on  ne  saurair.  dès  lors,  faire  de  diffé- 
rence entre  la  conversion  obtenue  avant  ou  après  la  noliûcatioii,  ni  prétendre  que, 
(jans  le  jiremier  cas,  le  créancier  inscrit  n'est  pas  pailie  en  cause,  puisque,  s'il  ne 
pa  pas  été  à  l'inciilent,  la  loi  a  voulu  qu'il  le  lût  à  la  [loursuile  de  saisie  immobi- 
lière, en  [daçanl  la  conversion  après  la  transcription  qui  paralyse  son  action;  — 
Par  ces  mollis,  ordonne  l'adjudication  ; — .Apjrel. 

Le  poursuivant  appelant  a  soutenu  qu'un  créancier,  quoique  inscrit  mais  complé- 
temenl  étranger  à  la  poursuite,  n'avait  pu  intervenir  tout  à  cou|i  à  l'audience  des 
criées  sans  conclusions  ni  inlervenlioii  signifiées  L'adjudicataire  a  opposé  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  des  art.  705  et  750,  C.P.C.  ;  mais  la  Cour  a  rejeté  la  fin  de 
non-recevoir.  et,  attendu,  au  fond,  que  l'adiudicataire  créancier  intervenant  n'était 
pas  partie  dans  l'instance  en  poursuite  de  saisie  immobilière;  qu'il  n'était  point 
intervenu  par  des  conclusions  signifiées,  et  qu'il  n'avait  pu  ainsi  requérir,  à  l'au- 
dience, contre  l'accord  do  saisi  et  du  saisissant  qui  demandaient  un  sursis,  l'adju- 
dication de  l'immeuble  saisi,  a  inOrmé  le  jugement  dont  était  appel  et  déclaré 
l'  adjudication  nulle. 

5*  ch. — MM.  Poultier,  prés. —  Rivière  et  Dutheil,  av. 
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qu'un  créancier,  jusque-là  étranfjer  aux  poursuites,  se  présente 
devaut  le  ju[;e  tenant  l'audience  dos  criées  et  excifie  de  sa  qua- 
lité pour  obtenir  (ju'il  soii  inmiédiaiernent  procédé  à  l'adjudi- 
cation. Tout  créancier  autre  que  Ir  poursuivant  n'est  admis  à 
prendre  une  part  active  à  la  poursuite,  qu'autant  que,  par  une 
subrogation  réf;ulièrenientdeniandée,  il  a  été  siibsiiiué  au  sai- 
sissant. Sans  doute,  pour  invoquer  l'art.  702,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  former  une  demande  en  subro{]ation,  il  suffit  d'être 
créancier  inscrit.  Mais  il  faut  remarquer  quC;,  dans  l'esprit 
de  la  loi  del8'i-l,il  va  corrélation  entre  cet  article  et  l'art.  692. 
C'est  parce  que  la  sommation  notifiée,  en  veiiu  Je  c;M?c  ''er- 
nière(iispo>itiori,aux  Cl éanciers  inscrits, lesarendus  pariiesdans 
la  saisie,  que  l'art. 702,  leur  confère  le  droit  de  requérir  l'adjudi- 
cation à  défaut  du  poursuivant  (Voy.  question  2377).  Aussi,  je 
n'hésite  pas  à  reconnaître  que,  si  la  conversion  a  été  prononcée 
après  cette  notification  et  tlu  consentement  des  créanciers 
inscrits,  ceux-ci  pourront  user  du  bénéfice  de  l'art.  702.  Il  en 
sera  de  même  du  créancier  intervenu  dans  la  ftirnte  ordinaire 
ou  du  créancier  subrofjé  (Voy.  J.  Av.,  1.75,  p.  8,  art.  787, 
lettre  c,  un  arrêt  de  1 1  (jmr  tle  cassatinn).  .Wais,  dans  l'esfjèce, 
la  position  est  bien  iJiH'érente  :  le  poursuivant  et  le  saisi  sont 
maîtres  fie  la  poursuite j  si,  par  leur  accord,  ils  veulent  la 
suspendre,  comment  un  créancier  inscrit,  qui  n'est  nullement 
en  cause,  qui  n'a  reçu  aucune  communication  de  la  procédure, 
serait-il  admis  à  se  présenter  à  l'audience,  le  jour  fixé  pour  l'ad- 
judicaiiim  et  à  y  faire  procéder  en  son  nom  sur  ie  refus  ou  en 
l'absence  des  intéressés? 

Devant  la  Cour  on  opposait  une  fin  do  non-recevoir  tirée  de 
la  disposition  finale  des  articles  703  et  7-^0,  C.P.C.  Cette  fin  de 
non-recevoir  a  été  repoussée.  Je  no  connais  pas, sur  ce  chef,  les 
motifs  donnés  [)ar  la  Cour.  Le  journal  le  Droit,  où  j'ni  puisé 
cette  (juctition  (1819,  n'  109;, n'a  pas  inséré  le  texte  de  l'iirrêt.  î! 
est  probable  que  la  Cour  a  (Jéelaré  rpr'il  ne  s'a^,ibsait  point  d'un 
jugement  de  sursis,  mais  que  le  tribunal  ayant  statue  sur  un 
incident  avant  de  prononcer  l'adjudication,  l'appel  devait  être 
accueilli.  Los  jnemiers  juges,  tout  en  refusant  le  sursis  et  en 
ordonnant  l'adjudication,  ayant  en  effet  apprécié  la  qualité  du 
créancier  intervenant  et  la  re;;u!arile  de  son  interventic)n,  n'a- 
vaient pu  prononcer  (jii'en  premier  ressort  (Voy.  J.  Av.,  t.  75 
p.  332,  ait.  890,  lellre  g). 

n. — Répondant  à  une  rpiestion  proposée,  j'ai  dit  (J.  Av.,  t. 
75,  f).  li>6,  art.  8*1,  §  xx),  (]ue  l'avoué  poursuivant  perdait  loiit 
droit  à  la  reiiu^e  pnqjonionnelle  lorsrpie,  [lar  suite  de  la  con- 
version do  la  saisie,  la  vente  était  renvoyée  devant  notaire. 
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ARTICLE    1115. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  TOURS. 

LlClTATION  ET  PARTAGE. — SURENCHÈRE.  —  DÉNONCIATION. — AvOUÉ. — 
RÉVOCATION. DÉCLARATION  DE  COMMAND. 

Après  une  adjudication  d'immeubles,  la  surenchère  est  vala- 
blement dénoncée  à  l'avoué  dernier  enchérisseur,  bien  que,  dans 
V acte  de  déclaration  et  d'acceptation  de  command  passé  au  grejje, 
l'adjudicataire  ait  constitué  un  autre  atoué  (art.  709,  G. P.C.) 

(Caillet  C.  Brouillard.) 

5  juillet  1851,  adjudication  en  plusieurs  lots  de  divers  immeu- 
bles dépendant  d'une  succession. — M*"  Durel,  avoué,  se  rend 
adjudicaiaire  pour  9,700  fr.  du  premier  lot,  sous  réserve  de 
command.— Le  7  juillet,  IVP  Durel  fait  au  {greffe  une  déclara- 
tion de  command  au  profit  de  Caillet.  —  Celte  déclaration  est 
ainsi  conçue  : 

i(  Aujourd'hui,  7  juillet  1851,  au  greffe  du  tribunal  civil  de 
Tours,  a  comparu  M"- Durel,  avoué  près  ce  tribunal,  lequel  a 
déclaré  que  l'adjudication,  prononcée  à  son  profit  par  jugement 
de  l'audience  des  criées  dudit  tribunal,  du  5  juillet  courant, 
dont  la  minute  précède,  du  premier  lot  des  immeubles  vendus 
par  licitation  entre  les  héritiers  Poitevin,  moyennant  9,700  fr. 
de  prix  principal  outre  les  charges,  est  pour  et  au  pmfit  de 
M.  Jean-Uoch  Caillet,  ébéniste,  demeurant  à  Tours,  rue  de  la 
Monnaie,  au  nom  duquel  il  a  porté  les  enchères. 

«  El  à  l'instant  est  comparu  ledit  Caillet,  assisté  de  M*  Bour- 
geois, avoué  près  ce  tribunal,  qu'il  constitue  à  l'effet  d'occuper 
pour  lui.  Lequel  a  déclaré  accepter  ladite  adjudication,  et  s'ob- 
liger au  paiement  du  prix  et  à  l'accomplissement  des  charges 
de  l'enchère,  déclarant  en  outre  décharger  M*"  Durel  des  suites 
de  cette  adjudication. 

«  De  tout  ce  que  dessus  le  présent  a  été  dressé,  elles  compa- 
rants ont  signé  avec  nous  greffier,  après  lecture  faite. 

«  Signé  :  Durel,  Bourgeois,  Caillet.  y> 

Le  12  juillet,  M^  Saint-Hérant,  avoué  de  M.  Brouillard, 
envoie  demander  au  greffe  quel  est  l'adjudicataire  du  premier 
lot,  on  lui  répond  que  c'est  Caillet,  et  le  môme  jour  il  fait  une 
surenchère,  qu'il  dénonce  le  15  aux  avoués  des  parties  intéres- 
sées, et  notamment  à  M*  Durel,  avoué  de  l'adjudicataire  Cail- 
let.— Le  28  du  même  mois,  ce  dernier  conclut  à  la  nullité  de  la 
surenchère,  faute  de  dénonciation,  M' Durel  n'étant  plus  son 
avoué,  et  ayant  été  remplacé  par  M'  Bourgeois. 

Consulté  sur  la  difficulté,  j'ai  donné  mon  avis  en  ces  termes  : 
a  La  question  est  entièrement  neuve,  la  jurisprudence  et  la 
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doctrine  sont  muettes.  Pour  la  résoudre,  j'ai  dû  examiner  avec 
le  plus  wrand  soin  les  discussions  du  Gode  de  1807,  et  de  la  loi 
de  18'i-l.  Cet  examen  n'a  rien  produit. 

a  Je  pense  que  la  surenchère  a  pu,  a  dîi  être  notifiée  à 
M*  Dure!  qui,  le  5  juillet,  s'est  rendu  adjudicataire,  et  voici  sur 
quoi  je  ni'ï  fonde  :  le  poursuivant,  le  saisi,  les  créanciers  in- 
scrits, et  toute  porsonne  intéressée  à  faire  une  surenchère,  ne 
connaissent  que  l'avoué  qui  se  rend  adjudicataire  en  audience 
publique.  Pour  faire  une  surenchère,  rien  n'oblige  de  recher- 
cher quel  est  l'adjudicataire  réel,  puisque  ce  n'est  pas  à  lui 
qu'elle  doit  être  dénoncée,  mais  à  l'avoué  qui  jusques  à  révo- 
cation lé;jale,  est  publiquement  annoncé  comme  avoué  de  l'ad- 
judicataire. Si  le  surenchérisseur  ne  dénonce  pas  sa  surenchère 
dans  les  trois  jours,  le  poursuivant,  tout  créancier  inscrit,  ou  le 
saisi,  peuvent,  dans  un  nouveau  iléhii  de  trois  jours,  faire  celte 
notification.  Quoiiju'il  soit  de  pratique  conslanle  que  la  décla- 
ration de  conunand  se  lait  au  gietle,  ainsi  (jue  l'acceptation, 
cep'-ndant,  dans  plusieurs  localités,  notamment  à  Toulouse, 
lorsque!  r;idjudi(;alaire  ne  snit  j)as  écrire,  la  déclaration  de 
cou)iiiaad  et  l'accciilalion  ont  lieu  devant  notaire.  —  Aucune 
forme  spéciale  n'étant  prescrite,  à  peine  de  nullité,  par  l'art. 
707,  C.P.C.,  et  l'authonticité  de  la  déclaration  n'étant  exigée 
que  j)ar  mesure  fiscale,  on  doit  reconnaître  que  ce  n'est  pas  un 
acte  de  postulation.  Pour  accepter  la  déclaration  deconimand, 
la  présence  d'un  avoué  n'est  pas  exigée  et  n'est  pas  indispen- 
sable. Le  tarif  alloue  bien  un  droit  à  l'avoué  qui  lait  la  décla- 
ration, mais  n'en  alloue  aucun  à  l'avoué  qui  assisterait  celui 
qui  accepte  la  déclaration. 

€  Lorsque  la  loi  a  voulu  fju'un  acte  ne  pût  être  fait  hors  la 
présence  d'un  avoué,  elle  l'a  dit,  elle  devait  le  dire  en  termes 
formels,  exenq)le,  l'article  709.  Sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
dévelo[)[)er  tous  les  inconvénients  qui  résulteraient  pour  les  di- 
verses personnes  qui  sont  considérées  comme  parties  dans  une 
procédure  en  adjudication  cl  en  surenchère,  de  l'incertitude  de 
l'avoué  ainpiel  des  notifications  doivent  être  faites,  comme 
avoué  de  l'adjudicataire,  on  doit  se  demander  s'il  est  permis  de 
déranger  l'économie  de  la  loi  par  le  fait  de  celui  qui  accepte 
la  déelar.Uion  du  command. 

«t  L'adjudicataire  légal  est  l'avoué  (]iii  a  enchéri  à  l'audiencej 
il  peut,  ou  déclarer  inunédiatemenl  le  nom  de  son  mamlant,  ou 
se  réserver  le  droit  de  le  désigner  dans  le  délai  de  trois  jours. 
Pour  la  procédure,  c'est  cet  avoué  qui  est  reconnu  comme 
nvoué  de  l'adjudicataire.  Que  si  dans  l'acte  d'acceptation,  l'ad- 
judicataire se  fait  assister  d'un  avoué,  il  ne  change  en  rien  la 
position  de  toutes  parties.  Ce  sera  toujours  l'avoué  qui  a  en- 
chéri, (jui  sera  responsable  des  notifications  qui  lui  seront 
adressées. 
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«  Dans  une  procédure  régulièreaicnt  suivie,  les  avoués  ne 
peuvent  se  subsiiiuer  les  uns  aux  autres  par  des  actts  faits  au 
greffe.  Qu'importe  que  le  sieur  Caillet  ait  dit  à  M"  Durel  :  Je 
constitue  M''  Bourgeois,  avoué,  poiir  occuper  pour  moi?  Qu'il  ait 
ajouté  :  Je  m'oblige  au  paiement  du  prix,  à  racc(»m|)lis!5ement 
des  charges  de  l'enchëre,  et  je  décharge  M"  Durel  des  suiies  de 
cette  adjudication?  C'est  bien  la  matiifestation  d'un  change- 
ment de  volonié  ;  mais  cette  manifestation  est-elle  légale?  Doit- 
elle  être  censée  lépaioment  connue  de  tous  ceux  qui  auront  à 
faire  signifier  des  actes  relatifs  à  l'adjudication? Le  décider,  ce 
serait  méconnaître  tous  les  principes  cousîituiifs  de  la  ijrocé- 
dure.  La  constitution  de  l'avoué  au  moment  de  l'adjudication 
a  été  publique;  sa  révocation  ne  peut  avoir  lieu  à  huis  clos. 
L'avoué  qui  a  enchéri  demeure  l'avoué  de  l'adjudicataire, 
jusques  à  ce  que  la  procédure  de  surench^rc  étant  liée,  il  soit 
révoqué  dans  la  forme  ordinaire;  sa  révocation  sera  alors  re- 
connue publiiiuement  par  tous  les  intéressés.  Ainsi  le  veulent 
la  raison  et  l'équité  :  car  autrement,  une  révocation  faite  au 
greffe  ou  dans  l'étude  d'un  notaire  pourraient  iruiuire  en 
erreur  les  parties  intéressées.  On  doit  donc  décider  qu'alors 
même  que  les  termes  de  l'acceptation  formulée  comme  celle 
du  7  juillet  1851,  sont  connus  de  celtn  qui  veut  surenchérir, 
celui-ci  doit  notifier  sa  surenchère  à  l'avoué  enchérisseur,  et 
non  <à  l'avoué  qui  aurait  surabondamment  assisté  l'adjudicataire 
d  MIS  son  acceptation. 

c(  IMais,  objecte-t-on,  si,  en  l'absence  de  toute  preuve  de  la 
connaissance  de  la  constitution  du  nouvel  avoué,  ou  doit  admet- 
tre que  le  surenchérisseur  a  pu  notifier  sa  surenchère  à  l'avoué 
enchérisseur,  la  solution  ne  doit-elle  pas  être  différente,  lors- 
qu'd  est  certain  que  le  surenchérisseur  a  connu  la  nouvelle  con- 
sul ^tion?  El  dès  là  que  M.  Brouillard  a  notifié  sa  surenchère 
à  M*'  Durel,  avoué  de  Caillet,  il  est  certain  que  Brouillard  a 
connu  l'acceptation  faite  au  greffe,  par  conséquent,  la  constitu- 
tion de  M'' Bourgeois? 

«  Distinguons,  en  droit,  la  certitude  légale  de  la  certitude 
vulgaire.  La  première  seule  forme  un  lien  ;  la  seconde  n'a  au- 
cune influence  sur  la  procédure;  pour  apprécier  la  régularité 
d'un  acte  de  procédure,  il  faut  examiner  si  les  formes  indiquées 
par  la  loi  ont  été  suivies. 

«  Faudra-t-il  donc,  en  matière  de  surenchère,  dès  lors  que 
rien  ne  force  à  prendre  communication  d'un  acte  d'acceptation, 
admettre  la  preuve  testimoniale  de  la  connaissance  des  termes 
de  cette  acceptation? 

((  On  ne  le  soutiendra  pas,  et  cependant,  dans  l'espèce  même, 
rien  ne  prouve  que  Brouillard  ait  connu  la  prétendue  constitu- 
tion de  M^  Bourgeois,  avoué;  il  a  pu  se  rendre  au  greffe  et  re- 
cevoir du  greffier  le  nom  de  l'adjudicataire  (c'est  ce  qu'il 
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affirme'. — filais  le  {{reffior  n'éiaii  pas  forcé  de  lui  donner  lec- 
ture «le  l'acte  d'acceptation,  et  il  n'était  [)as  forcé  de  lire  cet 
acte.  Si  l'acte  d'acceptation  avait  été  fait  chez  un  notaire,  la 
co!nmuiii(  aiion  eùi  peut-être  été  refusée.  —  11  lui  sufiisait  de 
savoir  que  Caillet  était  celui  pour  lequel  ]\P  Durel  s'était  rendu 
adjudicataire.  11  pouvait  éf^aleinent  apprendre  l'acceptation  au 
bureau  de  reurefjislrenieni. 

«  Kn  tiotifiant  sa  surenchère  à  M'  Durel,  avoué  de  Caillot, 
adjudicataire,  il  se  coniot niait  striclcmeid  a  la  loi  et  aux  erre- 
menis  de  la  procédure. 

«  Qu'on  n'of)})osepas  la  règle  générale  qui  veut  que  celui  qui 
plaide  s'assure  de  la  qualité  de  son  ailversaire  ;  qu'un  appel 
interjeté  conire  ceiiii  qui  aurait  vendu  depuis  le  jugement  la 
propriété  en  litige,  seiaii  nul.  i,a  qualité  ne  Caiilet  n'est  pas 
contestée;  d  ne  s'agit  que  du  pouvoir  de  l'officier  ministériel 
qui  doit  le  refirésenter.  Cet  oilicicr  ministériel  est  publique- 
ment connu,  et  si  le  changement  de  volonté  pouvait  exerc'  r  une 
influence  qu'>lcon(]ue,  il  faudrait  que  ce  cliangenienl  de  vo- 
lonté i)ùt  être  fait  publi  piemeiu,  ce  qui,  dans  la  procédure  de 
surenchère,  n'est  pas  po^siblf. 

«  Caillet  eùt-il  signiiié  (ce  qu'il  n'a  pas  fait),  sa  nouvelle  con- 
stitution d'avoué  au  poursuivant,  au  saisi,  à  tous  les  créan- 
ciers inscrits,  qji'il  n'eût  pas  encore  dnmié  à  cette  constitution 
une  publicité  suffisante,  et  que  la  noiification  de  la  surenchère 
eût  pu  et  dij  être  faite  à  l'avoué  enchérisseur,  à  .M  JJurel. 

«  Je  me  sers  avec  intention  de  ces  woli  pu  et  Jti,  parce  qu'il 
ne  doit  régner  aucune  incertitude  sur  l'avoué  auquel  une  noti- 
fication aussi  iinporianio  doit  être  faite. 

«  Si  l'avoué  intéressé  ci  l'avoué  du  poursuivant  étaient 
morts  ou  démissiniinairos,  les  notifications  devraient  être  faites 
au  dniiiicile  de  l'adjudicataire  et  du  poursuivant;  mais  même 
en  ce  cas,  l'avoué  tpri  aurait  assi^té  l'adjudicataire  dans  l'acte 
d'acceptation  n'aurait  pas  mission  pour  recevoir  la  notification 
de  la  surenchère,  |)arce  (jueenc  ue  une  fuis,  on  ne  peut  faire  au 
grelle  une  constitution  valable  cPavoué,  hors  les  casspécialement 
déterminés  par  la  loi. 

t  Adopter  une  autre  solution  me  paraîirail  ouvrir  la  porte 
aux  combinaisons  frauduleuses  que  le  nia;;istrat  comme  le  juris- 
consulte doivent  prévenir  par  une  observation  rigoureuse  des 
textes. 

(c  \]n  pareil  cas  néanmoins,  et  pour  éviter  tout  prétexte  à 
contestation,  je  conseillerais  dedénoncer  la  surenchère  aux  deux 
avoué>^  de  l'adjudicataire  ;  mais,  je  le  répète^  il  me  semble  im- 
possible qu'un  tribunal  ne  valide  pas  la  surenchère  dénoncéo 
seulement  a  l'avoué  dernier  enchérisseur. 

«  A  Toulouse,  M. M.  les  avoués  om  adopté  un  mode  de  procé- 
der que  je  crois  réj^ilier. 
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«  Ils  dénoncent  la  surenclièrc  à  M"  ...,  avoué  de  l'adjudica- 
taire élu  ou  à  élire.  Et  jamais  aucune  de  leurs  surenchères  n'a 
encore  éié  attaquée.  » 

Par  le  jugement  qu'on  va  lire,  le  tribunal  de  Tours  a  con- 
sacré mon  opinion. 

Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Altendn  qu'aux  termes  de  l'arJ.  709,  C.P.C.,  la 
s  nencliére  faite  au  greffe  du  tribunaf  qui  a  prononcé  l'adjudicafion 
doit  être  dénoncée  par  te  surenchérisseur,  notamment  à  t'avoue  de 
l'iidjudicataire  ;  —  Attendu  que  cet  avoué  dont  parle  fa  foi,  dans  f'ar- 
ticle  précité,  est  nécessairement  t'avoue  dernier  encfiérisseur ,  celui  au 
profil  de  qui  l'adjudicalion  a  été  prononcée,  même  sous  fa  réserve  de 
déclaration  de  command; — Attendu  en  effet,  que  c'est  fe  seul  qui  soit 
ostensiblement  connu  de  tous,  en  celle  qualité  d'avoué  de  t'adjudica- 
faire;  —  Attendu  que,  sans  danger  réef  pour  tes  tiers,  sans  qu'ils  ne 
soient  en  droit  de  se  dire  victimes  d'un  véritable  |)iége,  on  ne  saurait 
clandestinement  lui  substituer  un  autre  de  ses  confrères,  même  dans 
un  acte  au  greffe,  par  exempte  dans  une  décfaralion  de  command,  ou 
dans  une  acceptation  faite  par  t'adjudicalaire  de  la  déclaration  de  com- 
mand faite  à  son  profit,  les  tiers  ne  pouvant  jamais  être  tenus  de 
prendre  communication  de  ces  actes,  puisque  ce  n'est  jamais  à  l'ad- 
'udicataire,  mais  toujours  à  son  avoué  que  la  dénonciation  de  suren- 
chéie  doit  être  faite; —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  cette  doctrine 
trouve  avec  d'autant  plus  de  force  son  application,  en  présence  des 
termes  de  l'art.  20  du  cahier  des  charges,  ainsi  conçu  :  «  Les  adjudi- 
«  cataires  seront  tenus  d'élire  domicile  à  Tours,  pour  l'exécution  des 
K  charges  et  conditions  de  l'adjudication  :  ces  domiciles  seront  élus 
«  de  droit  chez  l'avoué  qui  se  sera  rendu  adjudicataire.  »  —  Attendu 
eniin  qu'il  est  vrai  de  dire,  que  c'est  d'après  les  principes  du  mandat 
que  doivent  se  régler  les  rapports  de  l'avoué  avec  son  client;  —  At- 
tendu des  lors,  que  lors  même  que  Caillet  aurait  régulièrement  noti- 
fié une  révocation  à  M^  Durel,  cette  révocation  ne  pourrait,  aux  termes 
de  l'art.  2005,  C.C.,  être  opposée  à  lîrouillard  qui,  dans  une  juste  igno- 
rance de  cette  révocation,  aurait  fait  à  Rl^  Durel  ,  une  signification 
quelconque,  en  sa  quatilé  d'avoué  de  Caillet;  il  serait  pleinement  pro- 
tégé par  sa  bonne  foi,  qui  constitue  même  en  sa  faveur  une  présomp- 
tion de  droit;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  Caillet  non  recevable  eo 
sa  demande  en  nullité  de  la  surenchère. 

Du  26  août  1851. 


ATITICLE    1146. 

COUR  DE  CASSATION. 

Tribunaux.  —  Assurances.  —  Succursale. 

Les  contestations  qui  naissent,  à  raison  d'un  engagement  con- 
tmcic  ijarnn  tiers  avec  l'agent  représentant  une  compagnie  d'as- 
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surances  dans  l'une  de  ses  succursales,  sont  de  la  compétence  dtt 
tribunal  du  siège  de  cette  succursale.  (Art.  420,  C.P.<^)  (1). 

(La  Lijjérionne-Touran.'^elle  C  Mauger.) — Ahrèt. 

La  Cocb;  — Attendu,  endroit,  que  si  les  compas^nies  d'assurances 
mutuelles  peuvent  èlre  assimilées  à  des  sociétés  civiles^  et  «lue  si,  à 
ce  litre,  le  défendeur  doit  être  assij^iic  devant  le  jui^e  du  lieu  où  la  so- 
ciété est  ét.ihlie,  les  j):irlics  peuvent  cependant,  \M\r  des  conventions, 
«'écarter  de  la  rèi;le  ;;(nérale,  et  adopter  pour  le  rè^lement  de  leurs 
conlestalions  la  juridiction  du  lieu  où  le  contrat  a  été  consenti;  —  At- 
tendu, en  (ait,  que  l'arrêt  constate  (pie  des  conventions  et  des  statuts 
il  résulte  que  le  sieur  ]\Iau^er  a  contracté  avec  un  agent  de  l'établisse- 
ment de  l'aris,  dans  le  lieu  où  ledit  ajjeot  avait  le  droit  de  recevoir  des 
adhésions  ;i  la  nuitualilé  des  assurances,  df  délivrer  des  polices  aux 
adhérents,  de  toucher  les  ]>rimes  de  ceux-ci,  et  de  rc-^Icr  les  sinistres 
avec  eux; — Que  la  Cour  d'a])])el  a  décidé  que  ces  faits  démontraient 
que  les  parties  avaient  traité  dans  le  lieu  cpi'elles  considéraient  et  de- 
vaient considérer  comme  une  véritable  succursale  du  priiitipal  établis- 
sement qui  siégeait  à  l'aris,  —  Attendu  (|u'en  juaeanl,  par  suile,  que 
l'action  intentée  |)ar  la  compagnie  la  Ligéricnne-'i'ourangt  Ile  contre 
Manger  aurait  dû  élre  portée  devant  ]<^ribunal  du  domicile  de  ce  der- 
nier, la  Cour  d'aiq)el  de  Paris  n'a  fait  qu'u-cr  du  droit  (jui  lui  appar- 
tenait souverainement  d'interpréter  les  stipulations  de  la  convcnlion  et 
d'en  déterminer  les  effets  ;  — Rejette. 

Du  17  fév.  1851. — Ch.rcq. — MM.  Mcsnard,  prés.  — Rotiland, 
av.  gén.  {concl.  conf.) — Ripaull,  av. 


ARTICLE    1H7. 

COUR  D'Al'PKL  DE  POITIERS. 
Notaire. —  Adjudication.  — Mandat.  —  Paiement. 

La  clause  d'un  procès-verbal  d'adjudication  ,  portant  que  le 
pri.r  de  l'immeuble  veridu  sera  paye  dans  l'étude  du  notaire  qui  a 
procédé  à  la  vente,  7i' autorise  pas  ce  notaire  à  recevoir  le  prix  et 
à  en  donner  quittance  (2). 

((iaillard  C.  Tournât). 

L'art.  7  d'un  procès-vorbal  d'adjudication  de  divers  im- 
meubles j)assé  devant  M'"('iuay,  notaire,  était  ainsi  conçu  :  le 
prix  principal  des  adjudicataires  sera  payé  en  l'étuitc  dudit  M"" 

(1)  Voy.  foiif.  l'iusieurs  arrêts  de  la  mtnie  (iour,  ra|i|iorlés  ou  rappelés  J.Av., 
t.  7i,  p.  280,  nrl.  I2ti. 

(■2)  La  Cour  tic  cassation  a  renJu  une  décision  identi(]ue,  le  21  nov.  183G(Dk 
Prhaulx  C.  DnouAhD),  et  son  arrêt  du  li  juillet  I8'.i  'suprà,  \k  i24,  an.  nu), 
quoique  intervenu  sur  une  espèce  différente,  renferme  des  niolir>  analogues  à  ciux 
que  donne  la  Cour  de  Poitiers.  Il  est  manifeste,  au  surplus,  qu'indiquer  le  lieu  du 
paiement,  ce  n'est  (las  donner  mandat  à  la  personne  qui  l'babile  de  recevoir  l'ar- 
gent et  d'en  fournir  quittance. 
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Guay,  notaire  soussigné,  le  29  sept.  1844,  avec  les  intôrêls  sur 
le  pied  de  5  p.  100.  avec  ou  sans  retenue,  à  portir  de  l'entrée 
en  jiiuissancc  des  adjndiciUaires.  cipnijablex  cïi  la  même  éttule.» 
Les  acquéreurs  se  libèrent  entre  les  mains  du  notaire  hors  la 
présence  du  vendeur. — Guay  tombe  en  faillite.  — Le  vendeur 
poursuit  les  acquéreurs  en  paiement.  —  Ceux-ci  opposent  les 
veisements  opérés  en  l'étude  et  aux  mains  du  notaire  qu'ils 
ont  considéré  comme  mandataire  du  vendeur.  —  16  août  18i-9; 
jugement  du  tribunal  de  Saiut-Jean-d'Anoely  qui  accueille  ce 
sysième. — Appel. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  prétention  élevée  par  les  intimés,  d'ob- 
tenir immédiatement  quillance  définiiive  du  montant  intéj,'ral  de  leur 
prix  d'adjudication,  repose  sur  celte  assertion  cnnSesIée,  et  néanmoins 
admi-e  par  le  tribunal,  qve  le  >otaire  Gcay  était  le  ma>datairb 
DE  LA  VECVE  Gaillakd,  et  qu'en  payant  entre  ses  mains,  ils  se  sont, 
dès  lors,  tout  aussi  valablement  libérés  que  s'ils  eussent  directement 
compté  leurs  fonds  à  la  dame  Gaillard  elle-même  ;  —  Attendu  que  ce 
mandat,  dont  ils  soutiennent  que  le  notaire  Guay  a  été  investi,  ne  ré- 
sulte formellement  d'aucun  ti!Ét,  cl  que,  si  la  loi  reconnaît  le  mandat 
purement  verbal,  l'existence  n'en  peut  être  constatée  par  la  preuve 
testimoniale  ou  à  l'aide  de  simples  présomptn>ns,  quelque  graves, 
préci'îes  et  concordantes  qu'on  les  su]>po'e,  (pi'autant  qu'il  en  existe 
déjà  un  commencement  de  preuve  ])ar  écrit,  ce  qui  ne  se  rencontre 
pas  dans  la  cause;  —  Que,  dans  l'absence  de  ce  commencement  de 
preuve  par  écrit,  les  présomptions  relevées  dans  le  juijenienl  attaqué 
sont  d'jiic  inadmissibles  ; — Qu'en  vain,  pour  les  soutenir,  excii)e-t-on 
de  celle  clause,  qu'on  trouve  reproduite  dans  tous  les  actes  de  vente 
ou  d'adjudication  :  que  les  prix  seront  payés  dans  l'étude  du  notaire 
Guay  ;  —  D'où  l'on  infère  que  ce  n'est  pas  seulement  l'indication  du 
lieu  où  devra  se  faire  le  paiement  que  cette  clause  a  eu  ])our  but  d'é- 
tablir, mais  que  c'est,  de  plus,  la  qualité  de  mandataire  à  l'effet  de  re- 
cevoir et  de  donner  quittance  pour  la  veuve  Gaillard,  qu'elle  a  confé- 
rée; —  .Mais,  attendu  que  cette  conséquence,  admise  jjar  les  premiers 
juges,  repose  tout  à  la  fois  sur  une  fausse  interprétation  de  l'art.  1247 
G.  G.,  et  sur  une  appréciation  erronée  des  attributions  si)éciales  dont 
leur  qualité  investit  les  notaires,  ou  que  l'usage  et  la  pratique  leur  re- 
connaissent vis -h  vis  des  parties;  —  Que,  sous  le  premier  rapport,  en 
effet,  si  l'art.  1247,  G.  G.,  prescit  (pic  le  paiement  soit  (ait  au  lieu  in- 
diqué dans  l'acte,  cette  disposition  n'est  ni  exclusive,  ni  modificative 
de  celle  de  l'art.  1239,  aux  termes  dm|uel  —  «  Le  paiement  doit  être 
«  fait  au  créancier  ou  à  quelqu  un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  au- 
«  torisé  par  li  Justice  ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui  ;  »  —  Que, 
pour  la  validité  du  paiement,  les  dispositions  de  ces  deux  article» 
doivent,  au  contraire,  être  combinées,  ainsi  que  l'aUeste  l'art.  1258, 
qui,  pour  qu'elles  soient  libératoires,  exige  que  les  offies  réelles 
«oient  faites  tout  à  la  fois  au  lieu  indiqué  pour  le  paiement  et  au  créan- 
cier lui-même,  sinon  à  la  personne  qui  a  reçu  pouvoir  de  le  représen- 
ter; —  Attendu,  sous  le  deuxième  rapport,  que  dire  avec  les  premiera 
juges  que  les  emprunteurs  étant  généralement  dans  l'impuissance  de 
faire  par  eux-mêmes  de  telles  opéralions,  les  notaires  auxquels  ils  s'a- 
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dressent  dcvicnnciit  leurs  mandataires  officiels,  non-seulcmciit  pour 
les  actes  fin'il  s'aj;il   de  j)as>cr,  mais  encore  pour  la   suite  à  donner  à 
ces  actes;  et  (|u'ajouler  avec  les  iiilimésquc  l'ii^ai^e  a  j^oiiéraleiucui  con- 
sacré an  profil  des  notaires,  par  la  iialnre  seule  de  leur  iusliliition,  ce 
i)rélendu  mandat  tacite,  c'est  poser  un  principe  incxacl  et  danj;ercuxi 
l'usa{];e,  la  raixin,  ni  la  loi,  n'ayant  adnii^  nulle  part  et  ne  pouvant,  en 
cH'cl,  reconnaître  (\ue,  sans  la  manileslalion  lormellc  de  la  volonlo  des 
parties,  et    par  cela    seul  rpie  le  prix  e.>>t  stipulé    payable   dans    leur 
étude,  les  notaires  soient  constitués  mandataires  des  vendeurs,  à  l'ef- 
fet de  louclier  pour  eux  les  capitaux  de  vente  et  d'en  donner  quittance; 
—  Attendu,  |»artic;diérenient  dans  l'espèce,  <|ue    la   clause  invocpiée 
peut  d'aulani  moins  se  prêter  à    celte  induction,  que,  dans  les  mêmes 
actes,  se  trouve  généralement  insérée   celte  autre   clause,   en   ce  qui 
concerne  ^es  frais  d'enregistrement  et  autres  loyaux  coûts,  quelemon- 
lant  de  ces  Irais  sera  directement  r07«j>fe  au  notaire,  dans  la  huitaine; 
ce  qui  prouve  que,  rpiand  les  parties  ont  voulu  <|uc  le  notaire  pût  rece- 
voir, elles  ont  bien  su  l'exprimer  ;  et  (jue,  si  elles  ne  l'onl  jtasdit  quant 
au    prix  de    vente,   c'est  (ju'elles  n'ont   pas  entendu  à  cel  éj;ard  lui 
conférer  le  nième  droit;  que  c'esl,  du  reste,  ainsi  rpie  les  inlimés  eux- 
nicnies  l'avaient  primitivement  compris,  tout  aussi  bien  (pie  le  notaire 
Guay;  parmi  les  leconnaissances  (pi'ils  disent  leur  avoir   été  données 
j)ar  ce  notaire,  au  fur  et  à  mesure  des  versements  de  fonds  (ju'ils  tai- 
saient dans  ses   mains,  il  y  a  cela   de  remarquable,  qu'il  n'en  est  pas 
une  seule  dans  laquelle  ledit  sieur  Guav  ait  pris  la  qualité  de  manda- 
taire, et  (]ue,  dans  la  plu|>art  d'entre  elles,  quand  il  ne  se  borne  ])as  à 
la  simple  énoiicialion   de  la  somme  reçue,   il    a  expressément  c/er/aré 
n'avoir  reçu  que  pour  compter  à  li  veuve  Gaillard  ou  à  ses  créanciers 
hypothécaires,  el  avec  celte  autre  mention,  que /«  présente  reconnais- 
sance serait  échangée,  plus  tard,  contre  une  (]uiltance   donnée  par  la-; 
dite   dame    Gaillard  elle-même  ;  —  D'où  il  ressort  bien  évidemuient, 
qu'à  leurs  propres  yeux,  compter  leurs  fonds  au  notaire  Guay,  n'était 
pas  du  tout  la  même  chose  que  les  compter  immédiatement  aux  mains 
de   leur  venderesse  ;   qu'ils   ne  -.e  sont   i>as  fait  illusion   sur  ce  point; 
qu'en  se  contentant  de  la  reconnaissance  jirovisoire  (ju'il  leur  donnait, 
c'est  bien  lui  personnellement  dont  ils  suivaient  la  loi,  et  qu'ils  accep- 
taient pour  ré|)ondant  ;  et  qu'en  délinitive  ,  si  leur   conhance  a    été 
trompée,  si  leurs  fonds  ne  sont  pas  parvenus,  comme  il  leur  avait  été 
promis,  jusqu'à  la   veuve  Gaillard,  ou  n'ont  pas  tourné   à    son   profil, 
c'est  là  un  malheur  qu'ils  doivent  s'imputer  et  dont  ils  doivent  subir 
les  conse(|uences,  d'apK's  ce  principe,  qui  découle  nalurellemenl  de 
l'art,  IJ.'ÎO,  que  c'esl  au    débiteur,  qui   veut  valablement    se   libérer, 
de  bien  s'assurer  d'avance  de  la  capacité  de  celui  entre  les  mains  du- 
quel il  paie; — Attendu  qu'à  l'origine  du  procès,  telle  était  incontesta- 
blement   la  manière   de    voir  des    intimes  eux-mêmes;  qu'ils    étaient 
alors  si    bien  convaincus,  s'il  y  avait  une  perle  à  subir,  cpi'elle  devait 
relomber  sur  eux,  que,  dans  leur  exjdoil   inlroduclird'in>^lance,  ils  dé- 
claraienl    foruu  llenienl    ne  réclamer  cpiittance    de    la  veuve  Gaillard, 
que  de  celles  des  sommes  par   eux  versées  dans  les  mains  du  notaire 
Guay,  qui  sciaient  justiliees  avoir  été  j>avies  à  celle    (emuie  ou  a   »e9 
créanciers;  qu'ajirés  une  pareille  reconnaissance  ,  ils  ont  donc  au  nmins 
mauvaise  grâce  à  venir  élever  la  prétention  d'obtenir  d'elle,  iiuundia- 
temeut,  une  r|ui(lanie  intégrale  el  délinitive,  (]ue  le  débat  enlie  eux  el 
la   veuve  Gaillard,  doit  par  consc(iuenl  clic  ramené  aux  termes  dau» 
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lesquels  ils  l'ont  eiiï-mêmes  engagé,  c'est-à-dire  à  la  question  de  sa- 
voir quelles  sont  les  sonimrs  par  eux  pavées  ([ui  ont  vérilaMeinent 
tourné  au  profit  de  leur  venderesse,  et  puisque  celle  queslion  ne  i»cut 
être  définitivement  éclaircie  que  par  le  résultat  du  conq)le  qui  reste 
pendant  encore,  au  tribunal  d'où  vient  l'appel,  entre  la  faillite  Guaj  et 
la  veuve  Gaillard  ,  que  c'est  le  cas  d'ordonner  (pi'ils  resteront  dans  l'in- 
stance pour  être  parties  au  débat  dudil  couipic; — Réforniant,  ordonne 
que  les  parties  de  M*  JJouchard  resteront  en  cause  poin-  être  |)artie5 
aux  débals  du  compte  dont  l'instance  est  pendante  au  tribunal  de  St- 
Jean-d'An<iéiy,  entre  la  faillite  Guay  et  la  veuve  Gaillard,  et  à  la  charge 
par  elles  d  être  constilués  débiteurs  de  cette  veuve,  de  toutes  les  som- 
mes qui  ne  seront  pas  justiliées  avoir  tourné  à  son  profit,  etc. 

Du  5  juin  1851.— s*'  Ch.  —  MM.  Merveilleux,  prés. —  Tur- 
quet,  subst.  (concl.  conf.) — Bouchard  et  Fey,  av. 


ARTICLE  1148. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Avoué. — Dépexs. — Séparation  de  corps. — Provision. — Femme. 

L'avové  qui  a  occupé  pour  vne  femme  mariée,  dans  iine  in- 
stance en  séparation  de  corps  et  qui  a  obtenu  contre  le  mari  un 
jugement  de  provision,  n'est  pas  recevable,  lorsque  la  demande 
de  la  femme  a  été  rejeléc  avec  dépens  avant  le  paiement  de  la 
provision,  à  agir  directement  contre  le  mari  pour  le  paiement  de 
ses  frais  (1). 

(Tartois  C.  Serre.)— Jugement. 

Le  Tribunal  ; — En  ce  qui  touche  la  demande  de  Tartois,  à  fin  de 
continuation  de  poursuites;  —  Attendu,  relativement  h  la  somme  de 
134  fr.  45  c,  que  celte  somme  consiste  dans  les  fiais  dont  la  distrac- 
tion a  été  prononcée  au  profit  de  Tartois,  par  l'arrél  du  t7  déc.  i8i5  ; 
qu'au  mojen  de  celle  distraction,  Tartois  est  devenu  créancier  direct 
de  Serre,  du  moulant  de  ces  frais;  qu'il  a  incontcsiablement  le  droit 
d'exercer  des  poursuites  contre  Serre,  pour  le  paii  ment  de  ces  frais  ; 
—  Quant  à  la  provision  de  1 ,000  fr.  ;  —  Attendu  que  Tartois  ne  peut 
exercer  de  poursuite  en  son  nom  personnel  contre  Serre  pour  avoir 
paiement  de  cette  provision  ;  —  Attendu,  en  cfTet,  que  ce  n'est  pas 
a  lui,  Tartois,  mais  à  la  dame  Serre  que  le  sieur  Serre  a  été  condamné 
à  paver  une  provision  de  1,000  Ir.  ;  —  Attendu  (|ue  le    jugement  ou 

(1)  Celle  dérision  me  (lamîtbieii  remiue.  L'avoué  ne  devait  continuer  ses  avances 
à  la  femme  qu'après  avoir  oljtenu  du  mari  le  paiemcnl  de  la  provision  sur  laquelle 
il  se  serait  fait  remettre  par  la  femme  somme  sulfisanle  [JOur  (larer  aux  frais  de  la 
procédure.  Voy.  sur  l'action  des  avoués  pour  obtenir  le  remboursement  des  frais 
exposée  dans  un  procès  soutenu  par  une  femme  niariée,  les  arrêts  rappelés  suprà, 
p.  49,  art.  995,  lettre  l,  et  fdus  spécialement,  dans  le  sens  du  jugement  ci-dessus, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  II  juill.  1&37  [J.Av.,  t  55,  p.  547),  et  UD 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  26  déc.  1845  (J.At.,  l.  71,  p.  4û6). 
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l'arrêt  qui  condamne  un  mari  à  payer  une  ])rovision  à  sa  femme,  de- 
manderesse en  séparation  de  corps  ,  ne  fait  pas  distraction  de  cette 
provision  à  son  avoué  ;— Attendu  que,  si  cette  provision  est  destinée 
à  subvenir  aux  (rais  do  la  demande  en  séparation,  il  ne  suit  pas  de  la 
que  cette  j)rovision  soit  acquise  à  l'avoué  de  la  femme;  —  Que  cette 
assertion,  avancée  sans  j)reuve.  ne  peut  être  justiliée  par  aucun  texte 
de  loi,  ni  |)ar  aucun  principe  de  droit; — Attendu  qu'il  est  évident  «lue 
cette  provision  n'est  pas  acquise  à  l'avoué  de  plein  droit,  en  vertu  du 
jui^ement  ou  de  Parrèl  (pii  l'a  accordée,  et  indépendamment  de  toute 
avance  ou  déboursés;  — Attendu  que  cette  provision  n'est  pas  non 
plus  acquise  à  l'avoué  au  fur  et  à  mesure  des  avances  qu'il  lait  à  la 
femme  pour  frais  et  honoraires;  —  Attendu  que  si,  au  moyen  de  ces 
avances,  l'avoué  devient  le  créancier  de  la  femme  et  peut,  comme  tout 
créancier,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.C,  exercer  les  droits  qu'elle  a 
contre  son  mari  en  paiement  de  la  provision  ,  il  ne  devient  pas  le 
créancier  direct  du  mari,  de  manière  «[u'il  puisse,  en  son  nom  jicrson- 
nel,  exercer  des  poursuites  contre  le  mari,  et  que  le  mari  ne  puisse  lui 
op|)Oser  les  exceptions  et  moyens  (pi'il  pourrait  opposer  à  sa  femme  j 
— Attendu  (|ue  ce  résultat  n'est  attribué  aux  avances  faites  par  l'avoué 
à  la  femme  par  aucun  texte  de  loi  ,  ne  découle  d'aucun  principe  de 
droil,  et  ne  saurait,  en  l'absence  de  toute  disposition  législative,  être 
justifié  par  des  considérations  tirées  de  '.'intérêt  de  l'avoué  ;  — Attendu 
que,  dans  la  cause,  Tarlois  ne  peut  poursuivre  le  paiement  de  la  pro- 
vision contre  Serre,  au  nom  et  comme  exerçant  les  droits  de  la  dame 
Serre,  sa  débitrice  ;  —  Qu'en  eftet,  la  dame  Serre  a  été  condamnée  a 
tous  les  dépens  de  l'instance  en  séparation  de  corps  envers  son  mari 
par  les  juj^ement  et  arrêt  qui  ont  statué  delinilivement  sur  celle  de- 
mande ;  que  Serre  est  devenu  créancier  de  sa  femme  de  ces  dépens; 
— Que  la  créancequela  dame  Serre  avait  contre  son  mari,  en  vertu  de 
l'arrêt  du  17  déc.  1845,  a  été  éteinte  i)ar  la  compensation  au  moyen 
de  la  créance  <pie  celui-ci  a  contre  elle  par  des  jugements  et  arrêts 
définitifs;— Que  Serre  ne  peut  être  oblige  de  ])ayer  à  Tartoi*  au  nom 
et  connue  exerçant  les  droits  de  la  dame  Serre,  la  provii-ion  de  nulle 
francs,  puisfpie  celle-ci  serait  tenue  de  la  lui  rembourser  si  elle  avait 
été  nayée.  —  I^n  ce  qui  touche  la  demande  sub-idiaire  de  larlois,  à 
hn  de  subroijalion  dans  les  droits  de  la  dame  Serre  contre  son  mari  ; 
—  Attendu  (]uc  Tarlois  ne  se  trouve  dans  aucun  de^s  cas  où  la  subro- 
gation a  lieu  de  plein  droit,  aux  termes  de  l'art.  1:151,  C.C;  ';*V^,"" 
du,  d'ailleurs,  cpie  les  droits  de  la  dame  Serre  contre  son  mari,  ;t  lin 
de  paiement  de  la  provision,  sont  éteints  aujourd'hui,  comme  il  vient 
d'être  expliipié;  —  Kn  ce  qui  touche  les  dommages-inlérêls  reclamés 
par  Tartuis  ;  —  Attendu  <pie  la  résistance  de  Serre  aux  poursuites 
exercées  par  Tarlois  était  bien  fondée,  et  que,  dès  lors;  elle  ne  peut 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts; — Attendu,  quant  à  la  résistance 
opjtosée  i»nr  Serre  aux  poursuites  exercées  par  sa  femme  a  lin  de 
paiemiMil  de  la  provi-iou,  (pie  celle  résistance  n'a  causé  par  elle-mem«» 
aucun  préjudice  à  Tartois;  que  le  i)réjudice  (ju'éprouve  aujourd  hui 
Tarlois  vient  de  ce  iju'il  a  lait  des  avances  à  la  dame  Serre  avant  (pic 
celle-ci  touchât  la  provision  que  son  mari  avait  été  condamne  à  lui 
payer  ;— Donne  acte  l\  Tarlois  de  ce  (|ue  Serre  reconnaît  lui  devoir  la 
somme  de  ISV  fr.  pour  frais;  ordonne  la  disconlinualion  des  pour- 
suites pour  la  somme  de  l,OtlO  fr. 

Du  17  juin  1851. -V'Ch. 
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ARTICLE    lliO.  . 

COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS. 

1°  Exploit. — Joua  férié. — Jugement  par  défact.— Opposition. 
— Huissier. 

2°  Jugement  par  défaut. — Opposition. —  Date. — Equipollent, 
— Griefs. 

3°  Désistement. — .acceptation. — Arket. 
4"  Désistement. — Acceptation.- — Signature. 

1"  L' exploit  d'opposition  à  nn  arrêt  par  défaut,  signifié  un 
jour  férié,  sans  permission  dii  juge  ,  n'est  pas  nul;  l'huissier  est 
seulement  passible  de  l'amende  prononcée  par  l'art. iOdO,  C.P.C. 
(Art.G3,  1037,  C.P.C.)  (1). 

2°  On  ne  doit  pas  déclarer  nul  un  eœjAoit  d'opposition  à  un 
arrêt  par  défaut  qui  n'énonce  pas  la  date  de  l'arrêt  attaqué  et  qui 
n'est  pas  motivé ,  s'il  n'existe  qu'tin  seul  arrêt  rendu  entre  les 
parties  et  si  l'opposition  est  fondée  sur  les  motifs  de  l'acte  d'appel. 
(Art.  161,  C.P.C.)  (2). 

3°  La  partie  qui  reçoit  la  notification  d'un  désistement,  fait 
par  acte  d'avoué,  n'est  pas  obligée  de  l'accepter  dans  la  même  for^ 
me;  elle  a  le  droit  d'eœiger  que  le  désistement  et  l'acceptation 
soient  constatés  par  un  jugement  ou  un  arrêt  dont  les  frais  sont 
à  la  charge  de  la  partie  qui  se  désiste  (Art.  402.  C.P.C.)  (3). 

4°  L' acceptation  d'un  désistement  est  suffisamment  constatée 
par  la  notification  d'un  acte  d'avoué  contenant  copie  littérale  de 
l'acceptation  étnanée  de  la  partie  ou  de  son  mandataire,  certifiée 
par  l'avoué  ;  alors  surtout  que,  sur  la  barre,  cet  avoué  offre  au 
désistant  l'original  même  de  l'acte  d'acceptation  et  l'extrait  au- 
thentique de  la  procuration  donnée  au  mandataire  (4). 

(Podenas  C.  Vigneau.) — Arkêt. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  louche  les  moyens  de  nullité  de  l'oppo- 
sition:—  Attendu   que    si    les  ait.  63   et  1037,  C.  P.  C,  disposent 

(1)  Voy.  conf.  tuprà,  p.  201,  art.  1041,  mes  observations  sur  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine. 

(2)  En  rejetant  les  deux  moyens  de  nullité  proposés,  la  Cour  d'Orléans  s'est  con- 
formée aux  princiiies  admis  par  la  jurisprudence.  On  peut  consulter  tuprà,  p.  18, 
art.  994,  et  mes  observations,  J.Av.,  t.  72^  p.  654,  art.  502,  sur  un  arrêt  contraire 
de  la  Cour  de  Riom. 

(3)  Voy.  mes  observations  sur  la  jurisiirudence  en  cette  matière,  juprà,  p.  H2, 
art.  1023  ter. 

(4)  La  Cour  d'Orléans  me  paraît  s'être  montrée  trop  facile.  Sans  doute  les  faits 
ont  exercé  une  grande  influence  sur  sa  décision  :  mais,  en  [irincipe,  je  ne  saurais 
admettre  que  l'acceptation  d'un  désistement  ilonné  par  acte  d'avoué  soit  valable  si  la 
signature  de  l'acceptant  ou  de  son  mandataire  ne  se  trouve  pas  dans  l'acte  sur  l'ori- 
ginal et  sur  la  copie.  Voy,  Lois  de  la  procédure  civile,  Cahré,  5'édit.,  l.  3,  p.  A5T 
et  471,  que$t.  1457  et  1465,  el  J.Av.,  t.  73,  p.  371,  art.  170. 
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au'anciin  exploit,  aucune  sii^nilicalion  ni  exécution  ne  peuvent  être 
fiiils  les  jours  de  fêle  lêj^ale,  au  nombre  (lesquels  le  l*^"^  janvier  doit 
être  couipris,  suivant  l'avis  du  coui^eil   d'Klat  du  "20  mars  1810,  ces 
deuv  iirticles  n'ont  point  attaché  à  celle  infraction  la  peine  de  nullité; 
— Qu'une  telle  prohibition,  (jui  d'ailleurs  n'est  point  absolue,  puisque 
le  juj^e   peut  la  faire  cesser,  trouve   sa  sanction  dans   la   disposilioQ 
contenue  au  second  para<;raphe   de  l'art.  1030,  en  vertu  de  laquelle 
les  tribunaux  peuvent  condamner  l'huissiercontrevenant  à  une  amende 
de  5  à  100  fr.  ;  — Qu'en  présence  des  teru)es  formels  de  l'article  pré- 
cité, lequel  ne  permet  pas  aux  juges  d'annuler  un  exploit  ou  un  acte 
de  procédure,  si  la  nullité  n'eu  est   expressément   |)ronoHcée  par  la 
loi,  on  ne  saurait  faire  refléchir  contre  la  partie  elle-même  la  consé- 
quence  de  cette  infraction,  en   annulant  l'arte  si<;ni(ié  dans  son   in- 
térêt; — Attendu,  ipiant  au  défaut  d'énonciation  de  la  date  de  l'arrêt 
dans  l'acte  d'opposition,  que  celte  omission  n'a  pu  induire  la  partie 
adverse  en  erreur,   puisqu'il  n'exi-tait  entre  la  dame  de  Podenas  et 
le  sieur  \  i;;neau  qu'une  seule  instance  à  laquelle  venait  se  rattacher 
l'arrêt  de  défaut  obtenu  de  la(^oiir  par  l'avoué  de  Vij^neau  lui-même  ; 
qu'en  ce  point  il  n'existe    donc   aiu:un  grief  dont  Vigneau  puisse  se 
plaindre;  — Kn  ce  qui  touche  l'absence  des  moyens  dans  l'acte  d'op- 
positioti  :  —  Attendu  ([ue  la   loi  a  eu  j)oiir  but,  en  prescrivant,   par 
l'art.   161,  C.l*.(j.,  que  la  requête  contint  les  moyens  d'opposition, 
de  mettre  la  partie  adverse  à  mrme  de  connaître  les  motifs  (pi'on  en- 
tendait 0])j)Oser  contre  la  décision  judiciaire  altaijuée,  et  que  le  vœu 
de  la  loi  est  parfaitement  rempli  alors  que  celle  partie  en  a  eu  connais- 
sance par  un  acte  antérieur,  que  rappelle  le  défaillant   dans  son  acte 
d'oj)j)osition  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  dame  de  l'odenas,  dans  son 
acte  d'opposition,  demande  que  les  conclusions  de  son  acte  d'appel 
lui  soient  adjugées,  et  que,  si  on  se  réfère  à  cet  acte,  on  y  rencon- 
trera l'indicalion  des  moyens  à  l'aide  desquels  elle  entend    faire  dé- 
clarer ii'gulière  l'acceptation  du  désistement  ;  —  Que  par  là  Vigneau 
a  suffisam(nei\l  connu  les  moyens  d'opposition  qui  portaient  ainsi  sur 
le  seul  point  encore  litigieux  entre  lui  et  la  dame  de  l'odenas;  d  oii  il 
suit  que  Tactc  d'o|)posilion  est  régidier  en  la  lorme  ; — Au  fond  :  — 
Attendu  que  la  forme  tracée  par  l'art.  W2,  C.I'.C,  n'est  pas  sacra- 
mentelle et  qu'elle  n'exclut  pas  tout  autre  mode  de  procéder  ;  —  Que 
si  le  désistement  est  donné  par  acte  d'avoué  à  avoué,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'acce|)tatio(\    soit  donnée  de    la  même  manière  ;    que  la 
partie  est  en  droit  même  d'exiger  (pie  le  désistement  et  l'acceptation 
soient  consacrés  par  un  arrêt  ou  ini  jugement  pour  la  gaianlie  de  ses 
droits,  et  qu'en  ce  cas  les  frais  doivent  demeurer  à  la   charge   de  la 
partie  (pii  s'est  désistée;  —  Qu'en  elfet,  celui  qui  accepte  un  désiste- 
ment   étant  libre  de  choisir  le  mode  qui  lui  semble  oflVir  le  plus  de 
sûreté,  son  adversaire  ne  peut  s'en   plaindre,  puisque  c'est  par  «on 
fait  qu'il  a  douné  lieu  à  celle  mesure; — Que,  sous  ce  rapport,  on  ne 
saurait  concevoir  «pie  la  dame  de  l'odenas,   <\n\  ne  s'est  en  aucun  cas 
refusée  à  donner  son  acceijlation   au  désistement  de  V  igneati,  i)uissc 
être  condamm-e  aux   frais  de  cette  procédure  et   du  Jugement  (|ui  l'a 
terminée,  .n  l'exception  des  actes  qui  auraient  pu  être  évites  si  on  eut 
mis  moins  de  lenteur  dans  la  procédure  ;  —  Attendu,   d'ailleurs,  que 
s'il  est  vrai  de  dire  (pi'au    cas  où    le   dési*lement   est  donné    par  un 
simple  acle  d'avoué  a  avoué,  l'original  el  la  copie  doivent  être  signés 
par  les  parties,  il  n'en  est  plus  de  mêtnc  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
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cet  acte  conlienl  la  copie  littérale  d'une  acceplntion  signée  par  la 
partie  ou  son  mandataire  ;  — Qu'en  ce  cas,  l'avoué  a;;it  sous  sa  respon- 
sabilité ])ersonnellc  en  attestant  l'existence  de  cet  acte  et  la  vérité  de 
la  signature,  et  qu'à  moins  d'une  inscrijjtion  de  faux,  l'affirmation  dfc 
l'officier  ministériel  est  de  nature  à  désintéresser  stiffisamnient  la  p.irlie 
adverse  ;  —  Que,  si  celle-ci  pensait  autrement,  il  lui  serait  toutefois, 
loisible  de  faire  consacrer  par  la  justice  cette  acceptation,  mais  à  la 
condition  d'en  payer  tous  les  frais;  —  Attendu,  enlin,  <pie,  dans  l'es- 
pèce, l'avoué  de  la  dame  de  Podenas  a  offert,  à  la  barre  du  tribunal, 
de  remettre  à  Vigneau  l'original  même  de  l'acte  d'acceptation  et  l'ex- 
trait Je  la  procuration  délivrée  par  le  notaire  Creuzot,  ce  qui  est  con- 
staté par  les  qualités  du  jugement  dont  est  appel,  le  tout  comme  com- 
plément (le  l'acceptation  du  désistement;  —  Que,  dans  de  telles  cir- 
constances, Vigneau  a  élé  complètement  désintéressé,  et  que  c'est  à 
tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  nulle  et  comuic  non  avenue 
l'iicceptation  du  désistement  signifiée  par  le  mandataire  de  la  dame  de 
Podenas,  et  condamné  celle-ci  aux  dépens  ;  —  Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  proposés  contre  l'opposition  à  l'arrêt 
de  défaiit  rendu  contre  la  dame  de  Podenas,  le  3  décembre  dernier; 
—  Déclare  bonne  et  valable  Tacceptation  du  désistement  signifiée  à 
Vigneau  par  le  sieur  Queyras,  mandataire  de  la  dame  de  Podenas; 
et  condamne  Vigneau  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'api)e!,  à  l'exception  de  l'acte  du  26  aoiil,  qui  demeure  à  la  charge 
de  l'appelante;  —  Et  attendu  que,  contrairement  à  la  prohibition  con- 
tenue en  l'art.  1037,  C.P.C,  l'huissier  Mousset  a  signifié  un  acte  d'op- 
position le  1'^''  janvier,  jour  de  lèle  légale;  — Vu  les  dispositions  du 
second  paragraphe  de  l'art.  1030  ;  —  Condamne  l'huissier  Aiousset 
en  10  fr.  d'amende. 

Du  22  janv.1851. — MM-  Porcher,  prés. — Johannet  et  Gen- 
teur,  av. 


ARTICLE   1150. 
COUR  D'APPEL  DE  RENNES. 

Avoué. — Commekce. — F.viLtiTE. 

L'avoué  qui  se  livre  habituellement  à  des  actes  de  commerce, 
doit  être  réputé  commerçant,  et  peut  être,  en  cette  qualité,  décla- 
ré en  état  de  faillite  (1). 

(LeBobinnec  C.  Fionnet). — AnRÊT. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que,  si  le  caractère  d'officier  ministériel 
dont  Le  Bobinnec  était  revêtu  lui  interdisait  toute  agence  d'affaires 
et  toute  opération  commerciale  ;  il  ne  résulte  malheureusement  pas, 
de  l'existence  du  devoir,  une  exception  péremploire  contre  la  preuve 

(1)  TJn  nonibre  très-considérable  d'arrêts  a  consarré  ce  principe  à  l'égard  des 
avocats,  i!es  notaires  el  des  huissiers.  Il  était  facile  de  coin[irendre  que  des  raisons 
d'analogie  le  rendraient  applicable  aux  avoués;  mais  ,  jusqu'à  présent,  je  ne  cou- 
naissais  pas  de  décision  qui  eût  été  rendue  direclemenl  contre  un  avoué. 
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des  faits  qui  seraient  de  nature  à  en  tMablir  la  violation,  et  qne,  par 
conséquent,  Le  lîobinnec  ne  peut  Icgilimement  prétendre  qi?e,  j)ar 
cela  seul  qu'il  était  iivoué,  on  ne  ])eut  être  adniif)  ù  prouver  contre  lui 
qu'il  s'est  bahiluellenicnl  livré  à  dos  actes  de  commerce,  et  qu'il  doit 
être  réputé  commerçant  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  j)ièces  et 
documents  produits,  que  le  bilan  présenté  par  Le  Bobinncc  à  ses 
créanciers  accuse  un  j)assif  de  850, ('00  tr.,  dnns  lequel  les  créances 
chiro;;rapliaires  figurent  jiourplus  de  ()()0,000  Ir.  ;  qu'habituellement 
il  ein|)nuifait  ])0ur  j)réter  :  fn;'ii  avait  des  comptes  cour.mls  ouverts 
chez  des  banquiers  et  des  comniercanlsj  et  (pi'il  en  ouvrait  lui-même 
chez  lui  ;  que,  soit  qu'il  cnqjruntàl  ou  qu'il  prélat,  il  souscrivait  ou  se 
faisait  souscrire,  endo.-s.iit  ou  se  faisait  endosser  des  billets  à  ordre  ; 
quelquefois  même  des  le! Ires  de  chanj;e,  qu'il  mettait  en  circulation; 
qu'il  faisait  ainsi  un  commerce  quotidien  d'arj;ciit  et  de  valcins  de 
crédit,  cl  que,  sous  ce  j)remier  point  de  vue,  il  ne  jieut  échapper  à 
la  (lualilication  de  commerçant  ;  —  Considérant,  d'un  anire  coté, 
qu'il  avait  constitué  dans  son  étude  un  bureau  d'affaires  complètement 
étran;;ères  à  l'exercice  de  sa  prolession  d'avoué,  en  se  chargeant  ha- 
bituellement de  mandats  de  toule  sorte,  notamment  du  j)lacement 
de  cajjitaux  qui  lui  étaient  quehpiefois  confiés  dans  le  but  d  un 
emploi  déterminé,  mais  dont  le  j>lus  souvent  il  se  reconnaissait  per- 
sonnelleuient  débiteur,  j)our  en  chercher  lui-même  et  en  déterminer 
renq)loi,  soit  dans  l'ordre  des  affaires  civiles,  soit  dans  Tordre  des 
affaires  commerciales,  soit  dans  son  intérêt  ])rojtre,  soit  dans  l'intérêt 
de  ses  mandants,  que,  sous  ce  second  j)oint  de  vue,  il  doit  être  encore 
réputé  commerçant,  comme  ayant  spéculé  sur  une  entreprise  d'a- 
f;ence  d'affaires  ;  par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne 
que  ce  dont  est  apj)el  soi  tira  efl'ct. 

Du  11  mars  1851. — l"=Ch. — M.Boucly,  prés. 


Amiri-K  1151. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  CASTRES. 

lo  Saisie  immobilière.  —  Folle  EscuÉnE.  —  Adjudication.  — 
Enregistremk.'nt. 

2°  Saisie  immobilière.  —  Folle  e>chère.  —  Adicdicatio:».  — 
Grosse. — Greffier. 

1°  L'adjudicataire  sur  folle  enchère  7i'e.tt  tenu,  envers  la  régie ^ 
que  du  paiement  des  droits  que  comporte  l'adjudication  prononcée 
en  sa  faveur;  il  ne  peut  être  assujetti  au  paiement  des  droits  dut 
sur  l'adjudication  objet  de  la  folle  enchère. 

2°  L'expédition  d'un  jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère, 
ne  doit  pas  nécessairement  comprendre  le  jugement  d'adjudication 
rendu  au  profit  du  fol  enchérisseur,  et  le  greffer  ne  peut  pas  re- 
fuser de  délivrer  l'expédilion  du  dernier  de  ces  jugements,  saut 
prétexte  que  cette  expédition  devant  comprendre  tous  les  juge- 
ments d'adjudication  prononcés,  l'adjudicataire  défnitif  doit  au 
V.-2-  s  36 
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préalable  acquitter  le  montant  des  droits  que  n'a  pas  payés  le  fol 
enchérisseur. 

(Cabibel  C.  Reyna'd). 

9  août  1850,  arljudicaiion  en  faveur  du  sieur  Baudon,  au  prix 
de  18,000  fr.  des  biens  expropriés  au  préjudice  de  Pastre. 
Surenchère  du  sixième,  et,  le  2  sept.,  la  femme  du  saisi  devient 
adjudicataire  au  prix  de2i,000  fr.  Klle  ne  remplit  pas  les  con- 
ditions de  l'adjudication  et  notamment  ne  fait  pas  enrejjistrer  le 
jugement  d'adjudication.  Le  poursuivant  obtient  le  certificat 
du  greffier  constatant  cette  inexécution,  et  fait  procéder  à  la 
vente  sur  folle  enchère.  Lo  26  octobre,  les  sieurs  C.alibol  de- 
meurent adjudicataires  pour  le  prix  de  21 ,000  fr.  Ils  font  enre- 
gistrer ce  jugement,  et  paient  le  droit  de  mutation  sur  celle 
somme.  Ils  demandent  ensuite  au  greffier  du  tribunal  la 
grosse  de  ce  jugement.  Celui-ci  la  refuse,  et  la  dilHcidté  est 
portée  devant  le  tribunal.  Après  les  plaidoiries  la  cause  est  mise 
en  délibéré,  et  les  demandeurs  font  passer  au  tribunal  une  note 
dans  laquelle  la  quesiion  est  traitée  en  ces  termes  : 

«  Pour  mettre  le  greffier  plus  à  l'aise  et  lui  enlever  tout  pré- 
texte basé  sur  des  craintes  chimériques,  le  sieur  Cabibel  lui  dit  : 
«  Si  vous  craignez  d'être  recherché  par  la  direction  de  l'enre- 
«  gistrement,  en  comprenant  dans  la  grosse  le  jugement  da 
«  2  se()iembre,  je  vous  dispense  de  l'y  comprendre;  donnez- 
«  moi  seulement  le  cahier  des  charges  suivi  du  jugement  du 
«  26  octobre,  rendu  en  ma  faveur,  avec  la  formule  exécutoire, 
«  et  injonciion  à  Pastre  de  me  délaisser  les  immeubles.  »  A 
cela  le  greffier  fait  une  double  objection.  Il  dit  d'abord  que  le 
jugement  d'adjudication  se  compose  de  tout  ce  qui  a  éié  cou- 
ché à  la  suite  du  cahier  des  charges,  qu'il  ne  peut  rien  en  omet- 
tre sous  peine  de  délivrer  une  grosse  irrégulière,  que  d'ailleurs 
le  jugement  du  2  septembre  est  indispensable  à  l'inttdligence 
de  celui  du  26  octobre,  et  qu'd  forme  un  chaînon  néces-aire 
entre  le  jugement  du  9  août  et  le  dernier  qui  tranche  l'adjudi- 
cation en  faveur  du  sieur  Cabibel. 

'(  Cette  objection  est  erronée  en  fait,  car  lorsqu'il  fut  con- 
staté que  la  femme  Pastre  ne  remplissait  pas  les  conditions  de 
l'adjudication,  l'avoué  poursuivant  annexa  au  cahier  dos  char- 
ges un  dire  enregistré  qui  ex[)liquait  la  poursuite  en  folle  en- 
chère et  par  conséquent  le  jugement  qui  l'avait  précédée; 
d'ailleurs  il  est  fait  vu  du  tout  dans  le  jugement  du  26  octobre, 
et  dès  lors  ce  dernier  jugement  se  soutient  et  s'explique  tout 
seul.  L'olijeciion  est  également  erronée  en  droit,  car  la  loi  ne 
dit  pas  que  le  jugement  d'adjudication  doit  comprendre  tous 
les  dires,  incidents  et  juijemints  survenus  datis  le  courant  de 
la  procédure,  ils  sont  (pjelquefois  si  nombreux  qu'il  faudrait 
de  véritables  volumes,  et  ou  grèverait  l'adjudicataire  de  frais 
entièrement  inutiles. — -L'article  712  est  très-clair,  il  faut  expé- 
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dier  le  cahier  des  charges  et  le  jn-îoincnt  du  tribunal  qiiiadjufje, 
le  resieesl  iimiile.  CvA  ariicle  71-2  dii  :  que  leju{;enient  d'adju- 
dication ne  sera  antre  que  la  copie  du  cahier  des  charges,  etc. 
Ce  cahier  remplace  les  qualités;  on  peut  expédier  un  jugement 
•défini I il,  sans  ex()édier  les  jugements  antérieurs  et  les  actes  de 
la  procédure. 

«  Le  jugement  du  2  sept,  est  d'autant  jjIus  inutile  à  ex|iédier 
qn'il  a  été  anéanti  par  la  folle  enchère;  il  est  comme  n'ayant 
jamais  existé;  il  n'a  aucun  effet  à  produire;  il  est  éiranjjer  au 
dernier  adjudicataire  ;  et  fallùi-il  que  la  .îjrosse  contînt  tous  les 
dires  et  incidents,  le  jufjemeni  du  2  sept,  pourrait  ne  pas  y  être 
compiis.  Enliri,  le  {jreriier  n'a  pas  à  s'enquérir  si  le  sieur  Cabi- 
bel  demande  une  {;rosse  incomplète  :  ce  sera  un  débat  entre 
ce  dernier  et  le  saisi,  s'il  lésisie  à  l'injonction  de  délaisser,  et  le 
greffier  n'a  aucun  intérêt  à  refuser  de  délivrer  la  grosse  telle 
qu'on  la  lui  demande. 

«  En  second  lieu,  le  greffier  soutient  qu'il  ne  peut  pas  déli- 
vrer la  grosse  d'un  jugement  non  enregistré  sous  [loine  d'a- 
mende ;  qu'alors  le  sieur  Cabihel  doit  faire  enregistrer  le  juge- 
mentdu  2  sept.,  ou,  tout  au  moins,  lui  garantirles  conséquences 
de  cette  délivrance.  CeCe  prétention  du  greffier  n'est  suscitée 
que  par  des  craintes  (himériqucs,  f  l  n'est  nullement  fondée. 

«  En  effet,  fart.  k\  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  qui  défend 
au  jjri  fiîer  de  délivrer  la  grosse  d'un  jugement  non  enregistré, 
lui  défend  également,  comme  à  tout  autre  officier  ministériel, 
de  faire  aucun  acte  dans  lequel  soit  énoncé  un  jugement  ou  un 
acte  non  enregistré.  Cependant  la  femme  Pastre  n'ayant  pas 
fait  enregistrer  le  jugement  du  2  sept.,  le  greffier  a  déluré  un 
ceriifieal  conslaianl  ipj'elle  n'avait  pas  rempli  les  conditions  de 
l'adjudication,  et  y  a  mentionné  le  jugement  non  euiejjistré  ; 
l'avoué  poursui\  ant  a  dressé  des  plai  aids  pour  la  folle  enchère, 
un  liuissior  les  a  aflic  liés,  et  eependani  ni  le  {;refHer,  ni  l'avoué, 
ni  l'huissier,  n'uni  été  mis  à  l'amende;  il  y  a  mieux,  un  nou- 
veau jugement  àéiéreudii.  et  il  aétéenregisirésansaueuneo[)|)0- 
sition.  i'ourquoi  (cla?  [)aice  quele  Code  de  procédure,  promul- 
gué longiemps  après  la  loi  de  frimaire,  y  a  fait  nécessaiienient 
une  déiiigaiion,  puisiiu'il  a  voulu  qu'on  pùl  poursuivit-  l,i  folle 
enchère  sur  un  jugement  non  ciire{;isiré,  et  j)récisémeni  [);>rce 
qu'il  n'était  pas  enre{;isiré.  Or,  en  aiilorisantainsi  une  poursuite 
eu  folle  enchère,  la  1  >i  a  voulu  que  le  greffier  pût  faire  tous  les 
actes  nécessair(;s  pour  que  cette  procédure  aboutisse  à  un  ré- 
snlt;u  utile.  Elle  a  dû  même  vouloir  que  cette  procédure  fût 
complète.  Le  certificat  du  greffier  en  est  la  première  pièce,  et 
la  giosse  du  jiigeuienl  en  est  la  dernière.  Cette  grosse  est  le 
complément  indispensable  de  la  procédure  en  folle  enchère  : 
sans  cette  grosse,  l'afljudicalaire  ne  peut  pas  utili^cr  le  ju.w.e- 
ment,  eiil  serait  incunséqueui  de  penser  que  la  loi  a  voulu  au- 
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toriserla  folle  enchère,  et  s'opposer  à  ce  qu'on  délivre  à  l'adju- 
dicaiaire  la  pièce  en  vertu  de  laquelle  il  peut  rendre  celle  pro- 
cédure efficace,  laissant  dans  les  minutes  du  {greffe  un  titre  sans 
valeur.  Par  conséquent  on  doit  coiiclui  e  que,  si  le  (jrcffier  peut 
délivrer, sans  encourir  une  amende,  un  certificat, en  vertu  d'un 
jugemetil  non  enrc.|;islré.  aux  fiiisde  pourt^uivre  la  folle  enchère, 
il  peut  aussi  délivrer  à  l'adjudicataire  la  {jrosse  du  jugement 
d'adjudication  rendu  à  la  suite  de  cette  folle  enchère. 

«  En  définitive,  le  sieur  Cabibel  est  adjudicataire,  il  a  rempli 
toutes  les  obligations  que  la  loi  lui  iu)pose  ;  il  a  payé  le  droit  de 
mutation,  et  il  faut  qu'il  puisse  utiliser  son  adjudication.  Or,  le 
système  du  greffier  aboutirait  à  ce  résultat  monstrueux,  que  le 
sieur  Cabibel,  adjudicataire  au  prix  de  21 ,000  fr.,  serait  obligé 
de  payer  le  droit  de  niuiation  sur  2^,000  fr.,  et  même  un  droit 
en  sus  de  6,000  fr.,  formant  la  ddKrence  entre  son  prix  et 
celui  de  la  femme  Pastrc  :  de  toile  sorte  qu'il  supporterait  une 
peine  pour  une  faute  commise  par  la  femme  Pastre,  et  qu'il 
paierait  les  droits  d'une  première  adjudication  à  laquelle  il 
était  étranger.  » 

Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  le  sieur  Cabibel,  adjudicataire  sur 
folle  enchère  eu  vertu  d'un  jugement  du  26  oct.  1850,  demande  au 
greffier  la  délivrance  de  la  grosse  de  son  litre,  j)rccédée  du  caiiier  des 
charges  et  suivie  de  la  formule  exécutoire,  avec  injonction  au  sieur 
Pastrc  de  lui  délaisser  les  immeubles; —  Anendu  que  celte  demande 
est  non-seulement  légitime,  mais  indispensable,  puisque  le  sieur  Ca- 
bibel a  |)ayéles  droits  de  mutation  de  son  acquisition,  et  qu'il  s'expo- 
serait, à  son  tour  ,  à  une  revente  sur  folle  enchère  s'il  ne  se  hàlait  de 
provoquer  ,  par  une  procédure  d'ordre  ,  la  dislribulion  du  prix  des 
biens  vendus  aux  créanciers  du  saisi  ; —  Attendu  que  la  résistance  du 
greffier  est  inadmissible,  car  elle  ne  repose  que  sur  de-;  craintes  chi- 
mériques et  est  contraire,  tout  à  la  fois,  à  la  pratique  suivie  jusqu'à  ce 
jour  et  à  l'esprit  des  dispositions  de  notre  Code  de  procédure  en  ma- 
tière de  revente  sur  Iblle  enchère; —  Que  c'est  sans  loudement  (]ue  le 
greffier  veut  comprendre  dans  l'expédition  qui  lui  est  demandée  le  ju- 
gement du  2  sept.  1850,  qui  avait  tranché  l'adjudication  en  faveur  de 
l'épouse  du  saisi; —  Que  ce  jugement  a  été  anéanti  par  la  revente  sur 
folle  enchère,  revente  qui  a  été  le  résultat  de  l'inexéculion,  par  la 
femme  Pastre,  de  la  première  des  conditions  du  cahier  des  charges, 
puisque,  dans  l'impuissance  où  elle  a  été  de  payer  les  droits  de  muta- 
lion  de  son  titre,  elle  ne  l'a  point  tait  enregistrer;  —  Que  cet  auéan- 
lissemenl  provient  de  la  volonté  de  la  loi  (|ui  soumet  la  perfection  de 
la  vente  après  expropriation,  non  point  à  une  condition  résolutoire, 
qui  ne  s'applique  qu'aux  venlps  volontaires,  mais  à  une  condition  sus- 
pensive par  l'effet  de  laquelle  la  propriété  ne  repose  d'une  manière 
déliuilive  sur  la  lête  de  l'adjudicataire  que  lorsqu'il  a  exécuté  toutes 
les  conditions  du  cahier  des  charges  ;  — Qu'il  est  tellement  vrai  que  le 
jugement  est  anéanti  par  la  volonté  de  la  loi,  que  l'art.  738,  C.P.C., 
autorise  le  créancier  à  poursuivre  la  folle  enchère  sur  un  certificat 
cjui  lui  est  délivré  par  le  greffier,  constatant  que  l'adjudicataire  n'a 
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point  jusllfic  de  l'acquit  des  conditions  exij^ibles  de  l'adjudication; — 
Qu'il  est  iini»(issible  de  coiiipifndic  qu'il  soit  nécessaire  de  délivrer  à 
un  adjudicataire  sur  folle  enchère  l'txjjédition  d'un  jnj^enient  qui  lui 
est  etranj^er  ,  d'un  jiij^cnienl  qui  n'existe  plus  ,  d'un  juj^enient  do:it 
i'anéanlisseaient  a  dû  iiécc-sairenienl  précéder  la  décision  judiciaire 
qui  constitue  le  titre  du  nouvel  acquéreur; —  Que  le  f^rt  fiier  est  d'au- 
tant plus  tenu  de  délivrer  au  sicnr  Cahibel  la  grosse  qu'il  sollicite,  ([ue 
c'est  la  grosse  d'un  jugenienl  prononcé  par  le  tribunal;  que  le  sieur 
Cahibel  a  lait  auprès  de  lui  toutes  les  justifications  voulues  par  l'art. 
T15,  C.r.C; — Que  le  receveur  de  l'enregislrcuient  n'a  perçu  qt:e  le 
droit  de  mutation  sur  les  vingt  et  un  mille  Irancs  au  |>rix  desquels  l'im- 
uicuble  a  été  adjugé  au  sieur  Cahibel ,  et  qu'il  s'est  bien  garde  d'exi- 
ger de  ce  dernier  les  droits  de  mutation  sur  la  somme  de  trois  mille 
francs,  différence  qui  s'élève  entre  la  vente  et  la  revente  ,  puisque 
l'imuieuble  avait  été  i;rimilivement  adjugé  il  la  lemme  l'astre  au  prix 
de  vingt-quatre  mille  francs; — Qu'inutilement,  le  grefiier  allègue  les 
défenses  qui  lui  sont  faites  par  l'art,  li  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; — 
Que  cet  article  n'a  jamais  été  appliqué  par  l'administration  de  Tenre- 
gistreuient  dans  des  circonstances  analogues,  d'abord  parce  qu'il  n'est 

f>oiul  applicable,  et  ensi.itc,  |)arce(]ue,  comme  nous  l'avons  déjii  dit, 
e  grefiier  n'a  nul  besoin  de  comprendre  dans  la  grosse  (|u'on  lui  de- 
mande le  jugement  du  "2  septembre  l^'SO,  qui  a  été  anéanti,  et  dont 
l'insertion  est  même  inutile  à  l'intelligence  de  celui  du  '2(5  oct.  1^50, 
car  ce  dernier  jugement  se  soutient  et  s'explique  tout  seul  ; — Attendu 
que,  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard 
à  la  demande  subsidiaire  formée  par  le  greffier  et  tendante  à  ce  que 
le  sieur  Cahibel  le  garantisse  contre  l'éventualité  de  l'amende  <ju'il 
pourrait  encourir  pour  infraction  de  l'art.  41  de  la  loi  du  •22  frimaire 
an  7  ;  — Qu'en  ordonnant  d'ailleurs  cette  garantie,  le  tribunal  sorti- 
rait de  ses  devoirs  en  ce  qu'il  inq)oserait  en  quelque  sorte  une  Irai  8- 
aclion;  —  Par  ces  motifs  ;—  Ordonne  au  sieur  Reyuald,  en  sa  (pialité 
de  greffier  en  chef  du  tribunal  de  première  instance  de  Castres,  de 
délivrer  aux  demandeurs  la  grosse  du  jugement  d'adjudication,  du  26 
cet.  1850,  des  biens  du  sieur  Pastre  en  faveur  du  sieur  Cahibel  ,  sauf 
à  ne  pas  conq)rendre  dans  cette  grosse  le  jugement  du  2  sept,  précé- 
det  (|ui  lut  suivi  de  lolle  enchère;  ordonne  que  le  présent  jugement 
pourra  être  exécuté  par  la  contrainte  |)ar  corps,  au  cas  où  le  sieur 
Rej-nald  ne  s'empresserait  d'y  obéir. 

Du  9  juillet  1851. —MM.  Miquel,  prés. — Lambert-Dejcan  et 
llilaire,  av. 

Obskiivations. — Consulté  sur  les  difficultés  que  faisait  naître 
la  résistance  du  {greffier,  j'avais  répondu  en  ces  teinies:  «  II 
est  constant  que  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  n'a  pas  à  se 
préoccuper  de  ce  qui  peut  être  dû  à  la  régie  par  l'adjudica- 
taire loi  enchéri.  De  deux  choses  l'une,  ou  ce  dernier  a  aciiuitté 
les  droits  d'enregistrement,  ou  il  ne  les  a  pas  acquittes. — 
Dans  le  premier  ca.^;,  la  rér;ie  ne  perçoit  sur  la  seconde  adjudi- 
cation qu'tjn  droit  fixe  de  3  francs,  si  le  niontanl  de  cette 
seconde  adjudication  est  inférieur  ou  égal  au  montant  de  !a 
première.  Si  au  contraire  il  y  a  excédant,  elle  perçoit  le  droit 
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proprirtionnol  sur  cet  excédant;  mais  toujours,  le  second  adju- 
dicataire doit  rembourser  au  premier  l«s  droits  aequiiiés  par 
celui-ci,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  seconde  adjudica- 
tion. 

«  Dans  le  second  cas,  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  n'a 
qu'à  payer  les  droits  sur  le  montant  de  son  adjudication.  Il 
n'est  débiteur  que  de  ces  droits,  ei  il  no  saurait  dépen^lre  du 
greffier  ou  de  la  régie  d'empêcher  la  délivrance  du  ju;;ement 
d'adjudication  sous  prétexte  que  l'adjudicataire  fol  enchéri 
n'a  pas  acquitté  les  droits  dus  sur  son  adjudication.  » 

A  ces  réflexions  je  n'ajouterai  que  quelques  tnois  :  dans  les 
Lois  de  la  Procédure  civile.  Carré,  3*  édil.,  t.  5,  p.  619,  qiies- 
<eo/î  2397,  j'ai  décidé  que  le  jiiijement  d'adjudication  seconipose 
non-seulement  du  cahier  des  charges  et  du  procés-verbal  d'ad- 
judication, mais  encore  des  dires  qui  doivent  être  insérés  à  la 
suite  de  la  mise  à  prix.  Je  n'ai  pas  prévu  la  dilficultc  dont  s'est 
occupé  le  tribunal  de  Castres.  A  la  vérité,  celte  difficulté  ne 
me  paraît  pas  sérieuse.  Je  pense  que  le  jugement  délivré  à 
l'adjudicataire  définitif  peut  contenir  le  jugement  d'adjudica- 
tion prononcé  au  profit  du  fol  enchérisseur,  sans  que  la  régie 
ait  le  droit  d'exercer  aucun  recours,  soit  contre  le  greffier, 
soit  contre  le  dernier  adjudicataire. — Si  le  fol  enchérisseur 
demeure  responsable  du  paiement  des  droits  (Voy.  siiprà, 
p.  kbO,  art.  1126,  la  note  sur  un  jugement  du  tribunal 
de  Lyon),  c'est  contrairement  aux  principes  généraux  qui 
régissent  les  effets  de  la  folle  enclière  (Voy.  J.  Av.,  t.  71,  p. 
611,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation),  et  à  '■aison  des  règles 
tou  tes  spéciales  appliquées  en  matière  fiscale  Mais  en  aucun  cas, 
on  ne  peut  opposer  ces  règles  aux  tierS;  qui,  en  payant  les 
droits  dont  ilssoni  directement  passibles,  demeurent  affranchis 
de  toute  autre  obli;^aiion  envers  la  régio.  Au  reste,  comme  je 
l'ai  dit  dans  les  Lois  de  la  Procédure,  loco  citato,  le  greffier 
pouvait  délivrer  l'expédition  sans  meniionoer  le  jugement 
rendu  à  la  re(|uôte  du  fol  enchérisseur,  l'art.  712  n'étant  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité,  et  la  copie  de  ce  jugement  n'étant 
pas  un  élément  indispensable  du  jugement  d'adjudication  sur 
folle  enchère. 


ARTICLE    1152. 

COUR  DE  CASSATION. 

Ordre. — Femaie  uariée. — Hypothèque  légale. — Purge. 

La  femme  mariée  qui  a  négligé  de  faire  inscrire  son  hypothèque 
légale  pendant  la  purge  opérée  par  l'acquéreur  des  immeubles  de 
son  mari,  ne  peut  ensuite  obtenir  sa  coUocation  dans  V ordre  ou- 
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vert  sur  le  prix  de  ces   immeubles.   (Art.  2180,  2193  et  suiv., 

C.C.)(1). 

(Peyronnet  C.  Peyronnet). — Anni'iT. 

La  Corn  ;  —  Vu  les  art.  2180,  2193,  2194,  2195,  C.C.  ;— Allendu, 
en  droit,  f|ue  l'art.  2180  a  placé  au  rati^  dei  cau-es  d'cxlinclioii  dci 
hj[>ollièi|ucs,  sans  di-itinclion  cuire  les  hypothèfjiies  leijales,  judi- 
ciaire-cl  conveiilioniiellcs,  i'accoinplissenicnt  des  (ormulilcs  i>re>c/ilei 
aux  tiers  délcnteurs  pour  la  purj^e  des  biens  acquis  par  eux  ;  —  At- 
tendu que  si,  aux  termes  de  l'art.  2135,  l'iiypolhéqut'  légale  de  la 
femme  existe  sur  les  inimcubies  du  mari,  iiidé|>endaninu'nt  de  toute 
inscription,  les  art.  2193  et219i  donnent  aux  acquéreurs  dc.-dits  im- 
meubles, le  droit,  par  les  moyens  qu'ils  prescrivent,  de  purger  ces 
biens  de  riiy[»olhé(|uc  légale  dont  est  question,  dans  le  cas  ou  elle 
n'aurait  pas  été  inscrite;  —  Attendu  que  l'art.  2195  dispose  que  si, 
dans  lo  cours  des  deux  mois  de  l'exposition  du  contrat  prescrite  par 
l'article  |)récédent,  il  n'a  pas  été  fait  d'inscription  du  chef  de  la 
femme,  sur  les  immeubles  vendus,  ils  passent  à  l'acquéreur,  sans  au- 
cune charge,  à  raison  des  dot,  re])rises  et  conventions  nialriinoiiia'cs, 
sauf  le  recours  delà  femme,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  mari  ;  —  Attendu 
que  la  purge  de  cette  hypothèque  entraîne  nécessairement  l'exlinction, 
aux  termes  de  l'art.  2180;  ([u'une  hypothèque  éteinte  ne  peut  plus 
prodiiire  aucun  cH'cl,  et  que  ce  serait  lui  en  douiifr  un,  que  d'admettre 
le  droit  qu'elle  représentait  dans  la  di-tribulion  du  prix  des  immeuMcs 
légalemriit  puigcs  |)ar  raccom|)lis-enicnt  dts  formalilcs  del'art.  2194, 
non  suivies  de  l'inscriplion  dans  les  deux  mois,  du  chef  de  la  femme  ; 
—  Attendu,  en  fait,  (juc  l'arrêt  attaqué  reconnait  (\\\c  les  acquéreurs 
des  immiublcs  du  sieur  Peyronnet,  avaient  reuq)li  les  foiinalitt-s  pre- 
scrites par  l'art.  219'(  précité,  pour  la  purge  des  hypolhèques  légales, 
et  qu'aucune  inscri|)tion  n'avait  été  prise  du  chef  de  la  dame  Pey- 
ronnet, dans  les  deux  mois,  pour  la  conservation  de  son  hv])Othèque 
légale  ;  — Attendu  que,  dés  lors,  celte  hypolhéf]ue  était  éteinte  ;  d'où 
il  suit,  qu'en  lui  donnant  effet  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  desdits 
immeubles,  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires  du  sieur  Pey- 
ronnet, l'arrêt  alta/pié  a  expressément  viole  les  articles  précités;  — 
Casse. 

Du  11  mars  1851. — Ch.  civ. — MM.  Portails,  p.  p.  —  Nou- 
guier,  av.  gén.  {concl.coyif.) — Hiifour,  av. 

ARTICLE    1153. 

COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 

RePRIKB    d'i>STANCE. — JuGEME?IT    V M\    nÉFATT.  —  DÉFAUT    JOINT. 

//  n'ii  a  point  lieti  de  rendre  un  jugement  de  jonction  confor- 
mément à  l'art.  153,  C.P.(\,  lorsque  de  plusieurs  parties  assi- 

(l)  Telle  pst  la  juris|irniience  «le  la  Cour  de  cassation  déjà  oxpriinée  par  trois  ar- 
rêts (les  11  août  1857,  6  mai  18V0  el6  j.mv.  1841.  Quoique  celle  question  se  rat- 
tache exoliisivenicnl  au  droit  civil,  elle  intéresse  neauiuouis  les  avoués.  Ils  firuvent 
consulter  le  Code  de  M.  Gilbert  qui,  sous  l'art.  2105,  ii»'  1"  el  suiv.,  a  indiqué 
la  juris|irudeiicc  cl  la  doctrine. 
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gnces  en  reprise  d'instance,  les  unes  comparaissent  et  les  autres 
font  défaut.  (Art.  349  et  350,  C.P.C.)  (1). 

(Leconte  C.  Leconte). — Arrêt. 
La  Cocr;  —  Considérant  en  fait,  que  les  sœur  el  frère  du  sieur  Ni- 
colas-Louis Leconte,  ont  formé  opj)Osilion  au  mariajje  (|ue  celui-ci 
était  dans  l'inlcnlioti  de  contracter  avec  la  deinoiselic  Louise  Houlay, 
et  ont  inienlc  contre  lui  une  action  en  interdiction  ,  —  Considérant 
qu'à  la  date  du  29  juin  1849,  le  tribunal  de  IMorlaj^nc  a  rendu  un  ju- 
gement, par  lequel  il  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  l'interdic- 
tion demandée,  et  ordonne  mainlevée  de  l'opposition  au  mariage;  — 
Considérant  que,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  il  a  été  dit  que  la  veuve 
Cotlin  étant  décédée,  il  y  avait  lieu  de  reprendre  l'inslance; — Considé- 
rant que  les  héritiers  de  cette  dame  ayant  été  réassignés  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  SIS,  ont  fait  défaut,  et  qu'il  a  été  rendu,  le  15 
mai  1850,  un  arrêt  qui,  prononçant  défaut  contre  eux,  faute  d'avoir 
constitué  avoué  sur  les  assignations  en  re|)rise  d'instance  à  eux  com- 
mises par  exploits  des  23  et  25  avril  1850,  déclare  reprise  l'instance 
interrompue  par  le  décès  de  la  veuve  Cotliii,  née  Leconte,  et  ordonne 
qu'il  sera  procédé  suivant  les  derniers  errements:  —  Considérant 
que,  par  exploits  des  30  mai  et  l*''juin  1850,  les  héritiers  Cottin  ayant 
été  réassignés,  plusieurs  d'entre  eux  n'ont  pas  constitué  avoué,  et 
qu'il  s'agit  de  savoir  si,  dans  l'état  actuel  de  la  jtrocédure,  il  y  a  lieu 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  153,  C.P.C,  ou  de  suivre 
celles  qui  résultent  des  art.  3'(8  et  349  du  mcuîe  Code  ;  —  Considé- 
rant qu'il  s'agissait  d'une  j)rocédure  en  reprise  d'instance,  laquelle  a 
été  régularisée  par  l'arrêt  du  15  mai  1850  ;  —  Considérant  qu'en  con- 
formité de  cet  arrêt,  tous  les  héritiers  de  la  dame  Cottin  ont  été  réas- 
signés, conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  3i9,  et  que,  dès 
lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'incident  soulevé  par  les  parties 
de  M'  Roger.  —  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  à  l'incident,  dé- 
clare la  procédure  en  état;  ordonne  en  conséquence,  qu'il  sera  passé 
outre,  et  que  les  parties  plaideront  au  fond,  dépens  réservés. 

Du  15  janv.1851.— l"Ch.— MM.  Jallon,  p.p.— Schepperset 
Bertauld,  av. 

ARTICLE    115V. 

COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 

Jugement  par  défaut.— Défaut  joint.— Reprise  d'instance. 

Lorsque,  après  un  arrêt  de  défaut  profit  joint  sur  le  fond  et  la 
réassignation  des  parties  défaillantes,  l'un  des  comparants  dé- 
cède, ses  hcritiers,  qui  reprennent  l'instance, ne  sont  pas  tenus  de 
réassigner  les  parties  défaillantes  lors  de  V arrêt  de  jonction,  et 
qui  n'ont  pas  encore  constitué  avoué.  (Art.  133, 349  et.  350,  C. 
P.C.)  (2). 

(l)Ci'l  arrêt  confirme  l'opinion  que  j'ai  développée  dans  les  Loii  de  la  Procédure 
civile,  Carré,  3*  édit.,  t.  3,  p.  244,  question  1292.  Voy.  aussi  J.Av.,  t.  72,  p. 
532,  art.  159,  ma  réponse  à  une  question  proposée. 

(a)  Apri;3  la  réassignation  donnée  en  vertu  du  jugement  de  jonction ,  il  est  pro- 
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(Blaisot  C.  Liir{»ueminO — Akrêt. 

La  Cocr  ;  — Considérant  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  accorde 
acle  à  Lelaidier  et  joinl;*,  de  ce  (]iie  ces  parties  s'en  rapportent 
à  justice  ;  —  (".oiisidér.-iMt  que,  par  un  arrêt  du  20  mars  i8'i8  il 
a  été  prononcé  défaut  joint  contre  les  parties  qui  n'avaient  pas 
constitué  avoué  dans  le  procès  dont  il  s'agit  ;  —  Considérant  que 
c'est  après  que  cet  arrêt  avait  été  si<;nifié  régulièrement,  (|ue  l'abbé 
Uamel  est  décédé,  et  que  M*^  Angof,  son  avoué,  a  cessé  ses  fonrlions  ; 

—  Considérant  <pie  la  veuve  Larguemiii,  héritière  de  l'abbe  Haiiiel, 
s'est  conformée  aux  dispositions  du  Code  de  [irocédiirc,  pour  faire 
coiiiiailre  sa  qualité,  en  constituant  un  nouvel  avoué  pour  reprendre 
l'instance,  et  suivre  l'instruction  suivant  ces  derniers  errements  ;  — 
Considérant  ([ue  sa  demande  en  reprise  d'instance  n'étant  pas  con- 
testée, il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  revenir  devant  la  Cour  pour  la  ])ro- 
noncer,  et  qu'elle  n'était  pas  obli;;ée  de  demander  un  delanf  prolit- 
joiiil  contre  les  parties  qui  n'ont  pas  constitué  avoué,  et  contre 
lestpielies  il  avait  déjà  été  j»roiioncé  ;  —  Considérant,  en  eilet, 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige  à  recommencer  ainsi  des 
formnlilés  très-onéreuses,  et  qui  |)ourraieiit  se  renouveler  souvent,  et 
rendre  des  procès  interminables,  lorsque,  comme  dans  le  procès 
actuel,  il  y  a  un  nombre  considérable  de  i)arlies  dont  (pielques-unes 
pourraient  décéder  successivement; —  Considérant  que  la  veuve 
Larguemin  doit  sup|iorler  tous  les  frais  faits  par  le  présent  arrêt  ;   — 

—  Accorde  acle  à  Lelaidier  et  joints  de  ce  que  les  parties  s'en  rap- 
portent à  justice;  déclare  que  la  voie  suivie  par  la  veuve  Larguemin 
est  inutile;  en  conséquence,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la 
reprise  d'instance  demandée;  la  condamne  aux  dépens  du  présent 
arrêt. 

Du  27  aoiU  18Ô0.  — 1'«  CIi.—MM.  de  la  Chouquais,  prés.  — 
Berlaud  et  Feu.[juerolles,  av. 


ARTICLE   1155. 

COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS. 

1°  Distribution  par  contribution.  — Appel.— Lmimés. 
2"  Distribution   par   contribution. — Règlement  provisoire. — 
Contestation. — Déchéance. 

3°  Distribution  par  contribution. — Nullité. — Procédure. 
4°  Distribution  par  contribution. — Sommes  suffisantes. 

1"  Sur  l'apjH'l  (lu  jiiricmoit  qui  a  statué  sur  une  demande  en 
nullité  d'une  distribution  par  contribution,  il  suffit  d'intimer  les 
personnes  indiquées  par  les  art.  G67  et  (J69^  C.P.C.  (1). 

cédi'  contre  les  l'.nrlirs  qui  persisleni  a  faire  «léfaut,  comme  si  elles  avaient  coiu- 
|iarii.  l);uis  ce  ras  donc,  comme  il.nns  le  précédent,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  dé- 
faut joini  sur  l'iiicidrnt  in  reprise  il'iiistance. 

[i)  Par  arrêt  du  3  juin  1843  (iiavdot  c.  coquillard),  h  Cour  d'appel  de  Paris 
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2°  Le  règlement  provisoire  d'une  distribution  par  contribution 
ne  péril  plus  être  contesté  après  la  quinzaine  de  sa  dénonciation. 
(Art.  664,  C. P.C.)  (1). 

3°  Est  recevable,  l'action  en  nullité  d'une  contribution  formée 
par  un  créancier  non-opposant,  agissant  tant  en  son  nomj)erson~ 
nel  que  comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur  partie  saisie, 
par  un  dire  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire  dans  le 
délai  accordé  pour  conti edire  (Art.  663,  (".P.C.J  (2). 

4*  Est  mille  la  procédure  en  distribution  par  contribution  ou- 
verte pour  la  répartition  d'une  somme  suf/isunte  pour  désinté- 
resser tous  les  créanciers  qui  s'étaient  fait  connaître  lors  de  L'ou- 
verture et  lors  du  règlement  provisoire  ^^Art.  656,  C.I'.C.)  (3 \ 

(Guillot-Rosimond  et  Nibelle  C.  Joly  et  Villemard). 

L'acquéreur  d'un  office  d'huissier  dépose  son  prix  à  la  caisse 
des  consi};nations.  l'ne  seule  saisie-arrôt  avait  été  pratiquée 
entre  ses  iDains  pour  une  somme  minime  parla  dame  La[)ierre. 
— Le  1"  juillet  1850,  un  autre  créancier,    le  sieur  Villemard, 

a  décidé  que  la  demande  en  nullité  de  la  distribution  devait  être  formée  contre  tous 
les  créanciers  colloques  au  règlement  [irovisoire,  et  ra|i[iel  interjeté  contre  toutes 
les  parties  qui  avaient  tiguré  en  [iremiére  instance.  M.  Dalloz,  hépei-toire ,x)ou\'. 
édit.,  v»  Diilrib.  -par  conlrih.,  n°  159,  approuve  cet  arrêt  dont  il  induit  que  l'art. 
669  n'étant  pas  applicable  dans  cette  espèce,  le  délai  de  l'appel  est  de  trois  mois  à 
partir  de  la  signiticalion  à  domicile.  Aux  yeux  de  ce  savant  conlrère,  l'action  en 
nullité  est  doue  une  action  principale,  complètement  distincte  de  la  procédure  de 
distribution.  Celte  opinion  me  parait  trop  absolue.  Je  pense,  avec  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans,  que  l'action  en  nullité  peut  être  engagée  par  voie  de  contredit,  à  la  re- 
quête d'un  créancier  produisant,  mais  je  croîs  qu'elle  doit  être  dirigée  contre  tous 
les  autres  creauciers,  parties  dans  la  distribution  ,  parce  qu'elle  met  en  question, 
à  l'égard  de  tous,  la  validité  de  la  procédure.  L'a[ipel  aussi  devra  être  interjeté 
contre  tous  les  créanciers,  et  non  point  seuUraenl  contre  ceux  que  désigne  l'art. 
o67,  C.P.C.  Enfin,  le  délai  de  l'ap(iel  sera  de  dix  jours  à  [laitirde  la  signification 
à  avoué,  parce  qu'il  s'agit,  eu  définitive,  d'un  incident  qui  se  produit  au  cours  d'une 
poursuite  de  distribution,  incident  qui  doit  êlre  régi  par  des  ri'gles  analogues  à 
celles  qu'on  observe  en  matière  d'ordre  et  de  saisie  immobilière  (Voy.  encore  J.Av., 
t.  75,  p.  476,  art.  015,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes).  J'ajoute  que,  ne  parta- 
geant pas  le  sentiment  de  ceux  qui  attribuent  à  la  procédure  de  distribution  un  ca- 
ractère indivisible  (Voy.,  J.Av.,  t.  73,  p.  2.'>9,  art.  393,  mes  observations  sur  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes) ,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  cette  opinion  que  le 
défaut  d'intimation  de  certaines  [larties  n'aura  pas  pour  eiïet  d'annuler  l'appel  à 
l'égard  us  autres,  mais  de  donner  au  jugement,  vis-  a-vis  ries  parties  non  inti- 
mées, l'autoiilé  de  la  cliose  jugée.  On  ne  saurait,  eu  effet,  supposer  que  la  distri- 
bution puisse  être  continuée  au  profit  de  ces  dernières  et  être  annulée  a  l'égard  des 
premières.  La  cause  est  de  nature  à  ne  pouvoir  être  jugée  qu'avec  la  présence  de 
toutes  parties,  parce  que  toutes  y  sont  intéiessées.  Voy.  Loi$  de  la  Procédure  ci- 
vile, CaruÉ    5"  édit.,  t.  3,  p.  6i7,  question   liiSl   1er. 

(i)  Voy.  conf.   Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  4,  p.  8S6,  quetl.  2180. 

(2)  Voy.  la  note  de  la  page  précédente. 

(3)  La  procédure  de  distribution  ayant  été  créée  pour  le  cas  où  les  deniers  ne 
seraient  pas  sullisants,  ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  être  suivie  lorsque  la  somme  est 
suffisante  fiour  désintéresser  tous  les  créanciers.  J'ai  indiqué  la  marclie  à  suivre 
eu  pareil  cas,  loco  citato,  p.  836,  quett.  2156  bit. 
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demande  l'ouverture  d'une  distribution  par  contribution. — le 
3  du  même  mois,  sommaiion  est  laite  à  la  jiartie  saisie  et  à  la 
dame  f.npierre,  conCorniémont  à  l'art.  660,  C.P.C.  —  4  juillet, 
produclioti  par  la  dame  l.apierre,  le  sieur  Villemard  et  d'autres 
créanciers. — Ojuillet,  dénonciation  aux  créanciers  proiiuisanis 
du  rè;;lemcnt  provisoire  arrêté  le  même  jour  et  sommation  de 
coni redire  dansie  délai  de  (piinzaine.  — Le  20,  M.(]uilloi-Rosi- 
mond,a{;i^sa[ii,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  exerçant 
lesdioilsde  son  débteur,  partie  saisie,  produit  et,  par  un  dire, 
demande  l'annulation  de  la  f)roiéi!urc  suivie,  bur  le  uioiil  qu'au 
moment  de  l'ouverture  et  au  moment  où  le  rè|^;lement  p'rovisoire 
a  été  arrêté,  les  .sommes  consignées  sui'Iis;iicnt  peur  désinté- 
resser tous  les  créanciers  produisants.  Sut)>idiaireîi:eni  ,  il 
conclut  à  la  recevabilité  de  sa  production.  —  ^li  juillet,  ordon- 
nance du  ju.[;e-commissaire  qui  déclare  cette  production  lai  dive 
et  rejette  le  contiedii  en  tant  qu'il  émane  de  (juillot-Rosiniond 
en  son  nom  personnel.  —  Les  3  et  \  août,  les  sieurs  iSibelle  et 
Rooer,  autres  créanciers,  produisent  et  demandent  aussi  la 
nullité  de  la  distribution. — Renvoi  de  l'incident  a  l'audience. — 
30  septembre  1850,  jugement  du  tribunal  de  (lien  (jui  :  «en  ce 
qui  touche  le  contredit  des  sieurs  >iil>elle  et  Roger,  les  déclare 
forclos  comme  1  ayant  fait  plus  de  quinze  jours  après  la  dénon- 
ciaiion  du  rèjjlemeut  provisoire;  en  ce  qui  louche  la  demande 
formée  par  le  sieur  GuillolRosiuiond  en  nullité  du  [)rocès-verbal 
de  distribution,  la  décl.ire  non-recevable,  par  le  moiif  que  les 
art.  G()0  et  suiv.,  C.P.C.,  ne  s'appliquent  (ju'aux  coniestittions 
relatives  aux  collocations  et  non  aux  demandes  en  nullité  du 
rèjjlement  provisoire,  et  qu'en  conséquence,  cette  demande 
aurait  dû  être  intentée  dans  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire  par 
action  principab'5— en  ce  qui  touche  la  demande  en  collocation 
dudit  sieur  Rosinu)nd,  maintieni  le  rejet  (]ui  a  été  |)rononcé  |)ar 
le  juge-comuiissaire,  attendu  qu'elle  a  été  faite  posiénenremenf 
à  la  cl(')ture  du  réj^lemcnt  provisoire,  et  toutefois  l'ailmet  à 
critiquer  ce  réfjlemcnt,  comme  exerçant  les  dioits  de  son  débi- 
teur; et  en  ce  (jui  touche  les  contestiiiions  élevées  par  lui  contre 
les  diverses  collociitions,  les  déclare  mal  fondées  et  maiiiiient  le 
règlement  [)rovisoire.  » — Appel. 

La  Coca;  —  Attendu,  en  la  forme,  que  le»;  appelants  ont  mis  en 
cause  Ic.s  personnes  indiquées  dans  les  art.  66Î)  el  dGT,  C.l'.C,  qu'a- 
lors njciue  fiu'iis  aniaieni  omis  d'intiii:er(|ucl(|n'une  <les  ji.irties  qui  ont 
figure  en  |)remière  instance,  la  ])roc<'diire  serait  rc;;ulicre  et  valable, 
à  l'é;;ard  de  celles  (|iii  ont  été  inliniées  devant  la  Cour;  — Au  (ond, 
en  ce  f|ui  touche  l'appel  de  Nibelle-.Morcanx,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  ju};es; — En  ce  «pii  louche  l'appel  de  duiUol-Ro^imond  ; — At- 
tendu que  toutes  les  demandes  incidentes  ont  été  judicieusement  dis- 
pensées des  formes  exigées  pour  l'eicrcice  des  actions  principales, 
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qu'il  n'a  été  déroge  à  ce  principe  général  par  aucun  dos  textes  con- 
cernant la  i)rocédure  de  distribulion  ;  que  loin  de  là  ,  l'art.  666  porte 
que,  s'il  s'élève  des  difficultés,  le  juge-commissaire  renverra  àratidience 
qui  sera  suivie  sur  un  simple  acte  d'avoué  ;  que  cette  disposition  géné- 
rale s'aj)pli(pie  à  toutes  les  difficultés,  quels  qu'en  soient  la  nature  et 
le  but;  qu'il  n'est  d'ailleurs  point  permis  d'établir  des  restrictions  et 
des  distinctions,  lorsque  la  loi  ne  l'a  pas  fait.  —  Attendu  qu'ayant  été 
légalement  saisi  par  le  renvoi  à  l'audience  prononcé  par  le  juge- 
comuiissaire,  et  les  parties  indiquées  en  l'art.  667  ayant  été  régulière- 
ment a])pelées,  le  tribunal  de  Gien  a  eu  tort  d'écarier  par  une  fin  de 
non-recevoir,  non  juridique,  l'examen  des  questions  qui  lui  étaient  sou- 
mises ; —  Attendu  que  le  législateur  a  déterminé  les  circonstances 
exceptionnelles  dans  lesquelles  on  pouvait  recourir,  soit  à  la  procé- 
dure d'ordre,  en  cae  d'aliénation  volontaire,  soit  à  celle  de  distribulion 
par  contribution  ;  —  Qu'il  exige  comme  condition  essentielle,  d;ins  le 
premier  cas,  qu'il  y  ait  plus  de  trois  créanciers  inscrits  ;  dans  le  second, 
que  les  deniers  arrêtés  ou  consignés  ne  suffisent  pas  pour  payer  les 
créanciers;  — Qu'il  est  évident,  eu  effet,  qu'il  n'y  a  |)as  lieu  h  une  dis- 
tribution au  marc  le  franc,  lorsque  chacun  peut  recevoir  l'intégralité 
de  ce  qui  lui  est  dû;  —  Attendu  que  la  condition  voulue  n'existait  ni 
le  jour  où  la  contribution  dont  s'agit  a  été  ouverte,  ni  le  jour  où  le  rè- 
glement provisoire  a  été  arrêté;  —  Attendu  qu'Kmile  Villemard  ou 
ses  ayants  droit  ont  intérêt  à  critiquer  une  procédure  di>-peiidieuse  et 
inutile  au  moment  où  elle  a  été  faite  ; — -Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  le  moyen  de  nullité  résultant  de  l'irrégularité 
des  sommations  faites  à  Villemard,  débiteur;  — Statuant  sur  l'appel 
de  IVJbcile-Moreau,  le  déclare  mal  fondé,  statuant  sur  l'appel  de  Guil- 
lot-Kosimond,  déclare  nul  le  règlement  provisoire  du  6  juillet  1850, 
ainsi  que  tout  ce  qui  l'a  précédé  et  suivi. 

Du  5  mars  1851. — MM.  Porcher,  prés. — Mouroux  et  Robert 
de  Massy,  av. 


ARTICLE   1156. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  MIRECOURT. 

1°  Saisie  immobilière. —  Dépens. —  Taxe. — Enregistrement. — 
Acte  judiciaire. 

2"  Vente  judiciaire. — Notaire. — État  de  frais.— Enregistre- 
ment. 

1°  L'ordonnance  'par  laquelle  un  juge  taxe  les  frais  d'une  fro- 
cédure  de  saisie  immobilière  est  un  acte  judiciaire  et  non  un  acte 
sous  seing  privé  (1). 

2"  Le  notaire  qtii  mentionne  dans  l'acte  d'adjudication  d'une 

(l)  Tout  acte  fait  par  le  ministère  du  juge  est  un  acte  essentiellement  judiciaire. 
Voy.,  il  cet  égard,  ce  que  j'ai  dit,  J.Av.,  i.  75,  p.  448,  art.  904,  où  se  trouve  la  dé- 
finition des  mots  actes  judiciaires  par  les  rédacteurs  du  Journal  de  l'enregistre' 
ment  et  des  DomaÎMi. 
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vente  sur  conversion,  ou  sur  Ucitation,  ou  de  biens  de  mineurs, 
le  montant  des  frais  taxés,  avant  l'enregistrement  de  l'ordonnance 
du  juge  taxateur ,  se  rend  passible  d'une  amende  de  10  francs. 
(Art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.)  (1). 

(Tassard  C.  Enregistrement.) — Jugkment. 

Le  TuiBirNAL  ;  —  Attendu  que,  y)ar  juj^cmcnls  rendus  les  1-2  février, 
28  avril,  11  mai  et  i  octobre  184-9,  le  tribunal,  statuant  sur  diverses 
instances  en  licitation,  ventes  do  biens  de  mineurs  et  saisie  immobi- 
lière convertie  en  aliénation  volontaire,  a  comtnis  M«  Tassard,  notaire 
àMirecoiirt,  i)Our  procéder  à  la  vente  des  immeubles  qui  en  faisaient 
l'objet,  et  a  ordonne  que  les  dépens  de  ces  instances  seraient  pris  par 
priviléj^e  sur  le  moulant  des  adjudications;  que  les  dépens  desdites 
instances  ont  été  taxés  par  un  des  juges  du  tribunal,  assisté  du  greffier, 
suivant  ordonnances  en  date  des  1!)  mars  ,  -26  mai,  G  novembre  et  31 
décembre  18'«!),  qui  ont  été  déposées  au  grcHe  et  enregistrées  les  "24 
mars,  29  mai,  10  novembre  18ii>,  et  '(janvier  18o0;  —  Que  le  notaire 
commis  a  procédé  aux  adjudications  les  20  mars,  28  mai,  8  novembre 
18W,  et  2  janvier  1850,  en  insérant  dans  chacun  de  ses  procés-verbaui 
la  clause  ci-après:  «  Avant  l'ouverture  des  enchères,  il  a  été  ex]iliqué 

3ue  les  frais  pour  j)ai  venir  à  la  présente  vente,  que  les  acquéreurs 
oivenl  paver  er.  tant  moins  de  leur  prix,  se  portent,  d'après  la  laie 
qui  en  a  été  faile,  à  la  somme  de....  »  (suit  l'indication  de  la  somme 
pour  chaque  adjudicataire); — Que,  le  28  janvier  1851,  le  receveur  de 
l'enregistrement  au  bureau  de  Alirecourt  a  décerné  une  contrainte 
contre  le  notaire  Tassard  ,  pour  contravention  aux  art.  23  et  4  J  de  la 
loi  du  22  li  imaire  an  7,  en  ce  que,  dans  les  adjudications  susrappelées, 
ce  notaire  aurait  indiqué  le  montant  des  ordonnances  de  taxe  sans 
rappeler  leur  enregistrement,  et  même  sans  les  avoir  fait  enregistrer; 
— Qu'il  a  été  ultérieurement  reconnu  par  l'administration  que  ces  or- 
donnances avaient  été  soumises  à  la  îormalité,  mais  postérieurement 
aux  actes  de  vente  ;  —  Attendu  que  l'opposition  formée  à  la  contrainte 
préseule  à  décider  la  question  de  savoir  si  M'  Tassard  a  commis  une 
infraction  à  la  loi  du  22  frim.  an  7  en  indiquant,  sans  faire  mention  de 
l'enregistrement  de  la  taxe,  et  même  avant  qu'elle  fût  enregistrée, 
que  les  frais  pour  parvenir  aux  adjudications  s'étaient  élevés  aux 
sommes  indiquées  dans  chacun  de  ses  procès-verbaux  ;  —  Attendu 
que  l'art.  701  du  Code  de  procédure  civile,  iniroductif  d'un  droit 
nouveau,  exige  que  les  frais  depoursuite  en  matière  de  saisie  innnobi- 
lière  soient  taxés  par  le  juge,  que  le  montant  de  la  taxe  soit  publi- 
quement annoncé  avant  l'ouverture  des  enchères,  et  qu'il  en  soit  fait 
mention  dans  le  jugement  d'adjudication  ;  —  Que  cette  dispij.-ilion 
légale  a  été  rendue  ap|)licable  en  matière  de  conversion  de  saisie,  de 
vente  de  bien-^  de  mineurs  et  de  biens  liciJés,  suivant  que  cela  résulte 
des  art.  I'i3,  904  et  972  du  même  Code  ;  —  Qu'il  en  résulte  celte 
conséquence  que,  dans  le«  ventes  judiciaires,  les  mémoires  taxés  sont 
des  éléments  mêmes  de  l'adjudication,  dont  il  doit  être  fait  mention 
dans  l'acte;  —  Attendu  que,  dans  ces  instances,  les  ordonnances  qui 
li(iuidaient  les  dépens  avaient  le  caractère  d'actes  judiciaires  ;  <|u'elle9 

(1)  C'csirapiilicalioD  du  texte  de  la  loi  qui  couccrne aussi  les  huissiers,  avoués 
«t  grefljers. 
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étaient  rcvêliies  de  la  signature  du  juge  et  de  celle  du  greffier;  que 
c'est  à  lort  que  la  régie  voudrait  les  taire  considérer  comme  des  actes 
sous  seing  privé  ;— Qu'en  etfet,  ia  taxe  des  frais  de  justice  est  un  acte 
du  ministère  du  juge,  qui ,  selon  la  règle  g  nérale  édictée  par  l'art.  1040 
du  Code  de  procédure,  doit  être  fait  au  lieu  où  siège  le  tribunal,  avec 
l'assistance  du  greffier,  qui  garde  les  minutes  et  délivre  les  expédi'ious; 
—  Que,  poiirla  liquidation  des  fiais  d^ms  les  matières  autres  que  relies 
qualifiées  sommaires,  le  décret  du  16  lév.  1807,  rendu  en  exécution 
de  l'art.  54-4  du  même  Code,  veut,  par  ses  art.  4  et  5,  que  le  moulant 
de  la  taxe  soit  porté  au  bas  de  l'état  des  dépens,  qu'il  soit  signé  du 
juge  et  du  greffier,  et  que  cet  état  demeure  annexe  aux  qualités,  enfin 
«'ii<»  \o  'neffier  en  délivre  exécutoire  ou  expédition;  —  Que  cette  or- 
donnance du  juge  est  le  complément  dujugcment  qui  a  statué  siir  les 
dépens  et  n'a  d'autre  objet  que  d'en  assurer  l'exéculion  en  réglant 
leur  quotité,  et  cela  est  si  vrai,  que  le  jugement  lui-même  tiendrait 
lieu  d'exécutoire  si  les  dépens  avaient  été  réglés  lors  de  la  j)rononcia- 
tion,  suivant  le  décret  du  16  fév.  1807;  —  Que  le  mot  exécutoire  dont 
se  sert  le  décret  de  1807  signiiie  le  mandement  ou  l'expédition  déli- 
vrée par  le  greffier  pour  le  recouvrement  des  frais  (axés  par  le  juge; 
que  le  même  mot  employé  dans  la  décision  du  16  fév.  1807  rendue  i)ar 
le  f'rand-juge,  et  adoptée  par  le  ministre  des  finances,  emporte  l'idée 
de  la  minute  de  l'exécutoire  ou  de  la  taxe  elle-même,  que  celte  déci- 
sion assujettit  au  droit  d'un  franc,  sauf  !e  cas  où  elle  donnerait  ouver- 
ture à  un  droit  proportionnel  supérieur;  —  Que,  si,  en  matière  ordi- 
naire, la  disposition  du  jugement  qui  statue  sur  le  sort  des  dépens  est 
un  acte  imparfait  jusqu'à  ce  que  la  quotité  en  ait  été  déterniinée,  on  ne 
peut  raisouuablemenl  prétendre  que  l'ordoimance  du  juge  qui  vient 
compléter  la  décision  soit  un  acte  sous  seing  privé,  et  encore  moins 
une  simple  note  non  sujette  à  l'enregislremcnt,  comme  l'allègue  M* 
Tassard,  en  s'appuyant  sur  quelques  décisions  particulières  émanées 
de  la  ré'^ie;  —  Qu'il  existe,  il  est  vrai,  quelcpics  circonstances  où  la 
taxe  du  juge  n'a  que  le  caractère  de  simple  note,  nolamment  quand 
le  magistrat  est  appelé  à  régler  l'indemnité  dne  aux  témoins  et  auï 
experts,  ainsi  que  cela  résulte  des  arl.  '209,  277  el  319  du  Ccde  de 
procédure  civile,  qui  renferment  des  règles  jiarticulières  exception- 
nelles et  tout  à  fait  étrangères  à  la  question  à  résoudre;  —  Attendu 
que  l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  dispose  que  Jes  notaires,  huis- 
siers, greffiers,  ne  poiirronl  délivrer  en  brevet,  copie,  ou  expédition, 
aucun  acte  soumis  à  l'enregistrement,  ni  faire  aucun  acte  en  consé- 
quence, avant  qu'il  ait  été  enregistré,  quand  même  le  délai  pour  l'en- 
registrement ne  serait  pas  encore  expiré,  à  peine  d'une  amende  de 
oO  fr.,  réduite  aujourd'hui  à  10  fr. — Qu'ainsi,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
la  taxe  des  frais  étant  un  des  éléments  essentiels  de  l'adjudication,  le 
notaire  ne  pouvait  faire  légalement  usage  de  cette  taxe  et  agir  en  con- 
séquence avant  qu'elle  eût  été  enregistrée;  que  faire  usage  d'ini  acte 
dans  un  autre,  ou  faire  le  second  en  conséfjuence  ou  en  vertu  du  pre- 
mier, sont,  dans  le  langage  de  la  loi,  des  expressions  qui  n'ont  qu'un 
uiéme  sens  ;  ([u'ainsi  c'est  à  bon  droit  qu'une  contrainte  a  été  décernée 
contre  M®  Tassard  pour  le  recouvrement  des  amendes  qu'il  a  encou- 
rues pour  les  contraventions  à  l'article  précité. 

Du  20  juin  1851. 
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ARTICLE    1157. 

COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

Saisie  immobilière. — Distraction. —  Adjudication.  —  Acquiesce- 
ment. 

Lorsqu'une  demande  en  distraction  a  été  rejctce,  et  que  l'ad- 
juilicalion  ayant  lieu  le  même  jour  à  une  audience  de  relevée,  le 
demandeur  en  distraction  se  rend  adjudicataire,  il  est  non  recevable 
à  interjeter  plus  tard  appel  du  jwjement  qui  a  repoussé  sa  de- 
mande, quoique  en  acceptant  la  déclaration  de  command,  il  ait 
fuit  des  réserves  d'un  appel  (art.  727  el73'2,  C.P.C.) 

(Tarral  C.  Cassa^jne  et  Lapone). 

Pour  rintelli{jcnco  du  fait,  il  suffit  de  rapporter  les  conclu- 
sions prises  respectivement  devant  la  Cour. 

Les  intimés  ont  conclu  en  ces  termes  : 

Attcmlii  que  Tarral  avait  demandé  la  distraction  de  la  partie  du  pré 
Claux,  de  contenance  de  51  ares,  64  centiares,  dont  il  se  prétendait 
acquéreur  ; 

Que  sa  demande  fut  di-claréc  mal  fondée,  et  qu'il  en  fat  démis  par 
le  iui^ement  dont  est  appel,  rendu  à  l'audience  du   \ï  août  1850; 

Qu'à  l'audience  de  relevée  du  même  jour,  il  fut  procédé,  en  con- 
séquence, à  l'adjudication  de  l'entier  pré  Claux  formant  le  u°  15  de 
la  saisie  et  le  '1'  lot  ; 

Que  ce  lot  (ut  adjuj^é,  au  prii  de  7540  fr.,  à  AI*  Favre  ,  avoué  de 
Tarral,  lerpiel  lit,  le  surlendemain  16  aoùl,  la  déclaration  de  com- 
mand  au  prolil  de  Tarral  ; 

Attendu  qu'eu  devenant  ainsi  adjudicataire  de  l'entier  pré  Claux, 
le  sieur  Tarral  s'est  évidemment  rendu  irrecevable  à  aj)peler  du  ju- 
gement qui  l'avait  démis  de  sa  demande  en  distraction,  ju<;ement  au- 
quel il  a  acquiescé  par  cela  même  qu'il  consentait  à  acquérir,  comme 
resiée  la  propriété  de  ISatut  père  ,  et  couq)rise  à  bon  droit  dans  la 
aisie  ,  la  portion  de  pré  qu'il  avait  d'abord  voulu  faire  distraire  et 
revendifpiée; 

Qu'il  aurait  pu  relever  appel  avant  l'adjudication  et  entre  les  deux 
audiences  du  jui;euient  portant  démis  de  sa  demande  en  dislrai-tion, 
cet  appel  devant  être  si:;nilié,  à  Espalion  même,  à  l'avoué  des  con- 
cluants (>i  au  j;reilier,  aux  termes  de  l'art.  73'2  de  la  loi  du  2  juin  1841, 
et  ]>ouvanl  l'être  de  suite,  san>^  attendre  l'expiration  de  la  linilaine  , 
puisipie  l'art.  'l'iO,  C.l'.tv.,  esl  in,q)|)li(able  en  pareille  matière; 

Qu'il  aurait  pu,  en  relevant  cet  ap|)(l,  faire  surseoir  à  l'adjudica- 
tion di-  la  portion  du  pié  (]laux  par  lui  revendi(|uee,  et  nu-me  ï\  l'ad- 
judication dudil  immeuble  pour  le  tout,  conformément  à  l'art.  7'27  de 
la  loi  du  2  juin  18H; 

Que   ne   relevant  point    cet  a[)pel  et  ne   formant   point  en   consé- 

3uence   celle    demande    en    sursis  ,  il  ne  pouvait  conserver  la    faculté 
'appeler  qu'en  restant  complètement  étranger  à  l'adjudication  ; 
Qu'il  y  a  concouru,   au  contraire,  et  s'est  rendu  adjudicataire,  sans 
luême  cpi'il  ail  iail  eu  sou  nom,  à  l'audience,  aucune  protestation  ni 
réserve  d'appeler; 
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yu'eûl  il  élé  fait  nue  protestalion  à  l'audience,  elle  aurait  été  nulle 
et  de  nul  effet,  d'après  la  maxime  protestatio  actui  contraria  nihil 
operatur  ; 

Que  vainement  ïarral  voudrait  excipcr  du  prétendu  mandai  qu'il 
avait  donné  à  son  avoué  de  se  réserver  l'appel,  car  l'avoué  n'ajaot 
pa3  fait  cette  réserve  à  l'audience,  il  ne  saurait  être  tenu  aucun 
compte  de  ce  prétendu  mandat,  dont  la  date  léj^ale  serait  d'ailleurs 
postérieure  h  l'adiudicalion  ; 

Q;ie  Tarral  objecterait  non  moins  vainement  l'insertion  d'une  pa- 
reille réserve  dans  l'élection  de  commaud,  acte  non  contradictoire  et 
postérieur  à  l'adjudication  consommée; 

Que,  d'ailleurs,  le  principe  sus-rappelé  s'appliquerait  avec  encore 
bien  i)lus  de  force  à  celle  prétendue  prolestalioii  latente  et  tardive  ; 
Plaise  à  la  Cour  rejeter  l'appel  du  sieur  Tnrral  comme  non  recevable. 

De  son  côté,  le  sieur  Tarral  a  conclu  à  <e  que  : 

Attendu  qu'en  devenant  adjudicataire  du  n"  15  de  la  saisie  se  com- 
posant du  pré  Claux....,  le  concluant  s'est  réservé  de  la  manière  la 
plus  expresse  de  relever  appel  du  juj^ement  rendu  le  même  jour  de 
l'adjudication  ,  cl  qui  rejetait  la  demande  en  distraction  par  lui  for- 
mée d'une  contenance  de  51  ares  6i  centiares  à  prendre  sur  ledit 
n»   15  ; 

Attendu  que  la  maxime,  ;jro^es(a(io  acliii  contraria  nihil  operatur, 
ne  saurait  être  applicable  à  l'espèce  ; 

Attendu  ,  en  elfet  ,  que  l'appel  du  concluant  n'est  relatif  qu'à  une 
faible  partie  de  l'objet  adjugé,  et  qu'il  ne  pouvait  être  privé  du  droit 
d'acquérir  par  adjudication  l'entier  n"  15,  sous  le  prétexte  qu'il  au- 
rait ainsi  acquiescé  au  jugement  qu'il  déclarait  vouloir  attaquer  par 
appel  ; 

Attendu  que  la  réformation  du  jugement  n'est  pas  incompatible  avec 
le  maintien  de  l'adjudication,  puisque,  eu  définitive,  le  droit  du  con- 
cluant ,  comme  adjudicataire,  se  bornera  à  demander  un  quanti  mi- 
noris  ; 

Plaise  à  la  Cour  rejeter  la  fin  de  non-recevoir  opposée  contre  l'ap- 
pel, avec  dépens; — ordonner  qu'il  sera  plaidé  au  fond. 

ARRÊT. 

La  Coor  ;  —  Considérant  qu'après  avoir  débouté  le  sieur  Tarral  de 
sa  demande  en  distraction  d'une  partie  da  pré  Claux  par  le  jugement 
dont  est  appel,  rendu  en  audience  ordinaire  le  14-  août  1850  ,  le  tri- 
bunal civil  d'Espaliot!,  tenant  l'audience  des  criées  à  trois  heures  de 
relevée,  ordonna,  en  exécution  de  ce  jugement,  que  les  enchères  se- 
raient ouvertes  pour  l'adjudication  de  la  totalité  dudit  pré  Claux  for- 
mant l'art.  15  de  la  saisie  ; —  Considérant  que  le  sieur  Tarral  se  rendit 
adjudicataire  de  cet  entier  immeuble,  et  que  par  là  il  acc[uiesça  évi- 
demment au  jugement  portant  rejet  de  la  demande  en  distraction;  — 
Considérant  qu'on  objecte  vainement  qu'il  ne  pouvait  être  interdit  au 
sieur  Tarral  d'acquérir  la  partie  du  pré  Claux  non  comprise  dans  sa 
demande  en  distraction,  et  qu'il  j  avait  dès  lois,  pour  lui,  nécessité 
de  se  rendre  adjudicataire  dudit  pré  en  entier,  tenant  !<•  jugemeut  qui 
venait  de  refuser  d'en  distraire  une  partie  ; —  Que  le  sieur  Tarral  au- 
rait ]iu,  en  effet ,  appeler  imuiédialeîuent  dudit  J!ii;einent,  puisque 
l'appel  doit  ,  en  celle  mr.licie  ,  être  signifié  ai  «Icmicilc  de  l'avoué  , 
aux  termes  de  l'art.  732  de  la  loi   du  2  juin  iS'il,  cl  faire  proaoiicer 
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le  sursis,  conformément  à  l'art.  727  de  la  même  loi,  ce  qui  n'a  pas  eu 
lieu  dans  l'espèce;  —Considérant  qu'on  objecte  encore  en  yain  que, 
dans  la  déclaralion  de  command  en  faveur  du  sieur  Tarral  .  en  date 
du  16  août  1851),  l'avoué  déclara  protester  contre  le  jugement  qui 
avait  rejeté  la  demande  on  distraction  et  se  réserva  le  droit  de  relever 
appel,  conformément  à  la  procwratioii  aux  lins  d'enchérir  à  lui  donnée 
par  le  sieur  Tarral,  le  1-2  août  1830,  enregistrée  le  li  du  même  mois; 
—  Qu'il  est  bien  manifeste  que  celle  protestation  ,  d'ailleurs  tardive, 
et  faite  par  l'avoué  au  greffe  en  l'absence  des  intimés,  ne  peut  rele- 
ver le  sieur  Tarral  de  l'acquiescement  par  lui  donné  au  jugement  dont 
est  appel,  et  que  c'est  le  cas  d'applifpicr  la  maxime  :  j)rotestatio  actui 
contraria  iniitilis  est  et  nihil  operatur  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Rejette 
comme  non  recevable  l'appel  relevé  par  le  sieur  Tarral;  -^Ordonne, 
par  suite,  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet. 

Du  5  avril  1851,  2*  ch.  —  MM.  Galmètes,  prés.  —  Digeon, 
Daudù  de  Lavalettc,  av. 

Observations.  La  question  jugée  par  la  Cour  de  Montpel- 
lier est  d'nne  très-grande  importance  ;  elle  peut  se  présenter 
fréquemment;  et  quoique,  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile^ 
t.  5,  p.  718,  question  '2i21  quatcr,  j'aie  fait  pressentir  mon  opi- 
nion, je  crois  utile  d'examiner  avec  plus  d'étendue  la  position 
d'un  demandeur  en   distraction. 

La  loi  du  'i-  brumaire  an  7  ordonnait  le  sursis  toutes  les 
fois  qu'une  demande  en  distraction  était  formée  ;  le  Gode  de 
1809  n'a  pas  reproduit  cette  disposition.  D'où  M.  Carré  a  déduit 
la  conséi]uence  qu'après  le  rejet  de  la  demande  en  disiraction, 
on  pouvait  procéder  immédiatement  à  l'adjudication.  C'est 
aussi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Kîmes,  du  2  mai 
1838. 

L'esprit  de  la  loi  nouvelle  ne  permet  pas  de  supposer  que  le 
législateur  ait  voulu  autoriser  tout  prétendu  propriétaire, 
plus  ou  moins  sérieux,  à  arrêter  une  adjudication  par  une 
demande  en  distraction.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  7i]9 
révèle  suffisamment  la  véritable  portée  de  la  loi. 

Toutefois,  d  est  incontestable  que,  si  celui  qui  a  succombé 
sur  sa  demande  en  distraction  interjette  appel  et  obtient  la 
réformation  du  jugement,  l'adjudication  sera,  par  cela  mémo, 
annidée.  et  ne  produira  plus  aucun  effet,  en  ce  qui  concerne  les 
objets  revendiqués. 

Là  n'est  donc  pas  la  difficulté;  mais  que  devra  faire  celui 
dont  la  demande  en  distraction  aura  été  rejetee,  et  qui  aurait 
l'intention  de  se  remlre  adjudicataire? 

C'est  avec  raison  que  la  ('our  de  Montpellier  a  décidé  cpie 

se  rendre  adjudicataire  d'un  inmieuble  dont  on  s'était  |)réienilu 

propriétaire,  c'est  acquiescer  formellement  au  jugement  qui  a 

décidé  le  contraire.  Le  doute  no  pouvait  aïOiiie  pas  s'élever 

V.  -2*  s.  37 
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dans  l'espèce  ju(i[ée  par  cette  (vMir.  cnr  il  est  impossible  de 
trouver  un  fait  d'acquiescement  plus  virtuel  et  plus  éncrjjique. 
La  circonsiance  que  l'avoué  du  sieur  Tarral  avait  consigné  dans 
sa  déclaration  de  command  la  réserve  expresse  d'appeler  du 
jugement  qui  avait  rejeté  la  demande  en  distraction,  ne  pou- 
vait exerceraucune  influence,  parce  que  la  déclaration  de  com- 
mand a  un  etïet  rétroactil",  est  un  acie  étranf^er  aux  parties  qui 
ont  figuré  dans  la  procédure,  et  ne  modifie  point  les  effets  pro- 
duits par  l'adjudication. 

I.e  demandeur  en  distraction  qui  peut  avoir  le  plus  grand 
intérêt  à  ne  pas  laisser  passer  les  immeubles  saisis  en  d'autres 
mains,  sera-t-il  donc  frappé  d'une  espèce  d'incapacité?  lui 
sera-t-il  interdit  de  se  rendre  adjudicataire? 

Je  ne  le  pense  pas,  et  voici  la  voie  qui  me  paraît  devoir  être 
suivie  : 

Le  plus  prudent  et  le  plus  sûr  serait  d'interjeter  immédia- 
temeut  appel.  Dans  la  prévision  d'un  échec,  l'appel  peut  être 
préparé  ;  comme  il  doit  être  signifié  au  doniicile  des  avoués, 
et  que  le  poursuivant  a  toujours  un  dvoué,  la  signification 
pourra  donc  avoir  lieu  avant  la  mipute  fatale  de  l'adjudication. 
L'avoué  du  demandeur  en  distraction  doit  présenter  (ies  con- 
clusions en  sursis  fondées  sur  l'intention  formelle  de  son  client 
d'interjeter  appel,  et  sur  ce  que  cette  intention  est  une  cause 
grave  suffisante.il  peut  dire  dans  ses  conclusions  que,  si  le  sursis 
était  refusé,  son  client  entend  conserver  tous  ses  droits,  de  se 
porter  éventuellement  adjudicataire,  pour  le  cas  où  la  Cour 
confirmerait  la  décision  rendue  par  le  tribunal.  La  déclaration 
de  command  n'est  pas  une  obligation.  Le  demandeur  en  dis- 
traction pourra  donc,  assisté  de  son  avoué,  se  rendre  adjudi- 
cataire en  déclarant  qu'il  n'entend,  par  cet  acte^  compro- 
îïiettre  aucun  de  ses  droits,  et  notamment  l'appel  du  jugement 
4ui  a  ordonné  de  procéder  à  l'adjudication,  interjeté  ou  à  in- 
terjeter. 

En  procédant  ainsi,  le  demandeur  en  distraction  aura  fait 
tout  ce  qu'il  pouvait  faire,  il  aura  agi  comme  contraint  et 
forcé,  et  on  ne  pourra  pas  lui  opposer  un  acte  qu'il  était  obligé 
de  consentir,  s'il  ne  voulait  pas  sacrifier  une  faculté  qui  appar- 
tient à  toute  personne  solvable. 

J'irai  même  plus  loin,  et  j'admettrai,  quoique  avec  une  cer- 
taine hésitation,  que  si  un  avoué  s'est  rendu  adjudicataire,  après 
le  rejet  d'une  demaride  en  sursis,  fondée  sur  l'intention  d'in- 
terjeter appel,  et  qu'avant  la  déclaraiio:i  di' command,  l'appel 
du  demandeur  en  distraction  ait  été  notifié  aux  parties  inté- 
ressées et  au  greffier,  ce  demandeur  puisse,  sans  compromettre 
ses  droits,  accepter  la  déclaration  faite  en  sa  faveur,  sous  la 
réserve  expresse  de  l'appel  par  lui  interjeté. 
On  remarquera  que,  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de 
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Monipcllier,  le  siour  Tarral  n'nv.iit  môme  pas  encore  interjeté 
appel  au  moment  où  il  acceptait  la  ficclaralion  de  command 
faite  par  son  avoué. 


ARTICLE    1158. 

COUR  D'APl'EL  DK  RIOM. 

1"    ExÉCniON.  — lltHITIER.— ['KESClUl'TlOrH. —  COMMANDEMENT. 

2"  Ordre. — Appel. — (ÎBrEFS. 

1°  Le  commandement  mtn-rvptif  de  la  prescription  peut  être 
valablement  fait  aux  héritiers  du  dchiteur  par  l'acte  même  de 
notification  prescrit  par  l'art.  877,  r.C.y  et,  si  la  dette  est  soli- 
daire., la  prescription  ainsi  interrompue  à  l'égard  des  héritiers 
de  l'un  des  débiteurs,  l'est  aussi  à  légard  des  héritiers  de  l'autre 
débiteur,  même  alors  qu'ils  n'ont  jamais  reçu  la  notification  pre- 
scrite par  l'art.  877  précité  (1). 

2"  En  matière  d'ordre,  l'appelant  ne  peut  faire  valoir  que  les 
griefs  qu'il  a  énoncés  dans  l'eœploit  d'appel  (art.  763  C. P. (^.}  (2). 

(Raynaud  C.  Chabrol  etChangier). 

6  février  1850. — Jugement  du  tribunal  civil  de  Murât,  ainsi 
conçu,  sur  le  moyen  de  prescription  : 

Le  Tribunal;  —  AUcndii  que  le  moyen  de  prescription  invoqué 
contre  la  cré;ince  dont  il  s'agit  csl  repoussé  par  la  juslilicaîioii  de  di- 
vers actes  inlerruj»lirs,  à  la  date  des  -iO  ihenuidor  an  12,  29  septenib. 
1809,  9  juin.   1829  cl  -lï  juin  1836;  —  Allendu  que  ces  divers  actes, 


(1)  Sur  les  effets  de  la  solidarité,  la  Cour  de  Rioni  n"a  fait  qu'appliquer  les 
dis('(isilious  de  l'art.  2249,  C.C. — La  question  relative  ù  l'arl.  877,  C.C.,  a  été  ré- 
solue contrairement  ii  l'opinion  que  j'ai  dé»elo(qiée,  J.Av.,  l.  75,  p.  HO,  art.  844, 
§  34,  en  rapportant  un  jiifjcuient  du  Irihunal  ci\il  de  C"gnac.  Je  ne  re- 
viendrai pas  sur  les  moUl's  qui  ni'onl  delerniiné  et  que  je  persiste  à  croire  fondés. 
Je  lerai  seulement  remanioer  que  la  Jurisjiruiicncp  se  montre  indulgente:  car  noD- 
seulemenl  elle  seiiihie  disposée  à  admettre  dans  le  nu^me  arte  la  nolilicalion  des 
titres  el  le  comniandcmenl,  mais  eueore  certaines  Cours  ^Toulouse,  le  27  mars 
1855  et  Rioui,  le  14  janv.  1843,  Code  (jilliert,  sous  l'art  877,  u°  9),  reconnais- 
sent que  la  nolilicalion  de  I  arl.  877  a  ;ioui  eflVl  d'iiilerroiiipre  la  (irescriijtion  sans 
qu'un  couiniaiideuient  suit  nécessaire.  La  i;liaiiibre  des  ri'ijurles,  par  arrêt  de  rejet 
du  i-2  mars  18.'2  (Conduchè  C.  15i:sombks),  a  déclaré  «  que  rien  n'interdisait  de 
faire  ii  la  suile  du  même  aele  (acte  de  nolilicalion  aui  liériliers)  le  commandement 
préalclde  a  l'exécution;  que  seulement,  celte  exécution  ne  (loin  ait  cire  poursuivie 
que  huit  jours  apri'S;  mais  que  le  comiiiandemenl.  régulier  dans  sa  forme,  avail 
eu  l'elM  d'interrompre  la  prescription  de  la  créance,  aux  termes  de  l'art.  22-4*, 
C.  C.  » 

(2)  Il  ne  faut  pas  entendre,  toutefois,  celte  solution  d'une  manière  trop  nb-oiue. 
Ce  sont  les  nouveaux  conlredils  que  le  lépislaleur  n  voulu  proscrire;  c'est  là  uue 
dillicullé  d'appréciation.  Dans  l'espèce,  la  Cour  a  Itien  jugé.  Viiy.  Loit  de  la  Pro- 
cédure civilf,  C.viiRÉ,  3*  edit  ,  I.  6,  p.  89,  n°  2,">88  Lit,  et  les  dêcisious  rappeléei 
ou  insérées  J.Av.,  t.  75,  p.  383,  art.  8'J2,  lettre  F. 
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portant  signification  aux  héritiers  des  deux  sentences  exécutoires 
contre  leurs  auteurs,  ont  saîisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  877,  C.C., 
et  que  les  trois  premiers,  contenant  en  n)ème  temps  couimandenient 
de  payer,  forment  l'interpellation  judiciaire  interruptive  de  la  pre- 
scription; —  Attendu  que  les  commandements  doni  il  s'agit  n'ayant 
pas  été  suivis  de  ia  mise  à  exécution  des  titres,  le  délai  prescrit  par 
l'article  précité  a  été  accordé  aux  héritiers;  qu'ils  ne  sauraient  voir 
une  nullité  dans  les  actes  portant  à  la  fois  signification  du  titre  et 
commandement  de  payer,  nullité  qui  n'est  pas  dans  la  loi. —  Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  — Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  créance  de  Chabrol, 
que  cette  créance  était  due  solidairement,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  sen- 
tence du  30  mars   1784  ,  par  Géraud  Raynaud  et  Jacques  Raynaud , 
son   fils;  que  la  signification  de  cette  sentence  et  de  celle  du  9  janv. 
1790  ,  ainsi  que  les  commandements  qui  ont  suivi ,  à  la  date  des  29 
sept.  1809,  9  juin.  1829  et  24  juin  1836,  faits  aux  enfants  et  héritiers 
de  Jacques  Raynaud,  débiteur  solidaire  delà  créance  Chabrol,  étaient 
jntcrruptifs  de  la  prescription  à  l'égard  de  tous  les  enfants  et  héritiers 
de  Géraud  Raynaud,  aux  termes  de  l'art.  22i9,  C.C.  ; —  Attendu,  eu 
ce  qui  touche  la  somme  pour  laquelle  Chabrol  a  été  colloque  en  ca- 
pital et  intérêts,  que  la  collocation  qui  a  été  faite  au  profit  de  Chabrol 
ne  présente    aucune  ambiguïté;  qu'il  n'y  a  lieu  de   l'expliquer  et  de 
lui  donner  l'extension  de  la  manière  indiquée  dans  les  conclusions  de 
M®  Drivon,  son  avoué  ;  que,  d'ailleurs,  Chabrol  n'ayant  pas  interjeté 
appel  du  jugement  du  6  fév.  1850,  il  ne  peut  être  apporte  de  modifi- 
cation à  celte  décision  en  ce  qui  le  concerne;—  Adoptant,  d'ailleurs, 
les  motifs  des  premiers  juges;  —  Attendu,  quant  à  la  collocation  faite 
au  prolit  de  Chaugier,  que,  d'après  l'art  763,  C.  P.  C,  l'acte  d'appel 
du  jugement  qui  prononce  sur  les  difficultés  relatives  aux  collocations 
des  créanciers  produisant  dans  l'ordre  ,   doit   contenir  renonciation 
des  griefs;   que  cette  énonciation  est  un  des  éléments  substantiels  de 
l'acte  d'appel  dans  une  procédure  où  tout  doit  marcher  avec  célérité 
pour  qne  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli; — Attendu  que,  dans  l'acte  d'ap- 
pel signifié  à  la  requête  de  Jeanne  Raynaud  contre  Changier,  du  ju- 
gement du  6  fév.  1850,  Jeanne  Raynaud  ne  demande  pas  la  réforma- 
tion du  tableau  provisoire  d'ordre  et  du  jugement  dont  s'agit,  eu  ce 
que  Ch?ngier  aurait  été  colloque  à  un  rang  antérieur  au  sien  ;  qu'elle 
se  plaint  seulement  de  ce  que  Changier  aurait  été  colloque  pour  la 
somme  capitale  de  1800  fr.,  et  conclut  à  ce  que  cette  créance  soit  ré- 
duite à  600  fr.,  par  la  raison  que  Changier  n'aurait  fourni  que  cette 
dernière  somme  sur  le  prix  de  la  cession  de  la  créance  IJenoit,  tandis 
que  la  somme  de  1200  fr.  aurait  été  fournie  par  François  Gelly;  qu'il 
résulte  de  là    que  Jeanne  Raynaud  n'a  pas  demandé  la  réformation 
du  jugement  du  6  fév.  1850  et  la  modification  du  tableau  provisoire, 
en  ce  qui  concerne  le  rang  qui  a  été  donné  à  la  créance  de  Changier, 
mais  seulement  la  réduction  de  cette  créance  à  600  fr.  ;  qu'ainsi  ,  de- 
vant la  Cour,  Jeanne  Raynaud  n'a  pu   conclure  à  ce  que  la  créance 
pour  laquelle  elle  a  été  colloquée  fût  admise  à  un  rang  antérieur  à  ce- 
lui de  la  créance  de  Changier;  —  Attendu,  de  plus,  que,  devant  les 
premiers  juges  ,  Jeanne   Raynaud  concluait,  quant  à  la  créance  de 
Chanr'ier,  à  ce  qu'elle  fût  réduite  à  la  somme  de  600  fr.   réellement 
payée°par  lui;  qu'elle  n'élevait  ainsi,  devant  les  premiers  juges,  au- 
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cune  prétention  en  ce  qui  concernait  le  ranj;  de  la  créance  Changier; 
que  le  tribunal  n'avait  point  à  statuer  et  ne  pouvait  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  la  créance  de  Jeanne  Raynaud  devait  avoir  une 
antériorité  de  rang  sur  celle  de  Changicr;  que  ,  sous  ce  rapport  en- 
core ,  les  conclusions  de  Jeanne  Raynaud  devant  la  Cour  ,  tendant  à 
ce  qu'elle  soit  colloquce  à  un  rang  antérieur  à  celui  de  la  créance 
Changier,  ne  sont  point  rcccvablcs  ; — Par  ces  motils,  confirme  le  ju- 
gement dont  est  appel. 

I)a  k  déc.  1850.— lf«  ch.— MM.  Nicolas,  p.  p.—  Godemel, 
Bernet,  Salvy,  av. 


ARTICLE  1159. 
COUR  D'APPEL  DE  BOURGES. 

JCGEME>T  PAR  DEFALT. — Qpi'OSn  lOX. — LiTISPENDANCE. 


-Renvoi. 


Lorsque,  sur  l'opposition  à  un  jufjcment  par  défaut,  les  parties 
sont  renvoyées^  pour  cause  de  litispendance,  devant  iin  autre  tri- 
bunal, le  juçiement  par  défaut  rendu  par  ce  dernier  tribunal 
peut  être  l'objet  d'une  opposition  de  la  part  du  défaillant  origi- 
naire qui  n'a  pas  comparu  devant  le  tribunal  de  renvoi  (art.  165, 
171,172,  C. P.C.). 

(St.-Chamans  C.  Robert). — Arrêt. 

La  CorR  :  —  Considérant,  sur  la  première  et  la  deuxième  question 
que  Robert  avait  obtenu  devant  le  tribunal  d'Epernay  un  jugement 
par  défaut,  le  4  jamier  1850.  qui  déclarait  valable  la  saisie-arrét  par 
lui  laite,  mais  que,  sur  roi>|>osition  formée  à  ce  jugement,  le  même  tri 
bunal,  par  un  autre  jugement,  du  7  mars  1850,  a  reconnu  qu'il  devait 
se  dessaisir  et  a  renvoyé,  pour  statuer  sur  la  saisie-arrêt,  les  parties 
devant  le  tribunal  de  Cliàteauroux,  sans  antécédents,  pour  faire  sta- 
tuer sur  la  demande  primitive  ;  que  si,  abusivement,  Robert  et  Cliassi- 
gnat  ont  conclu  au  mal  fondé  de  ro|)position  formée,  devant  le  tribu- 
nal d'Epernay,  au  jugement  par  défaut  du  4  janvier  1830,  et  si,  par 
suite  d'une  erreur  regrettable,  le  tribunal  de  Chàteauroux  a  lui-même 
déclaré  l'opposition  mal  fondée  par  un  jugement  du  ■22  juillet  1850,  ce 
jugi'ment,  quelles  fine  soient  ses  dispositions,  n'était  toujours,  |)ar  rap- 
port aux  |»arties,  qu'un  premier  jugement  oblenupar  défaut  devanlle  tri- 
bunal; qu'il  était  dès  lors  susceptil)le  d'èlrealtaqué  par  la  voie  de  l'op- 
j){)sition  ;  qu'ainsi  les  parties  reconnaissant  que  l'appel  du  2(i  nov. 
1850,  <pii  rejette  l  op|)osiiion  est  recevable,  la  Cour  n'a  nullement 
à  examiner  si  l'appelant  est  recevable  dans  son  ap|)el  contre  le  jui;e- 
mont  du  22  juillet  1850  ce  jugement  ayant  valablement  été  attaqué 
par  la  voie  de  l'op|iosilion  ;  -  Qu'éviilemment  les  moyens  d'appel  sont 
îondés;  —  Qu'en  ellet,  le  tribunal  d'Epernay,  ayant  statué  sur  l'oppo- 
sition formée  au  jugement  jtar  delaut.  par  lui  rendu  ,  il  n'y  avait  plus 
lieu  à  V  faire  statuer  de  nouveau,  le  jugement  par  défaut  ne  i)oiivant 

!)lus  avoir  d'ellét,  pui-^que  le  tribunal  de  Chàteauroux,  devant  lequel 
c  renvoi  avait  été  ordonné,  se  trouvait  seul  compétent  pour  coiinailre 
de  la  demande  de  Koberl  en  validité  de  la  saisie  arrêt  ;  —  Qu'ainsi 
c'était  le  cas  de  déclarer  bien  fondée  l'opposilion  de  Saint'Cliamaii? 
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et  de  prononcer  la  ntillité  du  jugement  par  défaut;  —  Sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  la  recevabilité  de  l'appel  interjeté  du  iii<;ement 
par  défaut,  du  22  juillet  1850,  Déclare  recevable  et  fondé  l'appel 
du  jugement  du  26  novembre  suivant;  —  Y  staluanl,  dit  qu'il  a  été 
mal  jugé  par  ce  jugement;  émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire,  reçoit  l'opposition  formée,  le  2  août  1850,  au 
jugement  pai  défaut  du  22  juillet  1850,  déclare  nul  et  sans  effet  ledit 
jugemeni,  et,  statuant  sur  les  conclusions  des  parties  de  Fravalon, 
]>rononce  le  rejet  de  l'opposition  formée  au  jugement  du  tribunal  d'E- 
pernay,  déclare  les  conclusions,  en  date  du  il  mai  1850,  non  receva- 
bles  et  mal  fondées,  etc. 

Du  31  déc.  1850.  —  1"  cli.  —  MM.  Mater,  p.  p.  —  Neveu- 
Lemaire,  av.  gén.  {concl.  conf.)  Chenier  et  Fravaton,  av. 

Observations.— En  rapportant  cet  arrêt  dans  le  cahier  de 
janvier  1851,  p.  G3,  mes  honorables  confrères,  les  rédacteurs 
du  Journal  du  Palais,citent  l'opminn  que  j'ai  émise  dans  les 
Lois  de  la  Procédure  civile.  Carré,  3^  édit.,t.  2,  p.  l^i-G,  ques- 
tion 094-,  et  la  critiquent  comme  trop  absolue. — Je  maintiens  les 
termes  dans  lesquels  j'ai  exprimé  mon  sentiment,  et  j'ajoute 
que  ma  doctrine  ne  mérite  pns  le  reproche  qu'on  lui  adresse. 
J'ai  dit  qu'en  principe,  dans  la  même  instance,  deux  oppositions 
ne  sont  pas  admissibles  de  la  part  de  la  môme  partie,  d'où  j'ai 
conclu  :  1"  sous  le  n°  précité,  que  le  jugement  par  défaut  au 
fond,  rendu  après  un  jugement  qui,  statuant  sur  l'opposition  à 
un  premier  jugement  par  défaut,  ordonnait  un  interlocutoire 
demeuré  sans  exécution,  n'était  plus  susceptible  d'opposition  ; 
2"  sous  le  n°695  ter,  qu'après  la  cassation  d'un  arrêt  qui  avait 
accueilli  l'opposition  à  un  premier  jugement  par  défaut,  l'arrêt 
rendu  encore  par  défaut  contre  la  même  partie,  par  la  ('our  de 
renvoi,  ne  peut  pas  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition.  Ces 
deuxconséquences  que  j'ai  tirées  du  principe  posé  sont  exactes: 
car,  dans  la  première  espèce,  il  n'y  a  qu'une  seule  et  même 
instance  (lui  n3  peut  donner  ouverture  à  autant  d'oppositions 
qu'il  y  aura  de  jugements  sur  incidents  rendus  par  défaut;  on 
pont  en  dire  autant  de  la  seconde,  puisque  la  cassation  a  pour 
effet  d'anéantir  seulement  la  procédure,  à  partir  del'acte  annul- 
lé,  de  telle  sorte  que  la  chaîne  dont  quelques  anneaux  sont 
brisés,  est  reuouée  par  la  continuation  de  la  procédure  devant 
la  Cour  de  renvoi  (1). 

En  est-il  de  même  en  cas  de  renvoi  pour  cause  de  iiiispen- 
dance?  Peut-on  dire  que  l'instance  introduite  devant  le  tribu- 
nal dessaisi,   doit  être  portée  telle  quelle  de\ant  le  tribunal 

(1)  C'est  ce  qui  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Caen,  du  3  fév. 
1851  (Leroux  G.  Bahbay),  remJu  conformément  auï  conclusions  d'une  consulta- 
tion délibérée  par  deui  jurisconsultes  éminents,  MM.  G.  Delisle  et  Demolonibe.— 
On  peut  lire  le  texte  de  cet  arrêt  et  des  passages  de  celte  consultation  dans  le  Re- 
cueil des  arrêts  des  Cours  de  Rouen  et  de  Caen,  i^  livraison  de  usi,  p.  55, 
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qui  doit  en  connaître?  je  ne  le  pense  pas. — En  recevant  l'ex- 
ception delitispendance,  le  tribunal  reconnaît  qu'il  n'apasactuel- 
lenient  qualité  pour  statuer,  que  le  litige  a  éié  porté  à  tort  a  sa 
barre,  il  en  répudie  la  connaissance. —  En  adoptant  une  autre 
opinion,  le  tribnnal  de  ChAteauroux  avait  été  conduit  à  cette 
étrange  conséquence  de  prononcer  sur  l'opposition  à  un  juge- 
ment qui  né  iianait  p:is  de  lui,  et  d'en  ordonner  l'exécution 
provisoire.  L'arrêt  de  la  (îour  de  Bourges  me  paraît  donc  par- 
faitemeni  rendu.  —  Ce  n'est  qu'en  donnant  à  ma  doctrine  une 
extension  qii'elle  ne  comporte  pas.  qu'on  parviendrait  à  la  ren- 
dre nicompatible  avec  celte  décision. 


AKTICLE   1160. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  MONTAUBAN. 

TuiBOAUx. — Jlge  ue  paix. —  Legs. —  DélitbA!<ce. 

La  demande  en  délivrance  d'un  legs  d'une  .'fomme  inférieure  à 
200 /■/-.,  est  de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  civil;  le  juf/K 
de  pai.r  ne  peut  en  connaître  '<\Tt.  51),  C.P.C.,  art.  1",  loi  du 
25  mai  1838). 

(Couderc  C.  Serres). — Jugement. 

Le  Triboal  ;  — Vu  les  dispoiilioiis  de  r.irl.  59,  §  7,  n"  3,  C.P.C, 
qui  porlc  que,  pour  les  demandes  relatives  ù  l'exéciilion  des  disposi- 
tions à  cause  de  mort  jusqu'au  ju^ouicnl  délijiilif,  l'instance  sera  en- 
gagée devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte;  que  ces 
dispositions  soûl  édictées  au  Uv.  II,  relatif  aux  Iribunaux  de  première 
instance,  tandis  que  le  I"'  livre  concerne  la  juridii;tiou  des  ju;;es  de 
paix  ;  — ^  Que  si  la  demande  d'un  créancier  personnel  du  défunt  |)eut 
être  jiortéc  devatit  le  juj^e  de  pai\  lorsqu'elle  rentre  dans  les  attribu- 
tions de  ce  magistrat,  nilionc  pcrsonœ,  et  :t  cause  du  chiffre  du  lilij^e, 
comme,  par  cxcmpli%  pour  le  paiement  d'une  somme  de  100  fr.,  ;i  rai- 
son d'une  action  purement  personnelle  el  mobilière,  il  n'en  saurait  être 
<le  même  lorsquii  s'n^'it  d'une  délivrance  (l'un  le;^s ,  quelque  minime 
qu'il  ])uisse  être  ;  en  eiïel,  la  demande  eu  délivrance  de  le^;»  esl  une 
dé[)eiidai'ce,  une  suite  de  la  succession  qu'il  s'ai;il  de  réi^ler;  ce  n'est 

|)as  une  siuq)le  créance  ,  encore  mowifi  quota  pars  licercditatis,  mais 
ji<'n  quota  pars  bonorum  ;  le  Ie;;s  peut  être  caduc,  ou  bien  sujet  à  ré- 
réd'iclion,  ou  souuiis  à  des  coniiitions;  il  |)eut  être  querellé,  comme 
contraire  aux  bonnes  m<¥urs,  anx  lois,  ou  fait  h  une  personne  inca- 
pable; le  testament  dont  il  émane  peut  être  attaqué,  soit  pour  cause 
il'incapacilé  du  testateur,  soit  pour  défaut  de  formalités,  etc.;  — Que 
le  )u;^c  de  |)aix  ne  saurait  connailre  évidemment  de  ces  sortes  de  ques- 
tions, t]i.i  peuvent  être  ap|)réciées  par  les  tribunaux  de  première  in- 
stance invesli-i  par  la  loi  du  droit  de  slaluer  sur  toutes  les  contestations 
qui  se  rallaelienl  aux  successions  ;  qu'il  résnlle  de  là  f(ue  les  jii^es  de 
paix  ne  sont  pas  compétents  |)()nr  statuer  sur  la  demande  eu  délivrance 
de  lei;s,  mcuuî  quelque  modique  qu'il  soit;  que,  d'ailleurs,  il  resuite 
Aussi  d'une  pratique  constante  que  les  demandes  en  délivraDce  de  leg» 
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ont  toujours  été  portées  ,  et  sans  (pic  Ton  connaisse  même  aucune 
exception  à  ce  mode  de  procéder  ,  devant  les  tribunaux  de  première 
instance,  et  jamais  devant  les  juges  de  paix; — Alleiuiu,  en  tait,  que, 
dans  la  cause  acluelle,  bien  qu'il  &'aj;isse  d'un  legs  de  cent  francs,  la 
demande  en  délivrance  a  élé  bien  et  dûment  portée  devant  le  tribunal 
de  Montauban;  qu'en  procédant  ainsi,  l'instance  a  élé  régulièrement 
engagée,  conrormémcnt  aux  niotils  énoncés  ci-dessus  et  à  la  jurispru- 
dence admise  jusqu'à  ce  jour;  il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  la  déclaration 
j)ro|)oséc  et  d'ordonner  <|ue  les  parties  plaideront  au  fond; — Faisant 
droit  aux  conclusions  de  M'^  Bonliroy,et  sans  s'arrêter  au  déclinatoire 
proposé  ^'dv  la  partie  de  M"  Castel,  et  le  rejetant,  ordonne  qu'il  sera 
plaidé  au  fond,  etc.... 

Du  IG  juin  1851.— 1'*  ch.— MM.  Cornac,  prés.— Tailhade 
et  Foissac-Julia,  av. 

Observations. — Cette  question  est  très-délicate.  Je  ne  con- 
nais paîi,  dans  la  jurisprudence,  de  précédents  qu'on  puisse 
invoquer.  Elle  est  cependant  de  nature  à  se  présenter  souvent, 
et  il  est  important  de  la  résoudre,  précisément  parce  que  l'in- 
lérêt  sur  lequel  elle  porte  est  minime,  et  qu'une  procédure 
mal  engagée  pourrait  absorber,  en  frais,  une  partie  notable  de 
la  valeur  du  legs.  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  somme  de 
cent  francs.  Le  doute  vient  de  la  difficulté  de  concilier  deux 
textes,  l'art.  59,  §7,  n°  3, C. P. G.  et  l'art.  1"  de  la  loi  du  25  mai 
1838. — La  première  de  ces  dispositions,  par  la  place  qu'elle  oc- 
cupe, et  parlapensée  qui  l'a  dictée,  semble  attribuer  au  tribunal 
civil  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  toutes  les  deman- 
des relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort, 
ii'un  autre  côté,  la  loi  de  1838  déclare,  d'une  manière  absolue, 
que  les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  actions  purement 
personnelles  ou  mobilièresen  dernierressort  jusqu'à  cent  francs, 
a  charge  d'appel  jusqu'à  200  fr. — Le  législateur  a-t-il  voulu 
que  toutes  les  demandes  personnelles, même  de  la  somme  la  plus 
minime,  dirigées  contre  une  succession,  fussent  portées  devant 
les  tribunaux  civils  du  lieu  de  l'ouverture,  et  introduire  une 
exception  aux  règles  ordinaires  applicables  aux  diverses  juri- 
dictions? —  Revendiquer  exclusivement  pour  les  tribunaux 
civils  la  connaissance  de  toutes  les  demandes,  dont  parle  le  §  7 
de  l'art.  59,  est  une  prétention  que  ne  sanctionne  pas  la  juris- 
prudence, car.  tous  lesjours,  les  demandes  des  créanciers  d'une 
succession  sont  accueillies  par  les  juges  de  paix,  lorsque  la  va- 
leur du  litige  le  comporte.  Mais  le  juge  de  paix  compétent  sera- 
t-il  celui  du  domicile  du  défendeur,  ou,  au  contraire,  celui  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession?  Le  tribunal  de  Castelnau- 
dary  s'est  prononcé,  le  15déc.  18^7,  pour  la  compétence  de  ce 
dernier.  Jaicritiqué  sa  solution,  sansdissimulcr  combien  il  était 
permis  de  douter  (J.  Av.,  t.  73,  p.  153,  art.  391).  Appliquant 
ma  doctrine  à  l'espèce,  je  trouve  que  le  légataire  formait  une 
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demnnde /)ure  personnelle,  cir  on  qualifie  ainsi  toutes  colles  qui 
n'ont  aucun  caractère  imniobilier.  Le  iéf;ataire  demandait  le 
paiement  d'une  somme  de  !')()  fiMncs^  montant  de  son  legs  ;  le 
tribunal  civil  devait  se  déclarer  incompétent.  On  oppose  à  cette 
opinion  une  définition  toute  particulière  de  ces  mots  :  A'-tions 
pares  personnelles  et  mobilières,  définition  qui  a  pour  but  d'éta- 
blir (jiie  le  législateur  de  1838  n'a  compris  sous  celte  rubrique 
que  les  actions  dérivant  des  obligations  contractées  directement 
entre  le  demandeur  et  le  défendeur,  ce  qui  exclurait  l'action 
appartenant  au  légataire  particulier,  eu  vertu  du  testament, 
contre  les  héritiers  du  testateur.  Cett  «  interprétation  n'a  rien 
de  sérieux.  Les  auteurs  sont  unanimes  à  donner  aux  termes  de 
la  loi,  le  sens  que  j'ai  indiqué. 

La  demande  en  délivrance  pourra,  il  est  vrai,  susciter  des 
contestations  relatives  à  la  caducité  du  legs,  en  réduction  pour 
excès  de  la  quotité  disponible,  et  dont  le  juge  de  paix  n'a  pas  le 
droit  de  connaîti-e,  mais  ce  sont  là  des  questions  préjudicielles 
pour  lesquelles  le  juge  de  paix  se  déclarera  incompétent.  Il 
surseoira  à  statuer  sur  le  i'ond,  jusqu'à  la  solution  de  ces  ques- 
tions. 


AUTICLE    1101. 

COUR  D'APPKL  Dli  LYON. 

Jugement  par  défaut. — Défaut  joint. —  Garant. 

L'art.  153,  C.P.C.,  ne  doit  pas  être  applique  à  la  partie  assi- 
gnée en  garantie  ,  qui  peut  ainsi  former  opposition  au  second  Ju- 
gement par  défaut  rendit  contre  elle. 

(Bonnardel  C.  Chauffriat). 

30  janv.  18 Î9.  —  Assignation  en  paiement  de  marchandises 
notifiée  à  la  requête  de  M.M.Uessoye  et  comp.,  à  M.  ("diaulTiiat 
devant  le  tiibunal  de  commerce  de  Saint-Etienne. — Los  parties 
sont  représentées  par  un  avocat  et  un  avoué.  C  fév.  1849, 
M.  ('haulïriat  l^ùt  assigner  en  garantie  MM.  Ronnardel  et  Four, 
qui  ne  se  présentent  pas.  !<i  mars,  jugement  |)ar  défaut  joint 
contie  ces  derniers.  —  19  avril  18V9,  réassignation. — -8  mai, 
nouveau  jugement  par  défaut  contre  AIM.Hiumnrdel  et  Four,  et 
contradictoire  à  l'égard  des  autres  |)arties,  cpii  adju.^e  les  con- 
clusions des  demandeurs  principal  et  en  g  iraniie.  —  Comman- 
dement à  MM.  lîoiHiardel  et  Fonr  qui  lorment  opposition  au 
jugement  du  8  mai. — Le  Tribunal  les  déclare  non  recevables. — 
Appel. 

ARRÊT. 

La  Colu  ; — Altcndii  que  tout  jugement  rendu  par  défaut  Cït  suscep- 
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tible  d'opposition  ;  que  la  faculté  de  former  cette  opposition  se  rattache 
essentiellement  au  droit  de  défense;  qu'il  suit  de  là  qu'elle  est  nécessaire- 
ment permise  contre  tout  jugement  de  ecttc  nature,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  expressément  interdite  par  la  loi  elle-même; — Attendu  (jue  la  dis- 
position de  l'art.  153,  C.  P.C.,  qui  déclare  que  le  jugement  par  défaut, 
rendu  sur  la  réassignalion  ordonnée  par  un  |iremicr  jugement  ])ar  défaut, 
ne  sera  pas  susceptible  d'opposition,  est  une  exception  à  la  règle  géné- 
rale; que  l'opposition  est  admissible  contre  tout  jugement  rendu  par 
défaut;  qu'elle  doit  être,  dès  lors,  rigoureusement  restreinte  au  cas  pour 
lequel  elle  a  été  établie;  —  Attendu  que  le  motif  évident  de  la  loi,  en 
créant  cette  exception  ,  a  été  d'accélérer  la  marche  de  la  justice,  et 
surtout  de  prévenir  la  contrariété  des  jugements  sur  la  même  matière; 
que  son  texte  le  fait  clairement  sentir,  en  déclarant  que  sa  disposition 
est  faite  pour  le  cas  où,  sur  deux  ou  ])lusieurs  parties  assignées,  l'une 
fait  défaut  et  l'autre  comparaît,  ce  qui  manifestement  ne  peut  s'enten- 
tendre  que  des  parties  assignées  par  la  partie  principale  et  demande- 
resse; —  Attendu  qu'il  n'en  peut  être  ainsi  loisque,  sur  lassignatiou 
principale,  le  défendeur  a  comparu  et  a,  lui-même,  assigné  en  garan- 
tie une  autre  partie  qui  a  fait  défaut;  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'j 
a  pas  le  fait  exigé  par  l'art.  153;  qu'on  n'y  trouve  pas,  en  effet,  l'hy- 
pothèse où,  sur  deux  ou  plusieurs  parties  assignées  par  le  même  deman- 
deur et  sur  la  même  affaire,  l'une  comparait  et  l'autre  fait  défaut;  que, 
dans  celle  qu'il  présente,  il  y  a  deux  procès,  le  procès  principal  et  le 
procès  en  garantie,  qui  didèrent  nécessairement  entre  eux,  et  dans  la 
décision  desquels  on  n'a  pas  à  redouter  le  danger  d'une  contrariété 
de  jugement  si  les  ])arlies  ne  comparaissent  pas  toutes  en  même  temps; 
■ —  Attendu  que  si  la  loi  a  pu  penser  que  les  parties  assignées  sur  la 
même  affaire,  et  (jui  faisaient  défaut,  pouvaient  être,  jusc|u'à  un  certain 
point,  défendues  par  celles  qui  comparaissaient,  et  qui  avaient  le  même 
intérêt ,  elle  ne  pouvait  plus  le  supposer  ,  lorsqu'il  s'agissait  de  deux 
affaires  différentes,  d'où  il  suit  que,  pour  le  cas  où  se  trouvaient  |)la- 
cés  les  appelants,  l'art.  153  devenait  inapplicable,  et  que  l'opposition 
qu'ils  avaient  formée  au  jugement  par  défaut  rendu  contre  eux  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Saint-Etienne,  le  8  mai  1819,  était  receva- 
ble  ;  —  Par  ces  motifs,  admet  l'opposition  des  appelants  au  jugement 
rendu  par  défaut  contre  eux,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Etienne,  le  8  mai  1849,  et  sur  le  fond  de  cette  opposition,  renvoie  les 
parties  à  contester  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon. 

I)u  U  mai  1851.— 2*  Ch.— MM.  Aclier,  prés.— Genton  fils 
et  Mouillaud,  av. 

Observations.  —  Le  jugement  qui  permet  la  réassignation 
d'une  des  parties  défaillantes  ne  déride  rien.  Il  autorise  seule- 
ment une  suspension  de  la  procédure  pendant  laquelle  cette 
partie  défaillante  sera  de  nouveau  assignée  par  un  huissier 
commis  Dans  le  style  encore  barbare  de  la  procédure,  ce  ju- 
gement semble  décider  quelque  chose,  car  le  juge  dit  :  le  dé- 
faut est  joint  au  fond,  expressions  qui  n'ont  aucun  sens  juridi- 
que. En  réalité,  c'est  un  acte  plutôt  gracieux  que  contentieux. 
11  n'a  de  portée  qu'autant  qu'il  est  nécessaire,  disons  plus,  qu'il 
est  exigé  par  la  loi.  Ce  jugement  n'est  pas  rendu  dans  l'intérêt 
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de  la  partie  réassifjnée,  mais  il  a  pour  but  d'éviter  la  contra- 
riéié  des  jufjements.  Le  léjjislaiour  de  18  '7  a  é[;alement  pensé, 
que  si  de  deux  parties  assifîiiées  ayant  le  mêm(^  intérêt,  l'une 
comparaît  et  l'autre  faii  dél'aui.  telle  qui  comparaît  doit  être 
considérée  comme  mandataire  de  l'autre.  Le  r('i;lement  sur  le 
conseil  d'Ltat,  du  22  juill.  180G,  déclare,  art.  31,  que  l'oppo- 
sition d'une  partie  défaillante  à  une  décision  rendue  contra- 
dictoirement  avec  une  autre  pariie,  ayant  le  même  intérêt,  n'est 
pas  rccevable  (Voy  mon  Code  d'instruction  administrative, 
p.  213,  n"  337). — Que  si  un  demandeur,  ou  un  appelant,  obte- 
nait un  jugement  de  réassignation  contre  un  seul  défendeur  dé- 
faillant (»u  un  seul  intimé,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  déclarer  que 
le  second  défaut  n'enlève  point  à  ce  défendeur  ou  à  cet  intimé, 
la  voie  de  rop[)nsiti(tn.  Malgré  la  qualification  de  défaut  joint, 
le  jugement  ordoimant  le  réassigné  sera  corisidéré  comme  nou 
avenu  ce  sera  un  acte  frusiratoire  qui  ne  passera  même  pas  en 
taxe.  On  ne  peut  pas  enlever  à  une  partie  assignée  seule;  le 
droit  de  se  pourvoir  contre  une  décision  [)ardélaut,  jusques  à 
l'exécution. 

Dès  la  que  je  décide,  avec  la  grande  majorité  des  arrêts  et 
des  auteurs  (Voy.  J. Av.,  t.  72,  p.  ()82,  art.  311,  et  t.  73,  p  'i72, 
art.  556),  qu'en  matière  de  garantie,  la  procédure  de  défaut 
joint  ne  doit  pas  être  suivie,  je  suis  forcé  d'admettre,  avec  la 
Cour  de  Lyon,  que  le  defaut-joint  prononcé  contre  le  garant 
ne  l'oblige  pas,  et  ne  lui  enlève  point  le  droit  d'opposition. 


ARTICLE   1162. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

Saisie  immobilière. — Nullité. — Déchéance. 

La  partie  saisie  peut  valablement  proposer  ses  moyens  de  7iul- 
lité  contre  la  procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier  des 
charges,  après  le  jour  pxé  pour  cette  publication,  lorsque  le  sai- 
sissQ7it  a  laissé  passtr  ce  jour  sans  requérir  la  publication.  (Art. 
788,  C.P.C.)(lj. 

(I)artigues  C.  Delmas). 
11  septembre  1850,  jugement  du  tribunal  civil  de  Villefran- 
che,  ainsi  concju  : 

Le  Tuiulnal^ —  Alleiidn,  en  fait,  que  qiioiiiu'oii  puisse  reprocher 

(1)  Ci'lle  solution  nie  p.iraîl  incoiile^lable.  J";ii  «lit.  dans  les  Lois  de  la  Procé- 
dure eititr,  Caiiui;,  y  t'dii.,  t  li,  [I.  730,  f/Hc»f.  ù'i^î  stxiet.  ir.nccnrd  ,i\i'C  MM. 
Favarij  dk  l.vngi.aue  cl  TiioMiNF  liEsMA/MiKS,  ijuc  si  la  fiuliliialion  i>l  rilanlée. 
le  delui  pour  proposer  les  moyens  de  iiulliU  doil  èlre  [irorogé;  ce  qui  doil  iHre  en- 
tendu en  ce  sens,  que  le  n-l.ird  provienl  de  ciuses  élrangfres  an  saisi,  car  en  Je- 
mautiaul  lui-mùiue  uu  délai,  il  De  saurait  couvrir  la  Uecheaiice  qu'il  acucourue. 
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à  Dartigiics  de  la  négligence  et  de  l'iinprévojance,  en  alleiidant  au 
dernier  jour,  le  fait  (\m  s'est  produit  a  été  indépendant  de  sa  ve- 
louté, et  que,  par  conséquent,  ii  ne  saurait  en  être  re;-pon'^ab!c;  qu'il 
serait  trop  rigoureux  de  lui  faire  subir  la  déchéance  |)rcvue  par  l'art. 
7*28,  C.P.C.  ;  —  Attendu,  quant  aux  dci>eris,  qu'il  n'est  pas  définiti- 
venient  statué  ;  —  Par  ces  motifs,  a  relevé  et  relève  Dartigucs  de  la 
déchéance  demandée,  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond  à  l'au- 
dience de  mardi  prochain,  réserve  les  dépens.  — Appel. 

Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Attendu  que,  si  la  décision  déférée  en  ce  moment  h 
l'examen   de  la  Cour  lui  avait  été  dénoncée  par  la  voie  de  l'appel  par 
Raymond-Auguste  Deluias,  le  décès  de  celui-ci  ne  saurait  être  un  obstacle 
à  rap()réciatlon  des  griefs  au  fond,  puisciu'il  est  légalement  représenté 
par  Honoré,  sou  frère,    (]ui   a  régulièrement   et  à  bon  droit,    repris 
l'instance  d'appel  intentée  parle  premier;  —  Attendu,  au  fond,  «pi^il 
est  constant  en  fait  que  si,  dans  le  jugement   du   11  décembre  der- 
nier,  ledit  feu  Delmas  a,    par   exprès,   et  jirincipalement,    demandé 
contre  Jacques  Dartigues,  son  contiadicleur,  le  rejet  des  demandes 
formées  ])ar  celui-ci,  dans  un  acte  a  lui  signilié,   le  12  novembre  pré- 
cédent ,  il  est  constant  :  l'que  cet  acte  avait  été  fait  dans  le  cours  et 
à   raison   d'une  poursuite  en   saisie  immobilière  dirigée  contre  ledit 
Dartigues  par  ledit  Delmas  ;   2°   que  celui-ci   avait,  dès   le  5  octobre 
précédent,  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  Vil- 
lefranche,   le  cahier  des  charges  énonçant  les  conditions  auxquelles 
devaient  avoir  lieu  la  vente  des  immeubles,  objet  de  ladite  poursuite; 
3"  que,  par  un  acte  du  8  du  même  mois,  ledit  Delmasavait  dénoncé  au 
audit   Dartigues  le  dépôt  dudit  cahier,  et  lui  avait  déclaré  que  sa  pu- 
blication serait  faite,  par  le  tribunal  saisi  de  la  j)oursuite,  le  14  no- 
vembre suivant,  qui  indiquerait,  ce  même  jour  et  dans  celte  audience, 
celui  de  l'adjudication  ;  4°  enlin,  fpi'ainsi  (ju'il   a  été  dit,  l'acte  d'op- 
position à  ces  poursuites,   émané  dudit    Dartigues,  n'avait  été  fait  et 
notifié  audit  Delmas  que  le  12  dudit  mois  d'octobre  ;  —  Attendu,  en 
droit,  qu'il  résulte  des  dispositions,  tant  de  l'art.  6i)4,  C.P.C,  que  de 
l'art.    728  du    même   Code,   que  si  la  partie   saisie,    ou   tous  autres, 
désignés  dans  ledit  article,  veulent  faire  insérer  des  dires  et   observa- 
tions dans  le  cahier  des  charges,  ou  s'ils   veulent  ])roi>oser  quelques 
moyens  de  nullité,  tant  en   la  forme  (pi'au  fond,  contre   la  procédure 
qui  précède  ladite  publication,   ils  doivent,   à   peine  de  déchéance, 
{aire  ces  propositions,  trois  jours  au  plus  tard  avant  celte  publication, 
d'où  suit  que  si,  comme  ie  soutient  l'appelant,  c'est  hors  de  ce  délai 
que  l'acte  précité  du  12  novembre  a  été  fait,  la  décision  des  premiers 
juges  qui  a  déclaré  l'intimé  recevable  à  justifier  le  mérite  de   ses  mo- 
tifs doit  être  réformée,  |)uis([u'elle  serait,  dans  ce  cas,  une  violation 
formelle  dudit  article  728;  —Attendu,  dès  lors,  qu'il  faut  rechercher 
si,  soit  en  l'ait,    soit  légalement,  la  publication  du  cahier  des  charges 
a  été,  comme  rindif|uait  ledit  Delmas,  dans  son  acte  de  dénonce,  du 
8  octobre,  faite  le  14  du  mois  suivant  ;  —  Attendu,  à  cet  égard,  qu'il 
est  constant,  d'un  côté,  que  tandis  qu'aucun  document  judiciaire    ne 
constate  que,  ce  mèmejourj  ledit  Delmas,  poursuivant  la  saisie  immo- 
bilière, ait  requis  la  publication  dudit  cahier  des  charges,    il  l'est  de 
l'autre,  au  contraire,  qu'il  n'a  formé  par  exprès  cette  demande  que 
dans  les  conclusions  cjui  ont  précédé  immédiatement  le  jugement  du 
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It  décembre   dernier;    ?ous   ce  premier  rapport   donc,   l'acte  da  12 
novembre  ne  pourrait  être  proscrit  comme  tardif,  et  frappé  de  la  dé- 
chéance proclamée  par  l'art.   728  précité  ;  —  Attendu,    en  effet,  que 
s'il  appartient  au  jioursiiivant,  en   vertu    des   di^-positions  des   textes 
déjà  indique-!*,   de    fixer  le  jour  où   doit  avoir  lieu  la  publication   du 
cahier  des  charj^cs,  et  de  se  prévaloir  des  dispositions  du  dernier  de 
ces  inèuies  arlicles,   ])0ur  faire  proscrire  tous  actes  qui  auraient  pour 
but  d'entraver,  de  modifier  ou  môme  d'éteindre  ces  poursuites,  il  ne  le 
peut  (pi'à  condition  cpi'il  aurait    lui-même   satisfait  aux  prescriptions 
mises  expressément  ii  sa  charge  ;    la   déchéance    proclamée  par  l'art. 
TiH  précité,  ne  peut  donc  être  invoquée  contre  le  saisi  (pi'autaut  que 
celui-ci  a  méconnu,  dans  la  proposition  de  ces  moyens,  le  délai  assigné 
à  leur  exercice  ;   mais,  ainsi   (pi'il  vient  d'être  dit,  conuncnt   une  pa- 
reille objection  pourrait-elle   être  invoquée   utilement   dans  la  cause 
actuelle,  i)uisqu'ii  est  constanl  en   fait,  ainsi  qu'il  a    dcjà  été  dit,  que 
l'acte  de  l'inlimé  a  été  fait  le  12  novembre,  et  que  ce  n'est   (jue  le  11 
décembre  suivant,  que  l'appelant  a  requis  la  [)ul>lication  et  lecture  du 
cahier   des  charges;  il  inqiorte  |)eu,  en  effet,  ([ue  dans   l'exploit  par 
le(|uel  il  avait  dénoncé  le  dépôt  dudit  cahier,  il  ail  indiqué  le  1'(  no- 
vembre,   comme   devant  être  le  jour  de  la  publication,  puisque  aiusi 
qu'il  vient  d'être  dit,    il  n'a    |)oint,  ainsi  ([ue   le   lui  prescrivait  l'art. 
61)5,  requis  ledit  jour  celte  publication  qui,  en  effet,  n'a  point  eu  lieu; 
il  n'y  a  donc  pas   eu,  par  un  fait  qui  lui   est  purement  personnel,  sa- 
tisfaction aux  prescriptions  de  la  loi  à    cet  égard,  et  la  décision  des 
premiers  juges  qui  le  décide  ainsi  doit  être  confirmée  ;  le  droit,  en  un 
mot,  du  poursuivant  à    se  ((revaloir    contre  le  saisi  de  la  disposition 
pénale  de  l'art.  728,    est  subordonné  à   l'exécution  par  lui-même  de 
l'obligation  «lue  lui  iuq)ose  l'art.  695,  non  qu'il  soit  astreint  à  justifier 
de  l'accouqjlissement  réel  de  ses  piescriplions,   car  si,  pour  un  fait 
indé()cndant  de  sa  volonté  et  qu'il  ne  pouvait  prc\oir,  tel  que  le  dé- 
veloiq)einent  donné  aux  causes  (]ui  précédaient  la  sienne,  la  durée  de 
l'audience  a  été  absorbée,  son  droit  lui  demeure  entier,  quoique,  sur 
sa  demande,  la  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges  iraient  eu 
lieu  cpi'à  une  audience  ultérieure  ;    mais,   il  ne  saurait  en  être  ainsi, 
lorsqu'au  jour  par  lui  indique  dans  l'acte  de  dénonciation,  ne  se  pré- 
sentant  point  à  l'audience,  il   renonce  volontairement  aux  avantages 
attaches   à   cet  acte.  Dans  celte  hypothèse  qui  s'est  réalisée    dans  la 
cause,  en    ne  satisfaisant   point  aux  conditions  de  l'art.  695,  il   s'est 
mis  dans  la  position  où  l'eût  placé  l'indication  dans  cet  acte  d'un  jour 
férié  |)0urla  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges;  si  dans  ce 
dernier  cas,  il  est  incontestable  (|u'aucuue  déchéance  ne  pourrait  être 
opposée  au  saisi,  contre  la  proposition  de  ses  dires  et  demandes  ,  les 
développements  ci-dessus  prouvent   qu'il  doit  en  être  de  même  dans 
res|)èce  acluelle  ;  —  .\lt>ndu  (|u"il   iuqiorte  peu   (|ue   cette  décision 
soit  précédée  de  motils,  que  les  dispositions  des   textes   précités,  les 
seules  ce])(ndant  sur  lesquelles  les  premiers  juges  devaient  se  fonder, 
ne  permettent  j)()int  d  admettre  :  cai ,  s'il  était  vrai,  ainsi  rpi'ils  le  sup- 

f)Osi'nt,  que  la  déchéance  édictée  p.ir  l'art.  72S  était  encourue  par 
'intimé  lorsqu'il  a  notiiié  l'acte  du  12  iioveud>re,  il  n'était  pas  en  leur 
pouvoir  de  l'en  relever,  puisque  la  dicision  étant  juridique  au  fond, 
peu  importe  les  erreurs  de  fait  et  de  droit  qui  la  précèdent  ;  les  |>re- 
miers  juges,  d'ailleurs,  n  ont,  ])ar  leur  décision,  inféré  aucun  grief 
réel  à  l'appelant,  il  peut,  en  effet,  discuter  et  débattre    au  fond  tous 
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les  moTcns  et  toutes  les  exceptions  proposés  contre  sa  poursuite  par 
l'iiiliiué,  et  s'il  les  fait  proscrire,  loin  qu'iU  lui  aient  dénie  le  droit  de 
faire  procéder  à  la  lecture  et  à  la  publication  du  cahier  des  charf^es, 
ce  droit  lui  est  entièrement  conservé  ;  —  Attendu  fiue  l'appelant  suc- 
combant doit  être  condamné  à  l'amende  envers  l'Etat,  et  aux  dépens 
envers  l'intimé  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  conclusions 
de  la  partie  de  Damazc-Pujol,  et  l'en  démettant,  l'a  démii^e  et  démet 
de  sou  appel  envers  le  jugement  rendu  le  11  décembre  1850. 

Du  1"  mai  1851. — 2**  Ch.  —  MM.  Garrisson  ,  prés.  — •  Faure, 
Mazoyer,  av. 


ARTICLE  1163. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Arbitrage.  —  Ordonnance  d'exeqcatcr.  — Refus. — Appel. 

Le  président  du  tribunal,  auquel  est  présenté  un  acte  qtialifié 
sentence  arbitrale,  «e  peut  refuser  d'y  apposer  l'ordonnance 
d'exequatur,  qu'autant  qtie  cet  acte  n'a  pas  le  caractère  appa- 
rent d Une  sentence,  ou  qu'il  renferme  des  dispositions  contraires 
à  l'ordre  public  ;  et  l'ordonnance  par  laquelle  il  refuse  de  faire 
droit  à  la  demande  des  parties,  doit  être  attaquée  par  la  voie  de 
l'appel  (art.  1021  G. P.C.). 

(Huet  et  Larue  C.  Guénot). 

Les  époux  Guénot  et  les  clames  Huet  et  Larue  passent  un 
compromis  par  lequel  ils  confient  à  des  arbitres  le  soin  de 
procéder  à  la  liquidation  dune  communauté  et  d'une  succes- 
sion.— La  sentence  rédigée  et  enregistrée  est  présentée  au  pré- 
sident du  tribunal  •civil  de  Meaux,  qui  refuse  d'y  apposer  l'or- 
donnance d'exequatur.  Le  refus  est  ainsi  motivé  : 

«  Nous,  président,  etc., 

«  Vu  l'acte  qualifié  sentence  arbitrale,  rendu  par  les  sieurs  Hussou 
et  Bourgeois,  arbjlres  nommés    suivant   comi)romis  du   27  novembre 

1845,  enregistré,  et  par  le  sieur  Noël   Desmannais,  tiers  arbitre  ; 

«  Attendu  que  le  compromis  ne  spécifie  aucune  difficulté  ;  que  la 
décision  des  sieurs  Hussou,  Bourgeois  et  Desmannais  n'a  eu  d'autre 
but  que  de  procéder  à  une  liquidation  et  à  un  partage  amiables  eotre 
des  cohéritiers  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits; 

«  Attendu  que  l'intervention  du  juge  est  inutile  pour  donner  force 
à  cet  acte; 

«  Disons  qu'il  n'y  a  lieu  de  rendre  exécutoire  l'acte  du  11  février 

1846.  « 

Appel. — Les  époux  Guénot  soutiennent  que  c'est  la  voie  de 
l'opposition  qui  aurait  diî  être  suivie  : 

Arrêt. 
La  Codh  :  —  Eo  ce  qui  louche  la  recevabilité  de  l'appel  j  —  Cousi- 
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dérant  que  le  préï^ideiit  en  rendant,  dans  les  limites  de  sa  compétence 
spéciale  ,  une  décision  motivée  qui  refuse  Vcxeqtiutur  à  l'acte  qualifié 
sentence  arbitrale  qui  lui  était  présentée,  a  c|>uisé  le  premier  degré  de 
juridiclion,  et  que  dés  lors  cette  décision  ne  pouvait  être  attaquée  que 
parla  voie  de  rai)pel; — Au  fond,  Considérant  (|ue  l'art.  1021  du  Code 
de  procédure  civile  donne  seulement  au  pré^idetit  du  tribunal  le  pou- 
Toir  de  rendre  l'ordo-'inance  d'exequalur  sur  la  sentence  arbitrale  sans 
l'autoriser  à  apprécier  cette  sentence,  soit  en  la  forme,  soit  au  fond; 
—  Que  c'est  aux  parties  seulement  qu'il  ai»i)artient  d'allaquer  la  sen- 
tence, si  elle  blesse  leurs  droits,  en  usant  des  voies  que  la  loi  leur 
ouvre  à  cet  rib-t  ; — ^Que  sans  doute  le  président  du  tribunal  ne  saurait 
être  ol)iij:;é  d'apposer  son  ordonnance  sur  un  acte  qui  n'aurait  pas  le 
caractère  extérieur  d'une  sentence  arbitrale,  ou  qui  contiendrait  des 
dispositions  contraires  à  l'ordre  i>ublic,  mais  que  l'acte  présenté  au 
président  du  tribunal  de  Meaux  ne  mérite  pas  ces  reproches;  —  In- 
firme. 

Du  2V  juin  1851. — 2"  ch.— MM.  Delahayo  prés. — Metzinger, 
av.  gén.  [concl.  conf.). — Lamy  et  Colmei,  d'Aage  fils,  av. 

Observations. ^Cet  arrêt  confîrinc  l'opinion  que  j'ai  expri- 
mée dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carké,  'S*  édit.,  t.  6, 
p.  780  et  781,  questions  3360  et  3361,  sur  les  pouvoirs  du  pré- 
sident, et  sur  les  voies  de  recours  en  celle  matière.  Voy.  aussi 
mes  observations  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  stiprà, 
p.  06,  art.  1013.— Je  dois  cependant  ajouter  que  la  jurispru- 
dence n'est  pas  d'accord  sur  ce  dernier  point. — Certains  tribu- 
naux admettent  l'opposition  que  d'autres  rejettent.  On  peut 
citer  |)ai nii  les  premiers  le  tribunal  de  Toulouse  qui,  dans  un 
jugement  du  il  juillet  1851  (Leblanc  G.  Abexi),  a  admis  l'op- 
position en  ces  ternies  : 

Le  TiiiBiîNAL; — Attendu,  à  cet  égard,  qu'Arexi  a  prétendu  que  l'or- 
donnance ô'expqtialur  ne  pouvait  être  attaquée  que  par  la  voie  de  l'ap- 
pel, et  non  j)ar  celle  de  l'opposition;  —  Mais  attendu,  ainsi  que  l'ont 
jugé  ])lusieurs  arrêts,  «pie  l'ordonnance  d^exequntur  n'est  pas  une  dé- 
cision, mais  une  simple  formalité  ;  —  Que,  sans  doute,  quand  le  prési- 
dent du  tribunal  rend  une  ordonnance  en  référé  ensuite  d'un  débat 
contradicloiro,  et  dans  tous  les  cas  parties  appelées,  il  n'appailient 
qu'à  la  juridiction  supérieure  de  la  réfoimer;  —  Mais  cpi'il  est,  au  con- 
traire, de  juri'iprudrnce  constante  et  de  doctrine  certaine,  qu'un  tri- 
bunal est  jugr  des  formalités  vicieuses  émanées,  soit  de  lui,  soit  d'un 
de  ses  membres;  —  D'où  suit  que  Leblanc  est  en  droit  de  demander, 
par  voit'  d'opposition,  et  d'une  manière  subsidiaire,  la  nullité  de  l'or- 
donnance ii'cxeqriatur. 

Dans  r('S|)èce,  l'ordonnance  â^cxequatur  a  été  annulée  parce- 
qn'elle  avait  été  rendue  \);\r  le  président  du  tribunal  civil,  au 
lieu  de  l'être  par  le  président,  (lu  tribunal  de  commerce. — Je 
ferai  reniarcpier,  à  cet  égard,  (jue jai  décidé  toco  citato,  )).807, 
question  3379,  que  le  président  du  tribunal  civil  était  seul  com- 
pétent pour  rendre  l'ordonnance  d'exeqnatur,  soit  qu'il  s'agît 
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d'arbitrage  volontaire,  ou  d'une  sentence  émanée,  en  matière 
d'arbitrage  forcé,  d'arbitres  nommés  amiables  compositeurs,  la 
compétence  du  président  du  tribunal  de  commerce  devant  être 
restreinte  à  l'arbitrage  forcé. 


ARTICLE  1164. 

COUR  DE  CASSATION. 

Tbibunavx.  —  Excès  de  pocvoik. — Cassation. 

Lorsque  la  Cour  de  cassation  a  annulé,  pour  excès  de  pouvoir, 
la  délibération  d'un  trlhunal  civil  qui,  jugeant  commercialement, 
a  refusé  de  considérer  le  procurexir  de  la  République  comme 
faisant  partie  du  tribunal,  ceiribunal  ne  petit  plus  persister  dans 
son  refus.— S'il  admet  le  proctircur  de  la  République  à  conclure, 
mais  en  protestant^  dans  les  motifs  de  sa  nouvelle  délibération, 
contre  la  doctrine  de  la  Cour  suprême,  il  commet  un  autre  excès 
de  pouvoir. 

(Procureur  général). 

Par  deux  arrêts  des  24-  août  18i7  et  5  avril  18'(8,  la  Cour  de 
cassation  (ch.  req.),  a  annulé,  pour  excès  de  pouvoir,  deux 
délibérations  par  lesquelles  le  tribunal  de  Saint-Amand  (Cher] 
avait  dénié  au  ministère  public,  le  droit  de  participer  à  la  tenue 
des  audiences  commerciales. —  Le  14  août  1850,  dans  une  affaire 
de  même  nature,  le  tribunal  a  fait  droit,  en  ces  termes,  au  ré- 
quisitoire du  ministère  public  qui  demandait  a  être  admis  à 
donner  ses  conclusions  ; 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  les  juges  civils,  jugeant  commercia- 
lement, en  vertu  des  dispositions  de  la  loi,  son*  de  véritables  tribu- 
naux de  commerce  5  —  Qu'ainsi,  ils  doivent  de  même  exercer  leurs 
fonctions  sans  assistance  du  ministère  public  ;  —  Qu'il  est  contraire  à 
la  raison  que,  lorsqu'il  s'agit  de  tribunaux  ayant  les  mêmes  attribu- 
tions, le  ministère  public  soit  admis  devant  les  uns  cl  ne  le  soit  pas 
devant  les  autres  :  —  Qu'en  s'écartanl  de  l'uniformité,  on  arrive  à  cet 
étrange  résultat  que,  devaiU  les  tribunaux  de  commerce  établis  dans 
les  centres  de  popiilalioti  plus  considérables  ,  et  qui  sont  appelés  à 
statuer  sur  des  intérêts  plu»  importants,  on  ne  trouve  point  la  garantie 
du  ministère  public,  tandis  qu'elle  s'interi)ose  ailleurs  dans  des  con- 
testations commerciales  pour  l'ordinaire  fort  minimes;  —  Que  vaine- 
ment, pour  justifier  un  tel  mode  de  j)r(icéder,  on  invoque  la  plénitude 
de  juridiction  dont  sont  investis  les  tribunaux  civils  ; — Que  les  tribu- 
naux civils  ont  plénitude  de  juridiction  en  ce  sens  qu'ils  connaissent 
de  totites  les  affiiires  qui  ne  sont  pas  dévolues  à  d'autres  tribunaux  ; — 
Qu'on  effet  ,  malgré  celle  plénitude  de  juridiction,  ils  n'en  sont  pas 
moins  incompétents  pour  juger  les  affaires  de  commerce,  les  affaires 
correctionnelles  ,  les  affaires  du  ressort  des  juges  de  paix  ,  et  (ouïes 
autres  rangées  dans  le  domaine  des  juridictions  eiceptiounelles  et 
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spéciales;  —  Qu'autrement  disparaîtrait  la  démarcation  des  jmidic- 
lioii«.  pour  faire  place  à  une  coiifusion  qui  i)ermettrait  de  porter  de- 
vant les  tribunaux  civils  toutes  les  affaires  diverses,  de  quelque  nature 
qu'elles  fussent;  —  Oue  ce  n'est  donc  pas  par  suite  de  la  plénitude  de 
juridiction  que  les  ju<;es  civils  connaissent,  dans  certains  arrondisse- 
ments, des  aifairr!»  commerciales,  mais  bien  par  suite  de  dispositions 
particulières  ,  d'après  lesquelles  ils  sont  assimilés  aut  tribunaux  de 
commerce  ;  —  Que,  dans  ce  cas,  dit  en  termes  exprès  l'art.  Gil,  C. 
Com.,  l'instruction  aura  lieu  dans  les  mêmes  formes  que  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  conséquemment  sans  le  concours  du  mini- 
stère public;  —  Mais,  attendu  (pie  deux  jui;emen!s  des ju<;es  civils  de 
Saint-Amand,  constitués  en  tribunal  de  commerce,  ont  été  cassés  par 
la  Cour  siq)rémc  ,  ])arce  que  le  ministère  public  n'avait  [)as  été  en- 
tendu ; — C^ue  deux  autres  jui^emenls  du  même  tribunal  ont  été  annu- 
lés p.ir  la  Cour  d'appel  de  l!ouri;es  pour  le  même  motif  ;— Que  le  tri- 
bunal ne  croit  |)as  devoir  |)rolun<;er  une  résistance  désormais  inutile, 
et  (|ui  pourrait  être  mal  ir)terprétée  ;  qu'un  pareil  conflit,  s'il  se  i>er- 
pétuait,  deviendrait  plus  funeste  (iu'avanta;;eux  aux  parties  et  à  l'ad- 
niinislration  de  la  justice;  —  Que,  déterminé  \)ar  celte  considération 
seule,  et  sans  se  départir  de  la  conviction  profonde  où  il  demeure,  que 
la  loi  et  son  esprit  répui;nent  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  tribunal  estime  i)rudent  de  se  soumettre  à  l'autorité  des  dé- 
cisions supérieures,  visées  dans  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  de 
la  République; — Par  ces  motifs,  admet  le  |)rocureur  de  la  Réiniblique 
à  prendre  des  conclusions  dans  la  cause  actuelle,  et  dit  que  son  nom 
sera  porté  en  marge  de  la  feuille  d'audience. 

Pourvoi  de  M.   le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassa- 
tion, sur  l'ordre  do  M.  le  garde  des  sceaux. 

ARKÊT. 

La  Cour  ;  —  Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  ;  —  Attendu 
que  ,  par  arrêts  des  -21  août  iSïl  et  5  avril  18'(8  ,  la  Cour  de  cassa- 
tion, clijimbre  d<  s  re(iuêles,  a  annulé,  pour  excès  de  pouvoir,  deux 
délibérations  par  lesquelles  le  tribunal  de  Saint-Amand  avait  dénié 
au  n)iuistère  public  le  droit  de  |)articiper  à  la  tenue  des  audiences 
commerciales  ;— Attendu  que  ces  arrêts,  rendus  en  veilu  de  l'art.  80 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  sur  le  recours  du  (louvcnienienl  et  en  de- 
hors de  tout  intérêt  privé  ,  ont  décidé  souveraiiienn  ni  dans  l'inlérèf 
de  l'ordre  publir,  uoii  jxMir  une  affaire  en  i)arliculier,  m;:i-^  pour  tou- 
tes, que  le  ministère  public  fait  jiartie  intégrante  du  tribunal,  aussi 
bien  dans  les  audiences  commerciales  «pie  dans  les  audiences  publi- 
ques ; — Attendu  (|ue,  par  l'acte  <|ui  est  aujourd'hui  défère  à  la  Cour, 
le  tribunal  de  Saint-Amand,  en  se  conformant  aux  arrêts  précités,  a 
protesté  contre  la  docrine  (|ui  leur  sert  de  base,  et  déclare  qu'elle  est 
conlraire  à  la  raison,  à  la  lettre,  comme  à  l'esprit  de  la  loi,  cl  de  plus, 
contraire  à  sa  conviction  profonde,  dont  il  ne  se  départ  pas;  — Attendu 
que  s'il  appartient  aux  uibunaux  dont  la  loi  doit  être  la  seule  règle, 
de  rendre  des  décisions  contraires  a  la  jnrisprtidence  de  la  Cour  de 
cassation  ,  et  même  de  discuter  celte  jorisprudence  ,  par  suite  de  la 
nécessité  où  ils  sont  de  motiver  leurs  décisions,  il  ne  pouvait  aj>j)ar- 
tenir,  dans  l'espèce,  aux  magistrats  du  tribunal  de  Sainl-Amand  de 
soumettre,  comme  ils  l'ont  fait,  à  leur  crili(|ue,  et  en  quelque  sorte  à 
V.— 2«  S.  38 
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leur  ccrijinre.  le  mérite  de  la  chose  souTerainementjugée  par  les  arrêts 
d'aniuilation  émanés  de  celle  chambre  ,  alors  surtout  qu'ils  coiisa- 
craieiu  la  doctrine  de  ces  arrêts  par  le  di-po^itif  de  leur  propre  juge- 
ment; —  Attendu  que  celte  critique,  non  justifiée  par  la  nécessité,  a 
pour  objet  d'ôler  toute  autorité  morale  à  la  décision  du  tribunal, 
puisqu'elle  en  ébranle  le  fondement;  —  Que  ,  de  plus,  elle  contient 
contre  les  arrêts  régulateurs  de  la  Gourde  cassation  une  allaquc  dont 
rien  ne  saurait  juslilier  ni  les  termes,  ni  riutenlion; — Attendu  qu'en 
procédant  ainsi,  le  tribunal  a  viole  les  rè;^les  consltlutives  de  sa  pro- 
pre juridiction,  et  manifestement  excédé  sis  pouvoirs; — Par  ces  mo- 
tifs,— Annule,  pour  excès  de  pouvoir,  le  préambule  de  la  délibération 
du  tribunal  de  Sainl-Amand,  du  14  août  1850,  laquelle  sera  ainsi  ré- 
duite à  son  dispositif,  qui  admet  le  procureur  de  la  Républi([iie  à 
prendre  des  conclusions  dans  une  affaire  comiuerciale  ,  et  ordonne 
que  sou  nom  sera  j)orlé  en  marge  de  la  feuille  d'audience  ;  —  Or- 
donne, en  outre,  que,  à  la  diligence  du  procureur  général,  le  pré- 
sent arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal  de 
Saint-Amand. 

Du  2  avril  1851.— Ch,  req. — MM.  Mesnard,  prés.  — Dupin, 
proc.  gén. 

Observations.  —  Quoique  le  tribunal  de  Saint-Amand  me 
paraisse  entendre  la  loi  dans  son  véritable  esprit,  lorsqu'il  se 
reconnaît  légalement  constitué,  en  matière  commerciale,  sans 
l'assistance  du  ministère  public  (Voy.  Lois  de  la  Procédure  ci^ 
vile,  t.  1,  p.  504,  question  ilO,  et  J.Av,,  t.  73,  p.  4!3,  art.  485, 
§  100),  je  n'hésite  pas  à  blâmer  la  forme  dans  laquelle  sa  der- 
nière décision  s'est  produite.  Il  n'est  pas  permis  à  un  juge  de 
désapprouver  dans  les  motifs  ce  qu'il  consacre  dans  son  dispo- 
sitif. En  agissant  ainsi,  il  commet  un  excès  de  pouvoir;  aussi, 
ai-je  donné  mon  assentiment  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  7  juill.  1847  (J.Av.,  t.  72,  p.  503,  art.  2i9i.  Là  n'est  pas 
la  difriciilté.  Le  rapport  de  monsieur  le  conseiller  Pataille,  le 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  Dupin  ,  insérés 
textuellement  dans  le  journal  le  Droit  (18  avril  1851,  n°  92), 
révèlent  une  question  d'un  ordre  plus  élevé  et  qui  touche  à  l'in- 
dépendance de  la  magistrature.  Les  bornes  de  mon  journal  ne 
me  permettent  pas  d'examiner  cette  haute  question  de  droit 
constitutif  des  juridictions  sous  toutes  ses  physionomies;  je  me 
bornerai  à  quelques  observations  succinctes. 

M.  Pataille  a  fait  précéder  son  rapport  d'un  préambule  ainsi 
conçu  : 

«  La  loi  par  elle-même  est  une  lettre  morte,  ce  sont  les  déci- 
«  sions  de  la  justice  qui  la  rendent  vivante,  et  l'Etat  seraitaltéré 
((  dans  sa  coiîstiiuiion  la  plus  iniinie,  si  les  corps  judiciaires,  au 
«  lieu  d'èires  les  fidèles  int  rprètes  de  la  loi,  y  substituaient 
«  leur  propre  volonté,  et  neutralisaient  ainsi  la  puissance  légis- 
a  lative;  ce  grand,  cet  immense  danger  a  été  conjuré  par  l'in- 
«  stitution  de  la  Cour  de  cassation,  placée  auprès  du  corps  lé- 
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«  gislalif,  comme  une  émanation  oi  un  complément  nécessaire 
«  de  ce  i)ouvoir,  pour  veiller  sur  son  œ'ivre  et  le  préstrver  de 
«  loiiie  atteinte;  tel  est  le  but  piin;ipal  de  votre  institution; 
«  vous  avez  |)our  mission  d'assurei-  la  soumission  de  tous  ks 
«  corps  judiciaires  à  la  loi,  en  les  conteii;ini  chacun  dans  leurs 
a  limites,  ei  si,  dans  des  cas  qui  seront  toujours  lares  en 
«  Fr.mce,  l'annulation  des  actes  pouvait  paraître  un  remède 
«  faible  ou  insul'lisant,  vous  avez  le  droit  d'y  joindre  la  censure 
c(  des  personnes.  C'est  à  ce  dernier  pouvoir,  nommé  pouvoir 
«  disciplinaire,  que. M.  le  Procureur  général  fait  allusion,  alors 
«  qu'en  vous  demandant  l'annulation  de  l'acte  du  tribunal  de 
a  Siiint-Amand,  d  a  cru  devoir  intercaler  dans  le  dispositif  de 
«  son  récjnisitoire,  ces  mots  dignes  de  remarque,  sous  toutes 
«  réserves  ultérieures.  » 

iMalgré  mon  profond  respect  pour  la  Cour  de  cassation,  je  ne 
puis  admettre  que  la  Cour  régulatrice  soit  appelée  à  censurer 
les  tribunaux  qui  ne  se  conformeraient  [)as  à  ses  doctrines.  Il 
est  incontestable  que  le  lendemain  d'un  arrêt  qui  casse  un  juge- 
ment ou  un  arrêt,  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement,  la  Cour 
qui  a  rendu  cet  arrêt,  jouissent  de  la  plénitude  de  leurs  attri- 
butions, pour  décider  dans  une  seconde  affaire,  comme  ils  l'a- 
vaient fait  dans  la  première.  Il  est  incontestable  que  ce  tribunal 
et  cette  Cour  peuvent  toujours  persister  à  appliquer  la  loi  au- 
trement (qu'elle  n'est  entendue  par  la  Cour  de  cassation.  Exem- 
ples :  le  duel^  le  cumul  des  deux  quotités  disponibles,  la  suren- 
cfière  aprcs  folle  enchère,  etc.  La  loi  du  1'^  avril  1837  n'a 
accorde  à  la  Cour  supièmeun  pouvoir  législatif,  que  sur  l'af- 
faire qui  dtume  lieu  à  une  seconde  cassation  en  audience  so- 
lennelle. Et  si  la  troisième  t^our  de  renvoi  ne  peut,  connue 
l'avait  l'ait  à  ton  la  Cour  de  Nancy  {loco  citato),  censurer  les 
motifs  de  l'arrêi-loi,  elle  n'est  pas  forcée  de  les  approuver; 
l'art.  "2,  dit  seulement  qu'elle  doit  se  conformer  à  U\  décis  on 
de  la  Cour  de  cassation,  sur  le  point  de  droit  jugé  par  cette  Cour. 
J'admettrais  la  légalité  et  la  convenance  d'un  arrêt  ainsi  motivé  : 
«Considérant  tjue  la  question  de  ^avoir  si  la  surencliire  peut 
être  reçue  a[)rès  Un  jugement  d'adjudication  sur  folle  enclitTC, 
a  été  souverainement  décidée  pour  la  nég;itive,  par  la  ('our  de 
cassation,  dans  son  arrêt  rendu  le  ...,  en  audience  solennelle^ 
par  ces  motifs,  annule  lasureiiclière,  etc.  » 

On  ne  peut  rien  demander  de  plus  de  magistrats  qui  doivent 
se  conformera  un  arrêt  faisant  la  loi  pour  l'espèce,  quelle  que 
soit  leur  opinion  persofinelle,  et  qui,  à  la  même  audience,  dans 
une  autre  espèce,  ont  le  droit  de  rendre  un  arrêt  contraire  à 
la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême. 

.Ainsi,  sur  les  (pieslions  de  composition  des  tribunaux  (•i\'ils 
jugeant  commeici.ilemeni.  toutes  les  Cours  d'a|)peis  au \quelles 
seraient  déférés  des  juyemcnis  rendus  avec  ou  sans  le  concours 


556  (  ART.  1164.  ) 

du  ministère  public,  peuvent  valider  ou  annuler  ces  juf^e- 
ments,  sans  être  obligées  de  suivre  la  doctrine  consacrée  par 
les  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cnssaiion. 

[.a  même  position  d'indépendance  exisic-t-e!le  en  faveur  des 
tribunaux  civils  eux-mêmes,  ou  sont-ils  Torcés  de  considérer 
comme  une  loi  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  rendus  sur 
cette  grave  question? 

L'obligation  d'obéir  à  la  Cour  de  cassation  semble  résulter 
du  premier  motif  de  l'arrêt  du  2  avril,  dans  lequel  on  lit  :  «  Ces 
(f  arrêts  rendus  en  vertu  de  lart.  80  de  la  loi  du  27  ventôse 
«  an  8.  sur  le  recours  du  Gouvernement,  et  en  dehors  de  tout 
«  intérêt  privé,  ont  décidé  souveuai.vemrnt  dans  l'intérêt  de 
«  l'ordre  public,  non  potir  une  alJ'aire  en  particulier,  mais  pour 
«  TOUTES,  que  le  ministère  public  fait  partie  intégrante  du  tri- 
«  bunal,  aussi  bien  dans  les  audiences  commerciales,  que  dans 
«  les  audiences  civiles.  » 

Cette  doctrine  est  bien  absolue,  et  elle  conduirait  à  décider 
que  tous  les  arrêts  de  la  Cour  de  cas>atii>n  se  rattachant  à 
l'organisation  des  tribunaux,  à  l'exercice  des  fonctions  de  ses 
membres,  rendus  par  la  chambre  des  requêtes,  en  vertu  de 
l'art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  sont  des  lois  interpréta- 
tives, qui  doivent  être  publiées  au  Bulletin,  pour  que  tous  les 
tribunaux  de  France  soient  censés  les  connaître.  Ainsi,  ce  serait 
à  la  chambre  des  requêtes  à  réglementer  définitivement  les 
questions  de  savoir  si  le!  jugement  doit  être  rendu  en  audience 
publique,  si  les  suppléants  [jeiivent  composer  un  tribunal,  si 
le  ministère  public  peut  être  remplacé  par  un  avocat,  ou  par 
un  avoué,  si  les  motifs  doivent  être  prononcés  en  audience  pu- 
blique, si  le  ministère  public  doit  nécessairement  être  entendu 
dans  telle  ou  telle  nature  d'affaires. 

Pourquoi  le  pouvoir  de  la  chambre  des  requêtes  serait-il 
même  restreint  à  des  espèces  semblables,  et  pourquoi  ne  l'éten- 
drait-on  pas  au  delà  de  ces  limites-,  puisque,  d'après  le  motif 
que  je  viens  de  transcrire,  la  chambre  des  requêtes  statue  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  non  pour  une  affaire,  mais  pour  toutes,  lors- 
qu'il y  a  excès  de  pouvoir? 

En  rapprochant  ce  motif  trop  absolu  du  réquisitoire  du  savant 
procureur  général,  et  d'un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes 
du  22  avril  J8'pG,  on  aperçoit  la  pensée  de  la  Cour  suprême. 
La  chambre  des  requêtes  est  associi^e  à  l'action  politique  et  gou- 
vernementale pour  ramener  les  tribunaux  et  les  magistrats  à 
l'exécution  des  mesures  concernant  l'organisation  judiciaire  et 
la  distribution  des  pouvoirs.  Il  faut  bien  reconnaître  que  l'art. 
80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  n'est  pas  clair;  toutefois  je  ne 
vois  pas  d'inconvénients  graves  à  attribuer  à  une  Cour  aussi  sage 
et  aussi  haut  placée,  le  droit  de  veiller  à  l'observation  des  règles 
constitutives  de  l'organisation   judiciaire...   pourvu  que  ses 
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décisions  ne  forment  jamais  un  préjugé  contre  les  prétentions 
des  parties. 

Il  m'a  paru  nécessaire  d'indiquer  les  conséquences  de  l'arrêt 
du  2  avril,  pour  bien  faire  comprendre  que  cet  arrêt  ne  serait 
point  un  (tb^tatle  à  ce  (]ue  des  conclusions  formelles  fussent 
prises  dcvaiii  les  tribunaux  et  Cours,  inême  sur  la  qucblion 
d'adjonction  du  ministère  public  à  un  tribunal  civil  jugeant  une 
affaire  commeiciale. 


ARTICLE   1165. 

COUR  DE  CASSATION. 

AvoDÉ. — Tbibunacx  courectiopoels. — Excès  de  poctoir. 

La  délibération  par  hiqxielle  iin  tribunal  de  première  instance 
déclare,  d'une  manière  générale  et  par  voie  de  règlement ,  que 
le  ministère  des  avoués,  comme  représentant  la  partie  civile,  est 
nécessaire  devant  le  tribunal  correctionnel,  est  entachée  d'un 
double  excès  de  pouvoir  (1). 

(Procureur  fjénéral). — Arrêt. 

La  Coi'K;  —  Vu  le  réquisitoire  écrit  de  M.  le  procureur  général 
teiidiiiil,  sur  la  dénonciation  de  M.  le  i^arde  des  sceaux,  à  (aire  annu- 
ler, pour  excès  de  pouvoir,  une  délibération  du  tribunal  de  première 
instance  d'Aix,  en  date  du  7  janvier  1851  ; — Vu  l'art.  20  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  8;  —  Attendu  (juc  le  tribunal  de  première  instance 
d'Aix,  par  délibération  en  date  du  7  janvier  dernier,  a  commis  un  dou- 
ble excès  de  pouvoir:  l^en  décidant  d'une  manière  générale  elré;jle- 
mcnlaire,  fpie,  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  le  minis- 
tère de  l'avoué,  comme  représentant  la  partie  civile,  était  nécessaire, 
et  fpi'il  n'v  avait  |>as  lieu  de  changer  sur  ce  point,  l'usage  constant  et 
uniforme  du  tribunal  ;  '1°  en  ])renant  cette  délibération,  sous  forme  de 
règlement,  en  dehors  «les  cas  déterminés  et  spécifiés  par  les  ait.  16 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  lOG  du  décret  du  30  mars  1808  et  7 
de  la  loi  du  10  avril  1838;  —  Annule  pour  excès  de  pouvoir,  ladite 
délibération  ;  —  Ordonne  rjue  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  le?  re- 
gistres du  tribunal  de  première  instance  d'Aix,  et  imprime  à  la  diligence 
de  M.  le  procureur  général. 

Du  "28  juill.  1851. — Ch.  req. — MM.  Mesnard,  prés. — Dupin, 
proc.  {j'en,    {concl.  conf.). 


(1)  Devant  la  juriiliclion  correiliouncUe,  le  ministère  des  avoués  est  f.icuilatif  en 
certaines  matières.  Yoy.  les  arrêts  rapportés,  i.  A\.,  t.  73,  p.  209  et  619,  art.  406 
et  tiSl. 
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COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 
Saisie  immobilière. — Avoué,— Responsabilité. — Notaire. 

Un  notaire  n'est  pas,  en  cette  qualité,  responsable  du  défaut  de 
transcription  d'un  contrat  de  vente.  Mais  l'avoué,  chargé  par  le 
vendeur  de  poursuivre  contre  Vacquéreur  la  saisie  de  l'immeuble 
vendu,  est  responsable  du  défaut  de  collocation  de  son  client  dans 
l'ordre  ouvert  plus  tard,  lorsqu'il  a  fait  procéder  à  l'adjudica- 
tion qui  a  entraîné,  au  préjudice  du  vendeur,  la  déchéance  du 
droit  de  résolution,  seul  recours  qui  lui  restât  à  raison  du  ju- 
gement de  déclaration  de  faillite  de  l'acheteur  qui  ne  permettait 
2)lus  l'inscripiion  d'aucun  privilège,  quoique  le  certifcat  des  in- 
scriptions délivré  à  cet  avoué  pour  faire  atix  créanciers  inscrits 
la  sommation,  de  l'art.  Gdî,  ne  mtnlio7indt  aucune  inscription 
prise  pour  la  conservation  de  ce  privilège  (1). 

I  Rousseau  C.  Lévéque  et  X...). 

Sur  l'action  en  responsabilité  dirigée  par  les  héritiers  Rous- 
seau contre  M*  Lévôquc,  notaire,  qui  avait  retenu  le  contrat  de 
vente  et  AP  X... ,  avoué,  qui  avait  mené  à  fin  la  saisie  immo- 
bilière, les  premiers  juges  avaient  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Tribunal;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  des  héritiers  Rous- 
seau contre  le  notaire; — AUendu  que  la  loi  du  '25  ventôse  anxi,  n'im- 
posait pas  à  M.  Lévèque,  comme  nécessité  de  ses  loncfions  de  notaire, 
l'obligalion  de  faire  transcrire  l'acte  passté  devant  lui,  le  "29  octobre 
18 i3,  contenant  vente  d'immeubles  |)ar  les  héritiers  Ruusseau,  ni  celle 
de  laire  inscrire  leur  privilège  de  vendeurs,  formalités  auxquelles  les 
parties  peuvent  aviser,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  mandataire  de 
leur  choix;  —  Attendu  qu'il  ià'est  pas  établi  qu'en  fait  le  notaire  ait 
reçu  mandat  de  remplir  ces  formalités  et  se  soit  engagé  à  y  pour- 
voir;— yu'au  nombre  des  héritiers  Rousseau,  vendeurs,  se  trouve  un 
notaire,  sans  parler  d'un  ancien  clerc  de  notaire,  mandataire  des 
autres  intéresses; — Qu'une  clause  du  cahier  des  charges,  dressé  pour 
parvenir  à  la  vente  par  adjudication  dont  il  s'agit,  expliquait  en  détail 
les  soins  à  raison  desquels  trois  centimes  pour  franc  étaient  allouésau 
notaire,  et  ce  détail  s'arrélait  à  la  transcription  exclusivement,  qu'une 
autre  clause  portait  :  «  Les  adjudicataires  feront  transcrire  ;  » — Que, 
dans  l'usage,  les  notaires  ne  se  chargent  pa-;,  sans  mission  spéciale,  de 
faire,  dans  l'inléiét  du  vendeur,  opérer  la  transcription  ;  —  Que  ,  dans 

(l)  Ci'lte  décision  [est  peut-être  un  peu  rigoureuse,  mais,  en  délinilivC:  l'avoué 
aurait  dû  éclairer  ses  clients  sur  les  conséquences  de  l'adjudication.  —  Voy.  dans 
le  uiêniesens,  un  arrêt  de  la  même  Cour,  J.  Av.,  t.  75,  p.  529,  art.  740.  Voy. 
aussi  mes  oltservntions  sur  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  même  tome, 
p.  297,  art.  879,  et  sur  un  jugement  du  tribunal  de  Bar-sur-Aube,  tuprà,  p.  435, 
art.  1120.  — C'est  un  nomel  avertissement  donné  a  MM.  les  avoués,  d'apporter 
dans  l'accomplissement  de  leurs  délicates  fonctions,  la  plus  exacte  diligence  et  les 
soins  les  plus  scrupuleux. 
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cet  éfat  des   faits,  si  celte  transcription,  qui  aurait  valu  inscription 
potir  les   héritiers  Rousseau  et  aurait  amené  l'inscription   d'office    de 
leur  i)rivilé^e,  n'a  pas  eu  lieu,  le  nolaire  n'en  est  pas  responsable;  — 
Surahondnmuient,  et  en  sup|)Osant  contre  ce  f[ui  vient  d'être  élr.hli  sa 
responsabilité  engagée  ;  —  Attendu  que  les  demandeurs,  [)ar  des  cir- 
constances à  lui  étrangères,  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  de  lui 
céder  leur  action  résolutoire;  — En  ce  qui  touche  la  demande  contre 
l'avoué; — Attendu  que  le  défaut  de  transcription  du  contrat  d'adjudi- 
cation du  29  octobre   18'i8,  et  le  défaut  d'inscription  du  privilège  des 
héritiers  Ho'.sscau,  ne  le  concernent  nullement;  —  Attendu,  quant  à 
l'anéantissement  de   l'action  résolutoire   des  héritiers  Rousseau,  par 
suite  de  la  saisie  immobilière  mise  à  fin  par  son  ministère,  qu'il  a  été 
étranger  aux  premiers  actes  de  cette  expropriation; — Que  le  pouvoir 
donné    à    l'huissier  Pigis,  par    tous  les    héritiers   Rousseau,  d'opéier 
cette  saisie  contre  la  faillite  Pelletier  de    I.islc,  se  trouve  écrit  sur  un 
papier  timbré  marqué  de  l'eslanqjille  de  Renaud,  huissier,  lequel,  eo 
sa  qualité  de  syndic  de  celte  faillite,  ne   pouvait  instrumenter  contre 
elle;  que  le  commandement  et  le  procès-verbal  de  saisie  et  l'acte  de 
dénonciation  étaient  (ails  quand  l'avoué  a  été  chargé  de  la  suite  di-  la 
procédure; — Que  l'art.  571  du  Code  de  commerce  disposant  qee,  mê- 
me apiès  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  le  créajicier  peut  poursui- 
vre le  proi)ri('t,iire,  j»ourvu  qu'il  ait,  non  pas  inscription,  mai»   hypo- 
thèque, l'avoué  avait  pu.  jusqu'à  la  levée  de  l'étal  des  inscriptions,  sui- 
vre sans  hé-itation; — Mais  qu'ayant  dû  examiner  cet  état,  il  a  dû  aussi 
s'apercevoir  que  la  créance  des  héritiers  Rousseau  n'était  point  inscrite, 
qu'elle  ne  pouvait  jilus  l'èlre  utilement,  et  rpie,  ])Our  j>ousser  la  procé- 
dure jusqu'à  l'adjudication,  c'était  de    la  ]iart  des   héritiers  Rousseau, 
qui  étaient  eux-mêmes  les  |)oursuivants,  renoncer  à  leur  action  en  ré- 
solution de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du  i)rix; —  Attendi  que 
s'il  peut  paraître  que  c'était  le  cas  pour  l'avoué  d'en  référer  aux  héri- 
tiers Rousseau,  d'un  autre  coté,  il  s'agissait  d'une  poursuite  commen- 
cée, conformément   au   ])ouvoir  signé  |)ar  lesdit»;    héritiers,  dont  l'un 
notaire, d'une  procéduredans  laquelle  les  délais  sont  brefs,  de  rigueur, 
enfin  de  questions  d<'  droit  plus  ou  moins  controversables  sur  la  pos- 
sibilité de  revenir  à  l'-iction  résolutoire  après  la  saisie  entamée;- — Que, 
dans  cet  état,  on  ne  s-aurail  faire  à  l'avoué  un  cas  de  responsabilité  de 
ce  qu'il  ne  se    serait    pas  cru  ni  en  droit  de  se  désister  de  la  procé- 
dure requise  par   ses   clicus,    et  qui    d'ailleurs  appartenait  aussi    aux 
autres  créaneiers,  ni  dans  l'obligation  de  conseiller  une  autre  voie; — 
Qu'après  l'adjudication,  les  héritiers  Rousseau  ont  pour  les  suites  con- 
tinué leur  pouvoir  à  l'avoué,  etc. — Appel. 

Akrkt. 

La  Copr  ; —  Eu  ce  qui  lonclie  le  nolaire  :  —  Considérant  que  la  loi 
du  2.5  vcnlôse  an  xi  n'imposait  j)as  au  notaire  l'obligation  «!<•  laire 
transcrire  l'acte  passé  devant  lui  le  ■2!)oetol>r<'  1S'(3,  ni  de  faire  inscrire, 
dans  rinlérèl  <les  héritiers  Rousseau ,  leur  privilège  de  vendeur;  <|ue 
notamment,  dans  l'espèce,  il  résulte  des  clauses  de  l'acte  que  le  soin 
de  la  transcription  était  facultatif  et  biissé  aux  adjudicataires,  et  qu'au- 
cnne  circonstance  de  la  cause  n'implitpie  qu'à  litre  de  mandalaire  des 
pariies,  le  nolaire  ail  eu  à  pouivoir  à  ladite  transcription  et  à  la  con- 
sommation du  pri\ilége;  —  En  ce  qui  touche  l'avoué  :  —  Considérant 
que  si,  en  principe  cl   dans  les   cas   ordinaires,  la   responsabililé  des 
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officiers  niluistériels  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  actes  de  procédure  qui 
ressortent  spécialement  de  leur  uiinislère,  il  appartient  néanmoins  à 
la  justice  d'apprécier  si,  en  dehors  de  ces  limites,  et  dans  le  cours  du 
mandat  qui  lui  a  été  confié,  l'officier  ministériel  n'a  pas,  par  une  grave 
négligence,  compromis  les  intérêts  de  ses  clients; — Considérant,  à  cet 
égard,  que  l'avoué  était  chargé,  pour  les  héritiers  Rousseau,  de  suivre 
sur  une  saisie  immobilière  ayant  pour  objet  le  recouvrement  du  prix  de 
vente  de  l'immeuble  saisi;  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  en  ni  trans- 
cription de  l'acte  de  vente,  ni  itiscriplion  duprivilége;  que,  d'autre  part, 
à  raison  du  jugement  déclaratif  de  la  taillite  de  l'acheteur,  aucun  pri- 
vilège ne  pouvait  plus  être  utilement  inscrit; — Qu'il  restait  seulement 
aux  vendeurs  le  droit  de  résolution  delà  vente;  mais  que  ce  droit, 
ainsi  qu'il  est  formellement  exprimé  par  des  dispositions  nouvelles  du 
Code  de  procédure,  ne  pouvait  plus  être  exercé  après  l'adjudication 
définitive  de  l'immeuble  saisi;  que  c'est  ncamoins  dans  cette  situation 
des  faits  et  du  droit  que  l'avoué  a  suivi  la  procédure  de  saisie  immobi- 
lière, et,  sans  en  référer  à  ses  cliens,  fait  procéder  à  la  vente  de  l'im- 
meuble; que  cependant,  dans  le  cours  de  la  procédure,  l'avoué  a  dû, 
en  exécution  des  prescriptions  du  Code  de  procédure  et  du  tarif,  con- 
naître l'étal  des  inscriptions  et  la  situation  de  ses  cliens  à  cet  égard; 
qu'il  a  donc  commis  contre  leurs  intérêts  une  lourde  faute  en  conti- 
nuant sa  procédure  à  fin  de  saisie  jusqu'à  une  adjudication  qui,  aux 
termes  d'une  loi  expresse,  faisait  obstacle  au  recours  en  résolution  de 
vente,  leur  seule  ressource,  et  qu'en  agissant  ainsi,  il  a  encouru  la  re- 
sponsabilité invoquée  contre  lui  ;  qu'il  appartient  à  la  Cour  d'évaluer,  à 
raison  des  circonstances  de  la  cause,  le  dommage  causé;  ■ — Infirme  à 
l'égard  de  l'avoué;  au  principal,  le  condamne  à  6,000  francs  de  dom- 
mages-intérêts;— Confirme  à  l'égard  du  notaire. 

Du  28  juin  1851.— 3"=  Ch.— MM.  Poullier,  prés.  —  Berville, 
1"  av.  gén.  {concl.  conf.]. — Mahou,  Thureau  et  Chappuis,  av. 


ARTICLE    1167. 

COUR  DE  CASSATION. 

1°  Avoué. — Mandat. — Domicile  élt.  —  Responsabilité. 
2°  Avec. — Divisibilité. — Preuve. — Avoué. 

1°  U avoué  qui  a  reçu  une  sommation  de  produire  dans  un 
ordre,  adressée  à  une  partie  qui,  dans  son  inscription,  avait  élu 
domicile  dans  l'étude  de  l'avoué^  sans  lui  en  donner  avis,  doit 
être  déclaré  responsable  du  défaut  de  production,  s'il  ne  prouve 
pas  qu'il  a  refusé  le  mandat  on  qiiil  a  transmis  la  sommation  à 
la  partie  (1). 

2°  L'aveu  de  l'officier  ministériel,  qui  déclare  avoir  recula 
sommation  et  l'avoir  transmise  au  client,  peut  être  divisé,   si  la 

(1)  Cet  arrêt,  intervenu  dans  une  espèce  plus  favorable  que  celle  qui  était  sou- 
mise à  la  Cour  de  Paris  i.  Av.,  t.  75,  p.  529,  art.  9*0,  me  paraît  bien  sévère.— 
Voy.  l'arrêt  précédent. 
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réception  de  la  sommation  est  établie  indépendamment  de  cet  aveu 
(An.  1356,  ce.)  (1). 

(Mouton  C.  Piault). 

M*  Mouton,  attaqué  on  ro'jponsabilité,  dans  les  circonstances 
indi(|iu''es  j)ar  les  (]nosiioi)S  qui  précèdent,  répond  qu'il  a  en 
effet  reçu,  le  2*2  juill.l8i(>,  une  sommation  de  produire  adressée 
au  sieur  Piauk  ;  mais  qu'il  a  innuédiatemenl  envoyé  cette  som- 
mation à  ce  dernier,  à  son  domicile  à  Paris,  rue  Saint-Denis, 
n"  293;  que,  jusqu'à  cette  sommation,  il  a  com])létement  ijjnoré 
l'élection  du  domicile  laite  en  son  étude  [ce  dernier  point 
n'était  pas  contesté). — M.  Piault  soutient  n'avoir  rien  reçu.  — 
Jugement  du  tribunal  des  Andelys  qui  rejette  la  demande  du 
sieur  Piault.  —  Appel.  —  16  mars  1850,  arrêt  infirmatif  de  la 
Cour  de  Kouen,  en  ces  termes  : 

Le  TniBrî(AL;  — Considérant  que  M*^  Mouton  convient  avoir  reçu 
la  somitialion  et  prétend  l'avoir  iuimodiatement  envoyée  h  Piaull,  afin 
de  le  mettre  à  même  de  produire  ses  litres;  qu'il  résulte  de  celte  dé- 
fense inèuie  (je  Mouton,  qu'il  a  accepte  le  mandat,  et  qu'il  lui  incombe, 
dès  lors,  de  |)rouver  (|u'il  l'a  accompli  ;  que  sa  déclaration  ne  sullit  pas 

Eour  faire  celle  preuve,  et  qu'aucun  autre  document  du  j)rocès  n'cla- 
lit  que  le  mandat  a  été  exécuté. — Pourvoi. 

AUKËT. 

La  Cour;— Sur  le  premier  moyen; — Attendu,  en  droit,  que  l'offi- 
cier ministériel  aucpiel  sont  transmises  des  pièces  pour  une  allaire  qui 
rentre  dans  son  minisicre,  est  dans  le  devoir  de  contredire  le  mandat 
que  celle  transmission  lui  confère,  s'il  ne  veut  pas  l'accepter; — Hue 
son  silence  ,  joint  à  la  réception  des  pièces,  constitue  une  présomp- 
tion d'acceplalioii  qu'il  ne  peut  faire  tomber  que  par  la  i)reuve  de  son 
refus;  —  O"*^"»  Iors(pie  le  mandant  a  j)rouvè  toiil  à  la  fois  le  lait  de 
l'envoi  et  celui  de  la  récepliou  des  pièces ,  c'est  donc  à  l'officier 
ministériel  à  prouver  les  fails  constitutifs  de  son  refus  pour  échap- 
per aux  conséquences  de  l'acceptation  du  miindat  :  —  Attendu,  en 
fait,  que  l'arrêt  constate,  d'une  part,  «[ue  le  sieur  Piault  prouvait  le 
fait  de  la  remise,  entre  les  mains  de  M*=  Moulon,  de  la  sommalion  du 
22  juill.  IS'ifi,  et  ([ue  la  déclaralior.  de  celui-ci  qu'il  avait  envoyé  au 
gieiir  Piault  celle  souunalion  immédiatement  après  l'avoir  reçue,  était 
à  elle  seule  insnllisanle  pour  former  la  preuve  de  cet  envoi  et  exoné- 
rer le  demandeur  de  la  responsabilité  resullanl  du  mandat  qu'il  avait 
reçu;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  n'a  violé  ni  l'arl.  1315,  ni  l'art. 
1985,  ce.;  — Sur  le  deuxième  moyen; — Attendu,  endroit,  cpie  si,  aux 
termes  de  l'art.  1356,  il  n'est  j)as  pcrmisaux  tribunaux  de  diviser  l'aveu 
judiciaire,  ce  priucijie  ne  s'oppose  jias  à  ce  qu'ils  ne  s  arréli  ni  pas 
devant  la  complexité  de  l'aveu,  lorsfpiela  preuve  de  l'un  des  laits  que 
cet  aveu  renferme  est  acquise  par  d'autres  éléments  de  la  cause;  — 
Attendu,  en  fail,  que  l'arrêt  coiistale  (pic  la  preuve  do  la  remise  de  la 

(1)  Voy.  conf.,    Lois  de  la  proctdure  civile,   CiRliL,    3' cdit.,  t.  5,  p,  184, 
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sommation  du  22  jnill.  1846  aux  mains  de  M'  Mouton,  résultant  d'ail- 
leui-i  de  loriginai  de  cet  acte  non  arrjuc  de  faux,  était  acquise  par 
l'un  des  éléments  de  la  cause;  —  Qu'il  a  donc  pu  ,  sans  violer  l'art. 
135G,  ne  pas  s'arrêter  à  la  déclaration  du  deuiandenr  qui,  tout  en  re- 
connaissant avoir  reçu  celte  somuialion,  ajoutait  qu'ill'avait  immédia- 
tement transmise  au  sieur  Piault. —  Rejette. 

Du  18fév.  1851.-Ch.req. 


ARTICLE    11G8. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  MURET. 

1"  Exploit. — Tkibdnal. — Indication. — Equipollent. 

2°  CoNcrLîATioN. — Hkritier. 

3*^  Conciliation. — Nullité  cocveete. 

1°  Le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande  est  suffisam- 
moitindiqué,  dans  l'exploit  d'assignation .  par  la  constitution  d'un 
avoué  près  ce  tribunal  (Art.  61,  C.P.C.). 

2"  L'héritier,  dont  l'atiteur  est  décédé  après  avoir  subi  le  pré- 
liminaire de  conciliation,  ne  peut  être  assigné  devant  le  tribunal 
civil,  sans  nouvel  essai  de  conciliation  (Art.  48  et  49,  G. 
P.C.). 

3°  Des  conclusions  tendant  d  la  nullité  de  V ajoxirneriient  pour 
vice  de  forme,  ne  couvrent  point  la  nullité  provenant  du  défaut 
de  préliminaire  de  conciliation  {kvi.  173,  C.P.G.). 

(Fauré  C.  Sancholle). — Jugeiment. 

Le  Tribunal; — En  ce  qui  touche  la  nullité  ou  le  rejet  de  la  cita- 
tion notiliée  à  la  requête  de  Famé; — Considérant  qu'en  fait,  le  sieur 
Fauré  a  fait  notifier,  le  25  avril  1850,  au  sieur  Sancholle  une  citation 
tendant  à  obtenir  le  délaissement  d'un  immeuble  situé  dans  la  com- 
mune de  Roques,  canton  et  arrondissement  de  Muret; — Considérant 
qu'on  trouve  dans  cette  citation  que  le  sieisr  Sancholle  est  assigné 
pour  comparaître,  dans  le  délai  de  la  loi,  à  9  heures  du  malin,  parde- 
vant  et  à  l'audience  du  tribunal  civil  de  première  instance  do  l'arron- 
dissement, Haute-Garonne,  pour,  etc.  ;  ■ —  Considérant  qu'il  est  évi- 
dent qu'après  les  mots,  de  l'arrondissement,  le  copiste  a  omis  les  mots, 
de  Muret  ; —  Considérant  qu'eu  présence  de  cette  omission,  le  sieur 
Sancholle  conclut  à  la  nullité  et  au  rejel  de  la  citation  pour  contraven- 
tion aux  dispositions  de  l'art  61,  C  P.C.,  qui  exige,  à  peine  de  nul- 
lité, l'indication  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande;  — 
Considérant  ([u'en  présence  de  la  disposition  formelle  de  la  loi  et  de 
l'omission  qui  vient  d'être  signalée,  il  faut  rechercher  si  on  ne  trouve 
pas  dans  la  citation  elle-même,  el  malgré  cette  omission,  l'indication 
du  tribunal  de  Muret,  comme  étant  celui  (]ui  devait  connaître  de  la 
demande  ;  —  Considérant  que  cette  indication  se  trouve  formellement 
dans  la  partie  de  la  citation  du  25  avril  1850  où  le  requérant  consli- 
titue  M.  Cousinet  pour  son  avoué  près  le  tribunal  de  Muret; — Cousi- 
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dérant  que  c'est  là  une  indication  réelle  du  tribunal  où  la  cause  est 
portée,  et  (lu'elle  peut  sii])|)léer  à  l'omission  du  mot  JVltiret,  sur  la- 
quelle est  basé  le  moyen  de  luillité;  —  Considérant,  dés  lors,  qu'il 
est  inutile  de  reclierehcr  si  l'on  i)eiit  suppléer  par  des  éqnipoUenls  à 
la  désif^nation  du  tribunal  exigée  par  la  loi,  et  si  le  sieur  Sancholle 
pouvait  éprouver  le  moindre  doute  sur  le  tribunal  devant  lequel  il  était 
appelé,  alors  qu'il  s'agissait  du  délaissement  d'un  immeid)le  situé  dans 
le  caillou  et  dans  l'arrondissement  de  Murel; — Considérant  que,  d'a- 

f)rès  ces  motif-,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  sur  la  deœaude  en  nul- 
ilé  ou  en  rejet  de  la  citation;  —  En  ce  qui  touche  le  rejet  de  la  de- 
mande intentée  par  Famé  contre  Sancholle  ,  et  basé  sur  le  défaut 
d'essai  préalable  de  conciliation  ; —  Considérant  ([u'en  fait,  l'assigna- 
tion introductive  d  in-tance,  a  été  donnée  au  sieur  Jean-Marie  San- 
cholle, fils  et  héritier  du  sieur  Guillaume  Sancholle,  son  père  ;  — 
Considérant  quil  résulte  d'un  procès-verbal,  en  date  du  22  mai 
1849,  émané  de  la  justice  de  paix  du  3*  arrondissement  de  Toulouse, 
que  le  sieur  Sancholle  père  avait  été  assij;né  en  conciliation  par  le 
sieur  Fauré,  sur  la  demande  en  délaissement  d'immeubles,  aujour- 
d'hui portée  devant  le  tribunal,  et  qu'il  intervint  un  procés-verbal 
de  non-conciliation;  —  Considérant  que  le  sieur  Saruholle  père  étant 
mort,  son  his  et  son  héritier  a  été  assigné  devant  le  tribunal,  sans 
nouvelle  assignation  en  conciliation,  et  qu'on  s'est  borné  à  donner 
copie  en  tète  de  l'assignation  du  procès-verbal  de  non  concilialioa 
intervenu  entre  le  demandeur  et  Sancholle  pére^  le  ?2  mai  18'(9;  — 
Considérant  i|u'cn  cet  état  de  choses,  le  sieur  Sancholle  conclut  au 
rejet  de  la  demande  pour  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  48, 
C.P.C.;  — Considérant  que,  dans  l'intérêt  de  Taure,  et  avant  de  dé- 
fendre sur  celte  demande  en  rejet,  on  prétend  que  cette  exception, 
si  elle  existe,  est  couverte  parla  demande  en  nullité  de  l'assignation 
sur  laquelle  le  tribunal  vient  de  statuer  ;  —  Considérant  qu'on  in- 
voque le  tfxte  même  des  art.  48  et  56,  C.P.C.,  et  qu'on  dit  que, 
puisque  la  demande  j)rincipale  a  été  reçue  et  qu'on  a  conclu  à  la 
nullité  de  l'exploit,  on  ne  peut  plus  se  prévaloir  d'un  moyen  qui  se 
rattache  ii  une  omission  antérieure  à  l'instance  elle-même  ;  —  Consi- 
dérant que,  pour  rej)ousser  un  moyen  plus  subtil  (jne  sérieux,  il  suffit 
de  rappeler  la  disposition  de  l'art. 173,  C. P.C.,  qui  inqtosait  au  dé- 
fendeur l'obligation  de  proposer  la  nullité  de  l'exploit  avant  toute 
exception  autre  (pie  l'ex(e|ttion  d'inconq)êtence;  —  Considérant,  dés 
lors,  qu'il  y  a  lieu  <rcxaiiiiner  si  le  préliminaire  de  la  conciliation  a 
été,  eu  effet,  rempli  dans  une  cause  que  toutes  parties  reconnaissent 
être  sujette  à  ce  ]>réliminaire  ;  — Considérant  rpie  l'essai  de  coiici 
liatioti  est  exigé  par  la  loi  de  la  manière  la  plus  absolue,  puisqu'elle 
porte  que  la  demande  pour  la(pielle  ce  préliminaire  n'a  pas  ete  rem- 
pli, ne  sera  |»oint  reçue;  — (",onsidérant  «pie  si  cette  prescripiion 
n'est  point  d'ordre  public  ,  elle  dérive  du  moins  des  principes  de 
morale  et  d'intérêt  public"  et  privé,  fpii  doivent  être  rigoureusement 
resj)ectés  ;  —  Considérant  «pie,  devant  le  juge  conciliateur,  ce  n'est 
pas  le  droit  des  parties  qui  doit  être  principalement  examine,  mais 
qu'il  s'agit  de  faire  un  appel  à  leurs  sentiments  de  concorde,  de  bien- 
veillance et  de  concession  niutuelles  ;  —  Considérant,  dès  lors,  que 
de  cela  qu'une  partie  a  refusé  de  se  concilier,  il  ne  s'ensuit  pas  <|uc 
son  successeur,  son  héritier,  n'aura  pas  d'autres  sentiments  et  d'au- 
tres désirs  ;  —  Considérant  que  l'instance  ne  commence  que  par  la- 
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journement  devant  le  tribunal  civil,  et  que  si  la  partie  qui  est  assignée, 
n'a  i)as  j)cr.sonnellemeMt  été  mise  en  demeure  de  se  concilier,  le  vœu 
de  la  loi  n'a  pas  été  rempli;  —  Considérant,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu 
de  reconnaître  que  l'essai  de  conciliation  tentée  avec  une  personne 
qui  n'a  jamais  été  en  cause,  est  comme  non  avenu,  et  qu'en  fait,  dans 
la  cause  actuelle,  il  n'y  a  eu  entre  le  sieur  Fauré  et  le  sieur  SanchoUe 
fils  aucun  essai  de  coiiciliationj  —  Par  ces  motifs,  déclare  non  receva- 
ble  la  demande  du  sieur  Faure. 

Du  26  fév.  1851.— MM.  Niel,  prés.— Petit  et  Cazeneuve,  av. 

Observations.  — 'Des  trois  questions  résolues  par  le  tribunal 
de  IMuret,  la  seconde  est  la  plus  délicate;  je  ne  m'arrête  qu'un 
instant  à  la  première,  pour  faire  remarquer  que  les  juges  ne 
doivent  pas  admettre  trop  facilement  des  équipoUents  de  cette 
nature.  Le  législateur  ayant  voulu  que  l'exploit  d'ajournement 
contînt  la  constitution  d'un  avoué  et  l'indication  du  tribunal 
devant  lequel  la  demande  était  portée,  ces  deux  formalités  ne 
doivent  pas  être  considérées  comme  faisant  double  emploi.  En 
principe,  il  ne  serait  pas  exact  de  décider  que  la  mention  de 
la  constitution  de  l'avoué  peut  suppléer  l'indication  du  tribunal. 
Voy.  au  reste,  Lois  de  la  Procédure  civile.  Carré,  3*  édit.,  t.l, 
p.  359,  quest.  313  bis. — Je  pense  que  l'essai  de  conciliation  est 
d'ordre  public,  par  conséquent,  la  nullité  qui  résulte  du  défaut 
d'accomplissement  de  ce  préalable  peut,  selon  moi,  être  propo- 
sée en  tout  état  de  cause  (A^oy.  loco  citato,  t.  2,  p.  214,  quest. 
739  bis,  g  6.). 

La  seconde  solution  paraît  conforme  au  vœu  de  la  loi  qui, 
par  l'essai  de  conciliation,  antérieur  à  l'ouverture  de  l'instance, 
s'est  proposée  de  prévenir  les  procès.  —  On  peut  objecter  ce- 
pendant que  cette  doctrine  serait  funeste  aux  intérêts  des  créan- 
ciers. L'un  des  effets  le  plus  essentiels  de  la  citation  en  conci- 
liation, est  d'interrompre  la  prescription  (Art.  2245,  G.  C, 
57,  C.P.C),  et  de  faire  courir  les  intérêts  pourvu  que  la  de- 
mande soit  formée  dans  le  mois  à  dater  de  la  non-comparution 
ou  delà  non  conciliation. — Qu'arrivera-t-il,  lorsque  le  délai  de 
la  prescription  expirant  le  15  mai  par  exemple,  le  créancier 
aura  été  cité  en  conciliation  le  1"  mai,  et  que  son  débiteur  dé- 
cédera le  20  ?  Si  l'on  adopte  la  règle  posée  par  le  tribunal  de 
Muret,  il  faudra  renouveler  la  citation  contre  l'héritier;  la 
première  seru  considérée  comme  non  avenue,  et  la  prescription 
aura  été  encourue,  sans  qu'aucune  négligence  ait  pu  être  im- 
putée au  créancier.  A  moins  qu'on  ne  prétende  que  la  seconde 
citation  donnée  dans  le  mois,  conserve  les  effets  interruptifsde 
la  première  (ce  qui  ne  me  semble  pas  probable),  je  ne  vois  pas 
comment  le  créancier  pourra  échapper  à  cette  déchéance.  — 
Je  ne  sais  si  cet  argument  a  été  présenté  -,  je  ne  le  pense  pas, 
car  il  n'en  est  pas  question  dans  le  jugement.  Quoi  qu'il  en  soit, 
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la  difficulté  n'est  pas  définiiivcmcnt  résolue. — Elle  doit  se  pro- 
duire fréqiioiriniciit;  il  est  assez  extraordinaire  que  la  jurispru- 
dence n'ollV  '  [)as  à  cet  é<^i\v(\  de  nombreux  jtrécédenls.  — 
Consulté  dans  les  circonstances  que  je  viens  d'indiquer,  je  con- 
seillerais de  passer  outre.  L'héritier  continue  la  personne  du 
défunt;  averti  par  la  si*]nification  prescrite  par  l'art.  877,  C.C, 
de  l'existence  du  titre  de  créance,  et,  dans  l'espèce,  de  lexis- 
tence  du  procès-verbal  de  non-conciliation,  c'est  à  lui  de  voir 
s'il  veut  se  concilier  ou  résister  conmie  son  auteur. 


ARTICLE    1169. 

COUR  DE  CASSATION. 

Assistance  jiDiciAinE.  —  Tribunal.  —  Ministère  piblic. 

La  dèUhération  par  laqveUe  vn  tribunal  refuse  de  laisser 
participer  les  magistrats  du  parquet  à  la  )wminaiion  des  mem- 
bres du  bureau  de  l'assistance  judiciaire,  doit  être  annulée  pour 
cause  d'excès  de  pouvoir  (Art.  :2,  ^  3,  loi  du  22  janv.  1851.)  {\), 

(Procureur-général). — Ahrèt. 

Vu  la  lettre  île  M.  le  ;:;arde  des  sceaux,  en  date  du  17  avril  1851,  le 
ré(inisitoire  de  M.  le  procureur  i^cncral  el  la  délibération  du  tribunal 
de  Gicn,  du  10  mars  1S51  ;  —  ^'u  aus>i  Tari.  80  de  la  loi  du  'iS  ven- 
tôse an  7,  l'art.  88  du  décret  du  30  mars  1808,  et  l'art.  2,  §  3,  de  la 
loi  du  22  jaiiv.  18ol  ;  —  Attendu  (\\\c  l'art.  2  de  la  loi  du  22  janv. 
1851,  f|ui  dt'lèi;tie  la  nomination  de  trois  membres  du  bureau  de  l'as- 
sistance judiciaire  auliibunal  civil,  a  employé  cette  expression,  le 
fn'fcijna/,  dans  son  sens  le  plus  lari^e  ;  que  ce  mot  reçoit,  en  effet, 
dans  rusajj;c  et  dans  la  langue  du  droit,  deux  acce|>tions;  que  si, 
quelquefois,  sous  l'inllucnce  de  circonstances  particulicies  ou  d'ex- 
pressions restrictives,  il  désigne  sculcmeiit  les  juges,  par  oppo-^itiou 
au  mol  parquet,  il  est  plus  communément  employé  dans  un  sens 
étendu,  d'ajirè- liquel  il  comprend  le  corps  entier  composé  de  deux 
ordres  de  magistrats,'  dont  les  uns  requièrent  el  les  autres  statuent  ;  — 
Attend'!  qu'ctnnt  ainsi  établi,  que  la  loi  du  22  janv.  1851,  ap|)e!le  les 
magistrats  du  parquet  à  i)artici)>er  à  la  nomination  des  membres  du 
bureau  de  l'assistance  judiciaire,  on  est  forcé  de  reconnailic  cpi'ils  ne 
peuvent,  dans  celle  circonsiancc,  agir  conformément  à  leurs  attribu- 
tions ordinaires,  c'esl-hdire,  jiar  voie  de  rc([nisition  ;  qu'en  cU'el,  la 
nature  de  ro|)cralion  se  refuse  «i  ce  <]u'on  y  procède  par  une  réqui- 
sition qui  serait  suivie  d'une  délibération,  et  linalement.  d'une  déci- 
sion; (pie  ces  trois  opérations  successives  sont  ici  remplacées  par  une 
seule,  celle  du  scrutin;  cpi  il  n'y  a  pas  d'autre   nsanière  de  concourir 


(1)  Cette  solution  me  paraît  exacte.  La  loi  (tufrà,  p.  lU,  art.  102G)  se  sert 
de  CCS  t'xpres>ioii>  :  u  ces  trois  membres  seront  nommés  par  le  irihunal  civil,  » 
or  le  tribunal  rivil  est  coiiiposc  des  juges  tl  des  magiitrats  qui  rempiisseut  les 
fouclious  du  miuistèrc  public. 
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à  la  nomination  ;  qu'on  est  ainsi  conduit,  invinciblement,  et  par  la 
force  des  choses,  à  reconnaître  que  les  magistrats  du  ministère  public 
doivent  voter  avec  les  juges,  et  comme  eux,  sous  peine  de  rester  en- 
tièrement étrangers  à  la  nomination,  ce  qui  serait  contraire  au  texte 
comme  à  l'esprit  de  la  loi  du  22  janv.  1851,  qui  appelle  indirectement 
et  au  même  titie,  tous  les  magistrats  composant  le  tribunal  à  prendre 
part  au  scrutin  ;  —  Attendu  qu'en  déniant  ce  droit  aux  officiers  de 
son  parquet,  le  tribunal  de  Gien  a  outrepassé  son  propre  droit,  et 
commis  un  excès  de  pouvoir  ;  ■ — ■  Annule  la  délibération  du  tribunal 
de  Gien  pour  excès  de  pouvoir,  et  ordonne  qu'à  la  diligence  du  ])ro- 
cureur  gcnciii'i,  1"  p'-Àc^ot  arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  en  marge 
de  la  délibération  annulée  sur  les  registres  du  tribunal  de  Gien. 

Du  28  juin.  1851.— Ch.  req.— xMM.  Mesnard,  prés.— Dupin, 
proc.  gén.{concl.  conf.). 


ARTICLE    1170. 

TRIBUNAL   CIVIL  DE  NE  VERS. 

Office.  —  Contre-lettre. —  Déclaration  affirmative. —  Créan- 
cier. —  Répétition. 

Le  ccssionnaire  d'un  office  qui,  appelé  en  déclaration  affirma- 
tive par  les  créanciers  de  son  cédant,  a  avoué  être  débiteur  d'une 
somme  qui  est  supérieure  au  jtrioo  jiorté  au  traité  de  cession.,  peut 
bien  être  autorisée  retenir  ce  qui  dépasse  lejjyix  ostensible  figu- 
rant au  traité,  mais  il  na  pas  le  droit  d'imputer,  au  préjudice  des 
créanciers  opposants,  sur  le  chiffre  approuvé  par  la  chancellerie, 
les  sommes  qu'il  a  déjà  payées  à  son  vendeur,  en  vertu  d'une 
contre-lettre  (1). 

(Courtille  C.  Dion). 

,  Vente  par  M.  Boizot  à  M.  Dion,  d'un  office  d'huissier, 
moyennant  la  somme  de  6,000  francs.  —  Une  contre-lettre 
ajoutait  à  ce  prix  un  sup()l(Mnent  de  2,000  francs.  —  Saisies- 
arrêts  des  créanciers  de  Boizot  entre  les  mains  de  M.  Dion 
qui,  dans  sa  déclaration  affirmative  avoue  devoir  encore 
G,859  fr.,  la  sonime  de  1,141  fr.  ayant  été  antérieurement 
payée.  Une  contribution  s'duvre  sur  ce  prix  ;  règlement  pro- 
visoire non  contesté  dans  les  délais,  qui  fixe  à  6,859  fr.  la 
somme  à  distribuer.  —  Au  fur  et  à  mesure  des  échéances,  les 
sommes  dues  étaient  consignées  par  M.  Dion  ,   et  réparties 

(1)  La  Cour  de  cassalioQ  a  reconnu  que  l'exception  de  la  chose  jugée  était  op- 
posnljie  à  l'aclion  en  ré|iélilion  du  supplémoul  de  prix  stipulé  par  contre-lettre 
{suprà,  p.  2-27,  art.  1051).  Ne  pouvait-on  pas  invoquer  cette  exception  dans  l'es- 
pèce ?  Le  triituual  de  Nevers,  consacrant  les  principes  exce[)tionnels  adoptés  par  la 
jurisprudence  a,  malgré  l'aveu  du  débiteur,  diminué  l'actif  des  créanciers  d'une 
somme  de  839  francs. 
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entre  les  créanciers  par  des  règlements  définitifs  partiels.  — 
La  dernière  échéance  arrive  sans  que  M.  Dion  s'exécute.—- 
Aux  jxiursiiiies  dirigées  contre  lui,  il  oppose  la  déduction  qu'il 
a  à  f.iire  d'une  somme  do  2,000  fr.,  niuntani  du  sup[)lément  de 
la  conlre-lclire.  — Les  créanciers  se  prévalent  de  la  chose  jugée. 

Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Alieiidu  que  la  doclrine  et  la  jurisprudence  s'ac- 
cordcnl  à   recoiinailrc  la  luillilé  des   liaités   secrets  à  l'aide  desquels 
le  prix  d'un  office  est  augmenté;  —  Que  ce  principe  d'ordre  public, 
pour  prolé;;er    eflîcaceinent    tous    les  intérêts,    doit   être  absolu  ;    et 
(pi'un  traité  secret,  en  niatièr'»  «le  transmission  d'office,  ne  constituant 
ni  oblii^ation  naturelle,  ni  obligation  civile,  ne  peut  produire  de  droits 
au  pruiit  de  qui  (pie  ce  soit;  <|M'il  serait  trop  lacile  d'éluder  les  pre- 
scriptions de  la  loi,  si  l'intervention  de  saisissants  ou  de  cessionnaircs 
même  de  bonne  foi,  pouvait  jjurger  le  vice  inhérent  au  traité  secret; 
qu'à  l'égard  des  saisissants,  la  déclaration  affirmative  de  Dion  n'a  été 
qu'une  sorte  de  reproduction  de  rengagenvent  illicite,   cl  que  la  re- 
connaissance insérée  dans  cette  déclaration,  n'a  pu  donner  l'existence 
à  ce    (|ue  la   loi  réprouvait  comme  entaché  de  nullité  radicale  ;    qu'à 
l'égard  des  cessioiinaires,  l'acceptation  laite  par   Dion  n'a  pu  opérer 
à  leur  profit  une  saisine   légale  de  la  somme  portée  dans  la  contre- 
lettre,  puisque  cette  créance  illicite  ne  pouvait  être  l'objet  d'un  trans- 
port légitime  ;  (|u'au  surplus,  dans  l'espèce,   les  cessions  étant  toutes 
postérieures  aux  saisies-an  êts,  n'oi»t  pu  valoir  elles-mêmes  que  comme 
saisies,  et  n'ont  opéré,  même  après  leur  acceptation,  aucune  attribu- 
tion au  profit  des  cessioniiaires,  puisque  Dion  ne  lésa  acceptées  qu'en 
déclarant  que  les  sommes  déléguées  étaient  frappées  de  nombreuses 
«iiisies-arrêts,  ainsi  ({ue  cela  résulte  des  acceptations  autlientitpics  des 
10  et  -20  sept.  \HH  ;  —  Attendu  qu'un  règlement  provisoire  basé  sur 
la   di'claration   affirmative  de  Dion  a  été  dressé  à    la    date  du  1*^'  juin 
181l3;  que  ce  règlcmenl,  dénonce  dans  les  délais  de  droit,  n'a  j>asété  con- 
tredit et  a  été  suivi  de  plusieurs  règlements  définitifs  partiels;  que  siée 
règlemenV  peut  être  considéré  comme    avant    acquis  l'autorité   de   la 
chose  jugée,  ce  n'a  pu  être  que  pour  les  choses  qui  ont  été  réellement 
l'objet  d'un  examen  ;  qu'on  doit  se   garder,  en   eK'et,   d'étendre  trop 
loin  ce   principe  de  droit,  et  <|u'il  ne    faut  l'appliquer  que  dans  une 
juste   mesure,  par  respect   même  pour  l'autorité  des  jugements  ;  que 
les  conditions  destpielles  l'art,  D151  fait  dé|»endre  cette  présomption 
légalo,  ne    se  rencontrent  |)as  dans   le  règlement  de  la  contribulioa 
IJoizot  ;  qu'il  n'y  a  jamais  eu  discussion  proprement  dite,  sur  la  fixa- 
tion des  j)rix    à    distribuer;    que  l'examen  du  juge  n'a    pas  été  pro- 
voqué,  et  (jue  sa  déci-ion    n'est   pas  intervenue  sur  la   question  qui 
s'agite  aujourd'hui;   que,  dès  lors,  le  consentement    tacite   «pie  Dion 
aurait  donne  à  la  lixalion  de  ce  prix   ne  peut  seriensenient   lui    être 
oppose  comme  chose  jugée;  —  Attendu   que,  lors  des  saisies  et  des 
cessions  postérieures  qui    ne   peuvent    être   considérées  <pie  comme 
saisies,    Dion,  assigne  en  déclaration  affirmative,  s'est  reconnu  débi- 
teur de  la  somme  de  (i,H59  Ir,  déduction  faite  de  1,141  fr.  qu'il  pré- 
tendait avoir  payes  a  IJoizot  ;  que,   si  Dion  |»ent,  en  vertu  des   prin- 
cipes ci-dessus    établis,   exiger   que  celte    somme  soit    réduite    aux 
6,t)00  fr.  portés  au  traité   ostensible,   seul  prix   légilimeuient  du,  il 
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ue  peut,  en  outre,  et\  déduire  la  somme  de  1,141  (fr.  par  voie  d'im- 
putation préjudiciable  aux  saisissants;  qu'en  ett'et,  en  se  reconnais- 
sant débiteur  d'une  somme,  même  supérieure  au  prix  du  traité  osten- 
sible, il  a  indiqué  lui-même  aux  créanciers  le  mode  d'imputation 
adopté  par  lui;  qu'en  présence  de  deux  obligations,  l'une  licite,  et 
l'autre,  illicite,  il  aurait  pu  déterminer,  par  un  acte  ayant  date  cer- 
taine, la  dette  sur  laquelle  il  voulait  imjmter  le  paiement  des  1,141 
fr.  ;  que,  loin  de  l'avoir  fait  et  de  prolester  alors  contre  la  nullité  de 
l'obligation  résultant  du  traité  secret,  il  a  entendu  l'exécuter,  au 
contraire,  puisque,  après  le  paiement  des  l,l4l  fr.,  il  sest  toujours 
considéré  comme  débiteur  du  prix  légitime  de  6,000  fr.  ;  que,  «ans 
doute,  le  droit  de  répéter  de  IJoizot,  la  somme  indûment  payée  sub- 
siste toujours  au  profit  de  Dion,  et  qu'il  pourra  l'exercer  quand  et 
comment  il  lui  conviendra  ;  mais,  qu'il  ne  peut  l'exercer  au  préju- 
dice des  saisissants,  soit  au  moyen  d'une  imi>utation  contraire  à  celle 
qu'il  a  fixée  lui-même,  soit  par  voie  de  compensation,  puisque  la 
compensation  est  une  faculté  à  laquelle  on  peut  toujours  renoncer, 
et  que  les  circonstances  de  la  cause  démontrent  que  Dion  y  a,  en 
effet,  renoncé; — Par  ces  motifs,  condamne  le  sieur  Dion  à  payer  aux 
créanciers  Boizot  jusqu'à  concurrence  de  6,000  fr.,  prix  porté  au  traité 
soumis  à  la  chancellerie. 

Du  4avrill851.— 2*  Ch.— MM.  de  Toytot,  prés.— Bauche- 
ton,  subst.  (concl.  conf.),— Durand  et  Gérard,  av. 


ARTICLE    1171. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

ACTIOlïS  INDUSTRIELLES. — VeNTE. — NOTAIRES. — AgENTS    DE   CHANGE; 

Les  notaires  n'ont  pas  le  droit  de  vendre  les  actions  indus 
trielles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  et  susceptibles 
d'être  cotées  à  la  Bourse^  lors  même  qu'elles  n'y  ont  pas  réellement 
été  cotées;  ce  droit  appartient  exclusivement  aux  agents  de  change 
(Art.  76,  C.comm.). 

(Billault  C.  Dreux.)— Arrêt. 

La  Cocr;  —  Considérant  que  rart.76,  C.  Comm.,  attribue  aux 
agents  de  change  le  droit  exclusif  de  faire  les  négociations  des  effets 
publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés; — Que  cette  disposition  est 
claire,  précise  et  absolue,  qu'elle  ne  comporte  pas  de  distinction;  — ■ 
Qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'actions  industrielles,  dont  le  cours  est 
susceptible  d'être  coté  à  la  bourse  ;  —  Que,  lors  même  qu'en  fait  ces 
actions  n'auraient  pas  été  cotées,  il  suffit  que  la  bourse  soit  le  marché 
où  elles  doivent,  par  leur  nature  ,  se  négocier  et  se  coter,  pour  que 
l'art.  76,  C.  Comm.  ,  doive  recevoir  son  application;  — Mais  que 
d'ailleurs,  au  nombre  des  actions  dont  il  s'agit  au  procès,  il  en  est  une 
(celle  de  la  Compagnie  générale  sur  la  vie,  au  capital  de  7,500  fr.)  qui 
a  été  portée  sur  le  bulletin  officiel  de  la  bourse  de  Paris,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  représentation  du  bulletin  du  cours  aulhentifiue  de  cette 
bourse  du  21  mai  1851  ;  — Considérant  que  si  Tautorisation  du  Gou- 
vernement est,  au  regard  des  actions  des  compagnies  anonymes  in- 
dustrielleSj  une  garantie  pour  le  public  du  caractère  sérieux  ile  ces 
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valeurs,  les  règlements  de  la  compagnie  des  agents  de  change  éta- 
blissent, d'un  autre  côte,  que  les  aclions  des  com|)agnies  industrielles 
en  commandite  ne  sont  cotées  à  la  bourse  qu'a[)rés  examen  préalable 
de  la  part  de  la  chandMe  syndicale  de  cette  com[»a;^nie; — Que,  dans 
ces  circonstances,  c'est  à  toil  que  le  tribunal  de  première  instance  a 
ordonné  la  vente  des  actions  en  ipicstion  par  le  minislèrc  de  Dreux 
notaire;  — Inlirme;— Ordonne  que  les  actions  indusirielles  dont  il  s'a- 
git seront  vendues  à  la  bourse  de  Paris  par  le  niinisfcre  de  >Joreau 
agent  de  change,  après  raecomplisscîucnl  de  toutes  les  formalités  de 
publicité  usitées  en  pareil  cas. 

Du  lljuili.lSÔi. 

Onsr:RVATio>s.  —  La  jurisprudenco  de  la  Cour  de  Paris  est 
const'iiile  sur  ce  point,  car,  dans  res[)ace  de  trois  ans,  c'est  le 
ciiKjuième  arrêt  qu'elle  rend  dans  le  mènje  sens.  Les  précé- 
dentes décisions  sont  des  •>♦)  novembre  et   l^f  déc.   18V9    18 
juin  1850  (V.vRiN  C.  DargkntJ,  et   3i>  mui  1851  (  IJjllaut  C. 
Delaikej. — le  tribunal  de  la  Seine,  dont  les  jugements  ont  été 
successivemenl  infirmés,  ne  partage  pas  cette  opinion.  Il  pense 
que  les  valeurs  industrielles  ne  doivent  être  exclusivement  ven- 
(iues  fiar  les  agents  de  change,  qu'autant  qu'elles  sont  officiel- 
lement  cotées  à   la  bourse.  J'aime  mieux  l'interprétation  plus 
large  donnée  par  la  Cour  de  Paris  aux  termes  de  l'art.  70,  C. 
Connu.,  ([uipaile  des  effets  publics  et  autres,  non  [)as  cotés,  mais 
susceptibles  d'être  cotés.  Il  fout  reconnaître  d'ailleurs  que  si 
comme  jel'ai  dit.dansles  LoisdelaPioc.civ.,Cs.\\\\^''^'(i{\'\.\,,  t,4 
p.  802,  qiicst.  2126  tir.  la  plus  gratide  inceitiiude  règne  sur  un 
mode  régulier  de  saisir  les  actions  indusirielles,  il  est  incontesta- 
ble que  la  vente,  par  l'intermédiaire  des  agents  de  change  de 
semblaliles  valeurs,  produira  toujours  des  résultats  plus  avanta- 
geux (pie  la  vente  à  l'audience  des  criées,  ou  par  le  ministère 
d'un  notaire. —  J'ai  rapporté,  loco  ^«/«/o,  les  paroles  prononcées 
à  la  chambre  des  pairs   par  M.  d'Argout,   gouverneur  de   la 
Banquede  France,  dont  l'expérience,  en  pareille  n;atière,  ne  peut 
ôtrc  mise  en  doute.  Elles  trouvent,  dans  les  arrêts  que  j'insère 
une  haute  et  éclatante  sanction. — Voy.  aussi  supru,  p.  j6o    art. 
1133,  une  décision  de  la  même  Cour,  sur  une  autre dil'ticuité 
relative  à  la  vente  dune  créance  non  échue. 


ARTICLE    1172. 

COUR  DE  C.XSSATION. 

Ordre. — Ueme  viagère.— Collocation. — Saisie-arrkt. 

Le  créancier   colloguc,  sur   une  partie  du  prix   qui  demeure 
entre   les  mains    de  l'adjudicataire    de  l'immeuble  pour  faire 
V.— 2»s.  39  . 
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face  au  service  d'une  rente  viagère,  ne  peut  pas,  pour  être  payé 
immédiatement,  faire  vendre  lu  nue  propriété  du  capital  de  cette 
rente  (Aru  '2093, 2114  el  21G0,  C.C). 

(Mariage). 

18  juill.  1846,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,   en  ces 
termes  : 

La  Cour;  —  En  ce  qui  louche  la  demande  faite  par  les  époux  Ma- 
riage à  l'effet  d'être  autorisés  à  vendre  la  nue  i)ropriété  des  capilaui 
affectés  aux  renies  viaj^éres  :  —  Attendu  que  la  loi  n'a  prescril'aucun 
mode  d'emploi  des  capitaux  de  renies  viagères  el  de  collooaiion  sur 
ces  capitaux;  que  c'est  aux  tribunaux  à  ordonner  le  mode  de  co\l<)ca- 
tion  le  moins  préjudiciable  aux  créanciers  ;  —  Allendii  que  tous  les 
biens  du  débiteur  sont  le  j;ajj;e  des  créanciers  et  qu'ils  ont  le  droit 
d'en  poursuivre  la  réalisation  en  argent  pour  se  faire  payer;  qu'on  ne 
peut  opposer  au  créancier  hypottitcaire  primé  par  une  rente  viagère^ 
pour  l'obliger  à  attendre  l'extinction  de  celle  rente,  qu'il  en  a  eu 
connaissance; — Attendu,  en  ontre,  qu'au  moyen  de  leurs  créances  qui 
s'accroitrout  d'année  en  année  par  les  intérêts,  les  époux  iMariage,  sur 
qui  les  fonds  manquent,  absorberont  presque  en  totalité  les  capuaui, 
au  fur  et  a  mtsiue  du  décès  des  renlurs  viagers  ;  que  le  sieur  Ké- 
Tcillod,  tiui  vient  postérieurement  aux  époux  Mariage,  n'a  qu'un  droit 
très-évenluel  sur  les  fonds  qui  resteront  après  le  prélèvement  des 
créanciers  Mariage; — Que,  dèn  lors,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  de- 
mande de  ces  derniers  cl  d'ordouiier  la  vente  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur,  à  l'audience  des  criées  de  ce  tribunal,  des  capitaux 
dont  les  tiers  saisis  sont  débiteurs,— Pourvoi. 

Arrêt.  '* 

LaCocb;— Vu  les  art,  2093,  2114  et  2166,  C.C.;— Attendu  qu'aux 
termes  de  ces  articles,  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de 
ses  créanciers,  sauf  les  causes  légitimes  de  préférence   résultant  des 
privilégi's  et  hypothèques;  que  l'hypothèiiue  est  un  droit  réel  sur  les 
immeubles  affectés  à  l'acquitteinent  dune  obligation,  el  que  les  créan- 
ciers ayact  privilège   ou  hypothèque  inscrils  sur  un  immeuble  le  sui- 
vent en  quelques   mains   qu'il  passe  ,    poar  être   colloques    et  payés 
suivant  Tordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions; — .iltendu    que,  par 
Tordre  ouvert  au  tribunal  de  la  Seine,  sur  le  prix  des  immeubles  des 
époux  Marlé-Machard,  il  a  été  laissé,  sur  ce  prix,  entreles  mains  des 
adjudicataires,    un  capital   sufiisant  pour,    à  Tintérêt  de  5  pour  lUO, 
servir  les  rentes  viagères  inscrites  en  premier  ordre  sur  ces  immeu- 
bles   et   que   les  défendeurs   et  le  demandeur  en  cassation,  cl  autres 
créanciers  sur  lesquels  les  fonds  libres  ont  manqué,  ont  été  colloques 
sur  ce  capital  dans  Tordre  de  leur  inscription; — Attendu  que,  par  ces 
dispositions,  le  droit  de   tous  les  créanciers    a  clé  régli  et  consommé 
dans  les  termes  de  la    loi,   el  qu'allribution  a  été  laite  dudil  capital 
auxdits  créanciers,   pour  le  recevoir,    dans  leurs  rangs,   lorsf|u'»l  de- 
viendra exigible,  au  fur  et  à  mesure  de   l'extinction    des   renies  via- 
(TQie^- — Attendu  qu'en  ordonnant,  dans  ces  circonstances,   sur  la  de- 


mande  de  l'un  des  créan  ciers  colloques,   par  voie  d'opposition  et 
saisie- arrêt,  la  vente  dudH  capital,  comme  sil  appartenait  encore  a 
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débileiira,  pour  le  prix  de  cet(c  vente  être  distribué  auxdits  créanciers 
suivant  leurs  droits  et  leurs  ranjjs,  l'arrêt  attaqué  a  expressément 
violé  les  arcicles  du  Code  civil  ci-dessus  visés; — Casse. 

Du2-2janv.l851.— Ch.  civ. 

Observai  IONS. — Il  ne  faut  pas  donner  à  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  qu'on  vient  de  lire,  une  portée  qu'il  n'a  jjoint. — 1!  n'en 
résulte  pas,  en   elTet,  que  jarnais  les  créanciers  postérieurs  en 
ordre    d'hypollièque   au  crédi-rentier.    n'auroiit  le   droit  de 
faire  vendre  le   capital  de  la   rente  ;    la   Cour    a  seulement 
décidé,  que  lorsque  une  ordoniîance  de  clôture  d'ordre  avait 
colloque  des  créanciers  sur  le  capital  laissé  entre  les  mains  de 
l'adjudicataire  pour  assurer  le  service  de  la  rente  viagèie,  avec 
attiibuiion  de  ce  capital  pour  l'époque  où  il  deviendra  exigible 
parle  décès  du  crédi-renlier,  il  ne  diqji  nd;iit  plus  de  ces  créan- 
ciers ainsi  colloques  d'introduire  des  modifications  dans  l'or- 
donnance de  clôture,  en  demandant  la  vente  du  capital  réseï  vé, 
afin  de  toucher  immédiatement  le  prix  de  cette  vente.  Dans  ces 
limiJes,  cet  arrêt  me  paraît  bien  rendu.  On  doit  y  puiser  un  en- 
sei{;iicmcni  utile  aux  créanciers  auxquels  la  prtdiibiiion  de  ven- 
dre peut  causer  on  préjudice.  —  Ln  moyen  simple   If'ur  est 
donné  d'écha[)per  à   cette  déchéance  :  ils  n'auront  qu'à  faire 
admettre   dans  .l'ordre,   avant  l'expiration  du  délai  jjour  con- 
tredire le  règlement  pro\  isoire,   un   dire   tendant  à  leur  con- 
server le  droit  de  faire  procéder  à  la  vente. — Les  tribunaux  ne 
pourront  qu'adhérer  à  et  tte  demande,  car,  sans  porter  aucune 
atieintcTanx  intérêts   du   crédi-rentier-,   l'exercice  de  ce  droit 
peut  être  précieux  pour   les  créanciers  sur  le.-que's  les  fonds 
disponibles   manquent   actuellement.    Pour  mieux  rendre  ma 
pensée,  je  prends   une  hypothèse  :  d'un   lôté,    se   trouve  un 
crédi-reiitier  d'une  rente  de  ôOO  1".,  pour  le  service  de  laquelle 
un  capital  de  10,000  fr.  a  été  conservé  par  l'adjudicaiaire,  de 
l'antre,  deux  créanciers  de  501)0  fr.  chacun, colloques  sur  le  ca- 
pital de  10,000  fr.  Quel  est  l'intérêt,    quels  sont  les  droits  de 
ces  trois  pei sonnes?. Les  art.  1078,  2003, -211 'f  et  2100,  C.C, 
permettent  au  crédi-reutier  de  faire  employer,  sur  le  prix  des 
biens  de  bon  débiteur,   une  somme  sufhsanie  pour  le  service 
de  la  lente,  c'est  cecju'il  obtient  à  l'aide  de  la  letenue  opérée 
sur  le  prix  jar  l'adjudicaiaire. — Ce'te  retiMu.e  effectuée,   la 
positiou  du  crédi-renlier  est  d  ""finitivement   et  sous  tous   les 
ra[)poi  ts,  assurée,  \\  n'a  [lus  lien  à  réclamer. — Quant  aux  deux 
créanciers,   la  siiu.it  on  n'» si  jias  la  même.   S'ils  sent   obigés 
d'aiteudrc  l'extinction  de  la  renie,  il  iirri\era  ime  leurs  iréan- 
cis  aii.;;meuiei(uil  en  raison  du  iciiii  s  qui  s't  coulera  entre   la 
clôture  de  Tordre  et  l'époque  où  la  re:Ue  prendra  fin,  et  tomme 
le  capital  de.stiié  à  les  dt  sintéresser  n'aiiginenle  pas,   puisque 
tous  les  intérêts  qu'il  donne  simt  ccnsacrés  au  service  de  la 
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rente,  il  se  produira  ce  fait,  qu'au  moment  où  le  capital  de- 
viendra exi{îib!e,  la  créance,  première  inscrite,  l'absorbera  en 
totalité  ou  en  majeure  partie,  au  jjrand  détriment  du  second 
créancier;  qu'ainsi,  par  exemple,  chacune  des  créances  ayant 
atteint,  par  l'acciimulation  désintérêts,  le  chiffre  de  9,000  fr., 
le  pren)ier  créancier  prentira  9,000  ir.,  tandis  que  le  second 
n'aura  à  recevoir  que  1,000  fr. — Ce  résultat  fâcheux  est  évité 
par  la  vente  immédiate  du  capital.  —  Les  tribunaux  doivent 
donc  l'autoriser  lorsque  cette  vente  ne  nuit  point  au  crédi- 
rentier.— Elle  pourrait  lui  être  nuisible  si  le  service  de  la  rente 
était  mis  à  l'adjudication  au  rabais,  parce  que  le  crédi  rentier 
serait  exposé  à  ne  pas  renconiier  chez  l'adjudicataire  de  la 
rente,  les  sûretés  et  les  garanties  qu'il  avait  originairement: 
tandis  qu'il  n'a  plus  rien  à  craindre,  lorsque  c'est  seulement  le 
droit  à  un  capital,  dont  l'exigibilité  est  éventuelle,  qui  est  mis 
on  vente.  La  transmission  de  ce  droit  à  un  tiers  adjudicataire 
ne  modifie  en  aucune  sorte  les  relations  du  crédi-rentier  avec 
l'adjudicataire  de  l'immeuble,  gage  du  service  de  la  rente.  Il 
en  est  de  ce  cas,  comme  de  celui  de  la  vente  de  la  nue  pro- 
priété d'un  capital  soumis  à  l'usufruit.  —  Dans  les  Lois  de  la 
Procédure  civile.  Carré,  3"=  édit.,  t.  6,  p.  108,  question  260i 
1er,  j'ai  examiné  une  difficulté  qui  se  rattache  à  la  question  dont 
je  m'occupe.  Parmi  les  arrêts  que  je  cite,  il  en  est  deux,  l'un  de 
ia  Cour  de  cassation,  l'autre  de  la  Cour  de  Caen,  que  l'on  peut 
consulter.  Ce  dernier  a  autorisé  la  vente  par  adjudication  au 
rabais  du  service  de  la  rente,  à  la  charge  toutefois  par  l'adju- 
dicataire de  fournir  une  garantie  immobilière,  capable  d'assurer 
ce  service.  Ce  mode  de  procéder  me  paraît  moms  avantageux 
que  celui  que  je  viens  d'indiquer.  11  présente  en  outre,  à  l'é- 
gard du  crédi-rentier,  plusieurs  inconvénients,  parmi  lesquels 
je  me  borne  à  signaler  l'impossibilité  de  contraindre  le  crédi- 
rentier à  renoncer  à  l'hypothèque  qui  assurait,  surl'iinmeuble 
vendu,  le  service  de  la  rente.  Mes  honorables  amis,  les  rédac- 
teurs du  Contrôleur  (année  1851,  p.  18^1.,  art.  9221),  ont  fait 
suivre  l'arrêt  de  !a  Cour  de  cassation  d'observations  critiques, 
dont  le  rapprochement  avec  celles  qui  précèdent,  fera  ressortir 
ia  différence. Ces  observations,  qui  m'ont  paru  précieuses  à  rap- 
porter textuellement  sur  cette  position  si  délicate,  sont  conçues 
en  ces  termes  : 

«  D'après  l'art.  1978,  C.C,  le  crédi-rentier  a  le  droit  de  faire 
ordonner,  sur  le  produit  de  la  vente,  l'enjploi  d'une  somme  suf- 
fisante pour  le  service  des  arrérages.  Les  créanciers  posté- 
rieurs en  hypothèque  peuvent  discuter  la  suffisance  de  telle  ou 
telle  somme.  Ne  pas  faire  juste  ce  qu'il  faut  pour  assurer  le  ser- 
vice de  la  rente,  serait  violer  cet  article;  affectera  ce  service 
un  capital  supérieur  à  celui  rigoureusement  nécessaire,  serait 
blesser  le  droit  du  créancier  hypothécaire  postérieur  et  violer 
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les  articles  mêmes  invoqués  par  h  Cour  dans  l'arrêt  ci-dessus. 

Le  lé^jislatcur  n'a  pas  prévu  qu'il  pùi  y  avoir  dans  un  ordre 

dos  collo'calions  éventuelles;  dans  sa  pensée,  l'ordre  devait  tout 
réf;ler  d'une  manière  définitive,  le  bordereau  de  collocaiion 
devait  être  un  titre  exécutoire  [)Oiir  le  paiement,  une  lifjne  de 
démaicalion  devait  être  tracée  entre  les  créanciers  colloques 
et  les  créanciers  non  colloques,  et  le  tiers  détenteur  devait  ob- 
tenir la  radiation  de  toutes  les  inscriptions  en  se  libérant  (Art. 
759,  707,771  et  774,  C.P.C.)-  — Lescréanciers  postérieurs  au 
cré(li-rcntier,  peuvent  puiser  dans  ces  textes  le  droit  de  pré- 
tendre à  une  collocation  définitive  avec  paiement  inmiédiat,  et 
ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  que  par  l'adjudication  au  rabais 
du  service  de  la  rente,  ainsi  que  l'a  juf;é  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen,  du  18  mai  1813.  —  Le  crédirentier  dira-t-il  qu'on  ne 
peut  pas  clianger  sa  position,  qu'il  avait  une  hypothèque  sur 
tel  immeuble,  cl  qu'on  ne  peut  la  lui  faire  perdre?  On  lui  ré- 
pondra que  rhypothèque  n'empêche  pas  l'expropriation,  et 
que  la  fXirge  fait  disparaître  les  hypothèques;  que  sa  créance 
n'étant  [)as  remboursable,  il  n'a  droit,  d'après  l'art.  1978,  qu'à 
une  {garantie  suffisante  et  qui  ne  peut  plus  être  celle  qu'il  avait 
stipulée. — Les  créanciers  sur  lesquels  les  fonds  pourront  man- 
quer par  suite  de  l'adjudication  au  rabais  n'ont  pas  non  plus  le 
droit  de  se  plaindre.  Ils  avaient  au-dessus  d'eux  un  rentier  via- 
(i[er  dont  le  capital  était  indéterminé.  Le  mode  le  plus  sûr  pour 
faire  cette  détermination  est  une  adjudication  au  rabais;  comme 
en  matière  d'indivision,  la  licitation  est  le  meilleur  mode  d'ap- 
préciation de  la  chose  indivise.  L'art.  1978,  C.C,  ne  parle  pas 
d'une  réserve,  il  veut  l'emploi,  c'est-à-dire  l'aliénation  d'une 
somme  suffisante» pour  le  service  de  la  rente;  aucun  texte  de 
loi  n'obli;;e  le  créancier  qui  suit  immédiatement  le  crédi- ren- 
tier à  attendre  la  mort  de  ce  dernier  pour  être  payé.  Son  titre 
est  exigible,  une  valeur  réalisable  existe,  il  ne  s'agit  que  de 
faire  la  part  du  crédi-rentier  et  la  sienne.  —  La  nue  propriété 
d'un  capital  est  vendue  sans  obstacle,  lorscpi'au  lieu  d'un  crédi- 
rentier, il  existe  un  usufruitier;  la  valeur  du  capital  dépend  de 
rù;;e  et  de  l'état  de  celui  qui  doit  en  jouir.  Les  créanciers  du 
nu  propriétaire  pourraient  |)rélendre  aussi  qu'il  y  a  intérêt  à 
attendre  la  mort  de  l'usufruitier,  j)uis(pie  celte  mort  leurassu- 
rer.iit  un  capital  presque  double;  d'autres  créanciers  plus 
pressés  diraient  avec  raison  qu'ils  ne  sont  pas  oblij]és  d'at- 
tendre.— Le  taux  de  l'intérêt  est  libre  dans  les  coiistiiutions  de 
renie  via.fjère  :  c'est  s'écarter  de  ce  (jrincipe  que  de  consacrer 
au  service  de  la  rente  un  capital  au  denier  vinjjt.  » 
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ARTICLE    1173. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Conciliation. — Bref  délai.— Pkésidbnt. — Ordonnance. 

En  donnant  an  président  seul  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
l'abréviation  des  délais  de  l'ajournement,  la  loi  ne  lui  a  pas  con- 
féré le  pouvoir  de  dispenser  du  préliminaire  de  conciliation;  les 
tribunaux  sont  seuls  juges  de  la  question  de  savoir  si  l'urgence 
résulte  suffisamment  des  circonstances  de  la  cause  ■pour  dispenser 
de  ce  préliminaire  (Art.  48,  iO  et  72,  C.P.C  )  (1). 

(Bellanger  C.  de  Rougemont). 

29  mars  1851. —  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  en  ces 
termes  : 

Le  Tribunal;  — Attendu  que  les  demandes  fjui  ref|uièrent  célérité 
«ont  dispensées  du  préliminaire  de  concilialiou; — Attendu  que,  dans 
les  cas  qui  requièrent  célérité,  le  président  peut,  par  ordonnance  ren- 
due sur  requête,  permettre  d'assigner  àbretdélaij — Attendu  que,  par 
cette  disposition,  le  président  est  investi  d'un  pouvoir  discrétioniiaite; 
— Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Bellanger,  d  mt 
il  est  débouté;  —  Ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond,  et  à  cet  effet, 
continue  la  cause  à  quinzaine: — Condamne  Bellanger  aux  dépens  de 
l'incident,  desquels  dépens  il  est  par  nous  fait  distraction  au  profil  de 
M^  Picard  aîné,  avoué,  qui  l'a  requise. — Appel. 

Arrêt. 

La  Cour;— Considérant  que  si  l'art.  72,  C.P.C,  donne  au  prési- 
dent un  pouvoir  discrétionnaire  à  l'effet  d'abri  g 'r  les  délais  d'assigna- 
tion, ce  pouvoir  n'implique  pas  celui  de  priver  \e§  parties  en  la  forme 
et  iuj  fond  des  moyens  que  la  loi  leur  fournit  contre  la  demande  elle- 
même,  notamment  du  moyen  préjudiciel  lire  de  ce  que  le  |)réli;iiinaire 
de  conciliation  n'a  pas  été  épuisé; — Qu  il  n'appartient  pas  aux  tribu- 
naux par  voie  d'induction  forcée  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  pré- 
sident à  abréger  les  délais,  d'ai)pliquer  lart.  49,  C.P.C,  et  de  ranger 
parmi  les  causes  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  les  affaires 
qui,  aux  termes  de  l'art.  48,  sont  susceptibles  de  ce  préliminaire;  — 
Que  celle  forme  de  procéder  ne  peut  être  omise  que  du  consentement 
des  parties,  ou  lors((ue  l'affaire  requiert  cette  célérité,  qui  dispense 
d'employer  les  moyens  de  rapprocher  les  parties  avant  toute  discus- 
sion judiciaire; — Mais,  considérant  qu'il  résulte  des  faits,  circonstances 

(l)  J'ai  adopté  l'o[iin!on  contraire  dans  les  Loit  de  la  procédure  civile.  Carké, 
5'' édit.,  t.  i",  p.  221  et  ii65,quetl.  208  el  378,  en  invoquant  à  l'ajipui,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  29  janvier  1831,  Je  persiste  dans  mon  senliracut,  mais, 
je  dois  dire  que  la  Cour  suprême  n'a  pas  conservé  longtemps  sa  jurisprudence,  car 
un  arrêt  du  20  mai  1840  (J.  Av.,  t.  59,  p.  470),  a  cassé  une  décision  dans  laquelle 
!a  Cour  de  Paris  avait  déclaré  n'avoir  aucun  conirôle  à  exercer  sur  l'usage  que  le 
président  peut  faire  du  pouvoir  que  lui  confère  l'art.  72,  C.  P.  C.  Je  dois  également 
reconnaître,  qu'en  général,  la  jurisprudence  est  contraire  à  uion  sentiment. 


(  ART.  1174.  )  575 

el  doc'.iisicn  Is  de  la  cîiuse,  qu'elle  requiert  célérité,  met  l'appellation 
au  ULcint;— Oidoime  que  le  jug<  ment  dont  est  appel  sortira  ciret  ;  — 
CundiMnue  l'api-elaiit  eu  l'amende  el  aux  dépens. 

Du  iS  juill.  1851.— V«  Ch.— MM.  Rjaal,  prés.— Barbier,  av. 
géii.  {concl.  co«/".).— l'iison  et  lieitout,  av. 


Ami  CLE  117  V. 
COUR  D'APPEL  DE  DOUAI, 
i"  Saisie-auuêt. — Tiers  saisi. — Assignatiox. 

2"    S  USIE-AlUif.T. — ASSIOATION.   TlKIlS  SAISI. JcGEME>T   PAU 

DÉFAUT. 

.'?"  Saisie-arï'.êt. — DÉCLARATiors  ArFiujiATivE.  —  Tabdiveté.  — 
Pièces  justificatives. 
4»  Saisie  AEHET. — Déclaration  affirmative. — Comestatiox. 

l»  Le  tiers  saisi  doit  être  assigné  pour  avoir,  dans  vn  délai 
fixé,  à  faire  sa  déclaration  decunt  le  tribunal  ou  devant  le  juge 
de  paiœ,  mais  il  ne  doit  pas  être  ajourné  à  l'audience  [An.  570 
el571,  C.P.C). 

•2"  Faute  par  le  tiers  saisi  d'avoir  fait  sa  déclaration  dans  le 
délai  fiJCfé,  le  saisissant  ne  peut  poursuivre  iine  condamnation 
contre  lui,  sans  l'ajourner  d  cet  effet  devant  le  trihunal  et  sans  lui 
avoir  fait  signififr  les  conclusions  qu'il  entend  y  prendre.  En 
conséquence,  est  mil  le  jugement  par  défaut  qui  condamne  le  tiers 
saisi  sans  ajournement  préalable. 

3"  Im  déclaration  du  tiers  saisi  n'est  pas  nulle  parce  qu'elle 
est  faite  après  le  délai  fj-é  ou  parce  qu'elle  n'a  pas  été  accompa- 
gnée de  pièces  justificatives. 

4"  Lorsque,  à  l'audience,  les  parties  sont  d'accord  sur  l'impor- 
tance des  sommes  dues  par  le  tiers  saisi,  il  n'y  a  point  lieu  de 
renvoyer  ce  dernier  à  faire  sa  déclaration  au  greffe;  mais  il  ne 
peut  être  statué  sur  les  contestations  relatives  à  cette  déclaration, 
qu'avec  le  saisissant,  le  saisi  et  le  tiers  saisi. 

(Debcaiiiiioni  C.  Dauchez-Lagny). 

i;i  iï'v.  1850,  jugement  qui  valide  une  saisie-arKt  pratiquée 
j)ar  le  sieur  l>aiichez-l>a;;ny  sur  les  ép^ux  iioboauuioiit  au  pré- 
judic<'  (les  époux  (/iron. —  lOnurs,  sijjnilicalion  de  le  jugement 
aux  é[)oux  l>obe;iumont,  avec  assignation  au  «lélai  île  huitaine 
puur  avoir  à  fairo,  au  greffe  du  tnljunal  d'Arras  .  leur  déclara- 
lion  iilTinnative.  sous  peine  d  être  réputés  déi)iieins  purs  el 
siuiples 'i'S  causes  de  la  saisie-arrêt.  Cette  dichraiion  iiayanl 
pas  clé  iaito  dans  la  huitaine  accord'C  par  l'exploii,  le  27  mars, . 
il  est  rendu   un  ju^euient   par   défaut  qui  condaniue  les  tiers 
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saisis  comme  débiteurs  purs  et  simples.  —  15  avril,  déclaration 
du  sieur  Debeaumonr,  dénoncée  au  saisissant  le  18  du  même 
mois. — 23  avril,  sijjnificalion  du  jufîement  par  défaut  aux  époux 
Debeaumont,  et  G  mai,  commandement  d'avoir  cà  payer  les 
causes  de  la  saisie.  —  Même  jour,  opposition  à  ce  jugement, 
rejetée  par  le  tribunal,  sur  des  motifs  que  la  Cour  d'appel  a  ap- 
préciés en  ces  termes  : 

Arrêt. 

La  Cocr; — Altendii  qu'en  inalière  de  saisie-anët ,  la  procédure  à 
suivre,  .1  l'égard  du  tiers  saisi,  est  tracée  par  les  art.  S68  etsuiv.,  C. 
P.C.; — Que  cette  procédure  a  pour  objet  la  déclaration  que  doit  faire 
le  licrs  saisi  des  sommes  (|u'il  peut  devoir  à  la  partie  saisie  ou  des 
effets  mobiliers  qu'il  peut  avoir,  lui  appartenant  ;  —  Que  d'après  les 
art.  570  et  571,  cette  déclaration  doit  être  faite,  selon  les  cas,  toit  au 
greife  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie,  soit  devant  le  juge 
de  pais  du  domicile  du  tiers  saisi;— Qu'aux  termes  de  l'art.  576,  si 
la  déclaration  n'est  pas  contestée  ,  il  ne  doit  être  fait  aucune  autre 
procédure,  ni  delà  part  du  tiers  saisi,  ni  contre  lui; — Attendu  qu'il 
résulte  de  ces  dispositions  qu'en  celte  matière,  la  procédure  n'a  rien 
de  contentieux  à  son  origine;  que,  par  suite,  l'assignation  à  donner 
au  tiers  saisi  ne  doit  pas  l'ajourner  à  comi)araître,  h  l'audience  du 
tribunal ,  dans  le  sens  et  dans  les  termes  des  art.  59  et  suivants  du 
Code  de  procédure;  —  Qu'elle  doit  avoir,  pour  unique  objet,  de  l'ap- 
peler à  faire,  au  lieu  indiqué  par  l'art.  571  ,  dans  un  délai  que  la  loi 
ne  lixe  même  pas,  mais  qui  doit  l'être  par  l'assignation,  la  déclaration 
et  l'affirmation  prescrites  par  ledit  article; — Qu'aucun  litige  n'existant 
encore  et  ne  pouvant  exister,  à  ce  moment,  entre  le  saisissant  et  le 
tiers  saisi,  l'ajournement  qui  serait  donné  à  ce  dernier  à  comparaître 
à  l'audience,  serait  prématuré  et  sans  objet;  — Que  l'art.  750  qui 
dispose  que  le  tiers  saisi  sera  assigné  devant  le  tributial  qui  doit  con- 
naître de  la  saisie,  n'a  rien  de  contraire  à  ces  principes  ;  qu'il  règle 
^eu!eulent  un  point  de  compétence  ,  sans  rien  prescrire  qui  implique 
l'idée  que  le  tiers  saisi  doive  être  ajourné  à  l'audience  ;  —  Que  les  dif- 
iicullés  sur  lesquelles  ce  tribunal  est  appelé  éventuellement  à  statuer, 
entre  le  saisissant  et  le  tiers-saisi,  ne  pouvant  naître  que  delà  décla- 
ration que  doit  faire  ce  dernier,  ou  de  son  relard  k  faire  cette  déclara- 
tion, c'est  seulement  alors  qu'il  peut  et  doit  être  appelé  à  l'audience^ 
et  qu'il  doit  l'être,  suivant  les  circonstances,  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
ou  par  ajournement  à  domicile,  avec  énonciation  formelle,  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  des  conclusions  que  le  saisissant  entend 
prendre  contre  lui,  soit  pour  contester  la  déclaration,  si  elle  a  été 
faite,  soit,  à  défaut  de  celte  déclaration,  pour  le  faire  déclarer  débi- 
teur pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie  ;  —  Qu'il  serait  contraire  à 
tous  les  principes,  que  le  saisissant  pût,  en  l'absence  de  celte  notifi- 
cation préalable,  qui,  par  la  nature  même  des  cboses,  ne  peut  pas  être 
faite  par  l'assignation  primitive,  porter  la  cause  à  l'audience,  et  faire 
prouoiicer,  par  défaut,  une  condamnation  quelconque  contre  le  tiers 
saisi; — Attendu,  en  fait,  que  j)ar  l'exploit  à  eux  signifié  le  16  mars 
1850,  les  appelants  n'ont  été  assignés  à  comparaître  au  palais  de 
justice  du  tribunal  d'Arras,   que  pour  faire  et  affirmer,   comme  tiers- 
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saisis,  au  ^rcfi'e  de  ce  tiihuiinl.  la  déclarntion  «les  sommes  qu'ils  pou- 
vaient   devoir    à  la  partie  saisie,    sous  peine  d'èiie  réputés  déhileurs 
purs  et  simples  des  causes  de  la  saisie  ;  —  Que  celte   assi<;nation ,  de 
tout  point  confonne  aux  prescriptions  des  art.  56H,  570  et  571,    CP. 
C,  ne  contient  aucun  ajournement  à  comparaître  à  l'audierfcc  du  tri- 
bunal; —  Que  le JutjeiiieMt    dont  est  ajjpel    lui-même,    ne  lui  attribue 
d'autre    caractère  f|iif  crjui   d'une  assii^nalion  afin   de  déclaration;  — 
Qu'il  n'en  résultait,  dos  lors,    ])()iir  les  appelants,    d'autre    obli^alion 
que  celle  de  se  présenter  au  f^reile  du  lrilnin;.l  (sils  n'aimaieni  mieux 
se  présenter  devant  le  juge  de    paix  de  leur   domicile},   ii  l'efiet  d'y 
passer  cette  déclaration  ;    que  rien    ne  les  obligeait   à  conq>arailre    à 
l'audience;  qu'ils  n'ét;;ient  pas  même  tenus,    comme  en  matière  con- 
tentieusc  ordinaire,  de  constituer  avoue  par  application  des  ])rii!cipes 
posés  par  les  art.  75  et  suiv.,    C.P.C;   que  cette  constitution    ne  de- 
vait,   aux  termes  de  l'art.  57i,  avoir  lieu    qu'après  la  déclaration  et 
par  l'acte  même  conlenant  la  signification  du  dé|iôl  fait  au  grefle,  tant 
de  la  déclaration   «pie  des   |)ièces  justilicativcs  d'icelie  ;   que  l'inlirné 
devait  donc,  s'il  voulait  faire  condamner  les  a|)pelanls,   comme  débi- 
teurs purs  cl  simples    des   causes   delà  saisie.    ])oi!r   n'avoir  pas  (ait 
cette  déclaration,    dans  le  délai  de  l'assignaiion.  Us  ajourner,  comme 
il  a  été  dit  précédemment,  à  conq)arailre  à  1  audience,  et  leur  notiffer 
les  conclusions    qu'il  entendait   y  prendre  contre  eux;  —  Qu'au  lieu 
d'en    agir  ainsi,   l'intimé  a,    sans    aucune    notification   préalnblc,    et 
immédiatement  après  l'expiration  du  délai  de  huitaine  donne  aux  ap- 
pelants pour  faire  leur  déclaration,    porté  la  cause  a  l'audience  et  ob- 
tenu contre  eux,   par   défaut,    un  jugement  qui  les  déclare  débiteurs 
j)urs  et  siuq)les  des  causes  de  la  saisie-arrét  j)ratiquée  en  leuis  trains, 
et  qui  les  condamne  comme  tels  à  lui  pa\er  la  somme  d'"33,000  Ir., 
montant  de  sa  créance;  —  Qu'un  tel  jugement  est  radicalement  nul, 
ain:>i  que  les  autres  acies  faits  pfiur  ])aivcnii    à  son  exécution,  et  (|ue 
c'est  mal  à  propos  que  les  premiers  juges  ont   refusé  d'en  prononcer 
Tannulalion;  —  Kn  ce  qui  louche  la  déclaration  faite  ])ar  rap]ielant,  le 
15  avril  1850: —  Attendu  que  si  celte  déclaration  est  incomplète,  en 
ce  «pi'elle  a  été  laite  par    rapjielant  seul,    saiis  l'èlre  en  mèiiie  temps 
par  sa  femme,  ou  pour  elle  et  en  son  nom,  en  vertu  d'une  procuration 
spéciale,  elle  est  du  moins  régulière,  à  l'égard  dudit  appelant,  et  que 
c'est  à  tort,  (pie  les  premiers  juges  l'ont  déclarée  nulle  et  de  nul  eliet; 
—  Qu  aucune  dis|)0sition  de  la  loi  ne  frappant  de  nullitéla  dérliration 
du  tiers  saisi,  soit  parce  f|u'elle  aurait  été  faite  hois  du  déliii  fi^épar 
l'assignation,   soit  parccquele  tiers  saisi  aurait  prétendu,  comme  au 
cas  de  la  cause,   ètie  vi\  droit  de  déduire  une  somme  quelconfiue  sur 
celle  par  lui  due  h  la  i>artie  saisie,  sans  produire  inuuidiaiemeiit    les 
pièces  justificatives    de  celle  j)rélenlion,   c'est   égalenicn!  àtovl,  que 
les  premiers  juges  ont,  sous  ce  rajtport,    prononcé  la  nullité  de  la  <!é- 
claralion  dont  il  s'agit;  —  Attendu,  cpiant  àl'aïqjelante.  que  les  i)arties 
étaient    d'accord,     en   jiremière  instance,    jxmr    reconnaître    que   la 
somme  due,  par  cette  dernière,  ii  la  jiartie  saisie,  jiour  sa  jiart  dans  le 
prix  de  l'adjudication    faite  à  ladite  ;!p]>e!aiiie,    est    de  8,(»!I0  Ir.    en 
j)rincipal,  et  ipie  celte  somme  est  productive  d'inlérèls  au  taux  légal  ; 
— Que  l'intimé,  ahandounant  le  profit  «lu  jugement  par  délanl  ]>ar  lu  i 
obtenu  contre  les   appelants,   comme  débiteurs  purs    et    simi)les    de  ^ 
causes  de  sa  saisie,  concluait,  devant  les  jiremiers  juges,  au  paiemcn  t 
de  ladite  somme  de  8,6'JO  Ir.  sur  laquelle  les  appelants  prclcndaient 
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seulement,  comme  l'avait  fait  Tappelant,  dans  sa  déclaration,  être  en 
droit  de  déduire  celle  d  environ  400  fr.  pour  frais  avancés  pour  la 
partie  saisie; — Qu'en  cet  état,  toute  déolaraiion  à  faire  par  l'appelante, 
au  greffe  du  tribunal,  était  désormais  inutile  et  ^ans  objet;  que  l'inli- 
mé,  d'ailleurs,  ne  provoquai!  pas  cette  mesure  qui  ne  pouvait  qu'occa- 
sionner des  frais  frustraloires  ;  —  Qu'il  n'y  avait  lieu,  dès  lors,  à  ren- 
voyer l'appelante  à  passer  ladite  dcclaralion;  —  Que,  devant  la  Cour, 
les  appelants  déclarent  être  prêts  à  se  libérer  ,  aux  mains  de  rinlimé, 
de  la  somme  qu'ils  peuvent  devoir  à  la  ])artie  saisie,  mais  que  la  dé- 
duction qu'ils  prétendent  exercer,  sur  cette  soiunie.  est  contestée  par 
l'intimé,  et  qu'à  cet  égard  la  cause  n'est  pas  en  état  devant  la  Cour; — 
Que,  d'un  autre  côté,  les  contestations  élevées  sur  la  déclaration  d'un 
tiers  saisi,  en  ce  qui  touche  la  détermination  de  la  somme  due  par 
celui-ci  à  la  partie  saisie,  doivent  être  vidées,  uon-feulement  entre  le 
saisissant  et  le  tiers  saisi,  mais  aussi  avec  la  j)arlie  sai-ie,  on  elle  dû- 
ment appelée;  que  c'est  seulement  alors  que  le  tiers-saisi  peut  être 
condamné  h  payer  au  saisissant  la  somme  dont  il  sera  déclaré  cire 
débiteur  en  définitive,  et  qu'ici,  la  partie  saisie  n'est  pas  en  cause  de- 
vant la  Cour;  — Que  c'est  alors  aussi  qu'il  doit  être  statué  sur  les 
justifications  et  les  remises  de  titres  et  pièces  réclamés  par  le  tiers 
saisi  pour  assurer  sa  parfaite  libération  ;  — Qu'en  cet  état,  il  y  a  lieu 
de  renvoyer  les  parties  devant  les  premiers  ju^^es  (jui  n'ont  pas  statué 
au  fond  j)ar  le  ju<;ement  dont  est  appel; — Par  ces  motifs,  met  le  ju- 
gement dont  est  ajipel  au  néant;  —  Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  juge- 
ment |>ar  défaut  rendu  contre  les  appelants,  au  prolit  de  l'intimé,  le  27 
mars  1850; — Déclare  étalements  nuls  la  sigr.itication  du  23  avril  et  le 
commandement  du  6  mai  suivants  ;  —  Déclare  valable  la  déclaration 
affirmative  faite  par  l'appelant  au  greffe  du  tribunal  d'Arras,  le  15  du 
même  mois  d'avril,  etc. 

Du  1"  fév,  1851.— 2'  Ch.  —  MM.  Leroy  de  Falvy,  prés.  — 
Talon  et  Dumon,  av. 

Observations. — Il  me  semble  que  la  procédure  indiquée  par 
l'arrèlqu'on  vient  de  lire  offre  des  inconvénientsque  ne  présen- 
te pas  celle  qui  résulte  de  l'opinion  que  j'ai  développée,  Lois  de 
la  Procédure  civile,  t.  k,  p.  651,  qiiest.  197G  (1).  Il  est  très  vrai 
qu'après  avoir  prescrit  d'assigner  le  tiers  saisi  devant  le  tribu- 
nal, et  avoir  indiqué  où  et  comment  la  déclaration  doit  être 
faite,  la  loi  garde  le  silence  sur  le  délai  qu'il  faut  accorder  au 
tiers  saisi  et  sur  la  manière  dont  ce  délai  doit  lui  être  accordé. 
Il  est  donc  indispensable  de  suppléer  à  linsuffisance  des  énon- 
ciations  du  (]ode.  Mais  il  est  certain  que,  parmi  les  voies  diffé- 
rentes qui  peuvent  conduire  à  la  déclaration  riu  tiers  saisi,  il 
faut  dioisir  celle  qui  a  l'avantage  d'être  la  plus  conforme  au 
vœu  du  législateur  en  cette  matière. 

(1)  A  Toulouse,  on  est  dans  l'usage  d'assigner,  au  délai  ordinaire  de  la  loi,  !e 
tiers  saisi  pour  se  voir  condamner  comme  débiteur  pur  et  simple  s'il  n'a  pas  fait 
sa  déclaration  dans  ce  délai  ou  s'il  n'a  pas  constitué  avoué  et  demandé  une  proro- 
gation de  délai. 
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Donner  au  saisissant  le  droit  de  fixer  arbitrairement  le  déla' 
dans  lequel  le  tiers  saisi  sera  tenu  de  réunir  les  éléinenti)  do  sa 
déclaration  avec  les  [)i('ces  justificatives  c'est  lui  concéder  un 
droit  exorbitant  qui  ne  peut  appanonir  qu'aux  ju^cs.  Ce 
système  d'ailleurs  n'est  pas  comf);iiible  avec  les  ternies  de 
l'art.  570,  qui  [)re.scrii  une  assij;nali<)ii  devant  le  tribunal, 
c'est-à-dire  à  l'audience,  et  non  pas  seiileinent  une  soniriiation 
d'avoir  a  faire  la  déclaration  dans  un  délai  déterminé. 

En  iKireilIc  circonstance,  il  vaut  mieux,  h  nion  avis,  ajour- 
ner le  tiers  saisi  à  l'audience,  pour  voir  fixer  le  délai  dans  le- 
quel il  sera  tenu  de  faire  sa  déclaration,  s'il  ne  prélére  y  pro- 
céder avant  le  jugi^ment  à  intervenir.  On  peut  alors  [)révoir 
trois  hypothèses  :  ou  bien  le  tiers  saisi  n'attend  pas  le  jour  de 
la  conijiarution  pour  faire  sa  déclaration  et  la  dénoncer  au  sai- 
sissant; ou  bien  il  comparait  devant  le  tribunal  et  le  dflai  est 
fixé  contradicioiremeiit  avec  lui;  ou  bien  il  ne  comparaît  p  is  et 
il  est  rendu  un  jugt^nent  par  délatit  qui  lui  est  sifjndié  par 
huissier  conimis. — Le  délai  pour  faire  la  déclaration  court  alors 
à  partir  de  l'expiration  du  délai  de  roppusiti(m.  Le  tiers  saisi 
qui  n'a  pas  oboi  à  ce  juj;em( ni  doit  être  de  nouveau  assij;nc 
pour  se  voir  déclarer  débiteur  pur  et  simple  des  caust^s  de  la 
saisie.  — Mais  tant  que  le  jii[;enient  qui  accueille  ces  dernières 
conclusions  n'a  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  tiers 
saisi  peut  valablement  faire  sa  déclaration,  sauf  a  su[)porter  les 
frais  occasionnés  par  sa  négligente  (Voy.  conf.,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Hiom  et  la  note,  J..\v,,  t. 73,  p.  82,  art.  35i  et  infrà, 
p.  GOO). — Quanta  la  dernière  des  quatre  questions  résolues  par 
la  Cour  de  Douai,  elle  est  à  l'abri  de  toute  controverse. 
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COUR  DAPPHL  DE  KORDE.XLX. 

1°  OuDaE. — Ordo>"na>ce  de  clotcbe. — Opposition. 

2°    OltDRE. — RÈGLE.MENT  DÉFIMTIF. — SOM.MATIOK. COTHEDIT. 

1°  C'est  par  la  mie  d'opposition  qu'un  ri-glcment  ilc/initif 
d'ordre  doit  être  attaqué  (1). 

"1"  Le  créancier,  produisant  dans  un  ordre,  qui  a  reçu  une 
somniation  d'avoir  d  contredire,  dont  la  date  est  antériiure  de 
])lusieurs  jours  à  celle  du  règlement  provisoire,  n'a  pu  encourir 
de  forclusion;  en  conséquence,  ce  créancier  peut,  même  après  la 
délicrance  des  bordereaux  et  le  paiement,  contredire  une  colloca- 
iion  atlouce  dans  le  rèqlement  définitif  (Art.  75G,  (^.P.C.)  (i). 


(1)  Voy.  coiif  ,su})rà,  p.  4711.  art.  1143,  un  arrùl  de  la  Cour  de  casistiou,    el 
la  noio. 

(2)  Tout  acte  qui  sfrî  de  (loinl  de  déjiarl  à  un  délai  dont  l'cniiration  entraîne 
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(Fauvel  C,  Pelegry). 

Ouverture  d'un  ordre  devant  le  tribunal  de  Sarlat. — 1"  oct. 
18i7,  dénonciation  d'un  éuit  provisoire  qui  porte  la  date  du  11 
du  même  mois. — Pas  de  contredit. — 1"  avril  18'i8,  clôture  de 
l'ordre.  —  Délivrance  des  bordereaux  et  paiement.  —  6  fév. 
18î9,  contredit  fait  au  f[roffe  par  M.  Pelej^ry  à  la  suite  de  l'or- 
donnance declôUire,  pour  contester  une  collocation  antérieure 
à  la  sienne. — Renvoi  à  l'audience.' — 22  avril  1850,  jugement  en 
ces  termes  : 

LeThiblsal;  —  Attendu  que  l.i  procédure  d'ordre,  comme  toutes 
celles  qui  sont  spéciales,  exceptionnelles,  a  ses  phases  diverses,  ses 
formalités  substantielles  qui  doivent  être  respectées,  car  elles  sont  une 
garantie  et  se  lient  si  in(inienient  que  l'omission  de  l'une  d'elles  suffit 
pour  compromettre  la  procédure  tout  entière;  attendu  que  l'état  de 
coUocalioii  provisoire  est  une  des  phases  essentielles;  ([u'il  constitue 
le  règlement  des  droits,  du  rang  des  créanciers,  et  peut  devenir  dé- 
finitità  défdUt  de  modilications,  ou  même  d'examiner,  de  critiquer, 
s'il  y  a  lieu,  ce  premier  travail  d'une  si  haute  importance,  et  que 
c'est  eu  considcralion  de  cet  intérêt  puissant,  qu'on  ne  saurait  lui 
contester,  ([ue  la  loi  a  exigé  impérieusement  ([ue  cet  élat  leur  fût  si- 
gnifié;— Attendu  ([ue,  dans  l'espèce,  il  a  existé  un  état  de  coilocalioii 
provisoire,  mais  que  cet  acte  est  intervenu  dans  des  circonstances  telles 
que  Pclcgry  peut  se  croire  fondé  à  en  demander  l'anéantissement, 
ainsi  que  de  tout  ce  qui  aurait  été  fait  postérieurement  de  contraire 
à  ses  droits  ;  — Attendu  (pie  le  jirétendu  règlement  préparatoire  qui 
porte  la  date  du  11  oct.  1817,  aurait  été  signifié  à  l'avoue  de  Felegry 
dès  le  premier  du  mcine  mois,  ou  seulement  dès  le  4,  si  l'on  doit  s'en 
rapportera  une  note  fournie  par  l'administration  de  l'enregistrement, 
c'est-à-dire  huit  à  dix  jours  avant  sa  rédaction,  0!i  son  existence  lé- 
gale; que  ce  fait,  que  le  juge  n'est  pas  ajipelé  à  apprécier,  est  s;;ffi- 
sammcnt  explicite;  (|u'il  en  résulte  que  s'il  y  a  eu  réellement  un  état 
provisoire  de  collucalion,  il  a  dû  rester  ignoré  de  Pelegry  ;  que,  vis- 
à-vis  de  lui,  l'ordre  serait;  donc  resté  à  un  état  irrégulier,  inlorme, 
tranchons  le  mot,  comme  non  avenu;  qu'il  a  donc  pu  s'en(|uérir  des 
moyens  d'obtenir  réparation  des  griefs  (|u'a  dû  h;i  faire  une  violation 
si  manifeste  de  la  loi; — Sur  la  recevabilité  de  l'action  :  —  Attendu  que 
Pelegry  se  trouvant  dans  la  position  d'un  créancier  qui  n'aurait  pas 
été  appelé  à  l'ordre  pour  contester,  on  ne  saurait  lui  refuser  le  droit 
de  se  pourvoir  contre  tout  ce  qui  aurait  été  fait  dans  le  même  ordre 
contrairement  à  ses  intérêts;  que  si  la  doctrine  et  les  tribunaux  ont 
longtemps  hésité  sur  des  questions  de  cette  nature  ,  c'est  qu'il  se  ren- 
contrait presque  toujours,  dans  les  espèces  produites,  cette  circon- 
stance d'une  portée  immense,  à  savoir,  ([ue  les  créanciers  se  plaignant 
d'un  règlement  d'ordre,  avaient  été  a\ipelés  à  le  contester;  (pi'd  est 
évident  que,  dans  toutes  les  hypothèses  de  ce  genre,  il  y  avait  néces- 


déchéance,  doit  être  rigoureusement  régulier.  Voy.  par  enalogie,  $vprà,  p.   551, 
art.  1080,  un  arrêt  de  la  même  Cour. 
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9Îté  de  décider  qu'aucun  pourvoi  quelconque  n'était  ouvert  contre 
l'ordonnance  de  tlôlnre;  niai»  attendu  que  la  ])Osition  particulière  de 
Pelej^ry  est  favorable;  f|n  il  est  incontestablement  bien  venu  à  deuian- 
der  la  réi^ularisatioii  d'un  état  de  chose  (pic  la  justice  ne  saurait  tolé- 
rer^ et  ([ii'il  a  pu  le  laire  par  la  voie  d'un  &im|)le  contredit  ayant  pour 
but  de  contester  une  lacune  qui  lui  cause  un  préjudice  notoire;  que  ce 
mode  de  procéder  est  rationnel,  l'elef:;rv  ne  fiiisaiit  que  se  reporter  au 
rooiiient  ou  toute  jtroccdure  légale  a  cessé  vis-à  vis  de  lui,  c'est-à-dire 
h  l'époque  où  il  ne  lui  (ut  |>as  possible  de  contester  un  travail  rpii  ne 
lui  avait  pas  été  soumis; — Par  ces  moiils  :  ordonne  ([ue  ledit  l'elei^ry, 
à  cause  de  la  date  de  son  inscription,  sera  collocpié  de  préférence  à 
Fauvel,  pour  toute  riaq)ortance  de  sa  créance,  eu  capital,  intérêts  et 
frais; — Appel. 

Arrkt. 

La  Colr; — Attendu  que  la  forclusion  invoquée  par  les  héritiers  Fau- 
vel n'était  pas  encourue  par  l*elei;ry;  qu'en  le  déclarant,  le  tribunal  ci- 
vil de  Sarlat  a  bien  stal'ié; — Qu'il  est  très-vrai,  rpi'aux  termes  de  l'art. 
755,  C.l'.C,  les  créanciers  |)roduisants  sont  tenus  de  prendre  commu- 
nication de  l'état  de  collocation  provisoire  à  eux  dénoncé  et  de  contre- 
dire sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire  dans  le  délai  d'un  mois; 
— Qu'il  n'est  pas  moins  certain  que,  faute  de  prendre  communication 
dans  ce  délai,  le  créancier  produisant  demeure  forclos  ;  mais  rpi'aucun 
de  ces  principes  n'a  été  méconnu  par  la  décision  dont  se  plaignent  les 
héritiers  Fauvel; — Attendu,  en  elï'ct,  qu'en  se  rapprochant  des  faits 
particuliers  de  la  cause,  on  voit  bien  \ite  que  les  règles  qu'on  vient  de 
rappeler  ne  pouvaient  |)as  être  appli<piées  ;  d'où  la  conséqu(  nce  que 
la  déchéance  du  droit  hvpolhécaire  de  l'elegry  élait  mal  à  ])ropos  ré- 
clamée par  les  héritiers  Fauvel; — Attendu  fpi'ici  se  présente  la  question 
capitale  du  procès,  celle  de  savoir  quelle  estla  véritable  date  de  i'élat 
provisoire  de  collocation;  que  cette  date,  fixée  au  11  octobre  l8i-7, 
par  le  jugement  attaqué, devait,  selon  les  héritiers  Fauvel,  être  remon- 
tée au  1"  octob'-e  delà  même  année; — Attendu  que  l'aspect  nialéricl 
de  l'état  provisoire  laisse  apercevoir  très-distinctement  la  date  du  11 
octobre,  el  qu'il  sullirail  de  celte  inspection  pour  décider  la  (piestion 
en  laveur  de  IVIegry; — Attendu  que  la  date  de  la  confcclion  de  l'état 
provisoire  ainsi  fixée  au  11  octobre,  il  devient  évident  que  Pclegry  n'a 
pas  encouru  la  forclusion  de  l'art. 756,  C.  P.C.,  i)Our  désobéissance  à 
l'art.  7.''.S<!e  la  même  loi,  |)uis{]u'il  n'était  pas  possible  de  jjrcndre  com- 
munication d'un  travail, (pii  n'ciislail  pas,  el  d'en  contredire  les  résul- 
tats alors  que  le  juge  n'avait  pas  parl<-; — Attendu  (pie,  pour  échapper 
à  celle  conséquence,  plusieurs  moyens  (>nl  ctc-  plaidts  dans  l'intérêt 
des  héri'ieis  Fauvel;  qu'il  (aut  ei:  api>récier  la  portée  et  la  solidité; — 
Attendu,  en  ce  qui  louclie  l'incompétence  du  tribunal  civil  de  Sarlat, 
prise  de  ce  (pie  le  règleuient  du  juge-conunissairo  aurait  dû  être  atta- 
qué i)ar  la  voie  de  l'appel,  que  la  jurisprudence,  longtemps  inccrt.ine 
el  lloltante  sur  ce  point,  vient  enlin  d'être  fixée  |)ar  un  arrêt  de  cassa- 
tion sous  la  date  du  1  '(  janviir  1850;  (|u'aux  termes  de  cet  arrêt,  l'or- 
donnance porlanl  cl(')liire  d'ordre  n'est  plus  un  véritable  jugement; 
que  l'ouvrage  d'un  seul  juge  ne  saurait  recevoir  cette  dénomination; 
qu  il  ne  peut  être  alta(pie  (pie  j)ar  voie  d'opposition  devant  le  tribunal 
qui  a  deligué  le  Juge-commis-aire  dont  le  travail  est  critiqué;  qu'il  suit 
de  ces  lèllexions  (|uc  l'excepliom  d'iiicoiupélcncc  doit  cire  rejetée; — 
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Allendu  que  les  appel.inls  sotitieiuicnt  à  tori  que  la  réclamalion  de  Pe- 
legry  esl  tardive,  el  qu'après  la  d'-livranco  des  bordereaux,  loiil  a  clé 
terminé  dcfiiii(ivemeiit  ;  que  sans  doule  Pele|^ry  a  loni^tcuqis  gardé  le 
silence;  mais  que  cela  importe  peu  à  la  validité  de  son  contredit,  parce 
que,  faute  de  la  nolificalion  et  la  sommalion  prescrites  par  les  art.  755 
el756,  C.  P.  C,  la  procédure  d'ordre  n'a  pas  marché  en  ce  qui  con- 
cerne Pelegry  ;  que  l'irrégularité  relevée  ayant  eiiq)éché  Pelegry  de 
contester  plus  tôt  l'état  provisoire,  il  n'est  pas  possible  de  se  prévaloir, 
contre  les  droits  qu'il  reclanie,  de  l'omission  de»  formalités  destinées 
à  le  protéger; — Attendu  que  la  délivrance  des  bordereaux  aux  créan- 
ciers colloques,  et  notamment  au  sieur  Fanvel,  devenu  adjudicataire, 
ne  saurait  nuire  à  un  droit  reconnu  par  la  loi,  et  <ju'on  aurait  reven- 
diqué, si  la  loi  avait  été  respectée  ,  que  les  apjielanls  (ont,  à  leur  situa - 
liofi,  dans  l'ordre,  une  mauvaise  ap|)lication  de  l'art.  l-2iO  C  C; 
qu'Elie  Fauvel  était  bien  possesseur  d'uiie  créance  sur  le  sieur  Dejean, 
débiteur  exproprié,  mais  qu'il  n'était  pas  possesseur  du  prix  des  im- 
meubles mis  en  distribution;  que,  devenu  adjudicataire,  il  était  tenu  de 
délivrer  ce  prix  aux  créanciers  inscrits,  suivant  la  date  de  leurs  in- 
scriptions; qu'en  vertu  de  ce  principe,  Pelegry  était  préférable  à  Fau- 
vel, et  que  par  conséquent  Élie  Fauvel,  adjudicataire,  en  payant  à 
Fauvel,  créancie-,  lui  a  payé  ce  qu'on  ne  lui  devait  pas;  qu'au  surplus, 
iii  l'art.  1238,  ni  l'art.  12i0,  G.  C,  ne  sont  appplicab'.es  à  la  sitiation 
respective  des  Fauvel  et  de  Pelegry  ;  que  la  pi  océdure  d'ordre  est  sou- 
mise à  desrèglcsspéciales;  que  l'une  des  pins  importantes estladénon- 
ciation  auxciéanciers  produisants  de  l'état  (lecollocali()n,avec  somma- 
tion de  le  vérifier  et  de  contredire,  s'il  y  échet;  que  cette  dénonciation 
p'ayant  pas  été  faite  au  sieur  Pelegry  de  la  manière  voulue  par  la  rai- 
son et  par  la  loi,  aucune  forclusion  n'a  pu  l'atteindre,  l'ordre  à  son 
égard  devant  être  considéré  comme  non  avenu;  qu'un  pareil  résultat 
est  d'uulant  plus  satisfaisant  aux  yeux  de  l'éq  lité,  que,  par  la  date  de 
l'inscription,  la  créance  de  Pelegry  est  évidemment  préférable  à  celle 
des  héritiers  Fauvel; — Par  ces  motifs  :  met  l'appel  au  néant. 

Du  10  juin  1851.  — 4«  Ch. — MM.  Dégranges,  prés. — Lafon  et 
de  Carbonnier,  av. 


ARTICLE   1176. 

COUR  D'APPEL   DE  BORDEAUX. 
Avoué. — Rétention  de  pièces. — Communication. 

L'avoué  qui  est  en  procès  avec  son  client  au  sujet  du  règlement 
des  frais  de  qvelqnes-uns  des  procès  dans  lesquels  il  a  occupé 
pour  lui,  ne  jieut  se  refuser  à  lui  communiquer  les  dossiers,  même 
de  celles  des  affaires  j)our  lesquelles  il  nij  a  pas  de  contestation 
entre  eux  (1). 


(1)  Cette  décision  me  paraît  incontestable.  Voy.  J.Av.,  t.  75,  p.  351,  art.  891,  la 
dissertation  de  M.  Deblesson  et  la  noie. 
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(Cassou  C.  Pallard) 

M«  Pallard,  avoué  à  lî;izas,  a  occupé  pour  le  sieur  Cassou 
dans  divers  procès  dont  il  détient  encore  les  dossiers. 

Des  difficultés,  (juisont  por  léesen  ce  moment  devant  la  Cour, 
se  sont  élevées  entre  M"  P.illard  et  son  client,  au  sujet  du  rè- 
glement des  (Vais  dans  quelques-unes  de  ces  affaires. 

Le  sieur  r.assou  a  demandé  à  M*-'  Pallard  communicaiion  de 
tous  les  dossiers;  M*  Pallard  a  refusé  de  communiiiuer  d'autres 
dossiers  que  ceux  au  sujet  desquels  le  procès  existait. 

L'incident  a  été  porté  à  l'audience. 

Ariiêt. 
La  Cocr;  —  Alfendii  que  Pallard  est  délcutetir,  comme  avoué,  de 
divers  dossiers  relatifs  à  des  procès  dans  les([uels  il  avait  occupé 
pour  {]afHou  ;  que  ce  dernier  ne  lui  demande  pas  la  remise  de  ses  dos- 
siers, mais  la  commtinicalion  judiciaire  qu'il  prélend  lui  être  néces- 
saire pour  défendre  dans  un  procès  fjui  existe  entre  Pallard  et  lui,  à 
raison  de  qiielqi:es-uns  de  ces  mêmes  «lossiers; — Attendu  (|ue  Cassou 
est  projuiélaire  de  ces  pièces,  quoique  légalement  retenues,  sous  con- 
dition ,  par  l'allard;  (p)'a(icun  molil  ne  pei:t  empêcher  Pallard  de 
communiquer  ces  pièces  à  Cassou  yar  la  voie  lé';ale;— Ordonne  que, 
dans  la  f|uin7,ninede  la  date  du  |)rè^ent  arrêt,  Pallard  communiquera  à 
Cassou  les  pièces  deinaiidées,  et  faisant  ])artie  des  dossiers  relatifs 
aux  procès  dans  lesquels  il  a  occujié  |)Our  ledit  Cassou. 

Du  19  juin  1851. — 2«Cb. — MM.Gauvry,  cons.  prés. — Bras- 
Lafitte  ei  Martin,  av. 


ARTICLE    1177. 

COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

Office. — Réductio:». — Ijidemsité. — Héritiers. 

Lcx  héritiers  d'an  notaire,  dont  l'étude  a  été  supprimée,  sont 
rtccvnbles  à  réclamer  une  indemnité  au  notaire  qui,  dans  le  but 
de  faire  réduire  le  nombre  des  notaires  du  canton,  a  été  autorisé 
à  transférer  sa  résidence  au  lieu  oit  résidait  le  titulaire  de  l'office 
supprimé  (1). 

(Benoil-Ferrand  C.  Therme). 

Avant  la  loi  de  18IG.  cinq  notaires  exerçaient  dans  le  can- 
ton de  Saint-Diiiier.  Deux,  MM.  Cienoinllet  et  Vinne,  rési- 
daient au  chef-lieu.  Ce  dernier  menrt  le  8  nov.  181(>,  après 
avoir  rom[)'i  les  conditions  exi^jées  par  la  loi  du  -28  avril. — Lors 
du  décès  de  M.  Viipic,  il  fut  qncsiion  de  procéder  à  S(ui  rem- 
placement, et  M»  Kascle,  noiaire  à  Aurée,  demanda  à  transfé- 

(1)  Voy.  sur  ilps  qupsiinns  nnalogue?,  les  décisions  rapportées,  J.  At.,  1.  7-», 
p.  ^S8  et  5SC,  art.  26a  cl  ]>75. 
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rer  sa  résidenco  à  Saint-Didier,  dans  le  but  de  faire  réduire  à 
quatre  le  nombre  des  notaires  du  canton. 

Cette  iranslaiion  fut  en  elTct  prononcée  par  ordonnance  du 
26  mars  1817,  sans  aucune  indemnité  pour  le  titulaire. 

Madame  veuve  Vigne  avait  cédé  au  sieur  Grenouillet  les 
minutes  et  répertoires  de  sou  mari,  mais  nulle  pan  il  n'est 
fait  mention  ou  réserve  de  l'indemnité  lui  revenant  sur  le 
titre  en  lui-même. 

Plus  tard,  les  héritiers  de  M.  Vigne,  au  nond)re  desquels  se 
trouvent  les  époux  Benoît-Ferrand,  ont,  par  exjiloit  riu  12  août 
184(),  fait,  es  dites  qualités,  assigner  le  sieur  Therme,  nommé 
notaire  à  Saint-Didier,  en  remplacement  du  sieur  II. iscle,  son 
beau-{)ère,  suivant  ordonnance  royale  du  18  sept.  1824,  et  la 
dame  Jidie  Kascle,  son  é[jouse,  pour  avoir  paiement  de  la 
somme  de  8,750  Ir.,  faisant  les21|2i  du  prix  de  l'office  dont 
ledit  M"  Hascle  avait  été  pourvu,  le  2G  mars  1817,  en  remplace- 
ment de  Vi[;ne,  mais  sans  présentation  de  la  part  des  héritiers 
de  ce  dernier. 

Sur  cette  demande,  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Issin- 
geaux  estima  que  pour  une  intelligente  appréciation  des  faits, 
la  présence  du  sieur  Soulier,  ex-notaire  à  Saint-Didier,  était 
indispensable. 

(Soulier  avait  été  notaire  à  Ssiint-Didier,  le23  juill.  1817,  et 
le  nombre  de  ces  officiers  ministériels  dans  le  canton  s'était 
ainsi  trouvé  do  nouveau  porté  à  cinq.) 

Sa  mise  en  cause  fut  donc  ordonnée,  et  lo  même  tribunal,  à 
la  date  du  20  avril  1850,  rendit  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal;  —  En  ce  qui  touche  l'incompétence  du  tribunal, 
pour  statuer  sur  la  demande  en  indemnité  des  cohéritiers  Vigne  ;  — 
Considérant  que  la  valeur  donnée  à  un  office  de  notaire,  qui,  après 
avoir  satisfait  à  la  loi  de  1816,  en  versant  dans  les  caisses  du  Trésor, 
le  supplément  de  caiiiioiincnicnt  qu'elle  exigeait  de  lui,  est 
mort  dans  l'intégralité  de  ses  droits,  consiste  dans  le  droit  de  pres- 
tation; que  de  ce  droit  de  présentation  ,  est  né  nu  inléréi  civil^ 
entre  les  citoyens,  mênie  en  l'absence  de  toute  présentation  et 
de  tout  contrai,  un  droit  à  une  somme  d'argent,  créé  par  le  législa- 
teur, pour  indemniser  le  notaire  du  sacrifice  qu'il  lui  imposait, 
que  c'est  ainsi  que  la  jurisprudence  l'a  reconnu  dans  une  loule  d'ar- 
rêts ;  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  ainsi,  et  de  déclarer  que,  ne  s'a- 
gissanl  que  d'un  intérêt  civil  de  citoyen  à  citoyen^  le  tribunal  est 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  indemnité  quia  été  formée 
par  les  cohéritiers  Rascle  ;  — Considérant  qnela  loi  de  ventôse  an  11, 
a  autorisé  la  vente  di  protocole,  c'est-à  dire,  des  minutes  et  réper- 
toires des  notaires,  que  la  loi  de  1816  a  autorisé  la  vente  du  titre  et 
autre  chose  que  la  vente  du  protocole,  que  ces  deux  propriétés  sont 
distinctes,  dérivent  de  deux  sources  différentes,  et  s'appliquent  à  des 
objets  qu'on  ne  peut  séparer,  et  dès  lors,  qu'on  a  eu  tort  de  dire  que 
Thérèse  Vigne  avait  été  désintéressée  en  vendant  les  minutes  et  ré- 
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pcrioircs  de  son  frère,  mort  nprés  avoir  Tersé  le  supplément  de 
cauiionncnient  fjiie  la  loi  exif^cait  de  lui.  et  dans  l'inléj^ralilé  de  ses 
droits;  — Considéranl  qu'il  n'a  p;is  été  établi  par  pièces  antlirnli'it-es 
qu'elle  ail  reçu,  à  tilie  d'indemnité,  des  notaires  du  canton  de  Saint- 
Didier,  la  somme  de  15.000  Ir.,  qu'ainsi,  il  faut  reconnaître  que  ceux 
qui  les  représentent  se  trouvent  encore  légalement  à  tous  les  droits 
dans  la  succession  de  son  frère  ;  —  Considéranl  que  le  sieur  ISuscle, 
notaire  à  Aurée.  fu!  nommé  dans  les  mêmes  fonctions  h  Sainl-Uidier, 
chef-lieu  de  canton,  en  remplacement  de  AI.  Vigne,  décédé,  esl-il  dit 
dans  l'ordonnance  de  nomination;  qu'aux  teimcs  de  l'ordonnance, 
on  ])eul  le  (onsidércr  comme  le  successeur  de  droit,  comme  le  icpré- 
senlant  de  M.  Aigrie;  — (Considérant  que  l'ordonnance  qui  a  nommé 
M.  Soulier,  notaire  à  Saint-Didier,  est  du  -iSjuill,  1817,  et  que  le  ju- 
gement ([ui  ordonne  son  appel  et  mise  en  cause  est  du  17  avril  18'i9, 
qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trente  an^.  qu'il  v  a  |)rescription  acquise;  — 
Considérant  que,  s'il  n'était  j)as  établi  que  la  prescription  est  acquise 
au  sieur  Soulier,  celui-ci  serait  obligé  de  contribuer  à  l'indemnilc  qui 
est  réclamée  par  les  cohéritiers  Vigne,  concurremment  avec  le  sieur 
Rascle,  qui,  déjà  ïiotaire  dans  le  canton  de  Syint-Didicr,  n'avait  ol)leuu 
qu'un  simple  changement  de  ré.-idence,  la  translatifin  de  son  oflice 
d'Aurée  au  chef-lieu  du  canton,  alors  que  lui,  M"^  Soulier  a  été  le 
successeur  de  fuit  de  M.  Vigne,  qui  a  fait  le  plus  grand  profil  dans  la 
su|)pression  de  son  étude,  d'où  il  ré-ulte,  que  le  sieur  Soiilitr  aurait 
été  condamne  à  faire  compte  des  deux  tiers  de  l'indemnité,  dont  le 
chiffre  sera  ilxé,  l'autre  tiers  incombant  au  sieur  Rascle;  —  Considé- 
rant qu'au  temps  du  décès  de  Al.  Vigne,  la  valeur  d'un  litre  de  notaire 
ne  pouvait  guère  valoir  plus  de  G, 000  fr.  ;  —  Considérant,  dès  lors, 
la  souune  de  2.000  fr.,  formant  le  tiers  dû  par  le  sieur  Rascle, 
que  l'objet  de  la  demande  est  du  21/2't,  qu'on  doit,  dès  lors,  con- 
damner M'  Uascle,  cl  ])Our  lui,  M.  Therme,  veuf  et  héritier  de  Julie - 
Rosalie,  fille  et  unique  héritière  de  Rascle,  à  payer  aux  cohéritiers 
Vigne,  la  somme  de  1,750  francs,  faisant  les  21f24  de  la  somme 
de  2,000  francs  ;  —  Par  ces  motifs,  jugeant  en  matière  ordinaire 
et  en  premier  ressort,  après  avoir  entcnd;i  les  avoués  et  avocats  des 
j)arlies,  aux  audiences  des  9  et  lo  avril  courant,  ainsi  que  AI.  le  sub- 
stitut du  procureur  de  la  Républi<]ue,  dit  le  moyen  d'incompétence 
mal  fonde,  se  déclare  compétent,  et  statuant  sur  l'intérél  civil  ou  la 
demande  en  indemnité  Ibrméc  par  les  cohoriliers  Vigne,  contre  le 
sieur  Rascle,  lixe  la  \alcur  du  litre  à  la  somme  de  G. 000  fr.,  condamne, 
en  conscquence,  M".  Therme,  en  sa  t|u,!lité  d'héritier,  à  payer  aux 
cohéritiers  A'igne,  la  somme  de  1.750  fr..  lornuint  le  tiers  de  celle  de 
2,000  Ir.,  avec  intérêts  «lepuis  la  demamle,  et  admettant  !a  prescrip- 
tion, renvoie  d'instarice  Al.  Soulier,  condamne  le  sieur  ïherme  aux 
dépens.  —  Appel. 


d 


AnnÊT. 


L.4  CoiR  ;  —  Parles  motifs  exi)rimés  au  jugement  dont  est  appel; 
—  .Attendu,  en   outre,  fju'il  résulte   des  éléments  de  la  cause,  que  le 
sieur  Vigne  avait  conq)lété  son  cautionnement,  suivant  les  exigences 
ci  du  28  avril  1816;  —  Confirme. 


sieur 
délai 


Du  f)  juin.  1831.— -2"  Cit.— MM.  Dumoiin,   près.— Grcllet  et 
Salvcioii,  av. 

V.— 2'  s.  iO 


ARTICLE    1178. 

COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

HoissiEB. — Respojcsabilité. — .Appel. — Avodé. 

L'huissier  qui  a  signifé  un  acte  d'appel  est  seul  responsable 
de  la  nullité  de  cet  exploit,  bien  que  C acte  annulé  ait  été  rédigé 
par  un  avoué; — et,  pour  apprécier  la  demande  en  dommages  in- 
tentée contre  l'huissier,  le  tribunal  peut,  sans  porter  atteinte  à  la 
chose  jugée,  examiner  le  fond  d\i  procès  pour  savoir  si  l'appel 
était  bien  ou  mal  fondé  {\^^  espèce).  —  Des  dommages-inlcrêts  ne 
sont  dus  qu'autant  que  la  partie  prouve  qîte  le  jugement  mirait  été 
infirmé,  si  l'appel  avait  été  régulièrement  formé  [2"  espèce). 

1'*  ESPÈCE. — [Briguiboul  C.  L...) 

8  août  1850  ,  jiifjement  du  tribunal  de  Saint-Afrique,  ainsi 
conçu  : 

Le  TniBCXAL  ;  —  Attendu  que  les  dispo«ilinns  de  l'art.  7i ,  C.P.C, 
rendeiilles  huissiers  directement  responsables  des  suites  de  la  nullité 
des  exploits  par  eux  signifiés  ;  — Attendu  que,  par  arrêt  du  29  août 
Î8i9,  la  Cour  d'appel  de  Montpellier,  par  application  des  art.  64  et 
45i,  C.P.C,  annula  l'eiploit  d'appel  du  lijuiri  18W  d'un  jugement 
du  tribunal  de  céans,  du  30  nov.  18î8,  et  réserva  à  Anne  Brimiiboul, 
son  recours  eu  garantie  contre  qi  i  de  droit;  — Attendu  que  L..., 
huissier,  ayant  signifie  cet  exploit  d'appel,  est  responsr.ble  des  suites 
de  la  nullité  de  ce  même  exploit  ;  —  Attendu  que  sa  demande  en 
garan  ie  contre  M*  A...,  avoué,  est  également  fondée,  puisqu'il  n'est 
pas  contesté,  et  qu'il  résulte  des  débats  que  M*^  A...,  accepta  le  man- 
dat de  rédiger  ledit  appel,  et  que  l'original  et  la  copie  furent  écrits 
dans  son  étude,  et  qu'il  remit  la  coi)ie  à  L...,  huissier,  pour  la  signi- 
fier, en  sorte  qu''  celui-ci,  par  la  confiance  qu'inspirait  l'avoué  rédac- 
teur dudit  exploit,  n'avait  qu'à  s'occuper  de  la  date,  de  mettre  son 
immatricule  et  de  régulariser  le /jor/anf  à; —  Attendu  que  les  suites 
de  la  nullité  dont  il  s'agit  doivent  être  restreintes  aux  frais  auxquels 
Anne  Bi  igniboul  tut  condamnée  par  l'arrêt  précité,  s'élevanl  à  187  fr. 
29  c,  aux  frais  dudit  eiploil  d'appel  el  à  ceux  par  elle  pajés  a  son 
propre  avoué;  — Attendu  (\ue,  pour  allouer  à  Anne  Ijriguiboul  les 
autres  chefs  de  demande,  soit  les  frais  exposés  eh  première  iristance, 
soit  des  dommages-intérêts,  il  faudrait  décider  que  son  appel  au  fond 
était  jusfe  et  fondé,  et  qu'il  n'appartient  pas  au  tribunal  d'apprécier 
ou  critiquer  son  propre  jugement,  el  de  décider  si  il  a  été  bien  ou 
mal  rendu  ;  que  ce  droit  est  exclusivement  réservé  à  la  Cour  de 
MouljjtUier  ;  —  Attendu  que  L...,  huissier,  succouibe  envers  Anne 
y  Briguiboul,  et  doit  être  condamné  aux  dépens  de  l'instance  actuelle; 
—  Attendu  que  M*  A...,  avoué,  succombe  sur  la  demande  en  garantie 
de  L...,  contre  lui,  qu'il  doit  être  condamné  aux  dépens  envers  lui 
et  à  le  relever  de  la  cond;.mnalion  aux  dépens  envers  Anne  Brigui- 
boul ;  —  Par  ces  motifs,  condamne  L...,  huissier,  à  lui  payer  et  rem- 
bourser 1"...,  2°...,  |le    tout  avec  intérêts;  —  Condamne    AP  A.,., 
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avoué,  à  relever  cl  garaiilir  L...  des  susdites  condamnations. — Appel. 

Ahrêt. 

La  Cock  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  acte*  produits  cl  des 
faits  de  la  cause,  que  le  mur  dont  il  s'aj^il  est  la  propriélé  d'Antoine 
liri^^uiboul  ;  —  Que,  dès  lois,  la  nullité  de  l'acte  d'apjiel  du  14  juin 
18'<9  n'a  causé  aucun  domuiagc  à  Anne  Briguiljoul,  jjuisqiie  tout 
concourt  à  prouver  que  l'appelante  aurait  été  dén)i>e  de  son  nppel,  si 
l'exploit  d'appel  eût  été  régulier  ;  —  Que  c'est  donc  le  cas  de  rejeter 
la  demande  d"Anne  IJriguiboul,  en  paiement  de  la  somme  de  2,0;  6  Ir., 
à  titre  dv  réparaliofi  civile,  jjuisqu'en  réalité,  il  ne  lui  a  été  inféré 
aucun  préjudice  ;  —  Qu'il  doit  en  être  de  même  de  la  demande  ac- 
cessoire en  restitution  de  la  somme  de  131  fr.,  qu'elle  a  payée  pour 
frai>  d'un  litige  dans  lequel  elle  ajustement  succombé.  —  Sur  l'appel 
incident  du  sieur  L  ..,  liuishier;  — Considérant  qu'il  recuite  des 
termes  de>  art.  71  et  1031,C.I\C.,  que  l'huissier  doit  être  condamné 
aux  frais,  non-seulement  de  l'exploit  nul,  mais  aussi  de  la  procédure 
qui  en  est  la  suite,  lorsi|ue  la  nullité  provient  de  son  fait  ;  —  Consi- 
dérant (pie  la  nullité  de  l'exploit  dont  il  s'agit  au  jjrocès  est  inq)ulable 
au  sieur  L  .. ,  <pii,  pour  se  conformer  a  son  devoir  et  aux  prescrijdions 
delà  loi,  aurait  dû  s'assurer  de  la  régularité  de  l'exploit  a\ant  d'en 
effectuer  la  signilicalion;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  confirmer  ^ur  ce 
point,  le  jugement  de  première  instance,  et  de  démettre  le  sieur  L.., 
de  son  a|fpcl  incident.  —  Siir  l'appel  relevé  par  A...,  avoué,  à  l'en- 
conlre  de  L...,  huissier  :  — Considérant,  en  droit,  que  l'officier  mi- 
nistériel est  seul  responsable  de  la  nidiité  des  actes  (|ui  émanent  de 
lui  dans  l'ordre  de  ses  fonctions  (art.  103,  C.P.C.);  — Que,  dans 
res|)èce,  l'acte  annulé  est  un  eiploil  d'appel  rentrant  essentiellement 
dans  les  atlributiuns  de  l'huissier;  — Qne,  cette  nullité  étant  Iceuvre 
du  sieur  L...,  lui  seul  en  est  responsable  ;  — Qu'il  iuqjorte  peu  <|ue 
l'acte  annulé  eût  été  rédigé  par  le  sieur  A...,  avoué; —  Coiisidéraut 
que  si  cet  ofiicier  ministériel  peut  être  justement  blâmé  pour  s'être 
ioimiscé  daus  des  fouctious  cpii  lui  sont  étrangères,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  «pi'aucune  responsabilité  ne  saurait  l'alteindie,  l'avoué 
n'étant  responsable  que  des  actes  de  son  ministère  qu'il  signe  en  la  qua- 
lité (pii  lui  a|)parlient  ; — Considérant  qu'en  déclarant  le  sieur  A...  re- 
sponsable envers  l'huissier  L..,  de  la  nidlité  de  l'exploit  dont  i!  s'agit, 
le  prcuiier  juge  a  méconnu  les  véritables  principes  de  la  matière,  et 
que  la  déci--ion  doit  être  réformée  ;  —  Par  ces  motifs,  joignant  les 
ap|>els  et  les  traitant  tonjoiulement,  —  Réformant,  déclare  (pic  c'est 
lual  à  jMopos  (pie  le  tribunal  de  première  instance  a  refusé  de  s'oc- 
cuper de  la  demande  en  dommages  formée  par  Anne  J$riguiboal  .-  — 
déclare  cette  demande  mal  fondée;  —  Démet  !....,  huissier,  de  son 
appel  incident;  —  Cl  disant  tiroit  :i  1  appel  du  sieur  A...,  avoué,  ré- 
formant sur  ce  jxiint  le  jugement  attaqué,  décharge  le  sieur  A...  de 
toute  garantie  envers  le  sieur  L...,  huissier. 

Du  11  avril  1851.— 2m:1i.— MM.(:alni5tes,  prés.— Bodai ride, 
Daiidc  de  LavaUntc  et  Joly  de  Cabanous,  av. 

2'  ESPÈCE.— (Haumicr  C.  S...) — Aruét. 
La  Corn  ;  —  Attendu  <pie  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint- 
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Pons,  du  30  juin  Î8i6,  nauinier  fut  débouté  d'une  demande,  par  lui 
formée,  contre  la  comuiiinc  de  Cruzy,  ayant  pour  objet  de  se  faire 
déclarer  propriétaire  d'un  terrain  qu'il  {|ualiliail  de  passage  pour  sa 
maison  située  dans  ladite  commune;  —  Que,  par  exploit  du  4  sep- 
tembre suivant  de  S...,  huis;<ier,  Haumier  releva  appel  de  ce  jugement 
devant  la  Cour,  et  rpie,  par  arrêt  du  -JO  mars  1817,  cet  exploit  fut 
annulé,  sous  la  réserve  des  droits  de  Baumier  contre  l'Imissier  rédac- 
teur de  l'exploit;  —  Attendu  que  l'aumier  a  demamJé  G,0((0  fr.  de 
dommages-intérêts  contre  l'huissier  à  raison  du  préjudice  que  Baumier 
prétend  lui  avoir  été  causé  j)ar  la  nullité  de  l'exploit  admise  par  ia 
Cour,  et  que,  par  jugement  du  13  mars  1850,  le  tribunal  de  Saint- 
Pons  n'a  fixé  les  dommages  qu'à  une  somme  de  18  fr.  pour  frais  de 
l'exploit  d'appel  annulé,  et  à  une  somme  de  25  fr.  pour  quelques  faux 
frais  ;  —  Que  Baumier  a  relevé  appel  de  ce  jugement,  et  demande 
3,00(1  fr.  de  dommages-intérêts,  au  lieu  de  6,000  fr.,  et,  subsidiaire- 
menî,  une  opération  d'experts  jjour  TadaplatioM  des  titres  et  compois, 
opération  de  laquelle,  suivant  lui,  il  résulterait  que  sa  demande  contre 
la  commune  de  Cruzj  était  bien  iondée,  et  aurait  été  accueillie  par  la 
Cour,  si  la  nullité  de  l'ex])loit  n'eût  pas  empêché  l'examen  du  fond; 
—  Attendu,  en  droit,  que  les  dommages-intérêts  ne  sont  pas  dus, 
comme  le  prétend  l'appelant,  par  cela  seul  qu'un  appel  présente  des 
chances  incertaines  ;  que  ces  dommages  n'étant  (pie  la  réparation  d'un 
préjudice  causé  par  la  nullité  provenant  du  fait  de  l'oHicier  ministériel 
qui  l'a  commise,  il  faut  que  le  demandeur  prouve  fpi'uu  préjudice  lui 
a  été  causé,  c'est-à-dire  que  sa  demande  au  fond  contre  la  commune 
de  Cruzy,  aurait  été  admise,  si  la  nullité  de  l'exploit  d'appel  en  eût 
permis  l'appréciation  ;  ■ —  Que  la  Cour  doit  doue  apprécier  si,  au  fond, 
la  demande  de  Baumier  contre  la  commune  de  Cruzy  aurait  dû  être 
admise;  — Attendu  que  Baumier  ne  produit  aucun  titre  qui  lui  at- 
tribue la  propriété  du  terrain  qu'il  réclamait,  (lue  les  actes  qu'il  in- 
voque ne  justifient  nullement  sa  |)rélention  ;  —  D'où  :1  résulte,  pour  la 
Cour,  la  conviction  intime  que  si,  lors  de  l'arrêt  du  20  mars  1847, 
l'appel  que  Baumier  avait  relevé  du  jugement  du  30  juin  18i6  eût  été 
examiné  au  fond,  ce  jugement  aurait  été  maintenu;  — Attendu,  dès 
lors,  que  le  premier  juge  a  bien  apprécié  les  dommages-intérêts  dont 
l'huissier  S...  était  tenu  à  raison  de  la  nullité  de  l'exploit  par  lui 
commise,  et  fait  une  exacte  application  de  l'art.  1031,  C. P.C.;  — 
Attendu  que  les  conclusions  subsidiaires  de  Bi-umicr,  en  nomination 
d'experts  pour  l'adaptation  de  titres,  sont  également  mal  fondées  ;  — 
Par  ces  motifs  ;  —  Démet  de  l'appel. 

Du  8  juin.  1850.— 1^«  Cb.— .MM.  de  Gaiijal,   p.  p.— Ferrier, 
Bertrand  et  Digeon,  av. 

Observations. — La  responsabilité  de  l'hfiissier  qui  signifie  un 
un  acte  d'appel  nul  a  été  l'objet  de  nombreuses  décisions.  — 
Les  arrêts  rendus  sur  cette  matière  varient  dans  leurs  ap- 
préciaiions,  suivant  les  circonstances.  En  général,  i'buissier 
est  déclaré  responsable  envers  la  partie,  sauf  son  recours 
contre  l'avoué,  cause  première  de  Terreur  ou  de  loniission 
qui  a  produit  la  nullité.  Telle  est  l'opinion  que  j'ai  expri 
mée  dans  les  Lois  de  la  Procéd.  civ.^  Cauré,   3<=  édit.,    t.  6, 
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p.  839,  quest.  3o99  et  qu'a  formellement  consacrée  la  Cour  de 
cassation  le  7  nov.  18V9  (suprâ,  108,  art.  1039).  Yoy.  aussi 
suprà.,  p.  477,  art.  ll'i-2,  un  arrêt  de  la  C(jiir  de  Douai  qui  a 
déchargé  l'huissier  de  toute  responsabilité  dans  une  autre 
espèce,  et  t.  73,  p.  525,  art.  538,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse dont  j'ai  critiqué  la  décision  beaucoup  trop  iridul[;en!e. — 
La  Cour  de  Montpellier  a  adopté  une  doctrine  qui  me  parait 
bien  absolue  ;  mais  je  fiartage  entièrement  son  opininn  sur  le 
moyen  qu'elle  indique  pourapprécierles  donmjages  qui  peuvent 
être  mis  à  la  charpe  de  1  huissier. — Les  Cours  de  Caen  .J.Av., 
t.  7-2,  }).  ;J5V,  art.  160;,  et  de  Toulouse  (t.  75,  p.  583,  art. 962, 
ont  aussi  refusé  d'accorder  des  dommages,  'orsque  l'examen  de 
l'affaire  prouvait  que  le  jugement  attaqué  eût  été  confirmé  si 
l'exploit  d'appel  avait  été  valable. 


ABTICLE  1179. 

COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 

1°  AvocÊs. —  Copie  de  pièces. — Ordre. —  Huissieb. — Syndic. — 
Ikterventio:^. 
2°  AvovÉ.  — Ordre.— OcvEUTCRE. — Copie  de  pièces. 

1"  Le  syndic  de  la  Communauté  des  huissiers  n'a  pas  qualité 
pour  demander  l'annulation  d'une  délibération,  relative  aux  copies 
de  pièces,  jirise  pur  les  avoués;  mais  il  peut  intervenir  dans  la 
contestation  pendante  entre  un  avoué  et  un  huissier  à  l'occasion  de 
l'application  de  cette  délibération  à  vn  acte  signifié  par  ce  der- 
nier. 

2"  L'avoué  qui  poursuit  un  ordre  a  le  droit  de  notifier  la  copie 
de  l'ordonnance  d'ouverture  de  l'ordre  :  mais  ce  droit  peut  lui 
être  enlevé  par  l'autorisation  de  certifier  cette  copie  donnée  à  un 
huissier  par  le  client  qui  a  constitué  l'avoué. 

(Huissiers  do  Saint-Lô  C.  Avoués  de  Saint-Lô.) 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  observations  que  j'ai  insérées 
J.Av.,  t.  75,  p.  637,  art.  992,  en  ra[)por(ant  le  jugement  du 
tribunal  do  Saint-Lô  déféré  à  la  Cour  de  Caen.  Je  ferai  seule- 
ment remarquer  que,  sur  la  première  question,  l'arrêt  qu'on  va 
lire  confirme  mon  opinion,  tandis  (pie  sur  la  seconde,  il  se  met 
en  opposition  avec  l'an  et  de  la  Cour  suprême,  rappelé  l^co  ci- 
tato,  qui  attribue  aux  avoués  le  droit  de  certifier  les  ordon- 
nances du  juge-commissaire  portant  ouverture  d'un  ordre.  — 
Si  ce  droit  aj)partient  aux  avoués  «î  cause  du  caractère  spécial 
de  leurs  fonctions,  je  ne  saurais  admettre  qu'il  puisse  dépendre 
d'une  partie  d'en  pri\  er  l'avoué  pour  le  transférer  à  l'huissier. 
Mes  honorables  confrères,  les  rédacteurs  de  la  Jurisprudence 
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des  Cours  de  Caen  et  de  Rouen  (année  1851,  p.  182),  ont  par- 
faiteuîeni  signalé  rinconvéïiient  de  l'immixtion  du  client  dans 
la  confection  des  actes  d'un  procès. — Je  leur  demande  la  per- 
mission de  citer  les  lignes  suivantes  : 

«  Nous  inclinerions  à  penser  que  la  concurrence  enlre  les  deux 
classes  d'officiers  ministériels  signifie  seuIcmeiU  que.  quel  que  soit 
l'officier  des  deux  classes  qui  certifie  la  co|)ie,  la  ccitificiilion  est  ré- 
gulière et  valable,  mais  que  la  préférence  appartient  à  celtii  de  ces 
officiers  qui,  par  la  nature  de  l'acle  et  à  r.iison  de  l'époque  où  la  né- 
cessite de  signifier  la  copie  se  produit,  a  la  possession  et  la  saisine 
de  la  pièce  ou  du  document  dont  la  signification  est  requise.  Nous 
croyons  que,  dans  un  intérêt  de  dignité  facile  à  comprendre,  et  pour 
prévenir  la  possibilité  de  marchés  au  rabais,  il  importe  que  le  client 
ne  soit  pas  maître  de  mutiler  le  mandat  dont  la  loi  investit  l'officier 
ministériel  auquel  il  s'adresse.  Que  cet  oîTicicr  ministériel  soit  tou- 
jours révocable  ad  nutum,  rien  de  mieux  ;  mais  il  semble  qu'il  ne  con- 
vient pas  qu'il  puisse  être  forcé,  sous  prétexte  qu'il  sera  déchargé  de 
toute  responsabilité  civile  et  positive,  de  subir  le  concours  d'un  of- 
ficier ministériel  d'une  corporation  étrangère  pour  ceux  des  actes 
d'une  j)rocéilure  qu'il  a  qualité  pour  instrumenter  lui-mcme.  Cela 
nous  parait  vrai  surtout  quand  il  s'agit  de  signifier  à  partie  un  acte 
que  l'avoué  a  obtenu  par  suite  de  sa  postulation.  L'original  est  en 
quelque  sorte  son  œuvre,  puisqu'il  l'a  requis.  Si  des  notifications  de 
copies  doivent  être  faites  dans  divers  arrondissements,  comment 
obliger  l'avoué  à  faire  voyager  son  original?  Dirait-on  que  l'envoi  se 
fera  aux  périls  et  risques  du  client  assez  mal  inspiré  pour  le  deman- 
der, et  que  si  des  déchéances  ou  forclusions  sont  encourues,  le  man- 
dataire sera  à  l'abri  de  to^it  reproche  légal  ?  Nous  avo:is  qi!eli|ue  peine 
à  admelire  qu'un  avoué  puisse  être  condamne  à  l'impuissance  de  mener 
une  affaire  à  bien,  parce  qu'il  ])laira  à  la  volonté  inintelligente  d'un 
client  de  lui  imposer,  sans  nécessité,  la  collaboration  d'un  officier 
ministériel  d'une  autre  classe,  dont  il  suspecte  la  capacité  ou  l'ac- 
tivité. 

«  On  objecte  que  la  nullité  ne  se  traduira  pas  potir  lui  en  dom- 
mages-intérêts :  sùil;  mais  quand  une  |)0ursuite  aboutit  à  un  fâcheux 
dénouement,  bien  que  le  client  soit  désarmé  de  to'te  action  en  re- 
cours par  suite  de  son  fait,  la  considération  de  l'officier  ministériel, 
qui  est  réputé  avoir  été  le  maître,  le  doyninus  lilis,  n'a-t-elle  pas  à 
souffrir  dans  1  esprit  de  tous  ceux  qui  ne  savent  pas  et  ne  peuvent  pas 
toujours  savoir  les  vraies  causes  de  l'échec  ?  » 

Voici  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Caen  : 

Arrêt. 

La  Cour; — Considérant,  sur  la  première  question,  que  la  demande 
de  la  chambre  de  discijjline  des  huissiers  de  l'arrondissement  de 
Saint  I.ô,  tend  à  faire  déclarer  nulle  la  délibération  pri-e  le  10  dé- 
cembre 18'(9,  par  les  avoués  du  même  ai  rondissement,  et  à  faire  juger 
d'une  manière  générale  et  pour  l'avenir  que  les  avoués  ne  pourront 
seul- ,  et  à  l'exclusion  des  huissiers,  dresser  les  copies  de  pièces  à 
signifier  en  tête  des  exploits  et  par  suite  en  percevoir  les  émoluments; 
—  Considérant  que  les  juges  ne  peuvent  statuer  que  sur  un  fait  ac- 
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compli,  pour  en  régler  les  conséf|ueiices  entre  les  parties  «ans  jamais 
pouvoir  eoi^agcr  l'avenir,  cl  rendre  d'avance  et  sans  nouvel  examen 
une  dé-^i*ion  sur  des  lails  futurs  qui  n'ont  encore  donné  lieu  à  aucune 
contestation,  et  que  prononcer,  ainsi  ((ue  le  demandent  les  huissiers 
de  SiiUit-Lo,  ce  serait  jjrocéder  par  voie  de  mesure  générale  et  ré- 
glementaire, et  conlrevenir  formellement  a  Tari.  5,  C.C.  ;  —  Considé- 
rant, sur  la  deuxième  (jueslion,  qu'aux  termes  de  l'arl.  70,  n°  8,  du 
décret  du  l'fr  juin  ISli,  la  chambre  de  discipline  des  huissiers  est 
chargée  de  représenter  tous  les  huissiers,  sous  les  rapj>or(s  de  leur» 
droils  et  intérêts  communs  ;  que  l'ifilérèt  commun  de-^  huissiers  dans 
la  cause  est  évident,  qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre  leur  inlervcnlionj 
à  la  condition  cejjendant  <|ue  les  frais  qu'elle  occasionnera  resteront 
à  la  chari;e  de  la  chamhre  qui  demande  à  prêter  «ppui  à  l'hui'sier  en 
cause  et  à  devenir  son  auxiliaire  ; — Considérant,  sur  la  troisième  Mies- 
tior),  qu'il  résulte  des  art.  2S,  29  et  72  du  tarif  du  16  février  1807,  ([ue 
dans  toute  instance  le  droit  de  copies  de  pièces  à  signifier,  et,  par 
suite,  l'émolument  qui  y  est  attaché  appartient  soit  à  l'huissier,  soit 
à  l'avoué,  selon  que  cette  copie  a  été  faite  par  l'un  ou  par  l'a/'re; 
qu'ainsi  la  loi  a  établi  par  ces  articles,  entre  les  deux  classes  d'offi- 
ciers ministériels,  une  concurrence  qui  ne  peut  être  anéantie,  ni  par 
la  volonté  des  avoués,  ni  par  celle  des  huissiers; — Considérant  (nie 
la  faveur  que  la  loi  accorde  par  ces  articles  aux  avoués  de  faire  des 
copies  et  de  les  ccrtifii-r,  ils  ne  la  tiennent  pas  de  leur  profession 
même,  ni  de  leur  mandat  légal,  qui  ne  leur  confère  que  le  droit  de 
postuler  et  de  conclure,  mais  d'une  loi  spéciale  qui  ne  la   leur  donne 

3u'à  charge  de  sotillrir  une  concuircnce  avec  les  huissiers  ;  — Consi- 
éranl  qu'on  allègue  vainement  jjour  l'avoué  sa  responsabilité,  parce 
qu'il  est  évident  (pic,  parle  même  motif  qu'il  ne  répond  pas  de  l,-.  va- 
lidité du  parlant  à  de  l'huis-ier  qu'il  doit  nécessairement  ein]>l(ijcr, 
il  ne  répond  pas  davantage  des  erreurs  rpii  auraient  pu  se  comineltre 
dans  les  signihcations  des  copies;  —  Considérant  (pie  tant  (]ue  la 
partie  n'a  pas  liianifesté  de  volonté,  l'avoué,  son  mandataire,  |>eut 
sans  doute  prendre  l'itiiliative  et  préparer  les  copies  ;i  signifier  dans 
l'instance  et  les  certifier;  mais  lors(pie  la  partie,  qui  peut  avoir  ii!- 
térêt  à  enq)loycM-  un  huissier  plutôt  qu'un  avoué,  a  choisi  l'huissier, 
son  choix  doit  être  respecté,  parce  que  c'est  le  seul  moyen  de  main- 
tenir la  concurrence  que  la  loi  a  établie  entre  les  deux  classes  d'offi- 
ciers ministériels,  et  d'empêcher  les  avoués  de  s'attribuer,  contraire- 
ment à  la  volonté  de  la  loi,  le  droit  exclusif  de  faire  les  copies  et  de 
les  certifier  dans  toutes  les  instances; — (^onsidciant  (pi'il  résulte  d'un 
acte,  à  la  date  dis  ï  mai  ISort,  signifié,  le  15  du  même  mois,  à  M*  lier- 
nard,  avoué,  que  Gardye,  informé  que  cet  oflirier  ministéiiel  était 
dans  l'intention  de  (aire  lui  même  les  co|»ies  d'une  ordonnance  (!u 
juge-couimissaire  à  un  état  d'ordre  ouveil  à  la  requête  de  (iardvo.  «le 
les  ccrlilier  et  de  les  faire  signifier  |)ar  un  huissier,  déclara  formel- 
lement (pie  sa  volonté  était  que  (iuérin,  son  huissier,  fût  chargé  de 
faire  ces  cofiies  et  de  les  signifier;  que  c'est  donc  à  fort  que  M'  ller- 
nard  n'a  tenu  aucun  couqile  de  cet  acte  et  a  rédigé  les  ciques  dont  il 
s'agit  ;  (pie  ce  droit  appartenait,  en  ce  cas,  exclusivement  à  (luérin  ; 
— ('.OhsideranI,  relativement  à  la  preuve  testimoniale  oflerle  subsidiai- 
remcnl,  (pi'elle  est  inulde  et  (pi'd  y  a  lieu  de  la  rejeter  ;  —  Considé- 
rant, relativement  aux  dipens,  que  .M'  Bernard,  qui  succombe,  doit 
les  supporter,  à  l'exception  de  ceux  occasionnés  par  l'intervention  de 
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la  chambre  des  huissiers  qui  doivent  rester  à  sa  charj;e  ;  —  Par  ces 
motifs  :  —  En  confirmant  le  jugement  dont  est  appel  au  chef  où  il  a 
déclaré  Lchodey,  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  chambre  de  discipline 
des  huissiers  de  Saint-Lô,  non  recevable  et  mal  fondé  à  demander 
l'anntdalion  de  la  délibération  prise  le  10  décembre  1849,  ]>ar  les 
avoués  du  même  arrondissement,  et  déclarant  l'inlervenlion  au  procès 
dudit  Lehodey  recevable,  réforme  le  même  jugement  dans  ses  autres 
dispositions,  dit  en  consé(|uence  que  l'huissier  Guérin  avait  le  droit 
de  faire  et  cerlifier  les  copies  de  l'ordonnance  d'ouverture  d'ordre 
Douchin,  requise  par  M^  Bernard. 

Du  31  mai  1851.— 2  Ch.—  MM.  Pigeon  de  Saint  Paër,  prés. 
— Trolley  et  Bertauld,  av. 


ARTICLE    1180. 

JRevMC  a'St.mtaetie  ci^  Jtee^isiirweîeitce  et  die  «foc- 

(SciTE.  — Voy.  siiprà,  p.  3,  art.  994;  p. 127,  art.  1025  ter;  p.  185,  art. 
1041  bis;  p.  288,  art.  1081  ;  p.  293,  art.  1081  bis,  et  p.  384,  art. 
1113.) 

Saisie-arrêt.  —  Comme  toutes  les  procédures  d'exécution 
la  saisie-arrêt  qui,  cependant ,  plus  que  toute  autre,  revêt  par- 
fois le  caractère  de  mesure  conservatoire ,  donne  lieu  à  de 
nombreuses  contestations. — Jatnais  l'homme  ne  se  montre  plus 
ardent  et  plus  ingénieux  à  conserver  la  propriété  des  choses  de 
son  patrimoine  que  lorsqu'il  est  plus  près  d'en  être  dépouillé. 
Aussi,  chaque  année  apporte  son  contingent  de  solutions  tou- 
jours utiles  à  connaître,  sinon  assez  remarquables  pour  mériter 
une  publication  plus  complète. 

L'intérêt  public  exigeait  que  les  fonds  destinés  aux  entre- 
preneurs de  travaux  pour  le  compte  de  l'Etat  ne  pussent 
être  détournés  de  leur  but;  un  décret  du  26  pluviôse  an  2 
a  prohibé  les  saisies-arrêts  de  ces  fonds.  Cette  proliibition 
disparaît,  lorsque  les  travaux  sont  achevés  et  reçus  (Voy.  mon 
Code  d'instruction  administrative,  p.  G30,  n"  904),  c'est  pour- 
quoi la  Cour  d'appel  d'Alger  a  eu  raison  de  décider,  le  17  juill. 
1850  (Trésor  public  C.  Soique  d'Auche)  : 

Que  les  saisies-arrêts  et  transports  signifiés  par  les  créan- 
ciers ordinaires  des  entrepreneurs  ne  peuvent  valoir  que  sur  les 
manlats  pour  solde.  — Conséquemment,  toutes  saisies-arrêts 
faites  au  Trésor  par  des  créanciers  ordinaires,  sur  les  sommes 
à  payer  aux  entrepreneurs  pendant  le  cours  des  travaux,  ainsi 
que  les  transports  de  ces  mêmes  sommes  par  ces  derniers  à 
des  tiers,  sont  nuls  et  de  nul  effet. 
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A  l'appoi  de  l'opinion  que  j'ai  exprimée  clans  les  Lois  de  (a 
Procédure  civile,  t.  'i-,  p.  658,  question  198'i,  je  puis  ciler  un 
arrêt  de  la  même  Cour,  du  3  cet.  1850  (Féloix  C.  Niriditz). 
ponant  que  le  iraiiement  d'un  einf)I()y('>,  à  tant  f»ar  joui',  est 
saisissable  dans  les  proportions  appréciables  f)ar  les  tribunaux, 
eu  égard  à  la  position  et  aux  besoins  du  débiteur. 

La  Cour  d'appel  de  Coirnar  a  rc^idu,  le  10  fév.  ISVT  (Ma- 
réchal C.  Ogk),  un  arrêt  qui  décide  que  !es  tribunaux  civils 
sont  inconipéienis  ralionc  mat criœ  pour  statuer  sur  la  validité 
d'une  saisie-arrêt,  loniiéeavecla  permission  du  juf;c,  entre  les 
mains  du  Trésor,  par  uul'onctiounaire  public,  contre  un  autre 
fonctionnaire,  à  l'elfct  d'obtenir,  par  prélèvement  sur  le  trai- 
tement dû  à  ce  dernier,  l'indemnité  à  laquelle  \\  prétend  avoir 
droit,  conformément  aux  règlements,  pour  avoir  renqdi  par  in- 
térim et  pai-  ordre  de  son  adminislration,  les  fonctions  du  dé- 
fendeur pendant  la  durée  d'un  c(mgé,  quoique,  au  moment  de 
la  saisie,  le  dcfemiour  ait  perdu  sa  qualité  de  loiictionnaire  par 
la  mise  à  la  retraite. 

MM.  Neyremand  et  Kuhlmann,  rédacteurs  du  Recueil  des 
Arrêts  de  la  Cour  de  Colmar  (aimée  I8i9,  p.  Gl),  expriment 
leur  opinion  sur  cette  (Question  dans  une  note  ainsi  conçue  : 
«  11  n'est  pas  douteux  qu'à  l'autorité  judiciaire  seido  il  appar- 
tient de  connaître  des  discussiiuis  sur  saisies  do  traitement, 
lorsque  l'élat  n'est  qu'un  tiers  désintéressé  dans  la  contesta- 
lion  :  mais  là  n'était  pas  la  question.  Il  s'agissait  d'une  récla- 
mation relative  au  pjiiement  des  traitements  iittachés  à  des 
fonctions  publiques;  il  s'agissait  de  savoir  si  le  demandeur  avait 
un  droit  acquis  au  traitement  qu  il  réclamait  à  titre  d'indemnité 
pour  avoir  fait,  par  ordre  de  son  adnunistraticu»,  un  service 
public;  il  s'agissait  enfin  de  savoir  sur  quel  article  du  budget  kl 
somme  duc  serait  inqjutée.  Sous  tous  ces  rapports,  le  Trésor 
avait  un  intérêt  direct  dans  la  contestation  ;  et  l'action  était,  en 
réalité,  i)lus  dirigée  contre  le  Trésor  public,  que  contre  un 
simple  particulier.  C'est  uneaffaiie  qui  ne  pouvait  être  soumise 
qu'au  ministre  ouau  directeur  génénd  de  l'administration,  sous 
l'autorité  du(iuel  se  trouvait  phué  le  demandeur.  »  — Il  en  est 
de  ce  cas  comme  de  celui  dont  je  me  suis  occupé  dans  mes 
Principes  de  Compétence  et  d'Instruction  administratives,  t.  3, 
p.  506  et  5liG.  n"' 087  tl7_0.^ — Aussi,  aux  observations  de  mes 
honorables  conlrères,  je  n'ajouterai  (pi'un  mot,  c'est  qu'il  me 
paraît  que  dans  l'espèce,  comme  U)rs(pi'il  s'agit  d'une  ciéance 
Con)merciaIe,  il  ap|)ariieut  exclusivement  aux  tribunaux  civils 
de  valider  la  procédure  de  saisie-an  et ,  après  toutefois  que 
l'autorité  administrative  a  déclaré  l'eaistence  et  le  quantum  de 
la  créance.  Vij.  par  analogie  la  dissertation  de  mon  savant 
collèi;ue,  M.  Moli.mer  (JAv.,  t.  72,  [t.  513,  art.  H'h'l),  et  infrù^ 
p.  598,  un  arrêt  delà  Gourde  Douai. 
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La  Cour  de  cassiiion  a  consacré  la  véritable  doctrine  le  17 
juill.  18V9  (Douée  C.  Janvier),  en  décidant  que  l'aiitorilé  ju- 
diciaire est  compétente  pour  connaître  de  la  validité  de  saisies- 
arrèis  jetées  entre  les  mains  d'un  payeur,  sur  une  somme  dont 
le  paiement  a  été  ordonnancé  par  un  ministre.  C'est  évident; 
la  somme  ordormancée  constitue  au  profit  du  débiteur  une 
créance  ordinaire. 

Du  principe  que  les  rentes  sur  l'Etat  sont  insaisissables  (J. 
Av.;,  t.  72,  p. 183,  art.81,  §1),  la  Cour  de  Paris  a  conclu,  avec 
fondement,  que  les  créanciers  d'une  succcs-ion  bénéficiaire  ne 
peuvent  s'opposer  à  ce  que  la  rerile  sur  l'Eiat  qui  en  dépend, 
soit  immatriculée  au  nom  de  l'héritier. — 14  avril  ISi!)  (Vayso> 

C.  TitECILLET). 

La  Cour  de  cassation,  ch.  civ.,  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  le  procureur  générai  Dupin,  a  décidé,  le  28  janv.  1850 
(Desbois),  que  les  sommes  allouées  aux  nourrices  pour  la  nour- 
riture des  enfants  trouvés,  sont  alimentaires  et  insaisissables. 
— Celte  solution  se  justifie  par  elle-même,  Voy.  Lois  de  la  Pro- 
cédure civile,  t.  4,  p.  665,  question  1986. 

1!  est  vrai  de  dire,  avec  la  Cour  de  Piouen,  arrêt  du  9  avril 
1850  (FoNTAiXE  C.  Gorrel),  que  les  pensions  alimentaires 
accordées  par  jugement,  ne  sont  pas,  comme  les  provisions 
alimentaires  adjugées  par  justice  saisis-cables  seulement  pour 
cause  d'aliments.  Ces  pensions  peuvent,  comme  celles  créées 
par  donation  ou  testament,  être  saisies  [lar  tout  créancier 
posiérieurau  jugement  qui  lésa  étaSilies,  et  ce,  avec  permission 
du  juge,  et  pour  la  portion  qu'il  détermine.  J  ai  adopté  cette 
opinion  ,  loco  citato,  p.  665,  question  1986  bis. 

La  Cour  de  Caen  a  pu  déclarer,  le  29  mai  1849  (Picard  C. 
Picard),  que  la  femme  qui  a  formé  contre  son  mari  une  demande 
en  si^'paraiion  de  cotjjs,  ne  peut  paralyser  le  droit  que  conserve 
celui-ci,  noniibstant  ladite  demande,  d'administrer  les  biens  de 
la  communauté  en  pratiquant  des  saisies-arrêts  entre  les  mains 
des  débiteurs  de  celte  communauté.  —  Les  saisies-arrêts 
peuvent  toutefois  être  validées  dans  ce  cas  jour  tout  ce  qui 
excède  le»  besoins  de  l'administration  du  mari.  —  Voy.  conf., 
J.Av.,  t.  74,  p.  456,  art.744,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

A  l'appui  ae  la  doctrine  que  j'ai  développée  dans  les  Lois  de 
la  Procédure  civile,  t.  4,  p.  540,  question  1923  quater ,  je  puis- 
invoquer  une  décision  de  la  Cour  de  Montpellier  du  16  nov. 
1848  (HuKTALA  C.  Thomas),  portant  que  le  mari  a  le  droit  de 
saisir  les  revenus  de  sa  femme  pour  la  contraindre  à  cohabiter 
avec  lui. 

Le  tribunal  civil  de  Largentière  a,  le  6  fév.  1847  (Delfuze 
C.  Peaussier),  décidé  par  l'affirmative  la  question  de  savoir  si 
les  créanciers  du  mari  peuvent  saisir-arrêter  eutre  les  mains  de 
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la  fenriDie  séparée  de  biens,  le  mnntant  des  améliorai  ions, 
constructions,  réparations,  etc.,  faites  par  lui  sur  les  b:ens 
dotaux. — La  Cour  d'appel  de  IS'îmes  s'était  déjà  prononcée  dans 
le  même  sens  le  5  juill.  1839  (Bérls  C.  Crapel).  —  Cette  ju- 
rJS()rudenre  n)e  par;iît  bien  fondée;  mais  les  sommes  dotales  ne 
peuvent  être  saisies  au  [tréjudicc  de  la  femme,  aprrs  le  juj^e- 
mentqui  la  déclare  séparée  de  biens. — Juf;<meiii  du  tribunal 
civil  de  Nînv^s  du  !>'i- juin  1818  (Dayki:  C.  Auhy). — Voy.  c<''nf., 
un  arrêt  de  la  Cour  do  Iloucn,  rapporté  J.Av.,  t.  73,  p.  422, 
art.'i85.§  132. 

J'ai  inséré  une  inslruction  de  la  ré[]ie  qui  apprend  que  les 
opjiositions  sur  les  cautionnements,  si  elles  sont  faitos  au  Trésor 
public,  affectent  le  capital  et  les  intérêts  des  cautionnements, 
et  n'ont  d'effet  que  pendant  cinq  ans,  si  elles  n'ont  pas  été 
renouvelées;  tandis  que  les  oppositions  faites  aux  };relîcs  des 
tribunaux  ne  sont  puini  limitées  quanta  leur  durée  et  n'ar- 
rêtent que  le  remboursement  du  capital;  923,  p.  k9\. 

La  Cour  de  cas>ation  a  jujjé  le  9  mai  18V9  (Tresse),  que  : 
1°  Le    créancier  d'une  succession   acceptée  sous   bénéfice 
d'inventaire    [)eul  pratiquer  une  saisie-arrêt   entre  les  mains 
d'un  débiteur  de  cette  succession. — Voy.  cotif.,  suprù,  p.  277, 
art.  107V,  un  arrêt  de  la  même  Cour, 

2°  L'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  admissible  à  déférer  à  la 
Cour  de  cassation  l'i.rrôt  qui  a  validé  cette  saisie,  sur  le  motif 
qu'd  y  avait  lieu,  par  suite  d'autres  oppositions,  ta  ouvrir  une 
contribution  entre  les  créanciers.  —  Dans  celte  circimsiance, 
c'est  aux  créanciers  et  non  à  l'héritier  qu'il  appartient  de  et  iti- 
quer  l'arrêt, 

L'huissii'r  détenteur  de  deniers  à  consijjner  par  suite  de 
refus  des  offres  réelles  n'est  pas  un  tiers  :  en  conséquence,  est 
nulle  la  saisie-arrêt  pratiquée  entre  ses  mains  au  préjudice  de 
l'olTrant  dont  il  n'c^i  que  le  représentant.  —  Arrêt  oe  la  Cour 
de  Nîmes  du  l"  avril  1851  (Speyr  C.  Baudon).  —  Celte  so- 
lution me  paraît  ejcacle  :  «  Attendu,  a  dit  la  Cour,  qu'admettre 
l'opinion  contraire,  serait  rendre  impossible  la  réalisation  des 
offres  [)ar  la  consijjnation,  condition  sans  laquelle  elles  r.e  sont 
point  libér;itoires.  » 

J'ai  criii(pié  un  jufijement  du  tribunal  île  Cicn  qui  a  reconnu 
à  la  ré{;ie  de  l'enreuistrenient,  pcmr  garantir  le  j^aiement  des 
droits  lie  mutation  aiix(piels  donne  ouverture  le  décès  d'un 
failli,  le  droit  de  firatiipier  une  saisie-arrêt  sur  les  revenus  de 
la  succesMon  avant  rex[)irntion  des  six  mois  après  lesquels  les 
droits  seront  exi;;il)lfs,  90!),  p.  595. 

La  Cour  de  Douai  a  bien  jugé  le  18  avril  1850  (Vam)er\(.iie?i 
C.  I'ecocq),  en  reconnaissant  que  le  créau'  ier  pour  fournitiircs 
de  denrées  faites  moyennant  un  prix  déterminé,  peut  saisir- 
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arrêter  les  sommes  appartenant  à  son  débiteur  ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  permission  du  juf;e,  lorsque  les  fournitures  ont  eu 
lieu  en  exécution  d'une  clause  d'un  acte  authentique,  et  que  la 
qu-iniité  fournie  n'est  pas  contestée. 

D'iMi  arrêt  du  27  fév.  1850,  de  la  Cour  de  Riom  (Goulon  C. 
Michel  et  Allard),  il  résulte  qu'un  rè;;lement  de  compte  avec 
un  banqui(>r  autorise  ce  dernier  à  faire  la  saisie-arrêt  des  loyers 
de  son  débiteur,  et  que  le  compte  coiirant  ré{Tlé  porte  intérêt  à 
partir  du  rèplement  au  profit  du  banquier,  bien  que  les  irité- 
rêis  antérieurs  aient  été  joints  au  capital.  La  première  solution 
n'est  pas  douteuse.  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  4,  p. 538 
et  suiv.,  mes  questions  sur  les  art.  557  et  558,  C.P.G.,  et  iiifrà, 
p. 597,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux. — Quanta  la  seconde, 
voy.  la  remarquable  dissertation  do  M.  Rolland  de  Villar- 
GUES,  J.  Av.,  i.lk,  p.  65,  art.  618. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  résolu  par  l'affirma- 
tive les  deux  questions  suivantes: 

1"  Le  président  du  tribunal  de  commerce  est-il  compétent 
pour  autoriser  une  saisie-arrêt  requise  {)ar  les  héritiers  d'un 
associé  en  participation  sur  des  fonds  appartenant  à  rassocié 
survivant,  pour  sûreté  du  solde  qui  pourrait  résulter  en  leur 
faveur  du  rc{îlement  des  comptes  sociaux,  à  raison  desquels  les 
parties  se  trouvent  renvoyées  devant  des  arbitres; 

2°  La  saisie-arrêt  ainsi  faite  doit-elle  être  maintenue  malgré 
l'opposition  de  celui  contre  lequel  elle  est  faite,  et  l'examen  des 
faits  sur  lesquels  l'opposition  est  fondée,  ainsi  que  la  question 
des  dommaf;es-intérêts  prétendus  par  l'opposant  pour  le  préjudi- 
ce que  lasaisie-arrêt  a  pu  lui  occasionner,  sont-ils  exclusivement 
delà  compétence  des  arbitres? — Jugement  du  5juinl850(NL'GET 
C.  ïeksouly).  —  La  seconde  question  me  paraît  résolue  con- 
trairement aux  principes.  Les  arbitres  ne  peuvent  connaître 
d'une  opposition  aux  poursuites.  Au  tribunal  civil  seul  il  ap- 
partient (ie  statuer  sur  les  difficultés  de  la  procédure.  Voy. 
infrà,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  9  nov.  18i8.  Voy.  sur  la 
première,  J.Av.,t.  74,  p.  5i5,  art.  702,  un  arrêt  conforme  de 
la  Gourde  Colmar,  en  ce  qui  touche  la  compétence;  mais  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  former  une  saisio-arrêt  pour  sûreté  du 
paiement  d'une  créance  qui  peut  résulter  d'une  reddition  de 
compte,  si  rien  ne  prouve  que  le  résultat  du  compte  doive 
constituer  le  saisissant  créancier.  Voy.  sufrà,  p.  376,  art. Il  11, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  et  infrà,  p.  597,  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux. 

En  répondant  à  des  questions  proposées,  j'ai  décidé  que  la 
saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  en  premier  ressort 
continue  de  substituer  après  l'appel  interjeté;  902,  p.  4i0.  — 
Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  conformément  à  mon  opinion,  a 
prononcé  la  nullité  d'une  saisie-arrêt  faite  en  vertu  d'une  or- 
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donnance  (\u  président,  après  un  ju,f;ement  frappé  d'appel, 
le  22  juin  18i0  VArciiEit  de  Stribing  (].  GitAFTox  et  C'.)  • — Je 
ne  puis  donc  a|)[>rouNor  un  ju{;emenl  du  tribunal  (  ivil  de  Li- 
bonrno,  du  18  juin.  I8V8  ('1'ali>ieu  C.  Emu:Gist»lmi:.\t;,  por- 
tant <]uo  la  saisic-arrêi  foinice  en  vertu  d'une  contrainte  frap- 
pée d'oppisiiion,  peut  ê:ro  docl;irce  valable,  lorsque  le  rece- 
veur i[;norait  rcxi-lcncc  de  l'opposition.— Au  point  de  vue  lé- 
gal, ce  dernier  moiif  est  sans  valeur. 

Il  est  é;;a!o!p.ciit  certain  qu'il  y  a  nullité  de  la  saibie-arrêt, 
faite  sans  ordre,  cà  l'insu  du  f)rctendu  saisissant; — que  cette  sai- 
sie est  nulle,  s  irtout  lorsi|u'iIa  y  été  a  procédé  en  veriu  d'une 
créance  subordtnnée,  pour  l'exijpbillié,  à  sa  liquidaiion.  Voy. 
conf.,  J.Av.,  t.  72,  p.  G68,  art.  30i,  §  53,  les  arrêts  des  Cours 
de  Bordeaux  et  de  Cacn.  —  Ci^s  deux  solutions  émanent  du 
tribunal  deNîmi  s,  iu;;enicnt  du  23  janv.  1851  (Linné  C.Gaciie). 
V. aussi  suprà,  p.59G,  un  jii.;;emcnt  i]u  tribunal  de  coniinerLede 
Marseille  et  mes  observations.- — Celte  doctrine  a  éié  suivie  par 
la  Cour  de  Bordeaux,  le  5  juin  1851  (Valetie  C.  Valette), 
dans  un  arrêt  qui  porie  qu'une  saisie-arrêt  ne  peut  être  validée 
qu'auiani  que  la  créance  est  juridiquement  coiistatée,  et  qu'elle 
est  lupiide  ou  tout  au  moins  d'une  liquidaiion  lacde. — Cepen- 
dant la  même  Cour  s'est  [jv'iut-êtrc  montrée  trop  facile  lors- 
qu'elle a  déclaré,  les  31  août  et  6  déc.1850  (BlaynC.  Frigikre), 
(Descuamps  C.  \1o>'taut),  que  la  saisie-arrêi  pratiquée  par  uq 
mandant  au  préjudice  de  son  mandataire  ne  doit  pas  être 
annuléi',  quoique  au  jour  de  la  demande  en  validité,  le  saisissant 
ne  rapporte  pas  la  preuve  d'une  créance  certaine  et  lujuide, 
s'il  appert  d'unedemande  en  reddition  de  comptcformée  contre 
la  partie  saisie  présompiion  sulfisanle  (ju'elle  serait  debiirice. 
— Il  y  a  lieu  en  ce  cas,  si  l'apurement  du  compte  ne  doit  pas 
entraîner  de  lon{i[s  délais,  à  surseoir  en  l'état  à  prononcer  sur 
la  validité  de  la  taisie-arrêt  (C.P.C,  558  et  559).  —  Voyez  la 
pa.;;o  précédente. 

Alais  elle  a  eu  raison  de  décider  qu'une  saisie-arrêt  ne  sau- 
rait être  validée  (jiiaiid  le  saisissant  ne  produit  d'autre  litre 
justificatif  de  sa  qualité  de  créancier  qu'un  compte  courant 
adressé  par  lui  à  son  prétendu  débiieur.  —  Arrêt  du  17  mai 
1851  JoLVET  ET  CiARMER  C.  Normand).  Voy.  suprd^  p.  596,  un 
arrêt  de  la  (ÀMir  de  lU(uii). 

Le  tribunal  civil  deFl^rac,  s'appuyant  sur  le.s  motifs  invo- 
qués plus  tard  parle  tribunal  civil  d'Orléiins  (J..\v.,  t.  73, 
p.  2i7,  art.  431)  avait,  comme  lui,  décidé  qu'une  saisie-airêt, 
dirigée  contre  les  héritiers  du  débiteur,  n'est  valable  qu'autant 
que  les  litres  de  créance  leur  «int  été  notiliés  huit  jours  à  l'a- 
vance, conror.iiément  à  l'art.  877,  C.C.  —  7  mai  18'i-7  flJoNNAL 
C.  l'iERREDoN). — .l'ai  combaitu,  loco  citato,  cette  snlution. 

Sans  doute,  comme  l'a  dit  le  tribunal  civil  de  Ciien,   la  dé- 


598  (  ART.  1180.  ) 

nonciation  de  la  saisie-arrêt  est  valable,  quoiqu'elle  ne  contienne 
pas  la  copie  entière  de  l'ordonnance  du  jnjjequi  a  autorisé  la 
saisie;  909,  p.  5'J5;  il  est  fiiieux  cependant  de  donner  copie 
entière  de  ceite  ordonnance. 

J'ai  persisté  à  combattre  la  jurisprudence  qui  veut  qn(^  les 
tribunaux  IVançais  soient  compétents  pour  autoriser  ei  main- 
tenir une  saisie-arrêt  formée  par  un  étranger  entre  les  mains 
d'un  Français,  débiteur  d'un  autre  étranger,  et  qu'avant  de 
prononcer  sur  la  validité  de  la  saisie-arrêt,  il  y  ;»ii  lien  scule- 
nient  de  surseoir  à  statuer  pendant  un  délai  que  le  demandeur 
utilisera  pour  taire  juger  le  fond  de  la  contestation  et  déior- 
miner  la  quotité  de  la  dette  par  le  tribunal  étranger  connpétent; 
9G3,  p.  585. 

Il  est  exact  dédire  que  le  tribunal  compétent  pour  connaître 
d'une  saisie-arrêt  pratiquée  à  la  reqtiête  de  la  régie  de  l'enre- 
gisirement  est  celuidulieu  ouest  établi  le  bureau  de  perception; 
969,  p.  595. 

C'est  devant  le  tribunal  du  dernier  domicile  du  contumax  et 
contre  le  directeur  des  domaines  de  ce  domicile,  exclusive- 
ment à  tous  autres,  que  doit  être  portée  la  demande  ai  validité 
des  saisies-arrêts  formées  par  les  créanciers  du  coniumax  entre 
les  mains  de  ses  débiteurs.  — Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Bor- 
deaux, le  17  déc.  1850  (Daxglade  C.  Ad3iimstratio.>'  des  Do- 
maines). Voy.  dans  ce  sens,  J.Av.,  i.  72,  p.  538  et  663,  art.  254 
et  30+,  §35,  les  arrêts  des  Cours  de  Toulouse  et  Limoges^  et 
t.  73,  p.  318,  art.  i6i,  lettre  G. 

Le  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  valider  une  saisie- 
arrêt  pratiquée  en  vertu  d'une  créance  commerciale,  mais  les 
juges  consulaires  doivent  siatuer  exclusivement  sur  la  demande 
en  paiement  de  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  a  été  faite,  et 
le  tribunal  civil  doit  surseoir  à  ^tatuersur  la  validité  de  la  saisie, 
jusqu'après  la  décision  du  tribunal  de  commerce  (art.  i42,  557 
et  suiv  ,  C.P.C). — Arrêt  du  9  nov.  18i8^  Cour  de  Douai  (Har- 
couRï  C.  Mu>'meja',  qui  justifie  les  critiques  dont  j';d  accou  pa- 
tiné, J.Av.,  t.  11,  p.  54.5,  art.  762,  une  décision  ae  la  Cour  de 
Colraar. 

Lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été  formée  pour  avoir  paiement 
d'une  Certaine  somme,  le  débiteur  saisi  peut  bien  transporter  la 
portion  de  la  somme  saisic-arrêtée,  qui  excède  les  causes  de  la 
saisie,  mais  non  celle  que  cette  saisie  grève,  laquelle  doit  être 
con>idérée  comme  placée  sons  la  main  de  la  justice  et  frappée 
d'indisponibilité. — Si  donc  un  débiteur  saisi  trans[^.orte,  sans  dis- 
tinrtion,  toute  la  créance  saisie-arrétée,  et  qu'ensuite  une  nou- 
velle saisie-arrêt  survienne, le  second  saisissant  conserve  tous  les 
droits  sur  la  portion,  nonobstant  l'existence  du  transport  inter- 
médiaireetmèmede  la  mainlevéeque  le  premier  saisi-sant  donne 
de  la  saisie-arrêt. — Ainsi  préjugé,  le  10  ju^n  1850  (Hoi  el),  par 


(  ART.  1180.  )  599^ 

l'aflniission  d'an  pourvoi  dirioé  contre  un  arrêt  de  la  Co«r 
d'iijjpe!  d.'  liouen,  du  15  ;iMÛt  18^9.  J'ai  eu  souvent  l'occasion 
d'expriiTiiT  mon  opinion  à  cet  égard  et  uolaninicni  J.Av,,  t.7i, 
p.ôô^i,  arf.  76G  sous  un  nrrèi  de  la  Cour  de  Caen; — Il  est  d'ail- 
leurs évident  qu'une  saisie-arrêt  ne  peut  arrêter  l'efFot  d'une 
cessioM,  lorsque  cette  cessinn  a  été  sigtidiée  antérieurement  à 
la  saisie-arrêt,  et  qij'clle  n'est  ni  dolosive  ni  fr;iuduleu^e. — 
(."our.  d'af)pe!  d'Aljer ,  arrêt  du  '2ô  oct.  1850  (Gimijkrt  C. 
Brin). 

J'ai  inséré  une  décision  de  Gourde  la  cassation,  ch.civ.,  por- 
tant que  l'arrêt  qui,  cuntradicioirement  avec  l'hériiier  bénéfi- 
ciaire, valide  la  saisie-iiirêt  pratiquée  par  un  créancier  de  la 
succession  et  ordonne  que  les  sommes  dues  par  le  tiers  saisi, 
seiont  payées  au  saisissant  en  déduction  et  jusqu'à  concurrence 
de  sa  ciéance,  transporte  irrévocablement  au  saisissant  l;i  pro- 
pri.né  des  sommes  arrêtées  ,  quoique  d  autres  oppositioris  sur- 
viennent avant  lapurement  du  compte  du  bénéfice  d'in\entcdre 
et  le  paiement  du  t cliqua' j  800,  p.  37. 

Le  jugement  de  validité  d'une  saisie-arrêt  rendu  contradictoi- 
remoiit  avec  le  débiteur  saisi,  mais  qui  ne  prononce  point  de 
condamnation  ;lu  moniani  des  créances,  domie-l-il  néanmoins 
ouverture  au  droit  de  50  c.  par  100  fr.  sur  le  total  de  ces 
créances?  — Le  tribunal  civil  de  Bordeaux  s'est  prononcé  pour 
ralfirniaiive,  le  8  mai  1850  'Miqlel  C.  EnregisthemexT;,  en 
appliquant  l'an.  G9,  §  2  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

Il  est  par  trop  évident  que  la  Cour  d'Alger  a  eu  raison  de 
décider,  le  3  oct.  18"J0  (Félolx  C.  Nieriditz;,  que  le  lieis  saisi 
n'est  pas  juge  du  mérite  de  la  saisie-arrêt,  et  que  s'il  paie  au 
mépris  de  cetie  saisie,  c'est  à  ses  risques  et  perds. 

Mais  le  tribunal  civil  de  Bordeaux  a  eu  raison  de  décider,  le 
22  mars  1851  (BAtmiER  et  Travaili.ot  C.  Dolrtue),  que  le 
tiers  saisi  qui  s'csi  libéré  envers  son  débiteur,  postérieurement 
à  la  signilicaiion  de  la  saisie-arrêt  faite  à  son  domicile  pem.lant 
son  absence  ,  ne  peut  être  condamné  à  payer  de  nouveau,  s'il 
résulte  des  faits  articulés  la  preuve  qu'il  ignorait,  au  moment 
de  sa  libération,  la  saisie-arrêt  fane  entre  ses  mains. 

l'n  tiers  saisi  peui-il  être  condanuié  à  consigner  l<i  somme 
duc,  s'il  ne  l'otlre  pas  ou  s'il  ny  a  |>as  péril  en  la  demeure? 

Cette  question  s'est  présentée  devant  la  Cour  d'appel  de 
Moutpcllifr  qui,  le  11  avril  1848  (V^idal  C.  Marié;  a,  avec 
raison,  décide  la  négative. — On  sait  du  reste  que  si  le  tii-rs  saisi 
ne  peut  être  contraint  à  consigner  dans  les  circonst mces  ordi- 
naiies,  il  jouit  de  ce'te  facidié  (Voy.  Lois  de  la  Proccdurc 
civile,  t.  i,  p.  G 10,  (jucstion  1952  bis),  et  il  n'a  mêine  que  ce 
moyen  pour  écli  ipper  aux  poursuites  de  son  créancier  CVoy. 
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J.Av.,  t.  72,   p.  598,   art.  282,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Li- 

mo{;es). 

Par  suite  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rapporté  J.Av., 
t.  73,  p.  229,  art.  419,  la  Cour  d'appel  de  Paris,  en  audience 
solennelle,  appelée  à  statuer  sur  l'aflaire,  a  rendu,  le  16  juin 
1849  (MoRiN  C.  Faissel),  un  arrêt  conforme  à  celui  de  la  Cour 
supiênie.  Elle  a  décidé  que  le  tiers  saisi  ne  peut  être  déclaré 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,  qu'autant  qu'il 
ne  l'ait  pas  de  déclaration  affirmative  ou  qu'il  ne  produit  pas  de 
justifications  à  l'appui  ;  mais  que  si,  après  avoir  déclaré  le 
chii'fre  exact  de  la  dette,  il  allèf^ue  une  libération  reconnue 
mensongère  et  frauduleuse,  il  ne  peut  être  déclaré  débiteur  pur 
et  simple  des  causes  de  la  saisie,  sans  préjudice  d'ailleurs  des 
donmiages-intérêts  que  la  fraude  a  pu  entraîner. 

Il  a  été  aussi  jugé  avec  raison  par  la  Cour  de  Toulouse,  le 
5  juin  1851  (Sigaodès  C.  Bompun't)  ,  que  le  tiers  saisi  ne  doit 
pas  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie, 
par  cela  seul  qu'en  faisant  sa  déclaration  au  greffe,  il  n'y  a  pas 
aniiexé  à  l'instant  même  les  pièces  justificatives  :  il  suffit  qu'il 
produise  ces  pièces  avant  le  jugement  qui  termine  la  contes- 
tation. 

La  Cour  d'appel  de  Lyon  a  décidé,  le  3  avril  1848  (Léguillier 
C.  Linage).  que  le  tiers  saisi,  condamné  en  première  instance 
pour  n'avoir  pas  fait  de  déclaration,  peut  la  faire  utilement  en 
appel.  Ce  point  de  droit  n'est  plus  contestable.  Voy.  par  ana- 
logie, J.Av,,  t.  73,  p.  82,  art.  3ô4,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Riom.  Et  suprà,  p.  575,  art.  1174,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Douai  qui,  le  1"  déc.  1849  (Contri- 
butions indirectes  C.  Carpentier),  déclare  que  si,  entre  un 
commissionnaire  tiers-saisi  et  le  créancier  du  commettant  qui  a 
pratiqué  la  saisie- arrêt,  s'élève  une  contestation  sur  retendue 
des  privilèges  respectifs  de  leurs  créances,  le  tribunal  civil 
saisi  de  la  demande  en  validité  est  seul  compétent  pour  en  con- 
naître. Cette  décision,  rentre  parfaitement  dans  la  distinction 
posée  par  mon  savant  collègue,  M.Molinier,  J.Av.,  t.72,p.513, 
art. 242,  que  j'ai  rappelée,  t. 74,  p. 545,  art.762,  et  5i<prà,p.593. 

L'art.  546,  C.P.C.,  défend  de  faire  aucune  procédure  sur  la 
déclaration  affirmative  qui  n'est  pas  contestée,  doù  la  consé- 
quence déduite  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  2  mars  1850 
(Renouard  C.Gourgus),  que  les  frais  de  la  demande  en  validité 
de  la  déclaration  non  contestée  sont  frusiratoires.  Voy.  J.  Av., 
t.  74,  p.  401,  art.  726,  §  23,  d'autres  espèces,  où  le  tiers- 
saisi  a  du  être,  en  raison  de  sa  conduite,  personneiiemenl 
condamné  aux  dépens.  Voy.  aussi  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
Douai. 
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tievue  auBttaette  tfe  j»ti'i»iii'ni^cnce  ei  tie  tloc- 

Iritte. 

(Suite.  — Voy.  «i/pm,  p.  3.  art.  90Î:  p.127,  .?rf.  1025  trr;  p.  185,  art. 
j^^.,10'd    bis;    p.  28S,    ar(.  1081  ;  p.  -293,   art.  1081    bis,  p.  384,    art. 
1113  elp.  592,  art.  1180.) 

SAisiE-im\Ni)(tx.  —  J'ai  examiné  la  question  de  savdir  si  le 
tribunal  correctionnel  devant  lequel  est  cité  un  débiteur  saisi, 
prévenu  d'enlèvement  des  récoltes  saisies-l)randonnées,  doit 
surseoir  à  statuer  lorsque  le  saisi  excipe  de  la  nullité  de  la 
saisie,  et  qu'il  s'est  pourvu  devant  le  tribunal  civil  pour  la 
faire  prononcer.  8V4,  §  8,  p.  187. 

Il  est  incontestable,  voy.  J.Av.,  t.  7.3,  p.  G20,  art.  587.  qu'on 
ne  peut  pas  saisir,  par  voie  île  saisie-brandon  ,  les  pailles  et 
foins  nécessaires  à  l'exploitation  d'un  domaine,  et  réputés, 
comme  tels,  immeubles  i)ar  destination  (Art.  592,  626,  C.P.C; 
S^V,  ce.).  — JugenuMit  du  tribunal  civil  de  Bourganeuf,  du  21 
jujll.  i8'*9  (Vincent  G.  Jlmln). 

Saisie  conservatoike.  —  J'ai  indiqué    dans  une  dissertation 
quelle  voie  doit  suivre  le  créancier  qui,  en  vertu   de  jiermis- 
I       sion  du  juge,  a  l'ait  une  saisie  conservatoire  sur  les  elléls  de  son 
débiteur,  pour  en  poursuivre  la  vente  ,  825,  p.  113. 

Saisie-exécl'tion. — LadifTicuUé  que  j'ai  résolue,  J.Av.,  t. 75, 
p.  220,  art.  8ii,  |§  31,  et  que  j'ai  r;ippelée  suprà,  p.  195,  art. 
lOil  bis,  avait  été  soumise  à  la  Cour  de  Caen,  dont  j'ignorais 
la  décision  au  moment  où  je  critiquais  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Cognac. — Rien  n'empêche,  a  dit  celle  Cour  contrai- 
rement à  mon  opinion,  que  la  signification  à  taire  en  vertu  de 
l'art. 877,  C.C.,  aux  héritiers,  avant  de  poursuivre  contre  eux 
l'exécution  des  titres  exécutoires  contre  le  défunt,  contienne 
commandement  de  payer,  si  l'on  déclare  que  les  voies  de  ri- 
gueur ne  seront  suivies  qu'après  l'expiration  du  délai  de  hui- 
taine prescrit  par  la  loi. — .\rrét  du  25  mars  1848  (I*niLiprE  C. 
Danne).  Voy. aussi  suprù,  p.  539,  art.llôS,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Kiom  et  la  note. 

La  doctrine  que  j'ai  développée  dans  les  Lois  de  la 
Procédure  civile,  t.  k,  p.  715,  question  2035  ,  a  élé  sanc- 
tionnée par  un  arrêt  de  la  ("our  de  Colmar  duGjuill.  1849 
(liEUTnELÉ  C.  StenuiiL),  qui  déclare  que  sont  réputés  immeubles 
par  destination,  et  ne  peuvent,  comme  tels,  être  compris  dans 
une  saisie  mobilière,  ni  les  animaux  attaches  à  la  culture,  tels 
que  bœufs  d'attelage  et  chevaux  avec  leurs  harnais,  ni  les 
instruments  aratoires,  tels  que  voitures,  tombereaux,  hache- 
paille,  machine  à  nettoyer  le  blé,  etc.,  lorsque  ces  objets  se 
V.  —2*  s.  ki 
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trouvent  placés  sur  un  fonds  de  terre  à  l'exploitation  duquel 
ils  paraissent  S'^rvir;  mais  que  la  nullité  de  la  saisie  exécution, 
en  ce  qui  concerne  les  animaux  attachés  à  la  culture,  peut 
être  restreinte  à  ceux  des  animaux  placés  sur  le  fonds,  qui  se- 
raient rigoureusement  nécessaires  et  indispensables  à  rexploi- 
tation  de  ce  même  fonds. 

La  saisie  et  la  vente  du  coucher  et  des  livres  du  débiteur 
peuvent  lui  donner  une  action  en  revendication  ou  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  saisissant,  mais  ne  peuvent  entraîner 
la  nullité  de  la  saisie. — C  est  ce  qui  résulte  de  ma  que,<t.  :i03i, 
Lois  de  la  P.océdme  cioile^  t.  4,  p.  Ti'2,  el  ce  qu'a  deciae  la 
Cour  de  Caen,  le  20  juiîl.  1850  ^Raisin  C.  Rodriguez}. 

l"iev.  1850,  arrêt  de  la  Gourde  Bordeaux  (B...  C,  D...), 
portant  que  ; 

1"  Ou  ne  peut  induire  du  silence  dun  procès-verbal  de 
saisie-exécution  qui  miutionne  la  saisie  d  un  lit,  qu'il  n"a  point 
ete  laissé  un  coucher  au  saisi,  surtout  lorsque  les  circonstances 
prouvent  le  contraire  ; 

2"  Les  meubles,  tables,  fauteuils,  chaises  et  bibliothèques  qui 
garnissent  le  cabinet  d'un  commissaire-priseur,  débiteur  saisi^ 
ne  sont  pas  insaisissables. — La  première  solution  n'est  qu'une 
pure  appréciation  de  fait,  toutefois,  les  huissiers  doivent  dé- 
tailler dans  leur  procès-verbal  los  objets  laissés  au  saisi. — Voy. 
toco  citato,  les  qiiestions  20o3  et  2038.  —  La  seconde  solution 
n'est  pas  contestable;  ces  meubles  ne  sont  ni  des  instruments, 
ni  des  livres,  dans  le  sens  du  §  i  de  l'art.  592  ,  C.P.C.  Voy. 
sur  l'interprétation  de  cet  article,  les  n°'  2035  et  suiv. 

Je  trouve  la  confirmation  de  l'opinion  que  j'ai  émise  J.Av., 
t.  75,  p.  29.  art.  796,  dans  un  jugement  du  tribunal  d'Alger 
du  6  juin  1850  (Champfort),  qui  dit  que  le  commandement 
prescrit  par  l'art.  583,  G  P.C.,  n'est  pas  un  acte  d'exécution, 
qu'il  peut  être  valablement  signifié  avant  la  huitaine  de  la  si- 
gniilcalion  du  jugement  par  défaut;  le  délai  de  Imil  jours  donné 
au  débiteur  par  la  loi,  après  cette  signification,  est  sufïisant, 
sans  qu  il  soit  besoin  d'y  ajouter  cjlui  de  24  heures  entre  le 
commandement  et  la  saisie,  ces  deux  délais  se  confon  ant.  — 
Cette  position  n'est  pas  la  même  que  celle  dont  s'est  occupée  la 
Cour  de  Caen,  suprà  ,  p.  601. 

L'omission  de  l'élection  de  domicile  n'annule  point  le  com- 
mandement tendant  à  saisie-exécution  (Art.  58i,  C.  P.  C). 
C'est  Lopinion  que  j'ai  émise  dans  les  Lois  de  la  Procédure  ci- 
vile, t.  k,  p.  684,  quest.  200i  bis,  et  ce  qu'a  décidé  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  le  20  janv.  18+8  (de  Genoide  C.  Rexon  . 

Je  partage  l'opinion  consacrée  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le 
28  mars  1851  (Gilibert  C.  Aboîî).  —Cette  Cour  a  décidé  que  : 

1"  Une  saisie-exécution  n'est  pas  nulle,  bien  que  le  procès- 
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verbal  nn  désigne  le  créancier  poursuivant  que  par  son  pré- 
nom, si  les  actes  antérieurement  signifiés  ne  laissent  aucun 
doule  sur  l'idenlilé  de  ce  créancier;  2°  le  créancier  poursui- 
vant a  le  droit  d'obtenir  le  prélèvement,  sur  le  produit  de  la 
saisie,  îles  frais  et  dépens  auxquels  a  donné  lieu,  de  la  part  du 
débiteur,  la  demande  en  nullité  de  cette  saisie. — Ces  deux  pro- 
positions sont  incontestables.  Les  frais  exposés  par  le  créancier 
pour  la  réalisation  du  gage  commun  sont  privilégiés.  La  Cour 
a  appliqué  au  procès-verbn!  de  saisie  la  théorie  des  équipol- 
lents  dont  j'ai  si  souvent  parlé  à  loci-asion  des  exploits.  Voy. 
supra,  p.  203,  art.  10+ 1  6»*. 

Le  20  juin.  18.50,  la  Cojr  de  Caen,  dans  un  arrêt  déjà  cité 
(Uaisin  C.  Rgdriglez),  ci  décidé  qu'en  l'absence  du  saisi,  le 
commissaire  de  police  peut  remplacer  le  juge  de  paix  pour 
assister  à  la  saisie,  et  que  .!ailleurs  le  défaut  de  présence  de  ces 
fonctionnaires  nenlrainepasla  nullité  de  la  saisie. — Sans  doute 
le  commissaire  de  police  peut  suppléer  le  juge  de  paix,  mais  je 
n'admets  pas  que  la  saisie  soit  valable  ,  si  la  présence  de  ces 
fonctionnaires  n'a  pas  été  requise  dans  le  cas  de  l'art.  587,  C. 
P.C.  Voy.  Lois  lie  ta  Procédure  civile,  i.  ï,  p.  702,  quest.  2019 
quafcr. — \oy.  au.>si  .]..\v.,  t.  72,  p.  169,  art.  78,  un  jugement 
du  tribunal  de  Villefranche,  et  t.  "i,  p.  S\G,  art.  707,  un  ju- 
gement du  tribunal  de  Ca.>t<'lnaudary.  —  L'application  de  l'ar- 
ticle 5>*7  a  l'ail  nuîlre  aussi  la  question  sui\ante,  dont  je  me 
suis  occu[ie  :  l'huissier  qui  se  présente  au  domicile  du  débiteur 
pour  y  pratiquer  une  saisie-execulion,  et  qui  trouve  les  portes 
fermées,  peut-il,  en  cas  d'empêchement  du  juge  de  paix, 
requérir  le  comniissaire  de  police,  ou  bien  celui-ci  est-il  fondé 
à  refuser,  sous  prétexte  que  la  réquisition  devait  être  d'abord 
adressée  à  un  des  sup[»leanls  du  juge  de  paix?  84i,  §  39, 
p.  230. 

Il  faut  toutefois  remarquer  que  l'assistance  du  juge  de  paix 
à  une  saisie-exécution  n'est  exigée,  lorsque  les  portes  sont  fer- 
mées au  domicile  du  saisi,  et  qu'il  y  a  refus  de  les  ouvrir,  que 
par  res|)ecl  pour  le  principe  de  l'inviolabilité  du  domicile;  — 
En  conséquence  ,  celte  assistance  n'esl  pas  nécessaire  lorsque, 
au  cas  d'absence  du  saisi  et  de  ses  représentants ,  I  huissier 
trouve  son  domicile  habité  et  les  portes  ouvertes. — .\insi  jugé, 
avec  raison,  par  la  Cour  de  cassation,  le  28  mai  1851  '^Drecx 
C.  Enregistrement". 

Saisie  kouaine.— Est  nulle  la  saisie  sur  débiteur  forain  faite 
par  le  cre.mcier  dans  une  commune  autre  que  celle  qu'il  ha- 
bite (CocHERiE  C.  (ioDJX  ,  Bordcaux,  29  nov.  1819.— L'art.  822 
restreint  en  elTet  la  validité  de  cette  espèce  de  saisie  au  cas  où 
les  cllets  sont  trouvés  dans  la  commune  qu'habite  le  créancier. 
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Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile  ,  t.  6,   p.  2hï,  n"'  2807  ter  et 
suiv. 

Saisik-gagerie.  —  Par  jugement  du  2  fU'-c.  1850  (Boyer  C. 
RiBERAc),  le  tribunal  civil  de  Nîmes,  persistant  avec  raison 
dans  sa  jurisprudence  (J.Av.,  t.  7V,  p.  175,  art.  G40),  a  décidé 
que  le  juge  de  paix  est  seul  compétent,  soit  |)Our  autoriser  la 
saisie-gagerie,  soit  pour  en  prononcer  la  validité ,  lorsque  le 
prix  (lu  bail  est  intérieur  à  200  l'r. 

A  l'occasion  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Castres, 
j'ai  indiqué  quelle  voie  doit  suivre  le  gardien  d'une  saisie- 
gagerie  faite  en  vertu  d'une  ordonnance  du  ])rcsident,  pour 
obtenir  le  paiement  de  son  salaire  ;  823,  p.  110. 

L'opinion  que  j'ai  exprimée  dans  les  Lois  de  la  Procédure 
civile,  t.  0,  p.  33G,  qucstion'i'7^9,  a  été  confirmée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  16  mai  1849  (Ferragne  C.  Dau- 
phin). Cet  arrêt  décide  qu'une  saisie-gagerie  peut  être  prati- 
quée sur  les  meubles  d'un  locataire,  dont  le  bail  a  été  résilié 
par  sa  faute,  pour  sûreté  du  loyer  dont  il  est  tenu  jusqu'à  la 
reîocalion.  — Il  n'est  pas  douteux  du  reste,  comme  je  lai  in- 
diqué loco  citato,  p.  3^^8,  question  281  0  ,  et  comme  l'a  jugé  la 
Cour  (l'appel  de  Paris  ,  le  10  mai  1849  (Villette  C.  Dairas), 
que  le  bailleur  porteur  d'un  titre  exécutoire  ne  puisse  pro- 
céder, par  voie  de  saisie-exécution,  aussi  bien  contre  les  sous- 
locataires  ou  cessionnaires  du  bail  que  contre  le  locataire  lui- 
même. 

Saisie  immobilière. — Dans  ma  revuesur  les  ventes  judiciaires 
de  biens  immeubles,  commencée  J.Av.,  t.  73,  p.  48,  art.  345, 
et  continuée  dans  les  art.  399,  k6ï,  i65,  647,  062,  787,  890, 
993,  et  sr(prà,  p.  32,  art. 995,  j'ai  successivement  rendu  compte 
des  enseignemenls  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  673  à  740,  C.P.G.,  inclusive- 
ment.— J'ai  en  outre  inséré  passim  un  grand  nombre  de  dé- 
cisions intéressantes  qui  n'avaient  pu  trouver  place  dans  le 
commentaire  des  textes  qu'elles  interprétaient,  parce  qu'elles 
étaient  parvenuestardivemeiit  à  ma  connaissance.  Aujourd'hui 
je  vais  analyser  plusieurs  solutions  d'une  importance  secon- 
daire et  qui  sont,  pour  ainsi  dire,  le  complément  de  mon 
Ijravail. 

Des  cohéritiers  ne  peuvent  pas  employer  la  voie  de  la  saisie 
immobilière  pour  contraindre  leur  cohéritier  à  payer  sa  quote- 
part  des  dettes  de  la  succession. — C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour 
d'appel  de  Douai,  le  23  nov.  ISVSjNoelC.  Noël),  sur  le  motif 
que  ce  n'est  là  qu'une  simple  obligation  de  faire,  qui  ne  coii- 
fère  d'autre  droit  qu'une  action  pour  faire  condamner  l'obligé 
au  versement  de  la  somme  promise.— Cette  solution  me  paraît 
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fondée;  les  coliériliers  qui  n'ont  j)as  de  titre  sont  obligés  d'ob- 
tenir un  jugement  de  condamnation. 

Quoique  je  ne  pense  pas  que  la  sommation  faite  au  tiers 
détenteur  doive,  ùpeinedc  nullité,  contenir  la  notification  des 
titres  hypothécaires,  jai  conseillé  J. Av.,  t.  73,  p.  51,  art.oiô, 
lettre  b,  à  messieurs  les  avoués,  de  notifier  ces  titres. — L'utilité 
de  ce  conseil  est  d'autant  moins  contestable  que  la  Cour  d'ap- 
pel d'Orléans  a,  leOjanv.  I8i9  (Véuité  et  Gosset  C.  Moisson), 
prononcé  la  nullité  d'une  sommation  qui  ne  contenait  pas 
copie  entière  du  titre  coustilutil'  de  la  créance  et  du  bordereau 
d'inscription.  —  Le  motif  de  cette  solution  est  que,  à  l'égard  du 
tiers  détenteur,  la  sommation  tient  lieu  d{î  commandement. 

La  Cour  de  Caenaconfiimé,  le  1"=^  (Iéc.l8i9 (Alger  C.Porée), 
roi)iiiion  que  j'ai  émise  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile, 
t.  5,  p.  401,  question  211)8,  en  décidant  que  la  sommation  faite 
l>ar  un  créancier  inscrit  au  tiers  détenteur  profite  aux  autres 
créanciers  inscrits,  et  lait  courir  ix  leur  profit  le  délai  de 
l'art.  2183,  G.C.  Le  même  arrêt  a  déclaré  valable  l'exploit  dans 
lequel  l'huissier  constate  que  n'ayant  trouvé  personne  au  do- 
micile de  l'assigné  et  qu'aucun  voisin  n'ayant  voulu  se  charger 
de  la  copie,  il  l'a  remise  à  M***,  conseiller  municipal,  en 
l'absence  du  maire  et  de  l'adjoint.  Voy.  aussi  cont.,  loco  citato, 
t.  1,  p.  \3ï^  question  3G8  bis. 

Je  pense,  avec  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  que  les  biens 
dotaux,  après  la  dissolution  du  mariage,  ne  peuvent  èlre  saisis 
pour  l'exécution  des  engagements  contractés  par  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  pendant  le  mariage.  Jugement  du 
21  fev.  18Ô0  (Lempièue  C.  Hémond).  —  Le  même  tribunal  a 
décillé.  le  l'i-  lév.  1850  (Folc.aut  C.  Landrin)  ,  qu'un  jugement 
d'homologation  du  concordat  ne  constitue  pas  un  titre  exécu- 
toire sulfisanl  pour  autoriser  le  connnissaire  h  l'exécution  du 
concordat  a  pralicjuer  une  saisie  sur  un  immeuble  vendu  par 
le  failli  concordataire. 

La  (]our  de  Paris  a  eu  raison  de  déclarer,  le  10  oct.  1850 
(Cn.vupENTiEu  C.  Koustan-Uaza),  que  lorsqu'une  prorogation  a 
été  accordée  par  le  créancier,  la  saisie  immobilière  faite  parce 
dernier,  après  signification  du  titre  primordial  et  de  l'acte  de 
prorogation,  est  valable,  pourvu  que  la  formule  exécutoire, 
prescrite  par  l'arrêté  du  15  mars  18'i8,  soit  ajoutée  'à.  l'acte  de 
prorogation;  il  n'y  a  pas  lieu  de  |)rononcer  la  nullité  de  cette 
saisie,  sous  le  prétexte  que  cette  formule  exécutoire  n'existe 
pas  dans  l'acte  primordial.  —  Voy.  sur  l'obligation  d'inscrire, 
la  nouvelle  formule  exécutoire  eu  léle  des  titres,  la  dissertation 
insérée  J.Av.,  t.7'i.,  p.  318,  art.  ()98,  et  sur  l'obligation  de  no- 
tifier les  litres  de  créance  en  tête  du  commandement,  J.Av., 
t. 73,  p.  57,  art.  3^*5,  lettre  n. 

La  majorité  se  comi)te  t-ellc  par  jour  ou  par  heure?  Celle 


606  (  ART.  Î181.  ) 

question,  de  pur  droit  civil,  a  revêtu  un  grand  intérêt  dans  un 
procès  où  il  s'agissait  de  savoir  si  un  commandement,  tendant 
à  saisie  immobilière,  signilié  au  liileur  le  jour  correspondant  à 
celui  de  la  naissance  (h\  pupille,  21  ans  après  ,  est  valable.  - 
Le  tribunal  civil  de  Muret  s'est  prononcé  pour  l'affirmative, 
le  25  janv.  1850  ,BibésC.  Bibés),  par  ce  motif  que  la  majorité, 
d'après  le  droit  romain,  se  comptait  par  heure  et  par  moment, 
à  momento  ad  momentvm;  que  le  Code  civil  n'a  pas  dérogé  à  ce 
mode  de  computation,  si  ce  n'est  en  matière  de  prescription 
CArt.  2260,  C,C.)  :  qu'ainsi  le  (iébitcur,  né  le  15  juin  1828,  à 
7  heures  du  matin,  n'était  majeur  que  le  15  juin  1849,  à  la 
même  heure;  que  le  commandement  ne  contenant  pas  mention 
de  l'heure  de  la  signification,  et  étant  adressé  au  tuteur,  il  y 
avait  prépomption  légale  qu'il  avait  été  fait  le  15  juin  avant  7 
heures  du  matin. — A  ce  système,  on  objecte  que  si  la  majorité 
se  compte  par  heures,  toutes  les  questions  de  prescription  qui. 
seront  agitées  à  l'égard  d'un  mineur  devront  aussi  se  compter 
par  heures,  ce  qui  est  en  contradiction  avec  le  Code  civil.  On 
ajoute  tout  ce  qu'il  y  a  d'incertain  dans  un  calcul  par  heures 
qui  varient  suivant  la  lougitud(>,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  sont 
constatées  que  dans  les  actes  de  l'état  civil. — Dans  ce  dernier 
système,  la  majorité  se  comptant  par  jour ,  l'individu,  né  le 
15  juin  1828,  serait  majeur  le  14  juin  1^^49,  a  minuit  :  partant, 
le  commandement  signiiié  le  15  eût  dû  l'être  à  lui-même,  et 
non  à  son  tuteur.  La  première  opinion  est  celle  de  Merlin, 
Rép.,  \°  Prescription,  sect.  2,  §  1",  n''2;  la  seconde  est  ensei- 
gnée par  MM.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  Commentaire 
théorique  et  pratique  du  Code  civil,  t.  1,  n"  710. 

12  juill.  18i9  (Métayer  et  Rochereau  C.  Angey),  arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  duquel  il  résulte  que  : 

1"  Le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  saisi  est  seul 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  validité  d'offres 
et  de  consignation  formée  postérieurement  à  la  dénonciation 
du  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  quoique  les  olîres 
aient  été  faites  antérieurement  à  cette  dénonciation  au  do- 
micile élu   dans  le  commandement  ; 

2°  Des  oCTres  réelles  sont  valablement  faites  au  domicile  élu 
dans  un  commandement  tendant  à  toutes  fins,  et  qui  menace 
le  débiteur  d'une  saisie  mobilière  aussi  bien  que  d'une  saisie 
immobilière  ; 

3»  Lorsque  deux  créanciers  se  sont  réunis  pour  demander, 
par  un  seul  commandement ,  le  paiement  d'une  dette  com- 
mune, les  offres  qui  leur  sont  failes  collectivement  par  le  dé- 
biteur sont  valables. — Voy.  sur  la  première  et  la  seconde 
question,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rapporté  J.Av.,  t.74, 
p.  581,  art.  780,  et  mes  observations. — Quanta  la  troisième, 
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il  est  évident  que  des  créanciers  qui  agissent  collectivement 
ne  peuvent  se  plaindre  que  lenr  dôliilenr suive  la  voie  qu'ils  lui 
ont  tracée.  V'oy.  ans?i  snj)rà,  p.  39."),  arl.  1113,  un  autre  arrêt 
de  la  C()urd(î  cassation,  i!u  8  janv.lSôO. 

Il  a  été  jugé  par  la  Cour  d'Alger,  le  9  mars  1850,  qu'il 
n'ap|)artient  p;!s  au  juue  de  référé  d'arrêter  des  poursuites 
de  saisie  immobilière,  alors  que  les  poursuites  sont  commen- 
cées et  qu'il  existe  devant  le  tribunal  une  instance  en  opposi- 
tion au  comman<lement  préalable  à  la  saisie.  Voy.  sur  le  pou- 
voir du  juge  des  rél'érés,  sî/7)>-«,  p.  'lO*  et  suiv.,    art.  1113. 

La  sommation  faite  au  tiers  délenleur,  ainsi  que  le  com- 
mandement prescrit  par  l'art.  2109,  se  périment  i)ar  trois 
mois.— Après  ce  délai,  l'un  et  l'autre  doivent  être  réitérés.  — 
En  se  prononçant  <lans  ce  sens,  la  même  Cour  d'appel  a  suivi, 
je  201'év.  1850,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  que 
j'ai  rappelée  J  Av.,  t. 73,  p.  (il,  art.3V5,  lettrée.  Le  tribunal 
civil  d  Orange  a  aussi  sancliouné  ma  doclnne  'Voy.  question 
2219  et  J.Av.,  t.  75,  p.  103,  art.  8!9,  un  arrêt  de  là  chambre 
des  requêtes),  en  jugeant  le  27  nov  1^50  (Tortf.l  C.  !Mortiek), 
que  la  péremption  du  commandement  on  ex[)roprialion,  pro- 
noncée par  l'art.  G7i,  (].l\<>.,  est  interrompue  par  l'opposition 
du  débiteur.  Le  délai  de  trois  mois  :ie  reprend  son  cours  qu'à 
dater  de  la  signification  du  jugement  qui,  par  défaut,  a  re- 
poussé l'opposition  et  ordonné  l'exécution  provisoire.—  Le 
même  jugement  ajoute  que  la  saisie  est  valable  malgré  l'exis- 
tence d'une  nouvelle  opposition  envers  ce  jugement  par  défaut, 
déclaré  exécutoire,  nonobstant  opposition  et  appel.  —  Cette 
dernière  solution  est  incontestable,  car  l'exécution  provisoire 
avait  été  ordonnée,  dans  l'espèce,  conformément  à  l'art.  155, 
C.P.C.  (Voy.  question  G39;,  et  ro|)position  ne  pouvait  dès  lors, 
empêcher  les  |)oiirsuites. 

La  Cour  (ra|)[)el  de  Bordeaux  a  rendu,  Ie23juill.  18'i9(Va- 
LENS  C.  I^AJONii;).  un  arrêt  sur  plusieurs  questions  relatives  à  la 
saisie!  immobilière,  qui  ,  aujourd'hui,  nonl  i)lus  qu'un  intérêt 
rétrospectif.  — Elle  a  décidé  que  : 

1°  La  transcription  dans  le  procès-verbal  de  saisie  innno- 
bilière  de  l'extrait  du  livre  des  mutations,  au  lieu  de  l'extrait 
de  la  matrice  du  rôle,  répondait  aux  exigences  de  l'ancien 
arl.  675,  C.P.C; 

2>  Le  jugement  qui  donne  acte  delà  publication  du  cahier 
des  charges  fait  foi  de  la  date  (piil  indique,  sans  qu'on  puisse 
opposer  les  énoneiations  contraires  de  la  feuille  d'audience  et 
les  notes  du  gredier. 

3"  L'ancien  arl.  732,  C.P.C,  permettait  d'ajourner  une 
publication  empêchée  par  une  cause  quelconque,  sans  que  les 
actes  antérieurs  fussent  viciés. — Voy.  sur  la  première  solution, 
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Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  5,  p.  ibï  ,  question  2237,  et  J. 
Av.,  t.  7:5,  p.  61  cl  239,  art.  345  et 'v2().  i.a  seconde  n'offre 
pas  de  dilficulté.  La  troisième  est  applicable  encore  aujour- 
d'hui, comme  je  l'ai  démontré  \).5'iS,  qucstion'idkô,  etJ.Av., 
t.75,  p.  494,  art.  924,  observations  sur  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Caen. 

Par  arrêt  du  23  nov.  1850  ([.anduy  C.  Nonat),  la  Cour  de 
Paris  a  déclaré  qu'il  y  a  nullité  du  procés-verbal  de  saisie., 
pour  omission  de  l'inscriiition  de  la  matrice  du  rôle,  concer- 
nant l'un  des  iuimeubles  saisis,  bien  que  non  imposé  sous  le 
nom  de  la  partie  saisie,  lorsque  riuiissier  a  énoncé  dans  son 
procès-verbal  qu'il  est  à  sa  connaissance  que  la  partie  saisie 
est  propriétaire  de  l'immeuble,  à  l'égard  duquel  il  ne  rapporte 
pas  la  matrice  du  rôle,  comme  l'ayant  acquis  d'une  personne 
dont  il  indi(iui'  le  nom.  —  Dans  ce  cas,  riiuissier  doit  se  faire 
délivrer  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  existant  sous  le  nom  du 
vendeur,  et  l'insérer  d;ins  son  procès-verbal  pour  satisfaire  à 
la  loi. — La  nullité  devait  être  prononcée.  Voy.  J.Av.,  t.  73, 
p.  63,  art.  34-5,  lettre  e.  Il  s'agissait  ici  d'une  omission  com- 
plète et  non  d'une  simple  irrégularité  dans  les  éiionciations 
de  la  matrice,  irrégularité  étrangère  à  l'huissier.  —  Mais  la 
Cour  de  Kouen  a  fait  une  juste  api)lioafion  des  principes  de 
la  matière,  en  décidant,  le  5  juill.  1850  (V'auquelin  C.  De- 
mia^nay),  que  lorsque  l'huissier  a  énoncé  fidèlement,  dans  son 
procès-verbal  de  saisie  immobilière,  la  contenance  indiquée 
dans  la  copie  de  la  matrice  cadastrale  délivrée  par  le  maire 
de  la  connnune ,  Terreur  dans  la  contenance  ne  peut  être 
cause  de  nullité  de  la  saisie,  si  d'ailleurs  la  propriété  saisie 
est  suffisamment  désignée.  Voy.  conf. ,  J.  Av.,  t.  75,  p.  619. 
art.  983,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  et  la  note. 

On  peut  dire  avec  la  Cour  d'Aix,  arrêt  du  22  mai  1850  (Su- 
KiAN  C.  liERTOGLio),  quune  saisie  n'cst  pas  nullc  parco  qu'elle 
ne  comprend  pas  certaines  parcelles  de  l'immeuble,  fût-ce 
même  d'un  canal,  et  c'est  a  tort  qu'on  prétendrait  qu'il  y  a  in- 
divisibilité entre  les  objets  saisis  et  ceux  omis. — Seulement,  les 
parcelles  omises  ne  doivent  figurer,  ni  dans  le  cahier  des 
charges,  ni  dans  l'adjudication.  —  Si  elles  y  figurent,  le  saisi 
demande  sur  ce  chef  la  nullité  de  la  .saisie. 

Il  est  incontestable,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Rennes,  le 
17  déCo  t8'i-9  (lÎÉUY  C.  Letellier),  que  la  saisie  immobilière 
pratiquée  dans  le  cours  d'une  instance  en  séparation  de  corps 
contre  la  femme  autorisée  à  demeurer  provisoirement  hors  du 
domicile  conjugal  peut  lui  être  notifiée  à  ce  domicile. 

A  l'appui  de  l'opinion  que  j'ai  émise  J.Av. ,  t. 73,  p.30i,  art. 
464,  lettre  a,  sur  la  fixation  du  salaire  du  séquestre,  en  matière 
desaisie  immobilière,  je  puisciter  un  jugement  du  tribunalcivi 
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de  Nîmes,  Jii  6  juin  18i9  (Gervies  C.  Laffoxt).  — Non-seiile- 
ment  les  juges  ont  augmenté  le  salaire  du  séquestre  à  raison 
des  circonstunees  (i  fr.  par  jour  dans  l'espèce),  mais  encore 
ils  ont  autorisé  ce  séquestre  à  emprunter  une  somme  de  10,000 
francs,  pour  faire  face  aux  dépensis  d'administration  du  do- 
maine saisi  avec  aiïeclalion  privilégiée  sur  ce  domaine. 

Il  est  certain,  qu'en  cas  d'appel  d'un  jugement  qui  prononce 
la  nullité  du  bail  d'un  immeuble  frappé  de  saisie,  les  tribu- 
naux peuvent,  dans  le  doute  sur  la  solvabilité  du  fermier  ap- 
parent, ordonner  le  séquestre  de  l'immeuble.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  13  juill.  1850 
{Bigot  C.  Si.vonet). 

Lorsqu'à   une    instance  sur  saisie    immobilière   se  trouve 
jointe   une   instance  en   partage  des  immeubles  indivis  dans 
la  saisie,  le  tribunal   peut   nonmier   un    séquestre  judiciaire 
charge  de  régir  et  d'administrer  les  biens  pendant   les  pro- 
cédures de  partage.  —  Dans  ce  cas,    est-il  nécessaire  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'art.  081,  C.P.C,  portant  que 
le  séquestre  judiciaire  pourra,  sur  la  demande  des  créanciers, 
être  désigné  par  le  président  du  tribunal,  dans  la  forme  des 
ordonnances  de  réfère?  —  La  Cour  de  Montpellier,  le  15  fév. 
1850  (Terral  C.  Unal),   a  décidé   la  négative.  —  L'art.  081 
n'étant  pas  prescrit    a  peine   de  nullité   (\  oy.  art.  715),   les 
juges  ont  pu,  surtout  parce  que  le  séquestre  était  nommé  pon- 
dant l'instance  en  j)artage,  valider   une  procédure   autre  que 
celle  tracée  par  la  loi  de  1841. 

Le  10  déc.  18i9  (RoNAKRv  C.  Bardy),  la  Cour  de  cassation  a 
déclaré  reccvable  lintervenlion  des   créanciers  inscrits  dans 
l'instance  engagée  j)ar  l'adjudicataire  ])our  faire    annuler  un 
bail   consenti  par  le   saisi  pendant  le  cours  des  poursuites. — 
L'intérêt  des   créanciers  inscrits  à  obtenir  la  nullité  du  bail 
était  évident,  leur  intervention  devait  donc  être  reçue;   d'ail- 
leurs l'adjudication  consommée  n'est  pas  une  fin  de  non  rece- 
voir contre  l'action  en  nullité  d'un  bail.   Le  nouvel  art.  G8i, 
comme  l'ancien  ,art.  001,  ne  limitent  pas   l'exercice  de  cette 
action.  Voy.  en  règle  générale,   quant  aux  droits  d'interven- 
tion des  créanciers,  Lois  de  lu  Pruccdure  cà'//(',(l\RRÉ,  3'  édit., 
t.  3,  p.2!)3  et  205,  quesl.  1270  his  et  1270  ter,  et  suprà,  p. 100, 
art.  1032;  quant  aux  droits  de  l'adjudicataire  pom*  faire  pro- 
noncer la  nullité  d'un  bail,  t.  5,  |).  '»!).'),  ^j/c.s/.  2285.  On  trou- 
vera J.  Av.,   t.  73,    p.  305    et    300,  art    40i;    t.  7i,  p.  3i3, 
art.  70."î  et  t.  75,  j).  ïlï,  art.  912,  diverses  solutions  relatives 
aux  baux  consentis  avant  ou  pendant  la  saisie. 

La  (]our  de  Douai  a  jugé,  le  20  !ev.  1850  {Flolret  (-.  Man- 
CKL),  que  les  paiements  anticipés  de  loyer  sont  opposable-^  lux 
créanciers  hypothécaires,  et  ne  peuvent  être  amiules  que  pour 
cause  de  fraude,  en  cas  de  collusion  entre  le  locataire  cl  le 
débiteur.  Celte  solution  est  controversée.  Voy.  Lois  delaFro~ 
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cédure  civile,  t.  5,  p.  490,  quest.  2281;,  les  arrêts  des  Coursde 
Nîmes  et  de  cassation. — Il  est  toujours  prudent  pour  un  loca- 
taire de  ne  payer  qu'a  l'échéance. 

Un  jugement  du  Iribunal  civil  de  Lar^'uticre,  rendu  le  17 
mars  1851  (Beunaku  C.  Mathieu  et  Colombier-,  a  tranché  les 
trois  fiucstions  suivaiites  : 

1"  Le  donataire  est  recevable  h  inlervenir  dans  la  procé- 
dure dirigée  contre  le  donateur  en  expropriation  des  immeu- 
bles, objet  de  la  donation; 

2"  Mais  lorsque  la  donation  n'a  été  transcrite  que  posté- 
rieure nent  à  la  transcription  do  la  saisie.  le  donataire  est  sans 
qualité  pour  arguer  de  nullité  la  poursuite  en  saisie  immobi- 
lière, et  tous  les  droits  acquis  avant  cette  transcription  le 
sont  aussi  irrévocablement  contre  lui  ; 

3"  il  imjjorterait  peu,  pour  la  validité  de  la  poursuite,  que  le 
jugement  par  défaut,  titre  du  {joursuivanl,  fut  périmé  par  non- 
exécution  dans  les  six  mois;  il  suffit,  pour  taire  rejeter  la  de- 
mande en  nullité  formée  de  ce  chef  j)ar  le  donataire,  que  la 
saisie  soit  devenue  commune  aux  créanciers  inscrits.— Pas  de 
doute  sur  la  recevabilité  de  l'intervention  (Voy,  siiprù,  l'arrêt 
de  la  (]our  de  cassation);  pas  de  doute  encore  sur  le  délaul  de 
qualité  du  donataire  en  supposant  la  saisie  valable;  mais  re- 
pousser le  donataire,  qui  invoque  la  nullité  de  la  saisie  pour 
arguer  de  son  acte  de  donation,  sur  le  motif  que  la  saisie 
ayant  été  dénoncée  à  tous  les  créanciers,  elle  leur  est  devenue 
commune,  c'est  émettre  une  opinion  que  je  ne  crois  pas  sou- 
tenable  dans  ces  termes  généraux.  Si  la  publication  du  cahier 
des  charges  a  été  faite,  et  que  le  délai  fixé  par  l'art.  728,  pour 
proposer  la  nullité  de  la  saisie,  soit  expiré,  le  donataire  ne 
pourra  plus  exciper  de  cette  nullité;  mais  si  la  déchéance  pro- 
noncée par  cet  article  n'a  pas  encore  été  encourue,  peu  im- 
porte que  la  sommation  de  l'art.  G92  ait  été  notifiée  ou  non, 
le  donataire  pourra  certainement  présenter  le  moyen  de 
nullité  que  le  saisi  serait  en  droit  de  faire  valoir. 

Conformément  aux  principes  que  j'ai  rappelés  J.Av.,  t.  73, 
p.  312,  art.  ^i-64,  lettres  a  etsuiv.,  et  t.  75,  p.  489,  art.  922, 
sous  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  la  Cour  d'Alger  a 
déclaré,  le  27  mars  1850  (Veraud  C  Havard),  (jtie  le  poursui- 
vant en  saisie  immobilière  ne  peut  insérer  au  cahier  des 
charges  une  clause  qui  aurait  pour  but  d'astreindre  l'adjudica- 
taire h  conserver  en  ses  mains,  sur  le  prix,  le  capital  nécessaire 
pour  le  service  d'une  rente  due  au  poursuivant  lui-même. 
L'existence  et  le  rang  d'une  créance  ne  peuvent  être  discutés 
qu'à  l'ordre  et  non  incidemment  à  l'audience  des  criées  (Voy. 
3. Av.,  t.  72,  p.  ."iSI,  art.  150,  et  i»//à,  p.619). — Est  également 
nulle  la  clause  tendant  à  imposer  à  l'adjudicataire  l'obligation 
de  fournir  au  poursuivant  une  grosse  du  jugement  d'adjudi- 
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cation,  à  peine  de  folle  enchère;  mais  est  permise  la  clause 
imposant  à  l'adjudicataire  de  fournir  caution  et  à  défaut  de 
consiL'ntT.  — La  Cour  d'Orléans  a  aussi  validé^  U;  H  mai  1850 
(Cartier  C.  Lecomte-Bruere',  une  clause  qui  obligeait  I  ad|U- 
dicataire  à  consigner.  Voy.  conf.,  J.vVv.,  t.  75.  p.iOS,  art.  892, 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Cabois. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  1"  <]éc.  181-9.  porte 
que  si  la  nolilication  indiquée  dans  rarl.692.C.P.C.,n'a  pas  été 
faite  par  les  saisissants  à  un  créancier,  comme  subrogé  aux 
droits  du  vendeur,  ce  défaut  d'avertissement  de  leur  part  ne 
prive  pas  ce  dernier  du  droit  de  former,  de  son  chef,  et  en  sa 
qualité  de  stibrogé  aux  droits  du  vendeur,  la  demande  en 
résolution  de  rininieuble  saisi  immobiîièremcnt  sur  la  tète  de 
l'acquéreur  (Boyer  C.  Josy).  Voy.  ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard, 
J.Av.,  t.  74,  p.  237,  art.  6()2,  lettre  q,  et  J.Av.,  t.  75,  p.  315 
et  47!,  art.  889  et  910,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux. 

L'art.  69i,  CP.C. ,  a  introduit  dans  la  procédure  de  saisie 
immobilière  une  innovation  sur  laquelle  j'ai  insisté  dans  le 
Commentaire,  n°  ccccxcvi. —  Le  créancier  qui,  trois  jours  avant 
la  publication  du  cahier  des  charges,   n'a  pas   fait  insérer  ses 
dires  et  observations   tendant  à  en  modifier  les  clauses,    n'est 
plus  recevable  dans  ses  critiques;  si  les  délais  fixés  s'écoulent 
sans  réclî'.mations  ,    le    cahier   des  charges  esl   inattaquable. 
Celte  conséquence  est  si  évidente,    que  je  ne  comprends  pas 
qu'il  ail  fallu  la  sanction  des  tribunaux  pour  la  consacrer.  Ce- 
pendant, après  avoir  gardé  le  silence  jusqu'au  jour  de  l'adju- 
dication,  un  créancier  ins(;rit  crut  devoir  faire  signifier  des 
conclusions  |)ar  lesquelles  il  se  réservait  de  demander  la  nul- 
lité d'une  cession  de  loyers  de  l'immeuble  saisi,  énoncée  dans 
le  cahier  de  charges.  En  effet,    n'étant  pas  colloque  en  rang 
utile  dans  l'ordre  ouvert,   il   attaque  le  cessionnaire,  qui  lui 
répond  par  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  l'art.  ()9î.  — Et  la 
Gourde  îMonlpellier,  dans  un  arrêt  du  30marsl8'i9  (Boumi- 
GiiiER  C.  BoEL'F  ET  Goutarb),  rcpousse  cette    demande. — La 
Cour  décide  d'ailleurs   que    cette  cession,  loin  dètre  fraudu- 
leuse, a  une  cause  légitime. — Voy.  ce  que  j'ai  dit  dans  les  Lois 
de  la  Procédure  civile,    t.  5,  p   488,   question  ^22Hi,  elsnprà,  j). 
160,  art.  1032,  à  la  note. 

Ainsi  la  requête  de  la  femme  dont  la  dot  est  en  péril,  ten- 
dant à  ce  que  le  cahier  des  charges  de  la  vente  du  fonds  aiTectè 
à  ses  reprises  soit  inoiiifiê,  en  ce  sens  que  le  créancier  pour- 
suivant soit  tenu  de  porter  la  mise  à  prix  au  montant  de  la 
dot  constituée,  est  non  recevable,  si  celte  requête  a  été  signi- 
fiée hors  des  délais  |irescrils  par  l'art.  09V,  (i.P.C,  qui  veut 
que  toutes  modificalions  au  cahier  d'enchères  soient  pro- 
posées trois  jours  avant  la  publication  dudit  cahier. — Arrêt 
de  la  môme  Cour,  du  27  août  1849   (Combettes  C.  Boulet). 
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— Mais  il  est  évident  que  cette  iléchéancc  ne  s'applique  qu'aux 
personnes  qui  ont  été  parties  dans  la  saisie,  c'est-à-dire  au 
poursuivant ,  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits,  sommés  ou 
intervenus.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Douai ,  du  27  avril  1850 
(Roland  G.  Blondeau-Billet).  Voy.  J.Av.,  t.  75,  p.  i95,  art. 
925.  i         J  .  1  , 

La  question  suivante  a  été  adressée  à  MM.  les  rédacteurs  du 
Journal  de  l  Enregistrement  : 

Deux  avoués  déclarent  au  greffe,  à  la  suite  d'un  cahier  des 
charges  ou  du  procèi-verbal  qui  en  a  constaté  la  publication, 
qu'une  adjudication  d'immeubles  fixée  à  tel  jour  est  remise  à 
un  autre  jour.  Cette  déclaration,  reçue  par  le  greffier,  qui  l'a 
signée  avec  les  avoués,  est-elle  assujettie  à  l'enregistrement 
et  aux  droits  de  grelîe"?  —  Ils  répondent  en  ces  termes  (année 
1851,  n«  18G1,  p.  331)  :  «  D'après  l'art.  695,  C.P.G.,  lors  de  la 
publication  du  cahier  des  charges,  le  tribunal  fixe  les  jour  et 
heure  où  il  procédera  à  l'adjudication.  Dès  que  le  jour  de  l'ad- 
judication a  été  ainsi  fixé,  si  les  avoués  s'accordent  pour  re- 
porter cette  adjudication  à  un  autre  jour,  leur  déclaration  à 
ce  sujet  n'est  pas  seulement  un  dire,  une  observation  sur 
iétat  de  la  poursuite  ou  une  réquisition  :  c'est  une  convention 
qui  change  ce  qui  avait  été  précédemment  réglé  et  qui  tient 
lieu  d'un  jugement.  ÎSous  croyons  donc  que  cette  déclaration 
ou  convention  passée  dans  la  forme  de^  actes  de  greffe,  est 
passible  d'abord  du  droit  fixe  de  3  fr.,  par  application  de  l'art. 
68,  §  2,  n°  fi,  de  la  loi  du  22  frim.an  7,  et  de  Fart.  h%,  n°  10, 
de  la  loi  du  28  avril  1816;  ensuite  du  droit  de  greffe,  tarifé  à 
1  fr.  25  c,  par  l'art.  1-  du  décret  du  I2juill.  1808.  » 

Une  circulaire  du  ministre  des  finances  aux  préfets,  sous  la 
date  du  26  mai  1849,  a  pour  objet  d'appeler  l'attention  des 
maires  sur  l'accomplissement  de  la  formalité  du  visa  du  pla- 
card annonçant  la  vente  sur  saisie  in)mobi!ière  (Art.  699,  C. 
P.C.).  Elle  les  engage  à  s'assurer  de  l'apposition  des  placards 
aux  endroits  prescrits  et  surtout  à  voir  si  les  affiches  ordi- 
naires ont  été  soumises  au  timbre  ne  dimension,  les  aiïiches 
extraordinaires,  dont  parle  l'art.  700,  C.P.C,  n'étant  sujettes 
qu'au  timbre  spécial  de  5  ou  10  c.  Voy.  J.Av.,  t.  73,  p.  323, 
art.  i65,  lettre  a,  eisuprù,  p.  293,  art.  1081  bis. 

Le  19  mai  1851  (Depons),  la  chambre  des  requêtes,  par  un 
arrêt  de  rejet,  a  décidé  que  l'art.  703,  C.P.C,  n'interdit  pas 
aux  juges  de  prononcer  plusieurs  remises  pour  l'adjudication 
des  biens  saisis,  et  que  la  disposition  par  laquelle  il  y  est  dit  que 
le  jugement  qui  prononcera  la  remise  fixera  de  nouveau  le 
jour  de  l'adjudication  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité. 
Cet  article  n'est  pas  en  efl'et  compris  dans  la  nomenclature 
contenue  dans  l'art.  715,  quant  à  la  faculté  d'accorder  plu- 
sieurs remises.  A'oy.  la  note,  J.Av.,   t.  75,  p.  304  ,  art.  884, 
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sous  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen.  Voy.  sur  la  procédure  à 
suivre  pour  faire  fixer  un  nouveau  jour,  t.  Tîî,  p.  324,  art.i65, 
lettre  a. 

Le  délit  d'entraves  aux  enchères  ne  peut  exister  qu'autant 
que  la  fraude  a  jjrésidé  à  la  convention  qui  a  eu  pour  résultat 
d'éloigner  un  enchérisseur.  Ainsi,  la  convention  faite  sans 
inteulion  frauduleuse,  et  par  suite  de  laquelle  nn  individu 
s'abstient  d'enchérir,  parce  que  celui  qui  veut  devenir  adju- 
dicataire lui  cédera  une  portion  de  l'immeuble  mis  en  vente, 
ne  saurait  tomber  sous  l'application  de  l'art.  412,  C.P.C.  — 
Arrêt  de  le  Cour  de  Rouen,  du  2'i.  mai  1851  (Legrand  G.  Le- 
borgne).  Voy.  les  nombreux  précédents  en  cette  matière,  i. 
Av.,  t.  73,  p.  ;)29,  art.  405,  lettre  e. 

Un  ariél  de  la  Cour  d'Algerdu5 juin  1850  (Lardenoy  CRab- 
baud),  porte  que,  bien  que  la  surenchère  non  dénoncée  soit  nulle 
de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  prononcer  la 
nullité  (Art. 709,  (]. P.C.),  l'action  en  annulation  de  cette  suren- 
chère peut  néanmoins  être  intentée  par  l'adjudicataire,  et  les 
dépens  de  celte  action  restent  à  la  charge  du  surenchérisseur. 
—  Cette  action,  en  effet,  ne  serait  frustraloire  qu'autant  que  le 
surenchérisseur  aurait  lui-mémo  renoncéà  poursuivre  lasur- 
enchère,  à  cause  de  cette  nullité.  Mais  s'il  garde  le  silence,  il 
importe  à  l'adjudicataire  de  faire  régler  définitivement  sa  po- 
sition. 

La  Cour  de  cassation  applique  l'art.  711  dans  toute  la  ri- 
gueur de  ses  termes;  elle  a  aiinulé  une  surenchère  sur  expro- 
priation forcée,  formée  ])ar  une  personne  notoirement  insol- 
vable, et  quoiqu'elle  eût  été  accompagnée  de  l'olTre  et  de  la 
soumission  dune  caution.  D'après  son  arrêt  <iu  28  août  1850 
'Felvkikr  C.  iîLBUAC),  la  prohibition  écrite  dans  l'art.  711  ne 
comporte  pas  de  distinction.  —  Voy.  ce  que  j'ai  dit,  supt'à, 
p,  76,  art.  1003,  sons  nn  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux.  Voy. 
aussi,  suprà,  p. 260,  art.  106'i-  his,  nn  autre  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation.  —  La  décision  que  je  rapporte  repose  sur  ce 
motif  qu'un  surenchérisseur,  noloirenienl  insolvable,  ne  cesse 
pas  de  l'êire  i)arce  qu'il  présente  une  caution,  et  (ju'à  part 
toute  garantie  du'  paiement  du  prix,  il  a  dû  être  dans  la 
pensée  du  législateur  (ju'une  action  directe  et  personnelle 
pût  être  utilement  exercée  contre  le  surenchérisseur. 

Un  arrêt  déjà  cité  siiprn,  p. 609,  de  la  même  Cour,  du  10 
déc.  1850  (BoNARRY  C.  Rap.dv),  a  décidé  avec  raison  que  le 
saisi  qui  a  volontairement  exécuté  le  jugement  d'adjudication, 
en  mettant  l'adjudicataire  en  jinssession  de  l'immeuble  adju- 
gé, ne  peut  pas  exciper  du  défaut  de  signification  du  jugement 
d'adjudication,  pour  emi)êcher  l'adjudicataire  de  jioursuivre 
la  nullilé  d'un  bail  consenti  pendant  la  saisie.  —  L'acquiesce- 
ment du  saisi  dispensait  de  toute  signification. 
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J'ai  reconnu  qu'en  matière  d'expulsion  des  lieux,  à  la  suite 
de  saisie  immobilière,  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  l'art.  780,  G. P.C.,  relatives  à  l'emprison- 
nement (Voy.  J.Av.,  t.  74,  p.  229,  art.  662,  ettre  b).  —C'est 
aussi  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Bordeaux,  le  15  janv.  1851 
(RoBY  C.  Perrier). 

Est  recevable  l'intervention  des  créanciers  inscrits  dans 
l'instance  en  revendication  de  partie  d'un  immeuble  saisi,  et 
ils  peuvent  demander  la  nullité  de  l'acte  de  vente  produit  à 
l'appui  de  l'action  en  revendication,  quoique  ce  titre  leur  ait 
été  notifié  antérieurement  et  qu'ils  n'aient  pasemployé  la  voie 
delà  surenchère.  Ainsi  jugé,  avec  raison,  par  la  Courd"ap|)el 
de  Paris,  le  21  juill.  18i8  (Rocber  C.  Lambin.-  Yo). suprà, 
p.  609,  l'arrêt  du  10  déc.  I8't9.  Voy.  aussi,  par  analogie, 
sufrù,  p.  457,  art.  1130,  un  arrêt  de  la  Cour  de  lioideaux. 

Par  arrêt  du  1"  mai  1850,  cette  dernière  Cour  d'appel 
(Darricàrère  c.  Bégaud),  a  décidé  que  le  jugement  qui,  sur  la 
demande  eu  résolution  régulièrement  notifiée,  prononce  un 
sursis  (Art  7l7,  C.  P.  C),  peut  être  frappé  d'appel  par  le 
créancier  saisissant  qui  prétend  que  la  demande  ne  lui  est  pas 
opposable.  Voy.  J.Av.,  p.  336,  art.  890,  lettre  h. 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  nov.  1849 
(Ch.  civ.)  que  1  on  n'est  point  tenu  de  rendre  le  droit  perçu  sur 
un  jugement  d'adjudication  d'immeubles,  lorsque  ce  jugement 
est  annulé,  non  par  la  voie  de  l'appel,  mais  par  une  voie  ex- 
traordinaire, la  tierceopposilion,  parexemple(EjSREGiSTREMEKT 
C.  DE  Brassac  de  Béarn);  j'avais  rapporté,  J.Av.,  t.  74,  p.  232, 
art.  662,  lettre  e,  l'admission  du  pourvoi. 

Les  saisis  ne  sont  pas  recevables  à  demander  la  nullité  d'une 
saisie  immobilière  faite  à  leur  préjudice  ,  sur  le  motif  qu'il 
existait  une  précédente  saisie,  a  laquelle  les  poursuivants  au- 
raient dû  se  faire  subroger,  lorsqu'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  a  ordonné  que  celle-ci  serait  radiée.  —  Ainsi 
jugé  par  la  Cour  de  Pau,  le  4  fév.l85l  (Darregeri  C.  Desiest). 
Voy.conf.,  J.Av.,  t.  75,  p.  9,  art.  787,  lettre  e,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  et  p.  433,  art.  896,  ma  réponse  à  une 
question  proposée. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  vrai  de  dire  avec  laCour  deMmes, 
arrêt  du  55  juin  1851  (Nai  d  C.Chambon),  que  le  débiteur  saisi 
peut  o])poser  lui-même  l'exception  swper  non  domino,  et  de- 
mander la  distraction  de  la  saisie  dos  immeubles  qui  ont  cessé 
délai  appartenir.  Voy.  J.Av.,  t.  75,  p.  11,  art.  787,  lettre  b, 
et  Lois  de  la  Procédure  civile^  t. 5,  p.  704,  n°  2419. — La  Cour 
de  Lyon  a  confirmé  mon  opinion,  le  30  août  1850  (Foulard 
C.  Martin),  en  refusant  au  saisi  la  voie  de  la  distraction  et  en 
reconnaissant  qu'il  doit  employer  la  voie  de  la  demande  en 
••ullitédans  les  délais  fixés  par  la  loi. 
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D"un  arrêt  rendu   par  la  Cour  d'appel  d'Agen,   le  19  juill. 
18i9  (Bess!èues  C.  Antkkiei  ;,il  n'sulte  que, dans  une  procé  lure 
en  dislraclioii  d'iuinieublcs  saisis,  le  second  créancier  inscrit 
qui  n'a  pas  été  partie  dans  rinslance,  n'est  pas  reccvalde  à 
interjeter  appel  du  jugenicnt  par  défaut  rendu  contre  !e  saisi 
et  le  premier  créancier  inscrit.  Je  n'avais  pas  prévu  cette  po- 
sition sjiéciale  dans  ma  Revue  des  tentex  judiciaires  de  biens 
immeubles,  3. Av.,  i.  1\,  p.  12  et  13, art.  787,  lettres  c  et  suiv. 
Mais  je  m'en  suis  imlireclement  occupé  dans  les  Lois  de  In  J'ro- 
cédure  cicile ,  Cahué.  o-"  édit.,  t.  5,  p.  7G9,  qxiestion  24-25.  La  so- 
lution de  la  Cour  d'Agen  confirme  mon  opinion.  La  mise  en 
cause  du  second  créancier  inscrit  serait  évidemment  fruslra- 
toire,  sauf  le  cas  où  le  premier  inscrit  est  le  poursuivant;  ce 
second  créancier  est  donc  non  recevable  à  se  pourvoir  par  op- 
position, s'il  n'i:s[  p;is  régulièrement  intervenu  dans  l'incident 
en  distraction;  mais  il  conserve,  comme  tous   les  créanciers 
postérieurs,  un  recours  en  garantie  contre  le  premier  inscril, 
chargé  par  la  loi  de  représenter  la  niasse  des  créances  inscr;tcs, 
si,  par  fraude  ou  collusion,  ce  créancier  a  laissé  acquérir  au 
jugement  par  défaut  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Du  rapprochement  des  deux  paragraphes  de  l'art.  727^  la 
Cour  d'Alger  a  conclu  avec  fondement ,  le  -Il  mars  ISÔO  (Vil- 
LALBA  C.  BoNNhT),  qu'cn  cas  de  distraction  partielle.  le  jiour- 
suivunl  peut  clianger  la  mise  à  i)rix  sans  jugement  nouveau  et 
sans  nouvelle  publicité. 

Lesarl72Sel729  figurent  parmi  les  plus  importants  du  tilre  de 
la  saisie  immobilière.  Il   intervient  toujours  un  grand  nombre 
de  décisions  sur  leur  application. — Un  arrêt  de  la  Courde  Lyon 
du  23  août   1850  (Debealne  C.  Rosei.li-Mollet)  ,  déclare  que, 
1"  Le  sursis  accordé  h  des  débiteurs  pour  ajournement  de  l'ad- 
judication d'un  immeuble  saisi,  n'a  pas  pour  effet  de  proroger 
Jes  délais  accordés  par  la  loi  j)our  |)roposer  les  moyens  de  nul- 
lité contre  la  poursuite;  2  une  demande  en  nullité  fondée  sur 
ce  que  le  demandeur  n'aurait  pas  reçu  sommation  de  prendre 
conimunicalicui  du  cahier  des  charges  conformément  à  la  loi, 
ne  peut  pas  être  a^-cueillie  lorsque  celui  qui  la  formée  a  cou- 
vert la  nullité  par  des  faits  postérieurs,  par  sa  comparution 
à  l'audience,  par  son  intervention  dans  la  procédure,  etc.  — 
La  première  solution  est  contraire  à    l'opinion  de    MM.   Fa- 
VAKU  DE  Langlade  et  Thomi>e-Desmazlbes  (S .quest .•l\i±  sexies); 
la  seconde  applique  à  la  procédure  de  saisie;  immobilière   l'art. 
173,  C. P.C..  —  Celle  jurisprudence  de  la  Cour  <le  Lyon  n'est 
pas  neuve;  je  l'ai  déjà  combattue  sous  le  n"  2i22  quinquics. 
Voy.  aussi  J.Av.,  t.  75,  p.  321,  art.  890,  lettre  v. 

Mais  je  pense  avec  la  Cour  d'Orléans  (V.  question  2+22  un- 
decies,   et   J.   Av.,    t.  75,    p.  325 ,   art.   890,    lettre  i  ),    que 
la  demajule    formée  par  les  syndics  d'une  faillite  alin  qu'il 
V.  —  2«  s.  ki 
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soit  sursis  à  l'adjudicHtion  de  biens  saisis  sur  l'acquéreur  du 
failli,  par  le  inolif  qu'ils  ont  formé  une  demande  en  nullité 
de  la  vente,  constitue  un  moyen  de  nullité  au  fond  qui  doit, 
sous  peine  de  déchéance,  être  proposé  trois  jours  au  plus  lard 
avant  la  publication  du  cahier  des  c])arges.  —  Arrêt  du 
19  juin  1850  (  Beuuuyer  C.  Loiseau);  —  avec  la  Cour  de 
Kiom,  qu'après  la  lecture  du  cahier  des  charges,  on  ne  peut 
examiner  si  le  procès-verbal  de  saisie  est  nul  à  dél'aut  de  dé- 
signation suffisante  des  objets  saisis}.  —  Arrêt  du  27  août  1850 
(Descloux  g.  Poirier)  ;  et  avec  la  Cour  d'Alger,  mais  sous 
restriction,  que  la  fin  de  non-recevoir  édictée  par  l'art. 7:i8  est 
générale  et  absolue  ;  aucun  moyen  de  nullité  ne  peut  être  ad- 
mis s'il  n'est  présenté  trois  jours  avant  la  lecture  du  cahier  des 
charges.  —  Arrêt  du  12  nov.  1850  (Rivière  C.  IMathieu).  — 
Car  on  sait  que  je  m'élève  contre  la  jmisprudence  qui  veut 
que  la  demande  en  nullité  d'une  saisie  immobilière,  fondée 
sur  ce  que  l'objet  saisi  serait  dotal,  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  introduit  avant  la  lecture  du  cahier  des  charges. — Voy. 
loco  citato  et  suprà,  p.  276,  art.  1073,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen,  dont  la  doctrine  est  aussi  celle  des  Cours  de  Riom, 
arrêt  du  14  juin  1850  (Gauthier-Aabiol  C.  Souchal)  ,  et  de 
Lyon,  arrêt  du  20  fév.  1851  (Hudost  CBertiiollet).  —  i.e  tri- 
bunal civil  de  Bordeaux  n'est  pas  d'accord  avec  la  jurispru- 
dence sur  la  portée  des  articles  728  et  729  ;  car  il  a  décidé  que 
le  droit  créé  par  l'art.  2205,  C.  C,  en  faveur  du  coproprié- 
taire de  biens  indivis,  étant  un  droit  spécial  qui  ne  tombe  pas 
sous  !e  coup  des  art.  728  et  729,  C.P.C.,  la  demande  en  nul- 
lité fondée  sur  cet  article  peut  être  formée  la  veille  de  l'adju- 
dication. — Jugement  du  29  octobre  1850  (Belloc  C.  Baiknés.) 
Je  ne  suis  pas  de  cet  avis.  Voy.  les  passages  précites  des  Lois 
de  la  Procédure  et  du  Journal  des  Avotiés. 

Est  nul  un  jugement  de  saisie  immobilière  qui  ne  contient 
pas  les  conclusions  des  parties.  Arrêt  d'admission  du  28  août 
1850  (Munier)  ;  M.  Freslon,  av.  gén.  [Concl.  conf.).~  Celte  so- 
lution n'a  besoin  d"au(;un  commentaire. 

1!  faut  rapprocher  de  ma  revue,  J.  Av.,  t,  75,  p.  331,  art. 
890,  §  1,  lettre  a  et  suiv.,  les  décisions  que  je  vais  analyser. 

I. — 1851, 20 fév.  (DubostG.  Bertiiolet).  Arrêt  déjà  cité  delà 
Cour  de  Lyon  qui  dit  que  la  demande  en  sursis  formée  le  jour 
même  de  l'adjudication  par  la  partie  saisie,  ne  constitue  pas  un 
incident  dans  le  sens  de  l'art.  730  (lettre  g). 

IL — 18^9,  17  décembre,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (Bon- 
net G.  Dervaud)_,  portant  que  le  jugement  qui  statue  sur 
l'opposition  à  une  adjudication  par  suite  de  saisie  immobilière, 
est  susceptible  d'appel,  lorsque  cette  opposition  a  pour  but, 
non  d'obtenir  une  simple  remise  de  l'adjudication,  mais  d'en 
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nietlre  la  validité  en  question;  ainsi,  le  jugementesl  susceptible 
d'appel  quand  l'opposition  est  londée  sur  des  manœuvres  l'rau- 
duleuses  qui  auraient  eu  pour  résultat  d'écarter  les  enchéris- 
seurs, ou  sur  l'existence  d'un  appel  dirigé  contre  un  jugement 
précédent,  et  dont  l'efTel  suspeiisit  s'opposerait  à  l'adjudication; 
en  conséquence,  le  pourvoi  en  cassation  l'orme  contre  ce  juge- 
ment est  non  recevable  (lettre  g). 

m. — Lorsque,  au  jour  fixé  pour  une  adjudication,  la  partie 
poursuivante  propose,  contrairement  à  la  loi,  une  elause  addi- 
tionnelle au  caliier  des  eharges,  le  jugement  qui,  en  l'absence 
de  la  partie  saisie,  ordonne  l'insertion  de  cette  elause  nouvelle 
et  prononce  l'adjudication,  est  susceptible  d'appel  aux  leimes 
de  l'art.  730,  qui  n'interdit  l'appel  que  contre  les  jugements 
qui,  sans  statuer  sur  des  incidents,  prononcent  l'adjudication. 
Cet  appel  ne  peut  être  déclaré  non  recevable  par  le  motif  que 
la  partie  saisie  ne  se  serait  pas  opposée  en  première  instance 
à  l'insertion  au  cahier  des  charges  de  la  clause  additionnelle. 
La  chambre  des  requêtes  s'est  prononcée  dans  ce  sens,  en 
admettant,  le  11  juin  IH-'iO  (Villi:m;uve;,  le  pourvoi  dirigé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  30  juillet  18i9.  —  J'ai 
exprimé  une  opinion  conforme  en  raj)portaiit ,  J.  Av.,,  t.  75, 
p.  3ô0,   art.  890,  lettre  h,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai. 

L'interprétation  de  l'art.  731  fournit  son  contingent  de  so- 
lutions. Celles  (lue  je  vais  signaler  ne  sont  guère  susceptibles 
de  controverse. 

I.  L'appel  d'un  jugement  statuant  sur  un  incident  de  saisie 
immobilière,  est  considéré  comme  non  aveim,  lorsqu'il  est 
interjeté  après  le  dixième  jour  de  la  signification  du  jugement. 
Arrêt  de  la  (]our  de  lliom,  du  30  décembre  1850  (Lkgay  C. 
Serciuo>).  Voy.  J.  Av.,  t.  75,  p.  339,  art.  890.  lettre  b. 

IL  Antérieurement  à  la  saisie  immobilière,  l'opposition  à 
commandement  doit  être  formée  par  action  principale.  — 
L'appel  du  jugement  rendu  sur  une  o|)posilion  ainsi  lormée, 
n'est  pas  soumise  aux'  dispositions  de  l'art.  731,  C.P  C,  et 
conséquennncnl  la  partie  condamnée  conserve  le  bénéfice  des 
délais  ordinaires  de  lajjijcl  ;  et  1  arrêt  de  défaut  rendu  en 
pareil  cas  est  susceptible  d'o()posilion. Arrêt  de  la  Cour  d'Alger, 
du  3  décembre  1850  (1Iara>t  C.  Micuel).  V.  loco  cilato,  p.  3'*1. 

IIL  Mais  le  jugement  qui  a  statué  sur  l'opposition  au  com- 
mandement, formée  par  la  partie  saisie  postérieurement  à  la 
saisie,  doit  être  considéré  comme  rendu  sur  incident,  et  I  ajjjtel 
interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  si{;nincation  ii  avoué. — Même 
Cour,  arrêts  tlu  '10  mars  1850,  et  du  14  avril  1851. 

IV.  La  demande  en  validité  d'olîres  faites  dans  le  but  d'ar- 
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rêler  des  poursuites  de  saisie  immobilière  conslitue  un  inci- 
dent de  saisie  immobilière.  Par  suite,  l'appel  du  jugement 
rendu  sur  celte  demande  doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix 
jours  déterminé  par  l'art.  731,  C.P.C.  Cour  de  cassation,  ch. 
req.,  arrêt  de  rejet  du  4  juin  iSôOfPuiou  C.  Huau.) — Les  offres 
avaient  été  faites  postérieurement  à  la  saisie,  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  la  poursuite. 

V.— Mais  la  demande  en  nullité  d'une  clause  du  cahier  des 
charges,  formée  après  l'adjudication,  n'est  i)as  une  demande 
incidente  à  la  saisie,  alors  même  qu'elle  a  été  formée  par  suite 
d'une  menace  de  poursuite  en  folle  enchère;  en  conséquence, 
le  délai  de  l'appel  du  jugement  rendu  sur  cette  demande  , 
n'est  pas  celui  de  dix  jours  prescrit  par  l'art.  731,  C,  P. 
C.  C'est  le  délai  d'appel  ordinaire  de  trois  mois. —  Orléans, 
arrêt  du  IV  mai  1850  (Cartier  C.  Lecomte-Hrcèue).  Voy.  J.Av., 
t.  75,  p.  V65,  art.  906.  mes  observations  sur  l'application  de 
l'art.  731.  Je  citerai,  1°  un  arrêt  lie  la  Cour  d'appel  de  Nîmes, 
du  10  juillet  1850(Lacombe  C.  Bechetoile),  portant  que  l'appel 
d'un  jugement  de  saisie  immobilière  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  interjeté  et  notifié  au  domicile  de  l'avoué  et  aft  gretîe  dans 
le  délai  de  dix  jours;  Voy.  conf.,  J.Av..  t.  75,  p.3i8,  art.  890, 
lettre  E  ;  2"  un  arrêt  semblable  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  "20 
août  1851  (Llcadou  C.  Fonclarc;;  S^-un  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier,  du  31  août  1850  'Barnabe  et  Ortola  C.  Lale), 
duquel  il  résulte  qu'il  y  a  nullité  de  l'exploit  d'appel  de  tout 
jugement  d'adjudication  qui  a  statué  sur  un  incident,  lursque 
cet  exploit  a  été  signifié  à  partie,  et  non  au  domicile 
de  l'avoué;  Voy.  aussi  loco  citato,  lettre  c;  4°  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Alger,  du  15  juillet  1850  (Lacombe)  qui  décide  que  l'acte 
d'appeld'un  jugement  d'incident  de  saisie  immobilière  doit 
être  notifié  au  greffier  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit 
la  saisie,  et  visé  par  lui  à  peine  de  nullité;  Voy.  loco  citato, 
lettre  f  ;  5°  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  3  mai  1851 
(Vassecr  C.  Deneuville),  dans  lequel  on  lit  que  l'acte  d'appel 
d'un  jugement  prononçant  la  nullité  d  une  surenchère,  doit 
énoncer  les  griefs  à  peine  de  nullité;  Voy.  loco  citato,  lettre  g. 
Le  même  arrêt  déclare  que  la  demande  en  garantie  contre 
l'huissier  qui  a  signifié  l'acte  d'appel  argué  de  nullité,  est  à  son 
égar<l  une  demande  principale  qui  ne  peut  être  portée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour.  Voy.  conf.,  J.Av.,  t.  75,  p.  58i, 
art.  962  ,  ma  note  sous  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Tou- 
louse; G"  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  11  juin  1850  (Ber- 
RiJVER  C  Loyseau),  qui  a  décidé  que  l'appel  des  jugements  ren- 
dus sur  incident  de  saisie  immobilière  est  valable,  quoiqu'il  ne 
renferme  pas  un  exposé  des  moyens  à  l'appui ,  s'il  contient  re- 
nonciation des  griefs,  et  que  cette  énonciation  résulte  suffisam- 
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ment  de  la  menlion  dans  l'acte  d'a[)pel  que  la  fin  de  non-rece- 
voir  admise  par  les  premiers  juges  n'était  pas  applicable  à 
l'espèce. 

L'acte  d'appel  est  aussi  sufFisamment  motivé  à  l'égard  des 
parties  aux(iuelles  on  veut  iiuiqueuient  faire  déclarer  commun 
l'arrêt  à  intervenir,  lorsqu'il  porte  que  c'est  par  ce  motil'  quelles 
sont  upj)elées  dans  l'instance.  —  Yoy.  le  passage  de  ma  revue 
précité. 

Je  pense  avec  la  Cour  de  Bordeaux,  arrêt  du  5  juill.  1830 
(CoJiiBiN  C.  Follcher),  que  l'excejition  de  nullité  contre  une 
demande  en  distraction,  qui  n'a  pas  été  présentée  devant  les 
premiers  juges  est  couverte,  et  ne  peut  plus  être  j)roposée  en 
appel. — Voy.  conf.,  loco  citato,  lettre  u.  * 

11  Faut  rapprocher  des  décisions  énoncées  J.Av.,  t.  75,  p.  051, 
art.  9'Jo,  lettre  b,  deux  arrêts  de  la  Cour  d'Alger,  1  un  du  iô 
septembre  1850  (Akdolin  C.  Banque  de  France),  l'autre  du  16 
octobre  de  la  même  année  (de  Gasqlet  C.  Ledean),  qui  consa- 
crent les  propositions  suivantes  : 

L'adjudicataire  qui  refuse  de  payer  les  rentes  énoncées  dans 
un  dire  consigné  au  cahier  des  charges,  ne  peut  être  poursuivi 
par  la  voie  de  folle  enchère. 

Implicitement,  il  ne  peut  l'êlre  même  quand  ce  dire  a  été 
consacré  par  un  jugement  rendu  entre  le  poursuivant  et  la 
partie  saisie. 

Ce  jugement  ne  saurait  lier  les  créanciers  inscrits  qui  n'y 
ont  pas  été  préalahlenient  appelés. 

L'adjudicataire  ne  doit  payer  le  prix  qu'après  la  procédure 
d'ordre  et  aux  porteurs  de  bordereaux  réguliers.  —  Le  motif 
qui  a  dicté  ces  solutions  est  celui  sur  lequel  repose  l'arrêt  de 
la  même  Cour  rapporté  suprà,  p.  610. 

La  jurisprudence  ivoy.  suprà,  p.  425,  art.  1115),  repousse 
toute  surenchère  après  folle  enchère  j  si  l'on  adhère  à  celte 
jurisprudence  contre  laquelle  je  ne  cesserai  de  protester,  il  faut 
reconnaître,  avec  les  rédacteurs  ûu  Journal  de  l'eureyistrciniiit 
(année  1851,  n"  1897,  p.  327\  qu'un  nouveau  droit  de  muta- 
tion est  dû  lors(iue  la  surenchère  est  maintenue  par  le  consen- 
tement de  l'adjudicataire.  Voici  resjiôce  posée  dans  le  recueil 
précité  : 

a  Après  l'adjudication  au  profit  de  B....  des  immeubles  saisis 

sur  A ces  immeubles  avaient  été  revendus  par  voie  de  folle 

enchère  à  C...  ;  il  est  survenu  une  surenchère,  et,  «lu  consen- 
tement de  l'adjudicataire  donné  à  l'audience,  la  surenchère  a 
été  admise  et  suivie  d'inie  adjudication  au  profit  du  surenché- 
risseur. L'adju<licalion  sur  toile  enchère  à  C...  était  delinilive, 
et  selon  les  t'xpressions  employées  ])ar  la  Cour  de  cassation 
dans  ses  arrêts,  elle  était  le  terme  et  la  consonnnation  de  la 
procédure  de  saisie  immobilière.  La  surenchère  dont  elle  a  été 
frappée  était  donc  en  dehors  de  celle  procédure,  et  si,  au  nioyen 
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du  consentement  donné  par  l'adjudicataire  sur  folle  enchère, 
elle  a  été  admise  par  le  tribunal,  le  jugement  rendu  à  ce  sujet 
forme,  avec  l'adjudication  qui  s'en  est  suivie,  un  contrat  ju- 
diciaire nouveau,  dont  l'effet  a  été  de  transmettre  au  suren- 
chérisseur les  immeubles  que  C  ...  avait  acquis,  et  dont  la 
propriété  était  fixée  sur  sa  tète.  Il  nous  semble  dès  lorsque 
la  mutation  qui  dans  ces  circonstances  s'est  opérée  au  profit 
du  surenchérisseur,  donne  ouverture  sur  le  montant  du  prix 
de  l'adjudication  aux  droits  de  vente  et  de  rédaction.  » 

Vn  arrêt  rendu  le  21  fév.1850  (Durix  C.  Coquet)  ,  par  la  Cour 
de  Paris  établit  que,  1°  La  demande  en  nullité  d'un  bail  consenii 
par  le  fol  enchérisseur  peut  être  portée  devant  une  chambre  du 
tribunal  autre  que  celle  qui  est  saisie  de  la  poursuite  de  folle 
enchère;  2"  Le  créancier  qui,  au  cours  d'une  poursuite  en  folle 
enchère,  demande  devant  une  chambre  autre  que  celle  saisie 
de  la  poursuite,  la  nullité  d'un  bail  consenti  par  Je  fol  enché- 
risseur, est  recevable  à  demander  par  provision  qu'il  soit  sursis 
à  l'adjudication;  3"  Le  jugement  qui  rejette  une  exception 
d'incompétence  et  ordonne  un  sursis  à  l'adjudication  sur  folle 
enchère,  basé  sur  l'existence  d'une  instance  en  nullité  d'un  bail 
consenti  par  le  fol  enchérisseur,  est  susceptible  d'appel. 

Sur  les  deux  premières  questions  tranchées  par  cet  arrêt, 
voy.,  quant  au  pouvoir  du  fol  enchérisseur  pour  consentir  des 
baux,  suprà,  p.  W,  art,  995,  lettre  k;  il  est  incontestable 
qu'un  sursis  peut  être  demandé  et  obtenu.  En  ce  qui  touche  la 
compétence,  je  ne  saurais  admettre  la  solution  de  la  Cour  de 
Paris.  Je  ne  conteste  pas  que  les  chambres  d'un  même  tribunal 
ne  puissent  être  considérées  comme  des  tribunaux  différents  ; 
mais  je  crois  qu'une  cause,  une  fois  distribuée  ;i  une  chambre, 
cette  chambre  seule  doit  connaître  de  tous  les  incidents,  de 
toutes  les  dilBcuUés  qui  s'y  rattachent  directement.  Autrement, 
il  pourrait  arriver  que  la  procédure  suivie  devant  l'une  fût 
constamment  entravée  par  la  procédure  suivie  devant  l'autre,  ce 
qui  produirait  des  contradictions  et  des  conflits  que  le  législa- 
teur a  dû  et  voulu  éviter. — Voy.  sur  la  troisième  question, 
suprà,  les  arrêts  relatifs  à  l'art.  730,  C.P.G. 

Enfin,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  30  décembre  1850 
(BouLLAKD  G.  Saucié),  appliquant  la  doctrine  qui  résulte  de  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  (voy.  svprà.,  p.  i6,  art. 
995,  lettre  e),  a  décidé  que  l'adjudication  sur  folle  enchère 
résoutdans  tous  ses  etîets  l'adjudication  primitive;  par  suite,  que 
si  l'immeuble,  objet  de  la  première  adjudication,,  était  indivis 
entre  cohéritiers,  la  créance  privilégiée  appartenant  à  chaque 
cohéritier  dans  le  prix  de  cet  immeuble  est  fixée  par  le  prix 
de  l'adjudication  sur  folle  enchère,  et  non  par  le  prix  de  l'ad- 
judication primitive.  —  Cet  arrêt  ajoute  que,  dans  le  cas  où  le 
prix  de  l'adjudication  sur  folle  enchère  est  inférieur  au  prix  de 
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ladjudication  primitive,  le  créancier  n'a  qu'une  action  per- 
sonnelle contre  le  premier  atJjudicataire  pour  la  différence  entre 
les  deux,  adjudications. 

Saisie  de  rentes. —  Une  rente  constituée  sur  une  commune 
est  saisissable  comme  une  rente  constituée  sur  un  particulier; 
84i.  §  1,  p.  177. 

La  Cour  de  cassation,  ch.  civ.,  par  un  arrêt  de  rejet  fondé 
sur  (les  motifs  identiques  à  ceux  de  son  arrêt  du  13  novembre 
ISiS  (J.Av.,  t.  7V,  p.  169,  art.  G3'0,  a  décidé  le  2i  juillet  1850 
(Helrtier  C.  Passerat),  (jue  le  droit  appelé  redevance,  dû  au 
propriétaire  du  sol  par  le  concessionnaire  d'une  mine,  ne  peut 
être  saisi  par  voie  de  saisie  immobilière  lorsque  le  propriétaire 
du  sol  a  vendu  la  superûcie  en  se  réservant  la  redevance  j  que 
les  règles  prescrites  pour  la  saisie  des  rentes  constituées  doivent 
alors  être  suivies. 

La  Cour  d'Alger  a  décidé  que  le  jugement  par  défaut  qui  or- 
donne la  lecture  du  cahier  des  charges  ne  doit  pas  être  signifié 
aux  parties,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  G51  ,  en  matière  de 
saisie  de  rentes  constituées,  aucun  jugement  par  défaut  n'est 
susceptible  d'opi)0;ition. — Arrêt  du  2G  novembre  1850  (Pierson 
C. Nourrisson). — Il  en  estaulrement  lorsque  ce  jugement  statue 
sur  des  incidents  ;  car  si  la  signiûcation  est  inulile  pour  faire 
courir  les  délais  de  l'opposition  qui  n'est  pas  recevable,  elle  est 
alors  valable  pour  servir  de  point  de  départ  h  l'appel. — ^  oy., 
par  analogie,  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  5,  p.  518,  question 
23ÎG. —  Le  même  arrêt  déclare  avec  raison  que  le  prix  d'un 
immeuble  remboursable  l\  la  volonté  de  l'acquéreur,  constitue 
une  rente  annuelle  et  |)er[)étuelle  qui  ne  jieul  être  vendue  que 
dans  la  forme  tracée  par  les  art.  C36  et  suiv.,  C.P.C 

Saisie-revendic.vtion.  — J'ai  cru  devoir  me  prononcer  pour 
la  nullité  de  la  saisie-revendication  faite  sans  ordoiniance  du 
président;  8iV,  §  tO,  p.  19i. — Je  ne  puis  qu'adhérer  à  la  doc- 
trine de  la  Cour  de  Bordeaux,  ainsi  exprimée  dans  un  arrêt  du 
23  février  1850  (Boitard  C.  Boltix)  :  La  saisie-revendication 
d'objets  détournés  par  le  saisi,  sur  lesquels  d'autres  créanciers 
que  le  saisissant  ont  formé  des  oppositions,  ne  peut  être  anéan- 
tie par  l'offre  du  tiers  acquéreur  de  ces  objets,  de  consigner  le 
montant  des  causes  réduites  de  la  saisie. 

Séparation  de  riens. —  Les  solutions  que  j'ai  recueillies  sur 
cette  matière  ont  trait  surtout  à  l'exécution  du  jui;ement  de 
séparation.  Ainsi  il  a  été  décidé  :  1°  Que  le  jugement  de  sépa- 
ration de  biens  rendu  par  défaut  contre  le  mari,  qui  renvoie 
les  parties  devant  un  notaire  pour  profêder  ii  la  liiiuulation  dos 
reprises  de  la  femme,  n'est  pas  exécuté  en  ce  sens  qu'il  ne  soit 
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plus  sujet  h  péremption,  opposition  ni  appel,  lorsque  la  femme 
s'est  bornée  à  faire  sommation  à  son  mari  de  comparaître  de- 
vant le  notaire  liquidateur,  et  que  ce  notaire  a  procédé  par 
défaut,  en  l'absence  du  mari,  à  la  liquidation  des  reprises  dont 
la  femme  n'a  pas  poursuivi  le  paiement  ;  8'i-V,  §  30,  p.  216  j 

2"  Que  le  jugement  de  séparation  de  biens  n'est  pas  exécuté, 
et  la  nullité  doit  en  être  prononcée  quoique,  dans  la  quinzaine, 
la  femme  qui  l'a  obtenu  se  soit  ])ortée  adjudicataire  des  biens 
saisis  sur  la  tète  de  son  mari,  lorsque,  se  trouvant  débitrice  du 
prix  de  l'adjudication  envers  les  créan<^iers  du  mari,  il  est  im- 
possible de  prévoir  le  résultat  de  la  clôture  de  l'ordre  non  en- 
core ouvert,  et  que  l'instance  en  liquidation  des  reprises  de  la 
femme,  commencée  dans  la  quinzaine  du  jugement  de  sépa- 
ration, est  demeurée  interrompue  pendant  plusieurs  années; 
865,  p.  265. 

J'ai  critiqué  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  duquel  il 
résulte  que  si  la  nullité  d'une  séparation  de  biens  a  été  pro- 
noncée par  défaut  d'exécution  dans  les  délais,  il  n'est  pas  be- 
soin, pour  former  valablement  une  seconde  demande  d'une 
nouvelle  autorisation  ;  921,  p.  488. 

Mais  je  pense  avec  la  Cour  de  Caen  que  ,  lorsqu'un  juge- 
ment de  séparation  de  biens  qui  liquide  en  partie  les  reprises 
de  la  femme,  ordonne  une  enquête  pour  fixer  le  montant  du 
surplus  de  ces  reprises,  la  requête  présentée  dans  la  quinzaine 
du  jugement  pour  obtenir  la  fixation  du  jour  de  l'ouverture 
de  l'enquête,  est  un  commencement  d'exécution  suffisant,  alors 
surtout  que  le  jugement  a  été  sigtiifié  dans  cette  même  quin^ 
zaine,  et  que  les  formalités  de  publicité  voulues  par  l'art.  14i5, 
ce,  et  les  art.  865  et  suiv.,  C.P.C.,  ont  été  remplies. — Arrêt 
du  3  mars  !851  (Hue  C.  Hue). 

L'affiche  d'un  extrait  de  jugement  de  séparation  de  biens 
n'est  exigée  à  la  mairie  du  domicile  du  mari  qu'autant  qu'il 
n'y  a  pas  de  tribunal  spécial  de  commerce  dans  l'arrondisse- 
ment où  se  trouve  ce  domicile.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
que  l'affiche  à  la  mairie  soit  inutile,  que  le  tribunal  de  com- 
merce ait  son  siège  dans  la  commune  même  où  le  mari  est 
domicilié— Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  14  janvier  1850 
(GuiLLOu  C.  Jouen),  qui  confirme  l'opinion  que  j'ai  émise  Lois 
de  la  Procédure  civile,  t.  6,  p.  431,  question  2946  ter. 

En  répondant  à  une  question  proposée,  j'ai  indiqué,  lorsque, 
dans  une  instance  en  séparation  de  biens,  l'avoué  de  la  femme 
ne  défère  pas  à  la  sommation  de  communiquer  aux  créanciers 
du  mari  la  demande  en  séparation  de  biens  et  les  pièces  justi- 
ficatives, quelles  sont  les  conséquences  de  ce  refus  ?  991,  p. 636. 

Séparation  de  corps.  —  J'ai  rapporté  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Limoges,  d'après  lequel  l'ordonnance  du  président  en  matière 


(  àUT.  1181.  )  623 

de  séparai. oïl  de  corps,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 878,  C.P.C., 
peut  êlre  fendue  sans  l'assistance  du  grellier;  859,  p.  258. 

Sur  le  iuolif  que  le  président  (jui,  en  autorisant  la  femine  à 
former  une  demande  en  séparation  de  corps,  ordonne  des  me- 
sures provisoires,  dans  rinlérètdes  enfants,  agit  alors  pardioit 
de  référé,  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  déclaré  rccev;iL»le  l'appel 
interjeté  contre  son  ordonnance  le  5  janv.  1848.  Voy.  J.Av., 
t.  72,  p.  G7(),  art.  30i,  §  02,  un  arrêt  de  la  Cour  de  lîouen,  et 
mes  observations. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  suivi  cette  jurisprudence,  lors- 
qu'elle a  décidé,  le  29  août  1850  (Dlret  C.  Duret),  (]ue  le  pré- 
sident du  tribunal  peut,  par  l'ordonnance  même  (]ui  autorise 
la  feinme  demanderesse  en  séparation  de  corps,  à  quitter  le  do- 
micile conpiual,  pourvoir  immédiatement  à  la  garde  provi- 
soin;  des  cnlanls  mineurs. 

Mais  une  i)areille  décision  étant  un  véritable  jugement, 
sujet  à  appel,  doit  être  motivée,  à  i)eine  de  nullité. 

Cn  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  et  un  jugement  du  tribunal  de 
Colmar,  le  premier,  du  lOjuill.  18V9  (ï»cumilt  C.  Leydecker^j 
le  second,  du  30  du  même  mois  (Abbrf.cht),  constatent  une 
jurisprudence  contraire  à  cel'e  de  la  (]our  suprême  (J.Av., 
t.  74,  p.  6i4,  art.  783.)  La  Cour  de  Metz  a  dit  que  rincom[)é- 
tence  des  tribunaux  français,  pour  connaître  des  demandes  en 
séparation  de  corps  entre  étrangers,  doit  être  proposée  in  li- 
mine  ////.f;  qu'elle  ne  peut  l'être,  notamment,  après  un  jugement 
interlocutoire  sur  les  faits  à  prouver,  —  Et  le  tribunal  de  Col- 
mar, dont  le  jugement,  très-bien  motivé,  se  trouve  dans  le  Jîe- 
cucil  lien  Arri^ts  de  la  Cour  de  Colmar,  armée  18 19,  p.  !7  ,  dé- 
clare que  l'incompétence  des  tribunaux  français,  pour  con- 
naître d'une  demande  en  séparation  de  corps  entre  époux 
étrangers,  résidant  en  France,  n'est  pas  absolue;  qu'elle  est  cou- 
verte par  le  silence  de  l'époux  étranger  qui  a  comparu  devant 
le  président  du  tribunal,  pour  se  concilier  sur  la  demande,  el 
qui  a  laissé  exécuter,  sans  protestation,  l'ordonnance  autori- 
sant la  femme  à  se  retirer  au  domicile  d'un  tiers. 

La  Cour  de  Caen,cdmme  la  Cour  de  Douai  (J.Av.,  t.73,p.i3, 
art.3'i-3),  a  déciilé,  le  28  mars  1819  (Bossard),  que  l'acquiesce- 
ment à  un  jugement  qui  prononce  laséparation  de  corps  est  nul. 

Sermi-nt.  —  Un  décret  du  Gouvernement  provisoire,  du  1"^ 
mars  I8'i8,  avait  aboli  la  prestation  de  serment.  —  De  là  ,  la 
question  de  savoir,  si  ce  décret  s'appliquait  au  serment  pro- 
fessionnel comme  au  serment  politique.  Consulté  à  cet  égard, 
le  ministre  de  la  justice  avait  déclaré  que  l'intention  formelle 
du  Ciouvernement  avait  été  d'abolir  toute  espèce  de  serment.  — 
(Instruct.  du  11  mars  1848.)-  Mais,  par  une  nouvelle  instruc- 
tion, sous  la  date  du  31  uiars  suivant,  le  ministre  a  rapporté  sa 
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première  décision,  et  déclaré  que  l'abolition  devait  être  res- 
treinte au  serment  politique  ;  qu'en  conséquence,  comme  par 
le  i)assé,  on  devrait  aujourd'hui  exijjerleserment  professionnel. 

Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  les  juges  ont  la 
faculté  d'admettre  ou  de  rejeter  le  serment,  décisoire  déféré 
par  une  des  parties  à  l'autre.  En  rapportant,  J.Av.,  t.  73, 
p.  16i,  art.  39i,  §  12,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  qui 
jugeait  l'affirmative,  je  disais  que  l'opinion  contraire  me  pa- 
raissait  préférable.  La  même  Cour  persévère  dans  cette  doctri- 
ne.—  Le  18  avril  1850  (Molre  C.  ÉMiiUY),  elle  a  rendu  un  arrêt 
conforme  au  précédent.  —  La  Cour  d'Orléans  partage  aussi  ce 
sentiment,  car  elle  a  dit,  dans  un  arrêt  du  2  janv.  1850  (Flmey 
C. Cardinal),  que  les  juges  ne  sont  pas  tenus  d'admettre  le  ser- 
ment décisoire  déféré  par  une  partie  à  l'autre,  lorsqu'ils  trou- 
vent dans  les  documen'sdu  procès  les  éléments  cie  décision. — Si 
l'on  suit  cette  jurisprudence  ,  il  devient  à  peu  près  inutile  de 
distinguer  entre  le  serment  supplétif  et  le  serment  décisoire, 
puisque  ce  qui  caractérise  ces  deux  serments,  c'est  que  ie  pre- 
mier dépend  de  la  volonté  des  juges,  tandis  que  le  second  est 
imposé  par  la  volonté  de  la  partie  à  son  adversaire.  Voy.  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  J.  Av.,  t. 73,  p.  388,  art.  485, 
§  10,  auqubl  on  peut  joindre  une  décision  de  la  Cour  de  Riom, 
portant  que  le  serment  qui  nest  déféré  que  subsidiairement, 
n'est  pas  décisoire. — Arrêt  du  3  juill.l8'».9  (Couvert  C.  Fenies). 

Il  a  été  mille  fois  jugé  qu'un  avoué  ne  peut,  sans  un  man- 
dat spécial  de  la  partie,  déférer  le  serment  décisoire  à  la  partie 
adverse.  —  La  Cour  de  Rennes  a  rendu  en  ce  sens  un  nouvel 
arrêt,  le  6  août  1849  (Drouet  C.Guitton  de  Rougon  et  Duche- 
min).  Voy.  J.  Av.,  t.  74,  p.  257,  art.  663,  §  49,  un  arrêt  con- 
forme de  la  Cour  de  Nîmes. 

On  ne  saurait  contester  que  la  sommation  d'assister  a  une 
prestation  de  serment  ordonnée  par  jugement  doit  être  noti- 
fiée au  domicile  de  l'avoué  de  la  partie,  trois  jours  au  moins 
avant  le  jour  de  la  prestation,  avec  augmentation  de  délai,  à 
raison  des  distances,  comme  en  matière  d'enquête,  quoique  le 
jugement  ait  fixé  conlradietoirement  entre  les  parties  le  jour 
où  le  serment  sera  reçu;  799,  p.  36. 

Signification.  —  Un  arrêt  de  rejet  de  la  chambre  criminelle 
a  décidé,  le  10  mai  1849  (Jïolry  C.  Min.  public),  que  larti- 
cle  1037,  C.P.C,  ne  pouvait  être  invoqué  en  matière  crimi- 
nelle; qu'alors  les  significations  étaient  valablement  laites  les 
dimanches  et  jours  fériés.  —  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile, 
t.  2,  p. 77,  question  G51  bis,  et  t.  6,  p.  873,  question  3424^  ce 
que  je  dis  pour  les  matières  civiles. — D'ailleurs,  je  ne  crois  pas 
que  les  actes  signiûés,  malgré  la  prohibition  de  l'art.  1037, 
soient  nuls.  Voy.  la  question  3426. 
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Surenchère  sur  aliénation  volontaire.  —  Les  arrêts  sur 
cette  iriiporlaiitc  matière,  que  j'ai  insérés  dans  le  tome  75,  et 
dont  on  peut  lire  les  solutions  a  la  table  de  ce  volume,  trouve- 
ront leur  place  dans  la  suite  de  ma  Revue  des  Ventes  judiciaires 
de  biens  immeubles. 

Tarif,  Taxe.  — .Tai  indiqué  comment  doivent  se  calculer  les 
rôles  et  lémolunionl  des  co|)ies  de  pièces  comprises  dans  les 
notifications  prescrites  par  les  art.  2183  el2î8i,  CC?  {Ques- 
tion proposée);  898,  p.  434. 

Il  résulte,  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  dOrléans,  le  24 
septembre  1849,  que  les  significations  d'aï  rêt  faites  aux  parties 
qui  n'ont  pas  été  intimées  sur  l'appel,  ne  doivent  pas  êlre 
portées  en  taxe,  quoique  ces  parties  aient  figuré  en  première 
instance,  et  lors  même  que  l'appelant  déclare  agir,  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  caution  de  ces  mêmes  parties  (Pé- 
LissoT  Crolé  C.Pilté.)— II  est  évident  qu'on  ne  doit  signifier  les 
décisions  qu'aux  parties  en  cause. 

Mes  honorables  confrères,  les  rédacteurs  du  Journal  des 
Notaires  et  des  Avocats,  examinent,  dans  le  numéro  d'avril 
1851,  {),  181,  art.  14,311,  les  questions  suivantes  : 

1"  Le  juge  taxateur,  qui  a  fixé  les  honoraires  du  notaire  et 
le  coût  d'un  acte,  i)eut-il  connaître  de  l'action  portée  devant 
le  tribmial  en  paiement  de  ce  même  acte,  lorsque  la  taxe  est 
contestée? 

2°  En  admettant  que  ce  juge  ne  soit  pas  récusable,  n'est-il 
pas  au  moins  convenable  qu'il  s'abstienne? 

3"  Quelle  voie  légale  le  notaire  doit-il  prendre  pour  appeler 
en  taxe  devant  le  président  la  partie  qui  lui  doit  le  coût  d'un 
acte  ? 

Sur  les  deux  premières,  ils  disent  que  l'art.  378,  ('.P.C.,  est 
applicable  5  mais  ils  signalent  la  jurisprudence  contraire  delà 
Cour  de  cassation  (arrêt  du  11  novembre  1833,  IIoluer.  C.  Ri- 
chard et  Monnier)  motivé  sur  ce  que  le  président  était  d'autant 
moins  tenu  de  s'abstenir ,  lorsqu'il  siégeait  avec  le  tribunal, 
qu'il  aurait  pu  connaître  seul  de  l'opposition,  si  elle  avait  été 
portée  devant  lui,  et  l'usage  suivi  à  Paris,  où  le  juge  taxateur 
est  même  considéré  comme  juge  nécessaire.  Quant  h.  la  troi- 
sième question,  ils  décident  qu'on  peut  assigner  directement  la 
partie  devant  ce  président  ou,  comme  a  Paris,  obtenir  la  taxe 
de  ce  magistrat  et  signifier  son  ordonnance  avec  sommation 
de  payer  et  assigner  devant  le  tribunal  en  cas  de  refus.  Cette 
dernière  voie  est  la  plus  usitée. — .le  ne  j)artagepas,  sur  l'admis- 
sibilité de  la  récusation,  l'avis  de  mes  conlrères. 

Tierce  opposition. — Ma  théorie  sur  cette  voie  de  recours 
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extraordinaire  est  longuement  exposée  dans  les  Lois  de  la  pro- 
cédure civile,  t.  k,  p.  265,  question  1709.  Il  me  suffit  d'y  ren- 
voyer. Je  vais  seulement  enregistrer  quelques  décisions  qui 
n'avaient  pu  être  encore  insérées  dans  mon  journal. 

Un  jugement  sur  requête  est-il  susceptible  d'être  attaqué 
par  la  voie  de  tierce  opposition?  Le  tribunal  civil  de  Quimper 
a  adopté  l'atTirmative  le  6  août  ISW  (Plunier  C.  de  Calan). 
Telle  n'est  pas  mon  opinion.  V.  Lois  de  la  procédure  civile, 
t.  4,  p.  262,  n"  1708. 

La  disposition  de  l'art.  475,  C.P.G.,  aux  termes  de  laquelle 
la  tierce  opposition,  formée  par  action  principale,  doit  être  por- 
tée au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué,  s'applique 
aux  arrêts  des  Cours  d'appel  et  ne  distingue  pas  entre  les  arrêts 
confu-tnalifs  et  ceux  infirmatifs,  non  plus  qu'entre  les  arrêts 
confirmatiis  contradictoires  et  ceux  rendus  par  défaut  contre 
les  appelants,  faute  de  conclure.  Ainsi  la  tierce  opposition 
formée  contre  un  jugement  confirmé  en  appel  doit  être  portée 
non  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement,  mais  devant 
la  Cour  de  laquelle  émane  l'arrêt  confirmatif.  —  Arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Hennés,  du  20  avril  1850  (Richelet  C.  Hart), 
confirmatif  de  mon  opinion  émise  Lois  de  la  procédure  civile, 
t.  4,  p.  295,  question  1727,  où  je  donne  le  tableau  de  la  doc- 
trine et  de  la  jurisprudence. 

J'ai  examiné,  loc  cit.,  p.  299,  q^test.  1730,  le  point  de  savoir 
si  un  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de 
la  tierce  opposition  incidente  formée  contre  un  jugement  du 
tribunal  civil.  J'ai  décidé  la  négative  sur  le  motif  que  les  juges 
commerciaux  sont  des  juges  de  simple  attribution.  Mais  la  so- 
lution devrait-elle  être  la  même  s'il  s'agissait  d'une  tierce  op- 
position à  un  jugement  de  tribunal  de  commerce  formée  inci- 
demment à  une  contestation  pendante  devant  un  tribunal 
civil?  La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  les  tribunaux  civils 
ont  plénitude  de  juridiction.  Cependant  la  Cour  d'appel  de 
Riom,  appelée  à  trancher  cette  difficulté,  s'est  prononcée  pour 
l'incompétence  sur  le  motif  que  la  juridiction  étant  d'ordre 
public,  il  y  a  incompétence  ratione  materiœ. — Arrêt  du  30  août 
18i9  (tÎAYNAUD  G.  DuLAc).  Jc  crois,  et  la  jurisprudence  a  con- 
firmé mon  opinion,  V.J.Av.,  t.  73,  p.  597  et  684,art.485,  §  43, 
art.  608,  §8  ci  supr à,  p.  193,  art.  1041  bis,  que  cette  incom- 
pétence est  purement  personnelle. 

D'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.),  du  17  juillet 
1849  (Dorée  C.  Janvier),  il  résulte  que  l'amende  doit  être 
prononcée,  quelle  que  soit  la  cause  du  rejet  de  la  tierce  opposi- 
tion.— Voy.  aussi  Lois  de  la  procédure  civile,  t.  4,  p.  306, 
question  1735. 

Timbre.— L'Assemblée  uationale  a  volé  les  7 ,  22  mars  et  5 
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juin  1850,  uno  loi  relalivo  au  timbre  dos  effets  de  commerce, 
<!es  borucreaiix  de  commerci;,  di's  actions  dans  lessociélés  des 
obligations  négociables  des  dcparlcnienls,  communes,  élablis- 
seincnls  publics  et  compagnies,  et  des  polices  d'assurances. Cette 
loi  (;sl  divisée  en  i  titres  et  W  arliclcs.  Elle  a  été  suivie  d'une 
instruction  générale,  sous  la  date  du  18  juin  1850,  n"  i85i,  des- 
tinée à  diriger  les  em|)!oyés  dans  ^e^ét•uIion  de  ses  nom- 
breuses dis[)Osilions.  Un  décret  du  Président  de  la  Iléj)ublique, 
rendu  le  -?7  juilk'l  i850  règle  aussi  diver.-es  mesures  d'exécu- 
tion.— Tous  ces  documents  se  trouvent  dans  le  Contrôleur  de 
l'cnvegislrcmoit  du  mois  d'août  1850,  p.  337  et  353,  art.  8U9i 
et  8995.^ — On  \)omL  aussi  lire,  dans  le  ilccitell  de  M,  Dlnkkgier, 
p.  2;^5,  3'i-9  et  530,  la  loi,  bî  décret  ])récités  et  une  instiuction 
du  7  sept.  1850,  et  dans  le  Bulktin  des  lois,  273,  n"  220i^  297, 
n"  2322,  la  loi  et  le  décret. 

Transaction. — La  Cour  deCaeri,  persistant  dans  la  jurispru- 
dence qu'elle  a  consacrée  le  l*'  marsl8'i-7  (J.Av.,  t.  73,  p  VIS, 
art.  485,  §  121),  a  décidé,  le  9  mars  I8i8  (ITillard),  qu'une 
transaction  sur  des  diffieullés  relatives  à  l'exjéculion  d'un 
arrêt,  doit  être  homologuée  par  la  Cour  d'appel. 

J'ai  donné  mon  avis  sur  une  espèce  intéressante  dans  la- 
quelle il  s'agissait  de  savoir  si  lorsque,  par  suite  d'une  trans- 
action intervenue  entre  les  parties,  en  cbanibre  du  conseil,  la 
cause  a  été  reiirée  du  rôle,  et  qtie  ri,ine  des  parties  a  relusé  de 
signer  la  transaction,  l'autre  i)eul,  par  un  simple  acte,  deman- 
der au  tribunal  riiomologalion  de  la  transaction  ;  844,  §33, 
p.  218. 

TrviDCNAUx. — Sous  ce  mot  je  classe  un  grand  nombre  de  so- 
lutions qui  se  rapportent  à  l'organisation,  au  fonctionnement 
et  à  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire. 

Il  est  certain,  comme  l'a  jugé  la  Cour  d'appel  de  Nancy,  le 
19  fév.  1850  (Jacqcot  C  Cukistophe),  (jue  la  chambre  des  va- 
cations est  incompétente  i)our  connaître  des  matières  ordinai- 
res. Voy.  J.Av.,  t.  73,  p.  .395.  art.  485,  ^  39,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Kiom.  La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a 
ai)pli()ué  les  arl.  5V  de  l'ordonnance  du  24  sept.  1828,  1,7,  ai- 
de l'or  lonnance  du  19  octobre  suivant,  en  décidant ,  le  27 
mars  1848  '.Vabai),  que,  dans  les  ctdonies,  les  demandes 
introduites  par  assignation  à  bref  délai  peuvent,  dans  l'inter- 
valle des  sessions  delà  Cour  d'appel,  être  portées  devant  la 
chambre  d'aecusalion,  saisie  connne  chambre  civile  de  toutes 
les  alTaires  reipiérant  célérité. 

Par  truis  jugements,  des  27  mai  et  15  juill.  i8i-S  (Van  den 
Kyndk  C.  Vaudeiimeyoe.n);  (.Mumenacken  C.  Hermans);  (F^on- 
taineC.G...),  dont  j'aurais  reproduit  les  motifs  très-rcmar- 
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quables,  si  la  jurispruflence  de  la  Cour  de  cassation  n'eût  été 
formellement  contraire  (J-Av.,  t.73.  p.  .397,  art.  485,  §  43),  le 
tribunal  civil  d'Anvers  (Belgique),  a  dt'cidé  que  les  tribunaux 
civils  sont  incompétents  rationc  materiœ.  pour  connaître  des 
affaires  commerciales.  —  La  Cour  de  Bordeaux  {loco  citato, 
p.  68'i-,  art.  608,  §  8),  a  jugé  comme  la  Cour  suprême. — Voy. 
aussi,  suprà,  p.  193,  art.  1041  bi/t,  y  Eœception.  les  arrêts 
rapportés. — La  thèse  adoptée  par  le  tribunal  d'Anvers,  ne 
pourrait  aujourd'hui  être  soutenue  avec  succèsen  France.  Ce- 
pendant, on  lira  avec  intérêt  ces  documents  judiciaires  rappor- 
tés dans  le  Recueil  de  M.  Dalloz.  18V9,  3'  partie,  p.  77. 

J'ai  examine  et  résolu  la  question  de  savoir  si  le  tribunal 
civil,  saisi  par  plusieurs  cohéritiers  dont  les  droits  sont  iné- 
gaux, de  la  demande  en  [)aiement  d'une  créance  de  la  succes- 
sion, doit  se  déclarer  incompétent  à  l'égard  des  cohéritiers  dont 
l'intérêt  dans  le  litige  est  inférieur  à  -200  fr.,  et  statuer  sur  la 
demande  en  ce  qui  concerne  les  cohéritiers  dont  l'intérêt  est 
supérieur  à  ce  chiffre; —  Si  celui  des  cohéritiers  qui,  par  suite 
de  la  cession  consentie  par  les  autres,  a  acquis  tous  leurs  droits 
dans  la  créance,  est  fondé  à  reproduire  la  demande  devant  le 
tribunal,  et  si  on  ne  peut  pas  lui  opposer  l'exception  d'incompé- 
tence et  de  la  chose  jugée?  84Î,  §  6,  p.  18i. 

J  ai  rapporté  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  qui  dit 
qu'une  demande  en  paiement  de  la  somme  de  300  fr.  et 
d'une  certaine  quantité  de  blé  dont  la  valeur  est  inférieure  à 
300  fr.,  formée  contre  trois  cohéritiers,  n'est  pas  delà  compé- 
tence des  tribunaux  civils-,  au  juge  de  paix  seul  il  appartient 
d'en  connaître,  alors  même  que,  devant  le  tribunal,  le  de- 
mandeur a  ajouté  à  ses  conclusions  primitives  la  demande  en 
nullité  d'une  donation  qui  lui  est  opposée  par  le  défendeur; 
986,  p.  625. 

J'ai  aussi  inséré  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  qui  décide 
que  les  actions  intentées  par  les  preneurs  contre  les  bailleurs 
en  exécution  de  baux,  sont  purement  personnelles  et  mobi- 
lières; qu'elles  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  bailleur,  et  non  devant  celui  de  la  situation  des  im- 
meubles loués;  803,  p.  40. 

Le  20  mars  1848  (AumontC.Lardière),  la  même  Cour  a  ren- 
du un  arrêt  identique. 

Il  faut  rapprocher  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  dé- 
clare que  la  demande  formée  par  le  vendeur  d'un  immeuble 
contre  l'acquéreur  à  fin  de  réalisation  d'un  contrat  de  vente  et 
de  paiement  de  prix,  est  une  demande  purement  personnelle 
delà  compétence  du  tribunal  du  domicile  du  défendeur;8y7,p. 
433,  unarrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  31  août  1849  (Laguesse  C. 
Beaujeu),  duquel  il  résulte  que  l'action  en  résolution  de  la 
vente  d'un  immeuble  est  une  action  mixte  qui  peut  être  portée 
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devant  le  tribunal  de  lu  situation  de  l'objet  litigieux;  et  un 
arrêt  du  10  février  1848  (Dupont  G.  Schllmkister),  par  lequel  la 
Cour  d'appel  de  Colrnar  a  décidé  que  la  demande  en  résolu- 
tion d  une  vente  d'iniinoubles  pour  défaut  de  paiement  du  prix 
et  pour  abus  de  jouis-sancu  et  dégradationsde  la  part  de  l'acqué- 
reur est  une  action  mixte  et  non  une  action  réelle. — Voy.  les 
observations  dont  j'ai  fait  suivre  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  et  un  arrêt  de  la  Gourde  Paris  (J. Av.  t.  73,  p.  356  et  611, 
art.  466  et  575). 

Je  répare  ici  une  omission  que  j'ai  commise  suprà,  v  Cassa- 
tion, p.  127,  art.  1025  ter,  en  ne  mentionnant  pas  les  deux  dé- 
cisions suivantes  : 

Le  tribunal,  saisi  d'un  renvoi  de  cassation,  a-t-il  le  droit  de 
déléguer  un  de  ses  membres  pour  recevoir,  hors  de  son  ressort, 
l'interrogatoire  d'un  individu  dont  l'interdiction  est  demandée? 
844,  §  22,  p.  199. 

La  Gour  qui  a  statué  par  suite  de  renvoi  après  cassation  est 
radicalement  incompétente  pour  connaître  de  l'appel  d'un  ju- 
gement rendu  sur  une  ditïiculté  d'exécution  de  son  arrêt  par 
un  tribunal  qui  n'est  pas  situé  dans  son  ressort  ^  867,  p.  267. 

Je  pense,  avec  la  Gour  d'appel  d'Orléans,  arrêt  du  25  novem- 
bre 18V8,que  la  femme  séparée  de  corps  doit  être  assignée  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile  et  non  devant  celui  qui  a  pro- 
noncé la  séparation,  quoique  la  demande  se  réfère  au  sort  des 
enfants  (Bf.h.vyne);  et  avec  la  Gour  de  cassation,  arrêt  du  22 
janv.1850  (Michel  G.  Mounand),  que  l'individu  qui  a  disparu  de 
son  ilomicile,  sans  donnerdeses  nouvelles,  est  réputé  conserver 
ce  domicile,  tant  qu'il  ne  manifeste  point  l'intention  de  le  fixer 
ailleurs;  spécialement  le  mariqiji,  après  séparation  de  biens,  a 
cessé  de  paraître  au  domicile  (ju'il  avait  durant  l'instance  en 
séparation,  doit  être  considéré  comme  l'ayant  gardé,  en  l'ab- 
sence d'intention  contraire:  dès  lors  la  femme  peut  porter, de- 
vant le  tribunal  de  ce  domicile,  l'action  en  nullité  de  la  vente 
de  son  immeuble  dolal  qu'elle  a  formée  tant  contre  son  mari 
que  contre  l'acheteur  de  cet  immeuble. 

Le  mandant  qui  actionne  le  mandataire  direct  elle  manda- 
taire substitué  peut,  à  raison  de  la  connexité  de  l'action,  les 
assigner  à  son  choix  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  ou 
de  l'autre. — J'ai  rai)porté,  J.Av.  t.  72,  p.  544,  art.  255,  l'arrêt 
de  la  Gour  de  Toulouse,  (jui  a  jugé  dans  ce  sens.  Get  arrêt  a  été 
l'objet  d'un  pourvoi  rejeté,  le  25  avril  18'i9  (Dklamaurl  G.  Gaus- 
SADh),  par  la  ch.  des  req.,  en  ces  termes  :  LaGoi  R  ; — Vu  les  art. 
59,  ^  2,  et  171,  G.P.G.; — Attendu  ()ue  l'arrêt  attaqué,  pour  re- 
conîiaître,  dans  la  cause,  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce d  Alby,  se  fonde  sur  la  connexité  des  actions  intentées 
par  les  deux  exploits  des  31  jaav.  cl  '^  fév.  18'*G,  connexité  ré- 
v.— 2*  s.  43 
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sultaiit  de  l'unité  du  titre,  de  l'iTitérêt  des  parties  et  du  but  de 
leur  mandat;  qu'il  est  fondé,  en  outre,  sur  ce  que  là  présence 
simultanée  des  syndics  de  la  faillite  Lacombe  et  de  Delamarre- 
Martin-Didier  était  indispensable,  pour  résoudre,  en  connais- 
sance de  cause,  la  question  soumise  à  l'appréciation  du  tribu- 
nal; qu'il  suit  de  là  que  cet  arrêt,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi, 
a  fait  une  juste  application  de  celles  de  la  matière; — Uejette. 

La  connexité  a  aussi  déterminé  la  même  Cour,  ch.  req.,  à 
déclarer,  le  3  décembre  ISiO  (Mlller  G.  Chabert)  que  la  de- 
mande en  nullité  ou  décbéance  d'un  brevet,  formée  postérieu- 
rement à  l'action  civile  en  contrefaçon  du  produit  breveté,  est 
de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  saisi  de  celte  action, 
et  ne  peut  être  portée  par  voie  d'action  principale  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  propriétaire  du  brevet. 

Ou  peut  lire  un  jugement  <lu  tribunal  de  Bordeaux  qui  dé- 
clare que  l'élection  de  domicile,  faite  dans  un  commandement, 
auiorise  le  débiteur  à  porter,  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'exé- 
cution, la  demande  en  nullité  du  commandement,  fondée  sur 
lanuUitédutitreou  le  défautdoqualitédu  créancier  ;  977  ,  607. 
— J'ai  critiqué  cette  jurisprudence. 

L'application  de  l'art.  472,  G. P.C.,  a  donné  lieu  aux  solu- 
tions suivantes,  qu'il  suffit  de  rapprocher  des  \Lois  de  la  Procé- 
dure civile,  t.  h-,  p.  223  et  suiv.,  questions  1695  et  suiv. 

Un  arrêt  du  31  août  1849  (I.aguesse  G.  Beaujeu)  précité,  ren- 
du par  la  Cour  d'appel  de  Lyoii,adécidoque  lorsqu  un  jugement 
a  prononcé  la  résolution  d'une  vente,  a  la  condition  que  le  ven- 
deur revendrait  l'immeuble  à  l'acquéreur  solvablc,  qui  lui  se- 
rait présenté  par  lacquereur  primitif  dans  les  trois  ans,  les  dif- 
ficultés sur  la  solvabilité  de  l'acquéreur  présenté  sont  relatives 
à  !  exécution  du  jugement  et  doivent  être  soumises  au  tribunal 
qui  l'a  rendu. 

Sur  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  C 
juillet  18'i'7,  la  chambre  des  requêtes  a  eu  à  examiner  si  une 
Cour  d'appel,  en  infirmant,  dans  une  de  ses  dispositions  princi- 
pales, un  jugement  de  première  instance,  peut  renvoyer  la  suite 
de  l'atraire  devant  le  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement  in- 
"firmé. — Elle  a  préjugé  dans  le  sens  de  la  négative  en  admet- 
tant le  pourvoi  le  27  mai  1850  (Gèrin).  — J'ai  suffisamment 
'développé  mon  opinion  à  cet  égard,  dans  la  guestion  1697. 
— Ainsi  la  Cour  de  Colmar  a  pu  dire,  le  22  mai  1850  (Adam 
C.  Willig),  que,  en  cas  d'infirmation  partielle  d'un  jugement, 
il  suffit  que  ce  jugement  ait  été  confirmé  dans  sa  disposition 
principale,  pour  que  l'exécution  puisse  et  doive  en  être  ren- 
voyée au  tribunal  dont  est  appel. 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  21  janvier  1850 
PoNTiÉ  G.  Foutexaist),  qu'une  Cour  d'appel  est  incompétente 
pour  statuer  de  piano  sur  la  récusation  d'un  arbitre  choisi  par 
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les  parties  comme  amiable  compoàiteur,  après  un  arrêt  qui 
institiiait  nn  tribunal  arbitral  forcé  en  matière  de  société.  — 
Les  parties  d'un  commun  acconl  s'étaient  écartées  de  l'arrêt 
dont  rexécutioii  n'était  plus  réclamée,  dès  lors  les  juges  du 
premier  degré  étaient  seuls  compétents. 

7  janvier  tSVO  (Commune  uk  Saignon  C.  Commuxe  de  Syrer- 
GLEs),  arrêt  de  la  même  Cour  d'a|)pel,  qui  décide  que  : 

1"  Les  demandes  relatives  à  rinlerprétation  ou  au  mode 
d'exécution  d'un  arrêt  doivent  être  portées  devant  la  Cour  qui 
l'a  rendu.  V.  suprà.  y"  Jugement  ; 

2"  Lorsque,  en  réformant  un  jugement,  une  Cour  d'appel  s'est 
bornée  à  cbanger  les  bases  d'une  expertise  ordonnée  par  les 
premiersju;jes,cestà  ceux-ci  etnon  à  la  Courqu'il  appartientde 
pour  voir  au  rem  plac(;ment  des  expt;rls  décédés  ou  non  acceptants. 
— Ces  deux  solutions  ne  peuvent  l'aire  naître  aucune  dithculté. 
V^oy.  ma  (luestion  1608  bis,  et  J,  Av.,  t.  72,  p.  6i7,  art.  299,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  U(Mnies,  et  mes  observations.  Il  n'y  avait, 
dans  l'espèce,  à  pro|ireu)enl  parler,  qu'une  infirmation  partielle 
du  ju,';emenl,  puisque  la  Cour  maintenait  l'expertise,  tout  en 
modifiant  ses  bases. 

L'exécution  de  l'arrêt  infirmatif  d'un  jugement  rendu  en 
matière  de  partage  do  succession  appartient-elle  exclusi- 
vement au  tribunal  (|ui  a  i)rononce  la  sentence  infirmée? 
La  Cour  de  Rennes,  dont  j'ai  inséré  l'arrêt,  J.Av.,  t.  72,  p. 
647, art.  299,  avait,  conformément  à  mon  opinion,  décidé 
l'allirmative.  La  cbambre  civile  s'est  i)rononcée  en  sens  con- 
traire, le  28  mars  18i9  (Voy.  t.  Ik,  p.  330,  art.  700,  son  arrêt 
et  les  conclus,  contr.  de  M.  Nicias  Gaillard,  l'^"'  av.gén.). — Par 
suite  de  l'admission  d'un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  (t.  75,  p.  6i0,  art.  786,  5  18),  d'un  second 
pourvoi  dirigé  contre  une  autre  décision  de  la  Cour  de  Keniies, 
le  23  janvier  1850  (IIollland),  et  d'un  troisième  pourvoi,  le  2T 
mai  1850,  la  chambre  civile  va  être  appelée  à  confirmer  sa  ju- 
risprudence ,  si  elle  persiste  dans  son  opinion,  que  j'ai  di>jà 
combattue. 

Je  crois,  avec  la  Cour  de  cassation,  arrêt  du  8  avril  1851 
(MosER  C.CoRNAi^o),  quc  les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  connaître  de  la  demande  formée  par  un  étranger  contre 
un  autre  étranger,  si  celui-ci  réside  en  France  et  ne  justifie 
d'aucun  domicile  en  pays  étranger,  alors  du  moins  qu'il  s'agit 
d'un  contrat  p;issé  en  France,  et  (jui  doit  être  exécuté  ea 
France.  Mais  il  est  juste  de  reconnaître,  avec  la  Cour  de  Douai, 
arrêt  du  5  juin  1851  (Vandi:rmellex  (,.  Vandekscheiren),  que 
les  tribunaux  français  ne  sont  pas  compétents  jiour  connaître 
d'une  demande  formée  par  un  étranger,  même  en  matière  coni- 
niirciale,  contre  un  autre  élranger  établi  en  France  depuis  un 
grand  nombre  d'années,  si  la  créance  a  été  conlracléeen  pa\s 
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étranger  à  une  époque  où  les  deux  parties  y  étaient  domiciliées. 
Un  arrêt  de  cette  dernière  Cour,  du  3  avril  18^8  (Debaillet 
C.  DiYuyj,  dont  on  peut  lire  le  texte  dans  le  recueil  de  mon 
honorable  confrère,  M.  Devilleneuve,  année  18^8,  i*  partie, 
p.  625,  porte  que  : 

1°  Une  action  mixte  en  revendication  d'immeubles  situés 
en  pays  étranger,  intentée  par  un  Fiançais  contre  un  étranger, 
peut  être  portée  devant  les  tribunaux  français; 

2°  Ai)rès  avoir  actionné  un  étranger  devant  les  tribunaux 
étrangers,  un  Français  auquel  on  oppose  l'exception /uf/ica/î/w 
solvi  peut,  en  se  désistant  de  sa  demande,  et  quoique  ce  dé- 
sistement ne  soit  pas  accepté,  saisir  valablement  les  tribunaux 
français. 

La  Cour  s'est  appuyée  sur  ces  considérations,  1"  que  les  im- 
meubles revendiqués  constituant  l'apport  du  demandeur  dans 
une  société  anonyme,  annulée  pour  défaut  d'autorisation,  il 
s'agissait  d'une  action  à  la  fois  personnelle  et  réelle  ;  2"  que  .si 
l'instance  avait  été  engagée  devant  le  tribunal  étranger,  sans 
qu'aucune  exception  préjudicielle  eût  été  opposée  au  Français, 
il  y  aurait  eu  contrat  judiciaire  entre  les  parties,  contrat  qu'un 
désistement  postérieur  non  accepté  n'eût  pas  sufïi  pour  ré- 
soudre, mais  qu'il  n'en  était  pas  ainsi.  —  Voy.  ce  que  j'ai  dit 
.L  Av.,  t.  73,  p.  35G,  art.  i60,  p.  554,  art,  5i7,  et  p.  612,  art. 
575,  sur  les  actions  qualifiées  mixtes;  voy.  aussi  siiprà,  p.  628. 

La  doctrine  que  j'ai  développée  dans  mes  Principes  de  com- 
pétence et  de  juridiction  administratives,  t.  2,  p.  200,  n°  356,  a 
été  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  13  dé- 
cembre 1848  (Compagnie  de  vidange  d'Akles  C.  Cartier),  por- 
tant que  c'est  à  l'autorité  administrative  et  non  aux  tribunaux 
civils  qu'il  appartient  de  connaître  de  la  demande  formée  par 
des  particuliers  contre  une  société  de  dessécbemcnt,  pour  con- 
traindre cette  société  à  l'exécution  des  travaux  de  dessèche- 
ment, conformément  aux  conventions  intervenues   (1). 

Le  conseil  d'Etat  a  déclaré,  le  20  septembre  li:49  (Lacolture 
C.Mokisot),  que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente, 
à  l'exclusion  des  tribunaux,  pour  connaître  de  la  demande  di- 
rigée contre  un  préfet,  par  un  en) ployé  des  bureaux  de  la  pré- 
fecture, en  paiement  d'une  somme  que  celui-ci  prétend  lui  être 
due  à  titre  d'appointements. 


(I)  Je  publierai  incessamment  une  revue  critique  des  décisions  du  IriLuiial  de? 
conflits  qui  présentera  l'étal  de  la  jurisprudence  sur  les  plus  grave?  questions  de 
conjpétence. 


(  AnT. 1181.  )  633 

C'est  un  principe  con?tant  aujourd'hui,  qjie  l'autorité  judi- 
ciaire, incompélente  pour  interpréter  k'S  clauses  d'un  acte  ad- 
luinisUalil",  est  compétente  i)our  en  faire  l'application.  C'est  ce 
qu'ont  reeonnu  la  Cour  de  cassation  daiis  son  arrêt  du  2i  fé- 
vrier 18iT,  et  la  Cour  de  llouen.  le  28  mai  I8'i5  'J.  Av.,  t.  72, 
p.  427  et  oui,  arl.  200  et  3(l4,  §  iO  ;  t.  73.  ]..  146.  art.  385). 
—  Le  rnèuu'  jtrincipe  a  été  appliqué  |)ar  la  première  des  deux 
Cours,  le  17  novembre  1847  ^Commcm-:  de  Cdampi.ive  C.  Gi- 
rard), en  matière  de  vente  de  biens  nationaux. — C'esten vertu 
de  ce  principe  qu'il  a  été  jugé  que  : 

1"  C'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer 
sur  la  demande  en  revendication,  formée  par  une  commune 
contre  uneautre  commune  voisine,  du  terrain  compris  dans  le 
territoire  de  cette  dernière,  alors  qu'on  n'élève  aucune  difil- 
culté  sur  la  délimitation  administrative  elle-même.  Cour  de 
Bordeaux,  arrêt  du  31  janvier  1851  (Comm.  d'Iîostens  C.  comm. 
DE  Cabana)  ; 

2°  Lorsqu'un  terrain,  objet  d'une  action  <>n  revendication, 
est  situé  entre  deux  (iéi)artemenls  limilropiu's,  de  telle  sorte 
qu'il  est  incertain  auquel  des  deux  départements  ce  terrain  ap- 
partient, !e  tribunal  saisi  de  l'action  en  revendication  doit 
surseoir  à  statuer  jusiiuà  ce  que  l'autorité  administrative  ait 
indiqué  dans  quelle  eirconscri[)tion  ce  terrain  doit  être  com- 
pris.— Arrêt  de  la  Cour  d'api)el  de  Caen,  du  20  mai  1850  (De- 
LARiE  C.  Manneville).  La  même  solution  résulte  d'un  arrêt  de 
cassation  du  9  juillet  18V9  (Cannât  C.  Darreuly). 

J'ai  rapporté  deux  arrêts  de  cette  dernière  Cour,  qui  décla- 
rent que  :  1"  l-es  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents,  à 
l'exclusion  des  tribunaux  administratifs,  pour  connaître  ileS' 
contestations  qui  naissent  à  l'occasuju  de  ha  vaux  communaux, 
notamment  de  la  construction  d'une  église,  quoique  les  devis 
et  marchés  aient  été  apj)rouvés  par  le  i)refet  5  80G,  p.  45.  — 
Mais  le  tribunal  des  conflits  a  consacré  une  jurisprudence  en- 
tièrement contraire  dans  i)hisieurs  décisions. 

2"  L'autorité  adminisirative  est  seule  ctmipétente  pour  con- 
naître d'une  action  en  doiiuuaizes  intentée  par  un  propriétaire 
dans  le  terrain  duiiuel  un  entiepreneiir  de  Iravarix  jtoldics  a 
fait  les  extractions  de  nuilériaux  qu'autorisait  le  cahier  des 
chari:es,  (pioique  ce  propriétaire  soutienne  que  l'entrepreneur 
n'a  i)as  observe  les  formalités  prescrites  par  l'administration  5 
807,  [).  47. — Voy.  les  observalions  que  ni'a  sufjgérées  ce  der- 
nier arrêt. — Depuis,  la  Cour  suprême  a  maintenu  sa  jurispru- 
dence, le  8  janvier  18.")0  (I'réiet  d'Alger),  en  admettant  un 
pourvoi,  et  le  25  février  suivant  (Villages  C.  Trolssillkt),  cb. 
civ.,  en  rejetant  un  autre  pourvoi. 
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Par  un  arrêt  du  20  février  18 W  (Derosne  C.  Pusin)  ,  dont 
les  motifs  sont  analogues  à  ceux  de  l'arrêt  du  28  février  18-i8 
(J.'Av.,  t.  73,  p,  196,  art.  523),  la  Cour  de  cassation,  cli.  req., 
a  repoussé  le  pourvoi  formé  contre  une  décision  de  la  Cour 
d'Amiens,  et  décidé  que  les  tribunaux  civils  sont  compétents 
pour  statuer  sur  les  actions  en  dommages-intérêts  formées  par 
des  particuliers  contre  les  propriétaires  d'établissements  indus- 
triels classés  ou  non  classés,  à  raison  du  préjudice  que  leur 
cause  le  voisinage  de  ces  établissements.  Voy.  aussi  J.  Av.,  t. 
74,  p.  6V2,  art.  786,  §  26,  un  arrêt  de  la  même  Cour. 

Tribunaux  de  commebce. —  .l'ai  inséré  des  questions  diverses 
sur  la  validité  des  éleclions  des  membres  du  tribunal  de  com- 
merce et  sur  l'exécution  du  décret  du  28  août  1848;  833,  p. 136. 

On  peut  y  joindre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  24 
mars  1851  (Electeurs  d'Angoulême  C. Procureur  gén.;,  portant 
que  la  condition  d'être  négociant  patenté  depuis  cinq  ans  pour 
être  éligible  comme  juge  au  tribunal  de  commerce  est  absolue 
et  n'est  pas  susceptible  d'équivalent.  Par  suite,  est  nulle  l'élec- 
tion comme  juj^e  d'un  commerçant  patenté  depuis  moins  d'une 
année,  quoiqu'il  ait  précédemment  exercé  cumulativement  les 
fonctions  de  receveur  des  finances  et  la  profession  de  banquier; 
et  un  autre  arrêt  du  même  jour  (  Electeurs  de  Blaye  G. 
Procureur  gén.),  qui  déclare  que  dans  les  élections  commer- 
ciales, le  bureau  ne  peut,  sans  irrégularité  radicale,  attribuer 
à  un  candidat,  pour  compléter  la  majorité  nécessaire  à  son 
élection  comme  juge  pour  un  an,  les  votes  qui  lui  ont  été 
donnés  en  qualité  de  juge  pour  deux  ans,  et  réciproque- 
ment. 

J'ai  aussi  rapporté  un  arrêt  duquel  il  résulte  que  le  cau- 
tionnement civil  d'une  obligation  commerciale  ne  rend  pas 
la  caution  justiciable  des  tribunaux  de  commerce;  987,  p.  627. 

Le  tribunal  civil  de  Bordeaux  a  décidé  que  les  tribunaux 
civils,  et  non  les  tribunaux  de  commerce,  sont  compétents 
pour  statuer  sur  le  mérite  des  demandes  formées  par  les  so- 
ciétés d'assurances  mutuelles  contre  la  mortalité  des  bestiaux, 
quoique  le  sociétaire  soit  négociant.  — Jugement  du  3  juin  1850 
CDarnaud  C.  Marly). — Il  en  serait  autrement  si  la  société  était 
à  prim.es  fixes.  Voy.  J.  Av.,  t.  72,  p.  280,  art.  126,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation. 

Vente  de  grains  en  vert.  —  J'ai  eu  souvent  occasion  de 
me  prononcer  sur  les  ventes  de  grains  en  vert.  Voyez 
notamment  J.  Av.,  t.  73,  p.  410,  art.  485,  §  90,  les  diverses 
décisions  que  j'ai  rapportées,  et  p.  165,  art.  394,  §  15,  un  arrêt 
de  la  Cour dOrléans.  La  même  Cour  a  jugé,  le  2  mars  1849' 
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(Algis  C.  Janvier),  qu'une  venlc  de  blé  en  vert  faite  par  un 
mari  à  sa  femme  séparée  de  biens,  pour  la  remplir  de  ses  re- 
prises, est  valable.  C'est  une  exception  bien  favorable,  mais 
■qtie  je  n'admettrais  pas. 

Vente  dk  fri:its  et  récoltes.  —  L'Assemblée  législative  a 
rendu  le  5  juin  1851  une  loi  qui  vient  enfin  régler  les  droits  des 
notaires,  huissiers,  commissaires-priseurs  et  fjretTiers  des  jus- 
tices de  jiaix,  relativcriienl  à  la  vente  des  fruits  et  récoltes. 
— ■  Voici  le  texte  de  cetîe  loi  : 

Art.  1".  Les  ventes  publiques,  volontaires,  soit  à  terme, 
soit  au  comptant,  de  fruits  et  récoltes  pendants  par  racines,  et 
des  coupes  de  bois  taillis,  seront  faites,  en  concurrence  et  au 
choix  des  parties,  par  les  notaires,  commissaires-prisciirs,  liuis- 
siers  et  grelTiers  de  justice  de  paix,  même  dans  le  lieu  de  la 
résidence  des  commissaires-priseurs. 

Art.  2.  Pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  et  dans  les  trois 
mois  de  sa  promulgation,  il  sera  fait  un  tarif  spécial  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Art.  3.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Vérification  décritlre. — LaCourdeCaen,  arrêt  du  20  avril 
18'i-l)  (AciîERï  C.  Mo.ngrakd),  a  décidé  qu'en  matière  de  véri- 
fication d'écritures,  on  doit  admotire  la  preuve,  non-seulement 
des  laits  qui  se  rallachent  à  la  confiîction  même  de  l'acte  à  vé- 
rifier, mais  encore  de  ceux  (jui  se  rapportent  à  1  élat  physique 
et  moral  de  la  personne  dont  il  émane,  et  ii  l'inlentinu  qui  a 
déterminé  la  confection  ilccet  acte. — Voy.ce  que  j'ai  dit  J.Av., 
t.  7i,  p.  185  et  192,  art.  GW  et  Gii.  sous  les  arrêts  des  Cours  de 
Montpellier  et  de  Toulouse. 

La  jurisprudence  aujourd'hui  bien  assise,  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, reconnaît  que  lorscju'un  légataire  universel  a  été  oinoyé 
en  possession  de  son  legs,  c'est  aux  héritiers  non  réservataires, 
qui  (iiMiient  l'écrilure  du  testament,  à  faire  procéder  à  la  véri- 
fication-, 855,  p.  255. 

Ce|)en(iant  la  Cour  de  Caen  a  sanctionné  l'opinion  conlraire 
le  2  juin  1851  '.Folt.aru  (].  Lemiére).  sur  le  motif  qu'un  testa- 
ment olographe  ne  |)eul  être  considéré  que  comme  un  simple 
acte  sous  seing  [)rive,  dont  la  vérilicalion  est  à  la  charge  du 
légataire  universel,  encore  bien  qu'il  ail  été  envoyé  en  pos- 
session. 

Je  trouve  la  confirmation  de  ma  doctrine  (Voy.  Lois  de  la 
Pioccdurc  civile,  t.  2,  p.  :îl3  et  315,  tnicstimts  8t)3  Ur  l-I  804 
et  J.  Av.,  t.  73,  p.  175  et  087.  art.  30.'i.,  §  51),  et  008,  §  18), 
dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  lliom,  du  13  mars  1851  ^ Ouvrier 
C, Estampes),  qui  porte  que  les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'or- 
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donner  la  vérification  d'écritures  par  l'un  des  modes  indiqués 
dans  l'art.  195,  C.P.G. 

Ils  peuvent  rejeter  une  pii'^ce  du  procès  si  la  fausseté  leur 
paraît  résulter  des  éléments  de  la  cause  ^  à  cet  égard,  la  loi  les 
investit  d'un  pouvoir  discrétionnaire. 

FIN   DE  LA   REVUE  ANNUELLE. 


ARTICLE    1182. 

Mievwe  tSe  jwrisips'wsït'i^ce  et  die  ttociriste 

SUR    LES    VENTES   JUDICIAIRES    DE    BIENS    IMMEUBLES  (1). 

(Suite.  —  Voy.  J.Av.,  t.  73  (2«  de  /a  2'=  série),  p.  46,  art.  345;  p.  193, 
art.  399;  p.  303,  art.  464;  p.321,ail.  463.— T.74(;i«rfe  la  2"  série), 
p.l97,  art.  647;  p.228,  art.  662.—  T.75,  p.  3,  arl.  787;  p.  320,  art. 
890,  et  p.  650,  art.  993.— Swjjrà,  p.  32,  art.  995;  p.481,  art.1144.) 

Titre  IV.  —  De  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire. 

Art.  832  (Voy.  le  texte  ancien  ,  le  texte  nouveau  et  la  dis- 
cussion au  sein  des  Chambres,  Lois  de  la  Procédure  civile. 
Carré,  3«  édit.,  t.  5,  p.  329  et  330). 

A. — Depuis  l'impression  de  mon  commentaire  sur  la  loi  de 
1841 .  la  matière  si  grave  de  la  surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire a  reçu  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  le  com- 
plément scientifique  et  pratique  que  l'expérience  seule  peut 
donner  à  toute  disposition  législative.  Parmi  les  diflicultés  que 
j'avais  examinées  ,  presque  toutes  ont  été  l'objet  de  décisions 
judiciaires  ;  enfin  ont  surgi  des  questions  nouvelles  dont  je  vais 
entretenir  mes  lecteurs. 

B,  —  Une  des  plus  intéressantes  est  sans  contredit  celle  que 
M.  Bedarride  a  posée  en  ces  termes  : 

Le  créancier  inscrit  peut-il  surenchérir  le  bien  vendu  avant 
la  notification  du  contrat  de  vente? 

Cethabile  jurisconsulte,  dansune  savante  dissertation  (J.Av., 
t.  63,  p.  6ii),  a  adopté  la  négative.  A  l'époque  où  elle  fut 
écrite,  la  jurisprudence  n'olTrait  aucun  monument  favorable 
ou  contraire.  Depuis,  les  tribunaux  ont  été  appelés  à  se  pro- 
noncer, et  les  décisions  que  je  connais  ont  jugé  contradictoire- 
menti  l'une,  celle  de  la  Cour  d'appel  de  Limoges,  du  22  mars 
1843  (Perket  et  Lafuie  C. Deschamps  ,  a  validé  une  surenchère 
antérieure  aux  notifications  par  l'unique  motif  «  que  peu  im- 
porte que  la  surenchère  ait  eu  lieu  aniérieurement  à  la  notifi- 
cation de  l'adjudication  (il  s'agissait  d'une  vente  sur  licitation 
devant  notaire);  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  le  prohibe, 
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qu'il  suffit  que  ra(]ju(^ication  existe,  que  le  créancier  inscrit 
n'est  pas  obligé  d'atteiulre  (juil  plaise  aux  adjudicataires  de  la 
notifier; — L'autre,  celle  du  tribunal  civil  de  Sainl-Omer,  du27 
mars  18i7  (Cadakt  C.  jMoit.ki;,,  a  annulé  la  surenchère  (1). 

Plus  tard  ,  et  le  6  aoùl  18V9  [Duolet  C.  Glitton  de  Rolgoî^ 
ET  Ducuemin),  la  Cour  de  Uetines  s'est  prononcée  pour  !a  vali- 
dité de  la  surenchère  ,  en  iléclarant  que  le  créancier  inscrit 
qui  devance,  par  la  dénonfiation  de  la  surenchère,  la  notifi- 
cation de  l'adjudicataire,  peut  signifier  sa  surenchère  au  domi- 
cile réel  de  celui-ci;  enlin,  le  28  mai  1851  (Boubcuignon  C. 
Beknaudi),  le  tribunal  civil  de  Sedan  a  adopté  la  doctrine  du 
jugement  du  tribunal  de  Sainl-Omer. 

Avant  ce  connit,  mon  opinion  était  fixée  (Voy.  aussi  M.  Pe- 
tit, p.  208),  elle  est  en  tout  point  conforme  à  celle  de  M.  Be- 
darride;  quelques  lignes  du  u°^-V.)ï  his  pouvaient  le  faire  i)res- 
sentir.  En  signalant  les  disseniblances  (jui  séparent  la  suren- 
chère sur  ali(înation  volontaire  des  surenchères  après  adjudi- 
cation à  la  barre  du  tribunal,  je  disais,  p.  605  :  o  La  faculté  de 
la  première  {après  adjudication)  est  ouverte  par  le  seul  fait  de 
radjudicalion;   la  seconde  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  une  pro- 


(I)  Lus  qjijiix  Leiiiaire-Cardou  vfindenl  à  la  dame  CaiJait  une  maison,  a'i  prix  de 
8,2o()  francs:  elle  aviiil  été  acIiPtée  |)ar  eux  nu  >iour  Mourki',  moyennaiil  12,000 
francs. — Ohii-ci  n'attend  pas  que  raniiiéreur  lui  fasse  nolilier  son  tilre  ;  il  ne  lui 
fait  aucune  sommation  dans  ce  l)Ut,mai>il  s'empresse  de  surenchérir,  puis  il  assigne 
rac(|uéreuc  et  le  vi'iideur  à  leurs  domiciles  reupt-ctifs,  pour  voir  déclarer  l;i  cau- 
tion lionne  et  v.ilaljle,  La  dame  Cadart  demande  la  nullité  de  celte  surcni'lière. — jugk- 
MKNT.  LioTrihinal  ; — Attendu  que  ledeniandeui .  en  sa  qualité  de  créancier  hj|iollié- 
caire  et  privilégié  inscrit,  comme  premiiT  vendeur,  sur  la  maison  revendue  p.ir  les 
époux  L'inaire  a  la  veuve  Cadart,  sui»aiit  contrat  d'adjudication  du  6  février  dernier, 
enregistré,  ne  pourrait  être  rei;u  à  exercer  contre  celle-ci  l'action  en  surenchère  ou 
en  résolution  de  V'>nle  qu'autant  qu'elle  refuserait  de  le  dé-intéresser  entièrement, 
ainsi  <|up  les  autres  créanciers  inscrits;  —  Attendu  que  l'art  fJlSô,  C.C,  accorde  au 
sous-aciiuéreur  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  premii-re  sommation  qui  lui  est 
faite,  pour  délibérer  sur  le  parti  qu'il  a  ;i  prendre,  soit  de  payer,  soit  de  délaisser, 
soit  d'o(iérerla  jmrjie  eu  faisant  les  notifnMlions  prescrites;  — Attendu  qu'aux  termes 
(le  I'arl.2IH'i  dudit  (iode,  lequel  statue,  à  peine  de  nullité,  que  lorsque  l'acquéreur 
qui  veut  conserver  l'immeulde  en  ne  payant  les  dellrs  quejusqu'à  concurrence  du 
jirix  a  fait  lesdiles  notilicaiions,  tout  créanciiT  dont  le  tilre  est  inscrit  |ieiil  seule- 
ment aliirs  exercer  ^on  action  en  surencliére  en  donnant  a':signation,  à  fin  de  ré- 
ceptiiin  de  la  caution,  au  domicile  de  l'avoué  consliliié  dans  It'.s  nolifi  ■ations,  sui\anl 
le  vœu  de  l'art  8.'î2,  C.  P.  G.;  —  AUendu  (|u'avant  louie  sommation  de  sa  i^art,  et 
toute  noiitication  de  la  part  de  la  veuve  Cadart,  adjudicataire  de  la  maison  grevée 
de  l'inscription  privilégiée  de  l2,ooo  fr..  le  demandeur  .i  fait  au  gri'fTe  du  tribunal, 
à  la  dati'  du  G  mars  courant,  une  déclaration  de  surenclière  du  dixilnie  sur  la  mai- 
son vendue,  en  présentant  une  cauti(ui  iiour  'garantie,  par  signification  faite  à  do- 
micile, en  date  du  15  mars  (trésent  mois  ; — Attendu  (|ue  celle  manière  de  procéder 
est  prématurée,  contraire  5  la  loi  et  entachée  de  nullité  aux  termes  de  l'art.  218S 
pré'ité; — Déclare  nulles  et  de  nul  elFet  les  poursuites  eu  surenchère  intentées  par 
le  demandeur  ;-rii  conséquence  le  déclare  non  rccevable  dans  ses  demandes,  lias 
et  conclusions,  et  le  condamne  aux  déjiens.— .MM.  Delafosse,  p-é».— Bachelel,  Van 
Hecsghe,  av. 
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cédure  de  purge  »  On  voit  donc  que  j'avais  implicitement  ré- 
solu cette  importante  question. 

c. — M.  Petit,  p.  W7,  partage  l'opinion  que  j'ai  émise  dans 
mon  commentaire  dv  de  l'art.  832.  Cet  auteur  pense  qu'il  ne 
faut  pas  seulement  oilVir  de  donner  caution  dans  l'acte  desur- 
encbère,  mais  qu'il  est  nécessaire  de  présenter  la  caution.  — 
Dansuneremarquable  dissertation  insérée,  J.  Av.,  t.  75,  p. 123, 
art.  829,  M.  Petit  démontre  aussi  quaprès  une  surenchère  du 
sixième  à  suite  de  saisie  immobilière,  un  créancier  qui  a  une 
hypothèque  légale  ne  peut  pas  surenchérir  du  dixième. 

D, — Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse,  du  7  fév.  18i.6 
(J.  Av.,  t.  71,  p. 498),  a  confirmé  la  doctrine  que  j'ai  dévelop- 
pée, n°'  2456  et  2457,  en  décidant  qu'il  y  a  nullité  de  la  notifi- 
cation faite  par  l'acquéreur  aux  créanciers  iïiscrits,  si  elle  ne 
contient  que  renonciation  d'un  prix  hypolhélique  par  suite  de 
réserves  d'une  action  en  quanti  minons  à  intenter.  S'oy.  dans 
]e  même  sens  M.Jacob,  t.  2,  p.  231.  .\ussi  ne  puis-je  que  criti- 
quer une  décision  de  la  Cour  de  Grenoble  du  14  juin  1849 
(GuiCHAHD  C.  Roux),  de  laquelle  il  résulte  que  la  noliiicalion 
aux  créanciers  inscrits  d'un  contrat  de  vente  avec  indication  de 
contenance  n'empêche  pas  l'acquéreur  de  former  plus  tard  une 
demande  en  réduction  de  prix  pour  défaut  de  contenance;  que 
seulement,  dans  ce  cas, le  délai  delà  surenchère  n'a  pas  couru, 
et  que  pour  le  faire  courir,  il  suffit  de  sigr.ifier  la  simple  décla- 
ration du  prix  réduit.  Il  me  semblequ'enpareillecirconstance, 
l'acqui'reur  doit  faire  admettre  son  action  avant  denotifier,  afin 
de  ne  porter  dans  la  notification  que  le  prix  réduit.  En  agis- 
sant autrement,  il  s'expose  à  ce  que  les  créanciers  excipent 
des  chifîres  indiqués  dans  les  notifications  el  de  l'expiration 
du  délai  de  quarante  jours,  pour  soutenir  qu'à  leur  égard  il  y 
a  fixation  irrévocable  du  prix  de  la  vente,  sauf  à  l'acquéreur 
son  recours  contre  le  vendeur. 

Dans  le  tome  72  tluJonrnaldes  Avoués^  p. 624,  art.294,  §  12, 
j'ai  adhéré  à  la  doctrine  de  la  Cour  d'Orléans  qui,  dans  une  es- 
pèce où  le  prix  de  la  vente  avait  été  fixé  dans  le  contrat,  d'a- 
près la  contenance  garantie  par  le  vendeur,  et  où  il  avait  été 
stipulé  que  ce  prix  serait  réductible  proportionnellement  à  la 
diminution  de  contenance  constatée  par  un  arpeiitage  ulté- 
rieur, a  validé  la  notification  faite  par  l'acquéreur  au  moment 
où,  après  avoir  fait  procéder  à  l'arpentage,  il  poursuivait  la 
réduction  du  prix  conformément  aux  résultats  de  cette  opéra- 
tion, Entre  cette  solution  et  les  précédentes,  il  y  a  des  diflfé- 
rences  qui  expliquent  mon  adhésion.  Dans  la  première  ,  en 
effet,  l'éventualité  du  résultat  d'une  action  en  quanti  minoris 
rendait  le  prix  indiqué  très  hypothétique  ;  en  sorte,  qu'à  vrai 
dire,  il  n'existait  pas  de  base  pour  asseoir  une  surenchère. 
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Dans  la  seconde,  le  prix  du  contrat  et  des  nolificalions  était  le 
même,  et  l'action  en  quanti  minoris  était  posléiieuie  à  l'expi- 
ration dn  délai  de  quarante  jours,  après  lequel  le  prix  figurant 
dans  le  contra!  et  la  Tiotifieation,  demeure  délinitivemenl  fixé 
(art.  2186,  C-C.)  Dans  l'espèce  de  la  Cour  dOrléujis,  au  cun- 
traire,  une  clause  formelle  de  l'acte  de  vente  proportionnait 
l'imporlance  du  prix  à  la  contenance  qui  devait  être  constatée 
par  un  arpentage,  et  dans  la  notification,  l'acquéreur  faisait 
connaître  le  prix  primitif,  la  clause  de  garantie,  celle  de  réduc- 
tioji  du  j)rix,  etenfin  le  résultat  dcCarpcnlage,  en  d'autres  ternies 
la  notification  reproduisait  exactement  le  contrat  d'acquisition. 

E.— Les  tribunaux  de  Château-Thierry,  le  17  nov.  J8i-9,  et 
de  Saint-Omer,  le  13  avril  1850,  ont  rendu  des  décisions  con- 
formes à  celle  du  tribunal  de  ^Bressuire  (J.  Av.,  t.  75,  p.  215, 
art.  8Î4,§21)),  et  décidé  que  l'exploit  de  notification  aux 
créanciers  inscrits  n'est  soumis  qu'à  un  seul  droit  fixe  de  1  ir.: 
mais  la  Cour  de  cassation,  dont  j'ai  rapporté  l'arrêt  siiprà, 
p.  470,  art.  1157,  veut  qu  il  soit  perçu  autant  de  droits  quil  y 
a  de  créanciers  inscrits  non  associés  ni  solidaires. 

j'.  Je  n'hésite  pas  à  reconnaître  avec  la  Cour  de  N'îmes, 
arrêt  du  19  mai  1851  (Audiguieu  C.  Gely),  que  le  créancier  hy- 
pothécaire qui,  sur  la  notification  du  titre,  a  formé  une  suren- 
chère, n'est  plus  recevable  à  critiquer  cette  notification  ;  tamiis 
que  je  crois,  avec  la  Cour  de  Bordeaux  [suprà,  p.  i57,  art. 
1130  ,  (jue  la  notification  du  contrat  d'acquisition  aux  créan- 
ciers inscrits  n'emporte  pas  renonciation  au  droit  d'attaquer  le 
titre  du  surenchérisseur  pour  contester  son  droit  hypothécaire 
et  faire  annuler  sa  surenchère.  \o\.  iiifrd,  lettre  m. 

G. — Le 31  juillet  1849,  le  tribunal  civil  du  Maiis  (Foxqierav 
C.Crkvamer^  avait  décidé  contrairement  à  la  jurisprudi  ncc.  du 
tribunal  de  Montargis  que  j  ai  critiquée,  J.  Av._,  t.  75,  p.  92, 
«tri.  814,  que  les  frais  de  notification  relative  à  la  purge  des 
hypothé(pies  ,  exposés  par  l'adjudicalaire  des  immeuhles  d'un 
failli,  ne  sont  juis  frustratoires.  et  doivent  passer  en  taxe  lors- 
que l'adjudication,  poursuivie  par  les  syndicsde  la  faillite,  n'a 
pas  été  suivie  de  la  suienchère  dans  la  quinzaine  (art.  573^ 
C.  conun.,  2185,  C.C);  mais  la  Cour  de  cassation  n'admet, pas 
cette  jurisprudence  Csi/prô,  p.  472,  art.  lliiS). 

J'ai  iiibéré,  J.  Av.,  t.  75,  p.  426,  art.  89V,  la  réponse  faite 
par  mon  savant  collègue  M.  Dlkoi  ii  à  cette  (piestion  proposée  : 
Quelle  procédure  doil  suivre  ractjuéreur  d  un  bien  apjiai  tenant 
à  un  failli  concordataire  pour  purger,  et  provoquer  une  suren- 
chère, s'il  y  a  lieu? 

11. — La  Cour  de  Caen  a  signalé  l'un  des  effets  csseûlieis  de^i 
notifications  relatives  à  la  purge  iorsqu'ello  a  déclaré  iauprà, 
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p.  348,  art.  1096)  que  les  nolifications  faites  aux  créanciers 
inscrits  par  l'acquéreur  (lis])ensent  de  tout  renouvellement  pos- 
térieur; les  inscriptions  alors  existantes  ont  produit  leur  efïet 
et  la  survenance  d'une  surenchère  ne  change  rien  au  rang  des 
créanciers;  elle  ajoute  seulement  un  supplément  au  prix  pri- 
mitif. 

j.  —  A  l'appui  de  l'opinion  que  j'ai  émise,  n°  2V59,  on  peut 
citer  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Brioude  du  1"  novenibre 
18'i2  (Tabouret  C.  Buckmiller  et  Grenier)  (1),  et  M.  Petit, 
p.  369. 

K. — Il  faut  rapprocher  du  n°  24G0,  comme  conformes  'a  mon 
sentiment  :  1°  Vne  (lisser  talion  de  M.  IhocuE^  journal  de  Procé- 
dure, t.  9,  année  18'i3,  p.  485,  art.  2634,  dans  laquelle  il  éta- 
blit que  le  délai  de  40  jours  pour  la  déclaration  de  surenchère 
doit  être  augmenté  de  deux  jours  par  cinq  inyriamèlres  ^ 
malgré  les  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  2  juin  l84l  ;  2"  et  trois 
arrêts,  l'un  de  la  Gourde  cassation  du  10  déc.  1839  (J.  Av., 
t.  58,  p.  107),  l'autre  du /i-  juillet  1846,  de  la  Cour  d'appel 
d'Orléans  (t.  71 ,  p.  621),  le  troisième  de  la  Cour  de  Paris  du 
21  janv.1850  (t.75,  p.  598,  art.  971),  portant  que  le  délai  de  40 
jours  accordé  par  l'art.  2185,  C.C.,  ne  comporte  aucune  aug- 
mentation lorsque  la  différence  entre  le  domicile  réel  du  suren- 
chérisseur et  son  domicile  élu  est  moindre  de  5  myriamèlres. — 
On  peut  aussi  invoquer  dans  le  même  sensiin  arrêt  de  la  Cour 
de  Poitiers  rapporté  suprà,  p.  328,  art.  1087.  — Mais  cedernier 
arrêt  ajoute  que  le  délai  ne  doit  pas  être  augmenté  pour  les  frac- 
tions excédant  cmq  myriamèlres,  et  n'atteignant  pas  dix  my- 
riamèlres ;  et  la  Cour  de  Limoges  a  consacré  cette  doctrine  le 
23  juin  18't8  (Debette  C.  JounAto);  on  sait  que  je  ne  suis  pas  de 
cet  avis  voy.(s!/2"''''  lococitalo),  et  j'ai  le  regret  de  trouver  M. Pe- 
tit, p.  37.'::,  au  nombre  des  partisans  du  système  rigoureux  qui 
résulte  de  ces  derniers  arrêts. 

(l)  Atlendu  que  c'pst  par  un  contrai  de  vente  notarié  du  29  janv.  1842  que  les 
sieurs  Buckmiller  et  Rij^oulet  ont  vendu  au  sieur  Grenier  deux  espiices  d'immeubles, 
qui  y  sont  énoncés,  l'une  [lour  la  somme  de  15,000  francs  et  l'autre  pour  celle  de 
10,000  francs,  et  que  c'est  par  acte  du  23  mars  dernier  (ju'il  a  fait  nolilîer  son 
contrat  transcrit  aux  créanciers  mscrits  ;  — Allendu  (]ue  c'est  de  ce  jour  qu'a  couru 
le  délai  de  surenchiîre,  de  conformité  à  l'art.  2185,  C.  C; — Attendu  que  la  suren 
chère  du  sieur  Tabouret  a  été  faite  le  2  mai  dernier  et  n'a  été  noliliée  que  le  5  du 
même  mois,  que  cette  noliCcation  eijt  dû  être  faite  dans  les  quarante  jours  au  plus 
tard,  et  que  cependant  elle  ne  l'a  été  réellement  que  le  quarante-unième  de  ladite 
nolificalion  du  contrat  transcrit:  que,  d'après  les  termes  précis  de  l'art.  2183,  et  la 
juris(irudence  de  la  Cour  de  cassation,  le  jour  de  la  notification  du  contrat  à  quo  ne 
doit  pas  être  compté  dans  lesdits  quarante  jours,  mais  que  celui  ad  quem  doit  en 
faire  partie; — Attendu  que  l'art.  1053,  C.  P.(].,  ne  peut  pas  recevoir  d'application 
à  res|ièce;  qu'il  a  pour  objet  des  exploits,  actes  de  procédures,  et  autres"  délais  que 
les  codes  ont  placés  dans  des  catéj^ories  ditTérenles  et  autres  que  celles  pour  les- 
quelles la  loi  a  voulu  que  la  formalité  ordonnée  fût  observée  dans  un  délai  déter- 
miné, d'où  il  suit  que  la  surenchère  du  sieur  Tabouret  se  trouve  frappée  de  nullilé. 


C  ART.  1182.  )  641 

L.— MM.  RoDifeRE,  t.  3,  p.  38V,  Petit,  p.  409  et  suiv., et  Jacob, 
t.  2,  p.  232,  admettent  la  distinction  que  j'ai  posée  dans  la 
question  2'iGl  sur  le  point  de  savoir  (juel  est  le  tribunal  dont  le 
président  doit  conimeltre  l  huissier.  A  ce  sujet,  je  dois  rappeler 
un  arrèi  de  la  Cour  de  Toulouse  du  10  n^ai  1847  iJ.  Av.,  t.  72, 
p.  411,  art.  191),  qui  a  déclaré  que,  si  deux  huissiers  homony- 
mes (le  père  et  le  fils)  exercent  dans  le  ressort  du  même  tribu- 
nal, et  si  l'ordoimonce  du  président  qui  commet  un  liuissier  pour 
notifier  la  surenchère  porte  le  nom  commun  aux  deux  huis- 
siers, sans  désignation  spéciale  qui  indique  auquel  îles  ûeux  elle 
se  réfère,  la  surenchère  notifiée  par  l'un  deux  est  valable. 

M. — J'ai  examiné  {u"  2'»G3)  les  divers  cas  dans  lesquels  la 
jurisprudence  a  admis  les  créanciers  inscrits  à  surenchérir 
(Voy.  infrà,  p.GG3,  lettre  c,  ce  que  je  dis  des  liypothèques 
légales  dispensées  d'inscription;.  A  cette  énumération  il  faut 
ajouter  les  arrêts  de  :  1"  la  Cour  de  cassation,  1G  déc.  18V0 
(i.  Av.,  t.  60,  p.  126),  qui  a  déclaré  le  mari  sans  qualité  pour 
tormer  une  surenchère,  sans  le  concours  de  sa  femme,  en  vertu 
d'une  créance  appartenant  à  celle-ci,  eî  qui  n'est  pas  entrée 
dans  la  communauté;  2"  de  la  Cour  d'appel  deCaen,  29  fév. 
184i,  J.  Av.,  t.  67,  p.  562,  qui  a  reconnu  au  tiers  acquéreur, 
bien  qu'il  ait  notifié  son  titre  aux  créanciers  inscrits,  en  se 
conformanl  aux  prescriptions  tic  la  loi,  le  droit  de  s'opposer  a 
la  surenchère  formée  par  l'un  des  créanciers  qui  n'a  pas  un 
véritable  droit  hypothécaire  (Voy.  suprà,  lettre  f);  3"  et  enfin 
de  la  Cour  d'apjjel  de  Lyon,  30  avril  18V'l  (J.  Av.,  t.  67, 
p.i89),  il  résulte  de  ce  dernier  arrêt  que  le  créancier  inscritqui 
a  cédé  sa  créance  à  un  tiers,  ne  peut  être  admis  à  former  une 
surenchère,  quand  même  il  se  serait,  dans  l'acte  de  cession, 
porté  garant  pour  l'avenir  de  la  solvabilité  du  débiteur  (Voj. 
infrà,  l'opinion  de  M.  Petit);  que  la  caution  ne  \)e\il  suren- 
chérir que  lorsqu' elle  est  subrogée  aux  droits  du  créancier 
hypothécaire  dont  elle  a  {;aranti  le  paiement;  que  la  suren- 
chère du  cessionnaire  n'est  recevable  qu'après  notification  du 
transport. — La  Cour  de  Bordeaux  [suprà,  p.  457,  art.  1130)  a 
repoussé  la  surenchère  du  dixième  l'ormèe  par  le  créancier 
d'une  succession  bénéficiaire  qui  n'avait  pris  inscription  (ju'en 
vertu  d'une  hy|)othèque  judiciaire  résultant  d'un  jugement 
obtenu  depuis  l'ouverture  de  la  succession.  —  Celte  solution, 
vivement  controversée,  m'a  paru  rigoureuse. 

M.  Pktit  examine,  sous  toutes  ses  physionomies,  la  question 
de  savoir  quelles  |)ers()nnes  peuvent  surenchérir  du  dixième, 
p.  292  et  suiv.— Il  attribue  cette  faculté  :  1  "  à  tout  cré;uicier 
inscrit  dont  rinscrif)tiou  est  valable,  ahirs  même  qu'ollo  aurait 
été  omise  dans  le  certificat  délivré  par  le  conservateur  Voy. 
infrà,  p.  66'*,  lettre  b),  pourvu  que,  dans  ce  cas,  la  surenchère 
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soit  faite  avant  l'expiration  du  délai  de  40  jours  à  partir  de  la 
-Clernière  notification  sigtiifiée  aux  créanciers  inscriis  ;  2"  au  ces- 
sionnaire  du  créancier  inscrit,  pourvu  qu'il  sijjnifie  la  cession, 
au  plus  tard  avec  l'acte  de  surenchi-re  ;  3"  au  cédant  lorsque 
la  cession  n'a  pas  été  notifiée  iVuy.  swprà^  l'arrèi  de  la  (lourde 
Lyon)  ;  k°  au  subrof'.é  aux  droits  d'un  créancier  inscrit,  y)ourvu 
qu'il  tasse  aussi  connaître  sa  Sijbroj^a lion  ^  et  notauunentàravoué 
qui,  en  vertu  de  la  distraction  des  dépens  pron<jncée  à  son  pro- 
fit, est  subrogé  aux  droits  de  son  client  ;  5'  aux  créaîiciers  dont 
le  débiteur  est  créancier  inscrit  sur  l'immeuble  vendu  (art. 
11C6,  C.C.),  à  la  condition  toutefois  qu'ils  soient  porteurs 
d'iuî  titre  soit  authentique,  snit  sous  seing  prive  enregistré, 
qu'ils  doivent  notifier  à  l'acquéreur  ;  qu'ils  aient  mis  leur 
débiteur  en  demeure  de  surenchérir,  et  que  leur  surenchère 
ait  été  faite  dans  les  40  jours  de  la  notification  reçue  par  leur 
débiteur. — M.  Pi-tit  reconnaît  que  l'exercice  de  ce  droit  par 
les  créanciers  n'enspêchera  pas  le  débiteur  de  surenchérir,  si 
les  déhiis  ne  sont  pas  expirés,  et  qu'alors  la  surenchère  des 
créanciers  tombera.  —  La  ];lupart  de  ces  difficultés  appartien- 
nent plutôt  au  droit  civil  qu'à  la  procédure.  Le  cadre  de  cette 
revue  ne  me  permet  pas  fie  leur  donner  tout  le  développement 
qu'elles  méritent.  Je  les  birjnale  pour  éviter  le  reproche  d'être 
incomplet.  Je  me  suis  déjà  occupé  de  plusieurs  d'entre  elles, 
J.  Av.,  t.  74,  p.  212,  art.  6V7^  lettre  l. 

N. — Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bourges  du  7  mai  1845 
(Lagarde  de  la  ViLAïNE  G.  Polgault),  confirme  ce  que  j'ai  dit 
dans  la  question  2iGi.  Il  a  décidé  que  la  procuration  donnée 
par  !in  n)ari  à  sa  femme  de  surenchérir  et  de  se  rendre  adjudi- 
cataire, sans  désignation  d'immeubles,  réunit  les  caractères 
voulus  par  la  loi.  Mais  la  Cour  de  Caen  se  mositre  plus  rigou- 
reuse. Dans  un  arrêt  rendu  le  9  janvier  1849  (Etienne  G. 
Monod),  elle  a  dit: 

1"  Pour  surenchérir,  la  femme  mariée  (\oii  tir  g  si^écialement 
autorisée  par  son  mnri  ;  le  pouvoir  de  fake  des  acquisitions 
d'immeubles,  licitations  c^e«c/^crcs,  n'est. pas  suffisant; 

2"  La  nullité  qui  résulte  de  l'insuffisance  de  l'autorisation 
est  couverte  par  !a  ratification  subséquente  du  mari.  —  Voy. 
aussi  un  arrêt  do  la  Cour  d'appel  de  Paris  (J.  Av.,  t.  72, 
p.  152,  art.  69),  dont  les  moiifs  contrarient  la  sect^nde solution 
consacrée  par  la  Cour  de  Caen,  et  mes  observations  sur  cette 
décision. 

o.— L'opinion  que  j'ai  développée  sous  le  n«  2465  ne  reçoit 
aucune  atteinte  de  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  le  14  juin 
1843  (J.  Av.,  t.  65,  p.  46^},  que  l'acquéreur  des  biens  du  mari, 
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contre  lequel  a  été  formée  une  surenchère  par  la  femme  sépar- 
rée  de  biens  qui  poursuit  le  paienienl  de  ses  reprises,  ne  peut 
opposer  le  défaut  d'iiuturisiiion maritale. — La  femme,  en  effet, 
se  trouve  alors  dans  une  [josiiion  tout  exceptionnelle. 
M.  I'ktit,  p.  803,  approuve  celte  iiolution,  (pu  est  critiquée  par 
mon  honorable  confrère  M.  Achille  Morin.  Je  l'ai  citée, 
J.  Av.,  t.  74,  p.  212,  art.  GiT,  lettre  l.  —  Les  développements 
que  j'ai  donnés,  siiprà,  p.  52,  art.  995,  lettre  l,  sur  la  question 
de  savoir  si  une  femme  qui  n'a  que  des  biens  dotaux  pout 
surenchérir,  et  si  elle  ue  doit  pas  être  réputée  notoirement 
insolvable,  prouvent  avec  quel  soin  et  quelle  extrême  pru- 
dence MM.  les  Jivoués  doivent  examiner  la  ca])aciié  et  la  posi- 
tion de  leurs  clients.  Mais  celle  question  perd  beaucoup  de 
son  import.uico  en  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire, patcecjue  la  caution  vient  couvrir  et  eff.icer  le  soupçon 
d'msolvabilite  qui  peut  s'atiacher  à  la  i^nime  mariée  sous  le 
régime  dotal  absolu. 

p. — Dans  \c  Journal  des  Avoués,  i,  73,  p.  529,  art.  536,  j'ai 
ins'^ré  une  dissertation  de  M.  PEirrsur  cette  question  :  De  quels 
elcmonis  doit  se  composer  la  somme  sur  laquelle  il  faut  faire 
porter  la  surenchère.  Ce  savant  magistrat  s'occupe  principa- 
lenionide  la  siaenchërc  de  l'art.  708.  Mais,  dans  les  arguments 
qu'il  dévclopi'O,  il  établit  une  distinction  qui,  selon  lui,  résulte 
delà  différence  des  termes  de  cet  ariicio,  et  de  ceux  de  l'art. 
2! 85,  et  il  attribue  à  ce  dernier  le  sens  que  je  lui  ai  donné 
n"  2'+6G.  M.  .Iacob,  t.  2,  p.  233,  partage  aussi  mon  opinion.  — 
Aux  décisions  que  j'ai  citées.,  il  laut  ajouter  celle-.  : 

1"  De  la  Cour  de  Paris,  du  3juillet  1847  (!)ELAMARnK  C. 
ÇfoEi,),  portant  que  la  surenchère  du  dixième , 'doit  s'étendre  à 
tout  ce  qui  peut  proîiter,  snit  au  vendeur,  soit  à  ses  créanciers, 
de  la  vente  de  l'immeuble,  qu'ainsi  elle  doit  comprendre  les 
frais  exposés  pour  parvenir  à  la  vente  (Voy-conf.,    loco  citnto); 

2"  De  la  même  Cour,  sous  la  date  du  oO  août  18i4  (J.  Av.,  t. 
67,  p.  0*29),  validant  une  surenchère  du  dixième,  faite  seulement 
surle|)rix  é.  oocé  dilns  les  noiilicaiions,  quoiipie  des  impenses 
soient  réclamé-îs  plus  tard.  (V'oy.  infrà,  p.  G6G,  lettre  e)  ; 

3'  Du  tribunal  civil  de  la  Seine.  29déc.  1849  (J.  Av..  t.  75, 
p.  2t)'i.,  art.8(>i),  declar  int  (pie  le  créancier  qin  surenchérit  du 
dixième  n'est  pas  tenu  de  comprendre  dan^;  le  chitïr  e  de  la  suren- 
chère le  prix  (les  travaux  uiOme  re  ''Uinus  utdes,  exécutés  depuis 
Tadjudic^tion  p.irl 'adiudieata.TC  Sur  nchéri;  qu'il  y  a  lieu  seu- 
lement d'insérer  ime  clause  d;;i  s  le  ■  ahier  des  charges,  pour 
imposer  à  l'adjudicaiaire  sur  surenchère  l'obligation  de  payer 
le  montant  de  ces  irav.iiix; 

\"  îte  la  C(Mir(ie  Colmar,  du  17  mai  18U  ;J.  Av.,  t.  68, 
p.  200),  qui  déliuit  lo   mot  chanjes^  ea  matière  ^\<i  surenchère, 
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et  déclare  que  ce  mot  ne  désigne  que  celles  faisant  partie  du 
prix,  et  devant  profiter  à  la  masse  dos  créanciers,  et  non  les 
frais  de  nature  à  ètro  payés  par  l'adjudicataire  en  sus  de  son 
prix,  ni  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  un  acquéreur 
dépossédé  ; 

5'  De  la  Gourde  cassation,  qui,  le  21  nov.  18V3(J.  Av.,  t.  65, 
p.  622),  a  ju{^é  que  la  surenchère  est  valable  lorsque  le  créan- 
cier s'engage  à  élever  le  prix  et  les  charges  d'un  dixif^me  en 
sus,  sans  qu'il  soit  besoin  de  déterminer  le  chiffre  du  prix 
offert  CVoy.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  ,  du  6  janv. 
1816,  J.Av.,  t,  71,  p.  678.)  — !.e  même  arrêt  décide  qu'un  ex- 
ploit de  signification  de  surent  hère  n'est  pas  nul  pour  défaut 
d'approbation  dos  ratures  qu'il  contient; 

6"  De  la  même  Cour,  qui,  le  13  juillet  1843  (J.  Av.,  t.  65, 
p.  561),  a  déclaré  insuffisante  et  nulle  la  surenchère  par 
laquelle  on  offre  le  dixième  en  sus  du  prix,  avec  réserve  d'être 
remboursé  par  privilège  sur  ce  prix,  des  frais  laiis  pour  la 
surenchère.  C'est  aussi  ce  qui  résulte  d'un  jugement  du  tribu- 
nal civil  (ie  Muret,  rendu  le 25  mars  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  402, 
art.  186). — Cependant  la  Cour  de  Douai  a  dii,  dans  un  arrêt  du 
20  mars  1851  (Wagres  C.  Caudrillier),  que  la  demande  du 
surenchérisseur  sur  aliénation  volontaire  ,  d  être  remboursé 
des  dépens  comme  de  frais  extraordinaires  de  poursuite, 
n'emporte  pas  nécessairement  restriction  de  la  soumission  par 
lui  faite  de  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  stipulé 
dans  le  contrat^,  et  ne  rend  pas  cette  soumission  itisuffisante; 

7"  D'un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  22  déc.l848  (Guye- 
TANT  C.  MÈGFi),  dans  lequel  on  lit  que,  lorsque  les  intérêts  mis 
par  un  cahier  des  charges  au.compte  de  l'adjudicataire  ne  .-ont 
que  la  représentation  des  fruits  par  lui  perçus,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'offre  de  surenchère  comprenne  expresï^ément 
ces  intérêts,  qui  ne  sont  que  de  simples  accessoires.  Le  suren- 
chérisseur remplit  suffisamment  le  vœu  de  la  loi,  si  l'offre  com- 
prend le  prix  principal  de  l'adjudication  augmenté  d'un  si- 
xième, sauf  à  parfaire  en  cas  d'insuffisance  (il  s'agissait  d'une 
surenchère  sur  folle  enchère). 

Enfin  j'ai  été  considié  sur  l'espèce  suivante  :  Une  maison  est 
vendue  pour  la  somme  de  dix  mille  francs,  et  l'acquéreur  doit 
supijorier  pendant  six  ans  une  non-jouissance  de  partie  de  la 
maison  louée  à  un  tiers  par  bail  auihentique.  Ce  tiers  en  vertu 
d'un  transport  régulier,  est  tenu  de  payer  le  montant  de  six 
annuités  de  son  loyer  à  un  créancier  du  vendeur.  Cette  non- 
jouissance  représente  pour  l'acquéreur  une  perte  de  3,006  fr. 
68  c.' — Le  contrat  de  vente  est  notifié  aux  créanciers  inscrits, 
et  l'un  d'eux  forme  une  surenchère  du  dixième.  Mais  sa  sou- 
mission ne  s'étend  que  jusqu'à  un  dixième  en  sus  des  dix  mille 
francs,  'prix  de  la  vente. — Cette  soumission  est-elle  suffisante? 
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j'ai  répondu  que  la  surenchère  était  nulle  parce  que  le  prix  de 
la  vente  comprenait  non-seulement  les  dix  mille  francs,  mais 
encore  It^s  3,000  fr.  68  c,  dont  la  perieétait  imposée  à  l'acqué- 
reur. En  ellot,  si,  pendnnf  six  ans,  les  termes  dus  par  le  loca- 
taire n'aviiient  jtas  éié  afFcctôs  à  un  tiers,  il  est  évident  que 
l'acquéreur,  au  lieu  de  niyer  dix  mille  Iraiics,  eût  compté, 
sinon  la  somme  do  13,000  fr.  68  c,  du  moins  une  somme  à  peu 
prèséquivalen'.e,  ei  en  réalité,  son  acquisition  s  élève  à  ce  chiffre 
puisque,  d'un  cÂté,  il  verse  10,000  fr. ,  et  que,  de  l'autre,  il  est 
privé  de  3,006  fr.  08  c. 

Une  autre  espèce  intéressante  s'est  présentée,  le  Tjimvier 
18i5,  devant  la  Cour  d'ai)pol  de  Lyon  (J.  Av.,  t.  60,  i).  i87). 
ïl  s'agissait  de  savoir  si,  lorsiue  l'acquéreur  d'un  immeuble 
hypothéqué  fait  offre,  dans  la  notification  du  contrat  de  vente 
aux  créanciers,  d'un  prix  supérieur  à  celui  porté  au  contrat 
(14,000  fr.  au  lieu  de  i 2.000 fr.),  la  surenchère  du  dixième  de 
ce  dernier  prix  est  suffisante,  ou  bien  s'il  fitut  qu'el'e  soit  du 
dixième  du  nouveau  prix.  La  Cour  a  décidé  qu'il  ne  pouvait 
pas  dépendre  de  l'acquéreur  de  changer  à  son  gré  le  |)nx  de 
l'aliénation,  et  que  le  prix  qui  seul  pouvait  servir  de  base  lé- 
gale à  la  surenchère  éiait  celui  qui  figurait  au  contrat.  Cette 
solution  peut  être  critiquée  j  l'inieniion  de  la  loi  a  été  de  per- 
mettre aux  créanciers  inscrits,  à  l'aide  de  la  surenchère,  d'em- 
pêcher les  ventes  à  vil  prix.  Quel  préjudice  cause  aux  inté- 
ressés l'augmentation  volontairement  donnée  par  l'iicquéreur 
à  la  valeur  de  l'imm  ;uble  dont  il  veut  purger  les  hypothèques? 
Aucun. — Au  contraire,  ct^tte  augmentation  constitue  un  profit 
qui  accroît  le  gage  destiné  au  paiement  des  créances  hyfto- 
thécairos.  Que  si  l'augnieniation  olTerte  n'atteint  pas  encore  la 
valeur  réelle  de  l'immeuble,  il  reste  la  ressource  de  la  suren- 
chère sur  le  prix  accru  et  non  sur  le  prix  primitif.  Que  si  cette 
augmentation  a  pour  résultat  de  représenter  la  valeur  de  l'im- 
meuble, il  ne  sera  pas  formé  de  surenchère,  et  le  prix  sera 
irrévocablement  fixé  par  les  offres  de  l'acquéreur.  Dans  l'es- 
pèce, par  exemple,  on  offrant  l'»,Ol)0  fr.,  rac(|uéreur  portait 
la  valeur  de  l'immeuble  à  un  prix  supérieur  a  celi;i  de  1 1  sou- 
mission du  surenchérisseur  qui  n'aug'nentait  que  de  1,200  fr., 
le  prix  originaire  s'elevant  à  12,000  fr.  —  M-  Gilbrrt,  Code 
civil  annote,  sous  l'ail.  "2183,  n"  -lï,  cite  comme  ccmformes  à 
mon  opinion  MM.  Dei.vincolrt,  t.  3,  p.  .")9i  ;  Tropiong, 
n°  92'i-  ;  Dkvili.e.mslve  etCAREXTE,  vol.  3,  2-i2i-,  et  Dlra.mo.v, 
n»  387. 

Q. — La  solutioncpjcj'ai  donnée  à  la  (/Mc.</i'ott2468aélé adoptée 

par  la  Cour  de  Paris,  le  6  mars  1844  (J.  Av.,  i.  66,  p.  kii],  et, 

sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  par  la  Cour  de  ca>saiion, 

le  16  juillet  1845  (J.Av.,t.69,  p.  608;.— MM.  Jacob,  t.  2,  p.  234; 

T.— 2«  s.  U 
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DuvERGiER,  t.  h-ly  p.  279,  DOt.  6,  et  Rodière,  t.  3,  p.  385,  sont 
aussi  de  cet  avis. 

Ces  décisions  et  mon  sentiment  ont  été  critiqués  dans  la  dis- 
sertation suivante,  qu'a  bien  voulu  m'cnvoyer  l'honorable 
M  Petit  : 

Le  surenchcrisseur  peut-il  se  cautionner  lui-même  "par  une 
hypothèque  sur  ses  propres  immeubles? 

«  J'ai  examiné  cette  question  dans  mon  Traité  des  Suren- 
chères, pag.  501,  et  je  n'ai  pas  hésité  à  la  résoudre  aifirraa- 
tivemtnt. 

«M.Chacveau  Adolphe  professe  une  opinion  contraire,  Lois 
de  la  Procédure,  Z"  édit.,  lSi5,  pag.  847,  n"  2i68. 

((.  .Avant  de  m'incliner  devant  l'autorité  de  ce  savant  pro- 
fesseur, je  lui  demande  la  permission  de  soumettre  à  sa  bien- 
veillante critique  les  raisons  sur  lesquelles  mon  avis  est  motivé. 

«  La  Cour  de  Bourges,  par  arrêt  du  15  juillet  182(3  (J.  Av., 
t.  32,  p.  116),  et  celle  de  Paris,  par  arrêts  des  26  février  1820 
et  5  mars  1831  (J.  Av.,  t.  41,  p.  478;,  ont  rormellemeiit  jugé 
que  le  surenchérisseur  ne  pouvait  pas  offrir  pour  caution  un 
immeuble  ou  une  hypothèque  sur  cet  immeuble,  quoiqu'il  fût 
affranchi  de  toute  hypothèque. 

<(  Ces  décisions  sont  fondées  sur  ce  que  Ihypo'.hèque  offre 
des  diinculLéspour  les  créanciers  qui  se  trouveraient  exposés. 
à  n'être  payés  qu'après  une  longue  et  dispendieuse  procédure, 
et  qu'ainsi  i!  leur  est  plus  avantageux  d'avoir  une  caution^ 

«  J'ai  répondu,  pag.  5'J2  : 

«  Miiis  il  me  semble  que  si  l'hypothèque  donnée  par  le  sur- 
enchérisseur peut  offrir  des  difficultés  pour  les  créanciers,  il 
en  est  de  même  de  celle  donnée  par  la  caution.  Les  poursuites 
à  exercer  sont-elles  différenies?  Non  certainement.  On  com- 
prend dès  lors  fort  difficilement  les  motifs  q'-n  servent  à  faire 
repousser  l'hypothèque  offerte  par  le  surenchérisseur  lui- 
même,  lorsqu'on  ne  peut  faire  aucune  difficuUé  pour  admettre 
celle  que  fournirait  la  caution.  »  J'ai  cité,  à  l'appui  de  mon 
opinion,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Piouen,  du  4  janvier  1828. 

«  La  question,  dit  M  Chauveau,  diversement  résolue  sous 
l'empire  du  Code  de  1807,  ne  peut  plus  l'être  aujourd'hui  que 
par  la  négative.  La  loi  nouvelle,  tout  en  ado[)iani  le  principe, 
dès  longtemps  consacré  par  la  jurisprudence,  qu'on  pourrais 
suppléer  au  défaut  de  caution  par  un  gage  ou  nantissement 
sufiisant,  a  cru  nécessaire  toutefois  d'imposer  une  restriction 
à  l'exercice  de  celte  faculté  ;  elle  ne  l'admet  qu'à  condition 
que  le  gage  consistera  en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat.  Art. 
832,  §  3.  )) 

«  J'ai  répondu  d'avance,  pag.  503,  que  l'on  ne  pouvait 
trouver  dans  la  restriction  de  l'art.  832  un  argument  solide. 
Il  ne  s'agit  dans  l'art.  832  que  du  remplacement  de  la  caution 
par  un  ^iige.  Quel  intérêt  pourrait-on  avoir  et  quelle  raison 
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pourrait-on  donner  pour  s'opposer  à  ce  que  le  surenchérisseur 
remplît  lui-même  touies  les  obli^^ations  de  la  caution?  Les  ter- 
mes de  l'art,  8.j2  ne  permotieiit  plus  de  présenter  des  créances 
hypothécaires,  parce  que  l'applitaiion  de  l'art.  SOil  du  Code' 
civil  est  limitée  à  «m  naniisseinenl  en  arf;eni  ou  en  rentes  sur 
l'Etat;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  surenchérisseur  ail,  par 
celte  restriction,  rien  perdu  du  droit  de  se  cautionner  et  de 
fournir  lui-même,  non  un  gage,  mais  l'inscription  hypothécaire 
que  Ion  est  en  droit  de  demander  à  la  caution.  Ou  comprend 
qu'il  y  a  une  différence  importante  entre  l'offre  des  créances 
hypothécaires  et  celle  d'une  hypothèque  sur  un  immeuble 
libre  appartenant  au  surenchérisseur.  Il  n'y  en  aurait  pas,  que 
devant  le  texte  de  l'art.  832  il  l'audraitbien  reconnaître  que  l'of- 
fre de  créances  hypothécaires  étant  l'offre  d'un  gage,  n'est  plus 
désormais  admissible  ;  mais  une  hypothèque  sur  la  propriété 
libre  du  surenchérisseur  ayant  un  autre  caractère,  elle  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  l'art.  8'32  ;  elle  reste  permise  comme 
elle  l'était  avant  la  promulgation  de  la  loi  du2  juin  I8i-1. 

«  L'intention  du  législateur  de  I8il,  dit  M.  Chalveau,  ré- 
sulte manife.Uemi'nt  tant  des  explications  données  à  cet  égard 
dans  les  deux  chambres,  que  dos  observations  très  explicites 
sur  ce  point  du  travail  uc  J8;î8de  M.  Pascalis,  pag.  91 ,  du 
rapport  de  M.  Paiîant,  pag.  35,  et  des  moditications  apportées 
au  projet  de  la  coinniission  do  la  chambre  des  pairs.  Les  termes 
du  §  3  sont  nécessairement  exclusifs,  on  ue  peui  admettre 
d'autres  nantissements  que  ceux  qu'il  précisent.  » 

«  Non  sans  douie,  on  ne  peut  admettre  d'autres  nantisse- 
ments ;  mais  l'offre  d'une  hypoihèque  sur  ses  propres  immeu- 
bles n'est  pas  un  nantissement.  Le  niuilissement,  c'est  un  con- 
trat par  lequel  un  débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier 
pour  sùmé  de  la  dette  :  art.  2071,  C.C.  L'hypothèque  est  un 
droit  réel  sur  les  immeubles  afl'ectés  à  l'acquilteuient  d'une 
obligation  :  art.  2111-  du  même  Code. 

a  Je  sais  bien  que  le  mot  gage,  pris  lato  sensu,  désigne  l'en- 
semble du  patrimoine;  mais,  con;me  le  piofesse  Ï\L  Tiîoplong, 
dans  son  Commentaire  du  î\'antisscine)U,  le  titre  du  Code  ci\  il 
dont  s'agit  n'a  jamais  en  vue  Ihypoilièque  quand  i\  tr.iiie  du 
gage,  et  d  n'est  pas  dnuieux  pour  nous  cpie  lorsque  l'art.  832. 
C.P.C,  est  venu  limiter  et  restreindre  l'applicaiion  de  l'ar- 
ticle 20il.  C.C.  c'est  seulement  dans  son  acception  restreinte 
que  le  léjjislaieur  a  enîeuilu  prendre  le  mot  gage. 

«  Pourquoi  le  législateur  repousserait-il  l'offie  d'une  liyi)0- 
thèquc  sur  les  immeubles  du  surenchérisseur,  et  racce|»ierait-il 
sur  ceux  de  la  caution?  Cette  dilïérence  s'expliquerait  diffici- 
lement si  elle  existait  ;  mais,  a  mon  avis,  elle  n'existe  pas,  et 
l'osprit  de  la  loi  me  paraît  la  repousser  plus  énergiquemenl 
que  son  texte. 
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«  Voiri  les  explications  données  dans  les  deux  cluimbres  sur 
l'art.  832,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  '2  juin  18U  : 

a  Ci't  article  n'est  que  la  répétition  du  même  article  du  Code 
de  procédure  :  seulement  il  fait  mieux  connaître  ce  que  la  loi 
exige  pour  Voffre  et  V indication  de  la  caution  à  fournir  par  le 
surenchérisseur.  Il  explique  aussi  ce  que  la  jurisprudesice  avait 
établi  relativement  aux  ga^es  que  le  surenchérisseur  j  ouvait 
substituera  la  cauiion.  conformément  à  l'art.  2041,  C.C.  Votre 
commission  n'a  pas  trouvé  le  projet  assez  explicite  sur  ce  point. 
Il  en  résulte  que  le  surenchérisseur  serait  admis  à  présenter 
toute  espèce  de  gages,  des  objets  mobiliers  de  toute  nature,  sur 
la  valeur  desquels  pourraient  s'élever  des  difficultés,  et  jusqu'à 
des  créances  pins  ou  moins  certaines,  litigieuses  et  d'une  ap- 
préciation difficile,  à  cause  de  la  solvabilité  des  débiteurs.  Il 
n'est  pas  possible  que  telle  ait  été  la  pensée  des  auteurs  du 
projet;  et  c'est  pour  la  rendre  comme  l'a  comprise  votre  corn 
mission,  que  nous  vous  proposons  un  amendement  restrictif. 
Suivant  nous,  cette  faculté  de  donner  un  gage  ne  devrait  être 
admise  que  dans  le  cas  où  le  gage  consisterait  en  argent  ou  en 
rentes  sur  l'Etat.  C'est  la  seule  manière  d'éviter  des  discussions 
longues,  difficdes  et  toujours  coiîteuses.  » 

«Ces  observations  font  clairement  connaître  ce  qu'afvoulu  le 
législateur.  Pour  empêcher  que  le  surenchérisseur  fût  admis 
à  présenter  toute  espèce  de  gages,  des  objets  mobiliers  de  toute 
nature,  sur  la  valeur  desquels  poiirraient  s'élever  des  difficultés, 
et  jusqu'à  des  créances  plus  ou  moins  certaines,  litigieuses  et 
d'une  appréciation  difficile,  à  cause  de  la  solvabilité  des  débi- 
teurs, il  a  voidu  que  la  faculté  de  donner  un  gage  ne  lut  ad- 
mise que  dans  le  cas  où  le  gage  consisterait  en  argent  ou  en 
rentes  sur  l'Etat.  Il  s'est  occupé  du  gnge  et  non  de  Ihypothè- 
que,  des  objets  mobiliers  de  toute  nature  et  non  des  immeu- 
bles. 

«  Ainsi  limitée,  la  restriction  s'explique  et  se  justifie  parfai- 
tement ;  son  extension  à  l'hypothèque  se  comprendrait  d'au- 
tant moins  qu'elle  établirait  entre  l'hypothèque  offerte  par  le 
surenchérisseur  et  celle  présentée  par  la  caution  une  diffé- 
rence qu'on  ne  pourrait  pas  expliquer  f)ar  les  motifs  qui  ont 
fait  adopter  la  modification  apportée  à  l'art.  83*2,  C.P.C. 

«  Il  me  paraît  donc  que  c'est  donner  à  la  restriction  une 
portée  qu'elle  n'a  pas,  que  de  l'étendre  à  l'hypothèque.  Le  texte 
comme  les  motifs  de  la  loi  prouvent  que  ion  a  voulu  s'occuper 
du  gage  seulement,  non  du  gage  pris  lato  sensu,  mais  du  .^ape 
défini  par  l'art.  2071,  C.C. 

«  Il  nous  reste  à  parler  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
cassation,  le  16  juillet  18i5. 

«Par  cet  arrêt,  la  Cour  suprême  ne  vient  pas  offrir  une 
nouvelle  autorité  que  nous  ayons  à  combattre  pour  justifier 
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notre  manière  d'interpréter  l'art.  832,  C.P.C.  :  au  contraire, 
nous  y  trouvons  un  nouvel  appui,  puisque  diins  les  moiifs  il 
est  reconnu  que  la  loi  autorisant  a  remplacer  la  caution  par 
le  dépôt  d'un  r.age,  et  le  f;age,  aux  termes  de  l'art.  2072, 
élaui  toujours  un  objet  mobilier,  on  ne  peut  regarder  comme 
l'offre  d'un  gage  celle  d'une  hypothèque  sur  un  immeuble. 

«Mais  abstraction  faite  de  l'art.  8H2,  et  en  se  fondant  unique- 
ment sur  les  art.  2185  et  20Î1,  C.C.,  la  Cour  n'en  juge  pas 
moins  que  le  surenchérisseur  ne  peut  pas  offrir  un  de  ses  pro- 
pres immeubles  pour  caution. 

«  La  question,  comme  le  dit  M.  Chauveau,  était  diversement 
résolue. 

«  Nous  avons  cité  comme  contraires  à  notre  ujunion  l'arrêt 
de  Bourges  du  15  juillet  1826.  ceux  de  Paris  du  26  février 
1829  et  5  mars  18-Jl.  Il  faut  y  ajouter  un  arrêt  de  Bruxelles  du 
26  juin  1831  (J.  Av.,  t.  45.  p.  Î28),  un  arrêt  de  Paris  du  11  dé- 
cembre 1831,  et  enlin  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  juil- 
let 1845,  dont  nous  venons  de  parler. 

«  Quelques  mots  sur  ce  dernier  arrêt  qui  est  ainsi  mo- 
tivé: 

«  La  Cour  ;  —  Vu  l'art.  2185,  C.  C;  attendu  que  cet  article 
«  exige  impérieusement  que  la  surenchère  soit  accompagîiée 
«  de  l'offre  d'une  caution  ; — Qu';\  défaut  de  caution,  i'iut.  20'».1 
«  autorise  celui  qui  la  doit  à  fournir  un  gage  ;  —  Attendu  que 
«  de  la  combinaison  de  ces  articles,  il  resuite  que  la  loi  a  voulu 
a  donnera  l'acquéreur  évincé  toutes  les  sûretés  possibles,  une 
«  garantie  nouvelle  et  de  facile  discussion; 

«  Attendu  que  le  surenchérisseur  qui  n'offre  pour  caution 
«  qu'un  de  ses  pror>res  immeubles  ne  présente  pas  un  gage 
>i  nouveau,  puisque,  par  cela  même  qu'il  s'obligeait  au  paie- 
rie ment  d'un  prix, il  affectait  tout  ce  qu'il  possédait  à  l'exécution 
«  de  cet  engagement  ; 

«  Attendu  que  la  loi  autorisait  à  remplacer  la  caution  par  le 
«  dépôt  d'un  !;age,  et  le  gage,  aux  termes  de  l'art.  2072,  étant 
«  toujours  un  objet  mobilier,  on  ne  peut  regarder  connue  l'of- 
«  fre  d'un  gage  celle  d'une  hypothèque  sur  un  immeuble  ; 

«  Attendu  que  l'application  de  ces  principes  établit  que  la 
«  demanderesse  n"a  point  offert  de  caution  en  surenchoiissant 
<  l'immeuble  dont  s'agit.  » 

«  Je  comprends  et  je  respecte  la  décision  de  la  Cour  de  cas- 
sation, mais  j'avoue  que  ses  motifs  ne  m'ont  point  converti. 
Oui,  la  loi  a  voulu  donner  à  l'acquéreur  évince  toutes  les  t>ù- 
retés  possibles,  mais  est-ce  que  le  but  de  la  loi  ne  peut  pas  être 
atteint  j)ar  I  hypothèque  offerte  par  le  surenchérisseur  sur  ses 
propres  immeubles?  Non,  dit  la  Cour  do  cassation,  la  loi  veut 
une  garantie  nouvelle,  et  en  offrant  pour  caution  un  de  ses  pro- 
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près  immeubles,  le  surenchérisseur  ne  présente  pas  un  gage 
nouveau,  puisque,  par  cela  même  qu'il  s'obligeait  au  paiement 
d'un  prix,  il  affectait  tout  ce  qu'il  possédait  à  l'exécution  de  cet 
engag.ement.  li  ne  présente  pas,  il  est  vrai,  un  gage  nouveau, 
mais  la  loi  a-t-elle  réellement  voulu  un  gage  nouveau  et  ne 
s'cst-elie  pas  contentée  de  demander  un  cautionnement,  une 
sûreté  qu'elle  ne  pouvait  trouver  dans  l'affectation  générale 
dont  parle  la  Cour  de  cassation? 

«  Pour  mon  compte,  je  ne  crois  pas  à  cette  exigence  d'un 
gage  nouveau  La  Cour  de  Limoges  n'y  croyait  pas  non  plus, 
lorsque,  par  arrêt  du  31  août  1809  (J.  Av.,  t.  21,  p.  382),  elle 
jugeait  que  des  créances  hypoihécaires  offertes  en  cautionne- 
ment par  le  surenchérisseur  ne  pouvaient  être  admises,  mais 
seulement  parce  que  les  biens  n'étaient  pas  situés  dans  le  res- 
sert de  la  Cour  d'appel.  La  Cour  de  cassation  elle  même  ne  se 
montrait  pas  aussi  sévère  qu'aujourd'hui  en  rejetant,  par  ar- 
rêt du  14  juin  18l0,  le  pourvoi  lormé  contre  îa  décision  de  la 
Cour  de  Limoges,  Ce  n'était  pas  un  gage  nouveau  que  présen- 
tait le  surenchérisseur,  c'était  donc  sous  ce  rapport,  et  bien 
qu'il  fût  besoin  d'examiner  un  autre  moyen  subsidiaire,  que  Ja 
surenchî^re  aurait  dû  être  déclarée  nulle. 

«  La  facile  discussion  de  la  garantie  dont  parle  l'arrêt  de 
18i5  n'est  pas  un  argument  qui  me  touche  fort  dans  l'examen 
de  cette  question  de  droit,  et  je  crois  que  l'on  peut  résumer 
ainsi  la  décision  de  la  Cour  de  cassation. 

«  L'art.  2185  exige  une  (caution. 

«  L'art.  2041  permet  de  remplacer  la  caution  par  un  gage. 

«  Le  gage  étant  toujours  un  objet  mobilier,  on  ne  peut  re- 
garder comme  l'offre  dua  gage  celle  d'une  hypothèque  sur  un 
immeuble. 

«Pour  être  simplifiée,  la  question  n'en  devient  pas  plus  facile 
à  résoudre. 

«  M.  Troploxg  pose  nettement  la  question  au  titre  du  Cau- 
tionnement, page  540,  n"  592  :  «  Lui  permettra-t-on,  dit-il,  de 
donner  une  hypothèque,  si,  ne  pouvant  trouver  de  caution,  il 
lui  est  plus  commode  de  donner  une  hypothèque?  Cette  ques- 
tion partage  les  esprits.  M.  Toullier,  M.  Pigeai  ,  M.  Duran- 
TON,  sont  de  l'avis  de  l'affirmative  ;  M.  Zacdarle,  M.  Poulot, 
pensent,  au  contraire,  que  l'offre  d'une  hypothèque,  même  gur 
des  biens  libres,  serait  insuffisante. C'est  aussi  l'opinion  que  j'ai 
enseignée  dans  mon  Commentaire  des  Hyjwthèques,  h  propos  de 
la  caution  du  surenchérisseur.  Les  incouimodités  et  les  forma- 
lités de  l'hypothèque  peuvent  hvgitimer  cette  conclusion,  dans 
ce  dernier  cas  et  autres  analogues  où  la  célérité  de  l'affaire 
exige  promptitude  et  surabondance  de  siireiés.  Je  ne  voudrais 
cependant  pas  décider  d'une  manière  absolue  que  l'offre  d'une 
hypothèque  sur  des  biens  libres  n'est  jamais  acceptable  en 
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matière  de  caution  légale  ou  judiciaire.  I/art.  20V1  n'est  pas  ré- 
di(îé  d'une  manière  limitaiive,  et  le  moi  fjoge  peut  s'eniendre, 
lato  scnsu^Ae  l'hypoilièquc.  Le  ju/jo  doii  consulter  les  circon- 
stances et  se  décider  suivant  la  nuance  des  cas  particuliers,  en 
faisant  entrer  en  li.jjne  décompte  la  moralité  du  débiteur,  sa 
bonr)e  foi,  i^on  crédit,  et  en  écartant  avec  soin  idut  ce  qui  tien- 
drait, du  côté  du  créancier,  à  mauvaise  humeur  ou  esprit  de 
chicane.  » 

«Je  n'avais  pas  trouvé  M.  Troplong  aussi  positif  qu'il  le  dit, 
et  je  n'avais  pas  com[)ris  qu'il  ensei!;naii  l'opinion  que  je  com- 
bats, en  lisant  le  n"041  de  son  Commeniaire  des  Hypothèques. 
Après  avoir  dit  que  le  gage  mobilier  devait  mériter  seulement 
la  préférence.  M.  ïroplong  termine  en  alouiant  qu'on  doit  pré- 
férer ceux  qui  ont  adnus  le  créancier  à  fournir  un  gage  mobi  - 
li€r.  Qu  y  a-t-il  de  plus  solide,  par  exemple,  qu'une  consigna- 
tion de  deiii^TS  suffi^-anis  faite  à  la  caisse  des  consignations? 

«  M.  Dalloz  avait  l'ait  comme  moi,  car,  en  rapportant  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  16  juillet  18Î5,  il  nous  dit  que  la 
doctrir.e  consacrée  par  cet  arrêt  n'est  pas  complètement  a^iop- 
tée  par  M,  Troplong,  et  il  nous  cite  le  n"  911  du  Commentaire 
des  Hyfothcques. 

«  Nous  constatons  donc  que  M.  Troplong  ne  veut  pas  décider 
d'une  manière  absolue  que  l'ofPrc  d'une  hypothèque  sur  des 
biens  libres  n'est  jamais  acceptable,  '  , 

«  Ce  profond  jurisconsulte  fonde  son  opinion  sur  ce  que 
l'art.  2041  n'est  pas  rédigé  d'une  manière  limitative,  et  que  le 
mot  (juge  peut  s'entendre,  lato  sensu,  d;  l'hypotlièque.  J'avoue 
qu'en  présence  de  ce  motif  je  sens  renaître  r;:nn  emb-irras, 
parce  que  je  viens  d'itablir  avec  l'autorité  de  M.  Troplong  lui- 
même  que  le  mol  (jacjc  de  l'art.  ^OVI  ne  devait  |)as  et  ne  pou- 
vait pas  être  pris  lato  sensu^  et  qu'au  contraire,.  \l  n'était  em- 
ployé que  dans  son  acception  rcstrciiîte.  Ce  tiire  du  C"de  civil, 
nous  dit  M.  Troplong,  au  titre  du  Cautionnement,  p.  38.  n"  38, 
n'a  jamais  eu  en  vue  l'hypothèque  quand  il  traite  du  gage. 

((  D'un  autre  côté,  M.  'J'roplo.ng,  au  titre  du  Cautionnement, 
p.  45,  nous  dit  :  —  «Et  cou. me  rengagement  de  la  caution  est 
purement  j)ersonnel,  il  s'ensuit  que  celui  qui  s'est  obligé  per- 
sonnellement no  peut  se  Càutionoer  lui-même.  Car  ce  serait 
ajoutera  un  engagement  personne!  de  môme  nature,  pnicédant 
(le  la  même  cause,  ayant  le  même  but,  redtmdaiice  vaim-,  dou- 
ble emploi  ridicule!  Un  (jébiteur  principal  ne  peut  donc  être 
cautionné  (^ue  [)ar  une  autre  personne.  Il  faut  que  le  crédit  (iu 
débiteur  mis  en  suspicion  se  fortifie  par  le  crédit  d'un  tiers 
[)lus  solide. 

a  Mais  la  gaiantie  qui  réside  dans  lo  gage  et  1  hypoilièipie 
peut  être  donnée  par  le  débiteur  même  au  soutien  de  son  obii- 
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gation  principale.  C'est  la  sûreté  de  la  chose  que  vient  fortifier 
le  crédit  de  la  personne.  » 

c  M.  DuBANTON,  t.  4,  p.  574,  n"  603,  s'expîique  ainsi  :  —  «Si 
Vusufruilier  no  peut  pas  trouver  de  caution,  on  suit  les  disposi- 
tions des  art.  602et  603  que  nous  allons  expliquer,  mais  il  peut, 
conformément  à  l'art.  âOit  ,  offrir  un  gage  à  la  place  :  car  ces 
art. 602  et  603, quoique  spéciaux,  ne  dérogent  point  au  principe 
général  qui  est  fondé  sur  l'équité  et  qui  concilie  parfaitement 
les  intérêts  de  toutes  les  parties.  D'ailleurs,  comme  l'attestent 
tous  les  auteurs,  la  caution  per  fidejussorem  aiit  sponsorem  des 
Romains,  et  dont  semble  parler  notre  art.  601,  combiné  avec 
l'art.  2040,  n'était  plus  depuis  longtemps  rigoureusement  exi- 
gée ;  en  sorte  que  tout  porte  à  croire  que  les  art.  602  et  603 
supposent  les  cas  ordinaires,  ceux  où  lusufriiiiier,  qui  ne  peut 
pas  trouver  de  caution,  n'offre  pas  non  plus  de  sûreté  par  un 

«  D'après  cela,  s'il  offre  une  hypothèque  sur  des  biens  libres 
sufTisanis ,  il  doit  être  admis  à  jouir  par  lui-même  :  Plus  eau- 
tionis  in  re  est  quàm  in  personâ.  L-  25  de  reg.  jur.  » 

«  N°  604.  —  S'il  n'olîre  ni  caution  réunissant  les  qualités  re- 
quises, ni  hypothèque  suffisante,  etc.» 

«  Sur  l'art.  2185,  M.  Persil  dit  :  «  L'art.  2185  et  ensuite 
l'art. 832,  qui  établissent  la  nécessité  de  donner  caution,  n'indi- 
queftt  aucun  mode  de  suppléer  à  cette  formalité;  cependant  il 
peut  arriver  que  le  créancier  ne  trouve  pas  de  caution,  ou  même 
que,  jaloux  de  n'avoir  pas  besoin  de  recourir  à  autrui,  il  préfère 
donner  un  gage  suffisant  ou  consigner  une  somme  égale  au 
prix  principal  et  au  dixième  auquel  il  doit  porter  sa  suren- 
chère. Quels  motifs  pourrait-on  invoquer  pour  écarter  ses 
offres  ? 

c<  Le  but  du  cautionnement  exigé  par  l'art.  2185  est  d'assu- 
rer le  paiement,  tant  du  prix  principal  que  du  dixième  ;  et  cer- 
tes, rien  ne  l'assure  mieux  que  le  gage  déposé  par  le  créancier 
surenchérisseur  et  jugé  suffisant  par  le  tribunal .  ou  la  consi- 
gnation de  cette  même  somme.  C'est  ce  qui  fais;\it  dire  aux 
Romains,  dans  ces  termes  :  Plus  est  cautionis  in  re  quàm  in  per- 
sonâ.  » 

«M.Mkrlix  professe  le  même  principe  au  mot  Transcription, 
§  5,  du  Répertoire. 

a  M.  ïouLLiEK,  t.  3,  p.  280,  n"  422,  dit  formellement  :  «  Un 
cautionnement  en  immeubles  réels  peut  tenir  lieu  d'unfidéjus- 
seur  :  Plus  est  cautionis  in  re  quàm  inpersond.  » 

«M.Prouduox  émet  une  opinion  contraire,  D/'oîÏs  d'usufruit^ 
t.  2,  p.  326. 

«M.  BiocHE  admet  le  surenchérisseur  à  fournir  des  hypothè- 
ques sur  ses  propres  biens.  Au  mot  Surenchère,  n"  80. 
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«  M.  Zaciiari.e  se  borne  à  dire  que  l'offre  d'une  hypothèque, 
même  sur  des  biens  libres,  ne  suffirait  pas.  T.  2,  p.  243,  note  32, 
et  t.  3,  p.  155,  il  dit  qu'elle  ne  sérail  pas  reçue. 

«Mon  nom  ne  peut  pas  trouver  place  même  à  la  suite  de  tous 
ces  célèbres  jurisconsultes;  mais  ne  m'esi-il  pas  permis  de  de- 
mander si, s'en  tenant  plus  à  l'esprit  qu'au  texte  de  l'art.  2185, 
ce  n'est  pas  moins  une  caution  qu'un  cautionnement  que  la  loi 
a  cxif[é  du  surenchérisseur? 

«(  Cette  question  est  assez  importante  pour  fixer  encore  un 
monienl  l'attention  du  savant  rédacteur  du  Journal  des  Avoués. 

Petit, 
Président  à  la    Cour  d'appel  de  Douai.  » 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  s'est  aussi  prononcé  contre  l'o- 
pinion développée  par  M.  Petit,  le  29  août  1850  (Delabaiîuk 
C.  Vacassy).  Il  a  décidé  que  le  surenchérisseur  n'est  pas  admis 
à  déposer  au  greffe,  pour  garantie  du  prix  et  du  dixième  en  sus, 
les  titres  de  propiiété  d'un  immeuble  qui  lui  aj)partient. — Dans 
l'espèce,  pour  faire  109,000  f.,  prix  de  la  surenchère,  le  suren- 
chérisseur avait  déposé  à  la  caisse  des  consignations  3,000  fr. 
espèces,  4,500  f.  de  rentes  3  pour  100,  et  au  greffe  !es  titres  de 
propriété  d'une  ferme  achetée  100,000  fr.  sur  lesquels  82,000  fr. 
avaient  été  payés. 

K.  —  M.  RoDiÈRE ,  t.  3,  p.  384,  adhère  à  l'opinion  que  j'ai 
émise  n"  2'i.70.  Il  pense  qu'une  fenune  peut  cautionner  une  sur- 
enchère. 11  décide  aussi  qu'on  peut  offrir  plusieurs  cautions. 
Je  n'y  vois  point  d'inconvénient.  V.  question  2407,  et  M. Petit, 
p.  498. 

s. — L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  précité,  lettre  i>,  du  3  juillet 
18-i7(l)ELAMARRE  C.  Noel),  3,  de  Ce  principe  que  le  surenché- 
risseur n'est  pas  tenu  de  fixer  un  cliiffre  dans  sa  réquisition  de 
mise  aux  enchères,  pourvu  qu'il  prenne  l'engagement  de  porter 
l'immeuble  au  dixième  en  sus  du  prix  et  des  charges,  lire  cette 
conséquence  que  si,  dans  la  mise  à  prix  postérieure,  il  a  fixé  un 
prix  insuffisant,  la  surenchère  n'est  pas  nulle.  —  Vov.  n^'  2iG6 
et  2471. 

T.— ?JM.  Jacoii,  t.  2,  p.  2o0.1)LVEaGiER,  t.  41,  p.  279,  net. 2, 
et  PETiT,p.i24,  doivent  être  ajoutés  aux  auteurs  dont  j'ai  em- 
brassé la  doctrine,  ii"  2V72  his,  et  J.Av.,  t.  72,  p.  182,  art.  81, 
§  17,  et  t;ui  pensent  que  la  surenchère  doit  être  portée  dfViiiit 
le  tribunal  de  la  situation  dt'S  biens.  Seulement,  le  premier  dit 
qu'il  y  a  quelques  exceptions  fort  rares  et  que  la  pratique-  peut 
seule  indiquer,  tandis  que  le  second  et  le  troisième  posent  le 
principe  d'une  manière  absolue. 

u. — M.  Dlvergier,  lococitato,  not.  3,  reproduit  l'opinion  que 
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j'ai  émise  n"  2473  (V.  aussi  conf.  MM.  Rodièbe,  t.  o,  p.  384,  et 
Petit,  536).  Mais  il  comprend  les  créanciers  inscrits  au  nom- 
bre des  personnes  à  qui  la  réquisition  de  la  sureiichcre  doit 
être  notifiée,  ce  que  je  ne  puis  admettre-,  Yoy.  n"  2476.  Voici 
depuis  1844  l'état  de  la  jurisprudence  sur  la  question  de  savoir 
si  la  surenchère,  notifiée  au  domicile  réel  de  l'acquéreur,  doit  être 
déclarée  nulle. 

Le  tribunal  civil  d'Epinal  a,  le  15  mars  1842  (Jacouivot 
C.  îlscoffkt), décidé  que  la  signification  cm  domicile  de  l'avoué 
constitué  par  l'acquéreur  est  une  faculté  et  non  une  obligation 
pour  le  surenchérisseur  (l). — Mais  la  Cour  d'appel  do  Paris,  le 
20  janvier  1844  (J.Av.,  t  66,  p.  283),  le  tribunal  civil  du  Puy,  'e 
22  février  de  la  même  année  (Allés),  et  le  tribunal  civil  de 
Caen,  le  oO  décembre  suivant  (Javes  C.  Lahoisse)  ont  annulé 
la  surenchère  sit;nifiee  au  domicile  réel  de  l'acquéreur. V^oy. 

(l)  Le  surenchérisseur  invoquait  le  rapport  de  M.  Pascnlis  \}'oy.  Lois  de  la  Pro- 
cédure civile,  t.  o,  p.  81),  ainsi  conçu  :  «  Le  nouveau  propriétaire  a  constitué  avoué 
dans  la  notification  de  son  contrat:  l'assignation  a  trois  jours  en  réce|ilioD  de  cau- 
tion pourra  donc  être  faite  au  domicile  de  cel  avoué.  Le  silence  de  la  loi,  à  cet  égard, 
OBLIGEAIT  de  donner  celte  assignation  au  domicile  réel;  »  et  l'opinion  de  M.  Pai- 
guon,  t.  2,  u"  213,  qui  reproduit  textuellement  ces  expressions. — Celte  interpréta- 
tion a  été  admise  par  le  lrit)unal  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal  ; — Considérant  que  les  formalités  énoncées  par  l'art.  832,  C.P.  C. 
modifié,  sont  tout  à  la  fois  relatives  à  la  confection  et  à  la  substance  des  actes  y  énu- 
mérés,  et  aux  circonstances  extrinsèques  qui  doivent  les  accompagner  ;  —  Qu'il  n'y 
aurait  nulle  diOiculté  si,  comme  en  certains  cas,  la  loi  avait  manifesté  sa  volonté 
en  opposant  d'une  manière  iirécise  et  directe  une  clause  irritante  à  l'oinission  ou 
même  à  la  simple  modifiration  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  formalités;  —  Mais  que 
l'art.  832  n'est  point  ainsi  rédigé;  que  l'on  trouve  seulement  à  l'art.  838 renoncia- 
tion que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  705,  7(i6,  S3'J,  856  et  857,  seront  ob- 
servées, à  peine  de  nullité;  que  le  juge  peut  se  demander,  dès  lors,  si,  dans  cette 
disposition  ainsi  généralisée,  la  disposition  irritante  que  le  législateur  a  évidemment 
attachée  à  la  nécessité  de  signifier  l'acte  de  surenchère  s'applique  de  même  à  la 
formalité  accidentelle  de  la  notification  au  domicile  de  l'avoué,  alors  que  cet  acte 
aurait  été  signifié  à  personne  ou  domicile  ;  —  Que  la  jurisprudence  offre  des  exem- 
ples de  celte  distinction,  et  l'a  même  appliquée  en  faveur  des  surenchérisseurs  re- 
lativemint  à  l'ancienne  rédaction  de  l'art.  832,  qui,  giammaticalemi'nt,  ofl'rail  en 
faveur  de  la  nullité  un  sens  plus  direct  et  [dus  précis  que  celui  qui  résulte  du  rap- 
prochement des  art.  832  et  838  de  la  loi  nouvelle  ;—Qu  ainsi,  dès  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  à  interprétation,  il  ne  s'agit  plus  que  de  rechercher  si,  au  cas  particulier,  l'in- 
tention du  législateur  a  été  de  prononcer  la  nullité  d'une  surenchère  qui,  au  lieu 
d'avoir  été  signifiée  à  l'avoue,  l'aurait  été  à  la  i)artie  elle-même  ou  a  son  domicile 
réel; — Considérant  qu'en  thèse  générale, toute  assignation  doit  être  faite  à  personne 
ou  domicile;  que  la  force  de  ce  principe  est  telle  que  sous  l'empire  de  l'ancien 
art.  852,  qui  gardait  le  silence  sur  le  domicile  oîi  devait  être  signifiée  la  réquisition 
de  surenchère,  les  tribunaux  déclaraieni  nulle  toute  réquisition  qui  n'avait  pas  été 
faite  au  domicile  réel;  — Que  la  discussion  aux  chambres  de  la  loi  du  2  juin  I84i 
fait  connaîtra  que  celte  obligation  ayant  paru  gênante  pour  le  créancier,  il  ne  s'est 
agi  dans  le  nouvel  art.  852  que  d'ajouter  la  faculté  que  lui  refusait  l'ancien  article 
de  signifier  au  domicile  de  l'avoué;  —  Qu'il  résuite  de  là  que  si,  comme  on  n'en 
peut  douter,  la  signification  à  l'avoué  n'a  été  prescrite  que  dans  l'intérêt  du  créan- 
cier en  cette  matière,  comme  dans  toutes  celles  du  Code  où  I  on  autorise  l'assigna- 
tion au  domicile  élu,  il  est  évident  que  ce  créancier  peut  renoucer  à  une  disposition 
introduite  en  sa  faveur  et  se  conformer  au  principe  fondamental  des  assignations, 
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aussi  infrà,\).GôS,  lettre  e  bis.  un  jii,";enient  du  tribunal  civil  de 
Mural. — La  première  de  ces  déci>ior)sa  inéiiie  déchiré  que  cette 
nullité  ne  serait  pas  cou\crte,  par  cela  qu'une  autre  sij^nificalion 
îurait  été  faite  au  doniicilc'de  l'avoué  avant  rex[)iration  du  délai 
dlerassi{;natior),  mais  plus  de  VO  jours  après  la  notification. — La 
jeconde  s'appuie  sur  ce  motif  :  «  Que  l'art.  832, G. P.C.,  porte 
K  textiiellerneni  (|ue  l'assijifnation  en  réception  de  la  caution 
«  doit  être  si^jnirue  au  domicile  de  l'avoué  constitué;  que  l'art. 
«  838  {)rcscrit  les  formalités  contenues  dans  les  articles  pré- 
«  cédents,  à  peine  de  nullité  ,  et  que  lorsque  le  législateur  s'est 
K  expliqué  en  des  termes  aussi  formels,  les  tribunaux  ne  peu- 
K  vent  qu'appliquer  rigoureusement  la  lettre  de  ces  prescrip- 
K  tions.  H  —  El  la  troisième  porte  que  «  l'ancienne  rédaction 
(  de  l'art.  832,  en  prescrivant  seulement  que  le  nouvel  acqué- 
a  reur  serait  assigné  à  trois  jours  puir  la  réception  de  la  ea'U- 
ti  tien,  laissait  dans  l'inccrlitude  le  jxànt  de  savoir  si  cette 
:<  assignation  devait  être  donnée  au  domicile  réel  ou  à  celui  de 
«  l'avoué;  (]ue  la  nouvelle  rédaction  a  eu  pour  objet  de  tran- 
t(  cher  la  dilficultéet  pour  but  déclaré  d'abréger  les  délais  et 
<  d'accélérer  l'accomplissement  des  formalités;  que  l'obliga- 
,(  tion  de  donner  l'assignation  au  domicile  prescrit  par  l'art. 
B  832  est  une  des  formalités  de  surenchère  dont  l'omission  en- 
:(  traîne  la  nullité,  aux  termes  de  1  art.  838;  qu'ainsi  la  suren- 
x  chère  est  nulle.  » 

V.  —  Mon  0[)inion  (n°  2V75:  a  été  confirmée  par  la  Cour  de 
Rennes, qui.  dans  un  arrêt  du  6  août  1840  (Massion  C.  Herblin 
3t  (>uL(;v;,  a  déclaré  (jue  la  dénonciation  de  surenchère  faite 
jux  acquéreurs  conjoints  d'un  iuunrublo  indivis  doit  leur  être 
)otifiée  par  copies  distinctes,  encore  bien  qu'ils  soient  solidaires 
3our  le  piiieuient  du  prix  et  l'accomplissement  des  antres  char- 
ges de  l'adjudication,  el  qu'en  dénonçant  leur  contrat  d'adjudi- 
.^lion,  ils  aient  indiqué  un  domicile  commun  et   constitué  le 


c  iléfiTiileur  IIP  imuvant  d'ailleurs  se  phiindre  el  n'éprouvant  .Tin-iin  jiréjuiiire  de 
e  i|iii'  la  iiûlilitnliou  ;i  éli'  failo  à  sa  iiersuniie  iih'iih:  ;  —  Que  cV'^t  ainsi  que  l'en- 
emlciil  cl  rpi)si'if,'rienl  los  auteurs  qui  ont  cnniiUPiité  la  loi  du  2  juin  1841  ;— Con- 
iidéranl  au  surplus  qu'il  est  constant  que  le  17  fâvr.  18-42,  le  lendeuiaiii  njème 
le  l;i  diiiiaralion  de  surenriière,  les  acquéreurs,  assisté»  de  Itur  avoué,  (>rcnaiu'nl 
yrcirp  un  actf  de  voyage  à  l'oiïet  de  vérilier  les  litres  des  oaulions  ;  qu'il  suit  de 
pi'(ui  aditK.'tlanl  que  l'art.  8ô:>.  en  prescrivant  la  sij^ni'icalion  au  domicile  de 
'avoué,  eût  rejeté  par  ciause  irrilaiile  le  mode  fondameutal  de  la  sigu.ticalion  ii 
icr-iiinne,  parce  que  le  législateur  aurait  voulu  ijuc  l'aNoué  fût  instruit  de  la  sureii- 
hère  clans  le  délai  prescrit  el  s'enlendil  avec  la  partie,  il  serait  incontestable  que 
e  \am,  ilans  celle  liypollièse,  eu',  encore  été  reiii|ili,  puiscpj'un  acte  public  prouve 
ci  que,  dans  les  délais  de  l'assiiinalion,  les  parties,  (jui  avaient  en  connaissance  de 
a  siireneliere,  en  avaient  conféré  avec  leur  avoue;  —  Que  la  signilicalion  faite  u  ce 
lernier  le  18  fevr..  avant  l'eipiralion  du  délai  pour  la  comparution,  e-t  encore  un 
noycii  qui  milite  en  faveur  du  sieur  Jacqiiinol,  en  ce  qu'il  démontre  surabondam- 
uent  que  les  acquéreurs  n'ont  éprouvé  aueuQ  préjudice  et  que  le  but  de  la  loi  a 
té  atlt'iiit;  —  Déclare  la  sureuciiere  «al>tl>l«. 
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même  avoué. — M.  Petit,  p.  393,  enseipjne,  comme  moi,  que 
doux  ôpoux  séparés  de  biens,  vendeurs  d'un  immeuble,  doivenl 
recevoir  chacun  une  copie  de  l'acte  de  surenchère. 

X. — Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  du  8  mai  18i7 
(Vigneron  C.  Bellière),  décide  que  le  tiers  acquéreur  ne  peut 
s'atrr.inchir  d'une  surenchère  qu'en  remboursant  au)  surenché- 
lisseur  sa  créance  et  les  frais  de  la  surenchère,  tels  que  ccux 
du  dépôt  du  cautionnement  à  la  caisse  des  consignations  et  du 
retrait  des  fonds;  qu'il  doit,  en  outre,  lever  les  obstacles  qui 
pourraient  s'opposer  à  ce  retrait,  par  suite  du  refus  du  rece- 
veur de  payer  hors  la  présence  des  autres  créanciers  inscrits. 
Cet  arrêt  est  bien  rendu,  si  tous  les  autres  créanciers  inscrits 
avaient  été  désintéressés,  et  s'il  ne  resiait  plus  que  lesurenché- 
rifSOir  à  solder:  car  je  dis,  dans  ma  question  2477,  que  pour 
s'atlVanchir  des  conséquences  de  la  surenchère,  l'acquéreur 
doit  consignerle  montantde  toutes  les  créances  inscrites.  Conf.  j 
M.  Jacob,  t.  2,  p.  237.  j 

Y. — J'ai  reconnu  dans  la  question  2i.78  qu'il  y  avait  impossi- 
bilité li'walede  consij^ner  ailleurs  qu'à  la  caisse  des  consif^na tiens 
le  nantissement  ofTert  par  le  surenchérisseur;  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Riom  du  23  juin  1843  (J.  Av.,  t.  65,  p.  631) 
n'a  pas  voulu  annuler  une  surenchère  par  cela  seul  que  le  nan- 
tissement avait  été  déposé  au  greffe  du  tribunal,  au  lieu  de 
î'être  à  la  caisse  des  consignations,  et  s'est  contenté  d'en  ordon- 
ner le  versement  dans  cette  caisse. 

z. — M.  Petit,  p.  552,  pense  que  la  caution,  soit  lorsqu'elle 
est  présentée  dans  l'acte  de  surenchère,  soit  lorsqu'elle  est  pré- 
sentée en  vertu  d'un  jugement  qui  autorise  à  remplacer  ou  à 
compléter  la  caution  déjà  donnée,  doit  être  offerte  et  reçue 
d'après  les  règles  propres  à  la  surenchère,  et  non  avec  les  for- 
malités tracées  au  titre  des  réceptions  de  cautions.  Telle  est 
aussi  mon  opinion  (n"  24-79),  sous  la  réserve  cependant  de  la  , 
doctrine  que  j'ai  exposée  dans  ma  question  2485.  4 

w. — Le  même  auteur,  p.  50i,  croit,  comme  moi  (n"  2480), 
que  lobligation  de  servir  caution  doit  être  entendue  en  ce  sens 
qu'elle  comprend  le  prix,  le  dixième  en  sus  et  les  charges  (Voy. 
ma  question  2Î66). 

A  bis. — Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Ts'îmes  du  8  fév.  1818 
(Lafont  C.  Lemaire),  en  jugeant,  conformément  au  sentiment 
que  j'ai  expriiné  sous  le  n"  2396,  et  suprà,  p.  75,  art.  1003, 
qu'on  ne  pouvait  opposer  l'insolvabilité  au  surenchérisseur  à 
suite  de  saisie  immobilière,  qui  avait  donné  caution,  a  ajouté 
avec  juste  raison  que  dans  ce  cas  il  n'était  pas  nécessaire  que 
le  cautionnement  donné  remplît  les  conditions  exigées  en  ma- 
tière de  surcDchère  sur  aliénation  volontaire. 
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B  bis. — La  solvabilité  rie  la  caution  ne  peut,  en  règle  géné- 
rale, èire  établie  que  pnr  /*7/cs-,  ai-je  dit  au  u"  'i'i-Sl.  Depuis 
s'est  prrsentce  la  question  de  savoir  si  l'iiiinieuble  offert  |>ar  la 
caution  d'un  surenchérisseur  peut  être  refusé  sous  le  prétexte 
qu'il  est  i^revé  d'une  liypothèfpie  léj^al"-'?  Non,  a  répondu  la 
€ourd(^  Bourges  dans  unarretduT  mai  18V5dt'jà  cité(LAGAUDK 
î)K  i.A   ViL.MNK  Cj.   l'ouGAii-T)  :   «  Atte:idu  (pie  l'exisience  de 
^hypolh^que  lo{;alc  au  profit  de  la  femme  ne  saurait  avoir  pour 
résultat  de  frapper  pour  ainsi  dired'incajiacité  tous  les  hommes 
mariés,  de  rendre  t<»ut  cautionnement  par  eux  fourni   insuffi- 
sant ou  douteux,  en  l'absence  même,  conmie  dans  l'espèce,  de 
tout  document,   de  toute  alléj^ation  même  de  nature   à    faire 
attribuer  k   l'hypoilièque    légale   un  efl\'t  (pjclconque.  »  Une 
solution  semblable  résulte  d'un  autre  arrêt  de  la  même  dur, 
du  5  mars  précédent  (Bargat  C.  Chicot),  qui  constate  que  la 
femme  avait  renoncé  au  bénéfice  de  son  hypothèque  sur  iim- 
meuble  avant   le  rlébat  sur  l'insuffisance  de  la  caution,  mais 
après  le  délai  prescrit  par  Triri  2185, (;.<>.- — Yi)y.infrà,  ia  pjris- 
prudence  surles  fjucstions  2'i-8'*  et  2'i-86.-— Au  reste,  comme  on 
le  voit,  ces  décisions  n'ont  rien  d'absolu.  Tout  ce  qui  tient  a  la 
suffisance  ou  à  l'insuffisance  de  la  caution  est  livré  à  l'appré- 
ciation des  ju;;es,  et  il  est  facile  de  comprendre  qu'il  fieuc  se 
produire  telles  circonstances  où   l'existence  d'une  hypothèque 
légale   soit    une   cause   évidente  d'insuffisance.   Voy.   conf., 
M.  Pktit,  p.  .526. 

Un  arrêt  de  la  ('our  d'appel  de  Paris  du  12  avril  1850  (Mi- 
RAULT  C.  MAiJTiNt  rentre  dans  la  doctrme  que  j'ai  exposée  sous 
le  n"2467  Oite  Cour  a  décidé  que  les  immeubles  présentés  par 
la  caution  du  surenchérisseur  ne  peuvent  être  refusés  sous  pré- 
texte qu'il  sont  in<livis  entre  elle  et  un  tiers,  alors  qu'il 
n'y  a  pas  de  doute  sur  le  })oint  de  savoir  si  elle  a  des  biens 
suffisants  pour  répondre  des  causes  de  l'obligation. 

c  bis.  —  J'ai  décile  (n°  2V82)que  la  caution  présentée  par 
le  surenchérisseur  pouvait  ,  à  défaut  d'immeubles,  offrir  une 
consignation  pécuniaire  jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des 
charges.  Je  puis  invoquer  en  faveur  de  cette  solution  le  senti- 
ment de  M.  PKTir,  p.  5:i2.  —  Sous  le  n"  2i83,  j'ai  ajouté  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  que  les  biens  offerts  par  la  caution  bis- 
sent situés  clans  le  ressort  de  la  Cour  où  elle  est  donnée. — C'est 
encore  ro[)inion  de  M.  Petit,  p.  529, 

i>  bis.  —  Les  (pie>^iions  que  j'ai  traitées  sous  les  n»'  2V8i  el 
1US(j  ont  une  ciMinexiié  intime,  c'est  pour(]uoi  je  réunis  ici  les 
divers  documents  qui  les  concernent.  —J'ai  déclaré  et  je  main- 
tiens que  les  litres  tendant  à  établir  la  solvabilité  de  la  caution 
doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  indiqués  dans  la  réquisi- 
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tion  même  de  surenchëro  et  que  l'insuffisance  des  titres  déposés 
au  greffe  une  (ois  judiciairement  constatée,  la  surenchère  doit 
être  annulée,  sans  qu'aucun  délai  puisse  être  accordé  pour  pro- 
duire d'autres  titres,  lors  même  que  les  VO  jours  de  l'art. 2185, 
ce,  ne  seraient  pas  expirés.  Aussi  je  ne  puisque  m'élever 
contre  les  arrêts  de  la  Cour  de  Rouen,  2  déc.  18ii  (J.  Av., 
t.  08,  p.  31i),  et  de  la  Cour  de  cassation,  6  nov.  18i3  et 
16  juillet  1845  (J.  Av.,  t.  65,  p.  608),  qui  tous  reconnaissent 
qu'il  peut  être  suppléé  à  l'insulïisance  de  la  caution  présentée 
dans  le  délai  lé{i[al,  même  après  l'expiration  dos  40  jours,  si  le 
juije  n'a  pas  encore  statué  sur  la  recevabilité  de  la  caution.  — 
Dans  le  dernier  arrêt,  cette  doctrine  ne  résulte  que  des  motifs; 
en  fait,  la  Cour  a  eu  raison  d'annuler  la  surenchère  en  déclarant 
que  le  surenchérisseur  qui  a  offert  pour  caution  une  hypothèque 
[suprà,  p.  645,  lettre  o)  sur  ses  [)ropres  immeubles  est  forclos 
de  droit  de  donner  caution  avant  le  jugement  sur  la  validité,  si 
les  délais  sont  expirés. 

Le  tribunal  civil  de  Grenoble  s'est  rapproché  de  ma  doctrine 
en  décidant,  le  21  juin  1849(Do^net  et  Marcel  C.  Allard), 
que  le  cautionnement  ne  pouvait  pas  être  complété  après  l'ex- 
piration du  délai  de  'lO  jours  (Voy.  aussi  J.  Av.,  t.  7'*,  p.  310, 
art.  694,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse),  tandis  que- la 
Cour  de  Nîmes  s'en  est  écartée  en  admettant  la  produciiou  de 
pièces  nouvelles  pour  justifier  la  solvabilité  de  la  caution,  pos- 
térieurement à  la  notification  de  l'acte  de  surenchère.  —  Cet 
arrêt  du 7  janvier  1850  (Mairy  C.  Vacquier-Labeaume  et  Pu- 
get)  décide  en  outre  que  la  célérité  commandée  en  cette  ma- 
tière ne  permet  pas  d'accueillir  une  demande  en  expertise 
pour  évaluer  les  biens  de  la  caution,  alors  surtout  que  les 
charges  connues  rendraient  cette  estimation  frustratoire.  —  Ce 
dernier  motif  devait  suffire  pour  faire  repousser  l'expertise, 
mais  en  principe  je  reconnais  aux  tribunaux  le  droit  d'ordonner 
des  enquêtes  ou  des  expertises  pour  arriver  à  lappréciation 
exacte  de  la  valeur  des  immeubles  offerts  par  la  caution.  Voy. 
n°  2486  in  fine.  — MM.  Petit,  p.  512,  et  Rodière,  t.  3,  p.  385, 
se  prononcent,  comme  moi,  pour  la  non-recevabilité  d'un  sup- 
plément de  production  de  titres  justificatifs  de  la  solvabilité  de 
la  caution.  Ils  pensent  qu'après  avoir  présenté  une  caution 
jugée  insuffisante,  le  surenchérisseur  ne  peut  être  admis  à  en 
présenter  une  seconde.  —  Cependant  M.  Jacob,  t.  2,  p.  235, 
prévoyant  les  difficultés  dont  je  me  suis  occupé  dans  la  question 
2485,  enseigne  que  si  la  caution,  solvable  lors  de  son  accepta- 
tion, est  devenue  insolvable  ea;pos</'a6'<o,  le  surenchérisseur  doit 
être  admis  à  en  présenter  une  nouvelle.  M.  Petit,  p.  516  ,  dé^ 
clare  ne  pouvoir  adhérer  à  cette  solution  .  mais,  à  litre  de  con- 
cession, il  permettrait  au  surenchérisseur,  dont  la  caution  serait 
décédée  après  la  présentation,  mais  avant  la  réception,  de  la 
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remplacer.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Troplonu,  à  laquelle  je 
me  suis  rallié  loco  citato. 

-  «  bis.  —  Un  ju[;ement  du  tribunal  -civil  de  Murât,  sous  la  date 
du  30  juin  1847  I'kuketC.  Talandieii  ,  est  le  seul  monument 
de  !a  jurisprudence  sur  la  question  que  j'ai  (ixamiiiée  n"  2+87, 
et  il  la  résout  conirairenjent  à  mon  opinion.  Il  est  ainsi  conçu  : 
'(  Le  TKfm  \al  : — Attendu  que  sur  la  sifjnificaiion  à  lui  fiiiie  à 
la  requête  de  Talanflier,  acquéreur,  Perret,  créancier  liypotlié- 
scairc  inscrit  sur  les  \ciideijrs,  a  fait,  conformémeni  à  ia  loi,  la 
surenchère  autorisée  par  l'art.  2185,  C.  C;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  rari.83->,  C  P.  C,  combiné  avec  le  .susdit  ort.  2185, 
l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  devait  être  notiSé 
au  sieur  ïahmdicr,  acquéreur,  au  domicde  de  son  avoué,  dans 
4e  délai  de  quarante  joirrs  à  partir  de  la  noiificaiion  faite  à  la 
requôlc  de  ce  dernier;  —  Attendu  que  par  uu  premier  exploit 
en  date  du  7  juin  dernier,  Perret  a  fait  ladite  si,';nifica;io(i  au 
doriùcile  de  Talandier  au  lieu  de  la  faire,  ainsi  que  le  prescrivait 
l'art.  832  précité  ,  au  domicile  de  son  avoué;  —  Mais  attendu 
que  par  exploit  en  date  du  17  du  même  mois,  intervenu  dar.s 
le  délai  de  quarante  jours,  il  a  réparé  l'erreur  commise  dans  le 
premier  exploit  dont  il  s'est  dépaiti  avant  toute  audience  et 
avant  l'expiration  du  délai  de  rigueur;  d'où  il  suit  que  l'exploit 
entaché  de  nullité  est  demeuré  sans  effet  et  comuie  n'existant 
point  ;  que,  par  suite,  les  formalités  voulues  par  la  loi  pour  la 
validité  de  la  surenchère  ont  été  observées,  qu'elle  se  trouve 
avoir  été  notifiée  ré{;ulièremeni  et  n'est  point  susceptible  d'une 
(îontestaiion  sérieuse  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  m  avoir 
égard  à  la  demanrie  en  nullité  de  la  procédure  dont  il  s'agit, 
déclare  régulière  et  valable  la  surefuchère  faite  par  Perret  au 
grefl^i  de  ce  tribunal,  par  acte  du  31  mai  dernier,  reçoit  ia 
caution  présentée  par  le  surenchérisseur,  lui  doiuie  acte  di- 
ladite  préseniaiiuii  et  de  la  soumission  dans  le  niôine  acte 
par....» 

Cette  décision  m'a  conduit  à  réfléchir  sur  ma  première  solu- 
tion, et  je  ne  puis  m'cmpêchcr  d'avouer  que  le  principe  général 
qui  permet  de  refaire  un  acte  nul  tant  qu'on  est  dans  les  délais 
me  parait  applicable  à  la  surenchère.  On  voit,  du  reste,  que  le 
tribunal  de  Murât  décide,  comme  la  jurisprudence  ,supràf 
p.G53,  lettre  v).  que  la  surenchère  notifiée  au  domicile  réel  doit 
être  annulée.  M.  le  président  Petit,  dont  la  collaboration  est 
pour  mes  abonnés  et  pour  moi  si  honorable  et  si  précieuse,  a 
bien  voulu  m'envoyer  la  dissertation  suivante  sur  la  difficulté 
qu'a  résolue  le  jugement  qu'on  vient  de  lire  : 

«  En  donnant,  dans  mon  Traite  des  Surenchères,  p. 523.  mon 
adhésion  à  l'arièt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  du  27  juin 
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1826,  qui  décide  que  la  surenchère  doit  être  déclarée  nulle 
même  au  cas  où  la  caution  insolvable,  au  jour  de  sa  présenta- 
lion,  était  solvable  postérieurement,  j'ajoutais  que  la  suren- 
chère était  frappée  d'une  nullité  que  rien  ne  pouvait  plus  répa- 
rer, à  moins  cependant  que,  se  trouvant  encore  dans  le  délai 
dequarantejours,  le  créancier  ne  fît  une  nouvelle  surenchère. 
Plus  bas,  j'ai  dit:  «Il  faut  toutefois  remarquer  que  de  même  que 
le  surenchérisseur,  lorsqu'il  était  encore  dans  le  délai  de  qua- 
rante jours,  pouvait,  tant  que  les  choses  étaient  encore  entiè- 
res, c'pst-à-dire  avant  le  jour  de  l'audieiif-e,  se  désister  de  sa 
surenchère  ot  en  former  une  nouvelle,  de  niême  pendant  le 
délai  de  trois  jours,  qui  s'écoulait  entre  le  jour  de  la  sif^nifi- 
cation  de  la  surenchère  et  le  jour  fixé  pour  l'audience  à  laquelle 
il  doit  être  procédé  à  la  réception  de  sa  caution,  il  pouvait, 
avant  la  loi  du  2  juin  18'i-l,  présenter  un  su|)plément  de  cau- 
tionnement, lorsque  du  reste  il  se  trouvait  encore  dans  le  délai 
utile  pour  surenchérir;  qui  peut  le  plus^peut  le  moins,  et  tant 
que  les  choses  étaient  encore  entières,  aucune  partie  n'avait 
intérêt  à  se  plaindre  pas  plus  de  ce  que  le  cautionnement  était 
offert  par  deux  exploits  au  lieu  de  l'être  par  un,  qu'elle  ne  pou- 
vait en  avoir  à  s'opposer  à  ce  que  le  surenchérisseur  se  désistât 
d'une  première  surenchère  pour  en  former  une  nouvelle. 

«Ainsi,  dans  ma  pensée,  il  était  évident  que  le  créancier  quia 
fait  une  surenchère,  déclarée  nulle  pour  défaut  de  forme,  pou- 
vait faire  une  seconde  surenchère  s'il  était  encore  dans  le  délai 
de  quarante  jours.  Le  doute  ne  m'est  venu  qu'en  lisant 
dans  l'i.uvrage  de  M.  Chauveau  Adolphe,  Lois  de  la  Procé- 
dure civile,  p.  859,  qu'il  fallait  tenir  pour  certain  que  la  suren- 
chère une  fois  annulée,  rien  ne  pouvait  plus  la  faire  revivre  au 
profit  d'un  créancier  dont  tous  les  droits  primitifs  sur  l'im- 
meuble demeurent  résolus  moyennant  le  paiement  que  lui  fait 
le  nouveau  propriétaire,  du  prix  stipulé  au  contrat  de  vente, 
ou  par  lui  déclaré. 

«Voilà  deux  opinions  bien  nettementopposées  l'une  à  l'autre, 
et  j'avoue  que  si  je  n'avais  pas  à  justifier  la  mienne,  j'y  regar- 
derais à  deux  fois  avant  de  combattre  celle  du  savant  profes- 
seur que  les  jurisconsultes  acceptent  pour  guide  en  matière  de 
procédure,  mais  s'il  serait  téméraire  d'attaquer,  on  me  per- 
mettra de  me  défendre  ;  la  défense  est  toujours  favorable. 

«  La  forme  emporte  le  fond,  c'est  un  principe  reconnu,  mais 
dont  l'application  n'est  mortelle  pour  le  droit  que  lorsqu'un 
délai  de  rigueur  est  tracé  pour  son  exercice.  Ainsi,  par  exem- 
ple, Pierre  me  doit  cinq  cents  francs,  et  la  prescription  va 
être  atteinte  :  je  l'assigne  en  justice,  mes  poursuites  sont  ciécla- 
rées  nulles.  Pendant  ce  temps,  la  prescription  est  accomplie,  la 
forme  a  emporté  le  fond,  et  je  comjjrends  qu'on  juge  que  la 
créance  est  perdue  sans  ressource.  Mais  si,  au  contraire,  la 
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prescription  n'est  pas  à  craindre,  pourquoi ,  apr6s  avoir  vu 
tomber  mes  premières  poursuites,  ne  pourrais-je  pas  les  recom- 
mencer, et  serais-jc  obligé  de  perdre  mes  droits  pour  les  avoir 
mal  exercés?  Autre  exemple:  je  fais  saisir  immobilièrement 
les  biens  de  mon  débiteur  ;  un  huissier  ou  un  avoué  fait  une 
nullité,  qui  fait  déclarer  nulle  la  procédure,  et  je  me  vois  con- 
damné à  en  payer  tous  les  frais  :  pourquoi  ne  pourrais-je  pas  la 
recommencer? Je  fais  une  surenchère  nulle  en  la  forme,  pour- 

3uoi  ne  pourrais-je  pas  m'en  désister?  Si  je  puis  m'en  désister 
es  le  premier  acte,  dès  le  second,  dès  le  troisième,  pourquoi 
ne  le  [)Ourrais-je  pas  à  toutes  les  phases  de  la  procédure?  Et  si 
je  puis  me  désister  pour  un  vice  de  forme  que  j'ai  reconnu  moi- 
môme,  pour  reconmiencer  une  procédure  régulière,  pourquoi 
ne  pourrais-je  pas  la  recommencer,  lorsque  le  vice  a  été  décou- 
vert pari  n)on  adversaire  et  consacré  par  la  justice?  Est-ce  que 
le  fond  n'est  pas  resté  aussi  intact  dans  un  cas  que  dans  tous 
les  autres?  Je  n'aperçois  pas  la  différence.  Je  comprends  très- 
bien  que,  le  délai  expiré,  on  ne  puisse  plus  former  une  autre 
surenchère,  et  que  ce  délai  ne  puisse  pas  être  prolongé  par 
un  désistement  ou  la  déclaration  de  nullité  d'une  procédure-,  je 
ne  conteste  pas  qu'en  rejetant  la  caution  les  tribunaux  doivent 
nécessairement  déclarer  la  surenchère  nulle,  sans  pouvoir  sur- 
seoir par  un  moyen  supplétif  à  la  prononciation  de  la  déchéance 
encourue^  mais  je  ne  vois  pas" que  les  conséquences  de  ces  véri- 
tés doivent  amener  l'interdiction  d'une  seconde  surenchère. 

«  Les  nombreux  arrêts  que  cite  M.  Ghauveau  Adolphe  éta- 
blissent fort  bien  que  l'insuffisance  des  titres  déposés  au  greffe, 
une  fois  judiciairement  constatée,  entraîne  de  plein  droit  le 
rejet  de  la  caution,  et  que  la  déchéance  est  telle  que  le  suren- 
chérisseur ne  pourra  s'en  relever,  ni  en  fournissant  de  nou- 
veaux litres,  même  dans  le  délai  de  quarante  jours,  ni  en  consi- 
gnant de  nouvelles  valeurs,  ni,  à  plus  lorte  raison,  en  n'offrant 
pourcomplémcnt  de  la  surenchère,  qu'une  inscription  de  rente 
sur  l'Etat,  ni  en  présentant  soit  une  caution  suu[)lémentaire,  soit 
un  certificateur  de  caution.  Je  comprends  trcs-bicn  ces  déci- 
sions et  je  les  approuve  parce  qu'il  est  de  principe  qu'il  faut  que 
le  cautionnement  soit  suffisant  au  moment  où  il  est  présenté,  et 
que  du  défaut  d'accomplissement  de  cette  condition  essentielle, 
imposée  au  surenchérisseur,  il  résulte  une  nullité  radicale 
qui  vicie  la  base  de  la  procédure  à  un  tel  point  qu'il  n'est  j)lus 
possible  de  la  régulariser  par  aucun  moyen;  mais,  en  tombant 
dans  Son  entier,  la  procédure  entraîne  telle  le  droit  de  suren- 
chère? Je  lie  puis  le  croire  :  une  procétlure  nulle  jiour  vice  de 
forme  no  peut  produire  aucun  ctTet,  elle  ne  [)eut  profiter  en 
ricf)  au  surenchérisseur,  mais  elle  ne  peut  pas  non  plus  lui 
préjudicier;  tlle  est  sans  valeur  et  sans  effet;  c'est  connue  ti 
elle  n'avait  jamais  existé,  et  le  droit  do  surenchère  se  retrouve 
V.— 2*  s.  45 
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dans  l'état  où  il  aurait  été  si  la  procédure  n'avait  pas  eu  lieu  ; 
perdu  si  le  délai  est  expiré;  dans  son  entier,  si  le  créancier  est 
encore  dans  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  l'exercer  réguliè- 
rement. 

oSi  ces  raisons  ne  sont  pas  bonnes,  le  Journal  des  Avoués^en 
prenant  la  peine  de  les  réfuter,  rectifiera  l'erreur  que  j'ai  com- 
mise dans  mon  Traité  des  surenchères,  et  je  lui  en  saurai  bon 
gré.  » 

Petit, 

Président  à  la  Cour  d'appel  de  Douai. 

F  Us. — Le  délai  de  trois  jours  pour  comparaître  devant  le 
tribunal  qui  doit  recevoir  la  caution  est  franc  (Voy.  n"  2  ^88,  et 
M.  Petit,  p.  539).  En  cette  matière,  comme  dans  les  exploits 
ordinaires, les  équipoUents  sont  admis.  Ainsi  la  Cour  dcTS'îmes, 
arrêt  précité  du  7  janv.  1850  (>ïaury  C.  Vacquieu-Labeaume 
et  Podget),  n'a  pas  voulu  annuler  une  assignation  donnée  aux 
délais  de,  la  loi  au  lieu  de  l'être  à  3  jours. — Je  conseille  cepen- 
dant d'exprimer  le  nombre  de  jours,  et  de  ne  point  employer 
une  formule  aus:i  vague  que  celle  des  délais  de  la  loi  (Voy. 
swp'à,  p.  203,  art.  1041  bis).     , 

G  his. — Tout  enconsacrantledroltdu  vendeur  de  se  prévaloir 
des  irrégularités  commises  à  l'égard  de  l'acquéreur  pour  de- 
mander la  nullité  de  la  surenchère  (Voy.  n°  *2i90),  la  Cour 
d'appel  d'Orléans  a  déclaré  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  de- 
mander la  nullité  des  notifications  faites  par  l'acquéreur  aux 
créanciers  inscrits.  Arrêt  du  4  juill.  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  624). 
L'intérêt  du  vendeur  n'est  en  effet  froissé  que  par  la  suren- 
chère, les  notifications  lui  sont  étrangères;  elles  lui  sont  même 
favorables,  en  ce  sens  qu'elles  tendent  à  purger  l'immeuble  et 
à  le  maintenir  dans  la  possession  de  l'acquéreur. 

Art.  833  (Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile.  Carré,  3^  édit. , 
t.  5,  p.  331). 

M.  Jacob,  t.  2,  p.  443, n"  323,  adopte,  comme  moi, l'opinion 
exprimée  par  M.  Carré,  n''  2493,  et  il  déclare  que  la  suren- 
chère, une  fois  notifiée,  appartient  à  tous  les  créanciers  inscrits; 
que  le  surenchérisseur  ne  peut  plusse  désistera  leur  détriment 
(conf.  question  2494)  et  que  les  créanciers  qui  sont  déchus  du 
droit  de  surenchérir  profitent  néanmoins  de  la  surenchère 
d'un  autre  créancier,  à  qui  la  notification  du  contrat  a  été  faite 
tardivement,  et  il  cite  à  l'appui  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  9  avril  1839  (J.Av.,  t.  56,  p.  362).  Voy.  aussi  MxAI.  Ko- 
DiÈRE,  t.  3,  p.  385,  et  PETiT^p,  558. 
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Art.  S>3k  (conserve). 

A. — M.  RoDiÈRE,  t.  3,  p.  382,  dit  que  les  créanciers  qui  s'in- 
scrivcntflans  laquinzaine  lie  la  transcription  conservent  iesefFets 
de  leiji  |)rivilL'{;e  ei  de  lonr  liY()oihèt]ue,  nun-sculeineni  pour 
acquérir  la  mise  a  -x  enchères  de  l'iniincuble  al  tné,  mais  en- 
core sous  tous  les  autres  rapports.  C'est  la  précisénieni  la  doc- 
trine de  mon  savant  maître,  que  j'ai  suivie,  n°  2496  quater^  et 
qu'adopte  aussi  M.  Jacob,  t.  2,  p.  2. 

B. — -On  m'a  consulté  sur  une  question  très-délicate.  Il  s'agis- 
sait de  savoir  si,  lorsqiie  la  ve.ite  et  le  litre  du  créancier  (un 
jugement)  ditent  du  même  jour,  et  qu'en  vertu  de  ce  titre,  il  a 
été  pris  inscription  avant  l'expiration  de  la  quinzaiiic  de  la 
transcription,  le  créancier  est  rccevable  à  surenchérir. 

Si  l'heure  du  entrai  de  vente  et  I  iieure  du  jugement  étaient 
auduuiùqiiement  constatées,  point  de  difficulté.  L'inscription 
serait  valable  ou  nulle,  selon  raniériorité  ou  la  postériorité  de  la 
créance.  M.  .Iacob  ,  t.  2,  p.  247.  se  prononce  pour  l'annulation 
de  la  SOI  enchère  faite  par  un  créancier  postérieur  à  la  vente  ei 
il  cite  à  l'appui  de  son  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse, 
du  13  janvier  1837,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  26 
mars  1838.  Dans  le  doute,  la  solution  est  presque  impossible 
je  pencherais  cependant  à  annuler  l'inscription,  mais  je  recon- 
nais qu'en  décidant  le  contraire,  on  ne  violerait  aucun  texte 
do  loi. 

G. — Aux  auteurs  que  j'ai  indiqués  dans  la  question  2i96 
giiinquies,  il  faut  ajouter  M.  Jacob,  t.  2,  p.  247. — M.  Petit 
traite  avec  étendui^,  p.  313  et  suiv.,  la  dilficulté  dont  je  me 
suis  occupé.  D'après  lui,  pour  surenchérir,  un  créancier  à  hypo- 
thèq'ie  légale  doit,  au  préalable,  prendre  inscription;  seule- 
ment ce  créancier  n'est  pas  tenu  d'inscrire  dans  la  quinzaine 
de  la  transcri()lion  ;  il  a,  pour  remplir  cette  formalité,  les  deux 
mois  fixes  par  l'art.  2l9'i-,  CC,  mais  il  ne  peut  exercer  son 
dri)ii  de  surenchère,  en  vertu  de  l'inscriiiiion  pri-:e  dans  ce  dé- 
lai, (ju'autant  que  sa  ré(}uisition  est  notifiée  avant  l'expiration 
des  deux  mois.  (Jn  ne  saui  ait  lui  accorder  quarante  jours  à  par- 
tir de  la  date  df  l'inscripiion  (ju'il  a  prise.  Il  est  facile  de  re- 
marquer que  ro|»inion  de  M.  Peiit  diffère  de  la  mienne,  en  ce 
qu'il  exige  une  ins('rii)tioii  préalable  ;dans  ma  question  2V63, 
je  ne  jjarlecpie  des  hyp(»ihè(]ues  non  dispensées  d'ins'rij)iion). 
Je  reconnais  d'ailleurs  avtclui  cpie.  si  le  créancier  à  hypoiliènuc 
légale  laisseécouler  lesdeux  mois  qui  lui  sont  accordes  par  l'art. 
2191 ,  ce,  sans  prendre  inscription,  il  perd  tout  droit  de  suite 
et  de  surenchère. 

Art.  835  (conservé). 

A. — En  présence  des  termes  de  cet  article,  et  quoique  j'aie  dit 
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p.  871,  n°  2i96  ter,  que  l'acquéreur  n'est  pas  obligé  de  notifier 
son  contrat  aux  créanciers  inscrits  dans  la  quinzaine,  faut-il 
décider  que  s'il  le  fait,  et  s'il  y  a  surenchère,  il  doive  sup- 
porter les  frais  de  ces  notifications?  Je  ne  le  pense  pas.  Ma 
question  2497  démontre  môme  qu'il  a  intérêt  à  le  faire,  puisque 
quelques  auteurs  soutiennent  que  le  délai  pour  surenchérir  ne 
court  que  du  jour  de  cette  notification  (Voy.  M.  IIodière,  t.  3, 
p.  393).  Du  reste,  M.  Bioche,  dans  son  Dictionnaire,  y""  Purge, 
n°  4i,  4°,  p.  465,  dii  qu'en  pratique,  cette  notification  a  lieu, 
et  M.  Victor  Fons,  dans  son  ouvrage  sur  le  Jarif^  2«  partie, 
p.  75,  copie  textuellement  cette  opinion,  qui  est  aussi  celle  de 
M.  Jacob,  t.  2,  p.  248. — Ce  dernier  auteur  la  motive  sur  ce  que 
le  conservateur  des  hypothèques  ne  remet  à  l'acquéreur  les 

f)ièces  et  tous  les  états  d  hypothèques  qu'après  l'expiration  de 
a  quinzaine,  de  sorte  qu'il  n'y  a  qu'un  dépouillement,  et  que 
les  notifications  peuvent  être  faites  à  tout  le  monde  en  même 
temps.  11  partage  d'ailleurs  mon  sentiment  sur  le  délai  qui  est 
accordé  pour  surenchérir  aux  créanciers  dont  l'inscription  est 
postérieure  à  la  transcription  du  contrat,  qui  n'auraient  pas 
reçu  de  notification.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Petit,  p. 
366,  qui  prévoit  en  outre  le  cas  où  il  n'y  aurait  que  des  créan- 
ciers inscrits  postérieurement  à  la  transcription,  et  qui  se  de- 
mande quel  est  alors  le  point  de  départ  du  délai  de  ^0  jours. — 
Ce  délai  commencera-i-ilà  courir  du  jour  de  la  iranscri[)tion  ou 
de  l'expiration  de  la  quinzaine  accordée  pour  prendre  mscrip- 
lion?  —  Contrairement  à  l'avis  de  MM.  Grenier  et  Bioche,  M. 
Petit  n'hésite  pas  à  se  prononcer  pour  la  première  branche  de 
l'alternative,  et  cette  solution  me  paraît  logique,  lorsqu'on  ad- 
met comme  M.  Petit  et  moi  que,  s'il  y  a  eu  des  notifications, 
les  créanciers  inscrits  après  la  transcription  n'ont  que  le  délai 
donné  aux  créanciers  inscrits  avant,  et  qui  ont  reçu  la  notifi- 
cation du  contrat. 

B. — 11  est  certain  que  rien  ne  dispense  de  la  notification  aux 
créanciers  inscrits  avant  la  transcription,  et  que  l'omission  de 
celte  formalité,  si  elle  provenait  du  fait  de  l'acquéreur,  l'expo- 
serait au  recours  des  créanciers  dont  l'hypothèque  n'aurait 
F  as  été  purgée,  tandis  que  si  elle  provenait  du  conservateur, 
immeuble  demeurerait  affranchi,  sauf  la  responsabilité  de  ce 
fonctionnaire  et  sans  préjudice  du  droit  qu'aurait  le  créancier 
omis  de  se  faire  colloquer  dans  l'ordre,  tant  que  le  prix  n'aurait 
pas  été  distribué. — Voy.  suprà,  p.  641,  lettre  m,  ce  que  je  dis- 
du  créancier  omis. 

Art.  836  et  837  (Voy.  le  texte  ancien,  le  texte  nouveau,  et 
la  discussion  à  la  chambre  des  Députés,  Lois  de  la  Procédure 
«itile,  Carbè,  'à'  édit.,  t.  5,  p.  332  et  336). 
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A. —  M.  PiODiKRE,  t.  3,  p.  388,  donne  aux  surencliérisscurs, 
relativement  à  la  désignati(3ndans  les  placards  des  biens  suren- 
chéris, le  conseil  sur  lequel  j'ai  appelé  leur  attention  n"  2il)8ier. 

n. — Mais  il  enseigne,  p.  380,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  no- 
tifier la  sommation  (art.  837)  à  personne  ou  domicile  ;  qu'il 
suffit  de  la  notifier  au  domicile  des  avoués.  C'est  aussi  l'avis  de 
M.  liiociiE.  Journal  de  Procédure,  1850,  p.  21i,  art.  4031.  J'ai 
dit,  n°2i98  scxics,  et  je  persiste  à  penser  qu'il  faut  notifier  celte 
sommation  à  personne  ou  domicile. 

c. — Kn  l'absence  de  décisions  sur  le  point  de  savoir  si  c'était 
au  poursuivant  la  surenchère  ou  à  rac<|uéreur  à  déposer  l'acte 
d'aliénation,  j'avais  (n"  2498  scpties)  interprété  le  silence  de  la 
loi  en  faveur  du  premier. — Le  trdjunal  civil  de  Cognac  a  depuis 
jugé  formellement  le  contraire,  le  30  janvier  18i3  (J.Av.,  t.G't, 
p.  59).  C'est  l'acquéreur,  porte  ce  jugement,  et  non  le  suren- 
chérisseur, qui  est  tenu  de  déposer  au  greffe,  pour  tenir  lieu 
de  minute  d'enchère,  le  contrat  d'aliénation  qui  a  donné  lieu 
à  la  surenchère:  en  conséquence,  si  ce  dépôt  n'est  pns  effectué, 
la  responsabilité  doit  peser  sur  lui,  surtout  s'il  a  été  réguliè- 
rement mis  en  demeure  par  le  surenchérisseur.  La  même  opi- 
nion s'induit  des  faits  sur  lesquels  est  intervenu  un  arrêt  de  la 
Cour  suprême,  du  18  mars  18'iG  (J.  Av.,  t.  70,  p.  598). 

D.  —  Je  n'admets  pas  (n"  2V98  octies),  et  M.  Petit,  p.  5G9, 
est  de  cet  avis,  qu'il  soit  permis  de  déposer  un  cahier  des  char- 
ces  autre  que  l'acte  d'aliénation.  —  C'est  aussi  ce  qui  résulte 
d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Caen  (Massy  C.  Toltet),  du 
7  mai  18'j-7  (1),  et  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Beaugé, 

(1)  Dont  voici  les  motifs  : 

La  Coun;— Con^idcranl  que  la  vente  du  3  déc,  )846  est  une  vente  volontaire  et 
donne  lieu  conséiiueiiiniciil  u  l'apiilicalion  des  dispositions  de  l'art.  837,  C.  1'.  C, 
moilidépar  la  loi  du  -2  ju'iu  18tl  ;  —  Coii>id(Jr;int  (juc  cet  article  exige  qu'en  cis  de 
surenctii're  portée  par  l'un  des  créanciers  hypothécaires  du  vendeur,  l'acte  d'alié- 
nation tienne  heu  de  la  minute  de  l'enchère  et  que  le  prix  porté  dans  l'acte  el  la 
somme  de  la  surenchère  tiennent  lieu  d'enchi're; — Considérant  que  la  raison  iiidic|UP 
qu'il  en  doit  être  ainsi  ;  en  elTet,  tout  déhileur  de  créances  hypothécaires,  tant 
qu'il  n'est  pas  légalement  dépouillé  de  ses  droits,  peut  disposer  de  sa  iiropriété  n 
son  gré  et  aux  conditions  les  plus  avnnlageu-e»  pour  lui,  sauf  toutefois  le  droit 
qu'ont  à  leur  tour  ses  créanciers  de  veiHer  a  ce  qu'il  ne  se  fasse  aucune  fraude  au 
préjudice  de  leurs  intérêts;  el  la  loi,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  en  leur  donnant  la 
faculté  de  surenchérir,  n'a  voulu  que  les  autorisera  se  suhstituer  à  un  autre  ac- 
quéreur, mais  en  maintenant  dans  leur  intégralité  les  clauses  et  conditions  imno- 
séi's  à  cet  acquéreur  par  le  vendeur  qui  avait  le  droit  d'aliéner  ses  immeubles,  a  l.i 
différence  di' Ce  qui  se  passe  dans  les  ventes  sur  saisie  immobilière  lors  des(|uelle» 
le  saisi  n'a  plus  le  droit  de  disposer  de  ses  propres  biens,  el  la  justice  est  appelée  à 
statuer  sur  les  nombreuses  diflicullés  soulevées  par  ces  sortes  de  ventes  :  —Consi- 
dérant que  cette  opinion  parail  d'autant  mieux  fondée  que  l'art.  838,  en  énumérant 
les  article»  du  litre  de  la  saisie  immobilièro,  qui  sont  applicables  lorsqu'il  s'jgit 
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du  14  aoiU  18U  J.  Av.,  t.  68,  p.  107).  Ces  deux  décisions  dé- 
clarent que  l'adjudicatjiire  est  même  obligé  de  respecter  la  fa- 
culté de  réméré  réservée  par  le  premier  vendeur  (voy.  cepen- 
dant infrà,  p.  670,  lettre  e)  ,  suivant  les  termes  du  contrat 
de  vente,  si,  avant  l'adjudication,  la  suppression  de  cette 
clause  n';i  pas  été  obtenue.  Mais  le  contraire  a  été  juj^é  impli- 
citement p.'îï-  le  tribunal  civil  de  Muret  (voy.  siiprà,  p.  64i, 
lettre  i»),  le  25  mars  1847. 

F..- Cependant,  comme  je  l'ai  dit,  loco  citato,in  fine,  etn° 
2498  novies ,  les  clauses  de  l'enchère  peuvent  être  modifiées 
lorsque  l'acquéreur  réclame  le  montant  de  la  plus-value  résul- 
tant des  améliorations  qu'il  a  faites  à  l'immeuble.  Dans  ce  cas 
toutefois,  il  y  a  !;eu  d'évaluer  !a  plus-value  avant  l'adjudication, 
et  d'obli{jer  l'adjudicataire  à  indemniser  l'acquéreur.  On  peut 
invoquer,  à  l'appui  de  cette  opinion  que  j'ai  développée  n°  2498 
novies,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  17  mai  1844  (J.Av., 
t.  68,  p.  290),  et  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  rappelé 
suprà,  p.  G43,  lettre  p. 

F. — J'ai  décidé,  dans  la  question  2499,  qu'on  ne  pouvait  pas 
diviser  par  lots  l'adjudication  des  immeubles  soumis  à  la  suren- 
chère, lorsqu'ils  avaient  été  vendus  en  bloc.  M.  Petit,  p.  297, 
doit  être  ajouté  aux  auteurs  qui  enseignent  la  même  doctrine  ; 
à  ce  sujet  je  rappellerai  les  observations  dont  j'ai  fait  suivre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  26  janvier  1848,  rapporté  J. 
Av.,  t.  73,  p.  î85,  art.  397,  etcité  p.  336,  lettre  f.— M.  Jacob, 
t.  2, p.  2.52,  reconnaît,  comme  moi,  l'indivisibilité  de  l'immeu- 
ble dans  cette  hypothèse,  mais  il  adopte  la  doctrine  de  l'arrêt 
de  la  l^our  de  Rouen,  du  26  janvier  1839,  que  j'ai  combattue 
sous  l'arrêt  précité,  et  déclare  que,  dans  le  cas  où  les  immeu- 
bles ont  été  adjugés  en  bloc,  et  pour  un  prix  unique,  si  la  dé- 
claration de  command  fait  connaître  que  ces  immeubles  ont  été 
séparés  et  adjugés  à  des  prix  déterminés  par  ventilation,  la 
surenchère  partielle  est  valable.  Il  ne  faut  pas  confondre  cette 
espèce  avec  celle  que  j'ai  traitée  n°  2499  bis  et  qui  a  été  réso- 
lue par  la  Cour  suprême,  dans  le  sens  de  mon  opinion  ,   le  21 

d'une  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  ne  vise  point  l'art.  694,  qui  permet  d'ap- 
porter des  raoditications'au  cahier  des  charges;—  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  loi 
a  sudisanuuent  pourvu  à  l'inlérêt  des  créanciers  en  leur  donnant,  dans  l'art.  1167, 
C.  C,  la  faculté  en  leur  nom  personnel  d'attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur 
en  fraude  de  leurs  droits,  faculté  dont  Toupet  peut  user  dans  l'espèce,  s'il  le  juge 
convenable  ;  —  Inûrme  le  jugement  dont  est  appel,  dit  que  Toupet  ne  peut  faire  dé- 
clarer supprimé  et  éteint  le  droit  de  réméré  que  Massy  s'est  réservé  dans  le  contrat 
de  vente  lait  à  Jeanne,  le  3  déc.  1846,  et  que  ce  contrat  tel  qu'il  e>t  conju  servira 
de  cailler  de  charges  sur  poursuites  en  surenchère,  sauf  à  Toupet  à  agir  ultérieu- 
rement comme  il  avisera  bien. 

a*  ch.  —  MM.  Hubert,  prés.  —  Bayeux  «t  G.  Simon,  ar. 
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nov.  1813  (J.Av.,  t.  05,  p.  0i2.)  Cei  iirrêi  décide  que  le  créan- 
cier qui  a  une  hypothèque  générale  siir  des  immeubles  affeclés 
à  des  hypoihèqijcs  {générales  et  à  des  liypoiluniues  spéciales,  el 
vendus  par  un  seul  acte  et  pour  un  seul  prix,  peut  ne  faire  por- 
ter sa  surenchère  que  sur  un  ou  plusieurs  de  ces  immeubles 
dislinctement,  après  venliiaiion  faite. 

Art.  SHS  (Voy.  le  texte  actuel  et  la  (iiscussion  au  sein  des 
Chambres,  7.045  de  la  Procédure  civile  ,  Cahué,  3*=  édit.,  t.  5, 
p.  336  et  338). 

A.  —Dans  mon  commentaire  de  cet  article,  n'  nv  scxies,  j'ai 
analyse  ses  diverses  dispositions;je  dirai,  en  le  complétant,  que 
le  principe  général  en  matière  de  nulliié  de  saisie  immobilière 
(art.  728  et'729j,  d'après  lequel,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  prononcer 
une  nullité,  cette  nullité  s'arrête  à  l'acte  nul  et  ne  rejaillit  pas 
sur  les  actes  qui  l'ont  précédé,  s'applique  aux  poursuites  de 
surenchère  sur  aliénation  volontaire  ;  qu'ainsi  le  défaut  de  dé- 
pôt au  greffe  de  l'acte  de  vente,  dans  le  délai  légal,  ne  frappe 
point  la  procédure  qui  a  précédé  ce  dépôt  (Cass.,  18  marsl8i6, 
J.Av.,  t.  71,  p.  598).  M.  RoDiÈRE,  t.  3,  p.  391,  fait  remarquer 
que  l'art.  838  ne  renvoie  pas  à  l'art.  718,  d'où  il  conclut  que  le 
défaut  de  communication  au  ministère  public  ne  serait  pas  une 
cause  de  nullité,  si  cette  communication  n'était  pas  exigée  parla 
qualité  des  parties.  J'ajouterai  que  ra|jpcl  du  jugement  qui  "sta- 
tue sur  un  incident  do  surenciière  doit  être  interjeté  clans  les 
dix  jours,  lorsque  cette  surenchère  est  postérieure  à  la  loi  du  2 
juin  18U,  quoique  l'aliénation  soit  antérieure  (Bourges,  22  fé- 
vrier 18io.— Glillon  C.  lÎKKTHOMMiEu).— Il  en  est  autrement 
cnmalièrede  saisie  immobilière  (Voy.  J.Av.,  t.  75,  p.  330,  art. 
890;;— que  le  jugement  qui  a  pour  objet  de  régler  les  conditions 
de  la  surenchère  etdo  déiermner  à  qui,  de  l'adjudicataire  éven- 
tuel ou  de  l'acquéreur  volontaire,  doivent  appartenir  les  fruits 
de  l'immeuble  en  litige,  est  susceptible  d'appel  dans  les  délais 
ordinaires,  parce  que  l'art.  838  ne  s'applique  pas  aux  juge- 
ments qui  statuent  sur  des  questions  iniércssanl  le  fond  du 
droit  (Bordeaux,  11  juillet  1842,  J.Av.,  t.  64,  p.  232).— Voy. 
J.Av.,  t.  75,  p.  3i0,  art.  800,  lettre  u,  des  décidions  analogues, 
sur  l'application  des  art.  730  et  731. 

La  Cour  d'appel  de  Nîmes  a  décidé,  le  19mai  1851  (Aidfguier 
C.  Gki.v),  que  l'appel  du  jugement,  qui  statue,  à  la  requête 
du  surenchiTisseur,  sur  la  validité  des  notifications  relatives  à 
la  purge,  et  les  annule,  doit  être  interjeté  dans  les  formes  et 
dans  les  délais  ordinaires,  et  non  conformément  aux  art  731  et 
732,  C.  P.  C.  N'est-ce  pas  le  cas  d'invoquer  la  doctrine  que 
j'ai  développée  loco  citalo,  à  l'occasion  de  la  surcnelu"'rf',  après 
une  adjudication  sur  saisie  immobilière,  el  de  l'appel  du  jiige- 
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ment  qui  statue  sur  une  opposition  au  commandement  ?  On 
contestera  peut-être  l'analogie,  mais  les  motifs  qui  ont  fait  in- 
troduire la  procédure  sommaire,  des  art.  73!  et  732,  C.P.C, 
subsistent  en  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire. 
Tous  les  incidents  qui  se  produisent,  après  la  déclaration  de 
surenchère,  n'ont-ils  pas  pour  résultat  d'influer  directement 
sur  la  procédure,  alors  même  qu'ils  ont  le  tiirc  d'aliénation 
pour  objet? 

La  Cour  de  Caen  a  appliqué  cette  doctrine,  le  17  juillet 
1849  (Jeanne  C.  Langlois  et  Rachi>el\  en  jugeant  que,  lors- 
qu'une partie  intervient,  dans  une  instance  en  surenchère,  pour 
faire  insérer,  dans  le  cahier  des  charges ,  une  clause  portant 
que  l'adjudicataire  sera  tenu  de  payer  entre  ses  mains  les  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat  de  vente  surenchéri,  dont  elle  a  fait 
l'avance  ,  le  jugement  statue  sur  un  incident  de  l'instance  en 
surenchère  ,  il  ne  peut,  par  suite,  être  frappé  d'appel  que  dans 
les  dix  jours  de  la  signification,  et  l'exploit  d'appel  doit  être 
signifié  au  domicile  de  l'avoué  ;  —  Qu'il  en  est  ainsi  surtout, 
lorsqu'aucune  disjonction  n'a  été  demandée,  et  que  la  cause 
a  été  engagée,  poursuivie  et  jugée  comme  un  véritable  inci- 
dent de  la  surenchère. 

B. — M.  RoDiÈRE,  t.  3,  p.  390,  enseigne  que  le  tribunal  ne 
peut  accorder  de  sursis,  à  moins  que  toutes  les  parties  ne  soient 
d'accord  pour  la  remise.  Voy.  n"  2500  bis. 

D. — Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  controverse  sur  la  question 
de  savoir  si  la  surenchère  est  une  cause  d'éviction,  qui  donne 
lieu  à  la  garantie  de  droit,  de  la  part  de  l'acquéreur,  contre  son 
vendeur. 

Aux  arrêts  que  j'ai  cités  n°  2500  quinquies,  il  faut  ajouter 
ceux  émanés  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  le  8  janvier  1848 
(Plevçl  C.  Brillantais),  et  de  la  Cour  de  Dijon,  le  23  avril 
18i7  (Picard  C.  Bordot-Godard)  (1),   qui  décident  en  outre 


(1)  24  déc.  1846,  jugement  du  tribunal  civil  de  Semur,  ainsi  conçu  : 
Le  Tribunal;  —  Considérant  que  le  sieur  Picard  a  acquis  du  sieur  Bordot  diffé- 
rents immeuLdcs,  moyennant  un  |)rix  total  de  23,530  francs;  —  Considérant  que 
par  suite  de  surenchère,  l'adjudication  de  ces  divers  héritages  a  été  tranchée  le 
25  nov.  1845  au  sieur  Maire,  propriélaire,  domicilié  à  Lyon,  moyennant  la  somme 
de  28,600  francs  ;  —  Considérant  que  par  suite  de  ces  surenchère  et  adjudication 
délinilive  le  demandeur  a  été  évincé  des  objets  qu'il  avait  acquis; — Que  dès  lors  le 
sieur  Picard  a  par  suite  de  cette  éviction  une  garantie  bien  lundée  vis-à-vis  de  son 
vendeur  ou  de  ses  syndics  ;  —  Que  celte  garantie  c?l  formellement  prescrite  par  les 
dispositions  précises  du  droit  commun,  et  par  celles  spéciales  aux  hypothèques: — 
Qu'aux  termes  de  l'art.  16^6,  C.  C.  il  est  dit  que  le  vendeur  est  obligé  dedroilà 
garantir  l'acquéreur  de  l'éviciion  qu'il  éprouve  de  toute  partie  de  l'objet  vendu;  — 
Que  l'art.  2178  dit  également  que  le  tiers  détenteur  qui  a  payé  ou  délaissé  l'immeu- 
ble hy[iothéqué,  ou  subi  rex|iropriaIion  de  cet  immeuble,  a  le  recours  en  garantie, 
tel  que  de  droit,  contre  le  débiteur  principal; —  Qu'aux  termes  de  l'art.  2191,  la  ga- 


(  ART.  1182.  )  669 

que  les  f]omma{Tcs-intérêts,  dus  à  l'acquéreur,  consistent  dans 
la  somme  qui  forme  la  différence  entre  le  prix  porto  au  contrai  de 
vente  et  celui  de  l'adjudication.  Voy.  n"  2500  novies.  Un  autre 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  rendu  entre  les  mêines  parties,  le  30 
août  184'i-  (J.  Av.,  t.  67.  p.  62!)),  porte  que  le  tribunal  saisi  delà 
surenchère  est  compétent  pour  connaître  de  la  demandeen  ga- 
rantie, fondée  sur  le  trouble  causé  par  la  surenchère,  quoiqu'il 
n'ait  pas  encore  été  statué  sur  la  validité  de  la  surenchère. — Mais 
la  Cour  d'a[)pel  de  Grenoble  a  déclaré  que  les  dommages-intérêts 
ne  sont  pas  seulement  de  la  ditTércnce  qui  existe  entre  le  prix 
d'adjudication  sur  surenchère  et  celui  porté  en  la  vente  volon- 
taire, mais  bien  du  montant  du  dommage  réel  éproiivé. — Voici 
son  arrêt  du  12  mars  laïl  (Sibeud  C.  IsAjinEUT): — a  La  Couu  ; 
— Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  que  Sibeud,  ayant  été  dépos- 
sédé par  suite  de  surenchère,  des  immeubles  par  lui  acquis  de 
Revol,  a  droit  à  des  dommages-intérêts  par  suite  de  celle  dé- 
possession, et  qu'il  ne  s'agit  que  de  lixer  la  quotité  de  ces  dom- 
mages ;  —  Attendu  qu'ils  ne  doivent  pas  seulement  être  de  la 
différence  qui  existe  entre  le  prix  d'adjudiraiion  sur  suren- 
chère, et  celui  porté  en  la  vente  volontaire,  suivant  les  dispo- 
sitions de  l'an.  2191,  C.G.,  cet  article  n'étant  applicable  qu'aa 
cas  où  l'acqtiéreur  primitif  est  resté  adjudicataire  ;  —  Attendu 
que  d'après  les  principes  {jénéraux,ces  domma;;es  doivontéire 
du  montant  de  la  porte  éprouvée,  c'est-à-dire  delà  différence 

ranlic  de  ce  recours,  pourlo  cas  où  riicquércur  |iriinitif  resterait  adjuiiicataire  par 
suite  (le  la  siirenchi;re,  a  été  fuée  d'une  manière  defioitive;  —  Qu'ainsi  en  droit  la 
demande  au  fond  ne  peut  soulTrir  aucune  contradiction  ;—  Que  quant  au  mode  et  à 
l'étendue  de  la  garantie,  le  même  art.  :2191  dit  f'irinellenienl  que  l'inderanilé  à  ac- 
corder au  tiers  détenteur  devenu  adjudicataire  définitif  sera  la  différence  entre  le 
prix  primitif  et  le  ilernier,  par  la  raison  qu'il  éprouve  une  éviction  de  toute  celte 
différence;  —Qu'il  doit  en  être  de  même  dans  les  cas  où  le  tiers  détenteur,  au  lieu 
de  se  rendre  adjudicataire,  a  laissé  couvrir  son  enchère  ;  —  Que  dans  ce  cas  l'ar- 
ticle 2178  porte  qu'il  a  son  recours  tel  que  de  droit;  qu'en  outre  l'art.  IGôO  porte 
que  le  vendeur  doit  à  son  acquéreur,  en  cas  d'éviction,  indépendamment  de  la  res- 
titution du  prix,  des  dommages  et  intérêts,  et  qu'enfin  l'art.  1G33  porte  qur,  si  la 
chose  a  nu;;meiité  de  valeur  à  l'époque  de  l'éNictiim,  indépendammi'Ut  mêiiio  du 
fait  de  l'acquéreur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du 
prix  de  la  vente  ;  —  Qu'il  sullil  donc  que  la  ciiose  vaille  plus  ou  ail  été  vendue  plus 
que  le  prix  jirimilif,  pour  qu'tm  doive  la  ditrirence;  —  Que  celle  différence  est  en 
effet  la  somme  des  domiiiages-inlérêts  éprouvés  par  1  acquéreur,  qui  a  éprouvé  une 
éviction,  puisque,  s'il  lût  resté  encore  pro,iriétaire,  il  aurait  vendu  lui-même  l'objet 
le  prix  auquel  il  a  été  porté;  —  Par  ces  motifs  condamne  les  sieurs  Goutard  et 
Collet,  qualité  qu'ils  agissent,  à  payer  dans  la  huitaine  de  la  signilicalion  du  pré- 
sent jugement,  au  sieui-  Piianl,  la  somme  de  ;i,050  francs,  pour  la  différence  exis- 
tant entre  le  prix  de  son  acquisition  et  celui  de  la  revente  des  immeubles  qu'il  avait 
acquis,  et  ce,  à  litre  des  domniagcs-inlérêts  par  lui  éprouvés  par  suite  de  sa  dépos- 
session; —  Los  condiimne  en  outre  aux  intérêts  de  ces  deux  sommes,  à  compter  du 
5  nov,  1845,  jour  de  la  dépossession,  et  en  tous  les  dépens  de  rinslancc.  —  Apjiel. 

Auntr. 

tA  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juge*  ;  —  ConGrme. 
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entre  le  prix  porté  en  la  susdite  vente  et  la  valeur  réelle  des 
immeubles  dont  Sibeud  a  été  dépossédé  ;  —  Par  ces  motifs,  dit 
que  Sibeud  a  droit  à  la  différence  qui  existe  entre  le  prix  porté 
en  la  vente  volontaire  et  la  valeur  réelle  des  immeubles  vendus, 
soit  à  la  somme  de » — Entre  les  deux  modes  d'évalua- 
tion des  dommages-intérêts  qui  résultent  des  arrêts  précédents, 
je  n'ai  pas  d'option  à  faire. — Dans  le  n°  2500  novies^  j'ai  suffi- 
samment indiqué  que  les  juges  avaient  a  cet  égard  un  certain 
pouvoir  d'appréciation. 

E. — La  clause  de  réméré  doit  être  considérée  comme  non 
avenue  à  l'égard  des  créanciers  inscrits,  ai-je  dit  n°  2500  séantes.- 
aussi,  tout  en  maintenant  le  principe  sur  lequel  reposent 
l'arrêt  do  la  Cour  de  Caen,  et  le  jufjement  du  tribunal  de 
Beaugé,  précités  p.  6G5,  lettre  d  ,  je  n'admets  pas  leur  déci- 
sion en  ce  qui  touche  la  clause  de  réméré.  En  faveur  de  mon 
opinion,  je  puis  citer  M.  Petit,  p.  290. 

•  F. — M.  RoDiÈRE,  t.  3,  p.  390,  est  obligé  de  reconnaître  (Voy. 
n"  2500  septies)  que  l'adjudicataire  n'a  plus  à  craindre  l'action 
en  résolution  de  la  psrt  du  vendeur  primitif,  mais  il  exprime 
le  regret  que  le  législateur  n'ait  pas  exigé  que  ce  vendeur  reçût 
un  avertissement  préalable.  Il  me  semble  que  c'est  la  faute  du 
vendeur  primitif  s'il  laisse  prononcer  l'adjudication  sans  se 
pourvoir  en  résolution.  Car  s'il  s'est  montré  vif;ilant,  il  a  dû 
conserver  son  privilège  à  l'aide  d'une  inscription  renouvelée  en 
tem!)s  utile,  et  alors  il  a  reçu  la  notification  de  la  revente  con- 
sentie par  son  acquéreur  ;  il  a  par  conséquent  été  averti  de  la 
possibilité  d'une  surenchère  qui  devait  éteindre  son  droit  de  ré- 
solution. Si,  au  contraire,  il  n'a  pris  aucune  précaution,c'est-à- 
dire  si  le  contrat  passé  avec  son  acquéreur  n'a  pas  été  transcrit, 
si  aucune  inscription  par  lui  prise  n"est  venue  révéler  au  tiers, 
second  acquéreur,  l'existence  de  sa  créance,  il  est  forclos,  et 
cette  forclusion  n'est  que  la  peine  de  sa  négligence  (Voy.  J. 
Av.,  t.  74,  p.  236,  art.  662,  lettre  o,  et  t.  75,  p.  315,  art.  889), 

G. — J'ai  cité,  J.  Av.,  t.  73,  p.  35i,  art.  i65,  lettre  o,  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Toulouse,  qui,  ayant  à  décider  si  l'acqué- 
reur d'un  iiDmeuble  évincé  par  suite  de  surenchère  est  tenu 
de  payer  les  intérêts  du  prix  de  vente,  ou  de  tenir  compte  des 
frais  perçus,  s'étaient  prononcés  d'abord  pour  le  premit^r  mode 
de  paiement,  ensuite  pour  le  second.  J'ai  rapporté  l'arrêt  delà 
Cour  suprême  qui  casse  la  première  de  ces  décisions,  celle  du 
17  mai  18i5,  et  indique  par  conséquent  le  bien  jugé  de  la  der- 
nière, celle  du  7  fév.  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  499;.  Celle-ci  dé- 
clare en  outre  que  l'adjudicataire  sur  surenchère  après  aliéna- 
tion volontaire  est  obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur  dépos- 
sédé les  frais  d'enregistrement  du  contrat  primitif,  alors  même 
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que  ces  frais  seraient  supérieurs  à  ceux  de  radjudication,  par 
suitu  d'une  action  en  quanti  minoris,  accueillie  dans  l'intervalle 
(le  prix  po!tc  au  contrat  ùiaii  de  110,000  Cr.— 11  avait  été  réduit 
à:9'i-,000  fr.,  et  la  surenchère  ne  le  pona  qu'à  103, i55  fr.),  et 
qu'il  doit  aussi  les  frais  d'une  instance  en  quanti  minoris,  inten- 
tée par  l'acquéreur  pour  parvenir  à  la  fixation  du  prix  de  son 
acquisition  (Voy.  n°  24G6.  et  suprà  ,  p.  638,  lettre  d).  La 
Cour  d'appel  de  Bordeaux  s'est  mise  en  opposition  évidente 
avec  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  que  je  viens  de  rappeler,  en 
décidant,  le  H  juill.  18^2  (J.  Av.,  t.  64,  p.  232,,  que  les  fruits 
d'un  immeuble  frappé  de  surenchère  profitent  à  l'acquéreur 
sur  aliénation  volontaire,  à  partir  du  jour  du  contrat  jusque  à 
l'adjudication,  nonobstant  la  clause  insérée  au  cahier  des  char- 
ges, Cl  par  laquelle  il  est  stipulé  que  ces  fruits  seront  rendus 
à  l'adjudicataire  sur  surenchère. 

H. — Je  crois,  avec  la  Cour  de  Paris ,  dont  l'arrêt  du  3  août  184Î 
(J.  Av.,  t.  69,  p. 571)  est  conforme  à  la  jurisprudence  (Voy.  une 
précédente  décision  du  15  juillet  1837,  et  la  note,  J.  Av.,  t.  5ï, 
p.  2Y1;,  que  l'adjudicataire  sur  surenchère  ne  doit  les  intérêts 
de  son  prix  que  du  jour  de  l'adjudication  et  non  du  jour  de 
la  vente  du  premier  acquéreur. 

I.  —  L'article  2188,  C.C.,  veut  que  l'adjddicataire  après  sur- 
enchère sur  aliéi-iation  volontaire  rembourse  à  l'acquéreur  dé- 
possédé les  frais  de  notification  qu'il  a  exposés.  Mais  il  est 
évident  que  cet  article  ne  dispose  que  pour  le  cas  où  l'acquéreur 
et  i  adjudicataire  seront  des  personnes  différentes.  Dans  le  cas 
contraire,  l'adjudicataire  se  devant  à  lui-même,  comme  acqué- 
reur, le  remboursement  de  ses  frais,  il  y  a  confusion  sur  sa  tête, 
pariant  extinction  de  la  créance  et  de  la  dette.  —  Il  a  fallu 
cependant  recourir  aux  tribunaux  pour  consacrer  une  vérité 
aussi  élémentaire.  Jufîemeni  du  tribunal  d'Avcsnes,  du  2G  jan- 
vier 1800  (Magloire  C.  Colmet). 

Dans  h  question  2G18  ter,  sous  l'art.  777,  j'ai  décidé,  confor- 
mémeiii  à  nu  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  que  le  surenchérisseur 
devenu  adjudicataire  ne  pouvait  êire  employé  par  préférence 
pour  les  frais  de  notification  par  lui  remboursés  à  l'acquéreur 
dépossédé.  Celle  opinion, qui  est  ])arla{]ée  par  M.  Tetit,  p.  491, 
et  qui  a  été  ccmlirmée  par  le  tribunal  cle  la  Seine  leSjiMH  184^, 
est  aussi  celle  de  M.  Uiociie  qui  a  publié,  dans  son  Recueil  an- 
née 18'i5,  |).  293,  art.  3130.  uno  dissertation  contraire  de 
M.  nt!)iN  Lkc.leiu:,  avoué  à  Vervins.  —  N'oy.  J.  Av.,  t.  75, 
p.  378,  art.  892. 

J.  — J'ai  inséré  suprà,  p.  2't2,  art.  10.")().  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  (le  Saini-Caudens  (pu  a  déclaré  que  la  remise  pro- 
poriionnelle  due  à  l'avoué  qui  a  pouisuivi  une  surenchère  sur 
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aliénation  volontaire  doit  être  calculée  sur  le  montant  intégrât 
de  l'adjudicaiion,  et  non  pas  seulement  sur  l'excédant  de  prix 
provenant  de  la  surenchère. 

K.  —  Le  4  juillet  1849  (Enregistrement  C.  Chamblant),  la 
Cour  suprême  a  cassé  un  jugement  du  tribunal  civil  du  Blanc, 
du  9  juin  1846,  qui  avait  décidé  que  l'acquéreur  sur  vente  vo- 
lontaire qui  devient  adjudicataire,  après  surenchère,  de  l'im- 
meuble par  lui  acquis,  n'est  pas  tenu  de  payer  un  droit  de  mu- 
tation supplémentaire  sur  ta  différence  entre  le  prix  des  deux 
ventes.  — ■  La  Cour  a  jugé  qu'il  était  soumis  au  paiement  de  ce 
supplément,  sauf  son  recours  contre  le  vendeur. 

L.  — J'ai  examiné,  J.  Av.,  t.  75,  p.  651,  art.  993,  lettre  b,  le 
point  de  savoir  si  un  créancier  chirographaire,  porteur  d'un 
bordereau  de  collocaiion,  avait  le  droit  de  poursuivre  en  folle 
enchère  l'adjudicataire  sur  surenchère  après  aliénation  volon- 
taire. —  J'ai  adopté  l'affirmative  qui  résulte  aussi  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Nîmes  que  j'ai  cité. 
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cueil de  la  <iemande  à  l'existenre  de 
ce  fait,  est  interlocutoire  et  peut,  par 
conséquent,  être  frappé  d  appel 
avant  le  jugement  détinilif;  99  i,  p. 
16. 

6.  {Expertise.  —  Jugement  au 
fond.  —  Opposition.)  —  L'appel 
d'un  jugement  interlocutoire,  or- 
donnant une  expertise,  et  qui  pour- 

— Ercept.,  6. — Exécut  prov.,  i,  6.2,  3, 
— Garantie,  4.5,  6  7. — Huissier.  2.  11, 
12.  —  Interdiction.  l,:>. — Inlervi'nlion,  3. 
4,  7,  ».—Jug.piril,f.,  16. — Jug.  d'ex- 
pédient, I.  —  Not.,  10.— Ordre  .  13.  14. 
16,  17. — Pérempt.,  10. — Prud'hommes. — 
Récusât.,  7.  10. — Référé.  Il,  l.";.  —  Rep. 
d'inst.,-2.  —  Rets.,  24.  —  Saù.-crr,'!,  18, 
35.  -Sais.  iv\m..  S'y,  G  ,  78,  7!i,  80,  81, 
82,  83.  84,  8.'i.  86.  87,  88,  89.  90,  92 
93,  98,  99,  IIG,  124,  132  ,  lôr.—Sép. 
de  corps,  5,  i.  — Surench.  sur  alién,  vol. 
37,  38.— riere«  opp.,  Z.—Trib.,  14. 
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voit  au  remplacement  d'un  expert  qui 
avait  refusé  sa  mission,  n'est  pas  re- 
cevable,  alors  qu'il  a  été  statué  sur 
le  Tond  du  litige  par  unjugeinent  par 
défaut,  auquel  le  défaillant  a  formé 
opposition;  994,  p.  15. 

7.  {Jugement. — Société. — Qualité. 
— Délai.) — Un  jugement  qui  renvoie 
comme  associés  les  parties  devant 
des  arbitres  n'est  point  un  jugement 
interlocutoire  dont  il  puisse  être  in- 
terjetéappel  en  même  temps  que  de  la 
sentence  arbitrale  :  en  conséquence, 
l'appel  est  non  recevable  ,  s'il  n'a 
point  été  interjeté  dans  les  trois 
mois  de  la  signiûcation  à  domicile: 
994,  p.  15. 

8  [Aliénés. —Administrateur  pro- 
visoire. —  Renouvellement  de  pou- 
voirs. —  Jugement.)  —  Le  jugement 
qui  statue  sur  le  renouvellement  des 
pouvoirs  d'un  administrateur  provi- 
soire nommé  aux  biens  d'une  per- 
sonne non  interdite,  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés,  ne  peut  pas 
être  attaqué  par  la  voie  de  l'appei; 
1028,  p.  153. 

9.  {.Jugement.  —  Compte.  —  Er- 
reur.) —  L'erreur  commise  dans 
l'ex;jcdilion,  même  dans  la  minute 
d'un  jugement,  quant  au  millé- 
sime de  l'année  (1849  au  lien  de 
1848),  jusqu'à  laquelle  un  compte 
<?st  dû,  peut  être  réparée  par  le  tri- 
bunal lui-même,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  recourir  à  la  voie  de 
l'appui.  Toutefois  l'appel  est  receva- 
ble et  doit  être  accueilli  ;  994,  p.  15. 

40.  {Bref  délai. —  Ordonnance. 
—  Envoi  en  possession.  —  lie  fus.) 
— L'ordonnance  rendue  sur  une  re- 
quête en  abréviation  de  délai  n'est 
pas  susceptible  d'appel.  —  Il  en  est 
de  mênie  de  l'ordonnance  du  juge 
qui  autorise  une  saisie  conservatoire, 
et  de  l'ordonnance  d'envoi  en  pos- 
sission,  rendue,  sur  requête,  au  pro- 
fit il'un  légataire  universel,  tandis 
que  l'ordonnance  sur  référé  intro- 
duite par  citation  peut  être  attaquée 
par  appel  ;  994.  p.  -16. 

11.  [Saisie-arrét. —  Ordonnance 
Référé., — Lorsque  le  président,  agis- 
sant en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  par  l'art.  558,  C.P.C, 
accorde  ou  refuse  l'autorisation  de 
former  une  saisi-arrêt  ,  il  fait  un 
acte  de  juridiction  souveraine  qui 
n'est  sujet  à  aucun  contrôle.  Lors- 
que ensuite,  à  raison  d'une  réserve 
d'en  référer,  les  parties  se  préseu- 
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lent  devant  lui  pour  s'expliquer  sar 
la  saisie-arrêt  qu'il  a  permise,  l'or- 
donnance qu'il  rend  sur  ce  référé 
n'est  qu  une  suite  et  un  conqilément 
de  la  première,  rendue  en  vertu  du 
même  pouvoir,  et  qui,  dès  lors,  ne 
peut,  pas  plus  que  celle-ci,  être  at- 
taquée par  voie  d'appel.  Cet  état  de 
choses  n'est  point  changé  parle  ren- 
voi à  l'audience  en  état  de  référé, 
et  le  jugement  ainsi  rendu  n'est  pas 
non  plus  susceptible  d'appel  ;  994,  p. 

42.  {Conseil  judiciaire. — Défaut, 
— Nullité.)— Si  un  individu,  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  a  interjeté 
appel  en  intimant  son  adversaire  et 
son  conseil, il  n'y  a  pas  lieu  d'ordon- 
ner la  ré:issigiialion  de  ce  dernier, 
s'il  ne  compar;iîipas,  mais  seulement 
l'appel  doit  être  déclaré  non  rece- 
vable; art.  994,  p.  17. 

13.  {Intervention. — Désistement. 
— Dépens.)  —  La  partie  qui  a  figuré 
en  première  instance  et  qui  n'est 
pas  intimée  sur  l'appel,  a  le  droit 
d'intervenir  pour  soutenir  le  bien  ju- 
gé, et  les  frais  de  son  intervention 
doiventêlre  supportés  par  l'appelant 
qui  se  désiste;  1099,  p.  335. 

14.  {Délai. — Jugement.— Signifi- 
cation.  —  Domieilc.)  —  Un  tribunal, 
qui  trouve  dans  les  circonstances  de 
la  cause  la  preuve  qu'une  significa- 
tion a  été  laite,  non  pas  au  domicile 
delà  partie,  rnaisau  lieu  oùcUe  avait 
momentanément  résidé,  peut  décla- 
rer que  celte  signification  n'a  pas  pu 
faire  courir  les  délais  de  l'appel;  994, 
p.  17. 

15.  {Jugement. —  Signiflcaiion. — 
Nullité.) — La  demande  en  nullité  de 
la  signilicalion  d'un  jugement  de  pre- 
mière instance  ne  peut  être  portée 
dev.inl  la  Cour  d'appel,  lorsqu'il  n'a 
pas  été  formé  d'appel  de  ce  jugement. 
On  doit  alors  agir  au  principal  en 
première  instance,  sauf  l'appel,  si  la 
partie  adverse  juge  à  propos  de  l'in- 
terjeter; 994,  p.  17. 

1 6.  {Juge depaix. — Délai. — Fran- 
c7tJse.)~Le  délai  de  30  jours  pendant 
lequel  on  peut  relever  appel  des  ju- 
gements rendus  par  les  juges  de  paix 
n'est  pas  franc.  {Question.)  994, 
p.  17. 

17.  (Jugement.  —  Signification.—- 
Tuteur.  —  Mineur.  —  Subrogé  tu- 
teur.)—Vom  faire  courir  le  délai  de 
l'appel,  le  jugement  obtenu  par  un 
tuteur  contre  son  pupille  doit  être  si- 
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gnifiô,  non-seulement  au  subrogé  lu- 
Icur,  mais  encore  an  «pcnrid  sultroge 
tuteur  nommé  o'i /toc;  991.  j».i8. 

Mi.  {Jiigemenl. —  Sirjtiifîcntion. — 
Veuve  tutrice.  —  Copie  tmique.)  — 
Lorsqu'une  veuve  est  intéressée  dans 
une  instance,  tout  à  la  fois  en  son 
nom  personnel,  et  comme  tutrice  de 
ses  enfants  mineurs,  la  si{^ni(iealion 
qui  lui  est  fait'',  eu  sa  double  qualité, 
du  jii;,'cuuut  ohieiiu  contre  elle,  suf- 
fit pour  faire  courir  à  son  égard^lejdé- 
lai  d'appel;  'J'.ti,  p.  17. 

19.  [Tribunaux  de  commerce.  — 
Jugement.  —  Signification.  —  Plu- 
mitif.) —  La  significaliun  du  juge- 
ment, faite  au  ^'lePTe  du  tribunal  de 
commerce,  fait  courir  le  délai  d'ap- 
pel contre  la  [jartie  qui  n'a  point  élu 
domicile  au  lieu  où  siège  le  tribunal 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  422, 
C.P.C;  1077,  p.  283, 

20.  (Jugement  pur  défaut.  —  Op- 
position.)—VM  non  recevableun  ap- 
pel, formé  contre  un  jugement  par 
défaut,  avant  qu'il  ait  été  statué  sur 
roi>l)Osltion  ;  994,  p.  48 

'21 .  [Jugi'meni.  —  Dale.—Equipol- 
leni  ) —  L'imnaciitude  dans  la  dési- 
gnation de  la  d.if'  du  jugciiienl  dont 
est  ai)pei  ne  rend  |)as  nul  l'exidoit 
d'appel,  si  des  énonciatioris  conte- 
nues dans  cet  acte  il  résulte  que  l'in- 
timé n'a  pu  se  troirqter  sur  le  juge- 
ment attaqué.  —  Tandis  que  la  dési- 
gnation d'un  juj-'cnicnt  i\\i\  ne  serait 
indiqué  que  par  sa  date  est  insufli- 
sante,  alors  que,  dans  la  même  au- 
dience, trois  jugements  ont  été  ren- 
dus entre  les  p.irties;  e!,  par  suite,  le 
nouvel  appel  relevé  dans  le  but  de 
réparer  le  vice  de  rédaction  du  pre- 
mier, doit  être  déci  .ré  non  rcccvable, 
s'il  a  été  iiiierjelé  i)lu>de  trois  mois 
après  la  si.:iiilicalion  des  jugements 
attaqués  ;  994,  p.  18.' 

22.  {Exploit.  —  Domicile.)  —  Un 
acte  d'appel,  qui  ne  contient  pas  re- 
nonciation du  domicile  de  l'appelant, 
n'est  pas  cependant  nul,  si  ce  domi- 
cile n"a  pas  cbangé;  et  si,  dans  les 
circouslauces  intrinsèques  et  extrin- 
sèques de  l'acte,  l'intimé  trouve  des 
indications  équipollcnles  ;  I04o,  p. 
212.  —  Mais  il  y  a  nullité  de  l'acte 
énonçant,  comme  domicile  du  de- 
mandeur, un  lieu  autre  (lue  celui  qui 
avait  été  par  lui  désigné  avant  l'in- 
stance, dans  une  déclaration  f.iile  à 
la  mairie,  lorsque,  au  lieu  indiqué 
dans  l'exploit,  toutes  les  recherches 

V.— 2-^^. 
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ont  été  infructueuses  pour  le  décou- 
vrir; 994,  p.  19. 

2.3  [E.Tploil .—Domicile.— Défen- 
deur.)—E>t  valable  l'exploit  d'appel 
qui  ne  contient  pas  mention  de  la 
demeure  de  l'intimé,  mais  qui  a  été 
notilié  deui  jours  après  une  signifi- 
cation faite  par  l'intimé,  avec  indi- 
cation de  son  domicile,  et  a  été  re- 
mis à  la  personne  même  de  l'intimé, 
à  ce  domicile  ;  9^'^.  p.  19. 

54.  [Exploit. — Election  de  domi- 
cile.— Constitution  d\ivoué.')  —  L'é- 
lection de  domicile  chez  un  avoué 
prè.s  la  Cour  n'équivaut  pas  à  la  con- 
stitution d'un  avoué;  994,  p.  19. 

2o.  [Exploit. — Consiituiion  d'a- 
voué.— Démission.) — La  constitution 
d'avoué  faite  de  bonne  foi  et  par 
ignorance  n'est  pas  nul'e,  bien  que 
l'avoué  (  onstitué  soit  démissionnaire; 
994.  p.  20. 

20.  [Exploit.— Assignation.— Dé- 
lai. —  Disttince.) —  Il  y  a  nullité  de 
l'acte  d'appel  qui  ne  contient  pas 
d'assignation  dans  le  délai  de  la  loi, 
994,  p.  20. 

—  Mais  est  valable  l'exploit  d'ap- 
pel contenant  as>ignation  à  compa- 
raître dans  le  dél.ii  delà  loi,  qui  est 
1-1  liuitaine  franche,  bien  qu'il  y  ail 
lieu  à  l'augmentation  à  raison  des 
distances  ;  1037,  p.  1G6. 

27.  [.'Signification.  —  Parquet.)— 
Lorsque  l'intimé  est  domicilié  hors 
du  continent,  l'appel  doit  être  sisni- 
(ié  au  domicile  du  i)rocureur  général 
près  la  Cour  qui  doit  en  connaître, 
et  non  au  domicile  du  proinreur  de 
la  Uépublique  près  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  attaqué,  lO'il,  p. 
180. 

28.  [Exploit— Domicilcin connu. 
—  Parquet.—  Affiche.'}—  Lorsijue  le 
domicile  de  lintinié  est  inconnu, 
la  coitiede  l'exploit  d'appel  doit  être 
remise  au  parquet  du  procureur  gé- 
néral et  non  h  celui  du  |)rocureur 
de  la  République,  et  si  la  Coijr 
d'appel  se  trouve  dans  le  même  bâ- 
timent que  le  tribunal  de  première 
insi.ince,  et  que  la  même  porte  ex- 
térieure donne  accès  h  lune  et  à 
l'autre,  l'affiche  de  l'exploit  d'appel 
qui,  suivant  le  vnni  de  l'art.  69, 
doit  être  remise  imur  l'intimé  au 
procureur  gener.il,  peut  être  léga- 
lement faite  sur  celle  porte,  994. p.  'îi). 

29.  [Exploit.  —  Signification.  — 
Domicile  c/u.)  —  L'appet  peut  être 
valablement  signifié  au  domicile  élu 
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dans  le  commandement  tendant  à 
l'exéculion  provisoire  du  jugement 
frappé  d'appel,  môme  après  relte 
exécution  accomplie;  994,  p.  20.  — 
Mais  il  est  nui,  s'il  pst  signifié  au 
domicile  élu  dans  i'fxploil  de  notifi- 
cation du  jugement,  lorsque  cet  ex- 
ploit ne  contient  aucun  comman- 
dement; i041,  p. i83. 

30.  [Exploit.  —  Mioeiir émanci/jé. 
— Ciiralcur. — Signification.)  —  Est 
nul  l'acte  d'appel  dirigé  Cdiitre  un 
mineur  émancipé,  s'il  est  adressé 
non  pas  à  ce  dernier,  mais  ù  son 
curateur;  094,  p.  20. 

31.  (Exploit.—  Epoux.  —  Signi- 
fication. —  Copies.)  —  Est  nul  l'ex- 
ploit d'appel  signifié  à  deux  époux, 
sans  indication  de  celui  auquel 
il  a  été  remis.  —  Quand  deux 
époux  ont  dans  une  conteslation 
des  iniérêts  distincts,  le  mari  comme 
administrateur,  la  femme  comme 
propriétaire  des  biens  qui  sont  l'ob- 
jet du  litige,  il  doit,  à  peine  de 
nullité,  leur  êlre  remis  deux  copies 
distinctes  de  l'exploit  qui  leur  est 
signifié. —  Et  quoique  ci.arun  des 
époux  ait  reçu  une  copie,  il  y  a  en- 
core nullité  de  l'appel  à  l'égard  de 
celui  dont  l'exploit  ne  contient  pas 
assignation,  quoique  la  copie  remise 
à  l'autre  soit  régulière,  et  que  les 
deux  époux  aient  constitué  avoué; 
994,  p.  20. 

32.  (Défaut-congé.  —  ïérifica- 
tio?*.)- Hors  les  cas  dans  lesquels  il 
y  a  lieu  à  comniuni  .ation  au  minis- 
tère public ,  le  déf.iut-eongé  doit 
toujours  être  confirmé  sans  véri- 
fication, et  il  en  est  de  même  lors- 
qu'il y  a  eu  0[)pf>>ition  à  l'arrêt  par 
défaut,  et  que  l'opposant  ne  com- 
paraît pas  pour  soutenir  son  oppo- 
sition; 994,  p.  20. 

33.  [Effet  suspensif.]—  L'exécu- 
tion d'un  jueement,  fr.ippé  d'un 
appel  déclaré  tardif,  est  censée  n'a- 
voir jamais  été  suspendue.  Ainsi 
lorsque  des  dommages-intérêts  par 
chaque  jour  de  r?!ard  ont  été  ac- 
cordés par  les  premiers  juses.  ces 
domrnages-inlérêts  doivent  être  cal- 
culés, sans  déduction  des  jours  pen- 
dant lesquels  l'instance  d'appel, 
tardivement  engagée,  est  demeurée 
pendante;  904,  p.  21. 

34.  [Jugement.  —  Expédition.)— 
C'est  à  l'appelant  qu'incombe  l'obli- 
gation de  ra|)porter  non-seulement 
le  dispositif,   mais  encore  les  motifs 
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du  jugement  attaqué;  994,  p.  21. — 
Jugé  cependant  que  si  aucune  des 
parties  ne  produit  exp.^dilion  de  la 
décision  attaquée,  il  n'y  a  point  lieu 
d'ordonner  que  Tuoe  ou  l'autre  des 
parties  produira  cette  l'écision,  c'est 
à  la  plus  diligente  d'agir,  sauf,  en  cas 
d'inaction,  à  distraire  la  cause  da 
rôle;  4002,  p.  74. 

3.3  [Demande  nouvelle. — Titres. 
—  l'roiiuclion.)—C<i  n'est  pas  former 
une  dem  itide  nouvelle,  mais  seule- 
ment présenter  nu  moyen  nouveau, 
que  d'offrir  en  appel  de  produire  des 
titres  à  lappui  de  concluMons  qui 
ne  sont  que  la  répétition  de  celles 
prises  en  première  instance;  1040, 
p.  171;  — Ou  que  de  réclamer,  pour 
la  première  fois,  sur  l'appel  d'un 
jugement  rendu  en  matière  de  par- 
tage, un  rapport  ou  un  prélèvement; 
904,  p.  21.—  ^lais  on  ne  ijeut,  sur 
l'apprl  d'un  i;i;.'ement  qui  a  pro- 
noncé sur  l'action  en  rescl.Mon  d'un 
partage  pour  cause  de  lésion,  de- 
mander la  nullité  de  ce  partage 
pour  contravention  aux  règles  sur  la 
formation  des  lots;  alors  même  que 
cette  demande  en  nullité  est  formée 
pour  échapper  à  l'olfre  faite  en  appel 
par  le  dol'ondeur  à  l'action  de  res- 
cision pour  cause  de  lésion  de  four- 
nir le  supplément  de  la  pari  héré- 
ditaire du  demandeur;  p.  22. 

36.  [Demande  nouvelle.  —  DO' 
nation.)  —  L'actioii  en  réduction 
d'une  donation  laite  par  contrat  de 
mariage  ne  constitue  pas  une  de- 
mande nouvelle,  tardivement  formée 
en  appel,  lorsqu'en  première  in- 
stance on  avait  conclu  contre  le 
donataire  cohéritier  à  la  liquidation 
et  au  partai^e  de  la  succession  du 
donateur  avec  obligation  de  rap- 
porter à  la  masse;  994.  p.  2-1. 

37.  [Demande  nouvelle. — Sépa- 
ration de  corps.)  — h-i  femme  de- 
manderesse en  séparation  de  corps 
peut  conclure,  pour  ta  pr-mière  fois 
en  appel,  à  ce  que  ses  enfants  soient 
remis  entre  ses  mains,  994,  p.  2-1. 

38.  (Demande  nouvelle.— Action 
possessoire.)  —  Le  demandeur  en 
réintégrande  a  le  droit  de  présenter, 
pour  la  première  fois  sur  l'appel,  la 
preuve  du  fait  qui  sert  de  base  à 
son  action.  Ce  n'est  pas  là,  en  effet, 
une  demand"  nouvelle,  mais  bien 
un  moyen  à  l'apimi  de  la  demande 
primitive;  994,  p.  22. 
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39.  [Deinaride  uoiivclle.  —  Com- 
pensaiioii.)—\]no  demiinde  en  com- 
pensation peut  être  (ipposée,  pour 
la  première  l'ois,  devant  la  Cour 
da|)i;cl,  et  le  juge  ne  peut  pas  la 
rejeter,  sous  le  prétexte  qu'elle 
n'aurait  p.is  subi  le  premier  degré 
de  juridiction;  !)!i4,  p.  22. 

4i).  Tiers.)  —  Oii  ne  peut,  en  ap- 
pel, obtenir  coii<l;imtialion,  même 
indirertement.  contre  un  tiers  qui 
na  pas  été  intimé;  99'i,  p.  22. 

41.  [Amende.  —  Heslitution.  — 
Condainnuliou.  —  lleducHon.)  — 
Lorvqu'î  l'appclaiil  a  conclu  a  être 
enticri  ment  déchargé  descondam- 
nati(jns  prononcées  en  première  in- 
stance, et  que  la  Cour  s'est  bornée  à 
adoucir  la  peine  (disciplinaire)  en 
coiifinnant  le  chef  du  jugement 
relatif  à  rexistenca  et  au  caructère 
du  fait  incriminé,  il  ne  doit  pas  ob- 
tenir la  restitution  de  l'amenue,  994, 
p.  22. 

42.  [Appel  en  adhérant. — Conclu- 
sions.) —  Lorsque  plusieurs  parties 
ont  été  condamnées  en  première  in- 
stance, que  l'une  d'elles  relève  appel 
du  jugement,  et  assi|i,'nc  les  autres 
parties  condamnées  pour  voir  réfor- 
mer ce  jiige'nenl,  ces  derniers  peu- 
vent, si  l'action  est  indi>isible,  ad- 
hérer à  l'a|)pel  par  de  simples  con- 
clusions ,  même  après  l'expiration 
des  délais?  1043,  p.  208. 

— Riais l'apiiel  en  adhérant  est  non 
recevable  lorsqu'il  émani>  d'une  par- 
tie inlervenante  qui  n'a  pas  figuré 
au  jugement  all.upié,  et  dont  l'in- 
térêt n'est  indnisible  ni  avec  celui 
de  l'appelant  piincipal,  ni  avec  celui 
de  l'appelant  incidemment;  H03, 
p.  3()U. 

43.  Indhisibilitc.—SoUdarilé.)— 
De  rinflueiicc  de  la  soliilarilé  et  de 
l'indivi-ibiliié  <le  la  procédure  en  ma- 
tière d'a|)pel  (yjisierf.;;  1041,  p.  172. 

—  En  matière  iulivi.sible,  l'appel 
valablement  signifié  h  l'une  des  par- 
lies  relève  l'appelant  de  la  déchéance 
qu'il  a  encourue  jtar  la  nullité  de 
l'exploit  d'appel  à  l'égard  des  autres 
parties;  l(»il,  p.  ISO. 

—  Une  action  en  désaveu  de  pa- 
ternité est  indi\i.-ible;  par  suite  la 
régulariti'  de  l'appel  interjeté  a  l'é- 
gard de  l'une  des  |)arlies,  et  par  exem- 
ple du  tuteur  r;  /  /u'c  de  l'enfant  dé- 
savoue, sullit  |)our  couvrir  le  vice  de 
forme  de  l'exploit  d'appel  signifié  a 
la  mère  ;   1041 ,  p.  179, 
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—Mais  lorsque  la  matière  n'est  ni 
indivisible,  ni  solidaire,  l'appel  va- 
lablement interjeté  par  l'une  des 
parties  ne  relève  pas  les  antres  de  la 
déchéance  qu'elles  ont  encourue  par 
uu  appel  nul  ou  irrégulier;  -1041, 
p.  -183. 

— Ainsi  l'appel  d'im  jugement  qui 
prononce  la  résolution  d'une  vente 
immobilière,  interjeté  par  le  créan- 
cier de  l'un  des  héritiers  de  l'acqué- 
reur, ne  profite  point  aux  autres  co- 
hériliets;   MOo,  |).  3G2. 

—  Kn  matière  de  partage,  l'appel 
inlerjelé  en  leuips  utile  contre  l'uQ 
des  cohéritiers,  permet  d'intimer, 
après  les  débiis,  les  autrescohéritiers, 
cl  l'appel  valablement  notifie  à  l'un 
des  cohéritirrs  produit  son  effet  à 
l'égard  de  tous,  quand  même  la  no- 
tification faite  à  l'un  d'eux  serait 
irrégulière  et  nulle  ;  1041,  p.  182. 

—  L'appel  interjeté  par  un  débi- 
teur solidaire  profile  au\  autres  dé- 
biteurs, et  produii,  à  leur  igard,  les 
mêmes  erfets  qu'à  l'égard  de  l'appe- 
lant ;  -1041,  p.  182. 

—  En  matière  solidaire,  lorsque 
l'un  des  débiiiurs  est  un  mineur  au- 
quel le  juKcmenl  n'a  pas  été  signifié 
conlormément  a  l'art.  444,  ''.P.C, 
l'appel  que  ce  mineur  interjeUe  pro- 
fite-l-il  à  ses  codébiteurs  majeurs  qui 
avaient  laissé expirerlesdéla!s"?1041 , 
p.  183. 

44.  (  Appel  incident.  —  Conclu- 
sions subsidi  liras.)  —  L'intimé  n'a 
pas  besoin  d  inierjetcr  appel  incident 
pour  reproduire  les  conclusions  sub- 
sidiaires qu'il  a  prises  en  première 
instance,  alors  que  le  jugement  n'a 
pas  statué  sur  ces  conclusions,  parce 
qu'il  a  aiimis  les  conclusions  prin- 
cipales ;  1019,  p.  -103. 

43.  [Jugement. —  Appel  incident. 
— i>'/(//irt'^.)— Lorsque  l'intimé  a  pro- 
posé en  première  instant  e  sesmojcns 
de  nullité  contre  l'assignation,  et  que 
le  jng"  a  démis  le  dematuieur  de  ses 
conclusions,  sans  prononcer  sur  la 
nullité,  celinlimé,  sur  l'appel  relevé 
par  le  demandeur,  après  avoir  conclu 
au  maintien  pur  et  simple  du  j'ise- 
ment,  peut  encore  former  appel  in- 
cident pour  propo.-cr  le  moyen  de 
nullité  sotmiis  aux  premiers  juges; 
991.  p.  22. 

40.  [Désistemctil.  —  Appel  inci- 
dent.]—  1,'inlimé  a,  maigre  le  désis- 
tement de  rappelant,  le  droit  de  faire 
statu -r  sur  1  aiipei  incident  qu'il  avait 
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antéricnrcmt'iit  roriiié;  904,  p.  22. 

Appel  DK  CAUSE.  V.Péremp/ton, 3. 

Appel iNCiufiNT.fV..4ppe/,  44,  45, 
46. — Dépens,  i- — Désistement ,  o. 

Appointements.  V.  Tribunaux 
admiuistralifs,  2. 

Arbitkagm  (I).  —  ^.  [Société.  — 
Clause  cDiiipronnssoire.  —  NitUité  ) 
— E<1  nulle  la  clause  cotnproiiiis- 
soire  contenue  dans  un  acte  de  so- 
ciété, par  laquelle  le  choix  de  trois 
arbitre^  pour  statuer  sur  des  con- 
testations sociales  est  déféré  au  pré- 
sident (in  tribunal  de  con:imefce; 
'J94.  p.  23. 

2.  (Lieu.  —  Contestation. —  Tri- 
bunal (lecommerce.  —  Cvmpéience.) 
—  Lorsque  les  arbitres  forcés  ne 
sont  pas  d'accord  sur  le  lieu  qui  doit 
être  le  siège  de  l'arbitrage,  et  que 
chacun  d'eux  déclare  accepter  sous 
a  condition  que  l'arbitrage  se  fera 
dans  un  lieu  diffèrent,  le  tribunal 
de  commerce  est  compétent  pour 
juger  en  quel  lieu  sera  le  siège  du 
tribunal  arbitral.  —  En  pareil  cas,  la 
demande  formée  par  une  partie 
contre  le  partie  adverse,  hors  de  la 
présence  des  arbitres,  en  déclaration 
du  lieu  qui  devra  être  réputé  le  siège 
du  tribunal  arbitral,  est  recevable  et 
admissible.  La  disposition  par  la- 
quelle un  tribunal  de  commerce, 
statuant  sur  la  demande  qui  vient 
d'être  indiquée,  proroge  le  délai 
précédemment  imparti  aux  arbitres 
sans  qu'il  y  ait  eu  de  conclusions 
prises  sur  ce  point,  ne  constitue  pas 
un  ultra  pelita;  994,  p.  23. 

3.  [Délai.  —  Arbitrage  forcé.  — 
Prorof/atton.)— L'art.  1I07,C.  T.  C, 
qui  fixe  à  trois  mois  le  délai  passé 
lequel  expire  le  pouvoir  des  arbi- 
tres, est  applicable  en  matière  d'ar- 
bitrage forcé.  —  Ce  délai  peut,  du 
consentement  exprès  ou  tacite  des 
parties,  être  prorogé;  994,  p.  23. 

4.  [Délai. —  Jugement. —  Signi~ 
fîcaliun.) — Lorsque  les  arbitres  ont 
été  nommés  par  un  jugement  par 
défaut,  le  délai  de  trois  mois  ne  court 
que  du  jour  de  la  signiQcalion  de  ce 
jugement;  —  11  courtà  partir  de  la  si- 
fignicutionà  partie,  non  pas  du  jour  de 
la  signification  aux  arbitres  ou  de  leur 
constitution  en  tribunal  ai  bitral,lors- 
que  l'arrêt  qui  nomme  les  arbitres, 
porte  qu'ils  stalueront  dans  les  trois 
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mois  à  compter  de  la  signification 

dudit  arrêt;  'IO;Jo,  p.  1(14. Et, 

si,  en  vertu  d'une  clause  com- 
promissoire ,  l'arbitre  d'une  par- 
tie défaillante  a  été  nommé  par  le 
juge  du  référé,  le  délai  de  l'arbitrage 
ne  court  (jUi^  du  jour  de  l'expiration 
du  délai  d'ai.>[)':l  ilc  l'ordonnance  de 
nomination,  et  non  du  jour  de  la 
signification  de  celte  ordonnance; 
994,  p.  24. 

3.  [Arbitres  forrés. — Honoraires.* 
— En  matière  commerciale,  les  ar- 
bitres, qu'ils  soient  nommés  par  le 
juge,  ou  bien  choisis  par  les  parties, 
sont  considérés  les  uns  et  les  au- 
tres comme  des  arbitres  forcés  ayant 
les  mêmes  pouvoirs,  la  même  juri- 
diction . —  l's  sont  juges  au  même 
litre,  et  par  conséquent  soumis  aux 
mêmes  règles  et  aux  mé;nos  devoirs; 
ils  ne  peuvent,  dès  lors,  exiger  ni 
recevoir  des  honoraires;  994,  p.  24. 

6.  (Sentence.—  Avis  distincts. — 
Motifs. — Nullité. —  Tiers  arbitre.) 
— La  rédaction  des  avis  distincts  et 
motivés  des  deux  arbitres  divisés 
d'opinion,  n'est  pas  prescrite  par 
l'art.  1077,  C.  P.  C,  à  peine  de 
nullité,  il  suHit,  pour  la  validité  de  la 

,  sentence  du  tiers  arbitre,  qu'il  soit 
constant,  en  fait,  (jue  les  arbitres 
ont  été  divisés,  que  le  tiers  arbitre 
a  connu  leur  opinion,  et  qu'il  en  a 
conféré  avec  eux;  mais  il  n'est  même 
pas  tenu  d'entendre  les  parties  ; 
994,  p.SS. 

7.  [Sentence.  —  Dissidence.) —  La 
stipulation  dans  un  compromis  por- 
tant que  si  l'un  des  arbitres  ne  se 
réunit  pas  aux  deux  autres,  ceux-ci 
auront  le  droit  de  prononcer  seuls.ne 
signifie  point  que  l'un  des  arbitres 
ne  paraissant  pas  au  jour  indiqué 
pour  statuer  sur  le  débat,  les  deux 
autres  arbitres  sont  autorisés  à 
rendre  une  décision  valable  :  elle 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  si 
le  délai  n'expire  que  dans  quelques 
jours  (trois  jours  dans  l'espèce),  les 
deux  arbitres  présents  doivent  diesser 
procès-verbal  du  défaut  de  compa- 
rution de  leur  coarbilre .  et  or- 
donner que  la  partie  qui  a  nommé 
le  défaillant  sera  sommée  de  le  faire 
comparaître  aux  jour  et  heure 
qu'ils  auront  fixés, faute  de  quoi  il  sera 
procédé  d'office  à  son  remplacemenî. 
Au  reste,  la  limite  extrême  du  délai 
fùt-elle  atteinte,  les  deux  arbitres 
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ne  seraient  jamais  autorisés  à  se 
passer  du  concours  du  troisième 
994.  p.  55. 

8.  [Scnienre.  —  Signature.  —  R''- 
fus.) — Le  refus  fait  par  l'un  des  ar- 
bitres de  5ignpr  le  jugement  arbi- 
tral après  en  nvoir  délibéré  avec  ses 
collègues  et  avoir  donné  son  opi- 
nion, ne  peut  plus  être  con>iilcré 
comme  un  déport  déclaré  à  temps. 
Par  suite,  rc  refus  ne  peut  jias  in- 
valider le  jugement  contraire  à  cette 
opinion,  signé  et  déposé  par  les  deux 
autres  arbitres;  99'j,  ^25. 

9.  [Arbitre.  —  Déport.  —  Vom- 
mages-inléréls."  —  Un  arbitre  qui, 
après  avoir  accepté  le  mandat  que 
lui  confère  un  compromis,  refuse  de 
coopérer  à  la  rédaction  de  la  sen- 
tence et  de  la  signer,  et  qui,  par  sa 
faute,  laisse  expirer  le  délai  ilu  com- 
promis, est  passible  dédommages  et 
tenu  de  rembourser  aux  parties  le 
montant  des  honoraires  qu'elles  ont 
été  condamnées  à  payer  à  l'arbiire  dis- 
posé à  rendre  la  sentence;  994,  p.  2o. 

iO.  {Compromis. —Date. — Biaise.) 
— La  sentence  Arbitrale  rendue  en 
vertu  du  compromis  dont  la  date  avait 
étélaissée  en  blaric,est  nulle, parce  que 
Paltribution  de  juridinion  a  des  ar- 
bitres est  essentiellement  temi'oraire 
et  limitée  dans  sa  durée;  994,  p.  26. 

•H.  {Ordonnance  d'^xciiuatur. — 
Ojiposilion.)  —  La  voie  de  l'oppo- 
sition à  l'ordonnance  iVexequatnr 
n'est  pas  ouverte  contre  les  senten- 
ces des  arbitres  forcés,  on  ne  pf'ut  se 
pourvoir  que  par  appel;  994,  iJ.2G. 

12.  {Appel.  —  Opposition.)  —  En 
interjetant  directement  .ippel  de  la 
sentence  arbitrale,  rendue  (lar  des 
arbitres  volontaires,  pour  défaut  de 
pouvoir  des  arbitres,  l'appelant  est 
censé  avoir  renoncé  à.  l'opposition 
{Observniions  (ontraires  ■,'^\^'t,  p.  20. 

<3.  (  Sentence.  —  Ordonnance 
d'exequdtur.  —  Conipétence.)  —  Le 
président  du  tribunal  civil  est  seul 
compétent,  dans  li;s  arrondissements 
OÙ  il  n'exisî"  pas  de  tribunaux  de 
commerce,  pour  rendre  exécutoire 
une  sentence  lendue  par  les  arbitres 
forcés;  99i,  p.  211. 

-14.  {Ordonnance  d'ereqxiatur. — 
Refus.  —  Appel.)—  Le  président  du 
tribimal  auipiel  est  présenté  un  acte 
qualifié  sentence  arbitrale,  ne  peut 
refuser  d'y  apposer  lordoniiance 
ii^exeqitatur,  qu'autant  (jue  cet  acte 
n'a  pas  le  caractère  apparent  d'une 
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sentence,  ou  qu'il  renferme  des  dis- 
positions contraires  à  l'ordre  pu- 
blic; et  l'ordonnance  par  laquelle  il 
refuse  de  faire  droit  à  la  demande 
des  parties,  doit  être  attaquée  par  la 
voie  de  ra[)pcl;  11G3,  p.  SoO. 

'lo.  'Sentence.— IVuUité.— Appel.) 
— La  nullité  d'un  jugement  arbitral 
entraîne  celle  des  jugements  et 
actes  d'instruction  antérieurs  ainsi 
que  du  compromis  lui  -  même;  et 
l'instance  en  nullité  étant  la  seule 
dont  la  Cour  puisse  être  saisie  par 
appel  du  jugement  rendu  sur  lop- 
posilion  à  l'ordonnance  d'exequatttr , 
on  ne  peut  tout  à  la  fois  demander 
la  nullité  du  jugement  et  inierjeter 
appel  deceméme  jugenient;994,p.2G. 

H3.  {Clause  cornpromissoire.  — 
Appel.  —  Renonciation.)  —  Est  va- 
lable la  clause  comprumissoire  in- 
sérée dans  un  acte  de  société  par 
laquelle  les  associés  déclarent  que  les 
contestations  à  naître  seront  jugées 
en  dernier  ressort  par  les  arbitres; 
994,  p. 26. — ]Mais  cette  clause  ne  leur 
enlève  pas  le  droit  d'exercer  l'action 
en  nullité  dans  les  différents  cas  où 
cette  action  leur  est  ouverte,  aux 
termes  de  l'art.  ^028,  C.  P.  C; 
99i.  p.  27. 

17.  [Appel.  —  Renonciation.)  — 
Lorsque,  dans  un  acte  de  société, 
les  associés  sont  convenus  qu'en  cas 
de  contestations,  elles  seront  jugées 
en  dernier  ressort  par  trois  arbitres 
nommés  par  le  tribunal  de  com- 
merce, la  renonciation  à  l'appel  est 
obligatoire,  quoique  la  sentence  ait 
été  rendue  par  deux  arbiires  choi 
sis  par  les  parties;  994,  p.  26. 

18.  (.4ppeL  —  Renonciation  — 
Arbitrage  fvrcé.)  — La  faculté  pour 
les  associés  de  renoncer  à  l'appel 
dans  leur  acte  de  société,  ne  fait  pas 
dégénérer  l'arbitrage  en  arbitrage 
volontaire  ;  ainsi  cette  renoncia- 
tion est  valable,  bien  qu'elle  ne  ren- 
ferme ni  les  noms  des  arbitres,  ni 
l'objet  du  litige,  comme  le  veut,  eo 
matière  d'arbilra;;e  volontaire,  l'art. 
1006,  C.P.  C;  994,  p.  27.— V.  infra, 
n°  20. 

19.  [Sentence.—  IS'ullité— Amia- 
bles compositeurs.  —  Evocation.) 
—  En  cas  d'annulation,  pour  vice  de 
forme,  d'une  sentence  rendue  par  des 
arbitres  ayant  pnu\oir  de  ju:;er  com- 
me amiables  compositeurs  et  en  der- 
nier ressort,  la  Cour  d'appel  ne  peut 
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pas  évoquer  r.iffaire  et  statuer  au 
fond;  elle  doit  renvoyer  devant  de 
nouveaux  arbitres;  994,  p.  27. 

20.  {Amiablfls  compositeurs.  — 
Dentier  ressort.)  — La  (lu.ilificalion 
d'amiables  compositeurs  donnée  aux 
arbitres,  emporte  renonciation  à  Pap- 
pel  de  leur  sentence.  —Mais  elle  ne 
fait  pas  (iégénérer  Parbitrage  forcé  en 
arbitrage  volontaire;  994,  p.  27.—  V. 
suprà,  n.  18. 

Arbitrage  forcé.  V.  Arbitrage, 
3,  5,  18,  20. 

Arbitres.  V.  Arbitrage  .  9.  — 
Prise  àpartie,  3. — Suisie-arrét,  17. 
Tribunaux  ,  H-, 

Arbitres  forcés.  V.  Récusa- 
tion ,10. 

Architecte.  V.  Prise  à  partie,  3. 

Aruestatio>'.  y.  Contrainte  par 
corps,  12. 

Ar.-.êt.  V.  Audience,  2.  —  Cas- 
salion,  20.  —  Désistement,  4,3.  — 
Bèg.  dej'Uj.,^. —  Requête  civ.,  1. — 
Transaction.  —  Tribunaux,   16. 

Arrêt  d'admissiox.  V.  Cassa- 
tion, 10,  11,  12. 

Arrêt  infirmatif.  V.  Tribu- 
naux, 17. 

Arrêt  par  défaut.  Y.  Exécu- 
tion provisoire ,  2. 

Assemblés  nationale.  Y.  Con- 
trainte par  corps.  1. 

Assignation.  V.  Appel,  31.  — 
Enquête ,  8.  —  Saisie-arrêt ,  37.  — 
Surench.  sur  aliénation  volontaire, 
31. 

Assistance.  V.  Avoué.  14.  —  En- 
quête, 13.  —  Expertise,  i:.  — Juge- 
ment, 1. 

Assistance  judiciaire.  1 .  Loi 
sur  V assistance  judiciaire;  1026, 
p. 144. 

2.  {Tribunal. — Ministère  public.) 
—  La  déliliéralion  par  laquelle  un 
tribunal  refuse  de  laisser  participer 
les  magistrats  'lu  parquet  à  la  nomi- 
nation (les  niombi'es  du  bureau  de 
l'assistance  judiciaire,  doit  être  an- 
nulée pour  cause  d'excès  de  pou- 
voir; 1109   p.  365. 

AsSLRA.xcE.  V.  Tribunaux,  A. 

ASSU'.tANCES  MUTUELLES.  V.  Tri- 
bunaux  de  comnifrce,  3. 

ÂTELiEiis  INSALUBRES.  Y.  Tribu- 
naux administrât.,  7. 

Attribution  de  sommes.  Y.  Ré- 
féré, S. 

Auberge.  Y.  Notaire,  9. 

Aubergiste.  V.  Juge  de  paix,  3. 


AIJT.  DE  FEMME  MARIEE. 

Audience  (1).  {Offense. — Répres- 
sion. —  Sursis.  —  Le  magistrat  qui 
été  offensé  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  n'est  pas  oblifjé  d'user 
sur-le-champ  de  son  pouvoir  disci- 
plinaire, si  l'ofrense  résulte  d'un  écrit 
déposé  sur  le  bureau,  et  si,  pour 
mipux  en  apprécier  le  sens  et  l'éten- 
due, il  croit  avoir  besoin  de  se  livrer 
à  un  examen  réfléchi  de  la  pièce. 
Dans  ce  cas  il  peut  remettre  à  une 
audience  subséquente  la  répression 
de  la  faute  commise;  994,  p. 28. 

'■2.  {Adoption.  —  Arrêt.)  —  La 
procédure  tendant  à  adoption  étant 
non  conlemieuse  de  sa  nature,  ne 
peut  dès  lors  tomber  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  22  du  décret  du  20 
niar.*  1808,  biL'u  qu'elle  intéresse  l'é- 
tat civil  des  citoyens.  Elle  ne  com- 
porte donc  point  la  soienniié  de  l'au- 
dience, et  diil  èire  portée  à  l'au- 
dience ordinaire;  994,  p.  28. 

Audience  solennelle.  Y.  Cassa- 
tion, 19.  —  Jugement,  9. 

Autorisation.  Y.  Désistement, ^. 

—  Jug.  interl. ,  4.  —  Ordre,  10.  — 
Saisie-arrêt ,  1o. 

Autorisation  de  femme  mariée. 

—  1.  {Equipolleni.)  —  La  somma- 
tion préalable  que  la  f<'nime  mariée 
est  te/iue  d'adresser  à  son  mari,  à 
l'effet  d'obtenir  l'auiorisalion  d'ester 
en  justice,  ne  peut  ctiesujpicée  par 
la  cilaiion  au  mari  de  comparaître 
en  la  chambre  du  conseil,  pour  y 
donner  ses  explitations. — Lafemme 
ne  peut  même  pas  être  dispensée,  par 
ordonnance  du  juge,  de  cetie  forma- 
lité ,  qui  est  doidre  public;  994, 
p.  28. 

2.  {Sais.  imm.  —  Nullité.)  —  La 
femme  est  défenderesse  à  la  saisie  di- 
rigée contre  un  de  ses  immeubles, 
et  pour  en  demander  la  nullité,  elle 
n'a  pas  besoin  do  provoquer  l'auto- 
risaiion  de  son  mari  ;  car  si  le  mari, 
auquel  le  procè.— verbal  de  saisie  a 
été  dénoncé,  ne  constitue  pas  avoué, 
sa  non-comparution  équivaut  à  un 
refus,  et  l'auiorisalion  doit  alors  êire 
donnée  par  le  tribunal;   994,  p.  28. 

3.  {Appel.  —  Compétence.)  —  Si 
la  femme  veut  interjeter  aijpel  d'un 
jugement  obienu  par  uii  tiers,  elle 
doit  aciionn;r  >on  m.  ri  devant  le 
tribunal  du  domicile  conjugal  et  non 
devant  !a  Cour,  ce  tribunal  fiit-il 
celui  qui  a   prononcé  le  jugement 

(1)  Y.  Avocat,  1. 
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qu'elle  se  propose  rrattaquer;  994, 
p.  29. 

4.  [Séparniion  de  biens.  —  Domi- 
cile conjiKjal.  —  Abandon.)  —  L'au- 
torisation lie  plaider  contre  son  mari 
pour  rentrer  dans  l'.idminlstralion  de 
ses  capitaux,  cl  d  .n?  la  jouissance  de 
son  mobilier,  doit  (Mrc  refusée  à  la 
femme  >^éparée  de  biens  qui  a  quitté 
le  domicile  conjiisal  ;  994,  p.  29. 

b.  (A/>pel. —  Exploit. — Mnri.)  — 

Il  n'y  a  pas  nullité  de  l'anèt  dont 
les  qualités  ne  mentionnent  pas  l'au- 
tori>atior!  donnée  par  un  mari  à  sa 
femme  appelante,  lorsque  l'acte  d'ap- 
pel représente  devant  la  Cour  de 
cassation,  a  été  nolifié  à  la  requête 
de  U  femme  et  à  celle  du  mari  et 
que  mention  de  cet  acte  se  trouve 
dans  'es  qna'ités  de  rarrôt;994,  p.  29. 

0.  (iS'iillitn,  —  Cnssiifion.)  —  La 
nullité  résultant  du  déf  ml  d'autori- 
sation mariiale  peut  être  opposée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  jiar  la  femme,  mais  non 
par  le  mari.  La  présence  du  mari 
autorise,  d'ailleurs  snrfisamment  la 
femme  qui  plaide  contre  lui;  994, 
p.  29. 

AuTOiiiTÉ.  V.  J'i'iemenl.  ]'2. 

AUTOIIITÉ      ADMIiMSTHATIVE.      V. 

Contr.  par  corps.  15.  —  Trib.  adm. 

AvF.MR.  V.  Garantie,  3.  —  Jug. 
par  défaut.  1. 

Aveu,  {nivisibilité-  —  Preuve.  — 
Avoué.)  —  L'aveu  île  l'offifier  minis- 
tériel, qui  déclare  a>oir  reçu  une 
sommaliim  de  produirc|dans  un  ordre 
et  l'avoir  transmise  au  clicn',  peut 
être  divisé ,  si  la  récrption  de  la 
somnvition  est  établie  indépendam- 
ment de  cet  aveu  ;  I IG7,  p.  5^0. 

Avis  distiincts.  V.  ArhiiriKjc,  25. 

Avocat  (1)1.  —  [Discipline'— An- 
dimre.)  —  L'avocat  (pii  se  présente 
devant  un  juge  de  paix  pour  défendre 
une  partie,  fait  acte  liavocal  et  iloir, 
à  ce  litre,  respecter  la  dignité  du 
jnee,  sons  peine,  dans  le  cas  oit  il 
s'écarterait  de  ce  respect,  d'encou- 
rir les  peines  disci[)lin:iires  auxquelles 
il  est  soumis  par  les  lois  oi  rcple- 
nients  sur  sa  [irofession  :  99't ,  p.  30. 

2.  [Discipline.  —  Cassation.  — 
Amende.)  —  L'a  vocal  qui  se  pour- 
voit ciiiilre  une  di'cision  discipli- 
naire nest  (las  dispensé  de  consigner 
l'amende;  9f)i.  p.  30. 

(1)  V.  Avoué,  I  1  .  —  DHnrev.  1  — F.nq. , 
11. — /i'tf.,1 1 . — OrJrf.li. — Récumlion.S, 


AVOCAT. 


683 


3.  Interdiction.—  Appel.  —  Com- 
pétence. —  Un  avocat  peut  interje- 
ter appel  d'un  jugement  qui  a  retusé 
de  l'entendre,  parce  qu'il  élail  frap- 
pé par  une  condamnation  qui  (ui  in- 
terdisait l'exercice  de  droiis  men- 
lloimés  dans  l'art.  VI.  C.  P.  C.— 
—  Le  tribunal  «levant  leiiuel  se  pré- 
sente pour  plaider  l'avocat  frappé  de 
cette  condanmation,  n'est  jias  com- 
pétent pour  décider  que  cet  avocat 
ne  peut  être  admis  à  plaider  pendant 
la  durée  de  I  interdiction  qu'il  subit. 
[Observ.  conlr.);  1024,  p.  114. 

A  VOLÉ  {i).—i.  [Elections. —Fonc- 
tionnaire public.)— Li'<  avoués  sont 
des  fonctionnaires  publies  dans  le 
sens  de  la  loi  électorale  du  ui  mai 
1850;  994,  p.  31. 

2.  {Enquête.  —  Témoins.)  —  Les 
avoués  sont  au  nombre  des  personnes 
désignées  par  l'an.  378,  C.  P.  .Mais 
ils  ne  peuvent  se  refuser  à  déposer 
que  sur  les  faits  dont  ils  ont  eu  con- 
naissance', nicurqi  ailé  d'avoué;994, 
p.3l. — Ain.-i,  l'avoué  assigné  comme 
témoin  dans  une  enquête  relative  aux 
conventions  arrêtées  entre  deux  par- 
ties, et  qui  déclare  n'avoir  assisté  à 
la  conclusion  de  ces  conveniions, 
que  comme  conseil  de  l'une  et  de 
l'autre,  est  fondé  a  reTuserde  dépo- 
ser; 10.S0,  p.  287. 

3.  [Tribunaux  correctionnels.  — 
Excès  de  pouvoir.)  —  La  délibéra- 
tion par  laquelle  un  tril;unnltie  pre- 
mière instance  déclare,  d'une  ma- 
nière générale  et  par  voie  de  règle- 
ment, que  le  minisière  des  avoues 
comme  représenlani  la  piriie  civile, 
est  nécessaire  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, est  entachée  d'un  double 
excès  de  |)ouvoir;  I  Ifô,  p.  557. 

4.  [lietentiun  de  pié-scs.  —  Com- 
munication.) ^  L'avoué  qui  est  en 
procès  avec  son  client  au  sujet  do 
règlement  des  frais  de  quelques-uns 
des  procès  dans  lesquels  il  a  occupé 
pour  lui.  ne  peut  se  refuser  à  lui  com- 
muniquer les  dossiers,  mèni';  ceux 
des  affaires  pour  lesqueio  s  il  n'y  a 
pas  de  contestation  entre  eux  ;  1 176, 
p.  582. 

(1)  V.  Aveu. — Disateu,  1 ,  2,  3. — £'«}., 
7. — Eiécul.,  8. — WuiM.,  H. — Jug. ,7. — 
Jiig.  par  déf..  1, — Jug.  d'eipédieni,  2.  — 
Not.,  4.  —  liefére,  H. — Suit,  imm.,  3,  44, 
5».  6i,  86,  103,  lOÙ— Serment,  4.  — 
Yetite  judiciaire.  3. 
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5.  [Saisie  -  arrêt.  —  Distribution 
amiable.)  —  L'avoué  constitué  sur 
une  demande  en  validité  de  saisie- 
arrêt  qui,  au  lieu  de  poursuivre  un 
jugement  de  validité  et  une  distribu- 
tion par  conlrit)ution,  prend  sur  lui, 
vu  le  peu  d'imijortance  de  la  somme 
saisie,  de  procéder  à  une  distribution 
amiable  entre  tous  les  créanciers, 
n'engage  point  sa  responsabilité  ; 
1023,  p.  H  2. 

6.  {Rcsponsabililé. — Garantie.] — 
L'action  en  garantie  dirigée  par  un 
client  contre  son  avoué  pour  défaut 
de  purfze  d'hypotiicques  et  de  renou- 
vellement d'inscription,  n'est  pas  re- 
c«vable  tant  que  le  client  n'a  éprouvé 
aucun  préjudice  provenant  du  défaut 
de  purge  et  de  renouvellement;  '1023, 
p. '112. 

7.  {Purge. —  Notifli-ations.  —  Ras- 
ponsofei/tfé)  — L'avoué  qui,  dans  les 
notificalions  pour  arriver  à  la  purge, 
a  commis  une  erreur  relative  à  l'exi- 
gibilité du  prix  d'achat,  n'engage  pas 
sa  responsabilité,  et  son  client  ne  peut 
lui  faire  un  grief  de  ne  pas  l'avoir 
averti  de  ce  que  l'effet  de  la  purge 
était  de  rendre  le  prix  immédiate- 
ment exigible,  lorsijun  l'avoué  n'a 
fait  procéder  aux  notifications  que 
sur  l'ordre  du  notaire  qui  avaitretenu 
l'acte  et  était  investi  de  la  confiance 
du  client;  M  20,  p.  435. 

7  bis.  {Responsabilité. —  Notaire. 
— Saisie  iinm.)  —  Un  notaire  n'est 
pas,  on  celle  qualité,  responsable  du 
défaut  de  Iranscripiion  d'un  contrat 
de  vente.  Mais  l'avoué  chargé  par  le 
vendeur  de  poursuivre,  contre  l'ac- 
quéreur, la  saisie  de  Timnieuble  ven- 
du, est  responsable  du  défaut  de  col- 
location  de  son  client,  dans  l'ordre 
ouvert  plus  tard,  lorsqu'il  a  fait  pro- 
cédera Tadjudicalion,  qui  a  entraîné, 
au  préjudice  du  vendeur,  la  déché- 
ance du  droit  de  résolution,  seul 
recours  qui  lui  restât  à  raison  du  ju- 
gement de  déclaration  de  faillite  de 
l'acheteur  qui  ne  permettait  plus 
l'inscription  d'aucun  privilège,  quoi- 
que le  certificat  des  inscriptions 
délivré  à  cet  avoué  pour  faire  aux 
créanciers  inscrits  la  sommation  de 
l'art.  692,  ne  mentionnât  aucune  in- 
scription prise  pour  la  conservation 
de  ce  privilège;  il 60,  p.  358. 

8.  {Mandat.  —  Domicile  élu.  — 
Responsabilité.) — L'avoué  qui  a  reçu 
une  sommation  de  produire  dans  un 
ordre,  adressée  à  une  partie  qui,  dans 
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son  inscription,  avait  élu  domicile 
dans  rétnde  de  l'avoué,  sans  lui  en 
donner  avis,  doit  être  déclaré  res- 
ponsable du  défaut  de  production, 
s'il  ne  prouve  pas  tju'il  a  refusé  le 
mandat  ou  qu'il  a  Iran.'mis  la  som- 
mation 2  la  partie-,  1167,  p.  560. 

9.  {Exploit.  -  Quali/iculion  fausse. 
—  Uesponsabilitë.  —  Huissier.)  — 
L'huissier  n'est  pas  responsable  de 
Pannulalion  d'une  proci'dure  pour 
fausse  qualification  des  demandeurs 
dans  l'exploit  d'assignation,  lorsque 
celle  erreur  provient  des  instructions 
qu'il  a  reçues  de  l'avoué  qui  occu- 
pait dans  l'instance;  ce  dernier  est 
alors  exclusivement  responsable  ; 
1038,  p. '169. 

•10.  {Or lire.  —  Ouverture. —  Copie 
de  pièces.) — L'avoué  qui  poursuit  un 
ordre  a  le  droit  de  notifier  la  copie  de 
l'ordonnance  d'ouverture  de  Tordre, 
mais  ce  droit  peut  lui  être  enlevé  par 
l'autorisation  de  certifier  cette  copie 
donnée  a  un  huissier  par  le  client  qui 
a  conslilué  l'avoué  (Oiiert;.  contr.)  ; 
'l'179,  p.  589. 

'M.  {Avocat.  — Honoraires,  —  Re- 
coin-s.)— L'avoué  peut  répéter  contre 
son  cliiMU  le  remboursement  des  ho- 
noraires qu'il  a  payés  à  l'avocat;  994, 
p.  30. 

12.  {Distraction  de  dépens  )-La 
distraction  des  dépens  peut  être  de- 
mandée par  un  confrère  de  l'avoué 
absent  lors  de  la  prononciation  de 
l'arrêt  qui  adjuj^e  les  dépens  à  son 
client,  à  la  charge  par  l'avoué  suppléé 
d'affirmer,  à  ses  frais,  à  une  audience 
ultérieure,  qu'il  en  a  fait  l'avance  ; 
994,  p.  31. 

13.  [Dépens. — Solidarité.)  —  L'a- 
voué peut  réclamer  solidairement  de 
ses  clients  le  paiement  des  frais  qu'il 
a  exposé.^  dans  leur  intérêt  commun: 
994,  p.  31. 

14.  {Ordre. —  Jugement. —  Assis- 
tance.)— Pour  réclamer  le  droit  d'as- 
sistance à  divers  jugements  sur  con- 
tredit, en  matière  d'ordre  ,  l'avoué 
ne  peut  être  tenu  de  remettre  à  son 
client  copie  de  ces  jugements;  1023, 
p.  1-12. 

15.  [Dépens.  —  Séparation  de 
corps. — Dot.) — L'avoué  qui  a  occupé 
pour  une  femme  dotale  dans  une  in- 
stance en  séparaiion  de  corps,  peut 
exiger,  soit  de  la  femme,  soit  du  mari, 
le  paiement  de  ses  avances,  de  ses 
honoraires  et  de  ceux  qu'il  a  payés  à 
J'avocal  de  la  femme,  et  ce  paiement 
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peut  être  poursuivi  d'abord  sur  les 
intérêts,  et,  en  casd'itisufiTisance,  sur 
le  capital  de  la  dot:  4025  ter,  p.  139. 
46.  [Dépens.  —  femme  mariée.  — 
Serment.)—  Le  seriticiil  siippiéloirc 
peut  être  déféré  à  r.ivoué,  lorsque  le 
mari  soutient  que  cului-ci  a  été  dés- 
intéressé par  la  femme,  dont  il  n'est 
que  le  préle-iiom  d;iii.->  l'instance  en 
paiemeiitde  frais,  quoique,  d'ailleurs, 
les  circonstances  de  la  cause  et  les 
explications  fournies  par  l'avoué  dé- 
mentent cette  asserlicm  ;  4020  ter, 
p.  440. 

M.  (  Dépens.  —  Séparation  de 
corps. — Provision.- l'tmme.)— Mais 
l'avuuécjui  a  occupé  pour  une  femme 
mariée  dans  une  in.-tance  en  sépara- 
tion de  corps,  et  (jui  a  obuiiu  contre 
le  mari  un  jugement  de  provision, 
n'est  pas  recevabie,  lorsque  la  de- 
mande de  la  femme  a  été  rejelée  avec 
dépens  avant  le  paiement  de  la  pro- 
vision, à  agir  direciemenl  contre  le 
mari  pour  le  paiement  de  ses  frais; 
-1148,  p.  51  (i. 

•18.  [D(/pe>ts. —  Femme  mariée. — 
Communauté.)  — L'iwoué  de  la  fem- 
me commune  en  biens  qui  a  plaidé 
avec  l'autorisation  de  son  mari  ou 
de  justice,  peut  poursuivre  le  rem- 
boursement des  frais  qui  lui  sont  dus, 
tant  sur  les  biens  de  la  communauté 
que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme, 
sauf  récompense  à  la  communauté 
ou  indemnité  au  mari;  1025  ter,  p. 
139. 

■19.  {Fartage. — Succession  bénéfi- 
ciaire.—  Acceptation.)  —  Un  client 
ne  peut  refuser  de  payer  à  son  avoué 
les  frais  d'une  acce|iialion  bénéti- 
ciaiie  sous  le  prelcxle  que  l'expédi- 
tion di;  celle  acceptation  ne  lui  a  pas 
été  remise  ;  102:5.  ji.  1 12. 

20.  (Ordre.— Production.)  —  L'a- 
voué révoqué  après  avoir  produit 
dans  un  ordre  .  a  le  droit  de  ré- 
clamer le  p  lieinent  des  frais  de  pro- 
duction, (luoique  l'instance  d'ordre 
ne  soit  p.is  terminée;  I(i23,  p.  112. 

21.  (Co»HHi(;rce.  —  i''«i//»'c.)  — L'a- 
voué qui  se  livre  habituellemenl  à 
des  actes  de  conimerce,  <loit  être  ré- 
puté commerçant,  et  peut  èUe.  en 
cette  qualité,  déclaré  en  état  de  fail- 
lite; 1150.  p.  520. 

22.  [l{e(jistre. —  Disriplitie.— Mi- 
nistère p<'blic.'  —  Le  ministère  pu- 
blic a-l-il  le  droit  d'exiger,  quand 
il  le  juge  convenable,  la  présentation 
du  registre  dont  iiarle  l'art.  151  du 
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décret  du  16  fév.  1807  et  de  requérir 
des  peines  disciplinaires,  soit  contre 
l'avoué  qui  n'en  aurait  pas  tenu,  soit 
contre  l'avoué  qui  en  ayant  tenu, 
refuserait  d'en  donner  communica- 
tion? (Dissertation.)  ;  996,  p.  54. 
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Bail.  V.  Référé,  i.— Ressort,  21, 
33. — Sais.-qagerie,  2. —  Sais,  imm., 
21,  23,  24, "51',  118,  119. 

Bail  authentique.  V.  Sais.-tja- 
gerie,  3. 

Banque.  V.  Iluissier.    6. 

Banquier.  V.  Saisie-arrêt,  IC.  — 
Tribunaux  de  commerce.  1. 

Baux.  V.  Sais,  imm.,  117, — Jri- 
bunaux.  5. 

Pini.ioTHfcQUB.  V.   .'^ais.-exéc,  9. 

Biens  doiaux   Y.  .^ais.  itnm.,  6. 

Biens  indivi.s.  V.  Sais,  imm.,  73. 

Billet.  V.  Ressort,  19. 

Billets  a  ordre.  V.  Contrainte 
par  corps,  3. 

Blanc  .^eing.  'V.  Arbitrage,  10. 

Bordereau.  V.  Ordre,  18.  —Ré- 
féré, 9. 

niiEF-DÉi.vi.  V.  Appel,  10.  — Con- 
ciliation, 4.  — Tribunaux.  2. 

Brevet.  V.  Maître  de  poste.  — 
Tribunaux,  11. 

HuiiEAU.  V.  Tribunaux  de  com- 
merce, 2. 


Cahier  des  charges.  V.  Saisie 
imm.  28,  29,  32,  33,  34.  35,  0-2,  73, 
[^'6.— Saisi'!  de  rente.  — Surench.  sur 
aliénation  volontaire,  34,  38.  — 
Vente  judiciaire.  4. 

Candidat.  V.  Trib.  de  comm.,  2. 

Capital.  V.  Sais,  imm.,  27.  — 
O/fres  réelles,  6. 

Caiti  RE.  V.  Conl.  par  corps,  1i. 

(Cassation  (!)  —  1-  {l'ourvoi.  — 
.T/(//(d«t(iirf./— Celui  qui  a  reçu  un 
mandat  général  a  l'effet  de  gérer 
certaines  propriétés,  d'exercer  tou- 
tes poursuites,  citer  et  comparaître 
devant  les  tribunaux,  former  toutes 
demandes,  prendre  toutes  conclu- 
sions, signer  tous  procès-verbaux,  a 

(l)  V.  Àut.  d'  fftnme  marit»,  C. — .\vo- 
enl.'I.  —  t'iVfdoni. — Jucje  de  jiaix.  9. — Rfg. 
de  juge,  1. — Sa\tit-arr(l,  15. — 6aii.  imm  , 
ZS,  ta. —  Trib.,  22. 
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qualité  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
liun  coiitri'  un  jugemont  relatif  aux 
biens  dont  il  a  l'administration; 
iO^iS  ter,  p.  427. 

2.  (Faux  incident.  —  Pouvoirs 
des  juges.) — Les  juges  «ont  souve- 
rains appréciateurs  (Je  la  iierlinence 
des  faits  articulés  au  soutien  d'une 
inscription  de  faux  incident;  on  ne 
peut  pas  attaquer  leurs  décisions  par 
la  voie  de  cassation;  i025  ter,  p.  427. 

3.  {Contraintepar corps.— Moyen 
nouveau.)  —  Le  moyen  tiré  de  ce 
que  la  contrainte  par  corps  a  été 
prononcé»!  en  matière  civile  hors 
des  cas  déterminés  par  la  loi,  peut 
être  proposé  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.  C'est  là 
un  moyen  d'ordre  public;  1023  ter, 
p.  128. 

4.  (Pourvoi. — Décès.) — Le  pour- 
voi formé  contre  une  partie  décédée 
est  valable  lorsque  cette  partie 
étant  décédée  durant  l'instance 
d'appel,  les  héritiers  n'ont  point 
notifié  le  décès,  lui  ont,  au  con- 
traire, donné  qualité  dans  leurs 
propres  .sctes,  et  notamment  dans 
ceux  notifiés  en  exécution  de  l'arrêt 
attaque,  et  que,  d'un  autre  côté, 
cette  partie  n'ayant  pus  de  domicile 
connii  en  France,  le  pourvoi  lui  a 
été  notifié  au  parquet  du  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation; 
10:23  ter,  p.  '128. 

5.  [Pourvoi. —  Délai.)  —  Si  une 
î i-irtic  déclare,  par  acte  sous  seing 
privé  enregistré,  tenir  un  jugement 
qui  la  condamne  pour  notifié,  le 
délai  du  pourvoi  contre  ce  jugement 
court  ilu  jour  de  cette  déclaration; 
1025  ter,  p.iîS. 

6.  (Pourvoi. —  Délai. —  Partage. 
— Rescision.) — Est  tardif  le  pourvoi 
formé  après  les  trois  mois  de  la  si- 
gnification de  l'arrêt,  qui,  avant 
dire  droit,  sur  une  demande  en  res- 
cision de  partage,  rejette  une  excep- 
tion de  riitifii'îiiion;  -1023  ter,  p.  128. 

7.  {Pourvoi. —  Ju/jeinent  par  dé- 
faut.)— Le  pourvoi  formé  contre  un 
jugrmeîU  par  défaut  est  non  rece- 
vable  iors^iue,  sur  l'opposition,  ce 
jugement,  a  été  maintenu  par  un 
seci'nd  juaernent  aussi  par  défaut, 
qui  a  acnuis  l'autorité  de  la  chose 
jugée;  IOoO,p.  249. 

8.  (Pourvoi. —  Requête.  —  Ex~ 
trait.) — Doit  être  déclaré  non  re- 
cevabie  un  pourvoi  formé  par  re- 
quête, non  accompagnée  d'une  copie 
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complète  du  jugement  attaqué,  mais 
seulement  d  un  extrait  de  ce  juge- 
ment, contenant  les  motifs  elle  dis- 
positif; 4  023  ter,  p.  429. 

9.  {Amende.  — Consifjnation.)  — 
Les  consignations  d'amendes  rela- 
tives aux  recours  en  cassation  peu- 
vent être  faites,  soit  à  la  caisse  du 
receveur  de  l'enregistrement  des  actes 
judiciaires  prèsla  ('our  ouïe  tribunal 
qui  a  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement 
dénoncé,  soit  au  bureau  établi  près 
la  Cour  de  cassation,! 023  ter,  p.  4  29. 

4  0.  {Arrêt  (Vadmission.—  Signifi- 
cation. —  Huissier.)  —  Les  huissiers 
attachés  au  service  de  la  Cour  de 
cassation  ont  seuls  qualité  pour 
faire,  à  Paris,  la  signific;!tion  des 
arrêts  d'admission.  La  nullité  de  la 
signification  faite  par  un  huissier 
près  !e  tribunal  de  première  instance 
peut  être  prononcée  d'office  par  la 
Cour  de  cassation;  1023  ter,  p.  129. 

4).  (Arrêt  dhidmission.—  Décès. 

—  Nullité.)  —  Est  nulle  la  si- 
gnification de  l'arrêt  d'admission 
faite  au  défendeur  décédé  pendant 
l'instruction  du  pourvoi,  alors  même 
que  ce  décès  n'a  pas  été  notifié  par 
les  héritiers;  4023  ter,  p.  429. 

12.  (Arrêt  d'admission. — Epoux. 

—  Signification.)  —  Est  valable  la 
signification  d'un  arrêt  d'admission 
faite  à  deux  époux  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale  ou 
sous  un  régime  qui  ne  laisse  pas  à  la 
femme  le  jibre  exercice  de  ses  ac- 
tions mobilières,  par  deux  copies, 
dont  l'une,  celle  remise  à  la  femme, 
est  nulle,  si  la  copie  remise  au  mari 
est  régulière;  1025  ter,  p.  429. 

13.  (Désistement.  —  Amende.) — 
Le  demandeur  en  cassation,  qui  s'est 
désisté  de  .son  pourvoi,  n'a  pas  droit 
à  la  restitution  de  l'amende,  soit 
que  l'acceptation  du  désistement 
autorise  à  faire  rayer  l'affaire  du 
rôl?,  soit  que  sa  non -acceptation 
rende  nécessaire  un  arrêt  à  l'effet 
d'en  donner  acte.  —  I!  n'y  a  lieu  à 
restitution  de  l'amende  qu'autant 
que  le  pourvoi  a  été  suivi  de  cassa- 
tion; 1023  1er,  p.  130. 

4. 't.  (Effet.)—  La  cassation  d'un 
arrêt  a  pour  effet  de  rendre  comme 
non  avenus  tous  jugements  posté- 
rieurs qui  ne  seraient  qu'une  exé- 
cution de  l'arrêt  cassé,  alors  même 
qu'on  n'aurait  pris  aucune  voie  de 
recours  contre  ces  jugements;  4023 
ter,  p.  430. 
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—  Mais  la  ('ns?atif>n  d'un  arrêt  dans 
toutes  SCS  f]is[iosilions  doit,  malgré 
la  gé;iér;ilité  de  ce  disposiîif,  être 
restreinte  aux  seules  parties  de 
l'arrfii  qui  ont  été  attaquées  devant 
la  Cour  de  cassation:  102o /(?»-,  p.  431. 

15.  {Effets.— Intérêt  ) — L:i  partie 
qui,  par  la  cassation  d'un  arrêt,  dont 
l'exécnlion  a  été  poursuivie  par  ses 
adversaires,  obtient  la  restilutiui  des 
.sommes  qu'elle  a  indûment  payées,  a 
droit  aux  inlércts  de  ces  sommes 
depuis  le  jour  de  l'assignation  devant 
la  chambre  civile  de  la  Cour  su- 
prême; 10^.5  1er,  p.  130. 

Ki.  [Effets. -Office-  Distribution 
par coniribulion.]— Les  conséquen- 
ces d  un  arrêt  de  cassation  ne  peu- 
vent profiter  qu'aux  partie.»  qui  l'ont 
obtenu;  par  suite,  lorsque,  dans  une 
instance  en  distribution  du  prix 
d'un  office  ministériel,  un  seul  des 
créanciers  a  fait  décider  par  la  Cour 
de  cassation  que  celui  qui  avait 
cédé  l'office  sans  aucune  stipulation 
de  i)rii  ne  devait  pas  être  colloque 
comme  créancier,  l'arrêt  qui  avait 
jugé  le  contraire,  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée  vis-à-vis  de  tous 
les  créanciers  colloques;  dès  lors  ils 
n'ont  aucun  droit  sur  la  somme  que 
le  créancier  indûment  colloque  est 
tenu  de  restituer,  et  cette  somme 
appartient  intégralement  au  créan- 
cier qui  a  fait  prommcer  l'annula- 
tion de  la  collocalion;  1023  rer, 
p.  131. 

17.  [Effets.—  Cour  de  renvoi.  — 
Procédure. —  Conclusions.) —  Lors- 
qu'un an  et  est  cassé  avec  renvoi 
devant  une  autre  Cour,  la  cause 
doit  être  jugée  sans  nouvelle  in- 
struction :  par  suite,  les  requêtes  en 
défense  signifiées  par  les  avoués 
devant  la  Cour  de  reihoi  sont  frus- 
traioires  et  ne  doivent  pas  passer 
en  taxe — Mais  les  parties  peuvent, 
par  simple  acte  et  non  par  écritures 
grossoyées,  modifier  leurs  conclu- 
sions; 1011,  p.  88. 

18.  {Cour  lie  renvoi.-  Dépens.) — 
Lorsqu'une  partie  a  obtenu  un  arrêt 
de  cassation,  et  que.  devant  la  Cour 
de  renvoi,  elle  perd  son  procès  au 
fond,  elle  ne  peut  pas  être  con- 
damnée aux  dépens  f.iits  devant  la 
Cour  dont  l'arrêt  a  éle  cassé,  ni  à 
ceux  fails  en  Cour  de  cassation;  1023 
ter,  p.  131. 

49.  [Audience  solennelle  )—\\  n'y 
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a  pas  lieu  de  porter  devant  les  cham- 
bres réunies  le  nouveau  pourvoi 
contre  l'arrêt  d'une  Cour  de  renvoi 
qui  juge  dans  le  même  sens  que  le 
jiremier  arrêt,  niais  par  des  motifs 
autres,  en  siibsiiluant  une  question 
de  fait  à  une  question  de  droit; 
1025  fer,  p.  131. 

'20.  {.Arrêt.  —  Interprétation.  — 
Procédure.)— C'est  à  la  Cour  de  cas- 
sation qu'il  appartient  d'interpréter 
ses  arrêts,  et  cette  interprétation 
peut  être  poursuivie  par  voie  de  ci- 
tation directe  devant  la  chambre 
ciNile,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  la  Cour  de  renvoi  l'ait  pro- 
voquée; 1023  ter,  p.  132. 

CAUTION.  V.  Exécution  provi- 
soire, ^,  G. -Office,  iO.— Ressort, iS. 
—Sais,  imm.,  4G.  —  Surench.,  19, 
21,  2(5,  27,  29. 

CaLTI0.\  JDI)IC.\TrMSOLVl(l).  {.ip- 
pel).  —  La  caution  judicaium  solvi 
peut  être  demandée  pour  la  iireinière 
fois  en  appel  contre  l'étranger  ap- 
pelant; 1023  ter,  p.  132. 

Cautio>.>emei>t.  V.  yotaire,  \ 
—  tiurench.    sur   aliénation   volon- 
taire, 28. 

CÉDA>T.  Y.  Intervention,  3,  — 
Ressort,  31. 

CEBTiFic.iT.  V.  Exécution,  8.  — 
Ressort.  11. 

Cession.  V. Office,!,  ll.—Saisie- 
arrét,  27. 

Cession  partielle.  V.  Office.  5. 

Cessio>.naiiie.  V.  Distribution 
par  contribution.  2. — Inlirvenlion, 
2.  — Office,  10. — Péremption.  9. 

Cha>gement.  V.  Exploit,  3. 

Charges.  V.  Surench.  sur  alié- 
nation volontaire,  20. 

CnEFOEFi>iTiF.V.  Péremjition,S. 

Chefs  distincts  V.  Arquiesce- 
ment,  7. — 7îcs.?ort,  18. 

Che.min  vicinal.  V.  Ressort,  22. 

Chose  iiGiiE  y.Jugenienl,\G,  17, 
20.  —  Office.  \1.  — Ordre,  \i.— Ré- 
gion, (le  jui/c,  2. 

Clause.  V.  Sais,  immob.,  28,  80, 
83.  93. 

Clause  additionnelle.  V.  Sur- 
ench. sur  aliénai,  volout  .  38 

Clause  compuomissoire.  V.  Ar- 
bitrage, 1,  11). 

Con.\niTATioN.  V.  5fiiS)"(;-(;rrér,9. 

CoiiÉuiTiEits.  V.  Ressort.  17.  23. 


(l)  V.  Vatiire  lomnairt,  1. 
naujc,  21. 


Tribit- 
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— Sais,  immob.,  "2. 

CoLiciTANT.  V.  Licit.  et  partage. 

CoLLOCATiON.  V.  Ordre,  20. 

Colonies.  V.  Tribunaux,  2. 

Collusion.   V.    Intnrvcntion,  7 

Commandement.  V.  Contrainte 
■par  corps,  9,  10,  -17.  —  Exécution. 
3,  5.  —  Jufj.  par  déf.,  17.  —  Sais.- 
eaîec.,  2,3,  4.  —  Sais,  imm.,  3, 11, 
12,  16,81. 

Commandement  (à  toutes  Gns).  — 
V.  S  is.  imm.,  13. 

CoM.M.\NDEMENT     COLLECTIF.       V. 

Offres  réelles,  '2. 

Commerce.  \. Avoué,  2].— Sais.- 
exécution.,  1. 

Commissaire  de  police. V.-Same- 
exécution,  10. 

CoMMissAïUEPRisEUR.  N.Office,  3. 

CoM.MissioNNAiRE.  V.  Office,  1. 

CoMMUNAiriÉ.  V.  Ressort,  9.  — 
Saisie-iirrét,  8. 

Commune.  V.  Sais,  foraine.  — 
Tribunaux  administratifs,  4. 

Communication  de  pièces.  V. 
Appel,  5— /lt'owé,14. — Exception, 9. 
— Ju(/.  in  t.,  o. 

CoMPAtiuTiON.  V.  Jug.  par  déf.,  1 . 

Compensation.  V.  Appel,  39. 

Compétence.  V.  Action   possess. 

—  Arbitrage,  2,  13.  —  Autoris.  de 
femme  mariée ,  3. —  Avocat,  3.  Ex- 
cep.,  2,  3. —  Exploit,  3.  —  Garantie, 
■2. — Huiss.  ,6. — Jugem.  ,1 3. — Juge  de 
paix,\,  2.    Offres  réelles,  4. — Poste. 

—  Récits.,  3.  —  Référé,  7,  8.  —Req. 
civ.,  2.—Sais.ar.2o,  26,38. — Saisie- 
gagerie,  1. — Sais. -imm  ,  12, 14.118. 

—  St'p.  de  corps,  2.  —  Tierce  oppos., 
3. — Transaction  ,  . —  Tribun.,  3,  5. 

Composition.  V.  Jugement,  10. 

CoMPRo.Mis.  V.  Arbitrage,  10.  — 
Péremption,  6. 

Compte.  V.  Appel,  9.  — Saisie- 
arrêt,  16. 

Co.mpte  courant.  V.  Saisie-ar^ 
rêt,  16,  23. 

Conciliation  (1).  [Folle  enchère. 
— Contrainte  par  corps.)  —  La  de- 
mande lendant  à  faire  prononcer  la 
conlrainte  par  corps  contre  un  fol 
enchérisseur  est  dispensée  du  préli- 
minaire de  conciliation  ;  1084,  p. 320. 

2.  {Femme  mariée.) — Mais  les  de- 
mandes formées  contre  les  femmes 
mariées  ne  sont  pas  dispensées  du 
proliminaire  de  concilation;  102.o, 
p.  132, 

(1)  V.  Aclioattà  ftiâunim. 
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3.  {Héritiers.)  —  L'héritier  donl 
Tauteur  est  décédé  après  avoir  subi 
le  préliminaire  de  concilialion,  ne 
peut  être  assigné  devant  le  tribunal 
civil  sans  essai  préalable  de  conci- 
liation; la  nullité  résultant  du  défaut 
de  préliminaire  de  conciliation  n'est 
pas  couverte  par  des  cnnclusions 
tendant  à  la  nullité  de  Pajournement 
pour  vice  de  forme;  1108,  \).  562. 

4.  {Bref  délai. —  Président.  —  Or- 
donnance.) —  En  accordant  au  pré- 
sident seul,  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  Tahrévialion  des  délais 
de  l'ajourneniPiit,  la  loi  ne  lui  a  pas 
conféré  le  pouvoir  de  dispenser  du 
préliminaire  de  conciliation  ;  les  tri- 
bunaux sont  seuls  juges  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'urgence  résulte 
sulïisamment  des  circonstances  de  la 
cause  pour  dispenser  de  ce  prélimi- 
naire ;  1173,  p.  57 'i. 

Conclusions.  V.  Acquiesc  1.  — 
Appol.  42.  —  Délibéré.  —  Excep- 
tion, G,  8.  —  Iiiventaire,9  —Jug., 
2,  4.—  Rmiuèle  civile,  1 .  Saisie  im- 
mobilière, 76. 

Conclusions  dernièbes.  V.  Res- 
sort. 0. 

Conclusions  au  fond.  V.  Ac- 
quiescement, 6.  —  Exception,  7,  9. 

Conclusions  réduites.  V.  Ex- 
ception, 11. 

Conclusions  subsidi.ures.  V. 
Appel  incident,  44. — Serment,  3. 

Concordat.  V.  Sais,  imm.,  8. 

Condamnation.  V.  Appel,  41 . — 
—  Contrainte  par  corps,  2, 

Condition.  V.  Evocation,  2. 

Conflit.  V.  Kéglem.  de  juge,  1. 

CoNNEXiTÉ.  V.  Ri-nvni,  1. 

Co.mpensation.  V.  Ressort,  ^î. 

Conseil.  V.  Récusation,  1,5. 

Conseil  JUDICIAIRE.  Y.  Api)el,\% 
— Interdiction,  1. 

Conseil  de  pbéfectcrk.  V.  Dé- 
pens, 2. 

Conseiller  municipal.  V.  Ex- 
ploit, 5. 

Consentement.  V.  Saisie  imm., 
133. 

Conservateur  des  hypothèques 
V.  Ressort,  \\,— Saisie  imm.,  26. 

Consignation.  V.  Cassation,  9. — 
Offres  réelles, 'S,  5.-5aiï.  »nim.,115. 
—Saisie -arrêt,  32. 

Constitution  d'avoué.  V.  Appel, 
24,  25. 

CoNSTHUCTioKS.  V.  Sais,  immob., 
62. 


COIVTR.  PAR  CORPS. 

Consuls.  V.  Ressort,  1. 

Co>JKSTAïio>.  V.  Arbitrage,  1. 
— Distrib.  par  cont.,  ijt.—Saisie-ar- 
rèt,  30. 

CoMiiAi>TK.  V.  Saisie-arrêt,  19. 

Contrainte  pau  corps  (1}.  — 
4.  [Ueprusenliinl. — Assamblée  na- 
1ioitale.)—Ln\  qui  (iéterinine  les  ef- 
fets de  la  contraiiile  [)ar  cor[)s  à  l'é- 
gard dos  roiircsfiilaiils  incmbros  de 
l'assemblée  iialionale  :  "J9(i  bis.  p  r»9. 

2.  {Condammtlion. — Taux.)  — La 
soniiiie  principale  de  deux  cents 
francs  el  au-dessus  pou;-  laquelle  la 
coiilraiiile  par  corps  doit  èlr(!  pro- 
noncée en  nialière  de  commerce  , 
s'entend  du  tuoutanl  de  l'obligation 
au  moment  où  elle  est  souscrite  ou 
rontraclée,  à  l'exclusion  ih»  tous  les 
frais  de  |)iiursn;le,  même  de  protêt, 
de  retraite  et  autres  accessoires; 
4020  ter,    p.  i33. 

'i.  {Billets  à  ordre.— Créancier. — 
Taux.)— N'est  pas  contraisnable  par 
corps  le  créancier  pour  cau>e  com- 
merciale d'une  sonmie  de  42  francs, 
qui  a  reçu  de  son  di'biteur,  en  paie- 
ment, un  à  compte  en  argent,  et  le 
surjjlus  endeux  billets,  l'un  de  120  f., 
l'autre  de  i'/j  fr.,  souscrits  par  des 
tiers,  à  échéances  dilïérentes,  et  en- 
dossés -par  le  débiteur;  1025  ter, 
p.  133. 

4.  [Acteurs.)  —  Les  acteurs  sont 
soumis  a  la  contrainte  par  corps  pour 
l'exécution  de  leurs  engagements; 
102a  ter,  p.  I3i. 

o.iSaisie-arrél. —  Ti"rs  saisi. — Em- 
prisonneineni.—I\'(tllite.)  —  Est  nul 
î'emijrisonnement  exercé  contre  un 
tiers  saisi  par  le  créancier  saisi,  pour 
le  contraindre  à  payer  ce  qu'il  doit 
au  delà  de  la  somme  saisie-arrêlée  ; 
I02o  ter,  p.  13o. 

(■).  (Dépens.)  —  Li,  contrainte  par 
corps  ne  peut  pas  être  exercée  pour 
contraindre  au  paiement  des  dépens 
d'une  condiimnaiioM  par  corps  à  des 
dommages  intérêts;  1123,  p.4'*ti. 

7.  {Swurs.  —  Mans.)  —  La  con- 
trainte par  corps  peut  être  exercée 
entre  les  maris  de  deux  sœurs; 
i02j  ter,  p.  134. 

8  [hurcc. — Jugement. )—Es\.  nul 
tout  jui;i-m(Mit  (|ui  ne  (ixe  point  la 
durée    de   la  contrainte  par  corps, 

(l)  V.  Cdss.,  3.  — Conciliation,  i.  — 
Expl,,  a. — Priit  àparlie,  k. — Sais.imm., 
Si. 
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lorsque  les  frais  auxquels  le  prévenu 
est  condanmé  envers  l'Etal  dépassent 
la  somme  de  300  l'r.  —  Sccus  si  la 
somme  est  inférieure  à  ce  chif- 
fre; -lOSo  1er,  p.  134. 

9.  {(' ommandeniput . — Opposition. 
— A-cowptes).  —  Est  non  recevable 
l'opposition  au  coirmiaiidcin'nt  ten- 
dant à  contrainte  par  corps,  fondée 
sur  ce  que  des  à-comptes  ont  été 
payé.-:,  cl  qu'il  y  a  lieu  au  rèulemeni 
de  la  dette,  alors  surtout  que  le  dé- 
biteur n'offre  pas  réellement  de  payer 
ce  qu'il  peut  rester  devoir  ;  1025  ter. 
p.  134. 

^^{Commandement. — Péremption 
— Appel.)  — Le  débiteur  ne  peut  in- 
voquer la  péreniplion  du  commande- 
ment tendant  à  contrainte  par  corps, 
quoiqu'il  se  soit  écoulé  un  an  depuis 
1(!  jour  de  la  signification  s'il  a  sus- 
pendu l'exécution  du  jugement  por- 
tant contrainte  par  l'appel  qu'il  a  in- 
terjeté; '1025  ter,  p.  135. 

41.  {Huissier. —  Président. — Or- 
donnaiice.  —Appel.)  —  Le  président 
auquel  une  requête  est  présentée 
pour  qu'il  commette  un  huis>ier,  aux 
termes  de  l'art.  780,  G.  F.  C,  afin 
de  signifier  un  jugement  passe  en 
force  de  chose  jugée,  qui  prononce 
la  contrainte  p.ir  corps  n'a  i>as  le 
droit  de  s'y  refuser,  sous  prétexte 
que  le  jugement  repose  sur  une  fausse 
interprétation  de  la  loi.  —  L'or- 
donnance de  refus  doit  alors  être 
attaquée  par  la  voie  de  l'appel  , 
sans  qu'il  ndt  néces>aire  de  mettre 
en  cause  devant  la  Cour,  celui  contre 
qui  la  contrainte  a  été  prononcée, 
4013,  p    93. 

12.  [Témoins.  —  Tribunal — .Arres- 
tation. —  Jiiye  'le  paix.'*  —  Le  débi- 
teur contraignable  par  corps,  assigné 
comme  témoin  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  peut,  s'il  n'a  pas  ob- 
tenu un  sauf-conduit ,  être  arrêté 
dans  les  dé()eiidanci's  du  palais  de 
justice  où  siège  le  tribunal,  mais  hors 
la  salle  d'audience  ,  sans  qu'il  soit 
nécessaireque  Ihuissier  se  fasse  assis- 
ter du  juge  de  paix  ;  1048,  p.  222. 

13  (E mprisoiinemcnt . — A'iW/jfé. — 
Jugement.  —  Transcription.)  —  Il 
y  a  nullité  de  rcm|)ri-.onnemcnl  lors- 
que les  parties  constitutives  du  juge- 
ment qui  prononce  la  contrainte  par 
corps,  n'ont  pas  été  transcrites  sur 
les  registres  de  la  geôle;  1025  ter, 
p.   135. 

44.  [Capture.  —Procc$-verbaL  — 
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Force  probante.)  —  Le  procès-ver- 
bal de  capture  fait  foi  de  ses  éiion- 
ciatiohs  notamment  sur  le  lieu  de 
l'arrestation,  jusqu'à  inscription  de 
faux  ;   1023  ter.  p.  135. 

15.  Prisonniers .— Autorité  admi- 
nistrative. —  Après  la  condamna- 
tion prononcée  par  les  tribunaux  de 
répression,  le  prisonnier  est  exclusi- 
vement placé  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  administrative;  les  tribu- 
naux ordinaires  sont  incompétents 
pour  ordonner  que  le  détenu  sera 
extrait  de  la  prison,  afin  d'assister  à 
une  audience  civile,  el  s"y  défendre 
contre  l'action  qui  lui  esl  intentée; 
4025  ter,  p.  136. 

16.  {Etrangers.  —  Durée.] —  La 
loi  du  13  décembre  1848  n'ayant  pas 
fixé  par  une  disposition  spéciale,  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  à  l'é- 
gard des  étrangers,  celte  durée  doit 
être  déterminée  par  les  tribunaux, 
dans  les  limites  île  six  mois  à  cinq 
ans,  en  vertu  de  l'article  12  de  celte 
loi;  \G2oter,  p.  1.36. 

17.  [Elranger.  — Commandement.) 

—  Le  commandement  préalable  à 
l'exercice  delà  contrainte  contre  un 
étranger  dont  la  résidence  en  France 
esl  connue,  doit,  à  peine  de  nullité, 
lui  être  signifié  à  cette  résidence  et 
non  au  parquet  du  procureur  de  la 
Réi;ubrKiue;  1041  bis,  p.  196. 

18.  {Etranger.  —  Mise  en  liberté.) 

—  L'étranger  détenu  provisoirement 
ne  peut  demander  sa  mise  en  liberté, 
sur  le  motif  que  son  créancier  n'a 
pas  obtenu  jugement  de  condamna- 
tion dans  la  huitaine  de  l'arrestation. 
Il  suffit  que  la  demande  en  con- 
damnation ait  été  formée  dans  ce  dé- 
lai ;  1025  fer,  p.  136. 

CoNTiîAT  DE  MARIAGE.  —  (Publi- 
cité.) —  Listruction  de  la  régie  de 
l'enregistrement  el  circulaire  du  mi- 
nistre de  la  justice,  sur  la  mise  à 
exécution  de  la  loi  relative  à  la  pu- 
blicité des  contrats  de  mariage  ; 
■J0o2,  p.  228. 

CoNiuEDiT.  V.  Désaveu,  3.  — Or- 
dre, 8,  7,  9,  10,  11.  —  Ressort,  38, 
39. 

Contre-enquête.  Y.  Interdiction, 
2. 

Contrefaçon.  V.  Tribunaux,  11. 

Contre-lettre.  V.  Office,  6,  10, 
11,  12,  13. 

Contribution  aux  dettes.  V. 
Saisie  immobilière,  2. 

CoNTuMAX.  V.  Saisie-arrét,  25, 


CURATEUR. 

Conversion.  V.  Sniaie  immobi~ 
Hère,  124,  125  12G,  127,  128,  129, 
130,  1.31, 132,  133,  134,  135,136. 

Copies.  Y.  Appel ,  31 .  —  Exploit, 
3. 

Copies  de  pièces.  V.  Avoué,  10. 

Copies  de  titres.  V.  Sais.  immO' 
bilière,  3.  4. 

Copie  umque.  V.  Appel,  18.  — 
Exploit,  10. 

Coupe  d'arbres.  V.  Ressort,  7. 

Cour  d'appel.  V.  Tribunaux,  16. 

Cour  dassises.  —  [Dommages- 
intérêts.  —  Sursis.  —  Lne  Cour 
d'a.'sise.^  peut,  après  avoir  condamné 
un  accusé,  renvoyer  à  vn  jour  d'un 
trimestre  autre  que  celui  où  elle  siège 
pour  statuer  sur  les  liomniages-inté- 
rèifi  réclamés  par  la  partie  civile; 
102a  ter,  p.  137. 

Cour  de  renvoi.  V.  Cassation, 
17,  18. 

Créance.  V.  Contrainte  par 
corps ,  3.  —  Ressort ,  4.  —  Saisie- 
arrêt,  12. 

Créance  commerciale.  V.  Saisie- 
arrét,  îô.  38. 

Créance  incertaine.  V.  Saisie- 
arrêt ,  22. 

Créance  inscrite.    V.   Ordre,  \. 

Créance  liquide  V.  Saisie-ar- 
rét, 21. 

Créance  non  exigible.V.  Saisie- 
arrêt,  20. 

Créanciers  (1).  {Débiteur.— Ac- 
tion.) —  Un  créancier  peut  exercer 
les  droits  et  actions  de  son  débiteur 
sans  le  consentement  préalable  de 
celui-ci,  ou  l'autorisation  de  justice, 
sauf  à  la  partie  assignée  à  appeler 
en  cause  le  débiteur  principal  si  elle 
le  croit  uii'.e;   i025  ter,  p.  137. 

Créanciers  cuirograpuaikes.V. 
Saisie  imin.,  G5. 

CiiÉANciERs  pistincts.  V.  Offres 
réelles,  2. 

Créanciers  inscuits.  V.  Saisie 
imm.,  23,  53,  133,136.  — Surench. 
sur  aliénation  volontaire,  33. 

Ceéancifks  non  colloques.  V. 
Ordre,  21. 

Créanciers  subrogés.  V.  Saisie 
imm.,  30. 

Curateur  V.  Appel,  30. 

(I)  V.  Intervention,  5,  7.  —  Office,  11, 
17. — lîe'ciisation,  5.  —  Renvoi,  2.  —  Sai$. 
imm.,  32,  Ci,  150. — Sur.  sur  alién.vol.y 
5. —  Tierce  opiiosition. 
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Date.  V.  Appel.  2\.  -Arbitrafje, 
<0.—  JxKjem.  par  défaut,  7.  —  Sur- 
ench.  sur  aliénât  volonl.,  32. 

Date  AXTÈuiELiit;.  V.  Saisie-ar- 
rêt, 27 

Débiteurs.  V.  Créanciers.  — Of- 
fice, 11. 

Décès.  V.  Cassation,  4,  11.  — 
Péremption,  \.— Reprise  d'inst  ,  3. 
— Saisie  îwm.,78. 

Déciiéa.nck.  —  V.  Appel,  43.  — 
Dist.  par  contrib.,  i.— Enquête,  2, 
i.—Exi-eplion.  4,  7.  —  Faux  inci- 
dent, 3.  — Interdiction,  i.— Matière 
tomm.,  2.—  Saisie  imm.,  73,  74,  01. 

Déclviîatiox  V.  Exploit,  3.  — 
Saisie-'irrét,  3ij. 

DÉCLARATIOX     AFFIRM  iTITE.     V. 

Office,  ^\.— Saisie-arrêt,  30,  33,  34. 

DÉCLAUATION     DE     COMMASD.     V. 

Licilation  et  partar/e. 

DÉCLARATION     MENSONGÈRE.     V. 

Saisie-arrét,  38. 

Décli>atoire.  V.  Acquiesc.,C}. 

Défaut.  V.  Appel,  il.  —Jugem. 
par  défaut,  20. 

Défactcongé.  V.  Appel,  32. 

Défact-joint.  V.  Jugem.  par  dé- 
faut, 2,  3,  4.  —  Juge  de  paix,  8.  — 
Reprise  d''inst.,  2,  4. 

Défaut  faute  de  conclure.  V. 
Jugent,  par  défaut,  18. 

DÉFEM)EnR.  V.  Appel,  2^.— Pé- 
remption. 12. 

Défe>ses.  V.  Exécution  provi- 
soire, 4.  6. 

BÈi.M.y.  Appel,!,  U,  16,  2G,  43. 
— Arbitrage,  3,  4.  — Cassation,  o. — 
Enquête,  o,  8.  —  Exécution,  9.  — 
Exploit,  8. 

Délai.  Y.  Garantie,  1. —  Jugem. 
par  défaut,  \\.— Office.  Vo.—Ôlfres 
réelles,  3.  Ordre,  6.  -Péremption, 
4. — Rér^antion.  7. — Saisie  imm.,o, 
33,  34,  71,  81,  82.  8-4,  8o,  88,  i3l. 

—  Snrrnch.  sur  aliénât,  volont..  8, 
28,  .30,  31    36. 

DÉLAissE.nr:>T.  V.  Ressort,  iO. — 
Saisie  imm.,  107. 

DÉLÉGATION.  V.  RécusoUon,  6. — 
Référé,  5. 

l)Éi.ii!ÉRATioN.  V.  Jugement,  G. 

DÉLiiiEHE.  {Conclusions  — IS'otes.) 

—  l'cnilniil  le  ilélibcré,  les  parties  ne 
peuvent  prendre  îles  conclusions  nou- 
velles ;  1 100,  p.  'SM).  —Ainsi  est  tar- 
dive el  non  recevab'c  la  noiive'.i*' 
excrpiion  propo.'^éc  par  l'une  dis 
parties;  1025  ter,  p.  137. 
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DÉLIMITATION.  Y.  Tribunaux  ad- 
min.,  4. 

Délivrance.  V.  Tribun.,  "ibis. 

Db-viande  alternative.  V.  ReS' 
sort,  20,  21. 

De.ma.-n de  nouvelle.  V.  Appel, 
3'6.-  G'irantie,  o. — Huissier,  10  bis. 
— Saisie  imm.,  \)2,  1  Hi. 

Dema.nde  primitive.  V.  Ress.,  6. 

Demande  reco.nventionnelle. 
V.  Ressort,  28,  20,  .30. 

Demandeur.  V.  Appel,  i2.— Res- 
sort. 23. 

Démission.  Y.  Appel,  25.  —  Of- 
fice, 8- 

Déxonciation.  —V.  Exploit,  10. 
Surenchère,  23.  —  Saisie  imm.,  19, 
43,  44. 

Dkpartitecrs.  y.  Jugement,  3. 

DÉPENS  (1).  1.  {Appel.— Appel  in- 
cident.) —  l.'appelant  principal  qui 
succom!)";  peut  élre  condamné  aux 
dépens  de  l'appel  incident  déclaré 
mal  fondé;  102:3  ter,  p.  13'). 

2.  {Conseil  de  préfecture.  —  Ex- 
pertise. )—  Le  conseil  de  prcieciure, 
eu  condamnant  l'administration  au 
paiement  dune  indemnité  pour  dom- 
mages  réstillant  de  l'exécation  de  tra- 
vaux publics,  poul,  sans  violer  au- 
cun principe,  .ijouter  au  cliilTre  de 
celte  iiidenmilé,  les  frais  d'expertise 
nécessités  par  la  résistance  de  Pad- 
ministration;  1023  ter,  p.  139. 

3.  (^/»/je/.)  — Lorsqu'une  demande 
est  formée  et  que'le  créancier  ne  jus- 
tifie qu'en  appel  seulement  de  la  lé- 
gitimité de  j'iniégialilé  de  c^lte  de- 
mande ,  le  débiteur  doit  élre  con- 
damné en  la  totalité  des  dépens,  bien 
qu'en  première  instance  la  demande 
n'ait  élé  admise  que  juscju'à  concur- 
rence de  la  moitié;  102o  ter,  p.  i39. 

4.  {Intervention.)  —  Le  créancier 
intervenant  dans  une  instance  dans 
laquelle  son  débiteur  est  partii%  qui  a 
clé  condamni'  aux  frais  de  son  inter- 
vention, n'est  tenu,  s'il  a  été  r<'pré- 
senté  par  le  même  avoué  que  son  dé- 
biteur, el  s'il  ne  lui  a  été  fait  person- 
nellement aucune  ^ii;ui^lcalion  de 
l'arrêt ,  de  rembourser  a  la  ptrtie 
adverse  que  les  frais  de  cet  arrêt  en 
ce  qui  leconcerue;  1025  ter,  p.  <39. 

(!)  V.  Aequieic.  ,  9. — Ajtpel,  3,  13.  — 
.di'oue,  13,  17. — Cassai,,  18. — Contr.  par 
corps,  (5. — Dénisl.,  2. — E.cpert..5 — Jug. 
par  di'f.,  10.  — Offres  réelles,  0. — Ordre, 
la.  — Ref^rd,  11.  —  .Sai-i.-arrét,  59.  — 
Sais,  cxécul.,  12. — Sais,  imm.,   y,  59. 
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5.  [Jugement  interlocutoire. — Si- 
gnificatiun.)—Le  ju(?e  taxateur  doit 
admettre  le  coût  de  la  signification  à 
personne  ou  domicile  du  jugement 
qui,  avant  faire  droit,  renvoie  les 
parties  devant  l'autorité  adininislra- 
live  pour  faire  interpréter  un  acte 
adininislratif;  <014,  p.  97. 

6.  [Pifices  jus(ilicatives-)~L!i  par- 
lie  condamnée  aux  dépens  de  l'in- 
stance ne  doit  pas  supporter  le  coût 
des  titres  et  actes  que  son  adversaire 
a  été  obligé  de  produire  pour  justi- 
fier sa  demande;  l0l4,  p.  97. 

7.  {Jugement.  —  Qualilcs.)  —  Les 
frais  des  qualités  sont  dus  par  la  par- 
tie condamnée  aux  dépens;  1025  1er, 
p.  140. 

8.  [Acquiescement.  —  Significa- 
tion.) L'acquiescement  de  la  partie 
condamnée,  lorsque  la  copie  de  l'ac- 
quiescement ne  porte  pas  la  signature 
de  celte  pan ie,  n'enipôche  pas  celle 
qui  a  obtenu  gain  de  cause  de  signi- 
fier la  décision;  1014,  p.  97. 

9.  [Matière  sommaire.  —  Exécu- 
toire.) —  En  matière  sommaire^  les 
frais  de  l'exécutoire  délivré  pour  tout 
ou  partie  des  dépens  qu'on  a  omis 
de  faire  liquider  dans  le  jugement 
qui  les  a  adjugés,  ne  peuvent  être 
répétés  contre  la  partie  condamnée; 
i02o  ter,  p.  UO. 

-iO.  (Sy/i(iari7e.)— L'arrêt  qui  pro- 
nonce, sans  en  donner  de  motif  spé- 
cial, une  condamnation  solidaire  aux 
dépens,  viole  tout  a  la  fois  l'art.  1 202 
C.  C,  et  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810;  I023(er,  p.  140. 

11.  [Etat  de  frais.  —  Timbre.)  — 
Les  états  de  frais  et  dépens  produits 
par  les  avoués,  soit  en  matière  som- 
maire, soit  en  matière  ordinaire,  sont 
assujettis  au  timbre;  1025  ter,  p. 
140. 

12.  [Distraction.) — La  dislraction 
prononcée  au  profit  de  l'avoué  de 
la  partie  qui  a  gagné  son  procès, 
n'empêche  pas  celle-ci  de  poursuivre 
contre  son  adversaire  la  répétition 
des  dépens  qu'elle  a  payés  à  son 
avoué;  1123,  p.  446. 

DÉPORT.  V.  Arbitrage,  9. 

DÉPOSITAIRE.  \.  Notaire,  11. 

Dépôt.  V.  Expertise,  9. 

Dernières  conclusions.  V.  Res- 
sort, 6. 

Dernier  kessort.  V.  Arbitrage, 
20.  —  Exception,  i.— Ressort. 

Désaveu.  1.  {Avocat.  —  Avoué.) 
— Il  n'y  a  point  lieu  à  désaveu  con- 
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trc  l'avoué  qui  a  signifié  des  conclu- 
sions restrictives  de  conclusions 
précédemment  prises,  et  qui  a  en- 
tendu sans  protester  l'avocat  de 
son  client  rétracter  dans  sa  plaidoi- 
rie ces  premières  conclusions,  lorsque 
cet  avûciit,  rédacteur  des  dernières 
conclusions,  a  été  directement  et 
spécialement  chargé  de  la  confiance 
de  son  client.  L'avoué  contre  lequel 
le  désaveu  a  été  dirigé  adroit,  dans 
ce  cas,  à  des  dommages-intérêts,  1 053, 
p.  237. 

2.  [Avoue'.— Exception.) —  La  dé- 
claration faite  à  l'audience  par  un 
avoué  qu'il  renonce  pour  sa  [jartie  à 
argumenter  d'un  prétendu  moyen  de 
nullité  dans  une  procédure  faite  con- 
tre cette  partie,  la  lie  jusqu'à  désa- 
veu lorsque  le  tribunal  en  a  donné 
acte,  même  seulement  dans  les  mo- 
tifs de  son  jugement;  1025,  p.  141. 

3.  (Ordre.  —Contredit. —  Désiste- 
ment. — Avoué. — Preuve.)—  L'avoué 
qui,  après  avoir  formé  un  contredit 
dans  un  ordre,  s'en  est  désisté  en  to- 
talité ou  en  partie  sans  mandat  spécial, 
ne  peut  échapper  à  l'action  en  désaveu 
dirigée  contre  lui  qu'on  prouvant,  sui- 
vant les  formes  prescrites  pour  les 
contrats  en  général,  que  son  client  a 
consenti  au  désistement;  les  juges 
ne  peuvent  fuire  résulter  cotte  preuve 
des  faits   delà  cause;  1114,   p.  424. 

DÉSAVEU    DE    PATEKNITÉ.    V.     Sd- 

paration  de  corps,  5. 

Descente  sur  les  lieux.  [Visite 
officieuse.)  —  Est  nulle  une  descen- 
te de  lieux  ordonnée  d'office  sans 
que  les  parties  aient  été  prévenues; 
1023  ter,  p.  141. 

Désignation.  V.  Appel,  21. 

DÉSISTB.MENT  (1).  1.  [Tuteur.  — 
Autorisai  ion.  — Effet.)—  Un  tuteur 
peut  se  désister,  sans  l'autorisation 
du  conseil  lie  famille,  d'une  instance 
qu'il  a  engagée  sans  celte  autorisa- 
tion. —  Ce  désistement  éteint  l'in- 
stance qui  ne  peut  pas  être  reprise 
par  le  tuteur,  mais  il  laisse  intacts 
les  droits  du  n.ineur  qui  peuvent 
faire  l'objet  d'une  instance  nou- 
velle ;  1023  ter.  p.  141. 

2.  [Appel.  —  Séparation  de  corps. 
— Dépens.)  —  L'éjjoux  appelant  d'un 
jugement  de  séparation  de  corps,  a 
le  droit  de  se  désister  de  son  appel  ; 
mais  ce  désistement,  dont  il  dnil  être 

(I)  'V.  Appel.  13.  iS.—Casiat.,  15.— 
Disai'.,  Z.— Ordre,  9.— Trio.,  21. 
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donné  ncle  par  la  Cour,  ne  peut  èlrc 
accepté  par  l'autre  époux,  et  les  frais 
exposés  pour  fairo  prononcer  la  viili- 
dité  (lu  désistement  doivent  être 
supportés  par  rappelant;  iOïo  ter, 
p.  141. 

3.  (Arceptation. — Àrrél.)  La  par- 
tie qui  reçoit  la  noiiiJcnlion  d'un  dé- 
sistement, r.iil  par  acte  d'avoué, 
n'est  pas  obligé  de  Taccepler  dans  la 
même  forme  ;  elle  a  le  droit  d'exiger 
que  le  désistement  et  1  acieptalion 
soient  constatés  par  un  jugement  ou 
un  arrêt  dont  les  frais  sont  à  la 
charge  delà  partie  qui  se  désiste;  H  49, 
p.  y18. 

—  Mais  l'acceptation  est  sufTlsam- 
ment  constatée  par  la  nolilication 
d'un  acte  o'uvoué  contenant  copie 
littérale  de  l'acceptation  émanée  de 
la  partie  ou  de  son  mandataire,  cer- 
tifiée par  l'avoué,  alors  surtout  que, 
sur  la  barre,  cet  avoué  offre  au  désis- 
tant Porij;inal  même  de  1  acte  d'ac- 
ceplalion  et  rexlr..il  aulheiuique  de 
la  procuration  donnée  au  manda- 
taire ;  Il  W,  1).  iJIS. 

4.  [Appel.  —  Arrêt.  —  Saisie  itn 
tnubiliirn.  —  Disti  action. )—L"n\\.\u\é 
auquel  un  désistement  csl  signifié  a  le 
droit  d'en  detuatider  acte  à  l'audien- 
ce.—  Ainsi,  l'intimé  sur  l'appel  d'un 
jugement  qui  a  rejeté  une  demande 
en  distraction  d'immeubles  saisis  a 
le  droit  d'exiger  tjue  le  désistement 
donné  par  l'appelant  soii  constaté 
par  un  arrèi  qui  passe  les  dépens  en 
frais  extraordinaires  de  poursuite,  et 
en  ordonne  le  p.iiement  par  privilège 
sur  le  prix;  1025,  p.  1i2. 

b.  (Appel. —  Acceptation.—  Appel 
incident.  — Le  désistement  de  l'ap- 
pelant, tant  qu'il  n'est  pas  accepté, 
ne  saurait  empécherriniiméde  rele- 
ver l'appel  incident;  l()2o  ter,  p. 142. 

Dessécuemi-NT.  V.  Tribunaux 
adniiiiisirutifs,  1 . 

DEsriicrio.N.  V.  I\'otaire,  11. — 
Office,  13,  1G. 

IJiFFAMATioN.  'V.  Ressort,  29. 

Diminution  oe  puix.  V.  Saisie 
imviobilière,  ti2. 

DisciPLiNK.V.4t'oc.,1  2. — Avoué. 
ti.  —  Huissier.  12.  —Notaire,  8. — 
Office,  6 

Dissidence.  V.  Arbitrage,  7. 

DissiMLLATioN.  V.  liequéteeiv  ,4. 

DlSTAfiCE. \. Appel, ^6. —  Hnquéle, 
8. — Juge  de  paix,  b — Surenchi^re,  9. 

Distraction.  V.  Depem,   l2.  — 

V.— 2«  s. 
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Désistement,  4,  —  Saisie  imm  ,  2b, 
67,  70,  90,  91,125. 

DiSTUAClION      DE      DÉPENS.        V. 

Avoué,  12. 

Distribution.  'V.  Office,  20. 

Distribution  amiable.  V.  .ivoué, 
5. 

Distribution  par  contribu- 
tion (1).— 1.  (Sommes  suffiuintei  ) 
—  Est  nulle  la  procédure  en  distri- 
bution par  contribution  ouverle  pour 
la  répartition  d'une  somme  surlisanle 
pour  de-intéresser  tous  les  créanciers 
qui  s'étaient  fait  connaître  lors  de 
l'ouverture  et  lors  du  règlement  pro- 
visoire ;  115.0,  p.  530. 

2.  {Production.  —  Forclusion.  — 
Ces$ionnaire.]—E:\  matière  de  dis- 
tribution par  contribution,  un  créan- 
cier non  oppo>anl  est  forclos  quand 
le  délaide  l'art.  600,  C.P.C,  est  ex- 
piré sans  production.— Celle  forclu- 
sion s  applique  au  cessionnaire  som- 
me de  produire;  10-J5  ter,  p.  143. 

3.  (y ullité.— Procédure.) — Est  re- 
cevat)lt'  l'action  en  nullité  d'une  con- 
tribution formée  par  un  créancier 
non  opposant,  agissant  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  exerçant 
les  droits  de  son  débiteur,  partie 
saisie,  par  un  dire  sur  le  procès- 
verbal  du  juge-commissaire,  dans  le 
délai  accordé  pour  contredire  ;  1 155, 
p.  o.'JO. 

4.  [Règlement  provisoire.  —  Con- 
testiUioii.—Déchéance.)~Le  règle- 
ment provisoire  d'une  distribution 
par  contribution  ne  peut  plus  être 
contesté  après  la  quinzaine  de  sa 
dénonciation;  1155,  p.  5-30. 

5.  {Appel.— Intimé.)  —  Sur  l'appel 
du  jugement  qui  a  statué  sur  une 
deiiiande  en  nullilé  d'une  dislribu- 
lion  par  conlribiiticn,  il  sufTil  d'in- 
timer les  personnes  indiquées  par 
les  art.  667  et  66;.t,  C  P.C.  ;  1 155,  o. 
529. 

Divisibilité.  V.  Appel,  42,  43;  — 
Aveu.— Ressort,  23. 

DixiËME.  V.  Sur.  sur  aliénation 
volontaire,  1(»,  18,  20. 

Domaine  public.  V.  Action  pot- 
sestoire. 

Domicile.  V.  Appel,  14,  22.  23.— 
Enifuéie.'.i.— Exploit.  .'{,  i— Saisie 
int)n.,X~. — Separ.  de  biens,  i. — Sép. 
de  corps,  1  — Surencli .  sur  aliénation 
volontaire,  21 ,  22  —  Tribunaux,  9, 
18,  19. 


(I)   V.  Caffaiion,  10. 
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Domicile  conjcgal.  \ .  Autorisa- 
tion de  femme  mariée,  4. 
Domicile    DÉLECTioiv.  V.  Vente 

judiciaire,  4. 

Domicile  élu.  V.  Appel,  29.  — 
Avoué,  8.  —  Huitsifr,  2.  —  Offres 
réelles,  '1,2,  i:.— Saisie  immob.,i2. 

Domicile  ikcomnu.  V.  Appel,  20. 

Dommages.  V.  Réf-ré,  ].— Saisie 
immob.,  1 13 

DoM.MAGES  miKRfeTS.V  Acquies- 
cement,^:.—Arbitrage, d. — Conl.par 
corps.  4.—  Cour  d'assises.  —  Exé- 
cution, 4.  —  Greffier,  4 ,  4.  — Huis- 
sier, 1.—  Inlérèis.  — Juge  d^:  paix, 
\  .—Jugement,  i,9.-0[fire,  8,  9,-18. 
— Ressort,'^.,  7, 29. — Saisie-arrê[,36. 
—Tribunaux  adminislralifs,  7. 

Donateur.  Y.  Saisie  immob. , 
25 

Donation.  V.  Appel,  36.  —  Saisie 
immob.,  25. 

Donation  entre-vifs.  V.  Enre- 
gistrement, 4. 

Dot.  V.  Siiisie-arrêt,  1\.  —  Sais, 
immob.,  73, 4  20. 

Droits  civils  et  politiques.  V. 
Avocat,  3. 

Droit  de  passage.  V.  Appel,  S. 

Droit  déplace.  V.  Huissiers,  5. 

Droit  pv,oportion>el.  \. Saisie- 
arrêt.  28. 

Dcbée.  V.  Contrainte  par  corps, 
8, '16. 

E 

EcniTCRE.  V.  Expertises. 

ErvKTS.Y  .Cassation,iiAo,'\6, 17. 
-~Vési<tement,i.  —  Saisie  immob., 
4-12,  124. 

Effets  de  commerce.  V.  Timbre. 

Effet  si;spensif.  V.  Appel,  33. 

Elections  (1  )  {Cassation.— Pour- 
voi.]—RécepVwn  ellransmission  des 
recour.s  en  cassation  dans  les  matiè- 
res électorales;  1041  bis,  p. 183. 

Election  de  domicile.  V.  Appel, 
'ii.— Saisie-exécution ,  4. 

Eléments  dc  montant  de  la 
SURENCHÈRE.  V.  Swench  SUT  alié- 
nation volontaire, ii,^^,  i6,  47,  48. 

Employé.  V.  Saisie-crrét,  2.  — 
Tribunaux  administratifs,  2. 

Emprisonnement.  V.  Contrainte 
par  corps,  43. 

Enchèues.  V.  Saisie  imm  ,  41 .  — 
Surench.  sur  aiiénat.  volont.,  20. 

(4)    V.  Avoués,  1.  —  Trib.  comm.,  l. 
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Enfant.  V.  Séparai,  de  corps,  i. 

Enlèvement.  V.  Référé,  42. 

Enonciation.  V.  Exploit,  8. 

Enocèie(4).  (Visite  de  lieux.  — 
Pouvoir  dus  juges). — Lf^sj  tiges  d'ap- 
pel peuvent  refuser  d'ordonner  une 
enquête  lorsque  d(^s  témoins  qu'on 
veut  produire  ont  été  déjii  entendus 
par  le  tribunal  de  iircniiùrc  instance 
dans  un  transport  sur  les  lieux  ; 
4041  bis,  p.  486. 

2.  {Déchéance. — Enquête  d'office.) 
— La  déchéance  encourue  n'enipèche 
pas  les  juges  d'ordonner  la  preuve 
des  mêmes  faits;  4044  bis,  p.  186. 

3.  {Preuve.  —  Procédure  crimi- 
nelle.) —  Lf>s  juges  ne  peuvent  pas, 
au  civil,  puiser  (les  raisons  de  déci- 
der dans  des  instructions,  enquêtes 
ou  interrogatoires  d'une  procédure 
criminelle  terminée  par  un  arrêt  de 
non-lieu;  4070,  p.  273. 

4.  [Appel. — Déchéance. —  Renon- 
ciation.) —  Le  défendeur  à  une  en- 
quête qui  a  lais>é  passer  la  linitaine, 
à  partir  de  la  signification  du  juge- 
ment interlocutoire,  sans  faire  pro- 
céder à  sa  contre-eriquèle,  peut-il 
néanmoins  faire  ouvrir  la  contre-en- 
quête, lorsque,  sur  l'appel  qu'il  a  in- 
terjeté, ce  jugem 'nt  est  confirmé,  et 
que  le  demimdeur,  au  lieti  de  cou- 
linuer  l'enquête  coumv^ncée  avant 
l'appel,  procède  a  une  nouvelle  en- 
quête? [Quest.  prop  )  1016,  p.  400. 

8.  {Prorogation. — Délai.) — Après 
l'exi)iratJon  du  délai  pour  la  confec- 
tion (le  l'enqiéie,  on  peut  encore 
demander  et  obtenir  une  proroga- 
tion pour  faire  entendre  de  nouveau 
les  témoins  produits  (Otieru.confr.); 
4041  6/s,p.486. 

6.  {Prorogation. —  Témoins  nou- 
veaux.) —  La  prorogation  obtenue 
autori.-e  à  faireentendrede  nouveaux 
témoins  en  les  notifiant  dans  le  dé- 
lai pre.scrlt  ;  4041  bis,  p.  187. 

7.  [Jugement.  — Signification. — 
Avoué.)  — La  règle  générale  de  l'ar- 
ticle 447,  CP.C.  ,  d'après  laquelle 
les  jugements  ne  peuvent  être  exé- 
cutés qu'après  avoir  été  signifiés  à 
l'avoué  de  la  partie  au  préjudice  de 
laquelle  ils  ont  été  r'endus,  est  abso- 
lue, et,  dès   lors,   applicable  à  tout 

(l)  V.  Acquiesc,  3.  — Appel,  k. — 
Avoué.  2.  —  Expert.  1.  —  Interd.,  2. — 
Mal.  somm. ,  2.  —  Ressort,  50.  —  Se'p.  d« 
corps,  1. — Vérifie,  d'écrit.,  l. 
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,  jugement  susceplible  d'exéculion  , 
_,spéci;ileineiil  au  jij?fiment  (4Hi  ordon- 
_,pe  une  [>rorog;iliori  d'enr4ii('te  — La 
signiliciiiioii  ii'csl  point  sM|i|);éép,  par 
^(Une  ilispiisilioii  du  jugiinenL  |ioriniit 
.,qu'il  srra  rxcciilé  Uiins  mi  rcilain 
;délai,  h  parlir  di-  la  prononciation  : 
'4041  bis.  p.  iST. 

8.  [Asuif/naiion.  —  Délai. — Z)i.s- 
tanci .  —Le  dt'Iai  de  irois  jours ilans 
lequel  la  partie  doit  Aire  a'^signée  au 
domifile  de  son  avoué  pour  assister 

.,;à  rciiqiiètc  doit  ùlre  uu,i;nicnté  à  rai- 
ijfion  de  la  di>laii(e  entre  .«on  dorni- 
.tCile  et  celui  dt-  son  avoué,  et  celte 
_i4istauce  doit  être  calculée  de  com- 
.-nOiunc  à  commune,  ou  de  cl'^lier  à 
_.. clocher,  sans  égard  au  lieu  d'habit  ;- 
_•  tion  de,  l'avoué  ou  de  ju  partie  ;  1 10 1 
p.  3o7. 

9.  {Témoins.  — Domicile.— Foiif se 
indiralioii .] — La  fausse  indication 
du  domicile  d'un  des  témoins  (équi- 
vaut au  défaut  de  mention  du  domi- 
cile de  ce  témoin,  et,  par  suite,  an- 
nule la  déposilion;  mais  cette  nul- 
lité peut  être  couverte  par  l'assis- 
tance sans  réserves  à  l^MKjuète  de  la 
partie  au  préjudice  de  laquelle  elle 
a  été  commise.  L'assistance  de  la 
partie  qui  a  demandé  acte  de  ses  ré- 
serves de  se  pourvoir  en  nullité  ne 
peut,  au  contraire ,  constituer  un 
acquiescement;  'f041  bis,  p.  188. 

<0.  [Témoins. — R' proches. — J^ou- 
voir  du  juge.}  —  Si  l'un  de>  témoins 
I,  est  reproché,  pour  l'une  des  causes 
..lénumérées  dans  l'art.  283  ,  C.P.C., 
^  les  juges  sont  forcés,    lorsque  le  re- 
proche est  justifié,  d'écarter  la  dépo- 
sition deie  témoin;  1041  bis.  p.  189. 
41.  [Avocdl.   —  Témoins.  —  lie- 
proche)  —  Le  témoin  qui  a  été  l'a- 
vocat de  l'une  des  parties  en  cause 
lors  du  jugement  qui  avait  ordormé 
l'enquête   peut  èlre  reproché;    1041 
.bis.  p.  18',). 

ii.  [lieproches.   —  Jugement.)  — 
;<  Le  ju(;emeni  qui  admet  des   repro- 
r.  ches  dirigés  contre  plusieuis  témoins, 
-$i  la  cause  est  en  état,  peut  statuer 
•  rtcn  même    temps  au  fuiid.  sans    qu'il 
-^existe  aU' une  \iidalion  des  droits  de 
la  defeii>e,  ra(lmi>sion  des  reproches 
ayant  pour  etfei  d'écarter  des  clé- 
ments de    preuve  acquis  aux  déhals 
les  dépositions   des  témoins  repro- 
chés; 10 VI   bis,  p.  189. 

4  3.  (Jtigcin. — Appel.  —  .icquiescc- 
meni.)  —  Le  défendeur  peut  vala- 
blement  interjeter  appel  du  juge- 
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ment  qui  a  ordonné  l'enquête,  mal- 
gré la  I  résonre  de  son  a\ocat  et  de 
son  avoué  à  l'enquête. 

—  Mais  il  y  a  acquiescement, 
l'irsqii  on  a  présenté  au  juiie-rom- 
mis^aire  une  requête  à  lin  d'indica- 
tion du  jour  (i'a<s|^nalion  des  témoins 
et  que  celte  requête  a  été  suivie 
d'une  ordonnance  et  du  |>rocès-ver- 
bal  d'ouverture  de  l'enquête;  4044 
bù,  p.  489. 

—  Tandis  que  la  partie  qui  assiste 
à  l'enquête  ne  perd  pas  le  droit  de 
proposer  !a  nullité  de  l'assignation 
qui  lui  a  été  notifiée,  lorsqu'elle  a  dé- 
claré expressément  s'oppo.-er  a  ce 
qu'il  y  fût  procédé,  et  qu'elle  a  de- 
mandé acte  de  son  opposition  ;  4  401, 
p.  3o6. 

Enqcêtb  n'oFFiCE.  V. Enquête,  2. 

E^R^;GISTREMtNT    i4).   —  4.    {Do- 

naion  entre-vifs.  —  iUu;a<io)is  par 
décès.] — Tarif  actuel  desdroiis  d'en- 
registremenldes  donations  entre-vifs 
et  des  mutations  par  décès,  tel  qu'il 
résulte  des  lois  des  2"!  frim.  an  7, 
art.  09,  53,  n°  4,  S  6.  n"  2  ;  28  avril 
48ir.,art.  53  et  54  ;  16  juin  4824.  art. 
3;  24  avril  Is32,  art.  .33  ;  48  mai  4850, 
art.  10  ;  i004,  p.  79. 

2.  {toile  enchère. —  Vente  )  —  La 
vente  que  consent  sous  seing  privé 
l'adjudicataire  poursuivi  par  voie  de 
folle  enchère  d'un  immeuble  licite 
avec  cette  condition  que,  pour  éviter 
les  droits  d'enregistrement,  on  lais- 
sera procéder  h  l'adjudication  -ur 
folle  enchère,  et  que  l'acquéreur  sup- 
portera seul  les  chaijces  quelconques 
de  celte  adjudication,  est  passible  du 
droit  de  mutation  deof.  bO  p.  100  et 
du  droit  en  >us ,  si  elle  n'est  pas 
enregistrée  dans  les 3  mois;  1444.  n. 
476.  ^ 

3.  {Vente  d'immeubles.  —  Purge. 
—  lyotilications.)  —  Les  créanciers 
inscrits  non  associés  ni  sididaires, 
aiuquils  plusieurs  acqucn^urs  font 
Collectivement  notifier  leur  tilre 
d'aequi>ition  ,  ne  peuvent  êlre  con- 
sidérés comme  des  coïnléressés  dans 
le  sens  de  l'art.  68  de  In  loi  du  22 
frimaire  an  7.  L'exploit  de  notifica- 
tion est  soumis  a  autant  de  droits 
qu'il  y  a  de  créanciers  inscrits;  li37, 

(I)  V.  artffii-r,  Z.—HuisHer,  8._/uj., 
17.  —Offitf,  19.   —  Ordre  amlnbfr.r^.  — 

UeitoTl,  r>.  41.  —  Sain,  arrêt.  10,  28.  

Sais,  imm.,  39.  .j.j,  56,  ô".  KU,  I0:;. 

Sur.  «uf  aWn.cof.;*,  li.—  Vfnt«jud.,  1. 
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p.4lO.—\.infrà,Surench.turalién. 
vol.,  11. 

Entuaves.  V.  Sais-  imm.,  41. 

Envoi  en  possession.  V.  Appel, 
10.  —  Jugem.,  18.  —  Référé,  4. 

Epoux.  V.  Appel ,  31 . — Cassation, 
12.  —  Exploit,  10. 

Equipollent.  V.  Appel,  21.  — 
—  Aut.  de  femme  mar.,  1.  — Ex- 
ploit, 9.  —  Jug.pardéf.,  1.  —  Sur- 
ench.  sur  alién.  volont.,  ^i . 

Erreur.  V.  Acquiescem. ,  10.  — 
Appel  3.  —  Sais,  imm.,  17. 

Erreur  matérielle.  V.  Jugem., 
15. 

Etat.  V.  Référé. 

Etat  DE  FRAIS.  V.  Dépens,  U. — 
Vente  judic,  1. 

Etrangers.  V.  Conir.  par  corps, 
16.  —Exploit,  2.  —  Français.  — 
Séparation  de  corps,  2,  3.  —  Taxe, 
3.  —  Tribunaux,  18,  19.  20,  2l. 

Etudiant  en  droit.  {Faux  diplô- 
me. —  Faux.)  —  L'étudiant  qui 
prend  des  inscriptions  à  une  faculté 
de  droit,  en  verlu  d'un  faux  diplôme 
de  bachelier  es  lettres ,  peut  être 
poursuivi  pour  faux  en  écriture  pu- 
blique, quoiqu'aucun  examen  n'ait 
été  subi  en  son  nom,  qui!  n'ait  par- 
ticipé en  rien  a  la  fabrication  du 
faux  diplôme;  1041  bis,  p.  190. 

Eviction.  V.  Sais-  imm,.,  127.— 
Surencliére  sur  aliénation  volon- 
taire, 40. 

Eviction  FUTURE.  V.Sats.tmm.,  62. 

Evocation  (1).  1.  —  (Pouvoir 
des  juges.)  —  Les  juges  d'appel  ne 
sont  pas  tenus  d'évoquer  le  fond,  bien 
que  la  cause  soit  en  état  et  qu  il  ait 
été  conclu  à  l'évocation;  1041  bis, 
p.  191. 

2.  {Conditions.)  —  Les  conditions 
de  l'art.  473  sont  fondamentales,  leur 
concours  est  indispensable  pour  don- 
ner ouverture  à  l'évocation  ;  1041  bis, 
p.  191. 

3.  {Jugement  interlocutoire.  — 
Infirmation.) —  Toutes  les  fois  que 
devant  une  Cour  la  défense  des  par- 
ties a  porté  sur  tous  les  points  en  li- 
tige, les  juges,  en  iulîrmant  un  juge- 
niel  interlocutoire ,  sont  en  droit 
d'appliquer  l'art.  473,  C.  P.  C;  1041 
bis,  p.  191. 

4.  {Jugement.  —  Incompétence.)  — 
La  Cour  qui  inlirme  la  décision  par 
laquelle  les  premiers  juges  se  sont,  a 

(1)  y.AriitTagt,  19.— iJejsor»,  U. 
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tort,  déclarés  incompétents,  peut 
évoquer  le  fond  si  la  matière  est  dis- 
posée à  recevoir  une  solution  défini- 
tive. 

—  Jugé  aussi  que  la  Cour  qui  an- 
nule un  jugement  pour  cause  d'in- 
compétence peut  évoquer  le  fond, 
lorsque  «i'iiilleurs  la  cause  est  prête  a 
recevoir  décision  déflnilive  {Observ. 
contr.);  1041  bis,  p.  191. 

5.  {Incompétence. — Jnr/edepaix  ) 
— Le  tribunal  de  première  instance, 
qui  infirme  la  sentence  d'un  juge  de 
paix  pour  incompétence  par  le  motif 
que  la  demande  portée  devant  ce  ma- 
gistrat était  d'une  valeur  indétermi- 
née, et  ne  pouvait  dés  lors  être  por- 
tée que  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  comme  juge  du  pre- 
mier degré,  peut-il  évoquer  la  cause 
en  verlu  de  l'art.  473,  C.P.C,  et  de 
juge  de  premier  degré,  se  conslitner 
juge  d'appel  ?  1031  et  1041  bis,  p.  138 
et  191. 

6.  (Tribunal  civil.  —  Tribunal  de 
commerce.  —  Appel.)  —  Le  tribunal 
civil  est  appelé  à  remplacer  le  tribu- 
nal de  commerce,  lorsiiu'il  n'en  existe 
pas  d.ms  l'arrondissement.  Néan- 
moins si,  par  le  résuhat  d'une  déci- 
sion qu'il  a  reiidue  en  matière  civile, 
il  reste  à  statuer  sur  une  société 
commerciale,  il  ne  peut  revêtir  la 
qualité  de  tribunal  de  commerce  et 
procéder  en  l'état  à  la  nomination 
des  arbitres;  il  doit  renvoyer  les  par- 
ties à  se  pourvoir  par  les  voies  de 
droit;  et  néanmoins  ia  Cour  d'ap- 
pel peut,  en  annulant  sur  ce  point 
la  décision  des  premiers  juges,  évo- 
quer le  fond  et  faire  elle-même  ce 
qui  avait  été  fait  incompéleinment, 
si  la  matière  est  disposée  à  recevoir 
une  décision  définitive  (  Observ. 
contr.)  ;  1041  bis,  p.  191. 

Examen.  V.  Exécution,  11. 

Exceptions  (1). — 1 .  [Dernier  reS' 
sort. — Ordrepublic.) — La  fin  de  non- 
recevoir  contre  un  appel  résultant  de 
ce  que  le  jugement  attaqué  est  en 
dernier  ressort  lient  à  l'ordre  pu- 
blic ,  de  telle  sorte  que  si  l'intimé 
omet  de  la  proposer,  les  juges  doi- 
vent d'office  se  déclarer  incompé- 
tents, et  que  le  moyen  peut,  pour  la 
première  fois,  être  invoqué  devant 
la  Cour  de  cassation;  1041  bis,  p.  192. 

(l)  V.  Act.  possessoire,  Garantie,  t. — 
Délibéré. — Désaveu, 'i. — Res$ort,  6. — Sais, 
txétut,,  3. 
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2.  [CompélencA  ratione  materia». 
—Re/ere.)  -L'incompétence  du  juge 
des  référés  à  l'égard  des  matières  qui 
ne  rentrent  pas  dans  sa  juridiction, 
n'est  pas  couverte  par  le  silence  des 
parties; -1090,  p.  334. 

3.  (Tribunal  de  commerce.  — Com- 
perence.)  — Peut-on  proposer  pour  la 
première  fois  en  appel  l'incompé- 
tence  d'un  tribunal  de  commerce 
pour  connaître  des  affaires  civiles? 
A  OU  bis,  p.  193. 

4.  {Tiers. — Intervention  forcée. — 
Déchéance.)  —  Le  défendeur,  qui  a 
demandé  au  tribunal  qu'un  tiers  fût 
mis  en  cause,  s'est  par  là  rendu  n(m 
recevable  à  décliner  la  compétence 
ratione  personœ  de  ce  tribunal  ; 
4041  bis,  p.  193. 

b.{Compétence  personnelle.)— Vin- 
compétence  ratione  personœ  ne  sau- 
rait être  proposée  dans  des  conclu- 
sions subsidiaires  ,  les  conclusions 
principales  au  fond  emportant  dé- 
chéance du  droit  de  proposer  subsi- 
diairement  cette  incompétence;  iO'ki 
bis,  p.  193. 

G.  {Appel. — Exploit.— Nullité. — 
Conclusiotis.) — Il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  nullité  d'un  acte  d'appel  soit 
demandée  par  des  conclusions  dis- 
tinctes de  celles  sur  le  fond  ;  il  suffit 
qu'elle  soit  demandée  en  même 
temps,  mais  en  première  ligne;  ainsi 
cette  nullité  est  régulièrement  pro- 
posée lorsque  l'intinjé  la  signale  dans 
les  motifs  lie  ses  conclusions,  bien 
que,  dans  le  dispositif,  il  se  borne  a 
demander  que  l'appelant  soit  déclaré 
non  recevable  et,  au  besoin,  mal 
fondé;   1041  bis,  p.  194. 

7.  {Conclusions  nu  fond.  —  Dé- 
chéance.)—  L'appelant  quia  conclu 
au  fond  dans  son  acte  d'appel,  est 
non  recevable  à  demander  la  nullité 
du  jugement  fondée,  par  exemple, 
sur  ce  qu'il  aurait  déclaré  l'instance 
reprise  avec  des  héritiers  renonçants, 
et  sur  ce  qu'il  aurait  statué  à  la  fois 
sur  la  reprise  d'instance  et  sur  le 
fond;   1041  bis.  p.  193. 

8.  (  Qualités  posées.  —  Conclu- 
sions )  —  La  pose  des  qualités  n'a 
d'antre  effet  que  de  couvrir  les  nul- 
lités d'exploits  ou  actes  de  procédure 
et  les  exceptions  autres  que  celles 
relatives  au  fond  du  droit,  mais  elle 
n'empCche  pas  les  parties  de  modifier 
leurs  conclusions  ,  pourvu   qu'elles 
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ne  les  dénaturent  pas;  1041  bis,  \i. 
193. 

9.  [Communication  de  pièces. — 
Conclusions  au  fond.)  —  L'exception 
de  communication  de  pièces  doit 
toujours  faire  l'objet  d'un  incident. 
elle  ne  peut  être  présentée  cumiila- 
tivenient  avec  des  conclusions  prises 
sur  le  fond;  1041  bis,  p.  193. 

10.  {.Société  civile — Communica- 
tion de  pièces.)  —  La  nullité  résul- 
tant de  ce  que  les  membres  d'une 
société  civile  ont  agi  dans  l'exploit 
introductif  d'instance  au  nom  de  la 
société  est  couverte  par  la  demande 
en  communication  des  pièces;  1041 
bis,  p.   193. 

1 1 .  {Conclusions  réduites.  —  lies- 
tort. — Juge  de  paix.)  —  Le  tribunal 
saisi  d'une  demande  supérieure  au 
taux  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  demeure  compétent  pour  con- 
naître de  cette  demande,  quoiqu'elle 
ait  été  réduite  à  une  somme  infé- 
rieure à  ce  taux,  si  la  réduction  a  eu 
lieu  eu  l'absence  du  défendeur. — En 
conséquence,  le  tribunal  doit  statuer 
sur  l'opposition  formée  par  ce  der- 
nier au  jugement  par  défaut  qui  l'a 
condamné  au  paiement  de  la  somme 
ainsi  réduite,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
renvoi  devant  le  juge  de  paix  ;  104l 
bit,  p.  194. 

Exception  préjudicielle.  V. 
Renvoi,  4. 

Excès  de  pouvoir.  V.  Juge  de 
paix,  9. — Tribunaux,  22. 

Exéci:tio?c  1).\. {Tuteur. -Trans- 
action. )  —  Un  tuteur  ne  peut  être 
contraint  d'exécuter  une  transaction 
à  laquelle  le  conseil  de  famille  a  re- 
fusé son  autorisation;  1041  bis,  p. 
194. 

2.  {Formule  exécutoire.—  Copie.) 
— Il  n'est  pas  nécessaire  que,  dans 
la  noiilicalion  d  'un  litre  qui  a  été 
revêtu  de  la  nouvelle  formule  exé- 
cutoire, il  soit  aussi  donné  copie  au 
débiteur  de  l'ancienne  formule  ;  1025 
ter,  p.  l3.i. 

3.  {Cotnmand^ment. —  Nullité.)  — 
La  demande  en  nullité  d'un  com- 
mandement peut  être  dirigée  contre 

(1)  V.  Acquifse.,  3,  5. — Jug.  par  dé[., 
9,  U.  —  Ordre,  18.—  Référé,  9,  10, — 
Sais  'txéc,  1. — Sép  de  biens.  1, —  Trans- 
action.—Trib.,  la,  13,  15,16,    17. 
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un  indiv  idu  en  la  qualité  qu'il  a  prise 
dans  ce  commandement;  1041  bis, 
p.  195. 

4.  [Jugement.  —  Dommages-inté- 
rêts. —  Vfetrtfv/.)  — Lorsqu'un  juge- 
ment ajnnt  acquis  l'autorité  de  la 
chosi'  jtipi'e  a  coinlaiimé  le  défen- 
deur ;i  saiiblair.'  h  certaines  ohliga- 
tions  flans  le  im;is  il(>  la  signincation, 
et  prononct-  contre  lui  20  (rancs  de 
dommages-intérêts  par  chaque  jour 
de  relarti  pendant  deux  mois,  passé 
lequel  ti  nips  il  sera  fait  droit  si  le 
défendeur  liiisse  écouler  le  délai  sans 
exécuter  le  jugement,  il  doit  être 
condamné  aux  dommages  -  intérêts 
fixés:   -1041   bis,  p.  19o. 

5.  (Horiliers.  —  Prescription.  — 
Commandement.)  —  Le  commande- 
ment iiilerruptif  de  la  prescription 
peut  être  val.'bieujent  fait  aux  héri- 
tiers du  débiteur  par  l'acte  même  o'e 
notification  prescrit  par  l'art.  877, 
ce,  et  si  la  dette  est  solidnire,  la 
prescription  ainsi  interrompue  a  l'é- 
gard des  héritiers  de  l'un  des  débi- 
teurs i>'t  aussi  à  l'égard  des  héri- 
tiers <le  l'autre  débiteur,  même  alors 
qu'ils  n'ont  jamais  reçu  la  notifica- 
tion prescrite  par  l'art.  877  précité 
{Observ.  conlr  );  -1158,  p. 539. 

G.  [Saisie.  —  Exécution. —  Héri- 
tiers. —  Commandement.)  —  Rien 
n'empèfhe  que  la  signification  àfaire 
en  vertu  de  l'art,  877,  C.C,  aux  hé- 
ritiers, avant  de  poursuivre  contre 
eux  l'exécution  des  titres  exécutoires 
contre  le  défunt,  contienne  comman- 
dement de  payer,  si  l'on  déclare  que 
îes  voies  de  rigueur  neteront  suivies 
qu'après  rcxpiralion  du  délai  de 
huitaine  prescrit  par  la  loi;  Il 81,  p. 
601 . 

l.{Jtigemertt. — Incident. — Avoué. 
— 6'ù;Kt/)c^iiîon.)— Pour  être  exécuté, 
le  jugement  contradictoire  qui,  après 
avoir  rejeté  un  incident  relatif  à  la 
taxe  de  dépens  contenue  dans  une 
déci>ion  précédente  rendue  sur  une 
fin  de  non-recevoir,  ordonne  de  plai- 
der immédiatement  au  fond,  n'a  pas 
besoin  d'être  signifié  préalablement  à 
avoué  ;  '1009,  p.  86. 

S-iJugements.— Tiers.— Certificat. 
— .dioi/e.)— La  production  de  l'origi- 
nal de  la  significat  on  du  jugement 
Meut  suppléer  le  certificat  de  l'avoué 
dont  parle  l'art.  548,  C.P.C.  [Ob- 
yrt?.  contr.-,  1059,  p.  246. 
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9.  [Titre  exécutoire.  —  Délai  de 
grâce.— Renonciation.)  —  Un  délai 
de  grâce  peut  être  accordé  au  débi- 
teur poursuivi  en  vertu  d'un  titre 
exécutoire,  alors  même  que  ce  débi- 
teur a  renoncé,  dans  le  contrat,  à  ré- 
clamer aucun  délai  aux  tribunaux; 
■1047,  p,  220, 

10.  Jugement.— Etranger.— Pro- 
cédure.)—V  exécution  des  jugements 
contradictoires  rendus  contre  étran- 
gers, dans  leur  pays,  doit  être  deman- 
dée  en  France  par  ajournement  à 
partie,  et  non  par  simple  requête,— 
Le  jugement  d'exécution  obtenu  sur 
requête  ne  peut  être  opposé  au  dé- 
fendeur: 1041  his,  p,  -196. 

'11.  {Jugement étranger.  —  Exa- 
men.)—Les  jugements  étrangers  ne 
peuvent  être  rendus  exécutoires  en 
France  qu'après  examen  par  le  juge 
français.  Cependant  ce  dernier  ne 
saurait  s'écarter  sans  de  graves  mo- 
tifs de  ce  qui  a  été  contradictoire- 
mentjugé  par  un  tribunal  régulier 
et  compétent  ;  1041  bis,  p.  496, 

42.  {Tribunau.T  de  commerce.  — 
Jugement  étranger.)— Les  tribunaux 
de  commerce  français  ne  sont  pas 
compétents  pour  déchirer  exécutoires 
les  décisions  des  tribunaux  étrangers 
rendues  en  matière  commerciale 
maisiispeuventstatuer  par  jugement 
nou\eau  sur  la  demande  subsidiaire, 
à  fin  de  condamnation,  bien  que  les 
deux  parties  soient  étrangères,  si,  au 
moment  de  l'action,  le  défendeur  est 
en  France  et  y  exerce  une  profession- 
4041  bis,  p.  ■196.  * 

Exécution  provisoire.  4.  (Juge- 
ment par  défaut.—  Opposition.)  -^- 
Un  tribunal  peut  ordonner,  dans  le 
jugement  qui  statue  sur  l'opposition 
à  un  jugement  par  défaut ,  l'exécu- 
tion provisoire  qu'il  avait  refusé  de 
prononcer  lors  de  ce  dernier  juge- 
ment; 4  044  bis,  p.  497. 

2.  [Appel.— Arrêt  par  défaut.} 

Le  juge  d'appel  n'a  pas  le  droit  d'or- 
donner l'exécution  provisoire  de 
l'arrêt  par  défaut  confirmatifdu  ju- 
gement qui  a  rejeté  un  bail  authen- 
tique et  ordonné  l'expulsion  des 
lieux  ;  4041  bis,  p,  497, 

3.  [Tribunal  de  commerce. — Cau- 
tion. —  ^ppe/.)— L'appel  d'un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  ne 
peut  arrêter  les  poursuites  commen- 
cées après  avoir  donné  caution  : 
1041  bis,  p.  197. 

4.  [FoUe  enchère — Référé.—  Ap- 
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peZ.— Z).'/enses.)-L'adjuf]icalaire. ,  qui 
poursuivi  par  v<jie  «Je  folle  enchère, 
se  pourvoit  en  référé  pour  obtenir  cJes 
inhibitions  à  ces  poursuites,  et  re- 
lève appel  de  iordoniiance  qui  re- 
jette la  demande  ,  n'est  pas  receva- 
Lle  à  solliciiei  devant  la  Cour,  par 
nouvelle  rciiuôle.  des  défendes  contre 
l'exécution  di^  celte  ordonnance  ; 
4  041  bis,  p.   197. 

5.  (TribumU  de  commerce. —  Dé- 
fense.]—La  question  de  savoir  si  un 
jugement  a  ordonné  i'iïérulion  pro- 
visoire hors  des  cas  prévus  par  la 
loi  ne  doit  p.i»  être  examinée  par  les 
juges  d'appel,   lorsque  l'appelant   ne 

s'est  [tas  p"ur\u  pour  obtenir  des 
défenses,  conlorméuienl  à  Tari.  -io9, 
C.P.C,  et  quil  ne  soumet  celle 
question  à  la  Cour  qu'au  nMuneut  de 
juger  l'appel  au  fond.  —  Il  en  est 
ainsi  alors  même  que  le  jugement 
émane  d'un  tribun;;!  de  cominerce  , 
et  quoique  ,  d'après  l'art.  647.  C 
comm.,  il  ne  puisse  être  accordé  de 
défenses;  1041  bis,  p.  198. 

6.  ((Juution.— Appel. — Défenses  ) 
— Lorsqu'une  piiriie  se  pourvoit  de- 
vant la  (;our  d'appel  à  lin  de  défen- 
fenses  d'exéculii>u  provisoire  sans 
caution  d'un  jugemeni  du  tribunal 
de  conunerce  qui  ordonne  cette  exé- 
cution, la  Cour,  au  lieu  de  ces  sim- 
ples défenses,  peut  ,  en  réformant 
celle  pariie  du  dispositif,  ordonner 
l'exécution  provisoire  avec  caution  ; 
4041  6i«,  p.  1D8. 

Exécutoire.  V.  Dépens  ,  9-  — 
Ordre,  Va. 

E\tEDA>T.  V.  Saisie  imm.,  MO. 

Exi'KUiTiOiN.  V.  Apjiel,  34.  —  No- 
taire, b. 

ExpjEKïS  ;1).  1.  {Enquèle.)  —  Les 
Iribunaui  peuvent,  pour  éviter  tout 
à  la  fois  les  frais  dune  expertise  et 
d'une  enquête,  charger'les  experts  de 
prendre  des  renseiyncmetiis  sur  les 
faits  mis  eu  preuve,  en  leur  enjoi- 
gnant d'indiqu'-r  avec  précision  les 
sources  où  ils  auront  puise  ces  rco- 
seiéuenienU;  1041,  |i.  181. 

i.  [Experts. — NoDiOre  ) — Les  tri- 
bunaux, après  avoir  reserve  aux  par- 
ties le  droit  de  convenir  d  experts, 
ne  peuvent,  alors  que  le  délai  qui  a 
été  accordé  à  celles-ci  pour  faire  leur 

(i)  V.  Acquiesc.,"}.— Appel,  6.—Dép., 
t. — Eipertisc,  2,8. — Juyf  de  paix,  6. — 
Ri'fcré,  i.—Reuvrl,  2-2,  26,  30.  —  San. 
imm.,  57. — Surençh.  sur  alUn,   wl,,  29. 
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choix  est  expiré  ,  réduire  à  un  seul 
le  nombre  de  ces  exiierls;  ils  doi- 
vent se  eonlormer  rigoureusement 
au  nombre  delermioé  par  l'art.  303, 
C.P.C.  ;    1041  bis,  p.  i'y.L 

3.  (liappor'.  —  Ecriture. — Gref- 
fier.) —  Doit  élre  annulé  le  rapport 
non  écrit  par  le  greflier  de  la  justice 
de  paix,  quand  I  exiierti.«e  a  été  faite 
par  un  seul  expert  qui  ne  «ail  pas  lire 
et  que  rien  ne  coiistJUe  une  lec- 
ture lui  en  a  été  donnée;  4041  bis, 
p.  \9.). 

4.  [Assislatïce.  —  A-'quie.icement.) 
—  La  partie  qui  assiste  aux  opéra- 
tions d'une  expertise  ordmiiiée  en 
vertu  d'un  jugement  deHnilif  est 
censée  acquiescer  à  ce  jui^emenl,  et 
se  rend  non  rccevable  à  en  interjeter 
poslérieurement  appel;  1041  bis, 
p.  199. 

o.  {.iilmiinslration. — Dépens.)  — 
L'administration  plaidant  contre  un 
parliculier  peut  être  condaiî)iiee  aux 
irais  de  l'expertise  Oidonuéc  pour 
établir  les  bases  de  lindemniie  ré- 
clamée par  ce  particulier  pour  des 
dommat;es  causés  par  des  travaux 
publics;  1041  fc(5,  iOO. 

6.  {Dépens.  —  Solid'iriié.)  —  Les 
experts  n  ont  pas  une  acliiiU  solidai- 
re contre  les  parties  pour  le  paiement 
de  leurs  honoraires,  alors  que  l'ex- 
pertise a  été  ordonnée  malgé  la  ré- 
sistance de  l'une  d'elles;  1041  bis 
p.  200. 

1. {Dépens. -Garantie.) — Ln  partie 
qui  fait  procéder  les  e\|)crls  n  a.pas 
une  action  en  g.irantie  pour  leurs 
fr.iis  tontre  son  ad\ersaire,  jnaiselle 
a  le  droit  de  mettre  cette  partie  en 
cause  lorsqu'il  s'agit  de  ta.\er  les  ex- 
perts ;  1041  bis,  p.  200. 

8.  (  Taxe.  )  —  ÎNe  doivent  pas 
être  considérés  comme  simples 
laboureurs  ,  et,  par  suite  ,  taxés 
seulement  à  3  l'r.  par  jour,  des  ex- 
perts choisis  par  justice  en  leur  qua- 
lité de  propriétaires,  dès  qu'ils  ont 
participe.  a\ec  un  nolaire,  aux  Ira- 
>aux  d'une  opération  longue,  difli- 
cile  ,  imiiortante  et  compliquée  ; 
|u41  bi'i.  p.  200, 

[).  {Itiipi'orl.  — Dépôt.— Taxe.)  — 
L'expert  nomiué  par  le  juge  des  ré- 
fères pour  consliiler  leial  d'un  im- 
meuble au  moment  où  un  séquestre 
va  le  gérer  ne  doit  pas  depo.-n  son 
rapport  au  greflV.  —  Il  ne  iloil  pas, 
pour  le  recouvrement  de  ses  frais  et 
honoraires,  procéder  par  voie  dexé- 
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cutoire,  mais  bien  par  action  princi- 
pale contre  le  séquestre  ;  1041  bis, 
p.  200. 

Exploit  (i).  \.  {Jour  férié.— Ju- 
gement par  défaut. — Opposition.— 
fluùsie?".)— L'exploit  d'opposition  à 
un  arrêt  par  défaut,  signifié  un  jour 
férié,  sans  permission  du  juge,  n'est 
pas  nul,  l'huissier  est  seulement  pas- 
sible de  l'amende  prononcée  par 
l'art.  4030,  C.P.C.  ;  1149,  p.  518. 

2.  [Signification. — Heure.)— Y  a- 
t-îl  nullité  de  Texploit  signifié  après 
six  heures  du  soir  dans  le  mois  de 
décembre?  Jugé  qu'il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre la  preuve  de  la  tardiveté  (à 
neuf  heures  du  .soir)  de  la  significa- 
tion faite  à  un  étranger  recommandé 
provisoirement  à  la  requête  d'un 
créancier  qui,  aux  termes  de  Part.  1b 
de  la  loi  du  17  avril  1832,  devait, 
dans  la  huitaine,  se  pourvoir  en  con- 
damnalion  pour  rendre  sa  recom- 
mandation définitive,  alors  que  l'é- 
tranger prétend  que  celte  significa- 
tion a  été  faite  à  neuf  heures  du  soir; 
1041  bis,  p.  201. 

3.  {Domicile. —  Compétence.) — Le 
domicile  apparent  que  le  débiteur  a 
habité  pendant  plus  de  six  mois,  et 
le  seul  que  le  créancier  ait  pu  con- 
naîlie  d  une  manière  positive,  est 
sullisanl  pour  autoriser  la  délivrance 
d'une  assignation  et  déterminer  la 
compétence  du  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  il  se  trouve  place. 

—  L'intention  de  changement  de 
domicile,  bien  que  manifestée  par 
déclaration  expresse  faite,  tant  à  la 
mairie  du  lieu  où  l'on  veut  trans- 
férer son  domicile,  qu'à  celle  du  lieu 
que  Ton  quitte,  n'opère  légale- 
ment changement  de  domicile, 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  ensuite  habi- 
tation réelle  dans  le  lieu  déclaré 
comme  étant  celui  du  nouveau  do- 
micile. 

—  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  habita- 
tion réelle  dans  le  lieu  déclaré,  le 
déclarant  ne  cesse  pas  de  conserver 
le  premier  domicile,  auquel  les  assi- 
gnations peuvent  dès  lors  lui  être 
données,  et  s'il  n'est  pas  trouvé  à  ce 
domicile,  la  copie  de  ces  assigna- 
tions doit  être  remise  au  maire, 
conformément  à  lart.  68,  C.  P.  C,  et 
non  au  parquet  du  procureur  de  la 

(1)  Y.  Appel,  22,  24,  25,  26,  28,  29, 
50,  31,  tZ.^Aul.  de  femme  mariée,  5.  — 
Avoué,  9. — Exçtpt.,  6. — Patente. 
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république,  comme  dans  le  cas  prévu 
par  Tart.  69,  §  8,  même  Code;  —  la 
copie  ne  doit  ,  en  effet,  être  re- 
mise au  parquet  qu'autant  que 
Phuissier  ne  trouve  pas  au  domicile 
indiqué  la  personne  à  laquelle  il  veut 
signifier  son  exploit,  et  que  cette  per- 
sonne n'y  demeure  plus;  1041  i!>i«, 
p.  202. 

4.  [Domicile.  —  Remise.)  —  L'ex- 
ploit remis  au  défendeur  dans  le  lieu 
de  sa  résidence,  et  non  au  lieu  de  son 
domicile  d'origine, est  nul, quoique  le 
défendeur  ait  cessé  de  résider  à  ce 
domicile,  et  d'y  exercer  son  indus- 
trie, d'y  payer  ses  contributions;  il 
est  nul  aussi  lorsqu'il  est  remis  à  un 
tiers  qui  n'est  ni  le  parent  ni  le 
serviteur  du  défendeur;  H42,  p.  477. 

5.  {Remise.  —  Conseiller  m,unici- 
paZ.)— Est  valable  l'exploit  dans  le- 
quel l'huissier  constate  que,  n'ayant 
trouvé  personne  au  domicile'  de 
l'assigné,  et  qu'aucun  voisin  n'ayant 
voulu  se  charger  de  la  copie,  il  l'a 
remise  à  M...,  conseiller  municipal, 
en  l'absence  du  maire  et  de  l'adjoint; 
1181,  P.G05. 

6.  [.)latiére  criminelle, —  Forma- 
lités.) —  En  matière  criminelle,  à 
défaut  de  dispo.-itions  spéciales,  les 
exploits  sont  soumis  aux  règles  du 
Code  de  procédure  civile;  ainsi  est 
nul  l'eiploit  notifié  à  un  accusé,  lors- 
que le  parlant  à  a  été  laissé  en  blanc; 
1041   bis,  p.  203. 

7.  {Aboutissants. — EqtiipoUents.) 
— L'exploit  d'ajournement  qui,  sans 
indiquer  expressément,  même  en 
matière  réelle  ou  mixte,  les  tenants 
ou  aboutissants  de  l'héritage  liti- 
gieux, le  désigne  cependant  de  telle 
manière  que  le  défendeur  q'a  pu  s'y 
méprendre,  remplit  suffisamment  le 
vœu  de  la  loi.  Ainsi  n'est  pas  nul 
l'acte  d'ajournement  dans  lequel  le 
demandeur  s'est  borné  à  énoncer  les 
tenants  et  aboutissants  d'un  seul  des 
inmieubles  litigieux,  lorsque,  dans 
les  conclusions,  il  a  indiqué  les 
autres  immeubles  comme  situés  dans 
la  même  section;  1041  bis,  p.  203. 

8.  {Délai.  —  Enonciation.)  — 
L'expluit  contenant  assignation  à  la 
huitaine  de  la  loi  sans  autre  mention 
est  valable;  1041  bis,  p.  203. 

9.  {Epoux.  —  Copie  unique. — Ju- 
gement par  défaut.— Saisie  immo^ 
bilière.  —  Dénonciation.)  —  Un  ju- 
gement par  défaut  est  encore  sus- 
ceptible d'opposition  de  la  part  de  la 


FAUTE  DE  CONCLURE. 

femme,  si  la  saisie  immobilière  à  la- 
quelle il  sert  de  base  n'a  ("'lé  dé- 
noncée que  par  une  seule  copie  au 
mari  et  à  la  femme,  débiteurs  soli- 
daires; -1041  bi$,  p   204. 

10.  (Société  anonyme.  —  Copie 
unique.) — Lorsque  plusieurs  indivi- 
dus sont  assignés  comme  anciens 
ailministraleurs  d'une  société  ano- 
nyme, il  ne  sullil  pas  de  remettre  la 
copie  de  la  cilatioii  à  lun  des  ad- 
ministrateurs pour  tous  les  autres; 
en  conséquence,  le  jugement  qui 
intervient  contre  celui  qui  a  reçu  la 
citation  n'a  pas  l'auturilc  de  la 
chose  jugée  contre  ceux  qui  étaient 
appelés  en  cause  comme  coadminis- 
trateurs.—  Ces  derniers  conservent, 
lors  d'une  nouvelle  assignation,  le 
droit  de  décliner  la  qualité  qui  leur 
est  donnée,  et  l'arrêt  qui  refuse 
d'eiaminer  cette  exception  conmie 
étant  déjà  repoussée  piir  la  chosi- 
jugée  fait  une  f.iusseapiilication  des 
art.  4350  et  'I35'l,  C.  C;  4041  bis, 
p.  204. 

il.  (Tribunal.  —  Indication.  — 
EquijioUenl.) — Le  tribunal  qui  doit 
connaître  de  la  demande  est  suffi- 
samment indiqué,  dans  l'exploit  d'as- 
signation, par  la  constitution  d'un 
avoué  près  ce  tribunal;  1 168,  p.  56  . 

Exploit  UNIQUE.  V.  OH'res  réel- 
le», -2.— Patente. 

Expulsion  des  lieux.  V.  Saisie 
immobilière,  o2. 

EXTRACTION     DE     MATÉRIAUX.     V. 

Tribunaux  administratifs,  6. 


Faillite  (<).  (SyniHc— Patente.) 
—  Les  syndics  des  faillites  qui  ne  se 
livrent  pas  a  d'autres  opérations  que 
celles  pour  lesquelles  ils  ont  élé  dé- 
signés par  le  tribunal  di-  commerce 
ne  sont  pas  a<sujetlis  à  la  patente 
d'agents  d'affaires  ;  1081,  p.  288. 

Faits.  V.  Verificatinn  il'écrilure.i . 

Faits  de  ciiahgk.  \.  Notaire,  7. 

Fausse  indication.  V.Ê;<7tu>fe,'.l. 

Faute  deconcluhe.  \.  Jugement 
.par  défaut,  20. 


(I)  V.  Avoué,  21. — Grcffitr,  \. — Jug. 
par  déf.,  32.— O//1V.  3. — Prise  à  partie,  i. 
— Réf.,  15. — Renvoi,  2.  — Sait,  iwm.,  9. 
-'-Surench.  sur  aliénât,  vol.,  7,  23. 
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Faux.  V.  Etudiant  en  droit. 

Faux  diplôme.  V.  Etudiant  en 
droit. 

Faux  incident  (1).  1.  (Moyens  de 
faux.} — En  matière  de  faux  incident 
civil,  il  ne  suilit  pas  de  dénier  la  vé- 
rité des  éiioncialions  de  l'acte  atta- 
qué pour  être  admis  à  en  prouver  la 
fausseté;  1081.  p.  288. 

—  Les  mojens  de  taux  ne  sont  ad- 
missibles qu'autant  que  le  deman- 
deur ne  se  borne  i)as  à  articuler  des 
faits  directement  contraires  a  ceux 
consignés  dans  l'acte  aulhentique  al- 
t.Hjué,  m.iis  qu'il  articule  d'autres 
faits  dont  i;i  preuve  entraîne  incom- 
patibilité avec  ceux  attestés  par  l'acte, 
et  exclut  invinciblement  l'exi-slence 
et  la  possibilité  de  ces  derniers.  Il 
faut  de  plus  que  les  circonstences  des 
faits  artirulés  et  que  l'exposé  des 
moyens  d'en  établir  la  preuve  soient 
contenus  dans  la  signification  adres 
sée  à  la  partie  adverse  ;  l»9y.  (i.  68. 

2.  {Insignifiance Pouvoir  des 

juges.)  —  Les  juges  peuvetit  se  baser 
sur  rinsigiiifiaiicc  du  faux  prétendu 
pour  rejeter  l'inscription  de  faux  ; 
-1081,  p.  288. 

3.  {.Moyens  de  faux. — Déchvnuce.) 
—  Le  défaut  de  signiticaiion  au  dé- 
fendeur, des  moyens  de  faux,  dans 
les  délais  tixés  par  l'art.  229,  C.P.C, 
n'emporte  [»as  déchéance  contre  le 
demandeur  en  faux  incident;  le  juge 
conserve  le  dr(jit  de  vérilier  si'  le< 
moyens  de  faux  proposés  tardivement 
sont  pertinents,  et  de  décider  s'il  y  a 
lii!u  de  les  admettre  ou  de  les  rejeter  ; 
408i,p.  288. 

4.  (.lr;ie/ide.)— Doit  être  condamné 
au  paiement  de  l'amende  le  (icnian- 
deur  en  faux  qui  succombe.  a|)rés  le 
jugement  d'admissiou,  quoiqu  il  ait 
fourni  ses  moyens  de  faux;  lOSI  n 
288,  ^' 

Fkmmk.  y.  Avoué,  17.  —  Svp.  de 
corps,  l.  —Surench.  sur  aliénation 
volontaire.  13. 

Femme  mariée.  V.  Conciliation, 
2.  — Ordre,  i.— Saisie  imtn.,  49, 120.' 
421. — Saiiie-arrét,  1). 

Fêth  Lh;GALE.— Les  journées  du 
24  février  et  du  4  mai  de  chaque  an- 
née seront  désormais  jours  fériés  cl 
fêtes  nationales;  1081,  p.  288. 

Fin  de  non-recevoir.  \.Scp.  de 
corps,  :i. 

Fixation.  \.  Jugement,  21. 

(I)  V.  C(W».,  i.— Ressort,  19,  33. 
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Folle  enchère.  V.  C jnciliation ^ 
'I. — Enrey.,  2.  —Exécut.  prou.,  4. — 
Saisie  imm  ,  .31 .  83,  04,  9o,  97,  98, 
400,  -101.  102.  104  à  '122. 

Fonctionnaire.  V.  Sais. -arrêt,  3. 

FoNCTIONNAIUE  PUBLIC.  Y.AvOUé, 

1. 

Fonds  de  commerck.  V.  Office,  2. 

Force  majeure.  V.  Protêt. 

FoRCii  PKOBANTE.  V.  Contrainte 
par  corps,  iA. 

Forclusion.  V.  Distribution  par 
contribution.  2.— Ordre,  7,   10. 

FoRJWALiTÉ.  V.  Exploit,  6. 

Formes.  V.  Récusation,  9. 

Formule  exécutoire.  V.  Exé- 
cution, 2. — Saisie  imm.,  40. 

Fournitures.  V.  Saisie-arrêt,  15. 

Fractionnement.  Y.Res.'tort,  il. 

Frais.  WSaisie  imm.,  64,  111.— 
Surench.  sur  aliénation  volontaire, 
14,  15. 

Frais  pkivilégiés.  V.  Ordre,  23. 

Français  {Etranger.  —  Natura- 
lisation.)—  Loi  qui  modiSe  l'art.  9, 
ce. ,  sur  tes  conditions  de  natura- 
lisation; 1033,   p.  163. 

Franchise.  V.  Appel.  16. 

Fraude.  V.  Renvoi,  3.  —  Saisie 
imm.,  41,  79. 

Frèke.  V    Interdiction,  5. 

Fruits.  W .Surench.  sur  aliéna- 
tion volontaire,  16. 


Gage.  V.  Tierce  opposition,  1 . 

Garant.  \ .Jugement  par  déf.,  3. 

Garantie (1).  \  \Exception. -Dé- 
lai )— Le  g;iranl  ne  peut  pas  exciper, 
pour  demander  son  renvoi,  de  ce  quMl 
n'a  lias  été  appelé  dans  la  huitaine  de 
la  dfmano'e  originaire  ;  surtout  lors- 
qu'il est  hii-même  partie  dans  l'in- 
stance durant  laquelle  la  garantie  est 
réclamée;  1039,  p.  168. 

2.  [Compétence.) — La  demande  en 
garantie  introduite  avant  le  jugement 
de  l'action  principale  est  de  la  com- 
pétence exclusive  du  tribunal  saisi 
de  cette  dernière  action;  1081,  p.^SO. 

3.  (Avenir.)  —  Il  y  a  nullité  de 
l'assignation  en  garantie  donnée  par 
un  exploit  qualifié  aweniV,  alors  que 
l'instance  principale  a  été  jugée  et 

(l)  V.  Avoué,  6. — Expertise;  7.  — 
ifut'ss.,  6,  10  bis.  — Jnlerv,,  9.  —  Rest., 
— Sais,  imm.,  122,  126.  —  Surench.  sur 
alién.  vol.,  59. 
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que  le  jugement  est  frappé  d'appfel; 
le  tribunal  qui  n'est  pas  celui  du  do- 
micile de  l'appelé  en  garantie  doit  se 
déclarer  Incompétent  ;  1081,  p.  289. 

4.  {Appel  1  -SI  on  ne  peut,  pour  la 
première  (ois,  en  appel,  meure  un 
garant  en  cause,  on  peut  cependant 
l'assigner  en  déclaration  d'arrêt  com- 
mun; 1081,  p.  289. 

5.  {Appel. — Demande  nouvelle.) — 
Une  demande  en  garantie  peut  être 
formée  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel, lorsqu'elle  est  diiigée  contre  une 
des  parties  en  cause  et  qu'elle  prend 
naissance  dans  nu  incident  de  procé- 
dure soulevé  e!i  appel  ;  spécialement 
lorsqu'elle  est  dirigée  contre  un 
avoué  qui  ne  reconnaît  le  bien  fimdé 
d'un  désaveu,  qu';i(ircs  l'admission 
d'une  inscription  de  faux  ,  incidem- 
ment engagée  devant  la  Cour;  1039, 
p.   169. 

6.  {Appel.  —  Garant.  —  Jnnivi- 
sibililé.)  —  lin  matière  de  garantie 
simple,  le  garant  pput  interjeter  ap- 
pel contre  le  garanti,  contre  le  de- 
mandeur principal  et  contre  un  sous- 
garant  ,  quoique  ce  dernier  ait 
acquiescé  au  jugement  et  que  le  ga- 
r:inti  n'ait  pas  appelé,  si  l'appel  est 
fondé  sur  une  exception  indivisible 
telle  qu'une  incompétence  ratione 
maleriœ;  1042,  p.  203. 

7.  [Appel.  —  Garant.)  —  Le  ga- 
rant a  le  droit  d  intimer  sur  l'appel 
le  demandeur  principal,  quoique  ce- 
lui-ci n'ait  formé  aucune  demande 
et  n'ait  obienu  aucune  cundamnaiion 
contre  lui;  1081,  p.  290. 

8.  {Appel.  —  Sous-garant.) —  Le 
sous-garant  doit  être  mis  eu  cause 
sur  l'appel  <!u  garant  contre  le  ga- 
ranti, bien  qu'il  ait  été  condamné 
en  première  instance  et  qu'il  ait 
acquifscé  au  jugerrient:  1081,  p. '290. 

Grains  en  vert.  V.  Vente  de 
grains  en  vert. 

Greffe.  V.  Sais,  imm.,  86. 

Greffiers  (1).  1.  Prisée  de 
meubles.  —  Dommages-intérêts .) — 
Un  greffier  de  justice  de  piiix,  requis 
de  procéder  à  une  pri.sée  de  meu- 
bles, lie  peut  pas  être  condanmé  à 
des  dommages-intérêts  envers  les 
notaires,  lor.'-qu'ii  con.iiatc  dans  son 
procès-verbal  des  déclarelions  et  des 
aETirmations  entièrement  éirangères 
à  la  prisée,  et  qu'il  dépose  son  pro- 

(1)  V.  Expertise,  3. — Juge  de  paix,  9. 
-~Jug.,  8. — Sais,  imm.,  86,  103. 
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cès-ve  bal  au  ranj;  de  ses  minutes  et 
en  délivre  expcdiiion  ;  -1081,  p.  290. 

2.  (Révocation.  —  Recours.) — Est 
non  rccvablc  le  reiours  piir  la  voie 
conteiilieiisc  devant  le  conseil  d'Klat, 
d'un  grellirr,  contre  Panèif'  de  ré- 
vocalioîi  pris  par  le  Gouvernement 
dans  l'exercice  du  pouvoir  discipli- 
naire qui    lui   est  Conféré;   '1081,   p. 

3.  {Serinent. — Enregistrement.)  — 
La  prestation  de  serment  d'un  com- 
mis j-Mcllier  adjoint,  qui  ne  reçoit 
point  (l'appuinlements  de  l'Etat,  est 
a.ssujetiii'  au  droit  tixe  de  45  fr.  ; 
4  081,  p.  291. 

4.  [Faillite.  —  Dnmmnge.'i'inté- 
réis.)—Lç  greffier  qui  assiste  leju^e- 
commissaire  d'une  faillite  ne  peut 
pas  être  actionné  en  dommages-in- 
térêts, à  raison  des  actes  qu'il  a  ac- 
complis par  les  ordres  de  ce  juge  ; 
-1081,  p.  291. 

Gbiefs.  V.  Jugement  par  défaut, 
1.  —  Ordre  ,  l'i.  —  Saisie  immobi- 
lière, 89. 

Gkossiî.  V.  Référé,  3.  —  Saisie 
imm.,  29,  103. 

U 

HÉniTiEiiS.  V.  Conciliation,  3.  — 
Exécution,  5,  G.  —Office,  22.  — Re- 
prise d'instance,  3.  —  Sai^ie-arrét, 
24. 

IlÉniTIERS    BÉNÉFICIAIRES.    —  V. 

Ressort,  5. 

IIeire.  V.  Exploit,  2. 

llooKAiRES.  V.  Arbitrage,  5-  — 
Avo'ié,  'H.  —  Notaire.  4. 

lIiissiER  COMMIS.  V.  Jugement 
par  defiiut,  23. 

Huissier  (1  )  1 .(  Résidence. — Dom- 
tnayc5-ù(rere7A-.)— L'huissier  qui,  sans 
quitter  la  résidciice  que  lui  a  ûïée  le 
tribunal,  établit  une  seconde  élude 
dans  un"  autre  résidence,  est  passible 
de  donnnapes-inléréls  à  l'égard  des 
huissiers  voisins,  quoiqu'ils  ne  rési- 
dent pas  dans  la  commune  où  est  éta- 
blip  ceilr  succursale;  1081  bis,  p.294. 

2.  (  Domicile  élu.  —  Appel.  )  — 
L'huis.sier  qui  a  inslrumi-nlé  pour 
une  partie,  et  chc/  lequel  celte  par- 
tiea  élu  domicile  dans  un  commaii- 
deoient,  peut  non  seulement  inslru- 

(1)  V.  Aïoié,  9,  \Q.— Cassa- 
tion, 10.  —  Contr.  par  corps,  11. 
— Exploit, \ ,  4 . — Jug.  par  défaut ,  23. 
—  Saisie-arrét ,  14.  —  Saisie  immo- 
bilière, 3. 
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nienter  valablement  pour  la  partie 
adverse  ,  mais  encore  signifier,  à  sa 
requête,  un  acte  d'a|)pel  au  domicile 
élu  diins  son  élude;  1081,  p.  291. 

3.  {Rébellion.)— \.e  fait  de  s'armer, 
avec  menace,  d'un  fusil  ,  et  de  cou- 
cher e[i  joue  un  olûcier  ministériel 
(un  hiiis.Mer),  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  constitue  le  délit  de  ré- 
bellion ,  prévu  par  1  art.  209,  G.  P.; 
1081,  p.  292. 

i.{Tr'nsports. — Taxe.)— Les  frais 
de  trans|iorl  doivent-ils  être  répartis 
lorsque  les  exploits  ne  sont  que  déli- 
vrés a  la  même  requête.'  {Uiaerta- 
tion),  1112,  p  379. 

-  Le  droitde  transport  est-il  dû  à  un 
huissier  qui  instrumente  hors  de  son 
canton  dans  une  commune  où  réside 
un  autre  huissier? — En  cas  d'allirnia- 
tive,  ce  droit  est-il  panirulièrement 
à  la  charge  du  requérant? ,  Disserta- 
tion) 998,  p.  G6. 

o.  {Vente  de  meubles.  —  Droit  de 
place.) — L'huissier  ou  commissaire- 
priseur  qui  procède  à  la  vente  des 
meubles  saisis  est  tenu  de  payer  un 
droit  de  place  au  fermier  de  la  com- 
mune, sur  le  marché  de  laquelle  la 
venîe  a  lieu.  Au  cas  de  relus  de  l'huis- 
sier de  satisfaire  au  (laiement  du 
droit  réclamé,  l'action  diiisée  contre 
lui  doit  être  portée  devant  l'autorité 
judiciaire;  1081,  p.  292, 

G.  (  Banque.  —  Recouvrement. — 
Compétence. — Garanùe)  —  L'huis- 
sier cliargi^,  en  celte  qualité,  du  re- 
couvriniint  des  sommes  ducs  à  une 
maison  de  banque,  ne  peut  être  tra- 
duit, pourfendre  compte  de  son  man- 
dai, que  devant  les  liibunaux  civils 
lors  même  qu'il  se  serait  établi  entre 
lui  et  les  directeurs  de  la  banque  une 
espèce  de  compte-courant,  et  que  le 
rcmbours'nient  des  sommes  reçues 
aurait  été  errectué  en  billets.  —  Les 
tiers  appelés,  comme  garants  delà 
gestion  de  l'hiiijsier,  peuvent  valable- 
ment être  cités  devant  le  même  Iri- 
buna!,  quels  que  soient  d'aiilcurs  leur 
qualité  et  le  lieu  de  leur  demicile; 
1U81  bis.  p.  294. 

7.  [Saisie  imvwbilière.  —  Affiches. 

—  T'i'sn.)— L'huissier  qui  fait  présen- 
ter, par  l'afficheiir,  au  visa  du  maire, 
le  procès-verbal  d'apposition  d'affi- 
ches, en  matière  de  ïaisie  immobi- 
lière, est-il  passible  des  peines  por- 
tées en  l'art.  45  du  tlécret  du  14  juin 
^81 3?  1081  bis,  p.  2W. 

8.   [Enregistrement.]— 1\  y  a  COQ- 
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iravention  à  l'arl.  42  (Je  la  loi  du  22 
irim.  an  7  ,  de  la  part  de  l'huissier 
qui  énonce  dans  un  exploit  nne  po- 
lice d'assurance,  qualifiée  verbale,  ou 
la  dale  et  les  termes  d'une  oblignlion 
non  enregistrée;  -1081  bis,  p.  293. 

9.  {Mandat.  —  Titre. — Prescrip- 
tion.)—L'huif^sier  qui  a  reçu  la  grosse 
d'un  acte  de  vente,  avec  mandat  de 
faire  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  parvenir  au  recouvrement  du 
prix  du  par  l'acquéreur,  n'est  pas  re- 
cevnble,  uprès  avoir  louché  ce  prix 
et  s'être  chargé  «le  le  remettre  aux 
créanciers  inscrits  et  au  vendeur,  son 
client,  a  opposer  à  ce  dernier,  qui  ré- 
clame la  remise  de  son  litre,  la  pre- 
scription biennaleprononcéc  parl'art. 
2276,  ce,  l'Kîo.  p  463. 

■10.  {Exploit. — Nullité. — Respon- 
sabilité.) —  L'huissier  qui  reçoit  de 
son  client  un  exploit  tout  rédigé  avec 
mandat  de  le  signifier  tel  quel  n'est 
pas  responsable  de  la  nullité  que 
contient  cet  exploit,  nullité  qui  ne 
provient  |ias  de  son  lail;  'l'l42,  p. 477. 

40  bis.  {Garantie. — Appel. — De- 
mande nouvelle.)  —  La  demande  en 
garantie  contre  l'huissier  qui  a  si- 
gnifié l'acte  d'appel  argué  de  nullité 
est  â  son  égard  une  demaiide  princi- 
palequinepeulc'tre  porléepourla  pre- 
mière fois  (iev.-'.nt  la  Cour; 'l'IS'l.p, 618. 

41.  (  Responsabilité.  —  Appel.  — 
Avoué.) — L'huissier  qui  a  signifié  un 
acte  d'appel  est  seul  responsable  de 
la  nullité  de  cet  exploit ,  bien  que 
l'acte  ait  été  rédigé  par  un  avoué.  Et 
pour  apprécier  la  demande  en  dom- 
mages intentée  contre  l'huissier,  Je 
tribimal  peut,  sans  porter  atteinte  à 
la  chose  jugée  ,  examiner  le  fond  du 
procès  pour  savoir  si  l'appel  était 
bien  ou  mal  fondé.  Des  dommages- 
intérêts  ne  sont  dus  qu'autant  que  la 
partie  prouve  que  le  jugement  aurait 
été  infirmé ,  si  l'appel  avait  été  régu- 
lièrement formé;  4178,  p.  587. 

42.  {Discipline. — Jugement  — j4p- 
pei.)— L'appel  n'est  pas  valable,  même 
pour  cause  d'excès  de  pouvoir,  contre 
l'arrêté  disciplinaire  rendu  par  un 
tribunal  en  chambre  du  conseil,  qui 
Condamne  des  huissiers  à  une  amende 
pour  avoirréfusé d'opérer  à  la  bourse 
commune  le  versement  prescrit  par 
les  règlements;  4063,  p.  264. 

Hyi'Othèoue.  V.  Saisie  immobi- 
lière, GO. — Stirench.  sur  aliénation 
volontaire.  6, 49. 
iHypothèqub  judiciaire.  V.  Sur- 
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enchère,  44. 

HvpoTiiÈoDE  LiîGALE.  V.  Ordre, 
4.  —  Surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire, 23.  , 

I 

Ignorance.  V.  Snisie-arrêt,  31. 

Lvi.MECBLES.V.  Saisie-exéciit.,  6. — 
Surench.  sur  aliénation  lolontairey 
4  9.  25. 

Immeuble  dotal. V.  Saisie  imm., 
73. 

Immeubles  dotaux.  V.  Interven- 
tion, G. 

Immeubles  iNDivis.V.5urenc/i.Jtir 
aliénai  ion  volontaire,  \,  26. 

Immeubles  o.mis.  N .Sais. imm., h%. 

Immeubles  par  destination.  V. 
Saisie  -  brandon.  —  Saisie -exécu- 
tion, 6. 

Incident.  Y.Jug-,  7. — Sais.imm., 
77,  82,  83,  84. 

Incompétknce.  V.  Evocation,  4, 
5. — Juge  de  paix,  G. 

Indemnité.  V.  Office,  13,  22.— 
Ressort,  22. 

Indication.  V.  Exploit,  9. 

Indivisibilité.  V.  Appel.  43.  — 
Garantie,  6. — Péremption,  42. 

Indivision.  V.  Sais,  imm.,  75. 

INFIRMATION.  V.  Evocution,  3, — 
Tribunaux,  13. 

Insignifiance.  V.  Faux  inci  - 
dent,  2. 

Inscription. — Ordre,  5. 

Inscription  HypoTHÉCAinE.  V. 
Référé,  8. 

Insolvabilité.  V.  Surenchère, Al. 

Insolvabilité  notoire. V.Saisie 
immob.,  46. 

Instance.  V.  Saisie-arrêt,  8. 

Insuffis.ance.  V.  Jugement,  3. 

Interdiction  (4).  4.  {Interro- 
gatoire. —  Conseil  judiciaire.  — 
Appel.)  —  Une  Cour,  statuant  sur 
l'appel  d'un  jugement  d'inlerdic- 
liou,  peut,  après  avoir  fait  subir  ua 
interrogatoire  à  la  personne  inter- 
dite par  les  premiers  juges,  se  borner 
à  lui  donner  un  conseil  judiciaire, 
en  refusant  d'admettre  la  preuve  des 
faits  qui  seraient  de  nature  à  en- 
traîner l'inierdiclion;  1084  6is,p.294. 

2.  {Enquête.)  —  En  matière  li'in- 
terdiction,  lu  partie  qui  fait  procéder 
à  l'enquête  n'est  pas  liée  par  re- 
nonciation faite,  dans  sa  requête  , 
nom  des  témoins  et  des  faits  '  "" 
artjcu- 

(1)    V.  Avocat,  3. 
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les,  elle  peut,  à  gon  gré,  renoncer  à 
l'audilion  de  certains  témoins  ou  en 
faire  entendre  d'.iiilres. 

—  Le  défendeur  a  l'enquête  qui 
n'a  point  fait  procédera  la  contre- 
enqiiète  dans  la  huitaine  de  la  si- 
gnification du  juKt'ineul  a  avoué 
doit  être  déclaré  déchu,  alors  même 
qu'il  allègue  que  celte  conlre-en- 
quête  n'a  pour  but  que  de  réparer 
l'omission  laite  par  son  adversaire 
des  témoins  indiijnés  dans  sa  re- 
quête, omission  (piil  n'aurait  connue 
qu'après  rcxi)iraliou  des  délais; 
1081   bis,  2'J4. 

3.  {Inlerrogalnire.)  —  L'interro- 
gatoire, en  nialière  d'interdiction, 
doit  être  tirdonr)é  par  juueinenl  du 
tribunal:  J08l  bis,  p.  295.  " 

i.  {Interrogatoire.  —  Pouvoir  du 
juge] —  Les  juges  peuvent  rejeter  la 
demande  en  interdiction  sans  sou- 
mettre le  défendeur  a  l'interroga- 
toire, lorsque  les  faits  articulés  ne 
sont  ni  concluants  ni  admissibles; 
10S1  bis,  p.  29o. 

5.  [Jugement.--  Appel.  —  Frère.) 
— Un  frère,  non  partie  au  jugement 
qui  prononce  l'interdiciion  de  sa 
sœur,  n'est  pas  recevable  à  interjeter 
appel  de  ce  juf,'cmeiit;'1081  6ù,p  295. 

Intérêts  (1).  —  {Dommages- 
intéréls.)  —  Les  intérêts  des  dom- 
mages-intérêts obtenus  ne  sont  dus 
que  du  jour  de  la  demande  en  jus- 
lice;  1081  bis,  p.  295. 

Intehi'k  STATION.  V.  Cassation, 
'iO.—  Jugemeut,  20  —Ressort,  1:3.— 
Trib.  udiitin.,  '.). 

iNTERROGATOUtE.V.  Interdiction, 

Intkrrogatoiri:  slr  faits  et 
ARTICLES.  V.  Acijinescevu'nt,  3. 

Lnterrlption.  V.  Péremption,  2, 
3,  4,  5,  0 

lîNTKuvENTioN  [1).  \.[  Copie  de 
pièces.  — Ordre.  —  Htiissier  syndic. 
— Intervention.)  —  Le  svndic  de  la 
communauté  des  huissiers  n'a  pas 
qualité  pour  di'mandcr  l'annulation 
d'une  délibération  relative  aux  co- 
pies de  pièces  prises  par  les  avoués  : 
mais  il  peut  intervenir  dans  la  con- 

(1)  V.  Coit.,  iS— Office,  12.— /IcMor» 
29,  iO — Sais. -arrêt,  IG. — Saii.  imni.,  27. 
—  Sur,  fur  nlifn.  vol.,  16. 

(2)  V  Apptl,  13.  42.— Dep.,  i.—Ex- 
npt.,  k.—Jug  pardef.,  -J.— Office,  18.— 
Sais,  imm,,  23,  ."2,  ti3,  05.  —  Surench. 
jur  atién.  tyi.,  38, 
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testation  pendante  entre  un  avoué  et 
un  huissier  à  l'occasion  de  l'applica- 
tion de  celte  délibération  à  un  acte 
signifié  par  ce  dernier;  4179,  p.  oSJ. 

2.  [CessionnairSi —  Reprise  d  ins- 
tance.) —  Le  cessionnaire  d'une 
créance  n'a  pas  qualité  pour  repren- 
dre l'iuslancc  introduite  par  son  cé- 
dant, alors  que  celui-ci  n'a  pas  été 
mis  hors  de  cause  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  reprise  d'instance;  et  l'arrêt 
rendu  à  la  suite  de  celle  procédure 
irrégulière  est  nul  et  non  avenu: 
le  cessionnaire  ne  peut  qu'intervenir; 
4  081   bis,  p.  290. 

3.  {Appel.-Cédant).  —  Pour  être 
admis  à  intervenir  en  cause  d'appel, 
suflitii  d'y  avou'  intérêt  V  En  d  au- 
tres termes,  le  cédant  peut-il  inter- 
venir en  cause  d'appel  sur  la  contes- 
tation soutenue  par  le  cessionnaire 
contre  le  débiteur  cédé'^  1081  bis, 
p.  297. 

4.  {Appel.  —  Acquéreur.)—  L'ac- 
quércui  d'immeubles  passibles  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  du 
vendeur  est  recevable  a  inicrvenir 
eu  appel  dans  l'instance  formée  con- 
tre les  héritiers  du  mari  par  ceui  de 
la  femme  en  paiement  des  reprises 
de  celle  dernière;  1081  bis,  p.  29G. 

5.  {Appel.  —  Créancier.)  —  Les 
créanciers  ont  droit  d'intervenir  en 
tout  état  de  cause,  même  en  appel, 
mais  a  leurs  frais,  dans  les  instances 
qui  les  intéressent,  et  où  ligure  leur 
débiteur  {Observ.  contr.)  ;  1081  bis, 
p.  297. 

6.  [Immeubles  dotaux.— Aliéna- 
tion.—Créanciers.)— Les  créanciers 
dans  l'inlérùl  desquels  l'alienaiion 
des  biens  dotaux  a  été  effectuée  ont 
qualité  pour  intervenir,  même  en 
appel,  dans  linslance  en  révocation 
de  l'autorisation  d'aliéner  inlentee 
par  lalemme  ;  lOSl  bis,  p.  290. 

7.  [Créancier.  —  Appel.  —  Collu- 
sion.)—  Les  créanciers  sont  reccva- 
bles  a  intervenir  en  cause  d'appel  dans 
une  instance  pendante  entre  leur 
di'biteur  et  un  tiers,  s'il  y  a  des  in- 
dices de  colUuion  entre  eux  ,  par 
exemple,  si  ce  débiteur  se  borne  à 
prendre  des  conclusions  sans  les 
faire  appuyer  par  la  plaidoirie  ; 
1081  bis,  p    296. 

8.  [Appel.]— On  peut  assigner  de 
piano  devant  une  Cour  d  appel,  en 
déclaration  d'arrêt  commun,  celui 
qui  aurait  droil  île  former  tierce  op- 
position a  cet  arrêt;   1081  bit,    p. 
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296. 

9.  {Appel.  —  Garant.  —  Conclu- 
sions.) —  Lp  garant  f]iii  a  été  partie 
dans  un  jugemen;  dont  il  n  a  pas 
interjeta  appel,  et  à  qui  l'appel  élevé 
par  une  autre  jianie  a  été  notifié  par 
Tintimé  pour  qu'il  eût  à  intervenir 
s'il  le  jugeait  convenable ,  ne  p''Ul 
pas  intervenir  par  de  simples  con- 
clusions prises  à  faudience;  1081  bis, 
p.  297. 

Intimé.  V.  Distribution  par  con- 
iribittion,  5. — Saisie-arrêt. —  Taxe, 
4. 


Jonction.  V.  Ordre,  5. — Péremp- 
tion, IQ.— Référé.  3  —Ressort,  23. 

Jonction  d'instances.  V.  Appel, 
2. 

Jour  férié.  V.  Exploit,  1 .  —  Si- 
gnification. 

Journal.  V.  Référé,  7. 

Juge.  V.  Récusation,  ^ ,  5. 

Juge  commis  V.  Ordre,  23.— Prise 
à  partie,  1. — Ri>cusation.Q. 

Juge  de  paix  {^).  i.  {Promesse  de 
vente. — Dommages-intérêts. — Com- 
pétence.) —  Un  juge  de  paix  est  in- 
compétent pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  paienipnt  de  60  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, ba.sée  sur  l'inexécu- 
tion d'une  promesse  de  venle  d'im- 
meubles niée  par  le  défendeur;  4049, 
p.  2-24. 

2.  {Loyers. — Compétence.) — Lors- 
que, partout  ailleurs  qu'à  Paris,  la 
location  excède  200  fr.  (2IOfr.),  la 
demande  en  paiement  d'une  somme 
delOfr.  pour  solde  d'un  trimestre 
de  loyer  doit-elle  être  portée  devant 
le  juge  de  paix  ou  devant  le  tribunal 
civil?  106^  bis,  p.  2o.J 

3.  {Aubergistes.  —  Yoxjngeurs. — 
Tribunaux  de  commerce.) — Les  con- 
testations entre  les  aubergistes  et  les 
voyageurs  pour  dépenses  d'hôtellerie 
doivent  être  portées  dev.'int  le  juge 
de  paix  et  non  devant  le  iribuiial  de 
commerce:  1081  bis,  p.  298. 

4.  {Action  possessoire.  — Maire.) 
— Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  de  l'action  posscssoire  ba- 
sée sur  le  trouble  apporté  par  l'arrêté 
d'un  maire  à  la  possession  plus  qu'an- 

(1)  V.  Appel,  16.  —  fontr.  par  corps, 
12.  —  Evocation,  5. — Exception,  H.  — 
Récusation,  6.^Sais.-exécut.,  11. — Sais  ~ 
gagerie,  l.—Trib.,  2  bis. 
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nale  d'une  enn  courante;    1081    bis. 
p.  298. 

5  {Plantations.  — Di.^tanrci.  — 
Prescrij)tions.)  —  Le  juRe  de  i'aix, 
compétent  pour  connaître  des  actions 
relatives  à  la  liistance  pie.sciite  ;iour 
les  plantations  d'arbres  de  hauiftige, 
l'est  également  pour  statuer  sur  tou- 
tes les  exceptions  opposées  à  <  elte 
action  autres  que  celles  tirées  delà 
propriété  ou  des  titres,  etnotiim:;ient 
sur  Texcepli  n  résultant  de  l'acquisi- 
tion par  la  prescription  du  ilroit 
de  s'affranchir  de  la  distance  léu'  de; 
1081  bis,  p.  299. 

6.  {incompé'ence. — E.xperlisr.  — 
Limites.  —  Administration.) — Le 
juge  de  paix  devant  lequnl  une  des 
parties  oppose  une  exception  d'in- 
compétence tirée  de  ce  quele  terrain 
litigieux  n'est  point  situé  dans  l'é- 
tendue du  ressort  de  la  justice  de 
paix  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  administrative  ait 
décidé  au  territoire  de  quel  canton 
appartient  ce  terrain.  Lr-  jugement 
qui,  sur  l'appel,  iiiGrnie  cette  sen- 
tence et  ordonne  une  expertise,  doit 
être  ca.ssô;  1081  6/$,  p.  299. 

7.  {Dépens.  —  Scellés.  —  Compé- 
tence.)— Doit  être  portée  devant  la 
juridiction  civile,  et  non  devant  la 
justice  de  paix,  la  demande  en  paie- 
ment de  frais  faits  par  un  juge  de 
paix  et  son  greffier  pour  apposition 
et  levée  de  scellés  etc.;  1088,  p.  329. 

8.  {.Jugement  par  défaut.  —  Dé- 
faut jouit.)  —  L'art.  1b3,  C  P.C., 
e.-t-il  applicable  devant  les  juges  de 
pulxl  {Question.)    1081    6is,  p.  300. 

9  (C:iss(!tion- — Excès  de  pouvoir. 
— Greffier.)  —  Le  juge  de  paix  qui, 
pour  rendre  un  jugement,  s'adjoint 
un  greffier  provisoire  (le  greffier  ti- 
tulaire étant  recueé),  et  procède  sans 
avoir  fait  prêter  serment  à  ce  greffier 
provisoire,  ne  commet  pus  un  excès 
de  pouvoir  donnant  ou\erlure  à  cas- 
sation ;  108)  bis,  p   300. 

Juge  suppléant.  V.  Jugement, ^. 

Juge  taxateur.  V.  Taxe,  2. 

Ju6E.MENT  (1).  1 .  {Juge  suppléant. 

(1)  Y.  Acquiesc,  2,  3,  A.  5,  7,  8.  — 
Appel,!,  2,  4.  6,  7,  8,  9,  li,  15,  17, 
18,  19,  21,  34,  AS.—  Arbitr.,  h.  — 
Avoué,  ik.  —  Contr.  par  corps,  8,  15.  — 
De'p.,  7:—Enq.,  7,  12,  15. — Evoc,  U. — 
Exécut.,  4,  8.  10,  12. — Huissier,  12.  — 
Jnlerd.,  5. — Not.,  10. — Ordre ^  la.  — Réf., 
6. — Repr.d'inst.,  3. — Ressort,  38. — Sais.- 
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— Nullité  )  —  La  participation  d'un 
juîçc  sujjpU'an'i,  a  un  juyt'iuenl  en  tler- 
nier  ressort,  jilors  que  le  iribiinal  est 
com|»lct  par  la  présence  de  trois  ju- 
ges tiuil;iires,  entraîne  nullité;  4081 
bis,  p  301. 

— Mais  (Je  ce  qu'un  jugement  perle 
qu'il  a  ('té  rendu  par  trois  juges  ti 
tulaires,  eu  présence  de  deux  sup- 
pléants, il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait 
nullité,  si  rien  n'élidilii  que  ces  juges 
suppléants  ont  concouru  au  jugement 
avec  voix  délibérative;  la  présomp- 
tion e<l,  nu  contraire,  qu'ils  n'y  ont 
assisté  qu'avec  voix  con-u'talive , 
ainsi  que  la  loi  leur  en  donne  le  droit; 
1081  hir,  p.  301. 

2.  {Mnijintruts.  —  Assislance.  — 
Concltision.i.)  —  Un  jugement  pro- 
noncé avec  le  coni  ours  de  magistrats 
qui  n'ont  point  été  présents  à  toutes 
les  audi  'nées,  et  devant  lesquels  les 
conclusions  n'ont  piis  été  reprises,  est 
nul,  bien  ijue  ces  ma;;istrals  n'aient 
assisté  qu'à  la  prononciation  du  ju- 
gement, et  que  ce  jugement  eût  été 
rendu  par  les  juges  qui  avaient  connu 
de  la  lia  ire;   1081  bis,  p.  301. 

3.  [Partage. — Juges  départiteurs  ) 
— En  cas  de  partage  de  juges,  les  dé- 
parlileiiis  peuvent  être  choisis  parmi 
les  magistrats  qui  iont  partie  de  la 
chambre  saisie  de  la  cause  au  mo- 
ment de  leur  convocation,  et  d'après 
leur  rang  dancienneté  au  tableau 
particulier  de  cette  chambre,  bien 
qu'ils  n'en  fussent  pas  membres  à 
l'époque  de  l'arrêt  de  partage;  1081 
bis,  p.  302. 

4.  {Conclusifins.  — Point  défait  et 
de  droit.-  Tribunal  de  commerce.) 
—  Il  n'y  a  pas  nullité  du  jugement 
de  ren.-emble  duquel  résulte  la  con- 
naissance des  conclusions  des  [larties 
et  des  points  de  fait  et  di^  droit,  bien 
que  ni  ces  ccuiliisions  ni  ces  points 
de  fuit  et  de  droit  ne  se  retrouvent 
d'une  m.iniiie  distioclc  et  séparée 
dans  le  Cdutexte  du  jugement. — ]Mais 
il  y  a  nullité  du  jugement  qui  ne 
contient  ri  Us  ncms  ni  les  cunclu- 
sions  des  iiartirs  ijui  ont  llcnré  dès 
l'origine  Aiiu)^  l'instance,  et  qui  y  sont 
parties  inléressées. — fielle  nullité  est 
aussi  appli(  able  aux  jutirmenls  du 
tribunal  de  commerce;  1081  6i*,  p 
302. 

5.  [Motifs.— Requête  civile.)— De 

arrêt,7,  IS,  '2». -~Sai.i.imm.,  38.76.  — 
Tierce  opposition^  3. —  Tril-.,   13. 
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la  nécessité  démotiver  les  jugements 
et  arrêts.  — Quand  y-a-t-Habience, 
quand  g-a  t-il  eupression  suffisante 
de  motifs  ? —  Kst  nul  pour  défaut  de 
motifs  l'arrêt  qui.  en  statuant  .'urane 
question  de  propriété,  se  londe  uni- 
quement sur  les  titres  produits,  sans 
motiver  le  rejet  de  conclusions  ten- 
dant à  la  preuve  d  une  possession 
plus  que  trenlcnaire.  —  L'arrêt  qni 
statue  au  fond  sans  motiver  autre 
ment  le  rejet  d'une  exception  pro- 
p(jsée  devant  la  Cour.— Le  jugement 
qui,  en  ailmett;ait  une  rcqu("'ie  ci- 
vile, rejette  implicitement  et  sans  en 
donni  r  les  motifs  une  fin  de  non- 
recevoir  prise  de  ce  que  la  requête 
civile  jiurait  été  fnrmée  hors  des  dé- 
lais; 1081  bis,  p.  304. 

—  Lorsqu'un  chef  de  demande  est 
l'objet  de  conclusions  spéciales  et 
formelles,  le  juge,  s'il  ne  croit  pas 
devoir  s'y  arrêter,  est  tenu,  à  peine 
de  nullité,  d'en  motivci  disiiucte- 
ment  le  rejet;  1Û8I  bis,  p.  303. 

—  Si  l'absence  de  motifs  entraîne 
nullité,  des  motifs  quelconques  ju- 
ridiques ou  non  sufûsent  pour  remplir 
le  vœu  Je  la  loi.— Mais,  si  ks  motifs 
d'une  décision  sont  tellement  in.-uffi- 
sanls  qu  ils  équivalent  à  l'absence 
ciitnplète  de  motifs,  il  y  a  nullité. 
Ainsi  une  Cour  devant  laquelle  on 
demande  contre  une  partie  une  con- 
damnation comme  héritière  pure  et 
simple,  alors  qu'  'Ile  n'avait  été  prise 
en  première  inst<i:)ce  que  comme  hé- 
ritière bénéficiaire,  ne  peut  pas  se 
borner  a  Uiotiver  ie  rejet  de  ces  con- 
clusions,pwr  cette  déclaration  banale: 
et  sur  le  surpitts  d"  leurs  dinnandes, 
fins  et  cunclusidiis,  met  lesparlies 
hors  de  cour  ;  1081  bis,  p.  3v«. 

6.(Z^fi(7)era/jon.)— Cette  mention: 
«  fait,  jugé  et  prononcé  »,  insérée 
dans  un  arrêt ,  prouve  qu'il  y  a  ea 
délibération  avant  la  prononciation; 
1081  bis.  p   30o. 

7 .  [l'rouoiicialion.) — Enoncer  dans 
un  jugement  qu  il  a  et''  rendu  en 
audience  publique,  c'est  établir  suf- 
fisamment (|uece  jugement  a  été  pro- 
noncé; 1081  bis.  p.  30o. 

8.  {iireffier.  —  Signature.  —  Pré- 
somption ) —  L.i  signature  du  gref- 
fier apposée  à  la  fin  'l'un  arrêt  fait 
présumer  que  le  greffier  a  assisté  à 
toutes  les  parties  dont  cet  arrêt  se 
compose,  et  notamment  au  rêyli.'meut 
(les  qu  ilit.'s;  l08l   bis,  p.  3iiti. 

9   [Audience  solennelle.  —  Prai- 
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dent.)  —  Une  audience  solennelle  a 
pu  ôlre  présidée  par  un  président  de 
chambre,  sans  menlion  de  l'empé- 
chement  du  premier  président  et  du 
plus  ancien  des  autres  présidents,  cet 
empêchement  étant  nécessairement 
présumé;  '1081   bi$,  p.  300. 

ÎO.  {Audience  solennelle. —  Com- 
posilion.) — Les  audiences  solennelles 
de  la  Cour  d'appel  sont  régulièrement 
formées  par  la  réunion  de  deux  cham- 
bres civiles  composées  chacune  de 
sept  juges,  leur  appartenant,  ou  ap- 
pelés en  remplacemenlde  leurs  mem- 
bres empêchés ,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  parmi  des  juges  figure 
un  président  titulaire  ;  <081  bis,  p. 
306. 

'l'I.  (Avocat .—Mention.)— Est  nul 
le  jugement  rendu  avec  le  concours 
d'un  avocat,  en  casd'absence  des  ju- 
ges titulaires  et  suppléants,  s'il  n'est 
pas  constaté  que  cet  avocat  a  été  ap- 
pelé dans  l'ordre  du  tableau;  iOSl 
bis,  p.  306. 

ii-.  (Qualités.  —  Autorité.)  —  Les 
faits  posés  dans  les  qualités  d'un  ju- 
gement, sans  opposition  de  la  part 
des  avoués,  sont  acquis  aux  parties, 
dans  tous  les  cas  et  alors  même  que 
dans  un  considérant  du  jugement,  le 
fait  mentionné  dans  les  qualités  se- 
rait déclaré  douteux;  cette  menlion 
constituerait  néanmoins  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit;  -1081  bis, 
p.  307. 

-13.  (Quaiilés—Kèylement.-Com- 
pétence. —  Acquiescement.)  —  L'in- 
compétence du  magistrat  qui  a  réglé 
i'opposition  aux  qualités  d'un  juge- 
ment ou  d'un  arrêt  peut-elle  être 
invoquée  par  la  partie  qui  a  procédé 
sans  réclamation  devant  iui?  1036, 
p.  IGd. 

4  4.  [Qualités.— Taxe.)—  Le  juge 
taxateur  peut,  d'office,  réduire  les 
qualités;  il  n'est  tenu  de  respecter 
que  les  points  qui  ont  été  l'objet 
d'une  opposition  et  d'un  règlement 
devant  le  président;  lOll    p.  88. 

15.  (Erreur  matérielle.  —  Procé- 
dure)—Les  juges  qui  ont  rendu  un 
jugcuicnl  ou  un  arrêt  peuvent  tou- 
jours réparer  l'erreur  matérielle  com- 
mise dans  la  rédaction  de  la  minute 
ou  des  qualités  ;  pour  cela  il  n'est  pas 
besoin  de  prendre  la  voie  d'opposi- 
tion aux  qualités,  il  suffit  de  s'adres- 
ser directement  aux  juges  par  action 
inciilente  ;  1081  bis,  p.  307. 

16.  {Matière  criminelle.  —  Chose 
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jugée.— Prescription.) — Le  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  qui 
déclare  constant  un  fait  de  culpabi- 
lité contre  un  prévenu,  sert  de  base 
aux  demandes  civiles  qui  en  sont  les 
accessoires  ;  ainsi  une  condamnalioo 
criminelle  ou  correctionnelle  forme 
une  présomption  légale  qui  dispense 
le  demandeur  de  toute  autre  preuve, 
et  contre  laquelle  toute  preuve  con- 
traire estinaiimissible(06ser.con(.); 
1081  bis,  p.  307. 

17.  (Enregistrement.  — Chose  ju' 
gée.)  —  On  peut  opposer  l'exception 
de  la  chose  jugée  a  la  partie  qui, 
après  avoir  élé  définitivement  con- 
damnée au  paietneol  de  droits  d'en- 
registrement, introduit  une  nouvelle 
instance  sur  le  même  objet,  quoi- 
qu'elle invoqvU'  de  nouveaux  moyens; 
1081  bis;   p.  307. 

-18.  (Jugement  sur  requête. — En-' 
voi  en  possession. —  Chose  jugée.) — 
Un  jugement  rendu  sur  requête,  tel 
qu'un  jugement  d'envoi  en  posses- 
sion provisoire  dans  les  biens  d'un 
absent,  ne  peut  être  opposé  à  des  tiers 
comme  ayant  à  leur  égard  l'autorité 
de  la  chose  jugée;  4081  bis,  p.  307. 

19.  (Dommages  intérêts.) — Le  ju- 
gement qui  ordonne  à  une  partie  de 
laire  une  chose,  sous  peine  de  dom- 
mages intérêts  par  chaque  jour  de 
retard,  esl-il  définitif  ou  purement 
comminatoire?  1081  6/$,  p;  308; 

20.  (Chosejugée. — Interprétation.) 

—  Doit  être  cassé  l'arrêt  qui,  sous 
prétexte  d'interpréter  un  premier 
arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée, 
dont  le  dispositif  était  conçu  en  ter- 
mes clairs  et  fonneis,  en  a  modifié 
plusieurs  disposiiiuns  ;  l08l  bis,  p. 
308. 

21.  [Dommages-intérêts. — Fixa- 
<ton.)— L'arrêt  qui,  d'après  les  docu- 
ments présentés  à  !a  Cour ,  fixe  le 
chiffre  des  dommages-intérêts,  ne 
contrevient  pas  à  l'art.  128,  C.P.C.  ; 
-lOS'l  bis,  p.  308. 

JCGEMEM  AU  FOSD.    V.  Appel,  6. 

Jugement  définitif.  V.  Ordre, 

Mj. 

Jugement  en  dernier  ressort. 
Requête  civile,  3,  Ressort. 

Jugement  étranger.  V.  Exécu- 
tion ,11. 

Jugement  d'expédient.  1.  (Appel. 

—  Tuteur.)  —  Les  jugement»  d'ex- 
pédient ont  la  même  force  et  le  mê- 
me caractère  qne  les  décisions  ordi- 
naires. 
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— En  conséquence,  le  jugement  qui 
donne  acte  ù  un  ancien  mineur  et  à 
son  tuteur,  de  la  nomination  par 
eux  fuite  «l'un  arbitre  amiable  com- 
positeur, pour  recevoir  et  régler  le 
compte  tJe  tutelle  ne  peut  être  réfor- 
tné  que  par  la  voie  lie  Tappel  et  dans 
ies  Tornies  ordinaires;!  OS  1  bis,  p. 308. 

2.  {Qualités,  —  Avoué.)  —  Lors- 
qu'un arrêt  deipédient  ordonne  une 
mesure  d'instruction  convenue  entre 
parties  (un  nouveau  rapport  d'ex- 
perts}, c'est  à  l'avoué  de  la  partie  qui 
a  le  plus  d'inlérèt  à  la  poursuite 
qu'appartient  la  rédnclloti  des  qua- 
lités, quoique  la  réibrmation  du  ju- 
gement de  première  instance  ait  été 
obtenue  par  l'autre  partie  qui  ainsi, 
en  apparence ,  a  obtenu  gain  de 
cause  ;  113(5,  p.  46(3. 

Jugement  d'homologation.  — 
"V.  Saisie  immobilière,  8. 

JCGEME>TS  INTERLOCCTOIBES  ET 
PliÉPAltATOIiiES  (1  .  1.  {Pièce. —  Ap- 
port.) Lejugemenlqui  d  ofliceetsans 
contestations,  ordonne  l'apport  d'une 
pièce  n'ayant  par  elle-même  aucunein- 
fluence  déciaivc  sur  le  sort  du  pro- 
cès, est  un  jugi'ment  préparatoire 
quoiqu'il  contienne  une  condamna- 
tion aux  dépens;  1081  bis,  p.  30'J. 

2.  (Mise  en  cause}.)  —  Un  juge- 
ment qui  ordonne  une  mise  en  cause 
est  ordinairement  préparatoire,  mais 
il  n'a  pas  ce  caractère  lorsqu'il  pré- 
juge le  fond;  1081  bis,  p.  309. 

3.  [liod'Ution  de  compte.)  —  Est 
interlocutoire  le  jugement  qui  or- 
donne un  compte  entre  les  parties, 
lorsque  l'une  d'elles,  se  refusante  cet 
errement,  demande  immédiatement 
condamnation  contre  son  adversaire; 
4081  bis,  p.  309. 

4.  (Qualité.  —  Autorisation.  — 
Le  jugement  qui  préjuge  un  défaut 
de  qualité,  et,  par  exçmpic,  qui  ren- 
voie une  partie  a  se  pourvoir  d'une 
autorisation  pour  ester  en  justice,  est 
interlocutoire;  4081  bis.  p.  M'). 

5.  [Communication  de  pièces.)  — 
Le  jugement  qui  statue  sur  une  con- 
testation relative  a  une  demande  en 
communication  de  pièces  est  interlo- 
cutoire et  non  préparatoire  ;  1081  bis, 
p.  300. 

JtGE.ME>T    PAU      DEFALT     (2).      1. 

[Avoué.  —  Comparution.  — Avenir.) 

(1)  V.  Appel,  a.—Dép.,    i.—Etoc,  3. 

(2j  \. Appel,  •20.—  Cai.ial.,7.  —  Ej:écul. 

P'^Ov.,  1.  —  Exploit,    1 .  \0.  —  Juje  d(  paix, 

V.-2'  s. 
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—  La  partie  dont  l'avoué  a  comparu 
à  l'audience  sans  qu'un  avenir  lui 
ait  été  signifié,  et  a  refusé  de  con- 
clure, ne  peut  exciper  du  défaut  d'a- 
venir pour  faire  annuler  la  procé- 
dure; 1081  6ij,p.  310, 

"i.    Défaut  joint.  —  Intervention. 

—  Séparation  de  biens.]  —  Lors- 
qu'une intervention  est  reçue  au  mo- 
ment où  le  demandeur  va  prendre 
défaut  contre  le  dcHmilcur  non  com- 
parant, faut-il  faire  prononcer  un 
jugement  de  défaut  joint  ■?^Diiierta- 
tion.)  1021,  p.  109. 

3.  {Défaut-joint.  —  Garant.)  — 
L'art.  153,  C.P.C,  ne  doit  pas  être 
appliqué  a  la  partie  assignée  en  ga- 
rantie, qui  peut  ainsi  former  opposi- 
tion au  second  jugement  par  défaut 
rendu  contre  elle:  1161,  |).  o4o. 

4.  {Défaut  joint.  —  JiepriiC  d'in- 
tlance  -Lorsque,  aprèsun  arrêt  dedc- 
faut  protJt  joini|sur  le  fond  et  la  réassi- 
gnation des  parties  défaillantes,  l'un 
des  comparants  décède,  ses  héritiers 
qui  reprennent  l'instance  ne  sont  pas 
tenus  de  réassii;iier  les  parties  défail- 
lanteslors  de  l'arrêt  de  jonction  et  qui 
n'i>nt  pas  encore  constitué  avoué; 
1  loi,  p.  o28. 

5.  Opposition.  —  Litispendonce. — 
Renvoi.  — Lorsque,  sur  l'opposition 
a  un  jugement  par  défaut,  les  parties 
sont  renvoyées,  pour  cause  de  litis- 
pendance  devant  un  autre  tribunal, 
le  jugement  par  défaut  rendu  par  ce 
dernier  tribunal,  peut  être  l'objet 
d'une  opposition  de  la  part  du  dé- 
faillant originaire  qui  n'a  pas  com- 
paru devant  le  tribunal  de  renvoi; 
1159,  p.  541. 

6.  {Signification.  —  Parquet.  — 
Opposition.)  —  La  signification  au 
parquet  d  un  arrêt  par  def.mt,  alors 
que  celui  contre  qui  l'arrêt  a  été 
rendu  a  un  domicile  connu,  est  irré- 
gulièrement faite  et  ne  peut  dès  lors 
fnire  courir  les  délais  de  l'opposition, 
1081  bis,  p.  311. 

7.  {Opposiiion. — Date— Griefs. — 
EquiiiolUni.) — On  ne  doit  pas  décla- 
rer nul  un  exploit  d  o|ipo>ilion  à  un 
arrêt  par  delaiil  qui  n'inonce  pas  la 
date  de  l'arrêt  attaque  et  qui  n'est 
pas  motive,  s'il  n'existe  qu'un  seul 
arrêt   rendu  entre  les  parties,  et  si 

8. — Pérempt.,  5.  — Prud'hommet. —  Rep, 
d'init.,  4,  5.  — Sait.marrit,  37.  —  Sait, 
exécul.  ,  a.  — Sait,  imm.,  35.— Sati.it 
rente),  3, 
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l'opposition  est  fondée  sur  les  motifs 
de  l'acte  d'appel  ;  iUG,  p.  ol8. 

8.  {Orposition.  —  Réitération.)— 
L'opposition  à  un  jugenienl  pur  dé- 
faut, faute  de  compar;iî;re,  doit,  à 
peine  de  déchéance,  lorsqu'elle  a  été 
formée  par  exploit  à  donriciie  élu, 
être  réitérée  par  requête  duns  la  hui- 
taine :  1057,  p.  243. 

9.  {Opposition.  —  Exécution  pro- 
visoire.)- Un  tribunal  peut  onion- 
ner,  dans  le  jugement  qui  statue  sur 
l'opposition  à  un  jugeaient  par  dé» 
faut,  l'exécution  provisoire  qu'il  avait 
refusé  de  prononcer  lors  de  ce  der- 
nier jugement;  1081  bis,  p.  311. 

-10.  {Opposition.  —Dépens.)—  Les 
frais  du  défaut  doivent  êtro  supportés 
par  la  partie  qui,  sur  l'opposition,  fait 
reformer  le  jugement;  1 08 1  bis,  p.  31  i , 

■1 1.  [Péremption.  —  Délai.)  —  Le 
jour  de  la  prononciation  du  jugement 
n'est  pas  compris  dans  le  délai  de  six 
mois  l'our  la  péremption  du  juge- 
ment par  défaut  ;  -1081  6j5,p.  311. 

12.  (Sentence  arbitrale.  —  Pé- 
remption.)—La  sentence  par  défaut 
rendue  en  matière  d'arbitrage  forcé 
est  périmée  faute  d'exécution  dans 
les  six  niois  ;  1081  bis,  p.  312. 

13.  (Arbitrage.— Exéculion.)—he 
moyen  d'exécuter  le  jugement  par  dé- 
fautquinoinmedes  arbitres  etnn  tiers 
arbitre,  est  de  sommer  les  arbitres  et  le 
tiers  arbitre  de  se  réunir,  et  les  par- 
ties défaill.intes  de  remettre  leurs  piè- 
ces aux  arbitres  ;  1041  bis,    p.   194. 

14.  (Exécution.  —  Procès-verbal 
de  carence.)— Quand  y  a-t-il  exéca- 
tion  d'un  jugement  par  défaut,  en 
vertu  d'un  procès-verbal  de  carence? 
1081  bis,  p.  312. 

15.  (Indivisibilité.)— De  l'influence 
de  l'indivisibilité  et  de  la  solidarité 
en  matière  de  péremption  des  juge- 
ments par  défaut  (Dissertation)  ; 
<041,  p.  172. 

16.  (Solidarité.  — Péremption  ) — 
Lorsqu'un  jugement  rendu  contra- 
dictoirtnient  contre  un  débiteur  so- 
lidaire et,  par  défaut,  contre  son  co- 
débiteur, n'a  pas  été  exécuté  dans 
les  six  mois,  le  défaillant  peut-il 
exciper  de  la  péremption?  1041  et 
4085,  p.  177  et  322. 

17.  (Signification.  —  Commande- 
ment.)—Vu  jugement  par  éétaul  peut 
être  signifié  avec  commandement 
par  ui»  seul  et  même  note:  le  <om- 
mandement  n'est  pas  un  acte  d'exé- 
cution ;  1010.  p.  87. 


JIGEM.  SUR  REQUÊTE. 

18.  (Tribunal  de  commerce. — Dé- 
faut faute  (Je  conclure.  —  Opj>osi- 
tion.,  —  Le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce,  en  l'absence 
d'une  partie  qui  avait  comparu  une 
première  fois  pour  demander  une  re- 
mise qui  avait  été  accordée,  est  par 
défaut  li.ule  de  conclure;  ainsi,  l'op- 
position postérieure  à  la  huitaine  de 
la  siaiiilicalion  n'est  pas  recevable  ; 
1081  bis,  p.  313. 

19.  (Tributiatix  de  commerce. — 
Défaut  faute  de  coiœlnre.  -  Opposi- 
tion.)— Les  jugements  par  défaut  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  commerce 
sont  toujours  susceptibles  d'o[iposi- 
lion  jusqu'à  l'exéculion,  même  lors- 
que le  défendeur  défaillant  a  comparu 
à  une  première  audience.  (Observ. 
Contr.);  1044,  p.  209. 

20.  (Tribunal  de  commerce. — Op- 
posilion.  —  Réitératon.)  —  L'opposi- 
tion a  un  jugement  par  défaut  rendu 
en  matière  conimerciaie,  formée  sur 
le  procès-verbal  de  l'huissier  à  l'in- 
stant même  de  l'exécution  de  ce  juge- 
ment, doit  être  réitérée  dans  les  trois 
jours  avec  a.vsignation.  —  Faute  de 
réitération  dans  ce  délai  ,  une  nou- 
velle opposition  n'est  plus  possible, 
et  le  jugement  est  réputé  exécuté 
dans  le  sens  de  l'art.  159,  C.P.C.  ; 
1081  bis,  p.  313. 

21.  {Tribunaux  de  commerce.^ 
Péremption.)  —  Les  jugements  par 
défaut,  faute  de  plaider,  rendus  par 
les  tribunaux  de  commerce,  ne  sont 
pas  soumis  a  la  péremption  de  six 
mois  établie  par  lart.  155,  C.P.C.: 
1081  bis.  p.  313. 

22-  [Faillil'j. — Péremption) —  Un 
jugement  par  défaut,  qui  déclare  un 
commerçant  en  état  de  faillite,  est, 
comme  tout  autre  jugement  rendu 
par  défaut,  susceptible  de  tomber  en 
péremption,  s'il  n'a  pas  été  exécuté 
dans  les  six  mois;  1038,  p.  167. 

23.  (Tribunaux  de  commerce. — 
Stynificaiion. — Huissier  c>  mmis.) — 
Est  nulle  la  signification  d'un  juge- 
ment par  défaut  d'un  tribunal  de  com- 
merce qui  n'est  pas  faite  par  un  huis- 
sier commis,  et  lorsque  l'exploit  est 
laissé  à  un  prétendu  domicile  élu  par 
ledéfaillani;  1044,  p.  209. 

Jugement  prf:paratoire.  V.  Ap- 
pel, 2. — Péremption,  8. 

JCGEMEAT  SUR  UEQLÊTE.  V.  Exé» 

cution,  iO.— Tierce-  opposition,  2. 


MATIÈRE  CRIMINELLE. 

L 

Lkctcbe.  V.  Saisie  imm.,  3. 
LÉGATAIRE  LMVKitsKi,.  V.  Véri- 
fication d'écriture,  2 

Legs.  V.  Reswrt,  23.   —  Tribu- 
naux, 2  bis. 
LÉSION.  V.  Appel,  3o. 
Lkvant.  V.  Hes<!<irt,  i. 
LiBiaiAiioN    V.  Référé,  10. 

LlCITAIION    El     PAUTAGK       (C'iU- 

cilant. — Enregistrement. — Rfstiiu- 
tion.)—l\  n'y  a  pas  lieu  il  rcsliUilion 
de  p.irtiiî  des  droits  perçus  sur  1  ad- 
judiciUioii  par  liciialion,  a  nn  étran- 
ger, d'un  imm!Mil)le  dopendant  d'une 
succssinn,  lorstiue,  par  suite  d'une 
surenchère,  l'un  (Jes  rolicitanls  en 
devient  adjudicataire  :  1068,  p.  270. 

LiF.U.  V.  Arbitrage,  2. 

Limites.  V.  Jvgn  de  paix,  6. 

Liquidation.  V.  Ordre,  15 — Ret- 
sort,  38. 

Lit.  V,  Snisie-exécution.  8. 

LiTisPE>i)ANCE  V.  Jugement  par 
défaut,  -i.—  Ri'ni'oi,  3. 

Livres.  V.  Saisic-exéctttion,! . 

LocvTAïuES.  V.  Saisie-gagerie,2. 
—  Saisie  imm.,  62. 

Lots    V.  Vente  judiciaire,  2. 

Lover.  V.  Juge  de  paix,  2. 
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Mairie.  V.  Juge,  de  paix,  4.  — 
Séparât,  de  biens.  2. 

Magistrats.  V.  Jugement.  2. 

Maître  de PosrE-(X?ret;ef.-S'<cce*- 
sible. —  li'ipport  )Lorsi\a  un  père  de 
famille,  maître  de  poste,  donne  sa 
démission  en  faveur  de  l'un  de  ses 
successibles,  qui  est  agréé  par  l'aii- 
torilé,  oe  suceessible  venant  à  la  suc- 
cession de  son  auteur  doit  rapporter 
la  valeur  du  brevet  qui  lui  a  été  cédé; 
1125,  p.  4W. 

Mandant.  V.  Tribunaux,  10 

MA^DAT.  \.Avm<'H. — lluiss.,  9. 
Notaire,  3,  6.  —  Serment,  k.  —  Su- 
reneU.  sur  aliénai,  vol.,  13  —  Tri- 
bunaux, 10. 

Mandat.virk,  V  Cassation,  1  — 
Ordre,  9. — Saisie  imm.,  42. 

Mari  V.  Autorisation  de  femme 
mariée,  5  —  Cont.  jiar  corps,  7  — 
Sureneh.  sur.iilién  II.  V'donl.,  13. 

Mariage  V.  l'eremplion,  \  — 
heprise  d'inst.,  1 . 

AIatirre  co.MMEitciAi.K  V.  Tri- 
bunaux, 19 

Matièbe  criminelle.  V.  Juje- 
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ment,  16. — Signification, 

Matières  ordinaires.  V.  Tribu- 
naux, 1. 

MATifeuE  SOMMAIRE  (1)  \ .  {Cau- 
tion judirutum  sohi.)  —  Si  la  de- 
rnaïKle  principale  est  sommaire,  les 
dépens  relalil»  a  un  incident  d»  cau- 
tion judicntum  solvi,  doivent  être 
taxes  connue  en  noatière  sommaire  ; 
1113,  p  385 

2.  {En(iuéte. — Det7jébnce.)— Il  y  a 
déchéance  du  droit  de  procéder  à  une 
enquête  sommaire  lorsque  les  noms, 
professions  et  dotniciles  des  témoins 
n'ont  pas  été  notitiés  dans  les  délais 
au  défendeur-.  M13,  p.  385. 

Matrice  du  rôle. — V.  Saisie  «m- 
nuib.,  17. 

Mektion.  V.  Jugement,  \^. 

Meubles.  V.  Référé,  12.  — 5a»sie- 
exéiulinn,  9. 

Mines  V.  Saisie  de  rentes,  <. 

Mi>EiR.V.  .4/)pe/,  17,  i'i.— Saisie 
immob  ,  11. 

Mi>EiiR  ÉMANCIPÉ.  V.  Appel,  30. 

MiMSTÈRE    PCBLIC     V.  Assist.ju- 

dtr.,2. — Requête  civ.,  1. 

MnxTK.  Y.  Notaire,  li. 

Mise  a  prix.  V.  Saisie  immob., 
40,  66,69,  132. 

Mise  \v  rôle. — \.Péremplion,2. 

Mise  encalse.V.  Jug.  interlocu- 
toire, 2. 

MiSK  EN  LIBERTÉ.  V.  Contrainte 
par  corps.  18. 

Modifications. V.  Saisieimmob., 
32.33,  34. 

Mo.NTD::-prÉTÉ.  V.  Offices,  1. 

Montant  he  la  sirenchère.  V, 
Surenchère  sur  alieualton  volon- 
t'iire,  16. 

Motifs.  V.  Arbitrage,  6.  —  Ju- 
gement, 5. 

Moyens.  V.  Vérification  d'écri- 
tures, 3. 

Moyens  de  faux.  —  Faux  in- 
cident. 1,  3. 

MoYKN  nouveau. V.Cas.vrtfio".  3. 

Mutation  par  décès.  V.  Enre- 
gistrement, i. 


Naturalisation.  V.  Français. 
Nombre.  V.  Expertise,  î.  —  Or- 
dre, 1 . 
Nomination.  V.  Office,  9. 


(!)   7.   Déptns,  9. 
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Notaire  (t).  1.  [Cautionnement.) 
—Résidence.)  —  Lors  même  qu'un 
notaire  ne  fuit  que  changer  (Je  rési- 
dence, le  cautionnement  qu'il  avait 
versé  ne  peut  être  appliqué  à  la  nou- 
velle résidence;  1113,  p   38o. 

2.  {Vente  de  récoltes.  —  Parti- 
culier.)—Un  propriétaire  ne  peut  êlre 
r.^pulé  s'être  immiscé  dans  les  fonc- 
tions do  iio!:iire  en  vendant  lui- 
même  ses  coupes  de  bois,  si  cette 
vente  n'a  pas  eu  lieu  puiniquemenl 
et  par  enchères;  1113,  p.  385. 

3.  {Adjudication.  —  Mandat.  — 
Paiement.)—  La  clause  d'un  proccs- 
veibal  d'adjudication,  portant  que  le 
prix  de  l'immeuble  vendu  sera  payé 
dans  l'élude  du  notaire  qui  a  pro- 
cédé à  la  vente,  n'autorise  pas  ce 
notaire  à  recevoir  le  prix  et  à  en 
donner  (juillance;  1147, p.  513. 

4.  {Honoraires.  —  Procédure.  — 
Avoué.)  —  L'art.  51  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  41.  qui,  dans  les  contes- 
tations relatives  aux  règlements  des 
honoraires  des  notaires,  exige  l'avis 
de  la  chambre  des  notaires  et  veut 
que  les  contestations  soient  jugées 
sur  simples  mémoires  et  sans  frais, 
n'est  applicable,  en  ce  qui  concerne 
l'avis  préalable  de  la  chambre,  qu'au 
cas  où  la  contestation  porte  sur  la 
quotité  des  honoraires,  et  non  au  cas 
où  il  s'agit  de  savoir  si  des  honoraires 
sont  dus;  le  notaire,  d'ailleurs,  n'est 
pas  recevable  à  invoquer  les  dispo- 
sitions de  cet  article,  lorsqu'il  a  lui- 
même  saisi  directement  le  tribunal 
sans  provoquer  l'avis  préalable,  et 
qu'en  constituant  avoué  il  a  renoncé 
à  un  mode  de  procéder  créé  dans 
l'intérêt  unique  des  parties  ;  1113, 
p.  386. 

5.  {Ex\)éditions.)—'Un  notaire  ne 
peut  exiger  des  parties  que  le  paie- 
menldes  déboursés  et  honoraires  de 
ses  minutes,  il  ne  peut  les  contrain- 
dre à  en  retirer  des  grosses  ou  expédi- 
tions; 1113,  p.  387. 

6.  {Mandat.— Vies'ponsahilité.)  — 
Le  notaire  qui  s'est  constitué  volon- 
tairement le  mandataire  d'une  mai- 
son, à  l'effet  de  prendre  et  fournir 
des  renseignements  sur  la  solvabi- 
lité, la  moralité  et  l'état  civil  d'un 
emprunteur,  peut  avoir  commis  une 
faute  grave  dans  l'exercice  de  sa  ges- 
tion, et  être  devenu  passible  de  dom- 

(l)  V.  action  tndust. — Bessort,  2,  3. — 
-SurencA.^âô. —  Fentes  judiciaires,  l,  2, 
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mages-Intérêts  a  l'égard  du  prê- 
teur, si  celui-ci  ne  recouvre  pas  le 
montant  du  prêt  ;  n)ais  les  donuna- 
ges-intérêts  doivent  être  diminués 
si  le  prêteur  hii-mr'me  a  ru  des  torts 
dans  la  négociation  ;  1113  ,  p.  387. 

7.  [Faits  de  chavue .  —Cautionne- 
ment. —  Privilège.)  —  Les  faits  de 
charge  donnant  lieu  à  un  privilège 
sur  le  cautionnement  des  olBciers 
publics  doivent  s'entendre  seule- 
ment des  faits  relatifs  à  l'exercice 
des  fonctions,  et  pour  lesquels  le  mi- 
nistère des  officiers  publics  est  obli- 
gé, et  non  des  opérations  qui  sont  le 
ré.sultat  de  la  confiance  volontaire  du 
client.  1113,  p.  387. 

8.  {Discipline.  —  Acte  sous  seing 
privé).  —  Un  notaire  s'expose  à  des 
poursuites  disciplinaires  toutes  les 
fois  qu'il  rédige  des  actes  sous  seing 
privé  destinés  à  couvrir  des  stipu- 
lations illicites,  lors  même  que  ces 
actes  seraient  passés  en  dehors  de 
ses  fonction.^  de  notaire;  1113,  p. 
387. 

9.  {Adjudication.  —  Auberge.  — 
Discipline .)—\\  est  encouru  une  pei- 
ne disciplinaire  pur  le  notaire  qui 
procède  ,  dans  une  auberge  ,  5  une 
adjudication,  et  veut  que  la  dépense 
qui  a  été  faite  par  les  enchérisseurs 
soit  supportée  par  les  adjudicataires; 
M 13,  p.  387. 

10.  [Jugement.  —  Appel. — Dtscf- 
p/«ne.)— L'appel  des  jugements  des 
tribunaux  civils  qui  prononcent  con- 
tre un  notaire  une  condamnation 
disciplinaire  doit  êlre  interjeté  dans 
le  délai  et  suivant  les  formes  propres 
à  la  juridiction  qui  a  statué;  1113, 
p.  387. 

11.  {Destitution.  — Dépositaire. — 
Minutes.)— Le  dépositaire  provisoire 
des  minutes  d'une  étude  de  notaire 
dont  le  titulaire  a  été  destitué  ne 
peut  plus  signer  les  grosses  et  ex- 
péditions préparées  pendant  la  du- 
rée du  dépôt  provisoire,  lorsque  le 
successeur  du  notaire  destitué  est  en- 
tré en  fondions  et  a  pris  possession 
desmiriues,  1113,  p.  387. 

Notes.  V.  Délibéré. 

Notifications.  Y.AvouéJ.—En- 
regist.,  3.  —  Saisie-arrêt,  24.  — 
Saisie  immob.,  11,  86. —  Surenchère 
sur  aliénation  volontaire.  3,  4,  5,  6, 
7,  8,  21,  22.33,37,41. 

Nullité.  Y  .Acquiescement,  -fO. — 
^ppe/,  6,15,  21,  31,  ib.— Arbitrage, 
4 ,  6,  iè.—Aut.  de  fem.  mariée,  2, 6. 


OFFICES. 

—  Contrainte  par  corps.  6.  —  DiS' 
trib.  par  contr.,  3.  —Exception,  6. 
— Exécution,  3.  —  Exploit,  i.—Ju- 
fjeminl,  H,  4. — 0//ice,  10,14.  —  Rcgle- 
ment  de  juges. —  Reprise  (Vinsi.,  i. 

—  liessort,    il.    — Satsie-arrit,  \. 

—  Saisie-e.Técut.  3,  M.  —  Saisie 
imm.,  4S,  51 ,  67,  71  73,  74,  75,  87, 
yj ,  03, 1)8,  118  ,131  .—Surenchère. li. 

—  Sureii.  Sur  aliénation  volontaire, 
30. 

IVlli.ité  couvEiiTE.  V.  Concilia- 
tion, i.— Enquête,  9. 
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Oblig.vtion.  V.  Huissiers,  S.  — 
Office,  2. 

Offense.  V.  Audience,  I. 

Offices  [i).  i.  {Moxtde-piété.  — 
Commissionnaire. —  Vente.) — On  ne 
saurait  contester  la  validité  de  la 
vente  de  la  clientèle  et  des  recou- 
vrements d'un  commissionnaire  au 
mont-de-piélc  faite  par  forme  de 
démission  de  titre,  lorsque  le  suc- 
cesseur a  été  afrréé  par  ladminis- 
tralion  aux  lieu  et  place  du  démis- 
sionnaire; ■!  113,  p.  388. 

2.  {Fond  de  commerce.  —  Prédé- 
cesseur.—Obligations. )--\.e  vendeur 
d'un  fonds  de  commerce  ne  peut,  s'il 
ne  s'était  pas  réservé  celle  faculté,  ou- 
vrirdans  levoisinageun  aulreolablis- 
sement  du  même  penre:l  113,  p.  388. 

3.  [Commissaire-priseur,—  Fai/- 
lire.)— Peut  être  déclaré  en  faillite  un 
officier  ministériel  (un  commissaire- 
priseurjqui,  après  s'être  habituelle- 
ment livré  à  des  actes  de  com- 
merce, vient  à  cesser  ses  paiements; 
<H3,p  389. 

4.  iSociéic.) — Le  traité  par  lequel 
un  oflicier  ministériel  s'engage  à 
partager  les  produits  de  son  étude 
avec  un  tiers,  est  nul  comme  con- 
stituant une  association  illicite, 
et  ne  peui  produire  aucun  effet. 
—  Le  tiers  doit  restituer  les  som- 
mes qu'il  a  reçues  en  vertu  de  cetie 
association;  il  peut  seulement  se 
faire  allouer  un  salaire  pour  les  soins 
qu'il  a  donnés  a  l'élude;  1l13.p.389. 

5.  [Cession  partielle. — Société. — 
La  cession  partielle  d'un  office  con- 
stitue une  convention  nulle  et  sans 
effet  possible  dont  la  conséquence 
est  de  soumettre  l'acquéreur  qui  a 
payé  le  titulaire  et  subrogé  un  tiers 

(1)  V.  Cusation,  IC. 
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à  l'utilité  de  son  traité  avec  condition 
de  non-garantie  à  la  restitution  des 
sommes  par  lui  reçues  de  son  ces- 
sionnaire;  1131.  p.  4*57. 

6.  {Discipline. —  Contre-lettre.  — 
Société.)  —  Est  passible  de  peines 
disciplinaires  (de  la  suspension)  le 
titulaire  d'un  office  qui,  en  dehors 
du  traité  ostensible  ,  soumis  à  la 
chancellerie .  a  pris  rengagement 
de  faire  participer  son  vendeur  aux 
bénéfices  de  l'étude  pendant  un  cer- 
tain temps;  1007,  p.  83. 

7.  [Révolution. —  R>'Sfilutinn.)  — 
Le  cessioni.sire  d'un  office  peut  être 
considéré  comme  dégagé  de  ses  en- 
gagements lorsqu'après  un  événe- 
ment de  force  majeure  tel  qu'une 
révolution,  le  ministre  de  la  justice 
ayant  cru  devoir  demander  aux 
parties  l'expression  d'une  nouvelle 
volonté,  le  cessionnaire  a  refusé  de 
ratifier  son  traité. — Mais  l'acquéreur 
dun  office  dépendant  d'un  aulre  mi- 
nistère (un  agent  «le  change)  ne  peut 
se  prévaloir  des  circulaires  du  carde 
des  sceaux  pour  refuser  d'exécuter 
son  traité;  1116.  427.—  Il  en  est  de 
même  du  cessionnaire  dun  office 
qui,  postérieurement  aux  évene  - 
ments  de  février  184S,  a  persisté 
dans  l'intention  de  donner  suileau 
traité  de  cession.  1005,  p.  80. 

8.  [Acquéreur. —  Refus. — Totî- 
mages-inlérêls.)  —  L'acquéreur  qui 
refuse  d'exécuter  le  traité  de  cession 
d'ofliie  et  de  poursuivre  sa  no- 
mination, 1 1 13,389;— Celui  qui,  pour 
faits  a  lui  personnels,  ne  peut  ol)- 
tenir  sa  nomination;  1071.  p.  27  V. 
—  Un  notaire  qui  ,  n'ayant  pu 
faire  accepter  par  l'autorité  supé- 
rieure une  clause  insérée  dans  l'acte 
de  ces>ion  de  son  office  ^il  s'agissait 
de  la  réserve  des  recouvrements^  a 
retiré  sa  démission,  se  rend  pas- 
sible de  dommases-intéréls  {(Jbs. 
contr.];  1113.  p   390. 

9.  {Renonciation. —  Refus. —  Re 
vente.  —  Itommages-inlérels.)  — 
Lorsque,  pour  obéir  à  justice,  le 
cessionnaire  adresse  sa  liemande  de 
nomination  au  ministre,  mais  l'in- 
forme en  même  temps  de  l'impuis- 
sance dans  laquelle  il  se  trouve 
de  remplir  les  obligations  qu'il  a 
souscrites,  si  le  mmistre  ne  donne 
p«s  suite  h  la  demande,  le  cession- 
naire peut  obtenir  la  résiliation  du 
traité  Le  vendeur  de  l'office  ne 
peut   être    autorisé    à  en  opérer  la 
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vente  aui  risques  et  périls  de  l'ac- 
quéreur; il  n'a  droit,  s'il  n'y  a  eu  dol 
ou  fraude,  qu  aux  doniinages-intérêls 
prévus  lors  du  traité  pour  cause 
d'inexécution  de  la  pari  de  l'un  des 
contractants;  400o,  p.  80;  4118, 
432. 

10.  {Contre-lettre.  —  Nullilé.)— 
Caution.  —  Cessionnaire. — Ksi  nulle 
toute  conlre-leltre  ayant  pour  objet 
d'c'jouier  un  supplément  au  prix  sti- 
pulé dans  un  traité  de  cession  d'of- 
fice, et  ce  supplément,  alors  même 
qu'il  auruit  élé  acquitté  par  un  tiers, 
doit  être  imputé  sur  ce  prix  comme 
s'il  avait  été  payé  par  l'acniiércur  lui- 
même.  Mais  la  caution  du  débileur  ne 
peut  opposer  au  tiers  cessionnaire  de 
bonne  foi  la  nullité  tirée  de  ce  que 
la  créance  lédée  résulte  d'une  conlre- 
letlre;  111.3,  p.  391. 

11.  (Contre-lettre.  — Déclaration 
affirmative.  —  Créancier.  —  Ré- 
pétition.)—"Lq  cessionnaire  d'un  of- 
fice qui,  ajjpelé  en  déclaration  affir- 
mative par  les  créanciers  de  son 
céd.ml,  a  avoué  être  débit  'Ur  d'uno 
somme  qui  est  supérieure  u  prix 
porté  au  traité  de  cession,  f:eui  bien 
être  autorisé  à  reiimir  ce  qui  dépasse 
le  prix  osien-ibie  figurant  au  traité  ; 
mais  il  n'a  pas  le  droit  d'imputer,  au 
préjudice  des  créanciers  opposants, 
sur  le  chiffre  approuvé  par  la  chan- 
cellerie, les  sommes  qu'il  a  déjà 
payées  à  son  vendeur,  en  vertu 
d'une  contre-'.etlre;  4170,  p.  566. 

12.  (Supplément  de  prix.  —  In- 
térêts.--Preuve  testimoniale. — Re- 
mise de  la  dette. —  Prescription.  — 
Chose  jugée.)  —  Les  intérêts  du  sup- 
plément du  prix  d'un  office  payé  en 
vertu  d'une  contre-lettre,  sont  dus  à 
partir  du  jour  du  paiement;  1113, 
p,  391. 

- — El  non  pas  .«eulementdu  jour  de 
la  deniimde:  11(t9,  p.  3"0  ; 

—  Ce  paiement  peut  être  prouvé 
par  témoms;  1 113,  p.  391; 

—  Le  sup|)li'ment  peut  être  répété 
par  le  vendeur  même  après  avoir 
consenti  une  remise  formelle  de  la 
dette;  1109,  p.  370;  1117,  p.  430; 

—  La  prescription  de  dix  ans 
n'est  pas  opposable  contre  une  sem- 
blable aetion;  1109,  p.  370; 

—  Mais  l'exception  de  la  chose 
jugée  la  rend  non  recevable;  1051, 
p.'227. 

13.  (Destitution. —  Indemnité.  — 
Becouvremenls.  — Contre-lettre.)  — 
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Est  nulle  la  contre-letlre  qui  a 
pour  objet  de  conserver  au  titulaire 
d'un  oftire  destitué  le  droit  d'opérer 
les  recouvrements,  alors  que  lindem- 
nilé  mise  à  la  charge  du  successeur 
nommé  par  le  Gouvernement  com- 
prend la  valeur  de  l'olTîce  et  les  re- 
couvrements. Cette  nullité  peut  être 
invoquée  par  le  successeur;  1008,  p.84. 
l4  (Hecouvrements.  —  DéMteurs. 

—  Nullité.  —  Lorsque  le  traité  de 
cession  d'un  office  soumis  à  la 
chancellerie  contient  aussi  la  cession 
de  recouvrements  à  l'acquéreur,  l'un 
des  débiteurs  actionné  en  paiement 
par  cet  acquéreur  n'est  pas  recevable 
à  prouver  qu'en  vertu  d'une  contre- 
lettre,  le  vendeur  s'est  réservé  les  re- 
couvrements ;  1132,  p.  462. 

15.  {Prix.  —  Réduction.  —  Action. 

—  Délai.)  —  Il  y  a  lieu  à  réduction 
du  prix  d'un  office,  lorsque  le  ven- 
deur avait  présenté,  comme  produits 
exclusifs  de  l'étude,  des  sommes  qui 
devaient  être  partagées  avec  des  con- 
fères, et  que,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  il  avait  commis  de  nom- 
breux abus  de  confiance  qui  ont  fait 
déserter  les  clients  ;  1015.  p.  98. 

— Et  lorsque,  après  la  cession,  l'an- 
cien titulaire  disparaît  sous  le  coup 
d'une  condamnation  correctionnelle 
pour  abus  de  confiance.  Mais  cette 
action,  pour  être  recevable,  doit  être 
intentée  dans  un  bref  délai,  après  la 
cession  ou  les  événements  qui  ont 
déterminé  la  dépréciation  de  rolfice; 
997,  p.  61. 

16.  {Destitution.  —  Acquéreur. — 
Réduction  de  prix.)  —  Lorsqu'un 
avoué  a  été  révoqué  de  ses  fondions 
et  que  pourtant  l'autorité  adminis- 
trative a  nommé  le  successeur  qu'il 
avait  présenté,  en  se  référant  aux 
conditions  du  traité  in'ervenu,  il  de- 
meure garant  de  la  cession.  —  Ainsi 
le  cessionnaire  peut  intenter  l'action 
en  réduction  de  prix,  si  le  produit  de 
la  clientèle  et  des  recouvrements  est 
fort  inférieur  nu  chiffre  annoncé  daas^ 
le  traité;  1113,  p.  392. 

17.  (Cession.  — Prix. — Transport. 
—  Créancier)  —  Le  transport  du 
prix  convenu  dans  la  transmission 
d  un  oftice  con>enlie pendant  e  temps 
qui  s'écoule  entre  la  présentation  du 
successeur  etsa  nomination  est  vala- 
ble, en  l'absence  de  toute  circon- 
stance de  dol  et  de  fraude,  même  à 
l'égard  des  créanciers  du  cédant; 
1022,  p.  111. 
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iS.{Domn:agfS-intéréis. — Vendeur. 
—  InlervenliDu.) — Lo  vpruJfiiir  d'un 
offlcf  [jciit  intervenir  à  ses  frais  d.ins 
une  in>lancc  engagée  par  >on  acqué- 
reur rontre  celui  auqui-l celui-ci  a  re- 
vendu l'olfice,  pour  >e  faire  ultnbuer, 
en  déduction  du  prix  qui  lui  resle 
dû,  les  don  mages  inlércts  mis  à  la 
charfjf!  du  tiers'acquércur,  comme 
indemnité  de  la  déprécialion  qu'il  a 
fait  subir  à  l'oftiee  en  rendant  impos- 
sible sa  nomination  ;  lOTI,  p.  274. 

49.  {Enregistrement.  —  Restitu- 
tion.) —  Le  droit  d'enregistrement 
perru  sur  un  tr.iilé  de  cession  dolfice 
n'est  pas  restituable,  lorsque  la  no- 
minalion  du  cessionnaire  est  rappor- 
tée pour  défaut  de  prestation  de  ser- 
ment ;  1034,  p.  463. 

20.  {Destilutioyi.  —  Vendeur.  — 
Privil('(fe.)—Lii  vendeur  d'un  office 
conseive,  en  eos  de  destitution  de 
l'acquéreur,  son  privilège  sur  Tin- 
deniiiilé  mise  par  le  Gouvernement 
à  la  charge  du  nouveau  titulaire  : 
10 20,  p.  1 18. 

21.  (Vendeur. —  Revente. — Saisie- 
arrêt.) — Le  titulaire  qui  a  cédé  son 
office  prut,  pour  la  conservation  de 
son  privilège,  former,  même  avant 
réchéanee  (lu  terme  qu'il  a  accordé 
pour  le  paiement  ,  une  opposition 
entre  les  nuiins  du  tiers  acquéreur  de 
l'office;  111.3,  p.  393. 

22.  {Réduction.  —  Indimnité.  — 
Héritiers.) — Los  héritiers  d'un  no- 
taire dont  l'étude  a  été  supprimée 
sont  recevables  à  réclamer  une  in- 
demnité au  notaire  qui,  dans  le  but 
de  faire  réduire  le  nombre  des  no- 
taires du  Clinton  .  a  été  autorisé  à 
Iransf  rer  sa  résidence  au  lieu  où 
résid.iii  le  titulaire  lie  l'office  suppri- 
mé; 1177.  p.  uS3. 

Oi-prciER  MINISTÉRIEL.  V  Saisie 
imm  ,  iT. 

Offres.  V  Reisort  ,  8.  —  Sainte 
imm,,  82. — Snisier'vrnd. 

Offues  collectives.  V.  Offres 
réelles,  2. 

Offres  RÉELLFs(<).'Do»n»ci7ee7u.) 
— On  peut  faire  les  offres  réelles  et 
nolilier  la  sofiimation  indicative  du 
jour,  de  rh''ure  i-t  du  li^u  de  la  con- 
signation nu  domicile  élu  par  la  con- 


(ll  V.    Sait. -arrêt,  H. — Sais,    imm., 
13,  U,  27. 


OFFICES. 


715 


vention,  quoiqu'il  n'y  ail  pas  de  jour 
fixé  pour  le  paieni<nl,  et  il  est  inu- 
tile, dans  ce  cas,  de  f;iire  une  som- 
mation au  créancier  ù  son  domicile 
réel  ;'1I13,  p.  3:io. 

2.  {Exploit  unique.  —  Créancier 
distinct  )  —  Sont  valables  les  offres 
rée'les  faites  c<dlectivement  à  deux 
créanciers  par  un  seul  exploit  signi- 
fié séparément  à  chacun  deux,  de  la 
somme  totale  à  eux  due  sans  iuoiquer 
leur  part  respective  et  sans  énoncer 
pour  chacun  aucune  condition  spé- 
ciale; 1113,  p.  395;  —  Ei  lorsque 
deux  créanciers  se  sont  léuois  pour 
demander  par  un  seul  commande- 
ment, le  paiement  d'une  dette  com- 
mune, les  offres  qui  leur  soi!t  faites 
coiieclivenierit  par  le  débiteur  sont 
valables;  1181  .  p.  GOG. 

3.  {Consignation.  — Sommation. — 
Délai.)  —  Le  délai  entre  la  snmïna- 
tion  d'assister  à  la  c<'iisignaiiou  et 
l'heure  de  la  consignation  peut  n'être 
que  de  vingt-quatre  heures;  IIIS, 
p.  395. 

4.  {Procès-verbal.  —  Domicile  élu. 
—  Compétence.)  —  L'élection  de  do- 
micile faite  dans  un  procès-verbal 
d'offres,  ne  sautait,  alors  que  les 
offres  sont  refusées,  élre  considérée 
comme  une  renonciation  de  ia  part 
du  débiteur  à  la  juridiction  du  tribu- 
nal de  son  domicile  ,  pour  connaître 
de  la  demande  en  condamnation  in- 
tentée par  le  cré  mcier  qui  a  refusé  les 
offres;   1 1 13,  p.  396. 

o.  {Tribunal.  —  Consignation.)  — 
Sont  vahibles  les  offres  réelles  faites 
parle  débiteur;»  la  biirre  du  tribunal 
et  déclarées  suirisaiitcs  par  les  juge.«, 
bien  que  ces  offres  n'aient  pas  été 
suivies  de  consignation;  1113,  p. 
39G. 

t>.  (Capital.  —  Dépens.) —  Pour 
être  valables  les  offres  réelles  n'ont 
pas  besoin  deconjprendre  le  montant 
de  la  condamnation  en  capital,  inté- 
rêt-et  frais.  (0656ri-.  contr.];  1113, 
p.  39G. 

7.(fle^rac?a/f'on.)  — Desactesd'offres 
soit  simples,  soit  condilionnelies,  mê- 
me suivis  de  la  consignation ,  peuvent 
être  rétractés,  lorsque  la  déclaration 
d'acceptation  n'est  intervenue  qu'a-  « 
pré.^t  le  r*>lrait  de  la  cousiguation; 
IH3,  p.    397. 

Omissio.n.  V.  Ordre,  6.  —  Sait, 
imm.,  4  7. 

Opposition.  V.  Api^cl.  G,  20.  — 
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Arbitrage,  ^ ^.  —  Coût,  par  corps, 

9.  —  Exécut.  prov.,  i .  —  Exploit,  4 . 
—  V,  Jugem.  par   ilef.,  5,  6,  7,  8,  9, 

10,  i8,  20.—  Ordre,  ]^^.  —  Prud'- 
hommes. —  Référé,  15.  —  Ressort, 
19.  —  Saisie-nrrêt.  17,  19.  —  Sais, 
imm.,  16,79,81,97. 

Ordonnance.  V.  Appel,  10.  — 
Arbitrage,  11.  —  Contr.  par  corps, 
11. —  Ordre,  '^..  —  Coticiiiation,  4. — 
Référé  ,4,  14. 

ORnoNNANCE  DE  CLÔTBRE.  V.  Or- 
dre, 16. 

Ordonnance  d'EXEQUATCR.  V. 
Arbitrage,  14. 

Ordonnancement.  V.  Saisie-ar- 
rêt, 4. 

Ordre. (1)1  .(Créances  insc.-Nom- 
6re).— L'art. 77-0, C. P.C., dispose  qu'en 
cas  d'aliénation  volontaire,  Tordre  ne 
pourra  être  ouvert,  s'il  n'y  a  plus  de 
trois  créanciers  inscrits.  Ces  derniers 
mots  ne  sont  pas  synonymes  de  trois 
créances  inscrites.  Ainsi  le  créan- 
cier et  les  cautions  inscrits  sur  les 
biens  du  débiteur,  ne  sauraient  consti- 
tuer qu'un  seul  créancier  inscrit,  col- 
lectif, il  est  vrai,  mais  individuel  au 
point  de  vue  de  la  créance  ei  du  rang 
qu'elle  doit  avoirdans  Tordre;  1113, 
p.  398. 

2.  (  Ordonnance  d'ouverture.  — 
Rétractation.)—  L'ordonnance  d'ou- 
verture d'ordre ,  signifiée  aux  créan- 
ciers in.scrit3,  n'enipéche  pas  le  juj^e 
commissaire  qui  Ta  rendue,  de  dé- 
clarer qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ouvrir 
l'ordre,  s'il  reconnaît  qu'il  y  a  plus 
de  trois  créanciers  inscrits;  1113,  p. 
398. 

3.  (Fen^e  judiciaire. — Enregistre- 
ment.)—Vordre  amiable  réglé  par 
acte  authentique,  après  une  vente  ju- 
diciaire entre  les  créanciers  inscrits, 
et  en  présence  du  saisi,  alors  surtout 
qu'une  clause  du  cahier  des  charges 
portait  que  le  prix  serait  payé  aux 
créanciers  inscrits,  n'est  pas  passible 
du  droit  de  délégation;  1000.  1001, 
p.  73. 

4.  [Femme  mariée.  —  Production. 
— Hypothèque  légale.)  —  La  femme 
sommée  de  produire  dans  Tordre  ou- 
vert sur  le  prii  d'un  immeuble  du 
mari  ,  ne  peut  pas  s'y  refuser,  sous 
prétexte  que  son  hypothèque  légale 
garantit  des  créances  qui  peuvent  ul- 

(I)  V.  Acquiese.,  2.  —  Avoué,  40,  14. 
— Désavext,  3. — Resiort,  59. — Sait,  imm., 
103. 
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térieuremenl  lui  survenir;  1113,  p. 
398. 

— La  femme  mariée  qui  a  négligé 
de  faire  inscrire  son  hypothèque  lé- 
gale pendant  la  purge  opérée  par 
l'acquéreur  des  immeubles  de  son 
mari,  ne  peut  ensuite  obtenir  sa  col- 
location  dans  Tordre  ouvert  sur  le 
prix  de  ces  immeubles;  1152,   p.  526. 

5.  {.Jonction.— Inscription.— Re- 
nouvelleynetit .)—Le  créancier  hypo- 
thécaire qui  a  poursuivi  la  vente  des 
immeubles  de  son  débiteur  et  l'ou- 
verture d'un  ordre  pour  en  distribuer 
le  prix,  ne  cesse  pas  de  conserver  son 
rang  hypothécaire  lorsque,  après 
avoir  produit  dans  l'oidre,  il  ne  re- 
nouvelle pas  son  inscription  avant 
l'expiration  du  délai  de  lOans,  et  que 
les  immeubles  vendus  ayatitété  saisis 
sur  la  tête  de  l'adjudicataire,  un  nou- 
vel ordre  a  été  ouvert,  dont  la  jonc- 
tion avec  le  premier  a  été  prononcée; 
1095,  p.  347. 

6.  [Sommation . —  Omission. — Dé~ 
lai.)  —  Dans  un  ordre,  la  sommation 
faite  aux  créancieis  de  prendre  com- 
munication de  l'état  provisoire,  ne 
fait  pascourir  le  délai  pour  contredire 
si  elle  ne  contient  pas  en  même  temps 
sommation  de  contredire;  1089,  p. 
331. 

7.  [Contredit. — Forclusion.)  —  Le 
délai  de  30  jours  accordé  aux  créan- 
ciers et  à  la  partie  saisie  pour  contre- 
dire, court  seulement  du  jour  où  tous 
les  créanciers  et  la  partie  saisie  ont 
été  mis  en  demeure,  et  non  pas,  sé- 
parément, contre  chaque  créancier, 
du  jour  ou  il  a  reçu  la  sommation 
[Dissertation  de  M.  Hélie!  ;  1040, 
p.  214;  1089,  p.  331. 

8.  [Contredit.]— Vn  contredit  fon- 
dé sur  un  motif  exprimé  et  sur  d'au- 
tres motifs,  permei  au  créancier  con- 
testant d'invoquer  devant  le  tribunal 
tous  les  motifs  propres  à  justifier  son 
contredit;  1019,  p.  103. 

9.  (  Désistement.  —  Contredit.  — 
Mandataire.)  —  Le  pouvoir  de  re- 
présenter un  créancier  dans  un  or- 
dre, donne  au  mandant  celui  de  se 
désister  du  contredit  qu'il  a  fait, 
alors  surtout  que  rien  ne  prouve 
qu'il  y  a  eu  fraude  ou  collusion  dans 
ce  désistement;  1113,  p.  398. 

10.  [Contredit.  — Forclusion.— 
Femme  mariée. — Autorisation.)  — 
La  déchéance  prononcée  par  l'art. 
756,  C.P.C.,  en  matière  d'ordre,  con- 
tre les  créanciers  qui  ne  contestent 
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point  le  règlement  provisoire  dans  le 
mois  de  la  dénnncialioti  de  ce  rcgle- 
ment,  n'est  point  applicable  an  cré- 
ancier, dont  la  coliocation  a  été  con- 
testée et  qni  n'élève,  à  son  tour,  une 
contestation  incidente  que  comme 
moyen  de  défense  à  la  contestation 
principale  et  pour  ne  pas  décheoir 
du  rang  qui  lui  a  f'tc  attribué  Oans 
tous  les  cas,  aucune  déihcance  n'est 
possible  contre  une  femme  mariée 
non  autorisée  à  ester  en  justice;  I  M  3, 
p.  398. 

4i.  {  Règlement  définitif.  —  Som- 
mation.— Contredit.)  —Le  créancier 
produisant  dans  un  ordre,  qui  a  reçu 
une  sommation  d'avoir  à  contredire, 
dont  la  date  est  antérieure  de  plii- 
sieursjours  à  celle  du  ré>;k'nicnt  pro- 
visoire, n'a  pueticnurir  de  forclusion; 
en  conséquence ,  re  créancier  peut, 
même  après  la  délivrance  des  borde- 
reaui  et  le  paiement,  contredire  une 
coliocation  allouée  dans  le  règlement 
définitif;  M 7b,  p.  579. 

12.  {Uè'jlemcnt  définitif.—  Chose 
jugée.)  —  Un  créancier  qui  n'a  pas 
contesté  une  créance  colloquéc  dans 
un  onlre  ou  dans  une  contribution 
ne  perd  pas  le  droit  de  crituiiu-r  cette 
même  créance  ,  qui  e.-l  produite 
ultérieurement  dans  un  autre  ordre 
ou  dans  une  autre  disdibution  par 
contribution  ;  10GG,  p.  2G6. 

-13.  [Appel.— Griefs.)— Ert  matière 
d''ordre,  l'appelant  ne  peut  faire  va- 
loir que  les  f;riefs  qu'il  a  énoncés 
dans  l'exploit  d'appel  ;  1 158,  p.  539. 

i't.  f Appel.— Avocat.) — L'art. 7G5, 
C.V.C,  qui,  en  matière  d'ordre,  ne 
permet,  sur  l'appel,  de  signifier  que 
des  conclusions  motivées,  ne  met  pas 
obstacle  a  ce  que  les  parties  se  fas- 
sent défendre  par  des  avocats  ;  1  H  3, 
p.  399. 

15.  [Jugement.  —  Dépens.  —  Liqui- 
dation.—  EjTccutoire.)  —  L'omission 
de  la  iicjuidation  des  dépens  dans  le 
dispositif  d'un  jugement  d'ordre 
n'entraîne  par  nullité  ;  elle  peut  être 
supplée  pas  une  dis()osition(irdotmant 
la  délivrance  d'un  exécutoire;  mais 
la  partie  qui  requiert  la  délivrance 
de  cet  exécutoire  doit  en  supporter 
les  frais;  1019,  p.  103. 

16.  [Ordouuance  de  clôture.— Op- 
position. — Appel  ) — C'est  par  la  voie 
d'opposition  qu'un  règlement  délini- 
lif  d'ordre  doit  être  aliaqué;  1175, p. 
579.— Ou  ne  peut  pas  se  pourvoir  par 
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appel  ;  1143,  p.  479.—  1M3;  p.  399. 

17.  {Règlement  définitif. — Appel.) 
—Le  recours  dirigé  contre  un  règle- 
ment définitif  il'ordre  qui  a  omis  de 
colloquer  un  créancier  pour  des  frais 
privilégiés  de  poursuite  dont  un  ar- 
rêt avait  ordonné  le  prélèvement 
doit  être  porté  dinctement  devant  la 
Cour;  1113,  p.  399. V.  iufra,  n»  23. 

18.  [Bordereau. — Exécution.)  — 
Les  créanciers  produisants  qui  ont 

laissé  clôturer  l'ordre  et  délivrer  les 
bordereaux  de  coliocation  sans  éle- 
ver aucune  cunleslalion,  ne  sont  plus 
recevables  à  attaquer  les  créanciers 
colloques, soit  par  action  personnelle, 
soit  par  voie  hypothécaire  ;  1 143,  p. 
479. 

19.  [Revente.  — Ordre  nouveau.) 
L'ordre,  réglé  a[irès  une  i)remiére 
\eiite  d'un  imnieulile  dont  la  re.-olu- 
tion  est  plus  lard  prononcée,  iloit 
être  rniiinicnii  a[irè.s  une  nouvelle 
vente  du  même  innîieubie  ,  et  le 
créancier  livpolhécaire  qui  n'a  point 
été  colloque  a  cet  ordre  ue  peut  de- 
mander qu'il  en  soit  ouvert  un  nou- 
veau ,  1113,  p.  .399. 

20.  Rente  viagère. —  Coliocation. 
—Saiiie-arrèt.)  —  Le  créancier  col- 
loque sur  une  partie  du  pri\  qui  de- 
meure entre  les  mains  de  radjudica- 
taire  de  l'immeuble  vendu  pour  faire 
face  an  service  d  une  rente  viagère, 
ne  peut  pas.  pour  être  payé  immé- 
diatement, faire  vendre  la  nue  pro- 
priéti-  du  capital  decelte  rente;1172, 
p.  509. 

21.  [Paiement.  —  Créancier  non 
colloque.  —  Recours]  —  L'adjudica- 
taire qui,  sur  le  vu  d'une  coliocation 
définitive  dans  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  de  son  prix,  paie  le 
créancier  colloque ,  a ,  contre  ce 
créancier,  une  action  en  répétition 
s'il  se  trouve  lorsqu'il  s'agit  de  quit- 
tancer dclinitivement  le  prix  a  dis- 
tribuer que  ce  créancier  ne  venait 
pas  en  ordre  utile  ;  1 1 13.  p.  399. 

22.  [Saisie  imiriobilière.  —  Purge 
légale.-  Paiement. — Répétition.)  — 
L'adjudicataire  de  bien>  vendus  a 
une  époque  où  ladjudicalion  .  d  a- 
près  la  jurisprudence,  purgeait  les 
hypothèques  légales,  ne  peut  pas,  sur 
les  poursuites  de  la  femme  du  saisi, 
exercer  son  recours  contre  les  der- 
niers créanciers  payés  dans  l'onlre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix; 
1017.  p    loi. 

Î3.  (f  ruii  privilégiés. —  Prélève 
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ment. —  Juge-f-ommiasaire.)  —  Le 
créancier  (jui  a  été  autorisé  par  arrêt 
à  opérer  le  prélèvemont  de  frais  pri- 
vilégiés n'est  pas  tenu  d'en  renou- 
veler la  demande  devant  le  juge- 
commissaire,  dont  la  mission  est  pré- 
cisément de  rédiger  le  règlement  dé- 
flnitif,  conformément  aux  décisions 
rendues;  M  13,  p. 399.  V.  suprà,n°'il. 
Orduk  FtiBLic.  V.  Exception,  i . — 
Séparât,  de  corps,  6. 

OCVERTCRE.  y.  Avoué,  -10. 


Paiement.  V.  Notaire,  3:  —  Or- 
dre. 21  ,i2.— Saisie -arr.yS], — Saisie 
imm.  ,  25.  ~  Surench.  sur  aliénât, 
volont.,  24. 

Paiement  amicipé.  V.  Saisie 
imm.,  -24. 

Parent.  V.  Récusât.,  5.  —  Ren- 
voi, 2. 

Pabq€et.  V.  Appel,  'iS.—Jug.par 
déf.,  6. 

Part.age,  \.  Appel,  35,  43. — 
Avoué,  '19.  —  Jugent.,  3.  —  Licita- 
tioii.    Ressort, M: — Saisie  im?n.,22. 

Particulier.  V  Notaire,  2. 

P.4TENTE  (1).  —  {Exploit.)  —  Loi 

qui  abolit  l'obligalion  de  mentionner 
le  numéro  de  la  patente  des  négo- 
ciants dans  les  actes  exlrajudiciaires; 
'H'ia.  p.  397. 

Payeur.  V.  Saisie-arrêt,  4. 

Pension  alimentaire.  Y.Saisie- 
arréi,  7. 

Peine  DISCIPLINAIRE.  V.^i'ocaï,  3. 

PÉREMPTION  (2). —  1 .  {Délai.  — Re- 
prise ditislance.  —  Décès.  —  if/o- 
rm^re.)— Le  délai  de  trois  ansfixé  pour 
la  pér'  mption  est  augmenté  de  six 
mois  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  eu 
lieu  à  demande  en  reprise  d'instance 
ou  en  constitution  de  nouvel  avoué; 
iH3,  p.  400. 

— Cf  délai  ne  doit  pas  être  augmenté 
lorsque  la  partie,  qui  est  décédée, 
n'avait  pas  été  assignée  en  reprise 
d'instance,  ni  lorsque  la  fille,  partie 
dans  une  instance,  s'est  mariée  ;  1027 
p.  450. 

2  {Interruption. — Mise  au  rôle.) 
— Un  acte  de  procédure  (dans  l'espèce 
une  demande  en  communication  de 
pièces)  interrompt  valablement  la  pé- 

(1)  Y.  Faillite.— Trib.de  eomm.,  1. 

(2)  V.  Appel,  45.  —  Contr.  par  eorpt, 
\0.  —  Jug.  pardéf.,  11,12,16,21,22. 
— Sais,  imm.,  16,  25. 
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remption,  encore  bien  qu'il  soit  fait 
le  lendemain  de  l'expiration  du  délai, 
et  malgré  la  demande  prématurée  ca 
péremption  qui  doit  être  ju.ée  sui- 
vant l'état  où  est  la  cause  au  moment 
où  la  demande  a  été  formée  ;  l  M  3,  p. 
400.  Il  en  est  de  même  de  Pinscriplioa 
de  la  cause  an  rôle,  mais  elle  n'a  pas 
pour  effet  de  suspendre  le  cours  de 
la  péremption  pendant  tout  le  temps 
que  la  cause  demeure  inscrite  ;  4067, 
p  2G9. 

3.  {Jugement  par  défaut. — Appel 
de  cause. — Conclusions.  — Interrup- 
tion.) —  La  péremption  nest  inter- 
rompue ni  par  l'appel  et  la  remise 
de  la  cause  non  contradictoires,  ni 
par  les  conclusions  prises  par  défaut, 
ni  par  le  jugement  rendu  sur  ces  con- 
clusions, et  qui  est  tombé  en  péremp- 
tion, fiute  d'exécution  dans  les  six 
mois;  1067,  p. 269. 

4.  {Interruption.  —  Péremption 
nouvelle.)— Après  une  première  de- 
mmde  prématurée  de  péremption 
interrompue  par  un  acte  de  procé- 
dure, la  péremption  s'acquien  de  nou- 
veau par  l'expiration  d'un  nouveau 
délai  de  trois  années  sans  poursuites,- 
la  première  demande  ne  saurait  con- 
stituer une  fin  de  non-recevoir  con- 
tre la  seconde;   1113,  p.  400. 

5.  {Arbitrage.  — Interruption.)  — 
La  péremption  d'une  instance  dont 
la  décision  est  subordonnée  au  résul- 
tat d'un  arbitrage ,  est  valablement 
interrompue  tant  que  les  arbitres 
n'ont  pas  statué,  et  alors  que  la  cause 
a  été  mise  hors  de  rôle  du  commun 
accord  des  parties;  4113,  p.  400. 

6.  {Compromis. — Projet.  —  /n/er- 
ntption.) — Un  simple  projet  de  com- 
promis supposant  des  pourparlers  sé- 
rieux entre  les  parties  liliganies  est 
interruplif  de  la  péremption;  4113, 
p.  400. 

7.  {Saisie-gagerie.}— La  procédure 
de  saisie-gagerie  ne  constitue  pas  une 
instance  sujetteà  péremption  dans  le 
sens  de  l'art.  397,  C.P.C;  1443,  p. 
400. 

8.  {Jugement  préparatoire, — Chef 
définiiif.) — L'arrêt  ou  jugement  pré- 
paratoire, qui  contient  une  disposi- 
tion définitive,  échappée  la  péremp- 
tion; 1443,  p.  401. 

9.  {Cessionnnire.)  —  Le  cessioD- 
naire  a  le  droit  de  poursuivre  la  pé- 
remption de  l'instance  demandée  par 
son  cédant;  4027,  p.  450. 

10.  {Appel. —Jonction.) — Lorsque 
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deux  appels  dininds  ont  été  in!er- 
jctés  p;ir  deux  i)arties  condamnées 
par  un  n^érne  jugement ,  que  l'une 
des  piulics  a  fait  des  actes  de  pro- 
cédure, et  (]»('  l'autre  n>n  a  pas  fait, 
la  pércniiition  peut  être  demandée 
pnr  l(  s  intimés  rontre  celte  dernière 
partie,  si  la  jonction  des  deux  ap- 
pels n'a  pas  été  précédemment  pro- 
non'ée;  11'21,  p.  437. 

i\.  (Saisie-nrrél.  —  Tiers  saisi.) 

—  La  péremption  de  l'instance  en 
validité  de  saisie-arrêt  <lnil  Ptre  de- 
mandée contre  le  saisissant  et  non 
contre  le  tiers  saisi  ;  iO'27,  p.  loO 

i2.  [Indivisibilitr.  —  Défendeur.) 

—  La  péremption  demandée  par  un 
des  défendeurs  oiiginaires  profile  à 

-tous  les  autres  détendeurs;  1027,  p. 
450;  1121,  p.  437. 

Permission  du  juge.  V.  Saisie- 
arrêt,  18. 

Pekte.  V  Proifit. 

Pièce.  V.  Jnf/em.  préparatoire,  1. 

PlfeCKS      JUSTIFICATIVES.      V.     Dé- 

i^pens,  G. — Saisie-arrèf,  33,  34. 

Plantatios.  V.  Juge  de  paix,  5. 

Plcmitif.   V.  Appel,  19. 

Point  dr  fait  et  de  droit.  V. 
Jugement,  4. 

i'oKTus  ouvEUTES.  V.  Saific-exé- 
cution,  11. 

PossESsmN.  V.  Juge  de  paix,  4. 

Postes.  {Responsabilité  civile.  — 
Compétence.) — L'administration  des 
postes  est  civilement  rc^ponsabiedes 
détournements  de  valeurs  contenues 
dans  des  lettres  chargées,  et  des  ac- 
cidents provenant  du  fait  de  ses 
agents;  ces  actions  en  responsabilité 
doivent  être  portées  devant  les  tri- 
bunaux civils;    1113,  p.  401. 

PouRsiiVANT.  V.  Snisie-exécu- 
tion,  !j. — Saisie  imm.,  78,  132. 

Pourvoi  V.  Cassation,  1,  4,  5, 
6,  7,  8.  —  lileclioris. 

Pouvoir  facultatif.  V.  Ser~ 
'ment,  i. 

Pouvoir  des  juges.  \.  Cassation, 
2. — Enquête.  1,  lO. —  Evocation,  i. 
-~Fattx  incident,  2 — Interdiction, 
4. —  Vérification  d'écritures,  "i. 

Prédécesseuh.  V   Office,  2. 

Prèféuenck   V  R'féré,  8. 

Préfet.  V  Tribunaux  adminis- 
tratifs. 2. 

Prf.uèvfment.V  Ordre,  23.— i'a.- 
tie-exécmion.  12. 

PltKMIER     CRT.ANCIER   INSCRIT.  Y. 

Saisie  imm  ,  ".'0. 
Pr&nom.  V.  Saitie-exéturion,  5. 
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Prescription  V.  Exécution,  5. 
— Huissier,  9  ■ — Juge  de  paix,  b. — 
Jugement,  \6— Office,  \2. 

Président.  V.  Concilintion,  4.— 
Contrainte  par  corps,  11.  —  Juge~ 
ment,  9.  —  Saisie  conserv. —  Saisie 
imm.,  97. 

PrÉS1DE>T  du  tribunal  DR  CO.H- 
merce.  —  V.  Sai.ieairéi,  17. 

PiiÉsoMPTiON.  V.  Jugcm.,  8. 

Prète-nom    V.  .Sots.  imm.  4o. 

Preuve.  V.  Aveu.  —  Desaveu,  3. 

—  Enquête.  3  —  Vérifiration  d'é- 
criture, 1.  3. 

Preuve  tfstistontale.  V.  Àc- 
qui-^scement,  9.  —  Office.  12. 

Prévision.  V.  Jnyem.  par  dèf.,  9. 

Prise  a  partie.  —  1.  [Déni  de 
justice.  —  Sursis  indéfini.)  —  Doit 
être  considérée  comn)e  un  déni  de 
justice,  la  décision  d'un  tribunal  qui 
ordonn<'  un  sursis,  d'une  manière  in- 
définie, jusqu'à  la  fireuve  de  certains 
faits,  et  à  la  production  de  certains 
actes;  102o  ter,  p.  137. 

2.  [Faillite.  — Juge-commissaire.) 

—  Le  juge-commmissaire  d'une  fail- 
lite ne  peut  être  actionné  en  dom- 
majes-intérèi»,  à  raison  des  fautes 
qu'il  a  pu  cinimotlre  dans  les  opé- 
rations de  la  f.iillite,  que  par  la  voie 
de  la  prise  à  partie  et  sons  les  condi- 
tions auxqui'lles  on  subordonne  ce 
mode  de  recours  ;  1M3,  p   402. 

3.  [Architecte.  —  Amiable  rowpo- 
sileur.  —  Arbitre.)  —  L'ar-liitecte 
chargé  comme  arbitre  amiable  com- 
positeur, destituer  sur  les  différends 
survenus  entre  l'entreiircnenr  d'une 
construction  et  le  propriétaire,  et 
d'indiquer,  en  la  même  qualité,  les 
travaux  de  réparation  à  faire,  avec 
mission  d'en  surveiller  l'ciérution, 
n'encourt  pas.  a  raison  de  ces  travaux, 
la  responsabilité  qui  pèse  sur  les 
architectes,  il  ne  se  rend  passible 
que  de  celle  qui  résulte  des  cas  de 
prise  à  partie  ;  1113    p.  402. 

4  [Référé.—  Contrainte  par  corps. 

—  Sursis.)  —  La  voie  de  la  prise  à 
partie  n'est  pas  ouverte  contre  le 
juge  des  référés  qui  accorde  illégale- 
ment un  sursis  à  l'exécution  de  la 
contrainte  par  corps  pron(pncée  par 
un  jutement  du  tribunal  de  com- 
merce; H  13,  p.  402. 

Prisée  de  mihbi.ks.  V.  Greffier, i. 

Pbiso!«nibr.  V.   Contrainte  par 
corps.  13. 
Privilège.  V.  Notaire,  1  .—Office, 
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20.  —  Sais,  imm.,  9,  50,  59.  —  Sai- 
sie-arrèt.  38. 

Prix.  V.  OJfice,  15,  M.— Ressort, 
29.  — Sdisie  de  rentes,  3.  —  Surenc. 
sur  alién.  volont.,  2,  3. 

PiiocÉDCRE.  V.  Cais.,  il.—Contr. 
par  corps,  H.  —  Dist.  par  contr.,^. 

—  Exécution,  10.  —  Jugement,  15. 

—  Notaire,  4. 

Procédure.  V.  Péremption  ,  42. 

—  Récutation  y  6.  —  Saisie  imm., 
22. 

Procédure  cruuimelle.  V.  En~ 
quête,  3. 

Procès-verbal.  V.  Contr.  par 
corps,  ii.—Offr.  réelles,  i.—Saisie- 
exccution,  b.     Sais,  imm.,  M,  48. 

PitOCÈS-VKRBAL    DE    CARENCE.  V. 

Juf/ement  par  défaut,  14. 

Production.  V.  Appel,  35.  — 
Avoué,  20. — Distrib.par  conl.,  2. — 
Ordre,  4. 

Projet.  V.  Péremption,  6. — Sai- 
sie imm.,  1. 

Promesse  de  vente.  V.  Jugo  de 
paix,  1 . 

Prononciation.  V.  Jugem.,  7. 

Prorogation.  V.  Arbitragn,  3. — 
Enquête,  5.  6. — Saisie  imm.,  10. 

Protêt  (1)   (Force maj.— Peste.) 

—  L'impossibilité  de  trouver  huis- 
siers ou  notaires  dans  une  localité, 
par  suite  des  ravages  du  choléra  , 
pour  faire  protester  un  effet  de  com- 
merce, est  un  cas  de  force  majeure 
empêchant  la  déchéance  prononcée 
par  l'art  1G8,  C.  Corn.,  1113.  p.  402. 

Provision.  V.  Avoué,  17. — Res- 
sort, 16. 

Prud'hom.mes.  [Appel.  —  Juge- 
ment par  défaut.  —  Opposition.)  — 
La  règle  contenue  dans  l'art.  455, 
C  P.C.,  et  disposant  que  les  délais 
d'appel  ne  courent  pas,  pour  les 
jugements  par  défaut,  pendant  les 
délais  d'opposition,  est  générale  ;  en 
conséquence,  cette  règle  doit  s'ap- 
pliquer aux  décisions  par  défaut  des 
conseils  rie  prud'hommes ,  du  mo- 
ment qn'il  n'existe  aucune  exception 
à  leur  égard  (Observ.  contr);  1113, 
p.  402. 

Publicité.  V.  Contrat  de  ma- 
riage. 

Purge.  V.  Avoué,  7 — Enregist., 
3.— Ordre,  4.  —  Sais,  imm.,  59,  60, 
1 28,  129. 130.  —  Surench.  sur  alién. 
volont,  2, S. 

Purge  légale.  V.  Ordre,  22. 

(l)  V.  ttmrt,  *2. 


RECUSATION. 

Q 

Qualification  fausse.  Y. Avoué, 
9 

Qualité.  V.  Appel.  1.— Dépens,!. 
— Jugement,  12,  13,  \Jt.  —  Jug  d'ex- 
péd.,  2. — Jugem.  interloc,  4. — Sai- 
sie-arrêt, 20. 

Qualités  posées.  V.  Except.,  8. 

R 

Radiation.  V.  Sais,  immob.,  72. 

Rapport.  V.  Appel,  3o. — E.xper- 
<ife,3,9. — Maître  de  poste. — Ressort, 
14. 

Ratification.  —  Surench.  sur 
alien.  vokmt.,  13. 

Rébellion.  Y. Huissiers,  S. 

Recettes  municipales.  V.  Sais.- 
exécut.,  1. 

Recours.V.  Avoué,  ^i.— Greffier, 
2.— Ordre,  21. 

Recouvrements.  V.jffumiers,  6. 
— 0//îce,13.14. 

RÉccsATiON(1).1.(Jug'e.— Conseif. 
— Repas.)  —  Il  y  a  lieu  à  récusation 
contre  un  juge  de  paix,  conmiissaire 
délégué  dans  un  procès  civil,  lors- 
que :  1°  il  a  connu  antérieurement, 
comme  juge  de  simple  police,  du 
fait  qui  a  engendré  le  litige;  2»  il  a 
donne  des  conseils  et  fait  des  dé- 
marches qui  dépassent  les  limites  de 
ses  attributions  comme  magistrat; 
3°  il  a  dîné  depuis  le  commence- 
ment du  procès  chez  un  maire  repré- 
sentant une  commune  partie  au 
procès  sauf  à  tenir  compte  des  cir- 
constinccs  qui  ont  pu  produire  Ce 
fait;  4086,  p.  324. 

2.  [Tribunal.  —  Règlement  de 
juges.) —  La  demande  en  récusation 
formée  contre  tous  les  magistrats 
d'un  tribunal  doit  être  considérée, 
soit  par  son  but,  soit  par  se»  résultats, 
conmie  absolument  identique  à  une 
demande  en  règlement  de  juges.  En 
conséquence,  on  peut,  sans  violer 
aucune  disposition  légale,  la  quali- 
ûer  ainsi  dans  un  arrêt;  1113,  p.  403. 

3.  (Tribunal.  —  Abstention.  — 
Compétence.  —  Renvoi.) —  Lorsque, 
par  l'abstention  ou  la  récusation  de 
tous  les  juges,  le  tribunal  ne  peut  se 
compléter  régulièrement  en  appe- 
lant des  avocats  ou  des  avoués,  c'est  à 
Ja  Cour  a  laquelle  ressortit  ce  tri- 
bunal que  l'on  doit  s'adresser  pour 
statuer  sur   les  motifs  d'abstention 

(1)  'V.  Taxe,  ^.—Trib.,  14. 
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des  juges  ou  sur  le  renvoi  à  un  autre 
tribunal.— Il  no  sa^it  pluj;  alors  d'une 
question  d'abstcnlion  d  un  seul  ju^e 
prévue  par  l'arl.SHO,  C.  P.  C,  mais 
d'une  véritable  demande  en  renvoi; 
1H3,  i).403. 

4.  {Juges.  —  Abstention)  —  Les 
ju;;(.'s  peuvent  s'abstenir  pour  d'au- 
tres causes  que  celles  qui  peuvent 
motiver  leur  récusation;  IH3,  p. 
403. 

.'j.  {Parent.— Créancier.— Absten- 
tion.—  Jiifie.  — Conseil. —  Avocat.) 

—  La  par  nié  au  septième  degré 
d'un  jujri-  avec  le  créancier  d'une 
partie  et  les  relations  d'iniiniité  qui 
existent  entre  la  famille  du  juge  et 
celle  du  créancier  ne  sont  pas  des 
matifs  suflisants  d'abstention;  il  en 
est  autrement  du  cas  où  un  magistrat 
a  donne,  en  celle  qualité,  des  con- 
seils à  des  personnes  intéressées  au 
procès  même  par  leurs  a)  ants  droit. — 
Àlais  il  n'y  a  pas  motif  à  abstention 
de  la  part  du  juge  (|ui  a  été  l'avocat 
de  l'adversaire  d'une  partie  dans 
une  contestation  terminée  par  des 
décisions  ayant  ac(|uis  l'autorité  de 
chose  jugée;  1113,  p.  403. 

6.  (Jwf/e  commis  — Délégation. — 
Procédure. — Jiifie  de  paix.)— Lors- 
qu'une Cour  d'appel  choisit  hors  de 
«on  sein  un  magistrat  qu'elle  com- 
met pour  procéder  à  une  mesure 
d'instruction,  la  récusation  proposée 
contre  ce  magistral  doit  être  portée 
devant  la  Cour  et  non  devant  le 
tribunal  d'où  relève  le  juge  commis. 

—  Le  juge  récusé  fait  sa  déclara- 
tion au  bas  de  l'expédition  de  l'acte 
de  récusation  lraii>.mise  par  le  gref- 
fier de  la  Cour  au  grelle  du  tri- 
bunal   au(]uel  appartient   ce    juge. 

—  Si  le  magistrat  récusé  est  un 
juge  de  paix,  c'est  l'article  378  et 
non  l'an.  44,  C  P.C.,  qui  doit  être 
applique;  lOSti.  p.  324. 

1.  [.Appel.  —  Délai.)  —  L'appel 
contre  un  jugement  qui  statue  sur  la 
récusation  d'un  juge  doit  être  interjeté 
à  peine  de  déchéance, dans  le  délai  de 
cinq  jours  {Observ.  contr.);  UlS, 
p.  40t. 

6.  (  Tribunal  correctionnel.  )  — 
Pour  récuser  un  juge  en  matière  cor- 
rectionnelle, il  faut  suivre  les  règles 
de  la  récusation  en  matière  civile; 
•H  13,  p.  4(14. 

9  {Arbitre.— Formes.)— Là  récu- 
sation d'un  arbitre  doit  être  sii^néc 
par  la  partie  et  jugée  avant  la  déci- 
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sien  sur  le  fond  ;  1-113,  p.  404. 

10.  {Arbitres  forcés.  —  .-ippel.) — 
Sont  applicables  à  l'appel  du  juge- 
menl  qui  statue  sur  la  récusation 
d'arbitres  forcés  le  délai  et  les  formes 
prescrites  en  matière  civile  pour  l'ap- 
pel des  jugements  qui  prononcent 
sur  la  récusalion  des  juges  ;  11 13,  p. 
404. 

11.  (Amende.) — La  partie,  qni  suc- 
combe dans  la  récusation  qu'elle  a 
formée,  doit  être  condanmée  à  autant 
d'amendes  qu'il  y  a  de  juges  récusés; 
1113,  p.  404. 

ReDOITIOS  DECOMPTE.  V.  Jlif/em. 

interlocutoire,  3. — Ressort,  q. — Sai- 
sie-arrêt, '2'2. 

Reukvakce.  "V,  Sais,  de  rentes,  1 . 

RÉDUCTioiv.  Y.Appel,!kl—0/fice, 
1o,  16,  22. — Ressort,  6.  —  S'iisieim- 
mob.,  132. 

Référé  (1).  —  1-  {Travaux  pu- 
blics.— Dommages.  — Expertise.)  — 
Le  juge  de  référé  est  incompétent 
pour  ordonner  une  expertise,  aiiii  de 
constater  un  prétendu  dommage 
causé  ù  un  particulier  par  un  entre- 
preneur de  travaux  publics,  H 13,  p. 
404. 

2.  {Bail. — Subrogation.) — Le  juge 
des  reftrés  n'est  pas  compétent  pour 
statuer  sur  l'exécution  dune  promesse 
verbale  de  subrogation  dans  un  bail 
demandée  avant  1  époque  lixée  par  la 
prome.sse;  11l3,  p.  404. 

3.  {Grosse. — Remise.—  Jonction.) 
—  Le  juge  des  référés  méconnaît  les 
règles  de  sa  juridiction  lorsque,  saisi 
d'une  demande  en  remise  de  la  gro.'^se 
d'un  acte,  formée  contre  un  notaire, 
au  lieu  de  statuer  sur  celte  demande, 
il  se  borne  à  en  ordonner  la  jonction 
avec  une  autre  demande  pendante 
devant  le  tribunal  entre  le  même  no- 
taire et  uneautre  partie  ;  fl  13,  p.  405. 

4.  (Envoi  en  possession. — Ordon- 
nance. —  Suspension.)  —  L'ordon- 
nance d'envoi  en  possession  pronon- 
cée en  faveur  d'un  legalairu  universel 
institue  par  testament  olographe, 
peut  être  déclarée  suspendue,  quanta 
ses  eiïets,  par  le  iuge  du  référé  sur 
la  demande  d'une  autre  personne 
porteur  égalemenl  d'un  autre  testa- 
ment olographe  qui  l'institue  léga- 
taire universel;  1113,  p.  40o. 

5.  {Envoi  en  pottetsion.—Péléga- 
{l)y.Appel,  U.— .Ir6i(r.,  4.  —  Ex- 

ecpl.  ,  2  —  Eiéeui.  prov.^  4,  —  Priai  à 
porj.,  4. — Sow.  imo».,  16. 
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tion.)—  Leprésideni  auquel  le  léga- 
taire universel  demande  l'envoi  en 
possession  est  investi  d'une  juridic- 
tion personnelle  non  déléguable,  ainsi 
il  ne  peut  pas  renvoyer  les  parties  de- 
vant le  tribunal  ;  H'l3.  p.  405. 

6  {Jugement.—Exécuiion.— Tierce 
opposition  }  — Lors  même  qu'un  ju- 
gement <Ju  tribunal  de  commerce 
exécutoire  par  provision  est  attaqué 
par  voie  de  tierce  opposition,  le  juge 
des  référés  est  incompétent  pour  en 
guspendre  rcxecution,  si  un  sursis  n'a 
point  été  obtenu  ;  1113,  p.  403. 

7.  (Compétence. — Journal.  —  So- 
ciété commerciale.)  —  Le  juge  des 
référés  est  compétent  pour  sta- 
tuer, en  cas  d'urgence,  sur  une  ques- 
tion qui  inicresse  une  société  com- 
merciale et  dont  la  connaissance  or- 
dinaire appartient  aux  arbitres;  ainsi 
il  peut  prescrire  des  mesures  pour 
éviter  une  inti^rruption  immédiate 
dans  l'envoi  d'un  journal  aux  abon- 
nés; 1061,  p.  249. 

8.  [Compétence.  —  Saisie-arrêt. — 
Préférence. — Hijpolhèque.  —  Trans- 
port.]~Le  juge  des  référés  est  incom- 
pétent pour  ordonner,  même  provi- 
soirement, la  mainlevée  d'une  saisie 
arrêt;  1091,  p.  338;  —ou  pour  sta- 
tuer sur  la  question  de  savoir  si  le 
jugement  ,  qui  valide  une  saisie- 
arrêt,  donne  au  saisissant  le  droit 
d'être  payé  de  préférence  aux  sai- 
sissants postérieurs;  1113,  p.  403  ; 
—  ou  pour,  en  présence  d'une  saisie- 
arrêt  fondée  sui  un  titre,  et  d'une 
assignation  en  valiiillé  de  cette  saisie, 
ordonner  par  provision  que  les  som- 
mes saisies-arrêtées  seront,  nonob- 
stant cet  acte  d'opposition,  remises  à 
un  tiers  à  ce  autorisé  par  deux  précé- 
dentes ordonnances  de  référés;  1113, 
p.  740; — ou  pour  ordonner  que  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  sera  tenu  de 
se  libérer  entre  les  mains  d'un  cré- 
ancier hypothécaire ,  malgré  l'exis- 
tence d'une  inscription  hypothécaire 
prise  par  un  tiers  et  de  saisies-arrêts 
pratiquées  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur; 1090,  p.  334. 

Il  est  compétentpour  statuer  surles 
contestations  qui  s'élèvent  entre  le 
cessionnaire  et  le  saisissant,  relative- 
ment à  l'exécution  de  l'acte  authenti- 
que de  transport;  il  peut  ordonner. sur- 
tout lorsque  le  saisissant  n'a  pas  formé 
dedemande  au  principal  contre  la  va- 
lidité du  lraiisport,,que  ce  transport, 
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signiûé  antérieurement  à  la  s.iisie- 
arrêt,  sera  exécuté  nonobstant  celle 
Siiisie;  M 13,  -iOG. 

9.  [Bordereau  de  collocation.— 
Exécution.)  —  Le  juge  des  référés 
ne  peut  arrêter  l'exécution  d'un  bor- 
dereau de  coUocation  régulière- 
ment délivré,  et  contre  lequel  au- 
cune irrégularité  n'est  relevée.  — 
Tandis  qu'il  est  compétent  pour  or- 
donner I'-  paiefiicdt  d'un  bordereau 
de  collocation  délivré  sur  la  caisse 
des  consignations  où  a  été  déposée 
l'indemnité  due  au  propriétaire  d'un 
immeuble  exproprié  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  et  pour  déclarer  inu- 
tile et  illégale  la  condition  de  justi- 
fier du  litre  de  propriété  insérée  par 
l'Ëtat  dans  le  procès-verbal  de  con- 
signation ;  1 113,  p.  406. 

10.  (Tifre  exécutoire.  —  Exécu- 
tion.—  Libération.)  —  Le  juge  des 
référés  peut  surseoir  à  l'exécution 
d'un  litre  exécutoire,  lorsque  le  dé- 
biteur excipe  de  sa  libéralim  et  pro- 
duit une  pièce  qui  le  rend  vraisem- 
blable; 1113,  p.  406. 

11.  (Appel.  —  Dépens.)  —  La  par- 
tie qui  succombe  sur  l'appel  d  une 
ordonnance  de  référé,  doit  supporter 
les  frais  de  l'appel  ;  1113,  p.  406. 

12.  (Saisie-gagerie.  —  Meubles.  — 
Enlèvem.) —  Le  locateur  de  meubles 
qui,  nonobstant  une  saisie-gagerie, 
fait  enlever  les  meubles  loues,  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  référé, 
peut  être  condamné  à  des  dommiges- 
iniérêls  envers  les  saisissants;  1113, 
p.   406. 

13.  (Faillite.  —  Vente  de  meu- 
bles.) —  La  vente  du  mobilier  d'une 
faillite  ne  peut  être  ordonnée  que  par 
le  juge  commissaire  ;  le  juge  des 
référés  est  incompétent,  pour  l'or- 
donner sur  la  demande  du  proprié- 
taire qui  a  privilège  sur  les  meubles 
garnissant  les  lieux;  1113,  p.  406. 

14.  [Ordonnance.  —  Avoué.  — 
Significiitîon.)  —  11  n'est  pas  néces- 
saire qu'une  ordonnance  de  référé, 
soit  signifiée  à  avoué  avant  d'être 
exécutée;  1413,  p.  407. 

15.  [Appel.  —  Opposition.)  — Les 
ordonnances  sur  référé  ne  peuvent 
être  attaquées  que  par  la  voie  de 
l'appel,  elles  ne  sont  pas  susceptibles 
d'opposition;  1113,  p.  407. 

Refds.  V  Arbitrage,  8,  U.  — 
Office,  8,  9.  —  Ressort,  8. 

Refus  d'invkstitcre.  V.  Office , 


Registres.  V.  Avoué,  22. 
Ekgi-emem.  V.  Jug.,  43.  —  Sais, 
imm.  97. 
Règlement  défimtif.  V.  Ordre, 

REGLEMENT  VK  lVGKs('\).  —  i  JCoTi- 

flil  négatif.  —  Ccmsuti  >n.)  —  Lors- 
que, sur  un  jugement rpii  déclare  que 
l'interprétation  des  di^pojitions  obs- 
cures ou  ambiguës  d'un  arrêt  appar- 
tieut  e.s.-eiitielleinenl  a  la  Cour  qui 
l'a:  rendu,  les  i).irlics  se  sont  pour- 
vues devant  cette  (^our,  et  que  le 
juge  d'appel,  en  déclarant  le  tribunal 
civil  au  contraire,  seul  com|)élenl 
pour  statuer,  rejette  la  demande  en 
inlerpréiaiion,  el  dé!a  sse  les  parties 
h  se  pourvoir  par-Jevant  qui  de  droit, 
$\  ces  parties  reviennent  devant  le 
premier  juge,  c'e>l  à  bon  droit  qu'il 
doit  se  déclarer  incompétent  ;  les 
parties  se  trouvant  ainsi  repou<sées 
par  le  tribunal  et  par  la  (>our  doivent 
ou  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l'arrêt  qui  rejette  la  demande  en  in- 
lerpréiaiion, ou  former  une  demande 
en  règlement  de  juges  .sur  le  conflit 
négatif  résultant  de  l'arrêt  et  du  ju- 
gement du  tribunal  passé  en  force  de 
chose  jugée;  H\i.  p.  407. 

2.  {Arrêt.  —  Chose  jugée.)  —  Un 
arrêi  passé  en  force  de  chose  jugée 
ne  peut  être  réformé  par  la  voie  de 
règlement  de  juges  :  1M3,  p,  'iO>-i. 

3.  (Sursi',.  —  ISiiUiie.]  —  Lors- 
qu'une demande  en  règlement  de 
juges  a  été  formée,  le  tribunal,  pre- 
mier saisi,  doit  surseoir  a  statuer 
qu.ind  il  est  justifie  d'une  décision 
réjiuliére  ordonnant  un  sursis,  en- 
core qu'elle  n'ait  pas  élé  signitiée. 
—  La  décision  qui  interviendrait 
nonobstant  le  sursis  ordonné  serait 
nulle,  encore  que, par  suite  du  règle- 
ment lie  juges,  la  connaiksance  du  li- 
tige eût  élé  maintenue  au  tribunal 
premier  saisi  ;  1 1 13,  p.  'i08. 

Règlement  puovisoike.  V.  Dis- 
tributinti  par  cmilribution,  4. 

Réitéuation.  V.  Jugement  par 
défaut,  S,  id.—R'fiuète  civile.  Ci.— 
Surench    sur  oUeiiation  vitl  ,  3(J. 

Rejet.  V.  Tierce  oppo^itinn,  5. 

Rembolbseme.'«t.  V.  Huisieimin., 
108  — Sur.xiir  alien.  volont..'t{. 

RÉ.'HEiiE  V  Sureuch.  sur  altén. 
volotitnire,  34. 

Reml<k.  y.  Exploit,  3,  4,  li.  -— 
Réfère,  3. 

(1)  V.  Récutation,  i. 
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Remise  am i  able.  V.Saù. imm., 3G. 

Remise  de  la  dette.  V.  Of- 
fice. 12 

Re.mi<;e  propobtio.>>elle.  \. Sai- 
sir imm..  5X,  i06.— Surenchère.  42, 

—  Vente  ju/iiciaire,  2 

RE.MISES  sir.cEssiVES.   V.  Saisie 
immobilière,  37. 
Renociaiion.  V.  Arbitrage,  16. 

—  Enquêli;,  4.  —  Exécution,  9.  — 
0:'fii:e,  9,  12. 

Renouvellement.  V.  Ordre,  5. 
— Surcfich.  sur  (tUcniation  volont.,  6. 

ReNOCVELLEMENT    de     POLVOrRS. 

V.  A/ipel.  8. 

Rente.  V.  Ressort,  il. 

RENrE  SUR  l'État.  V.  Saisie- 
arrêt,  o. 

Rk.nte  >nAGÈRE  V.  Ordre,  20. 

Re.nvoi,  1  {Conmxiié.} — 11  n'y  a 
lieu  a  renvoi  pour  cause  deconnexilé, 
qu'autant  qu'il  est  reconnu  que  le 
tribunal  premier  saisi  est  compé- 
tent pour  connaître  des  dcu.i  de- 
mandes; ii\;i,  p  408. 

2.  [Faillite.  —  Créunrier.  —  Juge 
parent.) — La  parenté  des  créanciers 
d'une  faillite  avec  deux  juges  n'est 
pas  une  ejiuse  de  renvoi  devant  un 
aulretribunal  del'inslance  introduite 
contre  les  syndics  de  la  faillite  re- 
présentant la  massC  ;  1113.  p   408. 

3.  {Litispendance.  —  Fraude.)  — 
Le  tribunal  de  commerce  devant  le- 
quel on  oppose  Texception  de  lilis- 
pcndance,  peut  n'y  avoir  aucun  égard, 
et  retenir  la  cause  s'il  reconnaîl  que 
l'appel  devant  un  autre  tribunal  n'a 
élé  lailque  pour  soustraire  une  partie 
a  ses  juges  naturels;   Ill3;p.4(i8. 

4  {Exception prcjudicietle. — Ren- 
voi. — Délai.) — Le  jugement  qui  ad- 
met une  evieption  préjudicielle  ne 
doit  pas  se  boriier  à  surseoir  et  a  ren- 
voyer les  parties  devant  ()ui  de  droit, 
il  doit  encore  fixer  à  la  partie  qui  a 
opposé  cette  exception,  un  bref  délai 
pour  saisir  les  juges  con)|)elenls  et 
justifier  lies  diligences  alin  dobienir 
décision  Observ.confr  );  9'J4,p.lo4. 

Repa»    V    R'cusnli'in,  i. 

Répétition  V.  Office  ,  11, 12.  — 
Ordre,  22 — Saisin  imm.,  111. 

Représentant.  S.Contranitepar 
corps,  1. 

Répression.  V.  Audience,  1. 

Reprise  d'instance  (1)1.  {Veuve. 
— Mariage.) — Il  n'y  a  pas  lieu  à  re- 

(l)  V.  Inlervention,  '2.—Ju<j.  par  dff., 
A. — Pérempt.,   1. — Sait,  imm.,  63. 
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prise  d'instance  dans  une  affaire  qui 
n'est  pas  en  élal,  parce  qu'une  veuve 
appelante  s'est  remariée;  1113,  p. 
409. 

2  [Nullité  couverte.  —  Appel.)— 
L'exception  de  nullité  d'un  jugement 
tirée  de  ce  qu'un  avoué  étant  décédé, 
la  constitution  du  nouvel  avoué  n'au- 
rait pas  été  signiliée  à  l'un  de  ses 
confrères,  est  couverte  par  les  con- 
clusions au  fond  de  l'acte  d'appel; 
1113,  p.  409. 

3.  [Décès.— Héritier.— Jvgement.) 
— Il  n'y  a  pas  lieu  à  déclarer  nul,  en 
vertu  de  Part  344,  C.P.C.,  le  juge- 
ment prononcé  à  une  époque  posté- 
rieure à  la  mort  de  l'une  des  parties, 
alors  que  toutes  les  autres  parties, 
.«euis  héritiers  et  représentans  du  dé- 
funt, concluaient  à  ce  jugement  et 
prenaient  ainsi  la  qualité  d'héritiers 
de  la  partie  décédée  ;  1113,  p.  409. 

4.  [Jugement  par  défaut.) — L'ar- 
rêt qui,  faute  par  la  partie  assignée 
en  reprise  d'instance  de  comparaître, 
donne  défaut  contre  elle,  doit  se  bor- 
ner à  tenir  l'instance  pour  reprise, 
sans  statuer  en  même  temps  sur  les 
conclusions  prises  au  fond  ;  1'M3,  p. 
409. 

o.  (  Jugement.  —  Défaut  joint.  ) 
—  Lorsque  de  plusieurs  parties 
assignées  en  reprise  d'instance, 
l'une  ne  comparaît  pas,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  rendre  un  jugement  de 
défaut  profil  joint  ,  l'instance  doit 
être  tenue  pour  reprise  à  l'égard  de 
toutes  les  parties  :  ici  ne  s'applique 
pas  l'art.  -103,  C.P.C.  ;  \U3,  p.  409. 
'Hb3,  p.  527. 

Reproches.  "V.  Enq.,^(i,  U,  12. 

Requêi E.  V.  Cassât.,  8.— Tierce 
opposition,  2. 

Requête  civile  (1).  i.  [Minis- 
tère public-Conclusion.]— Lu  seule 
voie  de  recours  fondée  sur  le  défaut 
de  conclusions  du  ministère  public 
dans  les  matières  où  la  loi  exige  qu'il 
soit  entendu  est  la  requête  civile, 
on  ne  peut  alors  se  pourvoir  en  cas- 
sation, 11-13,  p.  409. 

2.  (Arrêt.—  Compétence.)— On  ne 
peut  se  pourvoir  par  la  voie  de  la 
requête  civile  que  contre  les  déci- 
sions rendues  en  dernier  ressort;  et 
lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  confir- 
mé sur  l'appel,  la  requête  civile  doit 
être  portée  devant  la  Cour  qui  a 
rendu  l'arrêt  confirma tif,  et  non  dc- 

(1)  V.  Jug.,  5. 
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vant  le  tribunal  qui  a  rendu   le  jo- 
gement  confirmé  ;  1053,  p.  232. 

3.  [Jugement.  —  Dernier  ressort.) 
—  La  voie  de  la  requête  civile  est 
ouverte  contre  les  jugements  en  der- 
nier ressort  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce;  1113,  p.  410. 

4.  [Transaction.  —  Dissimula- 
tion.)—  Lorsqu'une  partie  a  obtenu 
gain  de  cause  en  niant  une  transac- 
tion qui  existait  réellement,  et  dont 
avait  excipé  son  adversaire  sans  qu'il 
pût  en  rapporter  la  preuve,  il  y  a  ou- 
verture à  requête  civile,  1113,  p. 
410. 

5.  (/«sTemenf.— ultrà  petita.)—  La 
Coursaisic  par  des  créanciersde  l'ap- 
pel d'un  jugement  quv  a  accordé  un 
délai  de  grâce  d'une  année  au  débi- 
teur, peut,  sur  r.ippel  incident  de  ce 
dernier,  qui,  devant  les  premiers  ju- 
ges, avait  demandé  deux  années  de 
délai,  accorder,  sans  qu'il  y  ait  ui- 
trà  petila,  ces  deux  années,  en  les 
faisant  courir  du  jour  du  jugement; 
1047,  p.  220. 

6.  [Réitération.)  —  Le  principe 
posé  par  l'art.  503.  C.P.C,  est  ab- 
solu. Ainsi,  une  décision  frappée  de 
requête  civile  ne  peut  plus  être  at- 
taquée par  une  seconde  requête  ci- 
vile, quoique  la  première  ne  soit 
restée  impoursuivie  que  parce  que 
l'arrêt  qui  déclarait  la  fausseté  des 
pièces  sur  laquelle  elle  était  fondée 
a  été  cassé  jiour  cause  d'incompé- 
tence, et  que,  plus  tard,  les  pièces 
aient  été  recoimues  fausses  par  les 
juges  compétents;  1078,  p.  284. 

Réquisition.  V.  Sais.  imm.  136. 

Rescision.  V.  Cassation,   6, 

Résidence.  V.  Huissier, i. — Ifo- 
taire,  1. 

RÉsiLiATioN.'V.  Ressort,  21,33. 

Résolution.  Y.  AppelA3.  —  Of~ 
fir.e.  7,—  Ressort,  29.  —  Sais,  twiwi., 
30,  31,  54,  127,  130. 

RÉSOLUTION  DE    VENTE    D'IMMED- 

BLES.V.  Tribunaux,  6,  7. 

Responsabilité.  V.  Avoué,  6,  7, 
9.— Exploit.  4.  —  Notaire,  6.  — 
Huissii'r,  11. —  Sais.imm.,  40,  66. 

Responsabilité  civile. V. Postes^ 

RÉSERVES.  V.  fnçMete,  13. 

Ressort  (1).  —  1.  {Tribunaux 
consulaires  —  Levant.} —  Les  règles 
de  la  compétence  en  premier  et  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  civils 
et  de  commerce,  sont  applicables  aux 

(l)  V.  Exeeption^  11. 
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Ifit'tinaiix  consulaires  français  h 
<>oiislaiilinopii'  cl  d.ins  les  échelles 
'iu  Levant:  ni 3,  p.  410. 

2.  (  Molaire.  —  iJommages- In- 
térêts., —  Est  on  (Jernier  re>sorl  le 
jugement  qni  condamne  un  notaire 
à  GOO  fr.  de  donuna^es-inli^rèts  en- 
vers tiM  ciitMil  pour  réparer  un  prc"'- 
judice  occ.ii-ioiuR'  par  un  acte  de  son 
minislèrc,  H1:i,  p.  4M. 

3.  [lytiiaire. — Enre;;isliement.)  — 
L'action  en  remboursement  des 
droits  d'enregistrement  avancés  par 
le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  frappé  de 
ces  droits  cft  en  dernier  re.«H>rt;  en 
conséquence,  le  pourvoi  en  cassation 
contre  le  jugement  qui  a  statué  sur 
cette  action  est  recevaliie  ;  ^\\i, 
p.  411. 

4.  (Créanre.  -  rni/.r.)— La  valeur 
réelle  du  litige  détermine  le  degré 
de  juridiction,  .\insi  lorsque,  sur 
une  créance  dont  le  titre  est  re- 
connu, il  n'y  a  de  contesté  qu'un 
chiffre  inférieur  à  ru'Ofr.,  le  juge- 
ment est  en  dernier  ressort;  1113, 
p.  411. 

o.  {Héritier  bénéficUiire.  —  Ucd- 
dition  de  compte. —  Crénuce.) —  Est 
en  dernier  re^sort  le  jugement  qui 
statue  sur  une  demande  en  reddi- 
tion de  compte  de  l'administration 
de  la  succession  bénéficiaire  d'un 
débiteur  lorsijue  celte  demande  a 
pour  objet  le  paiement  d'une  somme 
inférieure  à  1,000  Ir.;  1113,  p.  411. 

6.  [I)p.rniirt:s  conclusions.  —  Ac- 
quiescement partiel.)  —  Le  promier 
ou  le  dernier  ressort  se  détermine 
non  d'après  la  valeur  du  litige  tel 
qu'il  rc-ulte  de  l'exploit  iniroductif 
d'instance,  mais  bien  d'ajin-s  sa  va- 
leur diins  les  dernières  conclusions 
des  parties.  —  Ainsi  le  jugement 
est  en  dernier  ressort,  loisque,  par 
suite  d'acqniç-cemcnt  a  une  (jarlie 
de  la  diinande,  le  litige  ne  dépasse 
pas  1 ,500  fr.  —  De  même  <iuand  la 
demande  primitive,  supérieure  au 
taux  du  dernier  ressort,  a  été  res- 
treinte à  une  somme  inférieure  à  ce 
taux,  soit  par  suite  du  consentement 
«tu  délendeiir,  soit  par  smte  d'ime 
réduction  opérée  par  le  demandeur, 
le  jugement  intervcmi  est  en  dernier 
ressort.—  Dans  ce  c;is,  tuus  les  juge- 
ments itiiervenus  dans  l'instance, 
et  qui  statuent  sur  des  exceptions 
relatives  n  laction  principale,  sont 
également  en  dernier  ressort;  <  113, 
p.41t. 

V.— 2«  s. 
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7.  {Dommaget-imérélt.  —  Usu- 
fruitier.— Coupe  d''arbres.)—  Le  ju- 
gement qui  statue  sur  uriK  demande 
eu  dommages  réduits  à  50  fr.  est  en 
dernier  ressort,  bien  que  les  juges 
aient  eu  à  examiner  si  le  délemieur, 
en  faisant  une  coupe  d'arbres,  avait 
ou  non  déi)assé  ses  droits  d'usu- 
frmtier;  1113,  p.  112. 

«.  Offres  réelles.  —  Refut.)  —  La 
somme  offerte  par  le  défendeur  et 
non  acceptée  parle  demandiiur,  doil 
être  déduite  de  la  demande  pour,  sur 
la  dilTcrence.  être, règle  le  lani  du  der- 
nier ressort.  (O^scri'.  eonlr.);  1413, 
p.  413. 

y.  {Communauté.)  —  La  demande 
des  créanciers  de  la  communauté, 
tendant  a  faire  déclarer  commune  la 
veuve  qui  a  recé  é  des  elfels  de  la 
conimiinauté,  est  indéterminée,  et 
doit  être  jugée  en  premier  ressort, 
qiiuique  l'importance  des  créances 
des  demandeur»  soit  inférieure  à 
1500  fr.;  1M3.  p   413. 

10.  (  Tiers-détenteur. — Délaisse- 
ment.)—Le  jugement  qui  siatue  sur 
u!ie  3'  Ion  en  paiement  ou  en  delais- 
sonient,  formée  contre  un  tiers  dé- 
tenteur par  uncrénncier  hypothécai- 
re, est  en  premier  ress<  rt,  quelle 
que  soit  la  qu(>li;é  de  la  cré.mce,  si 
la  valeur  de  l'immeuble  est  indéter- 
minée,  1 1 13,  p.  413. 

11.  {Conservateur  des  hypothè- 
ques.—Certificiit  ;— L'action  formée 
contre  le  conservateur  des  hypothè- 
ques, à  fin  de  remise  d'un  ceriificat 
(l'inscription,  à  peine  de  cond.imna- 
tion  à  li'O  fr.  de  d  immages-inléréls, 
ronsiiiiie  une  demanle  ind(>ierminée 
qui  excède  la  compéiencc  du  juge  de 
piix;   1 1 13,  p    414. 

1 2.(  Vente  d'ivimeublet. — yullité.) 
—  Est  en  premier  ressort,  le  juge- 
ment qui  intrrvienl  sur  une  deman- 
de en  anniilnlicin  de  la  vente  d'un 
immeuble,  si  le  revenu  île  cet  im- 
meuble n'est  déterminé  ni  en  rentes 
ni  par  prix  de  bail,  (|uelque  minime 
que  sou  d'ailleurs  la  v.ileur  île  l'im- 
nipuble,  et  quoiqu'il  résulte  des  con- 
clusiims  des  parties  qu'elle  est  infé- 
rieure a  1500  franc»;  1113,  |).  414. 

13.  (  Ddil.  —  Interprétation.)  — 
quoique,  pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  dninmagcs-iniéréts  infé- 
rieure à  loOO  fr.,  le  tribunal  ait  dû 
interpréter  un  bail  immobilier  d'une 
valeur  supi'rieurc  et  en  apprécier  lis 
mode  d'exécution,   le  jugement  in- 

49 
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tervenu  esl  en  dernier  ressort  [Ob- 
serv.  conlr. );l\l^,  p.  414. 

H.  (Partage.— Rapport.) — La  de- 
mande  en  rapport  d'une  somme  de 
1,300  fr.,  formée  dans  le  cours  d'une 
instance  en  partage  par  l'un  des  co- 
partageanls,  d  lil  être  jugéo  en  der- 
nier ressort,  bien  que  la  demande  en 
partage  soit  indéterminée;  4113,  p. 
44  4. 

15.  [Valeur  indétermirté'' .) — Un  ju- 
gement slnlpanl  sur  une  demande  in- 
férieure à  1 .500  fr.,  mais  a|)plicable  à 
un  intérêt  éventuel  indéterminé,  est 
susc'^piib'.p  d'appel;  il13,  ;i.  H4. 

1t\  {Provision.  —  Valeur  indëier- 
minée.)  —  Est  «uscepiible  d'appel  le 
jugement  qui  a  slalué  sur  une  de- 
mande à  tilre  de  provision  d'une 
sotumequi,  bien  que  n'atteignant  pas 
le  taux  fixi'  pour  le  dernier  ressort, 
implique  rexislence  d'une  créance 
plus  élevée;  1 113,  p.  415. 

il.  [Cohéritier.  —  Rente.  —  Frac- 
tionneinenl.  — La  demande  en  vali- 
dité d'offres  réelles  d'une  somme  in- 
férieure à  1,500  fr.,  pour  arrérages 
d'unerente  viagère,  n'est  jugea  qu'en 
premier  ressort  lorsque  ces  offres 
étant  faites  divisémenl  par  plusieurs 
cohéritiers  pour  leur  part  et  portion, 
il  s'élève  la  question  de  savoir  si  le 
crédi-rentier  sera  restreint  à  subir 
désormais  le  fractionnement  de  sa 
renie;  1113,  p.  413. 

iS.  {Chff  distinct.  —  Caution.) — 
Le  jugeaient  qui,  bien  que  ne  pro- 
nonçant que  sur  un  litige  inférieur 
au  taux  du  dernier  ressort,  a  statué 
en  même  temps  sur  la  demande  di- 
rigée Contre  la  caution  dont  l'obliga- 
tion, dapres  le  tilre  invoqué  contre 
elle,  s'élèverait  à  un  chiffre  supérieur 
à  1 ,500  fr.,  n'est  qu'en  premier  ressort 
sur  ce  che'' particulier  ;  1113,  p  413. 

19.  [Billet.  —  Faux  incident.  — 
Tribnnul  du  commerce.) — Le  tribu- 
nal de  commerce  statue  en  dernier 
ressort,  lorsqu'il  condamne  le  tireur 
d'un  billet  de  500  fr.  au  paiement, 
malgré  la  demande  en  sursis  qu'il 
fonde  sur  ce  qu'il  entend  s'inscrire 
en  faux  contre  la  signature  d'un  en- 
dosseur ;  1113,  p.  413. 

20.  [Demande  alternative.  —  Op- 
ttOH.) -L'importance  du  litige,  dans 
«ne  demande  alternative ,  est-elle 
fixée  par  le  chiffre  de  la  somme  ré- 
clamée? 1M3,  p.  413. 
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21.  (Bail.  —  Résiliation.  —  De- 
mande alternative.)  —  L;;  juge- 
ment, qui  statue  sur  une  demande  en 
réintégration  des  meubles  enlevés 
par  le  locataire  d'un  appartement 
loué  pour  un  an,  moyennant  500  fr., 
ou  en  résiliation  du  bail  avec  300  fr. 
de  dommages-in'érêts,  esl  en  der- 
nier ressort;  fi  13,  p.  41  G. 

22.  [Chemin  vicinal.  — Indemni- 
té.— Expertise.)  —  La  demande  ten- 
dant à  être  déclaré  propriétaire  du 
sol  d'un  chemin  vicinal,  alln  d'obte- 
nir une  indemnité  de  dépossession 
infériemeà  1,500  fr.,  n'est  plussus- 
ceplible  d'èire  jugée  en  dernier  res- 
sort, lorsqu'il  esl  conclu  que,  faute 
d'accepter  le  chiffre  de  l'indemnité, 
ce  chilïresera  fixé  par  une  expertise 
[Observ.  Conir.);  1113,  p.  416. 

23.  [Divisibilité.— Demandeur. — 
Legs.  —  Cohéritiers.  — Jonction.  — 
Le  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande supérieure  à  1,500  fr.,  mais 
ditisible  de  sa  nature  et  dans  laquelle 
l'intérêt  de  chacun  des  demandeurs 
pris  isolément  est  inférieur  à  ce 
chiffre  n'est  pas  susceptible  d'appel  ; 

1113,  p.  4)6. Ainsi  bien  que  deux 

ou  plusieurs  demandes,  chacune infé- 
rieue  a  1,300  fr.;  formées  par  deux 
ou  plu-iieurs parues  différentes,  soient 
comprises  dans  un  seul  et  même 
exploit,  et  procèdent  d'une  même 
cause,  le  jugement  qui  statue  sur  ces 
demandes  est    en    dernier    ressort. 

—  Ainsi  encore  la  demande  en  dé- 
livrance d'un  legs  de  ti,000fr.,  formée 
par  cinq  légataires  à  paris  égales 
doit  être  jugée  en  dernier  ressort; 
1113,  p.  417.  —  Jugé  cependant  que 
lorsque  plusieurs  héritiers  se  réunis- 
sent pour  agir  collectivement  ei  sans 
désignation  de  part  contre  un  débi- 
teur de  la  succession,  le  jugement  est 
en  premier  ressort  lors  même  que  par 
la  division  des  dettes  la  part  de  cha- 
cun d'eux  serait  inférieure  à  1,500 
fr.   [Ob.terv.  contr.);    1113,   p.  417. 

—  Car  la  jonction  prononcée  par 
les  premiers  juges  de  plusieurs  de- 
mandes inférieures,  chacune  au  taux 
du  dernier  ressort  et  dont  le  total  est 
supérieur  à  ce  taux  ne  suftît  pas, 
pour  que  le  jugement  qui  intervient 
ensuite  sur  le  fond  soit  susceptible 
d  appel.— Cejugemenl  esl  endernier 
ressort  à  l'égard  de  toutes  les  de- 
mandes, bien  qu'elles  aient  une  ori- 
gine semblable  lorsqu'elles  résultent 
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de  conventions  dislincîes;  iM3,  p. 
417 

21.  (Atipel. —  Erorniinn  —  E<t  on 
dernier  ressort  le  jiigerneiii  d'un  Iri- 
biuiiil  civil  qui,  s;ii>i  «le  r;i|i|>'l  d'un 
jugeiiicnl  il'mcompéiencc.inlirme  .«ur 
ce  poini  et  évoqu.uit  le  fond  y  sta- 
tue ;  1113,  il 7. 

25.  'Faux  incidi'n Lj-Esi  eti  pre- 
mier res^ort  !e  jugement  d'un  iri- 
buiial  civil  qui  «laUiesur  un"  inscrip- 
tion (le  faux  inci'lenl,  formée  dans 
une  in-tancc  commenialr  de  iiatur. 
a  élre  jugée  en  dernier  ressort  par  le 
tribunal  de  comnierce;  lll'],  p. 
418. 

2().  (J?j-/jcrMse).— T.or.sque  le  taux 
du  litige  est  inférieur  a  1  ,oOO  fr.  une 
demande  afin  d'expertise,  n'empcHhe 
pas  le  jugement  itiiervenn  d'être  en 
dernier  ressort;    1113,  p.  418. 

27.  [Divisibilité.  —  G'ixiniie.)  — 
Si  plu-ieurs  parties  ont  chacune,  dans 
une  instance,  un  intérêt  inférieur  au 
taux  du  dernier  ressort,  bien  que  la 
réunion  de  ces  intérêts  constitue  un 
capital  supérieur  à  ce  taux  et  que, 
par  voie  de  garantie,  le  défendeur 
principal  demande  une  coiidamna- 
lion  ré  ursoire  de  la  somiie  lotae 
contre  son  garant,  le  jugement  inler- 
venu  est,  en  dernier  ressorî,  au  res- 
pect de  toutes  les  parties  ;  1113,  p. 
418. 

28.  [Sais.-cxécut. ,  Demamle  re- 
ronveittiuiinelle.)  —  Est  en  dernier 
ressort  le  jugement  qui  statue  sur 
une  demande  en  nullité  d'tme  saisie 
exécution  pratiquée  pour  une  créanre 
de  200  fr.,  lorsque  le  débiteur  ré- 
clame en  outre  2,000  fr.  de  dom- 
maaes-interèis;  1113,  p.  418. 

29.  (Z>  imm'igcs-nUéri'ts.  —  Diffa- 
motion.  —  Demande  rccotneniion- 
rielle.  —  Vente.  —  Prix.  —  Réso- 
lution. —  Les  dommages  inlértHs 
réclamés  par  le  dt  mandrur  n'ont 
aucune  induence  sur  la  tiiation  du 
ressort,  lorsqu'ils  ont  une  cause 
postérieure  a  l'action,  par  exemple, 
lorsqu'ils  sont  foiirlés  sur  un  écrit 
diffamatoire  signifié  par  le  défen- 
deur, écrit  dont  on  drnande  la  sup- 
pression ;  1113,  p  4IS.  —  Ainsi,  le 
tribunal  civil  saisi  dune  demande 
reionvenlionnelle  en  dommages  - 
intérêts  pour  diffamation,  statue  sans 
ajjpel,  .'i  quelque  somme  que  .s'élè- 
vent les  (loinmages-intérêis  récla- 
més, alors,  d'ailleurs  que  l'arlion 
principale  est  aussi  en  dernier  res- 
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ort;  1113,  p.  419. 

Ainsi  encore  e>t  en  premier  res- 
sort le  iuspfiient  qui  statue  sur  une 
demande  principale  dune  impor- 
tance de18o  fi.,  et  sur  une  demande 
re.  oiiventionniili'  exeédaul  l,iJUOfr. 
formées  par  des  ronclusions  subsi- 
diaires ;  11 13,  p.  420. 

—  l.or«qi/e,  au  contraire,  lesdom- 
niages-iiilérêls  réclamés  ont  une 
cause  antérieure  à  la  demande  ,  ils 
en  augmcftenl  l'imporlarce  et  ser- 
vent alixer  le  ressort;  1113,  p.  419, 

—  Ainsi  une  demande  reconvention- 
nelle  en  dommagcs-inlerêis  pour  dé- 
duit de  livraison  de  marchaiidi-es, 
dont  le  paiement  fait  l'ohji't  de  la 
demande  principa  e  ne  prend  pas 
exclusivement  son  origine  dans  la 
demande  principale  fl  dès  lors  doit, 
si  elle  excède  I,o00  fr.,  être  jugée 
en  premii  r  ressort  ;  mais  lorsque 
celle  demande  reconventionnelle 
n'excède  pas  1,5i^0  fr.,  on  ne  peut  y 
joindre,  pour  déterminer  le  taux  du 
premier  ressort  une  antre  ifemande 
reconvenlionuclle  en  résolution  de 
la  vente  dont  le  prix  est  demandé 
par  la  demande  principale;  cette 
demande  en  résolution  n'étant  autre 
chose  qu'une  tléfense  à  la  demande 
en  paiement  dan-  laquelle  elle  prend 
son  origine;  1113,  p.  419. 

30.  {Demande  reconventionnelle. 

—  Enquête.-  Experiisc] — Lor-que, 
à  une  demande  inférieure  à  toOO  f., 
le  défendeur  ojipose  qu'il  e>t  créan- 
cier de  sommes  coi,si<lérabl(  s  dont 
il  veut  justilier  la  quotité  par  une 
enquête  et  une  expertise,  le  juge- 
ment (|ui  intervient  sur  ces  préten- 
tions respectives  est  en  premier  res- 
sort ;  1113,  p.  420. 

31    {!) 'manie  reconventionnelle, 

—  Cédant.)  —  Bien  qu'il  doi\e  être 
statué  en  dernier  ressortsur  les  ilom- 
mages  -inlerêis  reconvcnlionnelie- 
nienl  demandés,  lorsqu'ils  sont  ex- 
clusivement fondés  sur  la  demande 
principale,  ni-anmoins,  cette  ilispo- 
silion  n'est  plus  apidicalile  lorsque 
la  demande  reeonvi  ntioinielle  est 
dirigée,  non  contre  le  vendeur  prin- 
cipal, mais  contre  un  garant  d>'s  faits 
et  actes  de  celui-ci,  contre  le  cédant 
{/'un  litre  qui  est  prélcn  !u  <  é  lé  mal 
a  propos  au  demandeur  principal  ; 
1113,  p.  420. 

32.  (Demande  reconventionnelle. 
—Compensation .)—  Lorsqu'une  de* 
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mande  a  été  intentée  devant  un  tri- 
bunal de  conmifrce  pour  obtenir  la 
condamnation  à  une  somme  supé- 
rieure à  4500  fr.,  el  qu'au  cours  de 
rinslance  le  défendeur  y  oppose  une 
demande  reconvenlionnelle  en  com- 
pensation inférieure  àloOOfr.,  de- 
mande reconventionnelle  sur  laquelle 
le  débat  sVst  exclusivement  engagé, 
c'est  le  montant  de  la  somme  princi- 
pale, quoiqu'elle  n'ait  pas  été  préci- 
sément coiiiesiée,  qu'il  faut  prendre 
en  considération  pour  fixer  le  taux  du 
premier  ou  du  dernier  ressort;  1  H  3, 
p.  4^20. 

33.  {Bail.  —  Résilialion.)—l\  doit 
être  statué  en  dernier  ressort  sur  la 
demande  en  résiliation  d'un  bail  du 
prix  annuel  de  3(iO  fr.,  dont  il  ne 
reste  plus  que  quatre  années  à  courir. 
Jugé  cependant  que  le  jugement  qui 
statue  sur  la  demande  en  résiliation 
de  bail,  laquelle  esi  de  nature  mixte 
et  indéterminée,  est  susceptible  d'ap- 
pel, quoique  les  loyers  restant  à  cou- 
rir ne  s'élèvent  pas  à  loOO  fr.,mème 
y  compris  les  dommnges-intéréls  ré- 
clamés ;  il  13,  p.  421. 

34.  [Saisic-nrrÉt. — Tiers  saisi.)— 
Lorsqu'en  matière  de  saisie-arrci,  la 
déclaration  non  contestée  du  tiers 
saisi  ne  porte  (jue  sur  une  somme 
inférieure  àHyOOfr.,  lejugementqui 
inler\ienl  sur  l'attribution  de  cette 
somme  entre  deux  créanciers  saisis- 
sants, est  en  dernier  ressort,  quel- 
le que  soit  la  valeur  de  leurs  créan- 
ces; mais  est  en  premier  ressort  le 
juj;cn.enl  qui  statue  sur  la  déclara- 
tion d'un  tiers  saisi,  lorsque  les  sai- 
sissants ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  dé- 
claré débiteur  d'une  somme  supé- 
rieure àloOO  fr.  ;'m3,  p.  421. 

33.  {Kevendicaiion.  —  Saisie.]  — 
Est  susceptible  d'appel  le  jugement 
rendu  sur  une  action  en  revendica- 
tion d'objets  saisis  d'une  valeur  in- 
déterminée, quoique  la  créance  pour 
laquelle  la  saisie  a  été  pratiquée  soit 
inférieure  à  1500  fr.;  1113,  p.  421. 
—  Cette  demande,  qui  est  en  pre- 
mier ressort  à  l'égard  du  saisissani, 
l'est  aussi  par  suite  de  I  indivisibi- 
lilé  d'instance  à  l'égard  du  saisi,  qui 
n'a  été  a>signé  que  pour  voir  ren- 
dre commun  avec  lui  le  jugement  a 
intervenir  ;  1113,  p.  422. 

36.  {Saisie-ejcécuiion.)  —  La  de- 
mande en  nullité  d'une  saisie  - 
exécution  n'est  pas  susceptible  de 
deux  degrés  de  juridiction    lorsque 
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la  somme  pour  laquelle  elle  a  été  pra- 
tiquée est  inférieure  à  1500  fr.;  1113, 
p.  422 

37.  [Saisie  immobilière.)  —  Le  ju- 
gement qui  statue  sur  les  moyens 
de  nullité  proposés  contre  une  saisie 
immobilière  faite  pour  une  somme 
iatàrieure  à  1500  fr.  est  en  dernier 
r««*rt;11l3,  p.  422. 

fS.  {Saisie-brandon.  —  Distrac- 
tion.)—La  demande  en  nullité  d'une 
saisie-brandon,  faite  pour  une  som- 
me moindre  de  1500  fr.,  qui  serait 
jugée  en  dernier  ressort  si  elle  était 
intentée  par  le  saisi,  ne  l'est  qu'à 
charge  d'appel  si  elle  est  formée  par 
un  tiers  qui  demande  la  distraction 
(les  fruits  saisis  dont  la  valeur  est  in- 
déterminée 1113,  p.  422. 

39.  [Jugement.  —  Liquidation.  — 
Contredit).  —  Le  jugement  qui,  en 
homologuant  une  liquidation  de  suc- 
cession, statue  sur  un  contredit  qui 
ne  porle  que  sur  un  chef  de  300  fr. 
est  en  premier  ressort  (  Observ. 
contr.y.    1113,  p.  422. 

40.  [Ordre.— Contredit. )—Eil-ce 
la  somme  à  distribuer  dans  un  ordre 
ou  la  créance  contestée  qui  déter- 
mine le  ressort  du  jugement  sur  con- 
tredit? 11 13,  p.  423. 

41.  [lutéréis.)—  Les  intérêts  cou- 
rus depuis  la  demande  ne  peuvent 
être  joints  au  capital  pour  fixer  le 
taux  du  litige;  1113,  p.  418  el  423. 
—  Mais  la  demande  ayant  pour  objet 
la  remised'un  billet  à  terme  de  la  som- 
me de1582f.25c.  composéede  loOOf. 
de  capital,  et  de  82  fr.  25  c.  pour  les 
intérêts  à  courir  jusqu'à  l'échéance, 
ne  peut  être  jugée  qu'en  premier 
ressort  par  le  tribunal  de  première 
instance,  alors  surtout  qu'une  partie 
quelconque  de  ses  intérêts  avait  déjà 
couru  au  moment  de  la  demande  ; 
1113,  p.  423. 

42.  [Enregistrement.  —  Protêt.) 
— Les  frais  d'enregistrement  et  de 
protêt  d'un  billet  dont  ie  paiement 
est  réclamé  ne  doivent  pas  entrer  en 
ligne  de  compte;   1113,  p.  423. 

Restitution.  V.  Ai>pel,  41  — Lici- 
tation  et  partage.— Office,  12,  19. 
Retard.  V.  Erécnion,  4. 

RÉTENTION  DE  PIÈCES   V.  AV0Ué,i. 

RÉTKACTATioN.  V.  Offres  réelles, 
1— Ordre,  2. 

Retraite.  "V.  Office,  8. 

Revendication.  V.  Ressort,  33. — 
Saisie-exécution,  7. 

Revencs.  V.  Saisie-arrêt,  9. 
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Revente.  V.  Office,  9,  21,  — 
Ordre,  19. 

Révocation.  Y.  Greffier,  2.— Sai- 
sie imm.,  il. 

Révolutio.>.  V.  Office,  7. 


Saisie.  V,  Ressort,  25,  35.— Saisie 
imm.,  45,  G7,  00. 

Saisie  ARuÊT  (1).  {.{Travaux pu- 
blics. —  Trésor.  —  yullité.)  —  Les 
saisics-arréis  et  Iransporls  signifiés 
par  les  tréancicrs  ordinaires  des  cn- 
Irepreneurs  ne  peuvent  valoir  que  sur 
les  mamlais  i)our  solde.  Conséquem- 
menl,  lentes  saisies -arrêts  faites  au 
Trésor  par  de?  créanciers  ordinaires, 
sur  les  sommes  à  payer  aux  entre- 
preneurs pendant  le  cours  des  tra- 
vaux, ainsi  que  les  transports  de  ces 
mômes  sommes  par  ces  derniers  à 
des  tiers,  sont  nuls  et  de  nul  effet; 
1180,  p.  592. 

2.  (Employé. — Traitement.]—  Le 
traitement  d'un  employé,  à  tant  par 
jour,  est  s.'iisi.'isabic  dans  les  propor- 
tions appréciables  par  les  tribunaux, 
eu  égard  à  la  position  et  aux  besoins 
du  débiteur;  1180,  p   o93. 

3.  [Fonclionniiire  —  Intérim  — 
Compétence.) —  Les  tribunaux  civils 
sont  incon)pétcnts  ratione  ynnteria: 
pour  statuer  sur  la  validité  d'une 
saisie  arrêt  formée  avec  la  permission 
du  juge  entre  les  mains  du  Trésor, 
par  un  fonctionnaire  public,  contre 
un  autre  fomiionnaire,  à  l'effet  dob- 
tenir  par  prélèvement  sur  le  traite- 
ment liij  à  ce  dernier,  l'indiMnnilé  à 
laquelle  il  prétend  avoir  droit,  con- 
formément aux  règlements  pour  avoir 
rempli  par  mlérim  et  par  ordre  de 
son  administration,  les  fonctions  du 
défendeur  pendant  la  durée  d'un 
congé,  quoique,  au  moment  de  la 
saisie,  le  défendeur  ait  perdu  sa  qui- 
lité  de  foncti(mnaire  par  la  mise  à  la 
retraite;  IISO,  p,  593. 

4.  {Piiyenr.  —  Ordonnaneement .) 
—  L'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  connaître  de  la  validité  de 
saisies-arrêts  jetées  sur  la  caisse  dun 
payeur  sur  une  somme  dont  le  paie- 
ment a  été  ordiinnancé  par  un  mi- 
nistre ;  1180,  p.  59t. 

5   {Succession  béncfici'jire. — Itcn- 

{l)  y.  Appel,  \\.—Âvou/,  i.—ConIr. 
par  corps,  S.— Office,  21.  —  Ordre,  20.— 
Pértmplion,  1 1 .  -  R(iféri,%.— Ressort,  3,1. 
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tesinr  l'Etnt.) — Les  créanciers  d'une 
succession  bénéficiaire  ne  peuvent 
s'opposer  à  ce  que  la  rente  sur  l'Etat 
qui  en  dépend  soit  immatriculée  au 
nom  de  l'héritier;  1180,  p.  594. 

6.  [\ourrices.  —  Saiaiie.)  —  Les 
sonmies  allouées  aux  nourrices  pour 
la  nourriture  des  enfants  trou\ es  sont 
alimentaires  et  insaisissables  ;  1180, 
p.  594. 

7.  {Pensions  alimentaires.  —  Ju~ 
geme>tt.]—Les  pensions  alimentaires 
accordées  par  jugement,  ne  sont  pas, 
conmie  les  provi.Mons  alimentaires, 
adjugées  par  justice,  saisissables  seu- 
lement pour  cause  d'aliments.  Ces 
pensions  peuvent, comme  celles  créées 
par  donation  ou  te>tamenl,  être  sai- 
sies par  tout  créancier  i)ostérieur  au 
jugement  qui  les  a  établies,  et  ce, 
avec  permission  du  juge  ,  et  pour  la 
portion  qu'il  détermine;  <190,  p. 
594. 

8.  {Communauté. — Séparation  de 
corps.  — Instance.) — i.a  femme  quia 
formé  contre  son  mari  une  demande 
en  séparation  île  corps,  ne  peut  pa- 
ralyser le  droit  que  conserve  celui- 
ci,  nonobstant  ladite  demande,  d'ad- 
ministrer les  liiens  de  la  communau- 
té, en  pratiquant  des  saisies-arrêts 
entre  les  mains  des  débiteurs  de  celte 
communaulé  ;  1180,  p.  594. 

9.  [  Femme  mariée. — Revenus.  — 
Coliabitdtion  )  -  -  Le  mari  a  le  droit 
de  saisir  les  revenus  de  sa  femme, 
pour  la  contraindre  à  cobabileravcc 
lui;  1180,  p.  594. 

10.  {Si:paration  de  biens. — Femme 
vniriée — Améliorations.) —  Les  cré- 
anciers du  mari  peuvent  saisir-arrêt'  r 
entre  les  mains  de  la  fcnmie,  séparée 
de  biens,  le  montant  ila  améliora- 
tions, constructions,  réparations,  elc, 
faites  par  lui  sur  les  biens  dotaux; 
IISO.  p.  594. 

1 1 .  {Dot.  — Séparation  de  biens.]— 
Los  sommes  dotales  ne  peuvent  être 
saisies  au  préjudice  de  la  femme , 
ai  rés|le  jugement  qui  l'a  déclarée  sé- 
pari'e  de  biens;  1180,  p.  505. 

12.  [Saisie  de  renies. — Créances.) 
—  Les  créances  exigibles  ou  non  exi- 
gibles d'nn  débiteur  ,  peuvent  éire 
1  objet  d'une  saisie-arrêt,  pour  être 
ensuit''  vendues  conftirm>'nienl  aux 
art.  041  et  suiv..  C.  F.  C,  pour  en 
rénii.-er  le  pri»;  1 133,  p.  403 

13.  {Succession  bénéficiaire.)— Le 
créancier  d'ime  succession  acceptée 
sous    bênéûce   d'iuveniaire,    peul-il 
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pratiquer  des  saisies-arrêts  entre  les 
mains  des  déhileurs  de  cette  succes- 
sion? I07i,  p.  277.— L'iiérilier  bé- 
néficiMirc  n'est  pas  aiimissible  à  dé- 
férer à  la  Cour  de  cassation,  l'arrêt 
qui  a  valiilé  cette  saisie,  sur  Ip 
motif  qu  il  y  a\Mit  lieu,  iiar  suiie 
d'autres  niiposiiioiis  ,  a  ouvrir  une 
contribution  entre  les  créanciers; 
1180,  p.  595. 

44.  [Uitissier. — Offres  réelles.)  — 
L'huissier  détenteur  de  deniers  à  con- 
signer par  suite  du  refus  d'offres 
réelles  n'est  pas  un  tiers;  en  consé- 
quence, est  nulle  la  saisie-arrêt  pra- 
tiquée entre  ses  mains  au  préjudice 
de  l'offrant  doul  il  n'esi  que  le  repré- 
sentant; f!80,  p.  593. 

43.  [Fournitures.— Acte  authenti- 
que.—Auiorisiilion.) — Le  créancier 
pour  fournituics  de  denrées  faites 
moyennant  nu  prix  déterminé,  peut, 
sai>ir-aiiéter  les  sommes  apparte- 
nant à  son  débiteur,  sans  qu'il  soii 
besoin  de  permission  du  juge,  lors- 
que les  fournitures  ont  eu  lieu  en 
exécution  d'une  clause  d'un  acte  au- 
thentique, et  que  la  quantité  fournie 
n'est  pas  contestée;  1180,  p.  595. 

46.  [Banquier. — Compte.— Règle- 
ment.— Compte  courant.— Intérêts.) 
— Un  règlement  de  compte  avec  son 
banquier  autorise  ce  dernier  à  faire 
la  sai^ie-arrêt  des  loyers  de  son  dé- 
biteur; et  le  compte-courant  réglé 
porte  intérêt  à  partir  du  règlement 
au  profit  du  banquier,  bien  que  les 
intérêts  antérieurs  aient  été  joints  au 
capital;  Il 80,  p.  596. 

47.  [Société  commerciale  — Prési- 
derit  du  tribunal  de  commerce.  — 
Arbitres.)— Le  président  du  Inbanal 
de  commerce  est  compétent  pour  au- 
toriser une  saisie-arrét  pratiquée  par 
les  héritiers  d'un  associé  en  partici- 
pation sur  des  fonds  appartenant  à 
l'associé  survivant,  pour  sûreté  du 
soWequi  pourrait  résulter  en  leur  fa- 
veur du  règlement  des  comptes  so- 
ciaux, à  raison  desquels  les  parties  se 
trouvent  renvoyées  devant  des  arbi- 
tres.— La  saisie-arrêt  ainsi  faite,  doit 
être  maintenue  malgré  l'opposition 
de  celui  contre  lequel  elle  est  faite, 
et  l'examen  des  faits  sur  lesquels 
l'opposition  est  fondée,  ainsi  que  l'ap- 
préciation des  dommages-inlérêts  pré- 
tendus par  l'opposant,  pour  le  préju- 
dice que  la  saisie-arrét  a  pu  lui  occa- 
sionner, sont  exclusivement  de  la 
compétence  des  arbitres    [Observ. 
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con/r.v  4180,  p.  596. 

48.  [J ufjcment.  —  Appel .  —  Permis- 
sion du  ji((je.)-l\  y  a  nullité  d'une 
saisie-arrêt  faite  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  président,  après  un  ju- 
gement frappé  d'appel;  4  480,  p.  506. 

49  {Enregistrement  — Contrainte. 
— Opposition  )  — La  saisie-arrêt  for- 
mée eu  vertu  d  une  contrainte  frap- 
pée d'opposition,  peut  être  déclarée 
valable,  lorsque  le  receveur  qui  l'a 
délivrée  ignorait  l'existence  de  l'op- 
po-ition  [Observ.  contr.)  :  4480, 
p.  597. 

20.  [Qualité.  —  Créance  non  exi- 
gible.) —  Il  y  a  nullité  île  la  saisie- 
arrêt  faite  sans  ordre,  à  I  in<u  du 
prétendu  saisissent  ;  celle  saisie  est 
nulle  surtout  lorsqu'elle  a  procédé 
en  venu  d'une  créance  subordonnée 
pour  l'exigibilité  à  sa  liquidation; 
4480,  p.  596. 

21 .  [Créance  liquide.) — Une  saisie- 
arrêt  ne  peut  être  velidée,  qu'autant 
que  la  créance estjuridiquemenlcon- 
siatée  ,  et  qu'elle  est  liquide,  ou  tout 
au  moins  d'une  liquidation  facile; 
4480,  p. 597. 

2'2.  [Créance  incertaine.— Reddi- 
tion de  compte.)  —  On  ne  peut  pra- 
tiquer une  .saisie-arrêt,  même  avec 
permission  du  juge,  et  évaluation 
provisoire,  en  vertu  d'une  créance  qui 
n'esl  pas  encore  certaine;  par  exem- 
ple, pour  avoir  paiement  du  reliquat 
éventuel  d'un  compte  à  régler. — La 
nullité  de  la  saisie  doit  être  pronon- 
cée par  les  juges  qui  en  apprécient 
la  validité,  sans  qu'il  soit  permis  de 
surseoir  jusqu'à  l'achèvement  de  la 
mesure  d'instruction  tendant  à  éta- 
blir la  qualité  de  créancier  du  sai- 
sissant; 4414,  p.  376.  —  Jugé  cepen- 
dant, que  la  saisie-arrêt,  pratiquée 
par  un  mandant  au  préjudice  de  son 
mandataire,  ne  doit  pas  êlre  annulée 
quoique,  au  jour  de  la  demande  en 
validité,  le  saisissant  ne  rapporte 
pas  la  preuve  d'une  créance  certaine 
et  liquide,  s'il  appert  d'une  demande 
en  reddition  de  compte,  formée  con- 
tre la  partie  saisie,  présomption  suf- 
fisante qu'elle  sera  débitrice.  Il  y  a 
lieu  en  ce  cas,  si  l'apurement  du 
compte  ne  doit  pas  entraîner  de 
longs  délais,  à  surseoir  en  l'état  à 
prononcer  sur  la  validité  de  la  sai- 
sie-arrêt [Observ.  contr.);  4480,  p. 
597. 

23.  [Compte-courant.)— Une  saisie- 
arrêt  ne  saurait  être  validée  quand  le 


SAISIE-AraiÊT. 

saisissant  ne  produit  d'autre  litre 
justificatif  de  sa  qualité  di-  crcaricier, 
qu'un  Cfimple  courant  adres.H- par  lui 
à  son  prétendu  débiteur;  1 180,  p. b97. 

25-.  (Héritiers  — Titres.  —  Notifi- 
cation. ]  —  Unn  saisie-arrêt  dirigée 
contre  les  héritiers  du  débiteur,  n'est 
valable  qu'nulani  que  les  titres  delà 
créance  leur  ont  été  notiliés  biiit  jours 
à  l"a\ancp,  conrorniériient  à  l'art. 877, 
C.i..{Obs(>rv.  contr.]:  flSO,  p.  h'Jl. 

2:3.  {Çoniumax.  —  Curn/irlence.) — 
C'cstdevant  le  tribunal  dudonucile  du 
contumax  et  conire  le  directeur  des 
domaines  de  ce  domicile,  i  xcluî-ive- 
nienl  à  tous  ;iuircs,  que  doit  être  por- 
tée la  demande  en  validité  des  sai- 
sie.<;-arrèts  formées  par  les  créanciers 
du  contuniax  entre  les  mains  de  ses 
débiteurs;  1180,  p.  598. 

26.  [Créance  commerciale. — Com- 
pétence.) —  Le  tribunal  civil  est  seul 
compétent  pour  valider  une  saisie- 
arrèl  |)raliqnée  en  vertu  d'une  créan- 
ce ciîminerciale,  mais  les  juges  con- 
sulaires doivent  statuer  exclusive- 
ment sur  la  deinaiideeu  paiement  de 
la  somme  pour  laquelle  la  saisie  a 
été  faite,  cl  le  tribunal  civil  doit 
surseoir  à  statuer  sur  la  validité  de 
la  sai,>>ie,  jusqu'après  la  décision  du 
tribunal  de  commerce;    1180,  p.  o09. 

27.  [Cession.  —  Date  antérieure.) 
—  Une  saisie-arrêt  ne  peut  arrêter 
l'effet  d'une  cession,  lorsque  celte 
cession  a  élé  sipniliée  antérieurement 
à  la  saisii-arrêl,  et  qu'elle  nest  ni 
dolosive  ni  frauduleuse;  1 180,  p.  599. 

28.  [V'ilidité  —Jiirjcmen!.  -  Enre- 
gistrement.—  Droit  proportionnul.)- 
Le  Jugement  d'  validité  d'une  saisie- 
arrêt  ren  lue  conlradictoirement  avec 
le  débiteur  saisi, mais  qui  ne  prononce 
pointde  condamnation  du  montant  des 
créances  flonne  néanmoins  ouverture 
au  droii  de  oO  c.  par  100  fr.  sur  le 
total  de  ces  créances;  1180,  p.  599. 

29.  [Tiers  saisi.  — Assignation.) — 
Le  tiers  saisi  doit  être  a>signé  pour 
avoir,  dans  un  délai  fixe,  a  faire  sa 
déclaration  devant  le  liiliunal  ou  de- 
vant le  juge  de  paix,  mais  il  ne  doit 
pas  être  ajourné  à  l'audience;  llTl, 
p.  57o. 

.30.  Déclaration  nfprnralive.  — 
Coutettiiiion.)  —  Lor^(Jue  ,  a  l'au- 
dience, les  pirlies  sont  d'accurd  sur 
rimporlancc  des  sommes  dues  par  le 
tiers  saisi,  il  n'y  a  point  lieu  de  ren- 
voyer ce  dernier  à  taire  sa  iléclaraiion 
au  greiïe,  mais  il  ne  peut  être  slalué 
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sur  les  contestations  relatives  à  cette 
déclaration,  qu'avec  le  saisissant,  le 
saisi  et  le  tiers  saisi;  '1174,  p.  575. 

31.  Tiers  saisi.  — Panjnenl.)— Le 
lier?  saisi  n'est  pas  juge  du  mérite  de 
la  saisie-arrél,  et  s'il  paie  au  mépris 
de  cette  saisie,  c'est  à  .ses  risques  et 
périls.- Jlais  le  tiers  saisi,  qui  s'est 
libéré  envers  son  débiteur,  |)osté- 
rieurement  à  la  signification  de  la 
saisic-arrèl  laite  à  son  domicile  pea 
dant  son  absence,  ne  peut  être  con- 
danmé  a  payer  de  nouveau,  s'il  ré- 
sulte lies  faits  articulés  la  preu\e  qu'il 
ignorait,  au  moment  de  sa  libération, 
la  saisic-arrèt  faite  entre  ses  mains; 
1180.  p.  599. 

32.  [Tiers  saisi.  —  Consignation.) 
— Un  tiers  saisi  ne  peiil  pas  être  con- 
damné a  consigner  la  somme  due, 
s'il  ne  lolTre  pas  et  s"il  n'y  a  pas  péril 
en  la  demeure;  1180,  p.  599. 

33.  [Déclamation  affirmative.  — 
Tardive  té. —  Pièces  juhtificalives.)  — 
La  déclaration  du  tiers  saisi  n'es!  pas 
nulle,  parce  qu'elle  est  faite  après  le 
délai  fixé,  ou  parre  quelle  n'a  pas 
été  aciorii|)agnée  de  pièces  justifica- 
tives; 1174,  p.  o7o. 

34.  [Tiers  saisi.  —  Déclaration 
affirmative.  —  Pièces  justificatives.) 
— Le  tiers  saisi  ne  doit  pas  être  dé- 
claré débileur  pur  et  simjile  des  cau- 
ses de  la  sai-ie,  par  cela  seul  qu'en 
faisant  sa  déclaration  au  grclTe,  il  n'y 
a  pas  annexé  à  l'instant  même 
les  pièces  justificatives  :  il  sulTit  qu'il 
produise  ces  pièces  avant  le  jugement 
qui  termine  la  contestation;  1180, 
p.  600. 

35.  [Tiers  saisi. — Appel. — Décla- 
ration.) —  Le  tiers  saisi,  condanmé 
en  première  inslance  pour  n'avoir  pas 
fait  de  déclaration,  peut  la  faire  utile- 
ment en  appel  :  1180,  p.  CtjO. 

36.  (  r»er5  saisi.  —  Déclaration 
menso'ifjère.  —  Dommanesintéréls  ) 
—  I.e  tiers  saisi  ne  peut  être  déclaré 
débileur  pur  et  simple  des  causes  de 
la  saisie,  qu'autant  qu'il  ne  fait  pas 
<le  «lerlaralionallirmalive  ou  (|u'il  ne 
produit  i)aMleju>liticalions  a  l'appui; 
mais  si,  après  avoir  déclaré  le  chiffre 
exact  de  la  dette,  il  allègue  une  libé- 
ratiiin  reconnue  mensongère  et  frau- 
diileu-^e,  il  ne  peut  être  ileelare  débi- 
teur pur  et  sinqile  des  cau>es  de  la 
saisie,  sans  préjudice  îles  dommages- 
intérêts  que  la  fraude  a  pu  entraîner; 
1180,  p.  600. 

37.  {Assignation.— Tiers  saisi. ^ 
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Jugement  par  défaut.)  —  Faute  par 
Je  litTs  saisi  d'avoir  fait  sa  déclara- 
lion  dans  le  délai  fiic,  le  saisissant  ne 
peut  poursuivre  une  condamnation 
contre  lui,  sans  l'ajourner  à  cet  efret 
devant  le  tribunal,  et  sans  lui  avoir  fait 
signifier  les  conclusions  qu'il  entend 
y  prendre.  En  conséquence,  est  nul 
lejugement  par  défaut  qui  condamne 
le  tiers  saisi  sans  ajournement  préa- 
lable ;  i  1 74,  p.  575. 

38.  [Priiilege. — Créance  commer- 
ciale—Compétence.)— Si,  entre  un 
commissionnaire  tiers  saisi  et  le  cré- 
ancier du  commettant  qui  a  pratiqué 
la  saisie-arrêt,  s'élève  une  contesta- 
lion  sur  l'étendue  des  privilèges  res- 
pectifs de  leurs  créances,  le  tribunal 
civil  saisi  de  la  demande  en  validité 
estseul  compétent  pour  en  connaître; 
4180,  p.  600. 

39.  {Déclnralion.—  Validilé.-Dé- 
pens.)  —  Les  frais  de  la  demande  en 
validitcde  la  déclaration  non  contes- 
tée sont  frustratoires  ;  MSO,  p.  600. 

Saisie  BRA^DO^•  (l).—  iimmeiibles 
par  desliiiution.)  —  On  ne  peut  pas 
saisir,  par  voie  de  saisie- biamlon  , 
les  pailles  et  foins  nécessaires  a  l'ex- 
ploitaiion  d'un  domaine,  et  réputés, 
comme  tels,  immeubles  par  destina- 
tion ;  M 81,  p.  601. 

Saisie  coaservaioire  [i).- {Tri- 
bunal de  commerce. — Président. — 
Yaleur  incorporelle.)  —  L'art.  417, 
C.P.C.,  donne  au  président  du  tribu- 
nal de  commerce  le  pouvoir  d'auto- 
riser la  saisie,  non-seulement  des  ob- 
jets ccrporels,  mais  encore  des  va- 
leurs incorporelles  qu'un  tiers  peut 
devoir  au  i-aisi  ;  1018,  p.  102. 

Saisie-Exécution  (3)  —1  [Com- 
inune.  —  Recettes  municipales.  — 
Exécution. — Opposition.) — Les  étals 
de  recouvrcmenldresséspar  le  maire, 
conformément  à  l'art.  63  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  et  visés  par  le  sous- 
prélet,  sont  exécutoires  et  peuvent 
servir  de  base  à  une  saisie-exécution, 
mais  les  poursuites  .«ont  suspendues 
par  l'opposition  du  débiteur  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  slalué  par  les  tribu- 
naux sur  l'exislence  de  la  dette;  1063, 
p.  257. 

2.  {Commandement.  —  Jugement 
par  défaut.)  —  Le  commandemetit 
prescrit  par  l'art.  583,  C.PC,  n'est 

(1)  Y.  Ressort,  58. 

(2)  V.  Appel,  10. 

(3)  Y.  Ressort,  iS,  36,  37. 
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pas  un  aele  dVxécution,  il  peut  être 
valablement  signifie  avant  la  hui- 
taine de  la  signification  du  jugement 
du  défaut  ;  le  délai  de  huit  jours  don- 
né au  débiteur  par  la  loi,  nprès  cette 
signification,  est  .«ullisani,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'y  ajouter  celui  de  vingt- 
quatre  heures  entre  le  commande- 
ment et  la  saisie,  ces  deux  délais  se 
confondant;  1081,  p.  602. 

3.  [Commandemetit.  —  Nullité. — 
ExcepiioTi.)—l\  y  a  nullité  du  com- 
mandement tendant  à  saisie-exécu- 
tion qui  ne  conlietil  pas  copie  dutitre 
exécutoire  en  vertu  duquel  est  fait  le 
commandement,  alors  que  ce  titre 
n'a  pas  encore  été  notifié.  Cette  nul- 
lité peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel ,  quoiqu'en  pre- 
mière insiance,  le  saisi  se  soit  borné 
à  exciper  de  la  non-existence  de  la 
dette  ;  les  art.  173  et  186,  C.P.C  ,  ne 
sont  pas  applicables  à  ce  cas;  1029, 
p.  154. 

4.  [Commandement. — Election  de 
domicile.)—  L'omission  de  l'élection 
de  domicile  n'annule  point  le  cora- 
mandement  tendant  à  saisie-exécu- 
tion ;  1181,  p.  002. 

5.  [Procès-verbal.— Poursuivant. 
—Prénom.)  —  Une  saisie-exécution 
n'est  pas  nulle,  bien  que  le  procès- 
verbal  ne  désigne  le  créancier  pour- 
suivant que  par  son  prénom,  si  les 
actes  antérieurement  signifiés  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  l'identité  de  ce 
créancier;  1181,  p.  602. 

6.  [Immeubles  par  destination.— 
Animaux.)  —  Sont  réputés  immeu- 
bles par  destination,  et  ne  peuvent, 
comme  tels,  être  compris  dans  une 
saisie  mobilière,  les  animaux  atta- 
chés à  la  culture  ,  tels  que  bœufs 
d'attelage  et  chevaux  avec  leurs 
harnais  ,  les  instruments  aratoires,, 
tels  que  voilures,  tombereaux,  ha- 
chc-paille,  machine  à  nettoyer  le 
blé,  etc  ,  lorsque  ces  objets  se  trou- 
vent placés  sur  un  fonds  de  terre  à 
l'exploitation  duquel  ils  paraissent 
servir;  1181,  p.  601.— Mais  la  nullité 
de  la  saisie-exécution  en  ce  quicon* 
cerne  les  animaux  attachés  à  la  cul- 
ture peut  être  restreinte  à  ceux  des 
animaux  plai  es  sur  le  fonds  qui  sont 
rigoureuscîncnl  nécessaires  et  indis- 
pensables à  l'exploitation  de  ce  même 
fonds;  1181,  p.  602.  ♦ 

7.  [Lit —Livres.— Revendication.) 
La  saisie  et  la  vente  du  coucher  et 
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des  livres  du  déhileur  pciivenl  lui 
donner  une  action  en  revendiralion 
ou  en  dointn.'igesinlércts  contre  le 
saisissant,  rnnis  ne  iiciivcnt  entraî- 
ner la  nullité  de  la  saisie:  1181,  u. 
602. 

8.  (Lit.)  -  On  ne  peut  induire  du 
silence  d  un  procès-verhal  de  saisie- 
exécuiion.  qui  mentionne  l.i  saisie 
d'un  lit,  qu'il  n'en  a  l'oinl  été  laissé 
un  au  saisi,  surtout  lorsque  les  cir- 
constances prouvent  le  contraire  ; 
1181,  p.  t)02. 

9.  {Meubles. — Bibliothèque.) — Les 
meubles,  labiés,  fauteuils  .  chaises 
et  bibliothèques  qui  garnissent  le 
cabinet  d'un  commissaire-priscur  , 
débiteur  saisi,  ne  sont  pas  insaisis- 
sables ;  1181,  p.  002. 

10.  [l'oinmissaire  de  police.)  — En 
l'absence  du  saisi,  le  conimissaire  de 
police  peut  remplacer  le  ju^e  de  paix 
pour  assister  ii  la  saisie,  el,  d'ailleurs 
le  défaut  de  présence  de  ces  fonc- 
tionnaires n'entraine  pas  la  nullité 
de  la  saisie;  1181,  p.  60:1. 

11.  [Portes  onverlcs. —  Juge  de 
paix.) — L'assistance  du  juge  de  paix 
à  une  saisie-exécution  n'est  exigée, 
lors(|ue  les  portes  sont  fermées  au 
domicile  du  saisi  et  qu'il  y  a  refus 
de  les  ouvrir,  que  par  respect  pour 
l'inviolabilité  du  domicile  En  con- 
séquence, cette  assislainN'  n'est  pas 
iii'^cessaire  lorsque,  au  cas  d'jibsence 
du  saisi  ou  de  si's  représentants, 
l'huissier  irouve  son  domicile  habité 
el  les  portes  ouverles  ;   1181.   p.  G03. 

12.  {y nUité.  — Dépens.  —  l'rélè.ve- 
7>ic«f.)--Le  créancier  poursuivant  a 
le  droit  d'obtenir  le  prélèvement,  sur 
le  jiroduil  de  la  saisie,  des  frais  et 
dépens  auquel  a  donné  lieu,  de  la 
pnrtilii  ijébiicur,  la  demande  en  nul- 
lité de  cette  saisie  ;  )I8I,  p.  (303. 

S.visiK  Fon.viJiE  [Commune.]— T.%\. 
nulle  la  saisie  sur  débiteur  forain 
laite  par  le  créancier  dans  une  com- 
mune autre  que  celle  qu'il  habite; 
1181,  p.  (303. 

Saisik  r.Ac.Kiiii'.^l).  [Compétence. 
— Juge  de  pair  ]  —  l,e  ju;;e  île  paix 
est  seul  roni|iétent,  soit  pniir  autori- 
ser la  sai>ie-;;.\u'erie,  soit  pour  en  pro- 
noncer la  valiilité  lorsque  le  prix  an- 
nuel (lu  bail  est  inférieur  à  200  fr.; 
1181    p.  t30V. 

2  [Bail. — l.o''nlnire.)  —  Une  sai- 
sie-gagcrie  peut  être  pratiquée  sur 

{I)   V.   P(frfmj)(i'or»,  7.— Référé,   \J. 
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les  meubles  d'un  locataire  dont  le 
bail  a  été  résilié  par  sa  faute,  pour 
sûreté  des  loyers  dont  il  est  tenu  jus- 
qu'à la  relocnlion  ;  1181,  p.  COV. 

3.  [Bail  authe.nlique.  —  Souj-to- 
cataire.)  -  Le  bailleur  porteur  d'un 
titre  exécutoire  peut  procéder,  par 
voie  de  saisie-exécution  ,  aussi  bien 
contre  les  sous-locataires  ou  ccssion- 
naires  du  bail  que  contre  le  locataire 
lui-même;  1181,  p.  60i. 

Saisie  iMMoBiLifeuE  (1).  1.  [Ven- 
tes jtidicidires.— Projet..) — D.i  pro- 
jet de  loi  sur  les  ventes  judici  lires  de 
biens  immeubles  < Di.iseitnli')n'^  ■ 
102.3  bis,  p  1-23;  1082,  p.  314;  1122, 
p.  441 • 

2  [Cohéritiers.  —  C-^nlribution 
aux  dettes.] — Des  cohéritiers  ne  peu- 
vent pas  employer  la  voie  <le  la  sai- 
sie immobilière  pour  contraindre 
leur  cohéritier  à  payer  sa  quote  part 
des  dettes  de  la  succession  ;  1181,  p. 
GOÎ. 

3.  [Comjyuindcment.  —  Copie  de 
fiO'c's.)  — L'dbligalion  de  noiilier  les 
titres  de  créance  en  tëtc  du  comman- 
dement tenilant  à  saisie  immobilière 
est  suffis. imment  remplie  ,  lorsqu'il 
s'a^iit  d'ime  créance  conditionnelle, 
par  la  sisnilicaMon  de  l'acte  primitif 
qui  la  constate,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'y  joindre  la  copie  des  ac- 
tes qui  prouvent  ravénemcnt  de  la 
condition  ;  1  r28    \).  4o3. 

■4.  [Tiers 'iéteitteur. — Somwalion. 

—  Copies  de  tilrcs.^^  —  11  y  a  nullité 
d'une  sommation  notifiée  au  tiers  dé- 
lenteur si  elle  ne  contient  p.is  co- 
pie entière  du  tiln;  eniisiituiif  de  la 
créance  el  du  bordereau  d'inscrip- 
tion ;  1181,  p.  605. 

Ij.  [Tiers  détenteur. — Sommntion. 

—  Délai.)  —  La  sommation  faite  par 
un  créaurier  inscrit  au  liiTs  déten- 
teur profite  aux  autres  créanciers  in 
srrits,  et  fait  courir  à  leur  protll  le 
délai  de  l'art.  2183,  C  civ.  ;  1181, 
p.  GOo. 

G. (Biens  dotaux.) — Les  biens  do- 
taux ne  peuvent  être  saisis  après 
la  dissolution  du  m.uiaL'e  ,  pour  l'exé- 
cution des  engasemenis  contractes 
pentlant  le  mariante  par  la  femnv 
mariée  sous  le  régime  dolal  ;  1181, 
p.  GOo. 

(Il  \ .  A^i.  de  {fmme  mariée ^1. — Dé- 
•tsfcm^nl,  i.  — rjj'liiil  ,  10. — I/iiiv'tfr.  7. 
— Ordre,  -ii.  —  Rutorl,  36.  —  i'atu»  de 
/î»n(n,   I. 
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7.  {Acte  de  firé^/îr.)— On  peut  pour- 
suivre une  saisie  immobilière  en  ver- 
tu fl'un  ncle  d'ouverture  de  crédit 
revêtu  de  la  foruiuie  exécutoire  lors- 
qu'il y  a  eu  un  arrêté  de  compte 
provisoire,  sauf  au  tribunal  à  sur- 
seoir à  l'adjudication  ju.^qu'à  la  li- 
quidation définitive  du  comiite  • 
1128,  p.  453. 

8.  (Concordat.  —  Jugement  d'ho- 
molorfdtion.)  —  Un  jugement  d'ho- 
molo;îation  du  concordat  ne  consti- 
tue pus  un  tiire  exécutoire  sullisant 
pour  autoriser  le  commissuire  h  Texé- 
cution  du  concordat  à  pratiquer  une 
saisie,  sur  im  immeuble  vendu  par  le 
failli  concordataire:  1-181,  p.  603. 

9.  IFdillite.  —  Dépens.  —  Privi- 
lège.)—L\  saisie  immi)bilière,  com- 
mencée avant  la  déclaration  de  fail- 
lite du  débiteur  saisi,  doit  être  dis- 
Conlinnée,  à  peine  de  nullité,  |)ar  le 
créancier  saisissant  dont  Ihypolhè- 
que  est  postérieure  à  l'époque  où 
l'ouverture  de  la  f.iillite  a  été  repor- 
tée; mais  co  créancier  doit  obtenir, 
par  privilège,  les  frais  de  la  pour- 
suite exposés  jusqu'à  la  publication 
du  jugement  qui  détermine  le  jour 
de  l'ouverture  de  la  faillite;  1050 
p.  225. 

10  [Prorogation.— Formule  exé- 
cutoire.)—Lorsqu'' une  prorogation  a 
été  accordée  par  le  créancier,  la  sai- 
sie immobilière  faite  parce  dernier, 
après  signification  du  titre  primor- 
dial et  de  Pacte  de  prorogation,  est 
valable  pourvu  que  la  formule  exé- 
cutoire, prcscrile  par  rarrèlé  du  IS 
mars't848  soit  ajoulée  à  l'acte  de  pro- 
rogation. Il  n'y  a  pas  lieu  de  pronon- 
cer la  nullité  de  celte  saisie,  sous  le 
prétexte  que  cette  formule  exécutoire 
n'existe  pas  dans  l'acte  primordial; 
1181,  p.  603.  ' 

1 1.  {Commandement.  —  Mineur. 
Tuteur.)—  Le  commandement  ten- 
dant à  saisie  immobilière  est  encore 
valablement  signifié  au  tuteur  le  jour 
correspondant  à  celui  de  la  nais- 
sanee  du  pupille,  21  ans  après:  4181. 
p.  606.  »-      .  , 

12.  [Commandement.  —  Domi- 
cile élu.—  Compétence.)-  L'pleition 
de  domicile  dans  le  commandement 
tendant  à  saisie  immobilière,  attribue 
au  irihunal  de  la  situation  des  biens 
la  connaissance  des  demandes  en 
discontinuation  de  poursuites,  for- 
mées même  avant  la  saisie  et  fon- 
dées sur  l'inlerprétalion  des  clauses 


du  titre  de  créance,  quoique  ce  titre 
contienne  altriI)ution  ex|)resse  de 
juridiction  au  tiibunal  du  domicile 
du  créancier;  1070,  p.  282. 

13.  (  Offres  réelles.  —  Domicile 
élu.— Commandement  à  toutes  fins.) 
—Des  offres  réelles  sont  valablement 
faites  au  domicile  élu  dans  un  com- 
mandement tendant  à  toutes  fins,  et 
quirnenace  le  débiteur  d'une  .saisie 
mobilière  aussi  bien  que  d'une  saisie 
immobilière;  1 181,  p.  606. 

14.  [Offres  rcellns.-  Validité.— 
Compétence  )— Le  liibunal  de  la  si- 
tuation de  l'immeuble  saisi  est  seul 
compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  validitéd'olfreseï  en  consi- 
gnation formée  postérieurement  à  la 
dénonciation  du  procès-verbal  de  la 
saisie  immobilière,  quoique  les  offres 
aient  été  faites  antérieurement  à 
cette  dénonciation  au  domicile  élu 
dans  le  Commandement;  1181,  p.  606. 

15.  [Opposition.  —  Référé.).  —  Il 
n'appartient  pas  au  juge  de  référé 
d'arrêter  des  poursuites  de  saisie 
immobilière  ,  alors  que  les  pour- 
suites sont  commencées,  et  qu'il 
existe  devant  le  tribunal  une  in- 
stance en  opposition  au  commande- 
ment préalable  de  la  saisie;  1181. 
p.  607.  ' 

16.  [Tiers  détenteur.  —  Somma- 
tion.—Péremption.)— La  ^ommalion 
faite  au  tiers  détenteur,  ainsi  que  le 
commandement  prescrit  par  l'art. 
2l69,  se  périment  par  trois  mois. 
Après  ce  délai,  l'un  et  l'antre  doivent 
être  réitérés. —ÎMais  la  pércmptiondu 
commandement  est  interrompue  par 
l'opposition  du  débiteur.  Le  délai  de 
trois  mois  ne  repi  end  son  cours  qu'à 
dater  de  la  signification  du  juge- 
ment qui,  par  défaut,  a  repoussé  l'op- 
position et  ordonné  l'exécution  pro- 
visoire, et  la  saisie  est  valable  malgré 
l'existence  d'une  nouvelle  opposi- 
tion envers  ce  jugement  par  défaut, 
déclaré  exécutoire,  nonobstant  op- 
position et  appel;  1181,  p.  607. 

17.  [Procès-verbal.—  Matrice  du 
rôle.— Omission.  —  Erreur.)— U  y  a 
nullité  du  procès-verbal  de  saisie, 
pour  omission  de  l'inscription  de  la 
matrice  du  rôle,  concernant  l'un  des 
immeubles  saisis,  bien  que  non  im- 
posé sous  le  nom  de  la  partie  saisie, 
lorsque  l'iiuissier  a  énoncé  dans  son 
procès-verbal  qu'il  est  à  sa  connais- 
sance que  la   partie  saisie  est  pro- 
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priôtnirp  de  l'inimeublc  à  l'égard  du- 
quel il  ne  riippcrle  p.is  la  matrice  du 
rôle,  comr'f!  Inyjml  acquis  d'une 
personne  dont  il  indique  le  nom. 
—  Mais  lorsque  l'huis.si'T  a  énon- 
cé fidèlement,  dms  son  procès-ver- 
bal de  saisie  immobilière,  la  conte- 
nance indi(]U('e  dans  la  copie  de  la 
matrice  cadastrale  délivrée  par  le 
maire  de  la  commune,  l'erreur  dans 
là  contenance  ne  peut  être  une  cause 
de  nullité  de  la  saisie,  si,  d'ailleurs,  la 
propriété  saisie  est  suflisammenl 
désignée;  ll^l,  p.  008. 
■  i8.  (  Proies  verbal.  —  Immeuble 
omis.  )  —  Une  saisie  n'est  pas  nulle 
parce  qu'elle  ne  comprend  pas  cer- 
taines p.ircelles  de  l'imnicuhle,  fûl- 
ce  même  d  un  canal,  et  c'e.-t  à  tort 
qu'on  prétend  qu'il  y  a  iiidi\isibilité 
entre  les  objets  saisis  et  ceux  omis, 
seulrmerit,  les  parcelles  omises  ne 
doivi'ut  figurer  ni  dans  le  cahier  des 
charges,  i:i  dans  l'adjudication.  Si 
elles  y  liguieni,  le  saisi  demande  sur 
ce  clief  la  nullité  de  la  saisie;  USI, 
p.  608. 

19.  [Séiiaration  de  corps.—  Fem- 
me mariée.  —  Ddnoticiotion.)  —  La 
saisie  immobilière  prati(|uée  dans  le 
cours  d'une  instance  en  séparation 
de  corps  contre  la  femme  autorisée 
h  demeurer  provisoirement  liois  du 
domicile  ci:njugal.  |)rut  lui  être  no- 
tifiée à  ce  domicile:  IISI.  p.  608. 

20.  [Sejjucslrt.  —  Salaire.)  —  Le 
salaire  du  séquestre,  prépo.-é  à  i'ad- 
miuistralionde.s  biens  saisis,  doit  être 
proportionné  a  l'importance  de  cete 
adminisiraiion.  —  Il  peut  même  être 
autorisé  à  cmprunliT  pour  l'aire  face 
aux  dépenses  qu'exige  sa  gestion; 
1181,  p.  608. 

21.  {H'iii  —  Séquestre.)— En  cas 
d'appel  (l'un  jugement  qui  prononce 
la  nullité  du  l)ail  d'un  immeuble 
frappé  de  saisie,  les  tribunaux  peu- 
vent, dans  le  douie  sur  l.i  solvabi- 
lité du  l't  rriiier  a|)parenl,  ordonner 
le  sé(iue.-lie  do  1  immeuble;  1181, 
p.  60'J. 

22.  Séquestre.  —  Prorédure.  — 
Partage.)  —  Lorsqu'à  une  instance 
sur  saisie  immobilière  se  trouve 
jointe  nue  iustame  en  ()arlage  des 
immeubles  indivis  saisis ,  le  tri- 
bunal i)eut  nouimer  le  séquestre 
judiciaire  eiiargé  de  régir  et  d'admi- 
nistrer les  biens  pendanl  les  procé- 
«lurcs  de  partage,  et,  dans  ce  cas,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  se  conformer 
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aux  dispositions  de  l'art.  681,  C.  P. 
C,  portant  que  le  séquestre  judi- 
ciaire pourra,  sur  la  demande  des 
créanciers,  être  désigné  par  le  pré- 
sident du  Iribuncil  dans  la  lorme  des 
ordonnances  de  référé;  1 181,  i).  609. 

23.  [Bail. — Annulai  ion.  —  Créan- 
ciers inscrits.  —  Intervention.)  — 
Est  recevable  liniervention  des 
créanciers  inscrits  dans  l'instance 
engagée  par  l'adjudicatiiiie  jiour 
faire  annuler  un  bail  consenti  par  le 
saisi  pendant  le  cours  des  poursuites; 
-1181,  p.  600. 

24.  [Bail.  — Paiement  nnli-ipé.) — 
Les  I  aiements  anticipés  de  loyer  sont 
opposables  aux  créanciers  hypothé- 
caires, et  ne  peuvent  être  annulés 
que  pour  c.iuse  de  fraude,  en  cas  de 
collusion  entre  les  locataires  et  le 
débiteur;   1181,  p.  009. 

2j.  (Paiement. — Donation  )~  La 
donation  d'un  immeuble  dont  la 
saisie  a  éié  transcrite  et  n'a  pas  été 
radiée  est  valable  si  le  créancier 
poursuivant  seul  inscrit  a  été  dés- 
intéressé avant  la  donation;  1098, 
p.  3o3.  —  Jugé  cependant  que  le 
le  donataire  est  recevable  a  inter- 
venir dans  la  procédure  en  e\pro- 
|)riation  dirigée  coulre  le  donateur 
des  immi  ubies,  objet  de  la  donation. 
Rl.iis  lorsque  la  donation  n'a  été 
transciile  (|ue  postérieurement  à  la 
lranscri|ilion  de  la  saisie,  le  dona- 
taire e.-t  sans  (lualité  pour  arguer  de 
nullité  la  pour.-uite  en  sai.-ie  immo- 
bilière, cl  tous  les  droits  acquis  avant 
celte  iranscript  on  le  sont  aus>i  ir- 
révocablrmenl  contre  lui. —  Il  im- 
porterait peu,  pour  la  validité  de  la 
poursuite,  que  lejugem'nt  (»ar  dé- 
fa«t,  tiire  du  poursuisant,  fût  pé- 
rimé par  nonexéculion.  d.ns  les  sil 
mois,  il  suffit,  pour  faire  rejeter  la 
demande  en  nul  ilé  formée  de  ce 
chi  f  par  le  ilonalaire,  que  la  saisie 
soit  ileveiuie  commune  aux  créan- 
ciers inscrits;  1181.  p.  610. 

20  [Rddi'iiton.  —  Conservateur 
des  lnji>iiiluhiiics.)—Vn  consrrvatcur 
des  hypothèques  n'a  jias  le  droit  de 
refuser  de  rayr  une  sai>ic  immobi- 
lière dont  la  nullité  a  e!é  prononcée 
et  la  radiation  orilonnec  par  juge- 
ment contradictoire,  rendu  eutic  le 
saisissant  et  le  saisi,  et  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  sur  le 
motif  que  l'art.  693  exii:e  pour  la 
radiation  le  conscnlemciil  volon- 
taire ou  forcé  de  tous  les  crcancieri 
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inscrits  et  sommés;  1059,  p.  246. 

27.  {Intérêts.—  Capital.—  Offres 
réelles.)  —  Bien  que,  dans  le  cours 
d'une  saisie  immobilière  poiirsuivio 
pour  avoir  paiemenl  d'inlérêls  ar- 
réragés, le  capital  devienne  exigible, 
le  saisissant  est  tenu  de  donner 
mainlevée  de  la  saisie  si  le  débiteur 
lui  fait  offres  n'clies  des  iniérèls 
pour  lesquels  le  comniandemenl  et  le 
procès-verbal  ont  été  faits  et  des 
frais  de  poursuite;  1 106,  p.  363. 

28.  (Ca/uer  des  charges. — Clause.) 
— Le  poursuivant  en  saisie  immo- 
bilière ne  peut  insérer  au  cahier  des 
charges  une  clause  qui  aurait  pour 
but  d'astreindre  Padjudicalaire  à 
conserver  en  ses  mains,  sur  le  prix, 
le  capital  nécessaire  pour  le  service 
d'une  rente  due  au  poursuivant  lui- 
même.  L'existence  et  le  rang  d'une 
créance  ne  peuvent  être  discutés 
qu'à  l'ordre  et  non  incidemment  à  l'au- 
dience des  criées;  1181,  p.  610. 

29.  iCiiliier  de  charges.  — Clause. 
— Grosse.)  —  Est  nulle  la  clause  ten- 
dant à  imposer  à  l'ailjudicataiie  l'ob- 
ligation de  fournir  au  défendeur 
poursuivant  une  grosse  du  jugement 
d'adjudication  à  peine  de  folle  en- 
chère; mais  est  permise  la  clause 
imposant  à  l'adjudicatiiire  l'obliga- 
tion de  fournir  caution  et  à  défaut  de 
consigner;  1181,  p.  610. 

30.  [Venfleur.  —  Créancier  su- 
brogé.— Sommation. —  Résolution.) 
—Si  la  notification  indiquée  dans 
l'an.  692,  C.  P.  C,  n'a  pas  été  f.iile 
par  les  saisissants  à  un  créancier, 
comme  subrogé  aux  droits  du  ven- 
deur, ce  défaut  d'avertissement  de 
leur  part  ne  prive  pas  ce  dernier  du 
droit  de  former  de  son  chef,  et  en  sa 
qualité  de  subrogé  aux  droits  du 
vendeur,  la  demande  en  résolution 
de  l'immeuble  saisi  immobilièrcment 
sur  la  lête  de  l'acquéreur;  1181, 
p.  611. 

3\.{A(ljudicatiou.— Folle  enchère. 
— Résolution.) — Celui  sur  la  tête  du- 
quel un  immeuble  a  été  saisi  et  ad- 
juge ne  peut  pas  intervenir  dans  la 
poursuite  en  saisie  immobilière  di- 
rigée contre  l'adjudicataire  pour  in- 
voquer l'art.  717,  C.P C,  et  deman- 
der un  sursis  à  l'adjudication  afin  de 
statuer  sur  la  demande  en  folle  en- 
chère qu'il  a  formée;  1140,  p.  475. 

32  [Cahier  des  charges. — Modi- 
fications.— Créanciers.  —  luterven- 
iton.}— Les  créanciers  d'un  saisi  ont 
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le  droit  d'intervenir  dans  l'instance, 
en  saisie  immobilière  pour  obtenir  la 
modification  des  clauses  du  cahier 
des  charges  contraires  à  leurs  inté- 
rêts, et  notamment  de  la  clause  qui 
porte  que  les  lots  adjugés  séparément 
ne  pourront  être  réunis  pour  être 
soumis  en  bloc  à  de  nouvelles  en- 
chères ;  comme  aussi  de  colle  qui 
imi'oseaux  a<lj(idicataires  l'obligation 
de  respecter  tous  les  baux  écrits  ou 
verbaux,  de  tout  ou  partie  des  im- 
meubles saisis  ;  1032,  p. 160. 

33.  {Cahier  des  charges.  — Modi- 
fications. —  Délai.)  —  Un  créancier, 
qui  -a  gardé  le  silence  jusqu'au  jour 
de  l'adjudication  ne  peut  plus  de- 
mander la  nullité  d'une  cession  de 
loyers  énoncée  dans  le  cahier  des 
charges; 1181,  p. 611. 

34.  [Cahi'sr  des  charges. —  Modi- 
fications.—Délai.)  —  Lu  requête  de 
la  femme  dont  la  dot  est  en  péril,, 
tendant  à  ce  que  !e  cahier  des  charges 
de  la  vente  du  fonds  affecté  à  ses  re- 
prises, soit  modifié,  eu  ce  sens,  que 
le  créancier  poursuivant  soit  tenu  de 
porter  la  mise  à  prix  au  montant  de 
la  dot  constituée,  est  non  recevable. 
si  celte  requête  a  été  signifiée  hors 
des  délais  prescrits  par  l'art.  694,  C. 
P.C.;  4181,  p.  611.— Mais  cette  dé- 
chéance ne  s'applique  qu'aux  per- 
sonnes qui  ont  été  pai lies  dans  la 
saisie,  c'est-à-dire  au  poursuivant,  aa 
saisi  et  aux  créanciers  inscrits,  som- 
més ou  iutervenus;  1181,  p.  612. 

35.  {Cahier  des  charges. — Lecture. 
.-luoué. —  Huissier.)  —  La  lecture  et 
publication  du  cahier  des  charges 
d'une  vente  judiciaire  d'immeubles 
doivent  être  faites  par  l'un  des  huis- 
siers audienciers,  et  non  par  l'avoué 
poursuivant:  1083,  p.  317. 

36.  {Adjudication. — Remise  amia- 
ble.) —  Deux  avoués  déclarent  au 
greffe,  à  la  suite  d'un  cahier  des  char- 
ges ou  du  procès-verbal  qui  en  a 
constaté  la  publication,  qu'une  adju- 
dication d'immeubles  fixée  à  un  jour, 
est  remise  à  un  autre  jour  Cette  dé- 
claration, reçue  par  le  greffier  qui  l'a 
signée  avec  les  avoués,  est-elle  assu- 
jettie à  l'enregistrement  et  aux  droits, 
du  greffe?  1181,  p.  612. 

37.  {Adjudication.— Remises  suc- 
cessices.)  —  L'art.  703,  C.P.C.,  n'in- 
terdit pas  aux  juges  de  prononcer 
plusieurs  remises  pour  l'adjudication 
des  biens,  et  ladisposilion  pariaquelle 
il  y  est  dit  que  le  jugement  qui  pro- 
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nonccra  la  remise,  fixera  de  nouveau 
le  jour  (le  radjudicalion,  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité;  1181,  p. 
G12. 

38.  {Sursts.  —  Jugement. —  Cassa- 
tion. —  En  nialière  de  sai.-ie  iiiinio- 
bilière  ,  le  jugement  qui  slatiie  sur 
une  demande  de  sursis  ù  Padjudica- 
tion.soit  qu'il  accorde,  soit  qu'il  re- 
fuse le  sursis,  ne  peut  èlre  déféré  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation; 
107o.  p.  279 

39.  {Dépens. — Taxe. — Enregistre- 
ment. —  Artc  judiciaire.)—  L'ukIdu- 
nance  par  laquelle  un  juge  taxe  les 
frais  d'une  procédure  de  saisie  im- 
mobilière, est  un  acte  judiciaire  cl 
non  un  acte  sous  seing  privé;  llo6, 
p  532. 

40.  {Mise  à  pris. — Eefiponsahi- 
lité.)  —  Le  créancier  saisissant  est 
maître  de  suspendre  ou  d'abandonner 
les  poursuites  jusi|u'au  moment  de 
l'adjudiciiiion.  Dans  le  cas  où  il  ne 
requiert  pas  la  réro|)lion  des  enchè- 
res, et  que  celte  réciuisition  est  faite 
par  un  autre  créancier,  le  saisissant 
ne  reste  pas  adjudicataire  pour  la 
mise  à  prix,  si  elle  n'est  pas  couverte  ; 
1108,  p.  308 

41.  {Enrftircs.  —  Entraves.  — 
Fraude.)- L;\  coinenlion  faite  sans 
intention  fiaïululeuse,  et  par  suite  de 
laquelle  un  individu  s'abstient  d'en- 
chérir, |iarce  que  celui  qui  veut  de- 
venir adjudicataire  lui  cédera  une 
I)Orlion  de  l'immeuble  mis  en  vente, 
ne  saurait  tomber  sous  l'application 
de  l'art  -112,  Cl'.;  1181,  p.  613. 

42.  [Surenchère.  —Mandataire. — 
Validité. ]-L;\  maxime  iA'm^C'i  Fronce 
ne  plaide  pur  procureur,  ne  peut 
être  invoquée  contie  la  validité  d'une 
surencliire  faite  par  un  mandataire 
au  nom  de  son  niJiniia'nt.  dénoncée 
signiliée  à  la  requête  de  ce  manda- 
taire es  nom,  lorsque  le  mandant  a 
élé    désigné    dans    tous   les   actes  ; 

1094,  p.  :w^. 

4:J.  {Surenchère.—  l)c)iiincialiiin. 
— Nullité)-  Hien  que  la  surenchère 
non  dénoncée  soit  nulle  de  plein 
droit  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'en 
faire  prononcer  la  nullité  (art.  709, 
C.P.C.),  l'action  en  annulation  de 
cette  surenchère  peut  néanmoins  être 
intentée  par  l'adjudicalaiie,  et  les 
dépens  lie  cette  action  restent  à  la 
charge  du  surenchérisseur;  1181,  n. 
CI3. 
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44.  (Surenchère.  —  Dénonciation. 
— Avoué  —  Révocation. —  Déclara' 
lion  de  commund.)—  Après  une  ad- 
judication d'immeubles,  la  suren- 
chère est  valablement  dénoncée  à 
l'avoué  dernier  enchérisseur,  bien 
que,  dans  l'acte  de  déclaration  et 
d'acceptation  de  command  pas- 
sé au  grelTe,  l'adjudicataire  ait 
constitué  un  autre  avoué;  1 1  io,  p. 
508. 

4o.  (  Surenchi're. —  Suisi. —  Prête- 
nom.)—  Est  nulle  la  surenchère  faite 
par  un  prête-nom  du  saisi,  par  suite 
d'un  concert  frauduleux  entre  le  sai- 
si et  le  surenchérisseur;  10G4  bis, 
p.  260. 

46.  {Surenchère.  —  Insolvabilité 
notoire.)— Il  y  a  nullité  de  la  suren- 
chère sur  expropriation  forcée,  for- 
mée par  une  personne  notoirement 
it)solvable  ,  quoiqu'elle  ait  élé  ac- 
compagnée de  l'offre  et  de  la  snu- 
mis>ion  d'une  caution;  1181  ,  p.  6l3. 
—  Jugé  au  contraire,  qu'on  ne  peut 
ojiposer  l'insolvabilité  au  surencliéris- 
seur  à  la  suite  de  saisie  itnm -bilière, 
qui  a  donné  caution,  et,  que,  dans  ce 
cas,  il  n'Cït  pas  nécessaire  que  le  cau- 
tionnement doimé  remplisse  les  condi- 
tions exigées  en  matière  de  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire;  I IM, 
p.  6o6.  —  Mais  le  surenchérisseur 
notoirement  insolvable  ne  peut  pas 
éviter  la  nullité  de  la  surenchère  en 
n'offrant  caution  qu'au  monienl  du 
jugement;  1003,  p.  75.—  Du  reste, 
les  tribunaux  ont  un  pouvoir  dis- 
crélioimaire  pour  ap;'récier  l'iri- 
solvabililé  du  surenchérisseur  après 
saisie  inuuobilière.  Pour  qu'il  y 
ait  insolvabilité  notoire,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  surenchéris- 
seur soit  absolument  insolvable  el 
(]uc  les  faits  qui  prouvent  I  insolva- 
bilité se  soient  passes  dans  le  lieu  où 
la  surenchère  est  formée: lOfît  615,  p. 
260. 

47.  {Insolvahilité  notoire.— Offi- 
cier miniiiériel.)  —  l'n  ollicicr  mi- 
nistériel (comtnissaire-iiriscur)  est  ré- 
|)Uté  notoirement  insolvable,  lors- 
qu'il a  eu  à  subir  des  poursuites 
nombreuses  ,  des  condamiuilions  et 
des  exécutions  dans  le  lieu  où  il 
exerce  ses  fonctions;  1003,  p.  '0. 

48.  IS'ullilé.  —  .\djudiC(ition.)  — 
L'adjudicataire  est  recevable  a  de- 
mander la  nulhlé  d'une  surenchère 
formée   par  une    personne  notoire- 
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ment  insolvable  ;  i003,  p.  75. 

49.  [Surtnchére.  —  Travaux.)  — 
Le  créancier  surenchérisseur  ne  peut 
pas,  soit  (le  son  chef,  soit  comme 
exerçant  les  tlroits  du  propriétaire 
dessaisi  par  i'adjudicalion,  objol  de 
la  surenchère,  faire  procéder,  avant 
l'adjudication  sur  surenchère,  à  l'exé- 
cution de  Ir.ivaux  ordonnés  aniérieu- 
remeni  par  justice,  à  la  ciiaige  d'un 
tiers,  au  profil  de  l'iauneuble  suren- 
chéri ;  -1139,  p.  473, 

50.  [Créancier.  —  Vendeur.  — 
Privilège.  —  Surenchère.)—  Le  pri- 
vilège du  vendeur  non  payé  est  vala- 
blement inscrit  dans  Piniervaiie  qui 
sépare  la  pretnière  adjudication  des 
immeubles  saisis  de  Tafljudicalion 
sur  surenchère;  1079,  p.  285. 

51.  {Adjudication.  —  Acquiesce- 
ment. —  Bail.  —  Nullité.)  —  Le 
saisi  qui  a  volontairement  exécuté  le 
jugement  d'adjudication,  en  mettant 
l'adjudicataire  en  [lOiscssionde  l'im- 
meuble adjugé,  ne  peut  pas  exciper 
du  défaut  de  sij.;nification  du  ju;;c- 
ment  d'adjudication  pour  empêcher 
l'adjudicataire  de  poursuivre  la  nul- 
lité d'un  bail  consenti  pendant  la  sai- 
sie ;  1181,  p.  613. 

52.  [Expuhion  des  lieux.— Con- 
trainte par  corps.)  —  En  ma- 
tière d'expulsion  des  lieux  à  la  suite 
de  saisie  immobilière,  il  n'est  pus 
nécessaire  de  se  conformer  aux 
prescriptions  de  l'art.  780,  C.  P.  C, 
relatives  à  l'emprisonnement  ;  1181, 
p.   614. 

53.  {Créanciers  inscrits.  —  Inter- 
vention )  —  Est  recevable  l'inter- 
vention des  créanciers  inscrits  dans 
l'instance  en  revendication  de  par- 
tie d'un  immeuble  saisi,  el  ils  peu- 
vent demander  la  nullité  de  l'acte 
de  vente,  à  l'appui  de  l'action  en  re- 
vendication, quoique  ce  titre  leur  ait 
été  notifié  antérieuremeui,  et  qu'ils 
n'aient  pas  employé  la  voie  de  la 
surenchère,  4181,  p.  614. 

54.  (Hésoluliun.  —  Sursis.  —  Ap- 
pel.) —  Le  jugement  qui,  sur  la  de- 
mande en  résolution  régulièrement 
notifiée  prononce  un  sursis  (ait.  717, 
C.P.C.},  peut  être  frappé  d'appel 
par  le  créancier  saisissant  qui  pré- 
tend que  la  demande  ne  lui  est  pas 
opposable;  1181,  p.  614. 

55.  {Enresisiveinent.  —  A<IJudi- 
catioii.  —  Tierce  opposition.)  — Le 
droit  perçu  sur  un  jugement  d'adju- 
dication annulé  par  voie  de  tierce 
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opposition    n'est     pas     restituable  ; 
1181  ,  p.  614. 

56.  [Surenchère.  —  Enregistre- 
ment.) —  Il  n'est  pas  dû  de  droit 
|)roportionnel  d'enregistrement  sur 
l'adjudication  faiti'  en  justice  et 
frappée  de  snienchèie  avant  l'expira- 
tion du  délai  légal  d'enregistrement  ; 
1069,  p.  272. 

57.  [Aljiidiralion.  —  Enregistre- 
ment. —  Expertise.)  —  La  faculté 
aciordéc  à  la  régie  île  Penre^i?tre- 
ment  de  requérir  l'expertise  de  biens 
immeubles  transmis  par  actes  dans 
lesquels  on  prétend  qu'il  y  a  eu  in- 
sudisance  de  prix  ne  |ieul  être  exer- 
cée, quand  II  s'aj;it  d'adjudication  de 
biens  itiimoui)!es  faite  d'autorité  de 
justice  ;  1020,  p.  107. 

58.  [Remise  proportionnelle.  — 
Avoué.)  —  La  remise  proportion- 
nelle due  à  l'avoué  qui  a  poursuivi 
une  saisie  immobiiièrc,  doit  être  cal- 
culée sur  rentier  n.onlant  de  l'ad- 
judication cl  non  pas  seulement  sur 
ce  qui  (Jépasse  les  deux  premiers 
mille  francs;  1124,  p.  449 

59.  [Adjudication.  ■—  Vendeur. — 
Privilège.  —  Purge.)—  Le  jugement 
d'adjudication  sursaisie  immobilière 
purge  le  privilège  et  les  hypothèques 
non  inscrits  au  moment  où  il  est 
rendu.  Ainsi  le  vendeur  qui  n'a  fait 
ni  iransciire  son  titre,  ni  inscrire 
son  privilège,  ne  peut  pas  exciper  de 
l'art.  834,  C.  P.  C,  et  prétendre  qu'il 
a  droit  de  prendre  son  inscription 
dans  la  quinzaine  du  jour  où  men- 
tion du  jugement  d'adjudication  a 
éié  faite  en  marge  de  la  transcription 
de  la  saisie,  conformément  à  l'art. 
716  du  même  Code;  1062,  p.  251. 

60.  [Adjudication.  —  Ùypothè- 
ques.  —  Purge.)  —  L'adjudication 
sur  saisie  immobilière,  quoique  sui- 
vie d'un  ordre,  n'a  pour  elTiH  d'étein- 
dre les  hypothèques  qui  grèvent 
l'immeuble  sai^i,  qu'autant  que  l'ad- 
judicataire a  payé  son  prix.  Jusque 
la  ces  hypothèques  subsistent  sur  le 
prix,  à  l'égard  de  l'adjudicataire  et 
de  ses  créancier.-,  sauf  le  cas  de  no- 
vation  par  la  substitution  de  l'adju- 
dicataire à  l'ancien  débiteur,  nova- 
lion  qui  n'est  pas  opérée  par  le  fait 
seul  de  l'adju  lication  (art.  2180  et 
1217,  C.  C);  1019,  p.  103. 

61.  {Adjudication.  —  Seconde 
saisie.  —  Or  ire.  —  Créanciers.)  — 
Les  créanciers  inscrits  sur  l'immeu- 
ble adjugé  à  la  suite  desaisie  n'ont  au- 
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cun  droit  à  l'excédant  produit  par  la 
revente  de  cet  immeuble  sur  l'iidju- 
dicntaire;    1019,   p.    103. 

62.  {AdpuUraiion.-  Evictian  fu- 
tur-.—  Diihiniition  de  prix.  —  Lo- 
cataire. —  Construction.  —  Cahier 
des  cluirges.)  —  L'adjudicataire  me- 
nacé d'une  éviction  partielle  qui  n'est 
susceptible  de  se  ;  roduire  qu'après 
l'ex|iiriilion  d'un  certain  dé!ai,  peut 
imméiliaicnient  se  pourvoir  ('ri  di- 
minution lie  so;i  [)t  ix  ;  m.iis  son  ac- 
tion n'est  pasrecevabic  lorsqu'il  a  été 
mis  à  même  deprévoir  cette  éviction 
par  l'examen  (1"!j  actes  di-  ij.mrsuilc 
et  la  lecliiie  du  cahier  des  ciiarjies. 
— Spécialement,  lorsque  le  danfjer 
d'éviction  consistant  datis  !a  clause 
d'un  bail  qui  autorise  le  locataire  à 
eide\er,  à  rexj)ir,iliùii  de  sou  bail, 
les  cotisirucliuus  qu'il  aura  élevées 
sur  l'immeuble,  le  cahier  des  char- 
ges qui  a  servi  de  base  à  ladjudica- 
tion  stipule  que  s'il  existait  d's  b.iux 
à  ferme  des  biens  soumis  à  l'adjudi- 
cation, l'adjuiiicalaire  serait  tenu  de 
les  maintenir  et  de  s'y  conformer 
sans  pouvoir  prétendre  à  aucime  in- 
denmilé  à  cri  éiiard  ;  -1097,  p.  319. 

63.  {[lei)risi'.  d' instance.) -Eu  ma- 
tière de  saisie  immobilière,  il  n'y  a 
point  lieu  à  reprise  d'instance  ;ir08, 
p.  368. 

64-  {Subrogation.  —  Avoué.  — 
Frais.)  —L'avoué,  créancier  inscrit 
pour  frais  accessoires  à  la  créance 
princi|)ale  qui  sert  de  lla^e  à  «ne  sai- 
sie immobilière,  a  le  droit  rlc  se  faire 
subroger  aux  |)oursuites  sans  faire 
procéder  à  une  nouvelle  saisie;  1006. 
p.  82. 

Go.  [Vente  volontaire. —  Subroga- 
tion —  Intervention.  —  Créanciers 
chirof/rapliaires.)  —  Les  créanciers 
chirographaircs  soiil-ils  recevables  à 
former  une  demande  en  subrogation 
aux  poursuites  de  saisie  immobilière? 
—  0  ■clli*  voie  doit  suivre  le  créan- 
cier cliiioaraphairo  qui,  sadiaiit  que 
l'immeuble  sai>i  a  été  ;iiiené  après  la 
transcription  de  la  saisie,  a  inlérct  à 
ce  que  1  acquéreur  n"u-e  pas,  h  son 
préjudice,  des  <ii-posiiions  de  l'art. 
687,  CI' C?  lOoi.  p.  23'k 

66  (Subroi/ation — Mise  à  prix. — 
Reiponsabilitc]  Le  créancier  qui  a 
commencé  de-  |ioursuiles  di-  >aisie 
immobdière  deii;ei.re  en  cas  d-  sub 
rogalion  responsable  de  la  mise  à 
prix  qu'il  a  liiée  [Observ.  cont.)-, 
1107,  1).  360. 
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G7  'Saisi  — Distraction. — D  t.)  — 
Le  débiteur  saisi  peut  opposer  lui- 
même  l'exception,  super  non  dami- 
no,  et  demander  !a  distraction  de  la 
saisie  des  imincub'es  qui  ont  cessé  de 
lui  app-Tlenir  Obs.  cont.,  ;  H.*<l,  p. 
614. — Jugé  au  coniraire  que  la  voie 
de  la  di.-triiclion  n'est  pas  ouverte  à 
la  femme  paitie  dans  une  saisie  im- 
mobilicrp  qui  comprend  ?es  biens  do- 
taux :  qu'elle  n'a  que  l'action  en  nul- 
lilé,couforM,éiiicmui'a;t.72y  C.P.C.: 
1073,  p.  276. 

68,  {Distraction. — Appel.  —Dans 
une  procédure  en  dis;raclion  d'im- 
meubles saisis ,  le  second  crciiiicier 
inscrit,  qui  n'a  pas  été  partie  dans  l'in- 
stance, n'est  pas  recevable  à  inter- 
jeter appel  du  jugement  par  défaut 
rendu  contre  le  saisi  et  le  premier 
créancier  inscrit  ;   IlSl,  p.6lo. 

69.  (Distraction. — 3Iise  à  prix  )- 
En  cas  de  distraction  partielle  ,  le 
[loursuivant  peut  changer  l.n  mise  à 
prix  sans  jugement  nouveau  cl  sans 
nouvelle  publicité;  1181,  p.  615. 

"0.  [Distraction. —  Adjwtication. 
— Acquiescimeiit.) — Lorsqu'une  de- 
mande en  distraction  a  été  rejetée, 
et  que,  l'.idjudi'-ation  ayant  lieu  le 
même  jour  a  une  audience  de  rele- 
vé, le  demandeur  en  distraction  se 
rend  adjudicataire,  il  est  non  rece- 
vable à  interjeter,  plus  tard,  appel 
du  jugement  qui  a  repoussé  .«a  de- 
mande, quidqu'en  acceptant  la  dé- 
claration de  commind,  il  ait  fait  des 
réserves  d'un  appel  ;  1 1ij7,  p.  o3o. 

71.  [Sursis.  — Anllité. — D'ini.)  — 
Le  sursis  accordé  a  des  débiteurs 
pour  ajournement  de  l'adjudication 
d'un  immeuble  sai.-i,  n'a  pas  pour  ef- 
fet de  proroger  les  délais  accordés 
par  la  loi  pour  proposer  les  moyens 
de  nullité  contre  la  pour.Miile;  1181, 
p.  6lo. 

"2.  ^yuUité.— Subrogation.—  Ra- 
diation.)—Los  saisis  ne  sont  pas  re- 
cevables h  demander  la  nullité  dune 
saisie  iimnoldiière  faite  à  leur  pré- 
judice, sur  le  motif  iju  il  exi>lail  une 
précédente  saisie,  à  laquelle  le<  pour- 
suivants auraient  dû  >e  fiirc  subroger 
lor.-qu'un  jugement  en  force  de  chose 
jugée,  a  ordonné  que  celle-ci  serait 
radiée:  1181,  p.  611. 

73.  .\uliite.  —  Cahier  des  char- 
ges.)—\.\\  fin  de  non-recevoir  éilicîée 
par  l'ail.  728  est  genéra'c  et  absolue; 
aucun  mo]en  de  nullité  ne  peut  être 
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admis  s'il  n'est  présenté  trois  jours 
avant  la  lecture  du  cahier  des  char- 
ges.—Ainsi,  après  la  lecture  du  ca- 
hier des  charges,  on  ne  peut  exami- 
ner si  le  procès-verbal  de  saisie  est 
nul  à  défaut  de  désignation  sufTîsante 
des  objets  saisis.  —  La  demande  for- 
mée par  les  syndics  d'une  faillite 
afin  qu'il  soit  sursis  à  l'adjudica- 
tion des  biens  saisis  sur  l'acquéreur 
du  failli,  par  le  motif  qu'ils  ont  for- 
mé une|demande  en  [lullilé  de  la  vente 
constitue  un  moyen  de  nullité  au 
fond,  qui  doit,  sous  peine  de  dé- 
chéance, être  proposé  trois  jours  au 
plus  tard  avant  la  publication  du 
cihier  des  charges.  —  L-i  demande 
en  nulliié  d'une  saisie  immobilière 
fon<iée  sur  ce  que  l'objet  saisi  serait 
dotal,  doit,  à  peine  de  nulliié, 
être  inlr«duile  avant  la  lecture  du 
cahier  des  charges;  iiSl  ,  p.  616. 
—  Mais  la  partie  saisie  peut  vala- 
blement proposer  ses  moyens  de  nul- 
lité contre  la  procédure  antérieure  à 
la  publication  du  cahier  des  charges, 
après  le  jour  fixé  pour  celte  publica- 
tion, lorsque  le  saisissant  a  laissé 
pn-jser  ce  jour  sans  requérir  la  pu- 
blication ;   1162,  p.  5'j-7. 

74.  {Nulliié.— Déchéance.)— llne 
demande  en  nullité,  fondée  sur  ce 
que  le  demandeur  n'a  pas  reçu  sorn- 
iiialion  de  prendre  conmiunicalion 
du  cahier  des  charges,  conformément 
à  la  loi,  ne  peut  pas  cire  accueillie 
lorsque  celui  qui  l'a  formte  a  cou- 
vert la  nullité  par  des  faits  posté- 
rieurs, par  sa  comparution  àl'audien- 
ce,  par  son  intervention  dans  la  pro- 
cédure ;  4  1»1,  p.  615. 

75.  {Nullité. —  Indivision. — Biens 
indivis).  —  Le  droit  créé  par  l'an. 
2203,  C.  C,  en  faveur  du  copro- 
priétaire de  biens  indivis,  e>l  un  droit 
spécial  qui  ne  tombe  |ins  sous  ie  coup 
ûe<  art.  728  et  729,  Cl'.C.  ,  la  de- 
mande en  nullité  fondée  sur  cet  ar- 
ticle peut  être  formée  la  veille  de 
l'adjudication;  M 81,  p.  016. 

76.  {Jugement.  — Conclusions.)  — 
Est  nul  un  jugement  de  saisie  immo- 
bilière qui  ne  contient  pas  les  con- 
clusinnsdes  parties;  1181,  p.  616. 

77.  {Sursis.  —  Incident.)— La  de- 
mande en  sursis  formée  le  jour  même 
de  l'adjudication  par  la  partie  saisie 
ne  constitue  p.is  un  incident  dans  le 
sens  de  l'art.  730;  4181,  p.  616. 

18.  {.idjudicatiori.  —  Poursuivant. 
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—  Décès  —.4 ppef.)— Le  jugement  qui. 
après  le  décès  du  créancier  poursui- 
vant, et  sur  la  réquisition  d'un  créan- 
cier inscrit,  déclare  la  succession  ad- 
judicataire pour  la  mise  à  prix  de 
l'immeuble  saisi,  est  susceptible  d'ap- 
pel comme  ayant  statué  sur  un  inci- 
dent relatif  à  la  mort  du  poursuivant; 
1108,  p.  368. 

l9.{Adjudicalion.— Opposition. — 
Appel.— Fraude.)— te  jugement  qui 
statue  sur  l'opposition  à  une  adjudi- 
cation, par  suite  de  saisie  immobiliè- 
re, est  susceptible  d'appel  lorsque 
celle  opposition  a  pour  but,  non  d'ob- 
tenir une  simple  remise  de  l'adjudi- 
cation mai»  d'en  mettre  la  validité  en 
question  ;  ainsi  le  jugement  est  sus- 
ceptible d'appel  quand  l'opposition 
est  fondée  sur  des  manœuvres  frau- 
duleuses qui  auraient  eu  pour  résultat 
d'écarter  les  enchérisseurs,  ou  sur 
l'existence  d'un  appel  dirigé  contre 
un  jugement  précédent,  et  dont  l'ef- 
fet suspensif  s'opposerait  à  l'adjudi- 
cation :  en  conséquence,  le  pourvoi 
en  cassation  formé  contre  ce  juge- 
ment est  non  recevable;  1181,  p. 
616. 

SO.  {A'Ijiidicdlion.  —  Clause.  — 
Appel) — Lorsque,  au  jour  fixé  pour 
une  aiijudiciilion,  la  partie  pour- 
suivante proi^ose,  contrairement  à  la 
loi,  une  clau^e  additionnelle  au  ca- 
hier des  charges,  le  jugement  qui,  en 
l'absence  de  la  parlii'  saisie,  ordonne 
l'inserlion  de  cette  clause  nouvelle  et 
prononce  l'adjudication,  est  suscep- 
tible d'appel;  1181,  p.  617. 

81.  {Commandement.  — Opposi- 
tion.— J/)/je/.—Z>(.'/aù)--Le  juge  ment 
qui  a  sialué  sur  l'opposition  au 
commaiidemen!,  par  la  piulie  saisie, 
doit  être  considéré  comme  rendu 
sur  incident,  et  l'appel  interjeté  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  à 
avoué;  1 181 ,  p.  617. 

S2.  {Offres.—  Incitent. —  Appel. 
Délai.)  —  La  demande  en  validité 
d'offres  faites  dans  le  but  d'arrêter 
dos  poursuites  de  saisie  immobilière 
constitue  un  incident  de  la  saisie. 
Par  suite,  l'appel  du  jugement  rendu 
sur  cette  demande  doit  être  inter- 
jeté dans  le  délai  de  dix  jours  dé- 
terminé par  l'art.  731,  G.  P  C; 
1181.  p.  6i7. 

83.  {Appel. —  Iiici  lent. —  Clause. 

—  Folle  enchère.)— La  demande  en 
nullité  d'une  clause  du   cahier  des 
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rhargps,  formée  apn'-s  l'adjudicalion, 
n'est  ()as  une  demande  incidente  à  la 
saisie,  alors  même  quelle  a  6l6 
formée  par  suite  d'une  menace  de 
poursuite  rn  folle  enchère;  en  con- 
séquence, le  délai  de  Tappel  du  ju- 
gement rendu  sur  cette  demande, 
n'emporte  pns  le  délai  spécial  de 
dix  jours  proscrit  p;ir  l'art.  731,  C. 
P.C.;  1181,  p.  618. 

84.  {Appel.  — Incident.— Délai.)  — 
L'apprl  d'un  jugement  statuant  sur 
un  incident  de  saisie  immobilière  est 
considéré  comme  non  avenu,  lors- 
qu'il e.-t  inierjelé  ,iprès  le  dixième 
jourdc  la  signification  du  jugement; 
1181,  p.  617. 

85.  {Commandement .  —  Opposi- 
tion.—Appel. —  Délai.) —  Antérieu- 
rement à  la  saisie  immobilière,  1  op- 
position au  commandement  doit  être 
formée  par  action  principale.  L'ap- 
pel du  jugement  rendu  sur  une  op- 
position ain.'i  formée,  n'est  pas  sou- 
mis aui  dispositions  de  l'article 
731,  (J.  P.  C,  et  conséquemmenl  la 
partie  condamnée  conserve  le  béné- 
fice des  délais  ordinaires  de  l'appel; 
et  l'arrêt  de  défaut  rendu  eu  pareil 
cas  est  susceptible  d'opposition; 
4181,  p.  G17. 

86  (  Appel.  —  Notification.  — 
Avoué.  —  (/re/"^er.)— L'appel  d'un 
jugement  de  saisie  immobilière  doit, 
à  peine  de  nidiilé,  ctie  interjeté  et 
notifié  au  domicile  de  lavoué  et  au 
greflicr,  dans  le  délai   de  dix  jours. 

—  Ce  greflicr  est  celui  du  tribunal 
devant  lequel  .se  poursuit  la  saisie, 
Tacle  d'appel  doit  être  vi.<é  par  lui  à 
peine  de  nullité;  1 181,  p.  618. 

87.  {Appel. — i\ulUlé.  — Significa- 
tion.—  Domicile.)  — 1\  y  a  nullité  de 
l'exploit  d'appel  de  tout  jogement 
d'adjudication  qui  a  statué  sur  un 
incident  lorstjue  cet  exploit  a  été 
sisnilié  à  partie,  et  non  au  domi- 
cile de  l'avoué;  1181,  p   618. 

88.  {Appel.  -  Délai.)  —  L'apiiel 
d'un  jugement  sur  iinidctii  de  saisie 
immobilière  est  valablement  inter- 
jeté dans  la  huitaine  du  jour  du  ju- 
gement; 1102,  p.  3b8. 

89.  {Appel. —Surenchère. "Grie fi.) 
— L'acte  d'appel  d'un  jugement  pro- 
nonçant la  nullité  d  une  surenchère, 
doit  énoncer  les  griefs  a  peine  de  nul- 
lité.— Il  est  valable,  quoiqu'il  ne  ren- 
ferme pas  un  expose  des  moyens  à 
l'appui, s'il  contient  renonciation  dej 

IV. — 2  s. 
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griefs,  et  celle  énoncialion  résulte 
suffisamment  de  la  mention  dans 
l'acte  d'appel  que  la  (in  de  non-re- 
ccvoir  a<imise  par  les  premiers  juges 
n'élail  pas  applicable  a  l'espèce; 
1181,  p.  618. 
90,  {Distraction ,— Appel .  -Saisie. 

—  Premier  créancier  inscrit.]  —  Le 
saisissant  qui,  en  jircmière  instance, 
n'a  pas  opposé  au  demandeur  en 
distraction  la  nullité  prise  du  délaut 
de  mise  en  cause  de  la  partie  saisie 
et  du  créancier  premier  inscrit,  ne 
peut  plus  s'en  prévaloir  en  appel 
(Observ.  contr.);  1102,  p.  3o8. 

01 .  {Distraction.— y ullitc. —  Dé- 
chéance.)—  L'exception  de  milité 
contre  une  demande  en  distraction, 
qui  n'a  pas  été  présiMitée  devant  les 
premiers  juges,  est  couverte  et  ne 
peut  plus  être  proposée  en  appel: 
1161,  p.  019. 

92.  {Appel. — Demande  nouvelle.) 
— Les  héritiers  du  poursuivant  ne 
sont  pas  recevabics  a  demander 
pour  la  première  fois  devant  la  f>our 
que  le  créancier  qui  a  requis  l'ad- 
judicalion soit  réputé  adjudicaiairr; 
1108,  |).  368. 

b3.  iJS tillité. — Action  principale. 

—  Appel.) — Le  saisi  qui,  après  avoir 
agi  par  action  principale  contre  tou- 
tes p.irties,  a  vu  repousser  sa  demande 
eu  nullité  de  la  procédure  en  saisie 
immobilière  et  de  l'adjudication  rc- 
jelée,  ne  peut  plus  se  pourvoir  c.t 
détail  et  par  voie  d'ajipel  contre 
divers  jugements  rendus  :^ur  inci- 
dent dans  le  cours  des  poursuites; 
1104,  p.  .361. 

94.   [Sommation. —  Aljndication. 

—  Folie  encliéra.)  —  Lst  non  rcce- 
vablc  la  folle  enchère  poursuivie 
contre  l'acquéreur  par  le  ctéancier 
inscrit  qui,  sommé  de  prendre  com- 
munication du  c.ihier  des  charges 
dép'j-e  dans  une  procédure  de  sai- 
sie, dirigée  contre  un  sou.^-acquéreur, 
a  laissé  prononcer  l'adjudicalioD; 
U34,  p.  464. 

9.T.  Folle  enchtre.  —  Clause.  — 
Cahier  des  iharges.)  —  Ladjuiiica- 
tairc  i|ui  refuse  do  payer  les  renies 
énoncées  diins  un  dire  consigné  au 
cahier  des  charges,  ne  p'ul  être 
poursuivi  par  la  voie  de  folle  en- 
chère. Implicitement,  il  ne  peut 
l'être  même  quand  ce  dire  a  éié  con- 
sacré par  un  jugement  rendu  entre 
le  poursuivant  et  la  partie  saisie.  Ce 
jugement  ne  saurait  lier  les  créan- 
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cifirs  inscrits  qui  n'y  ont  pas  été 
préalablement  appelés.  L'adjudica- 
taire ne  doit  payer  le  prix  qu'après 
la  procédure  d'ordre  et  aux  por- 
teurs de  bordereaux  régulicis;  i181, 
p.  019. 

90.  {Folh  enchère.—  Conditions. — 
Acquit.— Sursis.)-  Le  pouvoir  d'.ip- 
précialion  des  juges  relativement  à 
l'acquit  des  conditions  de  l'adjudica- 
tion, va-t-il  jusqu'à  accorder  un  sur- 
sis au  fol  enchérisseur  pour  se  mettre 
en  mesure? 995,  a.  p.  33. 

97.  {Folle  enchère. — Règlement. — 
Président.  — Opposition.)  —  La  voie 
de  l'opposition  est-elle  ouverte  con- 
tre le  règlement  fait  par  le  prési- 
dent, aux  termes  de  l'art,  738,  C.  P.C.? 
995,  B,  p.  33. 

98.  {Folle  enchère.— Ad jHiJication. 
—Appel. — Nullité.)— Eii  nul  l'appel 
du  jugement  qui  statue  sur  l'action 
principale  en  nullité  d'une  adjudi- 
cation après  folle  enchère,  lorsqu'il 
a  été  notifié  au  domicile  de  l'avoué 
de  l'intimé,  au  lieu  de  l'être  à  per- 
sonne ou  domicile;  995,  d,  p.  34. 

99.  {Appel.  —  Sursis.  —  Folle  en- 
chère.)—Li'  jugement  qui  rejette  une 
exception  d'incompétence  el  ordonne 
un  sursis  à  l'adjudication  sur  folle 
enchère,  basé  sur  l'existence  d'une 
instance  en  nullité  d'un  bail  con- 
senti par  le  fol  enchcri.sseur  est  sus- 
ceptible d'appel  ;  1181,  p.  020. 

iOO.  {Folle  enchère. — Surenchère). 
—  La  surenchère  est-elle  recevable 
après  une  adjudicaliim  sur  folle  en- 
chère ?  995.  F,  p.  35. 

—  Non;  1115,  p.  425. 

— Est-elle  recevable  après  une  ad- 
judication sur  folle  enchère,  lorsque 
le  fol  enchérisseur  avait  lui-même 
fait  une  surenchère  sur  la  première 
adjudication  ?  995,  f,  p.  35. 

— Lorsqu'une  surenchère  sur  folle 
enchère  est  m.iintenne  par  le  con- 
sentement de  l'adjudicataire,  il  est 
dû  un  nouveau  droit  de  mutation  ; 
1181,  p.  019. 

101 .  [Folle  enchère.  —  Remise.  — 
Adjudication. —  Notification.)  —  Si 
l'adjudication  sur  folle  enchère  est 
retardée  par  un  incident,  il  est  bon 
de  faire  notifier  de  nouveau  au  fol 
enchérisseur  le  jour  de  l'adjudica- 
tion :  1144,  A,  p.  481. 

102.  {Folle  enchère. — Avoué.  — 
Vocation  ) -En  matière  de  folle  en- 
chère, quelle  qu'en  soit  l'origine, 
est-il  dû  un  droit  de  vacation  à  !;i 
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revente,  à  l'avoué  poursuivant,  à  l'a- 
voué de  l'adjudicataire  et  à  celui  du 
saisi,  s'il  en  a  constitué?  995,  g, p.  38. 

103.  [Folle  enchère.  —  Adjudica- 
tion.— Grosse. — Greffier.] — L'i-xpé- 
dition  d'un  jugement  d'adjudication 
sur  folle  enchère  ne  doit  pas  néces- 
sairement ci-mprendrc  le  jugement 
d'adjudication  rendu  au  profit  du  fol 
enchérisseur,  et  le  grenier  ne  peut 
|)as  refuser  de  délivrer  l'expédition 
du  premier  de  ces  jugements,  sous 
prétexte  que  celte  expédition  devant 
comprendre  tous  les  jugements  d'ad- 
judication prononcés,  l'adjudicataire 
définitif  doit  au  préalable  acquitter 
le  montant  des  droits  que  n'a  pas 
payés  le  fol  enchérisseur;  1131,  p  521 . 

104.  (Font'  enchère.  —  A(tjudica- 
tion.  —  Enregistrement .) — L'adjudi- 
cataire sur  folle  enchère  n'est  tenu 
envers  la  régie  que  du  paiement  des 
droits  que  comporte  l'adjudication 
prononcée  en  sa  faveur;  il  ne  peut 
être  assujetti  au  paiement  des  droits 
dus  sur  l'adjudication,  objet  de  la 
folle  enchère  ,  llol,  p.  521. 

105.  {Folle  enchère.  —  Adj>tdica~ 
tion.— Enregistrement.)— Lu  fol  en- 
chérisseur qui  n'a  pas  fait  enregistrer 
l'adjudication  prononcée  à  son  profit,, 
n'est  pas  tenu  de  payer,  après  la  re- 
vente sur  folle  enchère,  le  droit  sim- 
ple de  mutation  sur  l'excédant  que 
présente  le  prix  de  son  adjudication 
et  le  droit  en  sus  sur  la  totalité  de 
ce  prix  ;  1126,  p.  450. 

10G.  {Folle  enchère.— Remise  pro- 
portionnelle. —  Avoué.)  — A  quel 
avoué  appartient  la  remise  propor- 
tionnelle sur  l'excédant  produit  par 
l'adjudication  après  folle  enchère  ? 
995,  H,  p.  39. 

107.  (  Folle  enchère.  —  Délaisse- 
n.eni.)  ■-  Est  nulle  la  sommation  de 
payer  ou  île  délaisser  adressée  à  un 
ad|udicalairesur  saisie  immobilière; 
995.  A,   p.  42 

108.  [Folle  enchère.— Rembourse-^ 
ment.)  —  Quels  sont  les  rembourse- 
ments auxquels  a  droit  le  fol  enché- 
risseur? Quelle  interprétation  faut-il 
donner  à  la  clause  du  cahier  des 
charges  portant  que  les  adjudicataires 
fol  enchérisseurs  ne  pourront  répéter 
aucune  somme  par  eux  déjà  payée 
soit  sur  le  prix,  soit  pour  frais  el  au- 
tres causes?  995,  d,   p.  43. 

— L'adjudicataire  sur  folle  enchère 
doit  rembourser  an  fol  enchérisseur 
ou  payer  à  sa  libération,  aux  créan- 
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ciers  colloques,  les  fruis  d'ailjudica- 
tion  cl  de  (Iccl.inilioii  de  couitiiijnd; 
les  rr;iis  de  la  priMni('re  |)ii)c6diiie 
sont,  il  iVg.iid  de  liidjudicalaire  sur 
folle  em  hure,  urit;  puriion  du  prix  de 
vente  el  ('(Jintiie  IpIs  productifs  d'iii- 
lérèts  à  partir  du  jour  de  l'adjudica- 
tion; lO'JS,  p.  3H. 

109.  [Foll''  cnrltèrc—  Plus-value.) 

—  Lor.-que  1  adjudication  sur  folle 
enchéri;  produit  un  prix  siipi'iieur  à 
celui  de  la  première  adjudiration,  et 
qu'il  est  constant  que  cotte  difTérence 
provio:.l  de  la  plus-value  résultant 
des  coii-lructioiis  el  lia\aux  f.iils  par 
le  fol  {■iicliérisM'ur;  c'est  à  ce  fol  en- 
chérisseur ou  à  ses  ayants  droit  que 
doit  être  attribuée  celle  ditrérence, 
el  non  aux  créanciers  hypotliécaires 
inscrits  avant  sa  possession;  1119, 
p.  433. 

4  10.  {Folle  enchère.  —  Subroga- 
tion.— Excé  laiit.)  — Lorsque,,  pour 
payer  certains  créanciers  inscrits, 
l'adjudicataire  a  cniijrunt"  avec  sub- 
rogation, à  qui,  du  |)rèleur  subrogé 
ou  d 'S  créanciers  déjà  payés,  doit 
profiler  l'excédant  de  prix  produit 
par  l'adjudication  sur  folle  enchère'? 
99o,  i»,  p.  4ô. 

111.  [Folle  cnrhère.  —  Notifica- 
tions.— Fniis. — Hépé  i!ion.)—hQ  fol 
enchérisseur  ne  peut  pas  se  faire  rem- 
bourser les  frais  de  notification  aux- 
quels n  donné  lieu  son  adjudication 
pour  arriver  à  la  i)urge  ;  *,»'J5,  u  p. 46. 

\\1.  [Fo'li;  endure.  —Flfis.)  — 
L'adjudication  sur  folle  enchère  ré- 
sout dans  tous  ses  elTets  l'.idjudica- 
tion  iiriiiiilive  ;  par  suile,  si  l'inuneu- 
ble,  ol.jel  de  la  première  adjudica- 
tion, étail  indivis  entre  cohéritiers, 
la  créance  privilégiée  appartenaul  à 
chaciuc  cohéritier  dans  le  prix  decel 
immeuble,  est  fixée  par  le  prix  de 
l'adjudication  sur  folle  enchère,  et 
non  par  le  prix  de  Tadjudicalion  pri- 
mitive; 1181,  p.  020. 

—  La  revente  sur  folle  enchère  fait 
revivre,  au  profit  du  fol  enchérisseur, 
tous  les  droits  réels  qu'il  avait  sur 
riii;mcuble  au  jour  de  la  vente,  sans 
qu'on  pui>se  lui  opposer  la  ciuifusion. 

—  Slais  il  n'en  est  plus  idosi  lorsque 
la  créance  du  fol  enchérisseur  est 
postirieure  a  l'adjudication,  el  pro- 
vient du  fait  même  de  l'adjudication; 
lorsque,  par  exemple,  il  a  jiaM'  les 
créanciers  pretniers  inscrits.— Dans 
ce  cas,  s'il  se  trouve  en  même  lenips 
débiteur,  notamment  de  fruits  dont 
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il  doit  la  restitution,  il  ne  saurait  à 
son  gré  séparer  sa  ci'eancede  sa  dette. 
Peu  importe,  qu'en  vertu  des  borde- 
reaux acquittés,  le  f(d  enchérisseur 
prétende  représenter  le  créancier 
dont  il  rapi)orle  la  subrogation,  tan- 
dis qu'il  n'e>t  com|)lat>le  de  la  resti- 
tution des  fruits  qu'à  raison  de  la 
détention  moment  mée  qu'il  a  eue  de 
la  chose  d'autrui;  995,  e.  p.  4G. 

-1 13.  {Folle  enchère. — Djmmagei. 
—AcHi^n  personnelle  )  —Dans  le  cas 
où  le  prix  de  l'adjudication  sur  folle 
enchère  est  inférieur  au  prix  de  l'ad- 
judication primitive,  le  créancier  n'a 
qu'une  aetH)n  personnelle  contre  le 
premier  adjuilicataire  cour  la  diffé- 
rence entre  les  deux  adjudications  , 
1181,  p.  620. 

114.  Folle  enchère. — Arlion  réso- 
lutoire )—Lijv»que  lesjuges  ont  passé 
outre  à  l'adjudication,  malgré  la  de- 
mande en  résolution  du  précédent 
vendeur  notifiée  au  greffe  en  temps 
utile,  el  qui  n'a  pu  être  jui;ée  dans 
les  dél  ds  qu'ils  avaient  fixés,  celle 
action  peut-elle  être  poursuivie  en 
cas  de  surenchère  ou  de  folle  en- 
chère"? Quelle  marche  devra  suivre  le 
précéd.'ni  ()ropriétaire"?  99b,  F,  p.  47. 

■115.  {Folle  enchère. — Consiyna- 
/l'on.)— Les  juges  peuvent,  sur  la  de- 
mande de  l'un  dos  créanciers  in- 
scrits, ordonner  que  la  dilleience 
duc  par  le  fol  enchi-risseur,  entre  son 
prix  et  celui  de  la  revente,  soit  con- 
signée par  ce  dernier  avant  loule  dis- 
tribution :  1084.  p. 320.    . 

M(}.  [bemati' te  nouvelle.  —  Folle 
enchère.  —  Appel.) —  Lorsqu'un  ju- 
gement a  condamné  le  fol  enchéris- 
seur ii  déposer  à  la  caisse  des  consi- 
gnations la  difl'éience  entre  son  ad- 
judication ella  revente,  les  créanciers 
inscrits  (jui,  |)ar  appel  incident,  de- 
mandent que  ce  fol  enchérisseur  dépo- 
se en  outre  la  difiéreuce  entre  sa  folle 
enchère  el  une  deuxième  adjudica» 
lion,  aussi  sur  folle  enchère,  surve- 
nue depuis  le  jugement,  forment  une 
demande  nouvelle  qui  doit  subir  les 
deux  degrés  de  juridiction  ;  995,  o, 
p.  48. 

1 17.  [Folle  enchère. — Biiwx.)— Est 
valable  un  bail  de  douze  années  fait 
de  bonne  foi  par  le  fol  enchérisseur; 
99.'1,  K,  p.  49. 

1 15.  (nnil.—yullilé.— Tribunaux 
compétents.! —  La  demande  en  nul- 
lité d'un  bail  con.Ncnli  par  le  ol  en- 
chérisseur  peut  être  portée  devant 
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une  chambre  du  tribunal  autre  que 
celle  qui  est  saisie  de  la  poursuite  de 
folle  enrhèrc:  fl8l,  p.  620. 

i\[).  {Sursis.  —  Folle  enchère.  — 
Bail.) —  Le  créancier  qui,  au  cours 
d'une  poui.Hiiie  en  folle  enchère,  de- 
mande, devant  une  chambre  autre 
que  celle  s.ii-ie  de  la  poursuite,  la 
nullité  d'un  bail  consenti  par  le  fol 
enchérisseur,  est  rccevable  a  deman- 
der par  provision  qu'il  soit  sursis  à 
l'adjudication;  il 81,  p.  620. 

4  20.  (Folle  enchère.— Femme  ma- 
riée.—Dut.]— En  principe,  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  est-elle 
responsable  sur  ses  biens  dotaux  des 
conséquences  de  sa  lolle  enchère?  — 
Le  fait  de  la  femme  qui  encourt  la 
folle  cm  hère  iieul-il  toujours  être  as- 
similé à  un  quasi  délit,  ou  bien  est- 
ce  seulement  une  fausse  spéculation? 
N'est-elle  pas.  à  raison  des  circon- 
stances cl  du  plus  ou  moins  de  bonne 
foi,  tantôt  responsable  et  tantôt  non 
responsable  sur  sa  dot?  Quelle  est 
l'influence  sur  celte  question  de  la 
loi  du  10iiiillel1850?995,  L,  p.  50. 

i2t.  (Folle  enchère.  — Femme  ma- 
riée. —  Séparation  de  biens.)  —  La 
femme  mariée  séparée  de  biens  n'est 
pas  censée  payée  de  sa  dot  mobilière 
par  la  remise  d'un  bordereau  île  col- 
location  délivré  sur  elle-même  comme 
adjudicataire  dos  biens  de  son  mari, 
si,  en  même  temps  et  par  l'effet  du 
même  ordre,  étant  débitrice  d'un 
bordereau  délivré  à  un  tiers  pour  le 
.solde  de  son  adjudication,  les  biens 
à  elle  adjugés  sont  revendus  à  sa  folle 
enchère,  et  si,  par  l'effet  de  la  diffé- 
rence du  prix  ou  des  frais,  elle  perd 
une  partie  de  sa  dot.  Les  créanciers 
du  mari  alloués  en  ordre  postérieur 
à  son  hypothèque  légale  et  auxquels 
des  bordereaux  ont  été  délivres  sur 
d'autres  acquéreurs,  sont  tenus  ou  de 
rendre  ce  qu'ils  ont  reçu,  ou  de  su- 
bir un  retranchement  à  concurrence 
du  déOcil  qu'elle  a  éprouvé;  995,  l, 
p.  52. 

12-2.  (Folle  enchère. — Acquéreur. 
-(raraîîne.)— L'adjudicataire  devenu 
fol  enchérisseur,  parce  (|ue  le  tiers 
auquel  il  a  revendu  les  immeubles 
adjugés  n"a  pas  déféré  à  la  sommation 
de  verser  le  prix  dans  les  mains  des 
créanciers  inscrits  utilement  collo- 
ques, doit  être  garanti  par  ce  tiers 
des  conséquences  de  la  folle  enchère; 
995,  M,  p.  54. 
-•^3.  (Foie  parée.)— L'art.  742,  qui 


proscrit  la  clause  de  voie  parée,  a-t-il 
un  effet  rétroactif?  1U4,  p.  482. 

124.  (Conversion.  — Effets.  —  Su- 
brogation.— Apjjel.) — La  conversion 
d'une  saisie  immobilière  on  vente  vo- 
lontaire ,  ne  fait  point  disparaître 
l'effet  de  la  saisie  ;  ainsi,  le  jugement 
qui,  depuis  cette  conversion,  pro- 
nonce la  subrogation  dans  les  pour- 
suites, pour  toute  autre  cause  que 
pour  fraude  ou  collusion,  n'est  pas 
susceptible  d'appel  ;  1144,  p.  493. 

125.  [Canversion.  —  Distraction. 
— Appel.) — La  conversion  prononcée 
n'empêche  pas  l'art.  732,  C.P.C. , 
d'êlrc  applicable;  par  conséquent, 
l'appel  du  jugement,  qui  a  statué  sur 
une  demande  en  distraction,  doit  cire 
notifié  au  domicile  de  l'avoué,  et 
doit  énoncer  les  griefs  à  peine  de  nul- 
lité; 1144,  p.  493. 

126.  [Conversion.  — Garantie.)  — 
Les  principes  en  matière  de  garantie 
dans  les  ventes  ordinaires,  sont  ap- 
plicables h  l'adjudication  après  con- 
version sur  saisie  immobilière;  ainsi, 
lorsque  le  cahier  des  charges,  au  lieu 
d'affranchir  le  vendeur  de  la  garantie 
d'éviction  par  suite  d'une  clause  do- 
maniale, se  borne,  sans  mentionner 
cette  clause,  à  rappeler,  par  simple 
énonciation  de  date  et  d'origine,  la 
vente  nationale  ,  l'adjudicataire  a 
droit  à  la  garantie  ,  s'il  n'est  pas 
prouvé  qu'il  a  connu  le  danger  et  la 
cause  de  réviction;  1144    p.  493. 

127.  {Conversion.  —  Eviction.  — 
Résolution.) —  Mais  cet  adjudicataire 
n'est  pas  fondé  à  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente,  quand  une  éviction 
partielle  est  seulement  à  craindre,  et 
qu'elle  ne  doit  affecter  qu'une  mi- 
nime partie  de  l'immeuble,  sauf  la 
réserve  de  ses  droits,  pour  le  cas  où 
l'éviction  partielle  viendrait  à  se  réa- 
liser; 1144,  p.  493. 

128.  [Conversion.  —  Purge.— Su- 
renchère.)—  L'adjudication  sur  con- 
version de  saisie  immobilière  purge 
les  hypothèques  des  créanciers  appe- 
lés ou  intervenus  lors  du  jugement 
de  conversion,  l'action  hypothécaire 
ne  leur  est  plus  ouverte,  et  la  suren- 
chère, s'ils  veulent  l'exercer,  est  celle 
autorisée  par  l'art-  708,  C.P C,  et 
non  celle  de  l'art.  2»85,  C.C;  1144, 
p.  494. 

129.  (Conversion.— Surenchère. — 
Purge— Ordre.)  —  Si  la  conversion 
d'une  saisie  immobilière  a  été  pro- 
noncée avant  la  sommation  prescrite 
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par  l'art.  692,  C.P.C  ,  el  si  ladjudi- 
calion  a  élè  suivie  d'une  surenchère 
du  sixième,  l'adjudicHion  sur  cette 
surenchère  ne  purge  point  les  hypo- 
thèques crevant  l'immeuble  vendu, 
la  purge  n'a  lieu  qu'?  par  la  notifica- 
tion de  l'adjudioation,  aux  créanciers 
inscrits  qui  SDiit  dtkhus  du  droit  de 
surenchère,  mais  qui  con»er'<ent  ce- 
lui de  saisir  rimmeuhie,  et  si  l'adju- 
dicataire revend  cel  immeuble  avant 
toute  iK'iifieation,  et  que  ce  soit  le 
nouvel  acquéreur  qui  fasse  notifier  son 
litre,  Tordre  doit  s'ouvrir  sur  le  prix 
de  la  dernière  vente,  et  non  sur  celui 
de  l'adjudication,  et  ce  prix  doit  être 
distribué  aux  créanciers  inscrits  sui- 
vant la  date  et  l'ordre  des  inscriptions; 
1144,  p   49o. 

'ISO.  {Conversion.—  Résolution. — 
Purge). — L'adjudication  sur  conver- 
sion ne  purge  p;is  le  droit  résolutoire 
fondé  sur  le  défaut  de  paiement  du 
prix  des  anciennes  aliénations;  1144, 
p.  497. 

131 .  {Conversion. — Affiches. —  Dé- 
lai.—  Nullité.) —  L'adjuilicaiion  sur 
conversion  est  nulle  lorsque  l'apposi- 
tion des  placards  a  eu  lieu  moins  de 
quinzejours  avant  l'adjudication  {Ob- 
serv.  contr.]:   1 144,  p.  49'.). 

132.  {Conversion.  —  Mise  à  prix. 
Béductii)n.  —  Aii])eL)-Lijr>qiie,  avant 
le  dépôt  du  cahier  des  charges,  une 
saisie  immobilière  a  été  convertie  en 
vente  volontaire  sur  la  (iemando  du 
saisi,  la  mise  à  prix  peut,  à  défaut 
d'enclièies,  être  abaissée  par  le  tri- 
bunal, du  commun  accord  des  par- 
ties intéressées  ,  et  nirme  malgré  la 
résistance  du  débiteur;  1144,  p.  503. 
—  Le  juiicnient  qui  ,  en  pareil  cas, 
refuse  l'abaissement  de  la  mise  à  prix 
est  susceptible  d'appel  ;  Il44.  p.  o02, 

—  L'art.  7oO.  C  PX.,  n'est  pas  ap- 
plicable en  matière  de  conversion  ; 
ainsi,  à  défaiii  d'enchère.*,  le  pour- 
suivant ne  demeure  pas  adjudicataire 
pour  la  mise  à  prix;  1144  p.  503. 

133.  {Conversion.  —  Sommation. 
Créanciers  inscrits  —  Consente' 
ment.) — Bien  que  la  conversion  soit 
demandée  par  la  partie  saisie,  avant 
toute  mention,  nu  bureau  des  hypo- 
thè(|ues  delà  sommation  notifiée  aux 
créanciers  inscrits,  en  vertu  de  l'art. 
692,  C.P.C  ,  le  saisissant  ne  peut  pas 
la  consentir  en  l'absence  des  créan- 
ciers qui  ont  reçu  la  sommation; 
<144,  p.  503. 

134.  {Conversion.  —  Administra- 


S.IISIE  nmOBILIKRE. 


r43 


teur  proviwire.)  —  L'administrateur 
provisoire  nommé  par  la  justice,  avec 
mandat  de  réaliser,  dans  l'intérêt  des 
créanciers,  dans  le  plus  bref  délai  el 
avec  le  moins  de  frais  po.-sible.  la 
vente  des  meubles  et  iinmeubles  d'uu 
absent,  peut  valablement  demander 
la  conversion  d'une  saisie  immobi- 
lière en  vente  volontaire;  1  li4,  p.  504. 

135.  {Conversion.  —  Appel.) —  Le 
jugement,  qui  refuse  de  jirononcer  la 
conversion  d'une  saisie  immobilière, 
est  susceptible  d'app'-l  lorsque  ce  re- 
fus est  uniquement  fondé  sur  le  dé- 
faut de  qualité  du  demandeur;  1144, 
p.  50.3 

13G.  {Conversion.— Adjudication. 

—  Créancier  s  inscrits. — Rerjuisition.) 
— Lorsque  la  conversion  delà  saisie  a 
été  prononcée  avant  la  sonumtion 
aux  créanciers  inscrits,  il  y  a  nullité 
de  l'adjudication,  faite,  ma'gréla  de- 
mande en  sursis  formée  à  I  audience 
des  criées  par  le  saisis.-anl  et  la  |  artie 
saisie,  sur  la  réquisition  d'un  créan- 
cier inscrit  intervenant;  1144, p. 506. 

Saisie  dk  nEMEs(l).— 1.  {M mes. 

—  Redevance. —  Saisie  immobilière.) 

—  Le  droit  aiipelè  redcv.ince,  dû  au 
propriétaire  du  sol  par  le  concession- 
naire d  une  mine,  ne  peut  être  saisi 
par  voie  de  saisie  immobilière  lors- 
que le  propriétaire  du  sol  a  vendu  la 
superficie,  en  se  réservant  la  rede- 
vance; les  règles  prescrites  pour  la 
saisie  des  renies  constituées  doivent 
alors  être  suivies;  1 181,  p.  621. 

2.  {Cahier  des  charges.  —  Juge- 
ment par  défaut.  —  Sigitifination.) — 
Le  jugement  par  déf.iui  ijui  ordonne 
la  lecture  du  cahier  des  charges  ne 
doit  pas  être  .-ignifié  aux  |)arties, 
puisqu'aux  termes  de  l'art.  651.  en 
matière  de  sai^ie  de  rentes  consti- 
tuées, aucun  jugement  par  déf.iut 
n'est  susceptible  d'opposition;  1181, 
p.  6:21. 

3.  [Prix.  —  Veufe  )— Le  prix  d'un 
imnjeuble  remboursable  à  la  volonté 
de  l'aciiuéreur,  constitue  une  renie 
annuelle  et  perpétuelle  qui  ne  peut 
être  vendue  que  dans  la  forme  tracée 
par  les  art.  ri36  et  suivants,  C.  P.  C.  ; 
1IS1,  p    G21. 

SAlSIE-UKVK>DICATIO?r.  —  {Tiefi 
acquéreur.  —  Offres.)  —  La  saisie- 
revendication  d'objets  détournés  par 
le  saisi  sur  lesquels  d'autres  créan- 
ciers que  le  saisis>ant  ont  forme  des 

(I)  ■y   SaxsU-arril,  12. 
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oppositions,  n'^  pout  ^ire  anéantie 
par  l't.nre  du  tiers  acquéreur  de  ces 
objf'ls,  de  coiisiiiuer  le  monlnnl  des 
causes  réduites  de  la  saisie  ;  -HSi ,  p. 

Salaire.  V.  S.iisie-arrél ,   G.   — 

Sais.  i)i>m  ,  20. 
Seconde  saisie  V.  Sais,  imm.,  6, 
SEi^TE^•cE.  V.  Arbitrage,  8, 13,  15, 

*  y« 

SÉPAHATION    DE    BIENS    [\).  —   1. 

{Exécuiion.—  Enquèie.  —  Çutnsai- 
ne.)— Lorsqu'un  jugement  de  sépara- 
tion de  biens,  qui  liquide  en  partie  les 
reprises  de  la  fennne,  ordonne  une 
enquête  pour  fixer  le  montant  du 
surplus  de  ces  reprises,  la  rc(iuêlc 
présentée  dans  la  quinzaine  du  juge- 
ment pour  olitf'nir  la  fixation  du 
jour  de  rouverlurc  de  l'enquête,  est 
un  commeiicfiiient  d'exécution  sutïi- 
sani,  alors  surtout  que  lejugemenl  a 
été  signilié  dans  cette  même  quin- 
zaine, et  que  les  formalités  de  publi- 
cité voulues  par  Part.  Uio,  C.  C,  et 
les  art.  8Go  etsuiv.  C.  P.  C,  ont  été 
remplies;  il 81.  p.  622. 

2.  [A(fichi>..—Domxcile.~Mairv'.) 
—  L'aflirhe  d'un  extrait  de  juge- 
ment de  séparaiion  de  biens  n'est 
exigée  à  la  mairie  ûu  domicile  du 
mari,  qu'aulani  qu'il  n'y  a  pas  de 
tribunal  spécial  de  commerce  dans 
rarrondissemcnt  où  se  trouve  son  do- 
micile. 11  n'est  pas  nécessaire,  pour 
que  l'alliche  à  la  mairie  soit  inutile 
que  le  tribunal  do  comnierce  ait  son 
siège  dans  la  commune  même  où  le 
mari  est  domicilié;  1181.  p.  622. 

SÉPAnAitOM>Ecoups(2}.— 1,(£'n- 
fanls.  -Domicile.- feinme.)—Lv:  pré- 
sident du  tribunal  peut,  par  lordon- 
nancemême  qui  autorise  la  feinrae, 
demanderesse  en  séparation  de  corps, 
a  quitter  le  domicile  coiijuj;aI,  pour- 
voir imniédialemenl  a  la  garde  pro- 
visoire des  enlants  mineurs.  Mais 
une  pareille  décision  étant  un  véri- 
table jugeuienl  sujet  à  appel,  doit 
être  motivée  à  peine  de  nullité;  1181, 
p.  623. 

2.  {Tribunaux.  —  Compétence. — 

(l)  V.  Aut.de  (emme  mariée,  4. — Jug. 
par  déf.,  2.— Saisie-arrêt,  10,  H.— Sais. 
imm.,  iil.  —  Trib.,  9.  —  Vente  de  grains 
en  vert. 

{2)Y.  Appel,  37. -Avoue,  17.'— Dép., 
15. — Désistement,  2.—Saisie-arrèt,  &.  — 
Sais,  imm.,  ^o,..-TTib.,  8. 


SRRMENT. 

Etrangers.)  —  L'incompétence  des 
tribunaux  français,  pour  connaître 
des  demandes  en  séparation  de  corps, 
entre  étrangers,  doit  être  proposée 
in  limine  litis  :  elle  ne  peut  l'être 
notamment,  après  un  jugement  in- 
terlocuioire  sur  les  faits  it  prouver; 
4181,  p.  623. 

3.  (Trihunan.x.  —  Etrangers.  — 
Fin  de  no»i-recevotc.) —L'incompé- 
tence des  tribunaux  français,  pour 
connaître  d'une  demande  en  sépara- 
tion de  corps,  entre  époux  étrangers, 
ré.sidanl  en  France,  n'e^l  pas  abso- 
lue; elle  est  couverte  par  le  silence 
de  l'époux  étraiifier  qui  a  comparu 
de^anl  le  président  du  tribunal, 
pour  se  concilier  sur  la  dem mde,  et 
qui  a  laissé  exécuter,  sans  protesta- 
tion, l'ordonnance  autorisant  la  fem- 
me à  se  retirer  au  domicile  d'un 
tiers;  1181,  p.  623. 

4.  {Acqxiiescemmt.  —  Appel.  — 
Les  jugements  de  séparation  de 
corps  peuvent  être  l'objet  d'un 
acquiescement.  Ainsi  l'époux  qui  a 
exécuté  un  semblable  jugement  n'est 
plus  recevable  a  en  interjeter  appel  ; 
1058,  p.  254. —  Décidé  au  contraire 
que  l'acquie.-cemenl  à  un  jugement 
qui  prononce  la  séparation  de  corps 
est  nul;  1181,  p.  623. 

5.  [Désaveu  de  paternité.)  —  Loi 
relative  au  désaveu  de  paternité,  en 
cas  de  séparation  de  corps;  1072,  p. 
276. 

SÉQUESTRE.  V.  Sais,  imm.,  20,  21, 
22. 

SeumiîA't  (1).  i. {Serment  profes- 
sionnel.) —  Le  décret  du  Gouverne- 
ment provisoire  du  !"■  mars  1848  n'a 
aboli  (lue  le  serment  politique,  le 
serment  jjrofessionnel  est  encore 
exigé  ;  1181 ,  p.  623. 

2.  {Tribunaux.  —  Pouvoir  facul- 
tatif.)— Les  juges  ne  sont  pas  tenus 
d'admettre  le  serment  décisuire  dé- 
féré par  une  partie  à  l'autre,  lors- 
qu'ils trouvent  dans  les  documents 
du  procès  les  éléments  de  décision; 
4181,  p.  624. 

3.  (Conclusinns  subsidiaires.) — Le 
serment  qui  n'est  déféré  que  subsi- 
diaireinenl  n'est  pas  décisoire  ;  4181, 
p.  624. 

4.  {Avonr.— Mandai .)  —  Vn  avoué 
ne  peut,  sans  un  mandat  spécial  de 
la  partie,  déférer  le  serment  décisoire 


(1)  V.  Acquiesc,  T.  —  Greffitr,  5. 
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à  la  parlie  ad>er>;e;  1 181,  p.  t)24. 

Sermêm  professionnel.  V.  Ser- 
ment, I . 

SioATCRE.  Y.  Arbitrage ,  8.  — 
Désistennnt,  3. 

SiGMFiCATioji.  (I)  (Matière  cri- 
minelle.- Jours  fériés.)— L'an.  4037, 
C.  P.  C,  ne  [icul  êlrc  irivnqup  en 
matière  criminelle  ;  les  sianiûca- 
lions  sont  Ynlublement  faites  les 
dimanches  et  jours  fériés;  1181,  p. 
C2o. 

Société.  V.  Appel,  1.— Arbitrage, 
i.-O'fice,  3,  4,  o,  6. 

SociKTÉ  A>o>YMK.  V.  Exploit,  W. 

Société  civile.  \.Exccf,lion,  iO. 

Société  co.mmebciale.  \.  Référé, 
7. — Siiiste-arrét,   17. 

Sœuiîs.  V.  Conlrninte  par  corps.  7. 

Solidarité.  V.  Appel,  43.-  A  voué, 
•13. —  Dépens.  10.  —  Expertise,  6.  — 
Jug.  par  défaut.  16. 

So.M.\iATioN.  V.  Offres  réelles,  3. 

—  Ordre.  6,  1 1.  —  Saisie  imm.,  3, 
16,30,  ?4,  133. 

So.MMES  SCFFISAMES.  V.  Distri- 
bution pur  contribution,  i. 

Sous-LOCATAïuES.  V.  Saisie-ça- 
gerie.  3. 

Subrogation.  V.  Référé,  i.— Sai- 
sie imw.,  64,  Ga,  66.  72,    HO,  Mi. 

ScBROtiÉ-TUTEiR.  V.  Appel,  M. 

SlccESSio>.  V.  T'ibunaux,  17. 

SlCCE»SIO>         BENEFICIAIRE.        V. 

Avoué,  19. — Saisie-arrél.ô,  13.— 5u- 
rench.  sur  til.  vol..  1 1 . 

Srccin*ALE   V.  Ti  ibunnu.r.  4. 

SiPPi.EME.>T  oEpiiix.  V.O/"/îce.  12. 

Sri«E>CHÈRE.  V.  Saisi'  imm.,  42, 
43,  44,  45,  46,  49,  50,  oG,  89,  100, 
128,  129. 

SlRENCUÈUE    PARTIELLE.   V.  Sur- 

ench.  s>ir  alienalinn  vt>lont(iire,  3o. 

SURE>CHÈBK  SVR.  ALIENATION   VO- 

LOîiT.iiRE.  1.  'Crcam  icrs  in^oits.]- 
Les  rroamii'is  insirits  fieuvent  ils 
suron(  horir  ,T\anl  la  nutiiication  du 
contrat  di?  \cnle?  11.^2    p  636. 

2.  [Petite.—  Prix.—  Purge.)— D(? 
1»  nécessité  d'énoncer  tluiie  manièie 
exacte  el  préii^i'  le  pi  ix  de  la  vente 
dans  les  noiilications  relatives  à  la 
purge;  1182,  p.  638. 

(lyV.  Acquitte,  i.  —  Appd.  IV,  19. 
87,39,30.  31.  — ^rtilr  ,  4.  — Cassât., 
lO.—Dép.,  5  —Enq..  7  —Eipl.,  2.  — 
Jug.,    7.— Jug.    j'nrdéf..G,    11,17.23. 

—  Rff..  14.  —  San.  iiBHi.,  87.  —  Sais, 
de  Ttnttf,  i.  —  Tire,    I . 
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3.  {Vente. — Prix.—  Purge. —  No- 
tification.] —  La  notification  aux 
cré.  ncirrs  inscrits  d'un  contrat  de 
vente  avec  indication  de  contenance 
n'enipèiJie  pas  racquireur  de  for- 
mer, (rus  lard,  une  den).ii;de  en  ré- 
duction de  prix  pour  déf  ut  de  con- 
tenance; souUnient,  dans  ce  cas.  le 
délai  de  la  surenchère  n'a  pas  couru; 
pour  le  f.iire  courir,  il  suflit  de  si- 
gniGer  la  simple  déclaration  du  pril 
réduit  :   1182,p  638. 

4.  yolificalion.  —  Enregistre- 
ment )—L\'\p\o\l  de  nolificalion  aux 
créanciers  in>ciits  n'est  soumis  qu'à 
un  seul  droit  fixe  de  2  fr  ;  H82,p. 
639. 

o.  {Notificalion.  —  Créancier.] — 
Le  créancier  hypothécaire  qui ,  sur 
la  not'ficalion  du  titre,  a  formé  une 
surenchère,  n'ist  plus  recevable  à 
critiquer  celte  notififalion  ;  1 182,  p. 
6-3!.\— liais  la  notilîcatinn  du  contrat 
d'acquisition  aux  créanciers  inscrits 
n'emporte  pas  renonciation  au  droit 
d'attaquer  le  litre  du  surcnchirisseur 
pour  contester  son  droit  hyi  othé- 
cuire  el  faire  annu'er  sa  surenchère; 
fl30,  p.  437. 

6.  [Hypothèques.  —  Renouvelle- 
ment. —  !\'olifications.)~  Les  notifi- 
cations faites  aux  créanciers  inscrits 
par  l'acquéreur  qui  veut  purger,  dis- 
pensent de  tout  renouvellcmenl  pos- 
térieur. Les  in-criptiois  alors  exis- 
tantes ont  produit  leur  erf't.  et  la 
survenanred  unesurcncliore  ne  chan- 
ge rien  au  rang  des  créanciers,  elle 
ajoute  seulenunl  un  suiiplémenl  au 
prix  primitif;  1097.  p.  348. 

7.  Faili'.e.  —  ymifirntion.)  — 
Après  une  adjudicitinn  en  matière 
de  faillite,  les  nolifnations  relatives 
à  la  purge  ne  sent  p.is  frusiraloires, 
bien  qu'aucune  surenchère  n'ait  eu 
lieu  dans  la  quinzaine  de  l'iidjudica- 
tion;  I1S2.  p,  639  —  Juge  au  con- 
traire que  lorsque  radjudication  des 
immeubles  d'un  failli,  vendus  à  la 
requête  des  syndics  de  la  f.iillile, 
n'a  pas  été  sui\ie  d'une  surenrhère 
dans  la  quiniaine,  aucune  autre  su- 
renchère ne>t  recrvjible,  el  les  frais 
de  uoili  ntion  relative  à  la  purge 
des  liv!»  thèques  sont  frusiraloires; 
1138. "p.  472. 

8.  'S'otiftcalion.  —  Purge.  —  De'- 
lai."  —  Le  jour  de  la  nolificalion  do 
contrat  de  vente  ne  doit  pa-  être  com- 
pris dans  le  délai  de  40  jours,  accordé 
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aux  créanciors  inscrits  pour  suren- 
chérir; 1182,  p.  640. 

9.  {Noliftccition.  —  Délai.--  My- 
riamètrcs.)  —  Le  délai  de  quarante 
Jours  doit  i^tre  au^nienlé  de  doux 
jours  pour  cinq  myriamèlres  [Ques- 
tion) . 

— Il  ne  comporte  aucune  augmen- 
tation lorsque  In  différence  entre  le 
domicile  réel  du  surenchérisseur  et 
son  domicile  élu  est  moindre  de  5  my- 
riamèlres. 

—  Et  il  ne  doit  pas  être  augmenté 
pour  les  fractions  excédant  cinq  my- 
riamèlres et  n'atteignant  pas  dix  my- 
riamèlres [Observ.  contr.)  ;  1182,  p. 
640;  1087,  p.  328. 

10.  [Surenchérisseur . — Dixième.) 
—  Quelles  personnes  peuvent,  suren- 
chérir du  dixième?  1182,  p.  641. 

11.  [Succession  bénéficiaire.  — Hy- 
pothèque judiciaire.)— Est  non  recc- 
vable  à  former  une  surenchère  du 
dixième  le  créancier  d'une  succession 
bénéficiaire  qui  n"a  pris  inscription 
qu'en  vertu  d'une  hypothèque  judi- 
ciaire résultant  d'un  jugement  obte- 
nu depuis  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ;  11.30,  p.  457. 

12.  [Mandat. -Mari.—  Femme.) 
— La  procuration  donnée  par  un  ma- 
ri à  sa  femme  de  surenchérir  et  de  se 
rendre  adjudicataire,  sans  désigna- 
tion d'inuiieiihles,  réunit  les  caractè- 
res voulus  p,ir  la  loi.  —  Jugé  cepen- 
dant que  la  femme  mariée  doit  être 
spécialement  autorisée  par  son  mari  ; 
le  pouvoir  de  faire  des  acquisitions 
d'immeubles,  licitation  et  enchère, 
n'est  pas  suffisant  ;  1 182.  p.  642. 

13.  [Manda!.  —  Mari.—  Femme. 
Ra>.ific(ilion.)—Ln  nullité  qui  résuite 
de  l'insuffisance  de  l'auloris.jtion  est 
couverte  par  la  ratification  subsé- 
quente du  mari  ;  1 182,  p.  642. 

^4.  [Taux.—  Eléments  de  la  sur- 
enchère.)—De  quels  éléments  doit  se 
composer  la  somme  sur  laquelle  il 
faut  faire  porter  la  surenchère  ? 

-15.  [Frais.— Eléments  du  montant 
de  la  surenchère.)  —  La  surenchère 
du  dixième  doit  s'étendre  à  tout  ce 
qui  peut  profiler,  soit  au  vendeur, 
soit  a  ses  créanciers,  de  la  vente  de 
l'immeuble  ;  ainsi  elle  doit  compren- 
dre les  frais  exposés  pour  parvenir  à 
la  vente;  -1182,  p.  643. 

—La  demande  du  surenchérisseur 
sur  aliénation  volontaire,  d'être  rem- 
boursé   des  dépens  comme  de  frais 
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extraordinaires  de  poursuites,  n'em- 
porte pas  nécessairement  resiriction 
de  la  soumission  par  lui  faite  de 
porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de 
celui  stipulé  dans  le  contrat,  et  ne 
rend  pas  celle  soumission  insuffl- 
sante;  1182,  p.  644. 

16.  (Iniérêt.<i. — Fruits. —  Montant 
rie  la  surenchère.) — Lorsque  les  in- 
térêts mis  par  un  cahier  des  charges 
au  compte  de  l'adjudicataire,  ne  sont 
<|ue  la  ri'présetitalion  des  fruits  par 
lui  perçus,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'olfre  de  surenchère  comprenne  ex- 
pressément ces  intérêts  qui  ne  sont 
que  de  simples  accessoires.  Il  remplit 
suffisamment  le  vœu  de  la  loi,  si  l'of- 
fre comprend  le  prix  principal  de 
l'adjudication  augmenté  d'un  dixiè- 
me, sauf  à  parfaire  eu  cas  d'insuffi- 
sance ;  1182,  p.  644. 

17.  [Eléments  du  montant  de  la 
surenchère.' — Lorsqu'une  maison  est 
vendue  pour  la  somme  de  dix  mille 
francs,  et  que  l'acquéreur  doit  sup- 
porter i)eiidant  six  ans  une  non-jouis- 
sance de  partie  de  la  maison  louée  à 
un  licrs,  non-jouissance  évaluée  à 
300G  fr.  68  c,  la  surenchère  est-elle 
valable  lorsqu'elle  ne  s'étend  qu'à  un 
dijième  en  sus  des  dix  mille  francs 
portés  au  contrat?  1182,  p.  644. 

18.  (Prix.  -Dixième.— Elément  du 
montatitdeUisuren'h'''ri'.)— Lorsque 
l'acquéreur  d'un  immeuble  hypothé- 
qué fait  ofl're,  dans  la  notification  du 
contrat  de  vente  aux  créanciers,  d'un 
prix  supérieur  à  celui  porté  au  con- 
trai, la  surenchère  du  dixième  de  ce 
dernier  prix  est-elle  suffisante,  ou 
bien  faut-il  qu'elle  soit  du  dixième 
du  nouveau  prix  ;  1 182,  p.  64o. 

19.  [Caution .— II ypoth'eque  )— La 
surenchérisseur  peul-il_  se  cautionner 
lui-même  par  une  hy|)othèque  sur  ses 
propres  immeubles?  [Dissertation 
de  M.  Petit.)  ;  1182,  p.  646. 

—Il  a  été  décidé  que  le  surenché- 
risseur n'est  [as  admis  à  déposer  au 
greffe,  pour  garantie  du  prix  et  du 
dixième  en  sus ,  les  tiircs  de  pro- 
priété d'un  immeuble  qui  lui  ap- 
partient ;  1182,  p   653. 

20.  [Dixième  —Enchères.— Char- 
ges.) —  Lorsqu'un  surenchérisseur, 
dans  sa  réquisiiion  de  surenchère, 
prend  rengagement  de  porter  l'im- 
meuble au  dixième  en  sus  du  prix 
el  des  charges,  la  surenchère  est-elle 
nulle  si,  plus  tard,  la  mise  à  jirix  des- 
tinée à  servir  de  base  aux  enchères. 
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n'atteint  pas  réellement  ce  dixième? 
4182,  p.  653. 

21.  [Notification.  —  Domicile. — 
La  surenchère,  notifiée  au  doniiciie 
réel  (Je  l'acquérciT,  doit -elle  être 
déclarée  nulle?  1182,  p.  6ol 

22.  [\ulificatiori. —  Acfjuéreur. — 
Domicile)  —  La  dénonciation  de 
surenchère  faite  aux  acquéreurs  con- 
joints d'un  imitiruble  indivis,  doit 
leur  être  notifiée  par  copies  dis- 
linctes,  bien  qu'ils  soient  solidaires 
pour  le  paiement  du  prix  et  Paccom- 
plissemenl  des  auiros  charges  de  l'ad- 
judic.ilioii,  et  qu'en  dénonçant  leur 
contrat  d'adjudication,  ils  aient  in  - 
diqué  un  domicile  commun  et  consti- 
tué le  même  avoué  :  1182,  p.  655. 

23.  [Failliti'.  —  D'nonciation. — 
Notaire.) —  E>t  nulle  la  surenchère 
faite  sur  Tadjudicalion  des  biens  d'un 
failli  qui  a  eu  lieu  devant  un  notaire 
commis,  si  elle  n'est  pas  dénoncée  à 
l'adjudicataire  par  exploit  à  personne 
ou  domicile  dans  le  délai  de  3  Jours  ; 
1092,  p.  339. 

24.  [Tien  acquéreur.— Paiement.) 
—  Le  tiers  acquéreur  ne  peut  s'af- 
franchir d'une  surenchère  qu'en  rem- 
boursant îiu  surenclicri.-seur  sa 
créance  et  les  frais  de  la  surenchère, 
tels  que  ceux  du  dépôt  du  caution- 
nement à  la  caisse  des  consignations 
et  du  retrait  des  fonds;  il  doit,  en 
outre,  lever  les  obstacles  qui  pour- 
raient s'opposer  à  ce  retrait,  par 
suite  du  refus  du  receveur  de  payer, 
hors  la  présence  des  autres  créan- 
ciers inscrits;  1182,  p.  656. 

25.  {Cautiott.  —  hnmeuble.  —  Hy- 
pothèque légale.)  —  L'immeuble  o.''- 
fert  par  la  caution  d'un  surenchéris- 
seur peut-il  être  refusé  sous  le  pré- 
texte qu'il  est  grevéd'une  hypothèque 
légale  ?  4182,  p.  656. 

'J(i.  [t'nutio'i.  —  Immeuble  indi- 
vis )  —  Les  immeubles  présentés  par 
la  caution  du  surenchérisseur  ne  peu- 
vent être  refusés  sous  prclexlc  qu'ils 
sont  indivis  entre  elle  et  un  tiers, 
alors  qu'il  n'y  a  [tas  de  doute  .^ur  le 
point  de  savoir  si  elle  a  des  biens 
suffisants  [jour  répondre  des  causes 
de  l'obligation;  1182,  p  ()57. 

27.  [Caution.  —  Titres  justifica- 
tifs.)—La  titres  tendant  à  établir  la 
solvabilité  de  la  caution  doivent,  a 
peine  de  déchéance,  être  indiqués 
dans  la  réquisition  même  de  suren- 
chère, et  linsnnisance  des  litres  dé- 
posés au  grede  une  fuis  judiciairc- 
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ment  constatée,  la  surenchère  doit 
être  annulée,  sans  qu'aucun  délai 
puisse  être  accordé  pour  produire 
d'autres  titres,  lors  même  que  les  40 
jours  de  l'art.  218a,  {.].<]..  ne  seraient 
pas  expirés  ;   1 182,  p.  657. 

28.  {Cautionnement.  —  Délai.)  — 
Le  cautionnement  ne  peut  pas  être 
complété  après  les  40  jours;  1182,  p. 
558. 

29.  {Caution.  —  Expertise  )  —  La 
célérité  qu'exige  la  surenchère  sur 
aliénation  volontaire  ne  permet  pas 
d'accueillir  une  demande  en  exper- 
tise pour  évaluer  les  biens  de  la  cau- 
tion, alors  surtout  que  les  charges 
connues  rendraient  celte  estimation 
frustraloire;  1182.  p.  058. 

30.  (Nullité.—  Itéitératiot).—  Dé- 
lai.)—  l.e  surenchérisseur  penl-il,  si 
sa  première  surenchère  est  frappée 
de  nullité,  en  f.iir;'  une  nouvelle,  s'il 
se  trouve  encore  dans  le  délai  de  40 
jours  accorde  par  l'art.  2185,  C.C. ? 
M  82,  p.  659. 

31 .  [Assiynatiov. — Délai. — Équi- 
potleitt.]  —  En  celte  matière,  l'assi- 
gnation pour  voir  lecevoir  la  caution 
est  valablement  donnée  aux  delai$ 
de  la  loi,  au  lieu  de  l'être  a  3  jours  ; 
3^.-1182.  p.  062. 

32.  {Transcription.  —  Titre.  — 
Date.)  -  Lorsque  la  venle  et  le  litre 
du  créancier  tun  jugement)  datent  du 
même  jour,  et  (ju'en  vertu  de  ce  litre 
il  a  éle  pris  inscription  avant  l'ex- 
piration de  la  quinzaine  de  la  tran- 
scription, le  créancier  est-il  recevable 
à  surenchérir  ?  1 182,  i».  062. 

33.  {Transcription.  —  Créancier 
inscrit. — Nolification.) — Si  l'acqué- 
reur fail  nolilier  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits  dans  la  quinzaine 
(le  la  transcription,  et  s'il  y  a  suren- 
chère, doit-il  supporter  les  frais  de 
CCS  nolinrations  ;  1182,  p.  663. 

34.  Cahier  des  charf/es.  —  Ré- 
méré.) —  11  n'est  pas  permis  de  dé- 
poser un  cahier  des  charges  autre 
que  l'acte  d'aliénation  :  et  l'adju'li- 
calaiie  est  obligé  de  respecter  la  fa- 
culté de  réméré  réservée  par  le  pre- 
mier vendeur,  suivant  les  termes  du 
contrat  de  vente,  si,  avant  l'adjudi- 
cation, la  suppression  de  celle  dausc 
n'a  pas  été  obtenue;  11S-2.  p.  665. 

35.  Adjudication.  —  Voitilalion. 
—  Surenchère  partielle.)  —  Lorsque 
les  immeuMes  ont  été  adjuges  en 
bloc  cl  pour  un  prix  unique,  si  la 
déclaration   de   command    fait  CoO- 
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naître  que  ces  imtnfuljles  ont  été  sé- 
parés et  acj  jugés  à  des  prix  liélei  minés 
par  ventilation ,  la  suri-nchère  par- 
tielle est-e^le  valable?  H8-2.  p.  tJG6. 

36.  (Appel. — D'Uii.)  —  L'appel  du 
jugement  qui  statue  sur  un  incident 
de  surenchère  doit  être  interjeté  dans 
les  dix  jdurs,  lorsque  celte  suren- 
chère est  postérieure  à  la  loi  du  2 
juin  ^%^^,  quoique  raliénation  soit 
antérieure?  1182,  p.  667. 

37.  [Notifications.— NnllUé.  -4p- 
peî.)— L'appel  du  jugement  qui  sta- 
tue à  la  requête  du  surenchérisseur, 
sur  la  validité  des  notifications  rela- 
tives a  la  purge  et  les  annule,  doit 
être  interjeté  dans  les  formes  et  dans 
les  délais  ordinaires,  et  non  confor- 
mément au\  art.  731  et  732,  C  P.C.  ; 
1i82,  p.  667. 

38.  { A i)p::l.— Intervention . — Ca- 
hier des  charges. — Clause  addilion- 
ïie/<e.)— Lorsqu'une  partie  intervient, 
dans  une  instance  eu  surenchère, 
pour  faire  insérer  dans  le  cahier  de 
charges  une  clause  portant  que  l'ad- 
judicataire sera  tenu  de  payer  entre 
ses  mail  s  les  frais  et  loyaux  coûts  du 
contrat  de  vente  surenchéri,  dont 
elle  a  fait  r.ivance,  le  jugement  sta- 
tue sur  un  incident  de  l'instance  en 
surenchère,  il  i.e  peut,  par  suite,  être 
frappé  d'appel  que  dans  les  dix  jours 
de  la  signification,  et  l'exploit  d'ap- 
pel doit  être  signifié  au  domicile  de 
l'avoué;  il  en  est  ainsi  surtout  lors- 
qu'aucune  disjonction  n'a  été  deman- 
dée, et  (|ue  la  cause  a  été  engagée, 
poursuivie  et  jugée,  comme  un  véri- 
table incident  de  la  surenchère;  1181, 
p.  667. 

39.  [Eviction  —Garantie)—  La 
surenchère  est-elle  une  cause  d'évic- 
tion, qui  donne  lieu  a  la  garantie  de 
droit,  de  la  part  de  l'acquéreur, 
contre  son  vendeur?  1182,  p.  668. 

40.  [Dommages-intérêts.  —  Evic- 
f'O'*-  —  Taux.)  —  Les  dommages- 
intérêts  dus  à  1  acquéreur  pour  cause 
d'éviction,  ne  .«ont  pas  seulement  de 
la  dill'érence  qui  existe  entre  le  prix 
d'adjudication  sur  surenchère  et  celui 
porté  en  la  vente  volontaire,  mais 
bien  du  montant  du  dommage  réel 
éprouvé;  1182,  p.   66'J. 

4t.  [Acquéreur.— Adjudication.— 
Notification.  —  Remboursement,)  — 
L'acquéreur  qui  devient  adjudica- 
taire après  surenchère  sur  aliénation 
volontaire,  ne  peut  pas  se  rembour- 
ser à  lui  même  les  frais  de  nolifica- 
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tien  qu'il  a  exposés;  il 82,  p.  670. 

42.  Enregistrement.  —  Acqué~ 
reur.  —  Adjudicataire.)  —  L'acqué- 
reur sur  vente  volontaire  qui  ilevient 
adjudicataire  après  surenchère  de 
I  immeuble  par  lui  acquis,  est  tenu 
de  pay.-r  un  droit  de  mutation  sup- 
plémentaire sur  la  différence  entre 
le  prix  des  deux  ventes,  .sauf  son  re- 
cours contre  le  vendeur;  1 182, p. 671 . 

43.  [Remise  proportionnelle.)  — 
La  remise  proportionnelle  due  à 
l'avoué  qui  a  poursuivi  ladjudication, 
après  surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire, doit  être  calculée  sur  le 
montant  intégral  de  l'adjudication, 
et  non  pas  seulement  sur  l'excédant 
du  prix  provenant  de  la  surenchère; 
■1056,  p.  242. 

ScRE>"cni;RissECR.  V.  Sur.  sur 
alién.  volonl.,  10,  19. 

Sciisis.  y.  Audience,  1.  —  Cour 
d'assises.  —  Prise  à  partie,  4.  — 
Règl.  de  juges,  3.  —  Sais,  tmm.,  38, 
54,  71 .  77,  96,  99. 

Sursis  iwDÉFiM.V.Prî'sedpara'e,!. 

Suspension.  V.  Référé  ,  4. 

Syndic.  V.  Faillite.  —  Interven- 
tion, 1. 


Tardiveté.  V.  Sais.-anêt,  33. 

Taux.  V.  Contr.  par  corps,  2,  3. 
— Jug.,  14. —  Ressort,  4.  —  Surench. 
sur  alién.  volant.  ,14,  40. 

Taxe  (1).  1.  [Signifie—  Intimé) 
—  Les  significations  d'arrêt  faites 
aux  parties  qui  n'ont  pas  été  intimées 
sur  l'appel,  ne  doivent  pas  être  por- 
tées en  taxe,  quoique  ces  parties  aient 
figuré  en  première  instance,  et  lors 
même  que  l'appelant  déclare  agir, 
tant  en  son  nom  personnel  que  com- 
me caution  de  ces  mêmes  parties; 
1181,  p    62.0. 

2.  Juge  taxaleur. — Récusation. — 
Lejugetaxateurqui  a  fixé  les  honorai- 
res du  notaire  et  le  coût  d'un  acte  peut- 
il  connaître  de  l'action  portée  devant 
le  tribunal  m  paiement  de  ce  même 
acte  lorsque  la  taxe  est  contestée  ?  En 
admettantquecejugene  soitpas  récu- 
sable,  n'e.-t-il  pas  au  moins  convena- 
ble qu'il  s'abstienne? 

Quelle  voie  légale  le  notaire  doit- 
il  prendre  pour  appeler  en  taxe  de- 
vant le  président,  la  partie  qui  lui 

(J)  V.  Expertise,  9. — Jluisi.,  i.~~Sai». 
imm.,  39, 
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refuse  le  coûl  d'un  acle  "}  (Question) 
1<81,p.C2o. 

3.  {Dépens. —  Voynge. — Etranger.) 
—  L'élrangi-r  domicilié  hors  de  France 
peut  récl.wtipr  riiidemniié  (i\ée  par 
l'art,  f'ifi  du  tarit  do  1X0",  en  rem- 
plissani  les  forinalitcs  prei^crites  par 
cet  article.  —  Jlais,  dans  ce  ca«,  les 
fraisdevoyage  ne  doivent  êtrealloiiés 

3u'a  raison  delà  ilistance  jiarcourue 
epuis  la  front ière  de  Francf  jus- 
qu'au lieu  où  siège  le  tribunal  et  non 
d'après  la  dislance  qui  sépnre  la  de- 
meure do  r<^tranger  du  siège  du  tri- 
bunal ;  IJ2'.t,  p.   4oo. 

l'ÉMOiNs  NOUVEAUX.  V.  Enquête  , 
6. 

Témoiss.  V.  Avoué,  2  —  Contr. 
par  corps.  -12.  —  Enq.,  9,  -10.  fl. 

Testament  olocrapue.  V.  Véri- 
ficaliot)  d'écriture,  i. 

TiEur.E  OPPOSITION  (1).  1  [Créan- 
ciers. —  Gage.  )  —  Des  créan- 
ciers ne  sont  point  recevables  à  for- 
mer une  opposition  au  jugement 
rendu  entre  leur  débiteur  et  un 
autre  créancier  nanti  d  un  gage,  s'il 
n'y  a  eu  ni  dol  ni  collusion  entre  ces 
derniers,  ou  si  les  opposants  n'ont 
des  droits  personnels  à  faire  valoir 
sur  la  cliose  donnée  en  gage;  1064, 
p.  258. 

2.  (Ilequéie.  — Jugement  sur  requê- 
te.) —  Vn  jugement  sur  requête  est 
susce|)tiblc  d'être  alta(|ué  par  la  voie 
de   tierce  opposition;  -1181,  p.  62'). 

3.  [Appel.  —  Jugement.  —  Compé- 
tence. I,a  tif-rce  opposition  formée 
contre  un  jugnniontionlirméen  appel 
doit  être  portée  non  devant  le  tribunal 
qui  a  reuiiu  ce  jugement,  mais  devant 
la  Cour  (le  laquelle  émane  l'arrêt 
confirmai  if;  11X1,  p.  026. 

Ik. {Tribunalciv. -.Tribunal  <le  com- 
merce.) —  La  tierce  o|ipositionà  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce 
formée  incidemment  a  une  instance 
engagée  devant  le  tribunal  civil,  ne 
peut  être  jugée  par  ce  dernier  Iribu- 
Dal.  06 ïert).  contr.  ;  1181,  p.  62G. 

5.  [Amende.  —  Rejei.)  —  L'a- 
mende doit  être  prononcée,  quelle 
que  soit  la  cause  du  rejet  de  la  tierce 
opposition  ;  1181,  p.  626. 

TitHS.  V.  .ippcl,  iO.— Exception, 
i.  —  Execution,  8. 

TiEits  ACQrÉUKiB.  V.  Soitie-re- 
vendicatinn.  —  Suretich.  txir  alién. 
volant.,  24. 

(I)  Y.  Référé,  6.— Sait.  \mm.,  55. 
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Tiers  arbitre.  V.  Arbitrage,  6. 

'1  iKRS  iJÉTiOTEiR.V.  Itessort,  10. 
— .Sais.  iinm..  4,  .ï,  16. 

TiEus  SAISI  V.  Contrainte  par 
corps, b.  —  l'eremplion,\  1  — Ressort, 
34.  —  Saiii.-arrét,  2lt,  31,  34,  35, 
36,  37. 

Ti.MBBE  (1).  [Effett  de  com- 
merce.)—Loi,  décret  et  instruction 
relatifs  au  timbre  des  effets  de  com- 
merce, des  bordereaux  de  com- 
merce, etc.;  1181,  p.  627 

Titres.  V.  Appel,  ^'6.— Huissier, 
9  —S'iisic-arrft.  24.  — i'Hrenc/i.  sur 
alién.  volont  ,  32. 

Titre  exi'xitoire.  V.  Exécu- 
tion, il  —  Rfferc,  10. 

TiTRKS  JUSTIFICATIFS.  V.  Suiench. 
sur  alién.  volanl.,  27. 

Traitk.me.>t.  V.  Saisie-arrét,  2. 

Tba.>sactio.n  (2).  [Eiécution.  — 
Arrél.  —  Compétence.) —  Une  trans- 
action sur  di'S  dilliciiUés  relatives  à 
l'eiécotion  d'un  arrêt,  doit  être 
homologuée  par  la  Cour  d'appel; 
1181,  p.  627. 

Tbanscription.  V.  Contr.  par 
corps,  13.  —  Sais,  imm.,  2o.  — 
Surinch.  sur  nlicn.  vol.,  32,  33. 

Tra.nspout.  V.  Huissiers,  4.  — 
Office,  i'i.-Rcferc,  8. 

Travaix.  W.Snis.  immob.,  49. 

Tbavaix  pCBLics.V./fe/eré,  1.  — 
Saisie-arrét,  \.~  Trib.'i<lininist.,Q. 

TuÉsoii.  V.  Saisie-arrét,  1. 

Tribunal  civil.  V.  Assistance 
judiciaire.  'i.—Conlr.  par  corps,  l2. 
—  Evoc/iiion,  6.  —  Exploit,  9.  — 
Offrrs  réelles.  !i,  —Récusation,  3.— 
Tierce  opposition,  4. 

iRiniNAL     CORRECTIONNEL.        V. 

Avnué.\  -Hécti'iation,  8. 

Tribcnaux  (3)  1.  (Vacations.— 
Matières  ordinaires  )— La  chambre 
des  vacations  est  incompétente  pour 
connaître  des  matières  ordinaires; 
11  SI,  p.  627. 

2.  (Colonies.  —  Bref  délai.  — 
Compétence)—  Vans  les  colonies, 
les  d-m.indes  introiluiles  par  assi- 
gnation a  bref  délai  peuvent, dans  lin- 
lervalle  i\c>  sessions  de  la  Cour  d'ap- 
pel, être  portées  devant  la  chambre 
d'accusation,   saisie  comme  chambre 

(1)  V.D<p,  11. 

(•2)  Y.  Exécut.,  i.—Iifq.  cil'.,  I. 

(3)  Y.  Avocat,  i.—Juge  dt  pau-,  5.— 
Rt%t.,  1.—  San  imm.,  116.  —  Séf.  i» 
eorpi,  i — Strmal,  2. 
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civile  de  toutes  les  affaires  requérant 
célérité;  1l8l,  627. 

2  bis.  (  Juge  de  paix.  —  Déli- 
vrance. —  Legs  )  —  La  demande  en 
délivrance  d'une  somme  inférieure  à 
200  fr.  est  de  la  compétence  exclu- 
sive du  tribunal  civil,  Jp  juge  de  paix 
lie  peut  en  connaître;  1100,  p.  543. 

3.  (  Affaires  commerciales.  — 
Compéi  en  ce. )  —  Li's  tribunaux  civils 
sont  incompétents  ralione  materiœ, 
pour  connaître  dos  affaires  commer- 
ciales: Il  81,  p.  627. 

4.  {Assurances.  —  Succursale.)  — 
Le>  contestations  qui  naissent,  à 
raison  d'un  engagement  contracté 
par  un  tiers  avec  l'agent  représen- 
tant une  compagnie  d'assurances 
dans  l'une  de  ses  succursales,  sont  de 
la  compétence  du  tribunal  du  siège 
de  celle  succursale;  1146,  p.  512. 

5.  [Baux.  —  Action  personnelle.) 
— Les  actions  intentées  par  les  pre- 
neurs contre  les  bailleurs  en  exécu- 
tion de  baux,  sont  purement  per- 
sonnelles et  mobilières;  elles  doivent 
être  portées  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  bailleur,  et  non  devant 
celui  de  la  situation  des  immeubles 
loués;  1181,  p.  628. 

6.  [Action  mixte.— Résolution  de 
vente  d'immeubles.)  —  L'action  en 
résolution  de  la  vente  d'un  immeuble 
est  une  action  mixte  qui  peut  être 
portée  devant  le  tribunal  de  la  si- 
tuation de  l'objet  litigieux;  1181, 
p.  628. 

7.  {Action  mixte. — Résolution  de 
vente  d'immei'bles.)--La  demande  en 
résolution  d'une  vente  d'immeubles 
pour  défaut  de  paiement  du  prix  et 
pour  abus  de  jouissance  et  dégradation 
de  la  part  de  l'acquéreur,  est  une  ac- 
tion mixte  et  non  une  action  réelle; 
1181,  p  629. 

8.  (Séparation  de  corps. —  Domi- 
cile.]— La  femme  séparée  de  corps 
doit  être  assignée  devant  le  tribunal 
de  son  domicile  et  non  devant  celui 
qui  a  prononcé  la  séparation,  quoi- 
que la  demande  se  réfère  au  sort  des 
enfants;  1181,  p.  629. 

9.[Sép(iraiion  de  biens.  —  Domi- 
cile.—  Vente.)—  L'individu  qui  a 
disparu  de  son  domicile,  sans  don- 
ner de  ses  nouvelles,  est  réputé  con- 
server ce  (lumitile  t;mt  qu'il  ne  ma- 
nifeste point  l'intention  de  le  Gxer 
ailleurs,  et  spécialement  le  mari  qui, 
après  séparation  de  biens,  a  cesse 
de  paraître  au  domicile  qu'il  avait 
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durant  l'instance  en  séparation,  doit 
être  considéré  comme  l'ayant  gardé, 
en  l'absence  d'intention  contraire  ; 
dès  lors  la  femme  peut  porter,  devant 
le  tribunal  du  domicile,  l'action  en 
nullité  de  la  vente  de  son  immeuble 
dotal  qu'elle  a  formée  tant  contre 
son  mari  que  contre  l'acheteur  de 
cet  immeuble;  1 181,  p.  629. 

10.  (Mandat.—  Mandant.—  Ac- 
tion.)— Le  mandant  qui  actionne  le 
mandataire  direct  et  le  mandataire 
substitué  peut,  à  raison  de  la  con- 
nexité  de  l'action,  les  assigner  à  son 
choix  devant  le  tribunal  du  demi- 
cilede  l'un  ou  dei'autre;118l,  p.  629. 

11.  {Brevet.  — Contrefaçon.)—  La 
demande  en  nullité  ou  déchéance 
d'un  brevet,  formée  postérieurement 
à  l'action  civile  en  contrefaçon  du 
produit  breveté,  est  de  la  compé- 
tence exclusive  du  tribunal  saisi  de 
cette  action;  elle  ne  peut  être  portée 
par  voie  d'action  principale  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  propriétaire 
du  brevet;  1181,  p.  630. 

12.  {  Exécution.  —  Jugement.  — 
Fenre.)  — Lorsqu'un  jugement  a  pro- 
noncé la  résolution  d'une  vente,  à  la 
condition  que  le  vendeur  revendrait 
l'immeuble  à  l'acquéreur  solvable, 
qui  lui  serait  présenté  par  l'acqué- 
reur primitif  dans  les  trois  ans,  les 
difficullés  sur  la  solvabilité  de  lac- 
quéreur  présenté  sont  relatives  à 
l'exécution  du  jugement  et  doivent 
être  soumises  au  tribunal  qui  l'a 
rendu;  1181,  p.  6.30. 

13.  [Exécution.  —  Jugement.  — 
Infirmation.)  —  En  cis  d'inflrma- 
tion  partielle  d'un  jugement,  il  suf- 
fit que  ce  jugement  ait  été  confirmé 
dans  sa  disposition  principale  pour 
que  l'exécution  puisse  et  doive  en 
être  renvoyée  au  tribunal  dont  est 
appel;  1181,  p.  630. 

14.  {Appel.— Arbitres. —  Riicusa- 
tion.)  »-  Une  cour  d'appel  est  in- 
compétente pour  statuer  de  piano 
sur  In  récusation  d'un  arbitre  choisi 
par  les  parties  comme  amiable  com- 
positeur, après  un  arrêt  qui  insti- 
tuait un  tribunal  arbitral  forcé,  en 
matière  de  société;  1181,  p.  630. 

15.  {Arrêt. — Cour  d'appel. — Exé- 
cution.)—  La  demande  relative  à 
l'interprétation  ou  au  mode  d'exé- 
cution d'un  arrêt  doit  être  por- 
tée devant  la  Cour  qui  l'a  rendu; 
1181,  p.  631. 

16.  {Exécution.— Arrêt.  —  Cour 
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d'appel.)  —  Lorsque,  en  réformant 
un  jugeiiicnl,  une  (iour  d'nppcl  s'csl 
bornée  à  changer  les  bases  d'une 
expertise  onJounée  par  les  premiers 
juges,  c'est  à  ceux-ci  et  non  à  la 
Cour  qu'il  appartient  de  pourvoir  au 
remplacement  des  experts  décèdes 
ou  non  acceptants;  H8I,  p  631. 

17.  [Arr/'t  infirmatif. — Execution. 
— >S'«f(e4xi(j»*.)-- L'exécution  delarri}! 
infirmatif  rendu  eu  matière  di'  p.ir- 
liige  de  succession,  ap|iMrtieni-eile 
exclusivement  an  tribunal  qui  a 
prononcé  le  jugement  infirmé?  1l8f, 
p.  631 . 

18.  [Etranger. —  Domicile.) —  Les 
Iribiinaux  français  sont  compétents 
pour  connaître  de  la  demande  formée 
par  un  étranger  contre  un  autre 
étranger,  si  celui-ci  rési<le  en  France 
et  ne  justifie  d'aucun  domicile  en 
pays  étranger,  alors  du  moins  qu'il 
s'agit  d'un  contrat  passé  en  France, 
et  qui  doit  être  exécuté  en  France; 
4181,  p.  631. 

19.  {Etranger.  —  Mnliére  com- 
tnerciule.  —  Doniicila.)  —  Les  tri- 
bunaux français  ne  sont  pas  compé- 
tents pour  connaître  d  une  demande 
formée  par  un  élrangiT,  même  en 
matière  commerciilo,  contre  un 
autre  élranger  établi  en  France 
depuis  un  grand  nombre  (Fannées,  si 
la  créance  a  été  contractée  en  pays 
étranger  à  une  époque  où  les  deux 
parties  y  étaient  domiciliées;  1181, 
p.  631. 

20.  {Etranger. — Action  mixte.)— 
Une  action  mixte  en  revendication 
d'immeidiles  situi's  en  pays  étranger, 
inlcntée  p.:r  un  Français,  conire  un 
étranger  peut  être  portée  devant  les 
tribunaux  français;  1 181:  p.  632. 

21.  {Etranger,  r-  CoxUion  judi' 
catttin  solvi. — Désistement.) — Après 
avoir  adionné  un  étranger'  de\anl 
les  tribunaux  étrangers,  un  Français, 
auquel  un  oppose  l'exceiJiion  jndi- 
cutuin  solvi,  peut,  en  se  désistant  de 
sa  demande,  et  quoique  ce  désis- 
tcmrnt  ne  soit  pas  accepté,  saisir 
valablemeiil  les  tribunaux  français; 
IISI.  p.  IÏ32 

22.  (  Excès  de  pouvoir.  —  Cassn- 
tton.)— Lorsque  la  Gourde  cassation 
a  annuir-,  pour  excès  de  pouvoir,  la 
délibération  d'un  tribunal  civil  qui, 
jugi>anl  commorcialemcnt,  a  refuse 
de  C'iiisiilércr  le  procureur  de  la  ré- 
pul)lique  conune  faisant  partie  du 
tribunal,  ce  tribunal   ne    peut  plus 
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persister  dans  son  refus.  S'il  admet 
le  procureur  de  la  République  à 
conclure,  mais,  en  protestant,  dans 
les  motifs  de  sa  nouvelle  délibéra- 
tion contre  la  doctrine  de  la  Cour 
suprême,  il  commet  un  autre  excès 
de  pouvoir;  1164,  p.  o52. 

TrIUL'.NACX       ADMIMISTHATIPS      1. 

{Compétence.  —  Dessèchement.)  — 
C'est  a  l'autorité  administrative  et 
non  aux  tribunaux  civils  qu'il  apijar- 
tienl  de  connaître  de  la  demande 
formée  par  des  jiarliculiers  contre  une 
société  de  dessèchement,  pour  con- 
traindre cette  société  à  l'exécution 
des  travaux  de  dessèchement,  con- 
formément aux  conventions  inter- 
venues: 1 181,  p.  632. 

2.  {l'refet.  — Employé.  — Appoin- 
tements.) —  L'autorité  administra- 
tive est  seule  compétente,  à  l'exclu- 
sion des  tribunaux,  pour  connaître 
de  la  demande  dirigée  contre  un  pré- 
fet, par  un  employé  des  bureaux  de 
la  préfecture,  en  paiement  d'une 
somme  que  celui-ci  prétend  lui  être 
due  à  titre  d'appointements  :  1181, 
p.  632. 

3.  {Interprétation.  —  Acte  admi- 
nistratif) —  L'autorité  judiciaire 
incompétente  pour  interpréter  les 
clauses  d'un  acte  administratif,  est 
conipélenle  pnur  en  faire  l'applica- 
tion; 1181,  p.  632. 

4.  [Commune.  —  Délimitation.)  — 
L'autorité  judiciaire  est  seule  com- 
pétente pour  statuer  sur  la  demande 
en  re>endicatiou,  formée  \n>r  une 
commune  contre  une  commune 
voisine,  du  terrain  compris  dans  le 
territoire  de  cette  dernière,  alors 
qu'on  n'élève  aucune  diflieulté  sur 
la  délimitation  administrative  elle- 
même  ;  1 181,  p.  633. 

5.  {Deiimitation.— Action  réelle.) 
—  Lorsqu'un  terrain,  objet  d'une  ac- 
tion en  revendication,  est  silué  entre 
deux  départements  limitrophes,  de 
telle  sorte  qu  il  est  incertain  auquel 
des  deux  déparlements  ce  terrain  ap- 
partient, le  lril)uiial,  saisi  de  l'action 
eu  revenJicatioii,  doit  surseoira  sta- 
tuer ju>qua  ce  que  l'autorité  admi- 
nistrative ait  indiqué  dans  quelle 
circonscription  ce  terrain  doit  cire 
comi»ris;   1 181,  p.  633. 

6.  {Extraction  de  mntériaxix.  — 
Travaux  publics.)  —  L'autorité  ad- 
ministrative est  seule  compétente 
pour  coiiiiaitrc  d'une  action  en  dom- 
mages  intenlco  par  un    propriétaire 
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dans  le  teimiii  >iuquel  un  entrepre- 
neur de  travaux  publics  a  l'ail  les 
extractions  de  niali-riaux  quauion- 
sail  le  cahier  des  charges,  quoique  ce 
pro|»riélaire  souliciine  que  rentre- 
preneur  n'a  pas  observé  les  forma- 
lités prescriies  par  l'administration  ; 
1181,  p.  633. 

7  {Ateliers  insalubres. — Domma- 
ges-intérêts.)— Les  tribunaux  civils 
sont  compétents  pour  statuer,  sur  les 
actions  en  domaiages-iulérêts  for- 
mées par  des  purliculiers  contre  les 
propriétaires  (rctahlissemenls  indus- 
triels classés  ou  non  classés,  à  raison 
du  préjudice  que  leur  cause  le  voi- 
sinage de  ces  éiablissemens;  M^i, 
p.  634. 

Tribd.nadx  de  commerce  (-I)  i . 
Election. — Patente. — Banquier.)  — 
La  condition  d'être  négociant  pa- 
tenlé  depuis  cinq  ans  pour  être  éli- 
gible  comme  juge  au  tribunal  de 
commerce  est  absolue  et  n'est  pas 
susceidible  d'équivalent.  Par  suite, 
est  nulle,  l'élection  comme  juge  d'un 
commerçant  patenté  depuis  moins 
d'une  année,  quoiqu'il  ait  précédem- 
meni  exercé  cumulalivement  les  fonc- 
tions de  receveur  des  Buarices  et  la 
profession  de  banquier;  1181,  p.  634. 

2.  [Elections.  — Bureau.  —  Can- 
didat.) —  Dans  les  élections  com- 
merciales, le  bureau  ne  peut,  sans 
irrégularité  radicale,  attribuer  à  un 
candidat,  pour  comjilélerla  majorité 
nécessaire  à  son  élection  comme 
juge  pour  un  an,  les  votes  qui  lui  ont 
été  donnés  en  qualité  de  juge  pour 
deux  ans,  ei  réciproquement;  1181, 
p.  634. 

3.  {Assurances  mutuelles.)  —  Les 
tribunaux  civils  sont  exclusivement 
compétents  pour  connaître  des  con- 
testations relatives  à  une  assurance 
mutuelle  contre  la  morlalilé  des 
besiiaux,  quoique  le  sociétaire  soit 
commerçant;  fl81,  p.  634. 

Tuteur.  V.  Appel,  \1.— Désiste- 
ment, 1  .—E.Téc.ution,  1  .—Jiig.  d'ex- 
pédient, 1. — Saisie  imm.,  11. 

U 

Ultra  petita.  V.  Req.  civile,  5. 

(l)'V.  Arbitrage,  '2— Exception, 
^.  —Exécution,  ■\'2. — Exécut.  prov. 
3,  5. — Jugement,  4. — Jugement  par 
défaut,  \S,  20,  23.  —  Ucssort,  19. 
—  Saisie  conserv.  —  Tierce  opposi- 
tion, 4. 


Vt\TE  JlJDICrAIRE. 

UscFRCiTiEK.  V.  Ikssort,  7. 


Vacation.  V.  Saisie  imm.,  102.— 
Tribunaux,  1. 

Valeur  indétkrminée.  V.  Res- 
sort, 13,  16. — Saisie  conserv. 

yALiDirk.y.  S'iisin-nrrél ,  14,  42. 
— Saisie  imm.,  28,  39. 

Vendeur.  V.  Office,  18,20,21.— 
Sninp.  imm.,  30,  50,  59. 

Vente.  V.  Actions  industrielles, 
Appd,  43. — linregist.,  1.— Office,  1. 

—  Itssort,  29.  —  Saisie  de  rentes,  3. 

—  Surenc.  sur  aliév.  volontaire,  2. 

—  Tribunaux,  9,  12. 

Vente  de  fruits  et  récoltes. 
{Loi  )  —  Loi  qui  rè^le  les  droits  des 
notaires,  huissiers,  commissaires- 
priseurs  et  greffiers,  relativement  à 
la  vente  des  fruits  et  récoltes;  1181, 
p.  635. 

Vente  de  GnAiNS  EN  vert.  (G rams 
en  vert.  —  Siparalion  de  biens.)  — 
Une  vente  de  blé  en  vert  faite  par 
im  mari  à  sa  femme  séparée  de  biens, 
pour  la  remplir  de  ses  reprises,  est 
valable,  1181,  p.  635. 

Vente  d'immeuble?.  Y.  Appel,  i. 
— Enregist.,  3. — Ressort,  12. 

Vente  judiciaire.  {\)  Notaire. — 
Etat  de  frais.  — Enregistrement.) — 
Le  notaire  qui  mentionne  dans  l'acte 
d'adjudication  d'une  vente  sur  con- 
version ou  sur  licitation,  ou  de  biens 
de  mineurs,  le  montant  des  frais  taxés 
avant  l'enregistrement  de  l'ordon- 
nance du  juge  taxateur,  se  rend  pas- 
sible d'une  amende  de  10  fr.;  1156, 
p.  532. 

2.  {Notaire.— Remise  proportion- 
nelle.—  Lots.)  —  La  remise  propor- 
tionnelle due  au  notaire  devant  lequel 
a  été  renvoyée  une  vente  judiciaire 
d'inmieubles  doit  être  calculée  sur  le 
montant  total  des  adjudications,  et 
non  pas  seulement  de  chaque  lot  ad- 
jugé séparément  ;  1012,  p  90. 

—L'art.  11  de  l'ordonnance  de  1841 
n'est  applicable  qu'aux  avoués;  1127, 
p.  452. 

3.  [Avoués.  — Remise  proportion- 
nelle.)—Lçs  avoués  n'ont  droit  à  une 
remise  proportionnelle  qu'autant  que 
le  montant  de  l'adjudication  dépasse 
2,000  fr.,  et  cette  remise  doit  être 
calculée  sur  ce  qui  excède  2,000  fr. 
seulement,  1012,  p.  90. 

(1)  V.  Ordre  amiable,  5. — Sais.  imm.,'l. 


VI:RIF.  D'ECRITURES. 

4.  [Cahinr  des  charges. — Adjudi- 
cation. —  iJoniici'e  d'fleclion.)  —  La 
clause  insérée  dans  le  cahier  des 
charges  qui  porte  que  l'adjudicataire 
sera  tenu  d'élire  domicile  diins  la 
ville  où  siégi'  le  tribunal  devant  le- 
quel la  vente  est  poursuivie  pour 
l'exécution  des  conditions  de  l'adju- 
dication, et  que  ce  domicile  sera  at- 
Iribulil  de  juridiction,  permet  à  cet 
adjudicataire  d'appeler  devant  le  tri- 
bunal les  porteurs  de  hordere.iux  dé- 
livrés sur  lui,  pour  voir  autoriser  la 
consifinalion  du  prix;  1030.  p.   lo6. 

Vente  de  melbles.  V.  Huissier, 
b.-Référé,    13. 

Vente  DE  récoltes.  \ .Notaire,'!. 

Yekte  volontaiue.  V.  Saisie 
imm.,  65. 

Ventilation.  Y.Siirenc.  sur  alié- 
nation volontaire,  3o. 

Vérification.  V.  Appel,  32. 

Vérification  d'écritche.  1 .  {En- 
quête.—Fuit. — Freiive.)  —  En  ma- 
tière de  vérification  d'écriture,  on 
doit  admettre  la  preuve,  non  seule- 
ment des  faits  qui  se  rattachent  à  la 
confection  même  de  1  acte  a  vérifier, 
mais  encore  de  ceux  qui  se  rappor- 
tent à  Tétat  physique  et  moral  de  la 
personne  dont  il  émane,  et  à  i'inten- 
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tion  qui  a  déterminé   la  confection 
de  cet  acte  ;  1 181,  p.  G3o. 

2.  {Légataire  universel. — Testa- 
ment olographe .)—C'csl  au  légataire 
universel  envoie  en  possession  en 
vertu  d'un  leslaincnt  ologr;iphe,  à 
faire  procéder  à  la  vérification  de 
l'écriture  déniée  par  les  héritiers  non 
réservataires;  1181,  p.  035. 

3.  [Preuve.—  Pouvoir  du  juge. — 
Miiyens.)  —  Les  juges  ne  sont  pas 
obligés  d'ordonner  la  vérification 
d'écriture  par  l'un  des  modes  indi- 
qués dans  l'art.  l'Jo,  C. P.C.— Us  peu- 
vent rejeter  une  pièce  du  procès  si 
la  fausseté  leur  parait  résulter  des 
éléments  de  la  cause;  a  cet  égard,  la 
loi  les  investit  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire; li82,  p.  G36. 

Vedte.  V.  Reprise  d'instance,  1. 

VKtVK  tutrice.  V.  Appel,  18. 

Violence.  V.  Acquiescement,  10. 

Visa.  V.  Huissier,  7.  —  Saisie 
imm.,  86. 

Visite  de  lieox.  V.  Enquête,  1. 

Visite  officieise.  V.  Descente 
sur  les  lieux. 

Voie  paui'ce.  V.  Saisieimm.,  123. 

Voyage.  V.  Taxe,  3. 

Vovagecks.  y.  Juge  de  paix,  3. 
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Cliaudon.  135 
Chaudron.  15 
Chauvet.  193 

Chauvin.  35 

Chemin  de  fer  du 
JNord.  130 

—  de   Paris.      20 

—  de  Sceaux. 258 
Cheiiurd.  98 
Chevalier.       310, 

412,  420,  639 
Ghevilly  (de).260 
Chevrignac.  419 
Chicoii.  197 

Chicot.  657 

Choisne.  301 

Christophe.  423, 
627 
Christel  (de).  407 
Claparède.  295 
Clapier.  194 

Clappet.  399 

Clausel.  18 

Clerc.  135 

Cocherie.  605 
Cocquet.  291,402 
Colbert  (de).  3ol 
Golinet.  671 

Collonge.  165 
Collot.  303 

Collouge.  401 
Colombier.  610 
Colson.  294 

Combes,  131,302 
Combettes.  611 
Combles.  322 

Compagnie    de 

l'Ardeche.  18 
—  des  vidanges 

d'Arles.  632 
Compagnon.  207 
Compère.  203 
Commerson.  428 
Compagnie  la 

i\orn)audie.396 
Coiiduché.  539 
Constant.  238,417 
Contributions  io- 
dMecles,129,600 
Coquerel.  45 

51 


ISB 


TABLE  ALPDABh'lTIQUE,  ETC. 


Coquet. 

620 

Danglade.        598 

Coquillard. 

529 

Danne.            601 

Corbière. 

204 

Darguy.           299 

Corbin. 

402 

Dargeuce.        129 

Corderoy.  22 

,141 

Dargent.   12,  569 

Cordier. 

142 

Dargère.  31,287, 

Cornaille. 

477 

391 

Cornano. 

631 

Darnaud. 482,634 

Cornibert. 

290 

Darregert.        614 

Cornède. 

420 

Darreguy.        633 

Corpel. 

82 

Darricarère.    614 

Corse    (  départe  - 

Darragon.          80 

ment  de  la 

.192 

Darrigon.        432 

Coste. 

375 

Dartegues.      547 

Cotentin   (compa- 

Daubé.            165 

gnie  du). 

193 

Daucher.           44 

Cottereau. 

356 

Dauchez-Lagny. 

Coubard. 

402 

575 

Courbin./i00,619 

Daudé.             128 

Couderc. 

543 

Dauphin.         604 

Coudin. 

191 

Dauvey.          111 

Coudray. 

202 

Davanne.         274 

Cougot. 

137 

Davodeau.23,24, 

Couland. 

418 

26 

Coulomb. 

414 

Davoust.         133 

Coulon. 

596 

Dayre.            595 

Coupet. 

465 

Debaillet.        632 

Courcelley. 

293 

Debalaille.       143 

Coureuil. 

289 

Debay.  25,  26,  27 

Courrai.  313 

,408 

Debeaumont.  575 

Courret. 

360 

Debeaune.      403, 

Courrier    de 

la 

615 

Loire. 

26 

Debette.          640 

Gourtial. 

297 

Debosque.        16 

Courtiile. 

566 

Decagne.           21 

Courtois.  202, 207 

Decamps.        312 

Couteau. 

27 

Decaux.           305 

Couvert. 

624 

Decocq.           595 

Crés. 

251 

Decostes.         408 

Crespel. 

90 

Degardin.        196 

Crespel  de  la  La- 

Delabarre.       653 

touche. 

452 

Delabrosse.      404 

Cros.       288 

,411 

Delacour.        41 2 

Croy  (de). 

202 

Delaforêt.        391 

Crucy. 

655 

Delahaute.       191 

Cuenot. 

550 

Delaire.            569 

Cuisinier 

212 

Delamarre.    629, 

Culliéret. 

303 

643,653 
Delamotte.     370, 

D. 

430 
Delangle.         294 

D...,        387 

602 

Deiaporte.      403, 

Daguzan. 

423 

477 

Dairas. 

604 

Delarue.          633 

Dalbert. 

376 

Delaruelle.       202 

Dalbis  de  Gissac. 

Delaunay.       400 

422 

Delbé.                12 

Dalmasse. 

294 

Delbreux.        191 

Delbreil.  422 

Ueiespierre.  13 
Deleuïe.  282, 301, 

594 
Delmas.  547 

Delpuech.  400 
Délias.  16 

Delornie.  25 

Deipy.  160 

Demay.  û22 

Demianney.    205, 

608 
Demoustier.  429 
Demoy.  35,  320 
Deneuville.  618 
Deperrois.  422 
Déport.  164 

Depous.  612 

Derbois.  594 

Derosue.  634 
Dervaud.  616 
Desanie.  128,  306 
Desbate.  296 

Descelliers.      417 
Ûeschamps.    531 , 
597,  636 
Deschandeliers. 

189,  306 
Descloux.  616 
Descrambes.  416 
Desfargues.  419 
Desgache.  312 
Desiest.  614 

Desmarés.      189, 

306 
Desnoyers.     139, 

308 
Desouche.  25 
Despoy.  196 

Desprez.  4OO 

Desquennes  27 
Desroches.  101 
Desroy.  346 

Desruelles.  294 
Desrues.  129 

Défés.  206 

Devalens.  140 
Devangermes.  472 
Devillaine.  191 
Devoureix.  313 
Didion.  193 

Dieuzaide.  423 
Diuvant.  305 

Dion.  566 

Divuy.  632 

Doin.  304 

Dolisoni.  19 

Doiivier.  426 


Dommange.  35,30 
Dorée.  594,  626 
Doré.  112 

Dounet.  658 

Dourthe.  599 
Doxat.  209 

Doyen.  12 

Doreaux.  405 
Dreo.  309 

Dreux.  568,  603 
Dreyfux.  402 
Drioton.  139,  308 
Drouard.  513 
Drouet.  141,  624, 

637 
Drouille.  27 

Druard.  400 

Druillet.  16 

DrusoD.  40s 

Dubois.    23,  129, 

299 
Dubost.  616 

Dubourg.  31 

Duboy.  97 

Dubrac.  613 

Dubreuil.  419 
Dubreuilh.  409 
Duchatenet.  137, 

399 
Duchemin.     141, 
624,  037 
Duclos.  165 

Ducup.  407 

Dufaud.  355 

Duffié.  427 

DuUieu.  181 

Duilot.  499 

Dufour.  404 

Dulac.  62o 

Dumay.  174 

Dumora.  415 

Dupont.  30,  140, 

629 
Dupuis.  370,  430 
Dupuy.  284,289, 

413 
Durand.  309. 423, 

453 
Duret.  023 

Durieux.  13 

Durif.  620 

Dutal.  29 

Duthois.  18 

Duval.  412 

Duvault-Laty. 

131,  132,  308 
Duveaux.        307 


TABLE  ALPHABETIQUE,  ETC. 


Eichinjçer. 

131 

Electeurs 

de 

Blaye. 

634 

—  d'Angoulôroe. 

634 

Emery.   19c 

(,  624 

Empereur. 

307 

Encausse. 

103 

Enregistrement. 

73,    107, 

429, 

137,  163, 

270, 

291,  293, 

301, 

302,  306, 

307, 

1*50,  /i70, 

476, 

532,  597, 

599, 

G03,  614, 

671 

Entraygues. 

302 

EOD. 

68 

Erzbischoff. 

293 

EscolTet. 

654 

Estampes. 

636 

Elat.     192, 

193, 

307,  404, 

406 

Etienne. 

642 

Eymé. 

308 

F. 

Fabre.  303 

Faissel.  600 

Falaix.  419 

Fulbert.  134 

Fanly-Lescure.'14 
Faucoin.  199 

Faujay.  19,30,31, 
183,  202 
Fauré.  312,  334, 
562 
Fauvel.  579 

Fayat.  188 

Fedou.  309 

Feloux.  593,  599 
l'enier.  62ù 

Ferragne.  604 
Ferrand.  22 

Feupier.  35 

Feuilleoiey.  208 
Feuwick.  li^O 
F6rou.  1S9 

Feuvrier.  613 

Feydeau.  15 

Filliat.  52 

Fleury.  140 

Florent.  14o 

Floret.  311 


Flouret.  609 

Follaci.  141 

Fonbon.  193 

Fonciarc.  618 
Fontaine.  594,627 
Fonlenaist.  630 
Forest.  201,  300 
Foucard.  129, 635 
Foucault.  404 
Foucaut.  605 

Foucher.  412 

Fouché.   76,  197, 
204 
Foulcher.        619 
Fumey.  624 

l'ouqueray.     639 
Fouquet  -  Besse  - 
lièvre.  303 

Fourgous.  38 

Foumier.  16 

Fourques  (comm. 
de).  410 

Fourtous.  343 
Foutrel.  405 

Franchini.  15 
Fribault.  22 

Freydier-Lafont. 
19,  30,31,183, 
202,  305 
Frigière.  597 

Fromage.  199 
Froment.  506 
Fromond.191,309 
Frontignau  (com- 
mune de).  14 
Fouré.  182 

Foury.  188 


G. 

G....  134,  627 
Gabanon.  29 

Gâche.  597 

(Japneur.  388 
Gaillard.  199,  513 
Gaillardon.  227 
Gain.  191 

Gailieu.  292 

Gaiicy.  393 

Ganneron.  13 
Garbit.  427 

Garbreuf.  29 

Garnier.  12,  15(i, 
417,  597 
Garrés.  312 

Garret.  282 

Gart-igues.       300 


Gateclou.  409 
Gaiigaut  18 

Gaulhier-Rabiol. 
616 
Gautrait.  61 

Gavelle.  421 

Geirsen.  406 

Geismard.  421 
Gely.  639 

Genis.  27 

Genoude(de).602 
Gentis.  193 

Gerin.  630 

Germain.  42 

Gervais.  416 

Gervies.  609 

Gibert.  395 

Giberton.  167 
Giliibert.  602 

Gimazanes.  426 
Gimbert.  599 

Ginesle.  300,  317 
Girard.  20,  341, 
633 
Girardin.  406 
Giraudeau.  3i, 
287,  396 
Gire.  402 

Girond.  276 

Gladieux.  131 
Gleyzal.  423 

Gleize.  437 

Gobert.  418 

Godiobeau.  413 
Godin.  603 

Gonlier.  13 

Gorrel.  594 

Gosquet  (de).  619 
Gossart.  20 

Gosselain.  143 
Gosset.  605 

Guuin.  140,  338 
Gourgus.  600 
Gouiard.  611 

Govaert.  190 

Grafton.  596 

Graillât.  35 

Grandiu.  4^3 

Grange.  306 

(îranier.  417 

Grapin.  301 

(irenet.  470 

Grenier-  163,  O40 
Grenouilioux.  31 1 
c.rcssier.  ^^08 

<îrigiion.  393 
Groc.  404 

Groileau.  68 


759 

Grollet.  185 

Grosjean.  85 

Grozellier.  446 
Guedicelli.  180 
Guelle.  172 

Gueflier.  303 

Guenon.  303 

Guerillon.  389 
G  uérinol.  277,595 
Guibcrt.  194 

(Juichard.  638 
Guidai.  289 

Guiffrey.  50S 

Guilbert.  312 
Guillemet.  48 
Guillon.  622,667 
Guillouard-  La  - 

vallée.  274 

Guillot.  292,  530 
Guiry.  20,  202 
Guiiton   de  Rou- 

gon.   141,  624, 

637 

Guy.  16 

Guyélant.  35,644 


Ilancel. 

35,  4!2 

Hamon. 

187 

Hamof. 

398 

Haquet. 

142,361 

FTarant. 

617 

Ilarcourt. 

598 

Hardom. 

356 

Harel. 

102 

Hart. 

62G 

Ilaudat. 

529 

Ilavard. 

619 

llavey. 

293 

lleigmuD. 

18 

Ili'inlz. 

297 

Hellet. 

298 

Ilemar. 

137 

Ilonotte. 

421 

llerblin. 

655 

Hérissé. 

306 

Hermans. 

627 

Ilerpe. 

399 

llery. 

608 

Florwart. 

193 

Ilervi. 

386 

lU'urtault 

412 

Hi'urtier. 

621 

Iligonnet. 

208 

[loche. 

187 

Hofer. 

415 

760 


Holder. 

625  [ 

Jeanne. 

667  1 

Hôpital. 

409 

Jeannin. 

27! 

Horliac. 

24' 

Jobard. 

493 

Hortala. 

594 

Jollivet.    20, 

202 

Hostiiiii.    35, 

197 

Joly. 

530  ; 

Hoslens    (  comm.  ! 

Josy. 

6H 

de). 

633  j 

Juuaune. 

412 

Houel. 

598  1 

Joubert. 

283 

Houelle. 

429' 

Jouen. 

622  i 

Houillères  et  Ver-  ! 

Jouet. 

418  ' 

reries  delà 

Ven- 

Jouhaud. 

640  ; 

dée.       2/i, 

417  ! 

Jourda. 

313  ' 

Houllier  23,24,30  1 

Jouve. 

385  ' 

Houy. 

624 

Jouvet.     21, 

597 

Huau. 

618 

Jovenet. 

139 

Hubert. 

407 

Juclier. 

134 

Hue. 

622 

Junien. 

601 

Huet.    liiO, 

423, 

Jullien. 

193 

550 

JustOD.   283, 

312 

Hugon. 

26 

Huguet. 

139 

Huissiers    de 

St- 

K. 

Lô. 

589 

• 

Hulin. 

410 

Kiemer. 

358 

Humbert. 

473 

Kinzelbad. 

156  1 

Hurleaux. 

d43 

Kloster. 

339  ' 

Husson. 

413 

KranU. 

311 

Hyrvoix.  313 

,408 

Kuehneniann.220 

I. 

Iraberl.  154 

Kulhmann. 

428 

313 

L. 

IneTiplosibles 

de  la 

L.  .. 

586 

Loire. 

26 

Labbey  de  L 

aro  - 

Isambert. 

669 

que. 

395 

Islria. 

19 

Labory. 

296 

Ivorel. 

141 

Labourmène 

.427 

Izard. 

446 

Labrauge. 

302 

Lacaze. 

50 

Laclaverie. 

198 

J. 

Lacombe.  279,618 

Lacoste.    16 

296 

Jacob.      26 

,  225 

Lacoucbie. 

139 

Jacquin. 

396 

Lacour. 

187 

Jacquinot. 

654 

Lacouture. 

632 

Jacquint. 

416 

Lafare. 

353 

Jacquet. 

627 

Lafont.  609 

,  656 

Jalabert.  20 

,  446 

Lafiue. 

636 

Jam.           23,  26 

Lafuié. 

298 

James. 

654 

Lagarde. 

17 

Janvier.  594,626, 

Lagarde  de  la  Vi- 

635 

laine.  642 

,  657 

Jargenska. 

455 

Lagarrigue. 

412, 

Jauffret. 

21 

413 

Jaulneau. 

28 

Lagnère. 

309 

Javot. 

168 

L9guesse$. 

628, 

Jean. 

16 

630 

TABLE  ALPHABÉriQUE,  ETC. 

Lahousse.  654 
Lainé-DuhéionlCl 
Laisné.  597 

Laiz(r((le).  200 
Lajonip.  140,  607 
Lajoux.  404  ' 

Laie.  618  | 

Laligérienne-Tou-  ; 

rangelle.      512 
Lambin.  614 

Lamblin.  365 

Lamy.  237 

Landraud.  343 
Landrin.  387,605 
Landry.  473,  608 
Lanjeac  (  hospice 
de).  407 

Langlet.  391 

Langiois.  667 

Lannier.  20 

Lantilliac.  20 

Lapersonne.  35 
Laplanche.  35 
Laporte.  288,417, 
535 
Lariienoy.  613 
Lardière.  628 
Larguemin.  528 
Larran.  186 

Larrieu.  449 

Larroche.  387,406 
415 
Laroulle.         407 
Larue.  550 

Lasbugues.  410 
Laiour.  242 

L  itourduPin.267 
Latry.  4H 

Landry.  424 

Laiir.  25 

Laure.  422 

Laurence.  409 
Laurent.  15>  411 
Laussinolte.  406 
Lavalette.  26 

Lavarrande.  329 
Lavaud.  18 

Lavoute.  408 

Laymarie.  464 
Lebaudy.  118 
Lebeau.  204 

Leborgne.  613 
Le  Bobinnec.  620 
Leboyteux.  18 
Lechartier.  35 
LecherbonDier. 

114 
Leclercq.  35 


Licomle.  611,618 
Lecoal  de  Ker- 

veguin.  17 

Lecœur.  98 

Lccointe.         391 
Lecomte. 290,412, 
417,  419 
Leconte.  527 

Lecuyer.  363 

Ledean.  399,  C19 
Ledieu.  495 

Leduc.  20 

Lefebvre.  45,141 
Lefevre.  414 

Lefrançois.  405 
Legay.  617 

Legraio.  4^0 

Legrand.415,  613 
Leguillier.  600 
Lehideux.  183 
Leioup.  25 

Lemaigain.  421 
Lemains.  412 
Lemaire.  197,311 
388,  656 
Lemore.  289 

Lemarcy.  398 
Lemière.  635 

Lemoine.  413 
Lempière.  605 
Lenadier.  192 
Leiigroune.  27 
Lenoir.  197 

Lenormand.     36, 
208 
Leoutre.  21 

Lepaulmier.  172 
Lepeiletier.  292 
Lepescheur.  393 
LepoitevÎD.  416 
Leprince-Duclos. 
472 
Lerat.  449 

Lermite.  401 

Leroui.  406,  542 
Leroy.   199,  205, 

290,  371,  404 
Lesonneur.  293 
Létang.  294 

Leteix.  18 

Letellier.  608 
Letort.  389 

Levasseur.  406 
Levât.  150 

Lévèque.  804,558 
Levillain.  493 
Levrat.  307 

Léwy.  358 


Leydecker.  623 
Liborel.  494 

Linage.  COU 

Lisieux  (ville  de). 

417 
Loiseau.  616,  6d8 
Logent.  420 

Lorbeliaye.  197, 
Loubel.  388 

Loubignac.    288, 

417 
Loudies.  193 

Louis.  420 

Lcup.  34 

Louvet.  134 

Loyet.  331 

Lucadou.  618 
Lucas.  225,  4i5 
Lucel.  466 

Lyonnet.  402 
Lysniewski.     413 


M. 


M. 


49 

—  134 

Macarcz.  203 

Macaire.  303 

Mackensie.  142 
Maçon.  25 

Madon.  171 

Mafarelle.  420 
Magloire.  671 
Magne.  251 

Maillard.  17 

Maillel-  Duboul- 
lay.  20 

Mainbourg.    267, 
288 
Malartic  (de).  449 
Malboy.  21 

Malcscol.  475 

Malfiiaire.  193 
Malleville.  29 

Mancel.  609 

Mandin.  400 

Manneville.  633 
Maiilcnu.  3G3 

Manuel.  404 

Mapin.  17 

Marc-Cliapuis.  35 
Marcel.  143,  658 
Marchand.  304 
MarL^chal.  5".'3 
Mariage.  569 

Maricot.  429 

Marié.  599 

Marigot.  405 


TABLE  ABPHABLTIQIE,  ETC. 

Mariot.  405 

Marly.  634 

Marienacken. 

627 
Marthiens.  356 
Martin.  139 

328,  343,   614. 

657 

Martinet.         433 

Mary.  SOC 

Massii  D  655 

Massy.  665 

Mathieu.  17 

Mathieu.         249 

610,  616 

Maubert.  167 

Mauger.  16 

385,   51;? 

Mauguil    (comm. 

(de)  302 

Mauriac.  464 

Mauriii.  171 

Mauny.  461 

Maury.  658,  662 
M;iuvage.  301 
Mayer-David.  494 
Mayet.  29G 

Miiynard  de  Si- 

goufielle.  404 
Mazars.  398 

Mazeirat.  429 
Mazier.  26 

Maz'ères  (de).  188 
Mazières.  385 
Mazoyer.  128 
Mège.  35 

—  644 

Meicy  (de).  260 
Menarcl.  409 

Mennety.  21,  128 
Mérian.  220 

Méric.  305 

Mérienne.  188 
Merle.  34 

Merlin.  195 

Meslin.23,  24,  26 
Métayer.  606 

Metsgadt.  196 
Meunier.  298 

Mevnadier.  419 
MIcliaud.  305 
Michel  596 

—  617.629 
IVIirhelon.31 2,403 
."\Iidy.  288 

Migiiot.  396 

Mignol.  422 

Milliel.  407 


761 


Miliy. 

191 

N. 

Minier. 

279 

— 

419 

N.... 

277 

Ministère  pu 

jlic. 

— 

455 

22 

Kaud. 

614 

— 

30 

^"audeau. 

413 

— 

114 

Nebout. 

457 

— 

264 

Neppel. 

409 

— 

292 

Nepveu. 

130 

— 

293 

Xibelle. 

530 

— 

305 

Nicolle. 

19 

— 

310 

IVieridilz. 593,599 

— 

387 

iSixet. 

465 

— 

387 

Noël. 

74 

— 

404 

— 

604 

— 

624 

—            643, 

653 

Ministre  des 

tra- 

Noirot-Poux. 

158 

vaux  publics. 

Nonat. 

424 

200 

— 

608 

Miquel. 

599 

Normand. 

597 

Mirault. 

657 

Normandin. 

401 

Mistral. 

418 

Notaires    de 

l'ar- 

Moisset. 

388 

rondissemenlde 

Moisson. 

605 

Beauvais. 

188 

Molinié. 

174 

Nolairesde  Dreux. 

Monestier. 

412 

290 

Mimgrard. 

635 

Nougarcde. 

224 

Monnieja. 

598 

— 

408 

Monnier. 

49 

— 

437 

— 

395 

Nourisson. 

621 

Monod. 

642 

Nuget. 

596 

Monot. 

289 

Numa-Rollin 

.249 

Montanari. 

191 

Montaut. 

410 

0. 

— 

597 

Monteil. 

222 

Ogé. 

593 

Monteleon. 

297 

Ory. 

35 

Monterol.    IC 

,  20 

Ortola. 

618 

Moiithicu. 

353 

Osselet. 

294 

Montouroy. 

409 

Oudet. 

132 

M  crin. 

600 

Oudin. 

502 

Morin-Richa 

rd. 

Ouvrier. 

636 

504, 

505 

Ozouf.     191, 

309 

Morisot. 

632 

Momand. 

629 

P. 

Mortier. 

607 

Moscr. 

631 

P  ... 

84 

Moiichoux. 

402 

P.... 

362 

Mo'.iche. 

637 

Paignon. 

88 

Mounier. 

625 

rag'>s. 

355 

Moure. 

624 

Papny.    412, 

419 

Mousset. 

423 

Palleiou. 

244 

Mouton. 

393 

Pallard. 

582 

— 

560 

Pancin. 

142 

Moynier.  291 

,402 

Pantin. 

392 

Muller. 

285 

l'apinaud. 

130 



630 

Parceval.  21 

.  128 

Muuicr. 

616 

Pa'çou. 

50 

762 
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Parent. 

26 

Pierredon. 

597 

Quesnel.  22 

493, 

Rivais.             ù2l 

Parlier. 

150 

Pierres. 

ir)2 

497 

Rivet.               129 

Pasquier. 

420 

Pierson. 

621 

Queyranne. 

147 

Hivière.   405,  616 

Passerai. 

621 

Pignat. 

197 

Q.iilliou. 

12 

Robert.            541 

Passeron. 

400 

Pillet. 

73 

3 

Robieux.          309 

Pâtissier. 

413 

— 

134 

R. 

Robin.             461 

Pastureaux. 

290 

Piité. 

625 

Boby.              614 

Patapy. 

26 

Pingucnet. 

390 

R.... 

2G9 

liocher.  156,  614 

Pécheur. 

35 

pjron. 

127 

Raboiiy. 

402 

Rochereau.      606 

Pecoul. 

21 

Pivert. 

412 

Rachinel. 

667 

Rodriguez.     602, 

Pegrinard. 

416 

Pleyel. 

068 

Rabusson. 

200 

603 

Pellegry. 

579 

Ploux. 

415 

Ragnaull. 

399 

Rogé.               194 

Pelissot-Croué. 

Plunier.  386 

,  626 

Raisin.    602 

,  603 

Roger.     28,  129, 

625 

Poirier. 

610 

Rambaud. 

396, 

198,    410,  4;!3 

Peileport. 

242 

Poisson. 

392 

613 

Rogron.            503 

Pelletier-Mary. 

Polercezki. 

130 

Ramé. 

86 

Rohau-Rochefort. 

479 

Ponsoiiy. 

310 

Ramondenne 

310 

15 

Pensa. 

309 

Pontanier. 

399 

Randoii. 

411 

Roland.            612 

Pepratz. 

331 

Ponlié. 

630 

Ranner. 

307 

Rolland.          423 

Percerou. 

303 

Porée. 

005 

Rault. 

400 

Rollind.           388 

Pérès. 

26 

Porriquet. 

305 

Kauzaa. 

296 

Romain-Ginet.  35 

Perret. 

136 

Porta  lier. 

139 

Ravet. 

427 

Romea.              13 

— 

630 

Porlbail    (comm. 

Raymond. 

171, 

Roncoui.          407 

— 

659 

de). 

298 

391 

Roques.            385 

Perrier. 

614 

Potaux. 

296 

Rayoaud,539,626 

Roquefeuil.     180 

Perrin. 

52 

Polhier. 

423 

Ruzouls. 

313 

Roselly-Mollet. 

Perrineau. 

461 

Pougault.  642,657 

Regaillon. 

23 

312,  403  et  615 

Perrot. 

304 

Poupon. 

390 

Régnier. 

112 

Rosey.               35 

Pétard. 

191 

Pourlalés. 

398 

R^ny  (de). 

407 

Rossi.               189 

Petetin. 

397 

Pou  lard. 

614 

Remèrt. 

339 

Rossignol.        208 

Petit. 

23 

Pouyagut. 

222 

Remond.  295 

,605 

Rossy.               16 

— 

35 

Pradal. 

4U 

Renaudeau. 

307 

Rostain.             35 

Petit-Sauveur.139 

Prat. 

299 

lienault. 

198 

Ilouau.             243 

Petit. 

225 

Pratmilhau. 

1£4 

\enon.   389, 

602 

Rostaiug,           36 

Pi'lit-Jean. 

425 

Prats. 

309 

ilenouard. 

600 

Rougé.             415 

Petit-Ville  (conim. 

Préauls. 

513 

Renouf. 

289 

Rougemont.    574 

de).      493 

,499 

Précy. 

463 

Renoy. 

142 

Rouget.           413 

Peiileau. 

90 

Préfetd'Alger.633 

Resseguier. 

406 

RouUand.        631 

— 

452 

—  delaSeiue.127 

Reval. 

397 

Roumignier.    611 

Petrus. 

48 

Pressé. 

389 

Revial.  131, 

132, 

Rousse.               35 

Peyron. 

398 

Prévost.  260 

,  388 

308 

Rousseau.        558 

Peyronnet. 

520 

Prieur. 

308 

Rêve!. 

313 

Rouslan-Raza. 

Pey-Reyros. 

360 

Priou. 

618 

Rey. 

296 

60a 

Philippe. 

289 

Privar. 

35 

Reymond. 

54 

Rouval.           417 

— 

601 

Procureur  génér.  | 

Reynaguet. 

313 

Roux,     42,    182, 

Philippon. 

388 

552,   557, 

565, 

Reynald. 

521 

349,  408,  421, 

Phénix  (comp 

.du) 

634 

Regaud. 

482 

638 

188 

Prost. 

118 

Renault. 

482 

Royer.            453 

Piault. 

560 

Prunié.  ' 

132 

Ribeau  (de). 

407 

Ruel.               182 

Picard. 

205 

Pujet.     658, 

662 

Riberac. 

604 

RuetdeLamolhe. 

— 

297 

Pupat. 

450 

Ribriou. 

427 

237 

— . 

290 

Pusin. 

634 

Richard.   14, 

26, 

Ruiràt.         433 

— 

594 

Puthod. 

284 

322, 

625 

— 

668 

Richelot. 

626 

S. 

PichoD. 

243 

Q. 

Rieumeaux. 

273 

Picot. 

213 

Rimbeuf. 

368 

S...                   586 

— 

413 

Quantin. 

391 

Ripaud. 

414 

Saignoa     (comm. 

Picou. 

227 

Querinet. 

307 

Ristrorh. 

311 

de).             631 

TABLE  ALPHABÉTIQUE,  ETC. 
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Sain.                163 

Soubeyran. 

23 

Toussaint. 

416 

Vasseur.          618 

Saint-Ceran.   189 

Soudré.  313 

,  408 

Townseat. 

196 

Vaucher  de  Stru- 

Sainl-Chamaus. 

Soulard. 

415 

Travaillot. 

599 

bing.             596 

blii 

Soulerin. 

35 

Trésor  public 

.592 

Vaudelin  d'Auge- 

Sainte-Chriïlie- 

Souquet  d'A 

uche. 

Tresse.    277, 

595 

ran;.             304 

186 

592 

Treuiltet. 

594 

Vauney  (de).    19 

Sainte -Colombe. 

Speyr. 

595 

Tricliu. 

415 

Vuuquelin.      608 

/ili 

Slengel. 

601 

Trinchon. 

308 

Vayssié.      23,  26 

Saint-Désir  de  Li- 

Strauss. 

87 

Trinquier. 

12 

Vayson.           594 

sieux     (comm. 

Siiriau. 

608 

Trivelz. 

82 

Vaz.                  305 

de).              un 

Syrergues  (comm. 

Tronc. 

208 

Vergntl.          466 

Sainte- Foie  com. 

de). 

631 

Troussillet. 

653 

Vérard.           610 

de;.             232 

TuIDer. 

423 

Vérité.             605 

Suint-Gest.        d2 

T. 

Tii.ck. 

401 

Veriet.             193 

Saiut-Gé«.          35 

Turgard. 

405 

Veron.              102 

Saint-Julien 

Tubouret. 

640 

Turpin. 

493 

Verrey.            418 

d'Asse   (conim. 

Taeussiaux. 

133 

Velillard.         312 

de).               303 

Talure. 

414 

u. 

Viala.                156 

Sainl-Oucn.     /ill 

Tuillard. 

174 

Vidal.    192,   349, 

Saint-Sauveur.  88 

Tiiillasson. 

132 

Unal. 

609 

409,599 

Suiiileviile.      412 

Taiandier. 

659 

Vidou.              103 

Sanison             li'8 

Turdieu.  29, 

193, 

V. 

Vjel-Lamarre.411 

Sauclioile-       5(32 

414 

ViiT.                  l'iO 

Sandra.           290 

Tardif. 

411 

V...  22,  391 

393 

Vigneron.         656 

Sanglard.           54 

Ti*rral. 

535 

Vacassy. 

653 

Villa.                180 

Sapandré  (comm. 

Tartois. 

510 

Vacery. 

429 

Villages.           633 

de).               199 

Tassard. 

532 

Viicherie. 

17 

Villagrain.       633 

Sarrabetolles.  224 

Taupicr. 

597 

V;icquier-Labeau- 

Villalba.           615 

Sarreaud.          26 

Tauriac. 

103 

nie.     658, 

602 

Villartay.          405 

Sarté,               411 

Teinturier. 

402 

Vaillant. 

387 

^illemard.       530 

Saucié.             620 

Terrai. 

609 

Valat. 

398 

Viilen.             414 

Saussignan.     463 

Tersouly. 

590 

Valeau. 

627 

Villeneuve.      617 

Suuviat.           418 

Testani^re. 

292 

Valens. 

607 

Villers  (de).       12 

Sauvin.             186 

Teslart  de  la  Neu- 

Vulernes. 

209 

Villet    de    Colig- 

Schmils.           623 

Tille. 

13 

Valette. 

597 

non.              249 

Scbalmister.    629 

Teyty. 

246 

Valleix. 

134 

Villette.            604 

Se^onzac.         409 

Tlierme. 

583 

Vallenet. 

419 

Vindeuil.         302 

Sellier.     ,          4  3 

Théron  d'Ambri- 

Vallerand. 

2/1 9 

Vincent.           601 

Sénemaud.      420 

uts. 

423 

Vallon  de  Lancé. 

Vitali.               191 

Serciron.          617 

Thévenet. 

35 

295 

Vogel.         25^  27 

Serrés.    516,  543 

Thiebaut. 

288 

Van    den   Ej 

nde. 

Vogiu              4l4 

Sibend.            669 

«Thomas.  128, 

191, 

627 

Voinot.             502 

Sicanl.             396 

304,  30ii, 

415, 

Vander  Marcq. 

Si(,r;.udés.         600 

499 

594 

401 

X. 

Siniéonis.         461 

Tbomassiu. 

129, 

Vandeper. 

324 

Simil.               139 

422 

Vander  Schc 

u- 

X...          387,  435 

Siniot.              299 

Thorel. 

131 

ren. 

631 

Simonet.          609 

Tbuau. 

417 

Van    der  Meulen. 

Y. 

Sinson.            414 

Tiercen. 

408 

631 

Yger.               348 

Sionnet.           520 

Tornezy. 

61 

Van  der   Mey 

den. 

Yon.                   36 

Sirey.                 12 

Torlet. 

607 

627 

Yonnet.           140 

Skiery.               15 

Tonchet. 

201 

Van  de  Velde 

.    4S 

Sompeyrol.      412 

Toupet. 

665 

Vanderaghen 

595 

W. 

Sorel.               301 

Tournai. 

513 

Van  lloucke. 

391 

Wagrez.          644 

Sonchal.           616 

Tours  (ville 

de). 

Vareniie. 

23 

Wautier.     23,  24 

Sorillon.          475 

97 

Vari^ault. 

200 

Wecker.            93 

Wlais.           489 

Tourtenay  (maire 

Varin. 

569 

Wendeslein.      20 

Sotum.            Ul 

de). 

257 

Vaschalde. 

52 

Willig.            680 

TABLE  CHRONOLOGTQUE 

DES  LOIS,    OBDONNAIVCES,    ARRETS   ET    DÉCISIONS 

COMENCS 

Dans  /e  <ome  5*.- -2«  séb.  (1851)  du  Journal  des  Avoués. 


1821. 
<6fév.,Aix,  411 

1823. 
29  janv.,  Aix,  411 

1832. 
22  mars,  Cass.,         539 

1833. 
11  nov.,  Cass.,  625 

1834. 
8  mars,  Paris,         292 

1836. 

21  nov.,  Cass.,         513 

1839. 

29avr.,Cass.,  130 

5  juin.,  Nîmes,        593 

1842. 

1b  mars,  Epinal  (T),  654 
1"  nov.jBrioude  (T),  6^0 

SOdéc,  Cuen  (T),     654 

1843. 

22  fév.,  Bourges,  667 
22  mars,  Limoges,    636 

3  juin,   Paris,  529 

21  août,  Bordeaux,  482 
28  Lyon,  388 

1844. 

22  fév.,  Le  Puy  (T),  654 
26  juin., Toulouse,  177 
31  id.,  404 


1845. 

13  avri 

1847. 
,  Rouen,        198 

25  fév.. 

Grenoble, 

35 

16 

SaintMarcellin 

5  mar< 

.Bourges, 

63" 

(T),  387 

11 

Nîmes, 

398 

23 

Dijon,          668 

23 

Grenoble, 

35 

7  mai 

Florac  (T),  597 

3  mai 

Aix, 

410 

•y 

Caen,           663 

3 

id., 

410 

8 

Rouen,        636 

7 

Bourges,  642, 637 

17 

Caen,          41:2 

2  juin 

, Nîmes, 

142 

22 

Paris,            49 

13  août, 

Cass., 

292 

27 

Toulouse,    411 

27 

Caen, 

36 

16  juin 

26 

Amiens,      203 
Paris,            48 

1846. 

30 
30 

Agen,          412 
id.,-           413 

7  janv 

,  Nîmes, 

631 

30 

Murât  (T),  659 

24 

Angers, 

390 

3  juin 

,  Bordeaux.      76 

4  fév.. 

Nîmes, 

139 

3 

Paris,643et6.33 

18  mars 

,Cass., 

24 

5 

Cass.,          307 

30 

Nîmes, 

33 

21 

id.,             398 

30  avril 

,  Grenoble, 

35 

22 

Rouen,          30 

12  août 

Douai, 

12 

7  août 

,  Cass.,           305 

17 

Toulouse, 

49 

14 

Dijon,         295 

19 

Douai , 

13 

16 

Rennes,       309 

19 

Nîmes, 

418 

19 

Nancy,          17 

25 

id.. 

134 

21 

Douai,         139 

4  nov. 

Cass., 

298 

24 

Paris,504el505 

17 

Grenoble, 

307 

27 

id. ,             33 

30  déc. 

Cass., 

419 

27 

Rouen,         290 

31 

Amiens, 

294 

17  sept. 

,  Bourbon -Ven- 
dée (T),  35 

1847. 

1 

2  oct., 
19 

Toulouse  (T), 35 
Douar,         1 96 

2  janv. 

,  Nîmes , 

139! 

10  nov. 

Cajs.,          128 

6 

Paris, 

191 

16 

id.,              17 

6  fév.. 

Largentière(T),  | 

17 

id.,              21 

594 

17 

id.,            633 

9  fév.. 

Riom, 

26 

26 

Montpellier,  27 

10 

Colmar, 

593 

1"  déc. 

Cass.,            21 

18 

Bordeaux, 

198 

11 

Douai,         196 

9  mars 

Cass., 

179  1 

14 

Grenoble,      13 

12 

Agen, 

16 

16 

Nîmes,        .388 

12 

Grenoble, 

•669 

22 

Rennes,       413 

24 

Dijon, 

494^ 

27 

id.,              26 

25 

Rennes, 

414 

29 

Cass.,           165 

26 

id., 

404! 

29 

Caen,          416 

27 

Orléans, 

441 

30 

Agen          416 

27 

StOaier(T),637  | 
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3janv. 
5 


12 
20 
22 
25 
M 
34 

i" 

4 
4 
8 


fév., 


avril 


10 
42 
U 
25 
1''  mars 

6 

9 

9 
14 
13 
16 
17 
20 
25 
27 
28 

3 

3 

5 

8 
11 
11 
13 
26 

3  mai, 

4 

4 

5 

5 

6 

9 
10 
11 
17 
18 
18 
23 
2(i 
27 
27 
27 

6  juin. 


1848. 

,  Cons.d'Et.,200 

Paris,  623 

id  ,  668 

Cass.,  131 
Nîmes  ÇI\  143 

Paris,  400 

id.,  602 

id.,  134 

Coimar,  401 

Paris,  133 

Limoges,  420 

Cass.,  310 

Rennes,  387 

Limoges,  15 

Paris,  loi 

Caen,  18 

Nîmes,  656 

Coimar,  6i9 

Bordeaux,  20 

(lass.,  165 
Limoges,  13,20 

,Cass.,  36 

Caon,  395 

id.,  188 

id.,  627 

Limoges,  4l8 

Cass.,  29 

id.,  203 

Coimar,  421 

Cann.  628 

id,,  601 

Cass.,  627 

id.,  303 

Lyon,  600 

Douai,  632 

Angers,  26 

Bordeaux,  142 
Cons.  d'Et.,   14 

Montpell,,  509 
Toulouse,23,26 

Cass.,  329 

id.,      21,  128 

Seine  (T).  35 

Bordeaux,  191 

id.,     288,417 

Cass.,  306 

id.,  137 

id..  26 

Seine  (T),  45 

Bordeaux,  423 

Cass.,  35 

Caen,  289 

Riom,  297 

Seine  ;,T),  195 

Nancy,  41 5 

Limoges,  18 

Cons. d'Et.,  288 

Anvers  (T),  627  ; 

Nîmes,  16 


7 

13 
13 
14 
15 
20 
23 
24 
24 
28 

1"juill 
10 
12 
15 
18 


142 
285 
289 
194 
405 

35 
640 

17 


Rouen, 
Besançon, 
Caen, 
Montpell., 
Angers, 
Bordeaux, 
Limoges, 
id., 

Nîmes  (T),  595 
Grenoble,  391 
,,  Montpell. 
Paris, 
Cass., 
Anvers  (T), 627 
Libourne  (T) . 
597 


309 
404 
130 


310 
305 
412 
614 
196 
199 


août, 


U 

17 
21 
21 
25 
26 
26 
30 
30 
30 
38 

8  cet., 

8  nov., 

8 

9 

9 
10 
16 
17 
20 
20 
20 
21 
23 
23 
24 
24 
24 
25 
29 

'9  déc, 
11 


Lyon, 
Cass., 
Caen, 
Paris, 
Bordeaux, 
Or!(^ans, 
Montpell.,  412 
Riom,  297 

Nancy,        414 
Paris,  393 

Bordeaux,   409 
Cass.,  129 

Montpell.,   404 
St-Ma!o(T),291 


Cass., 
id-, 

Nancy, 
Paris, 

Limoges, 
Nîmes  (T),  140 
Lyon  (l),    307 
Doua 


50 
305 
413 
406 
421 


406 
626 
14 
17 
308 
418 
598 
29 
594 
408 
22 
35 
305 
181 
180 
604 
42 
Montpell..  30-2 
Bordeaux,  406 
Orléans,  629 
Ca.".?.,  401 

Orléans,       207 
Rennes,  23,  24, 
26 


Riom, 
Cass., 

id., 

id.. 
Douai, 

id.. 
Montpell 

id., 
Paris, 
Cass., 
Paris, 
Cass., 
Montpell. 

id.. 
Douai, 
Nîmes  (T), 


12 
12 
13 

18 
20 
22 
23 
23 
26 
27 
28 
28 
29 


3  janv. 

9 

9 

9 

10 
12 
13 
14 
16 
17 
18 
19 
20 
22 

23 
23 

2  fév., 

2' 

6 

6 

8 

8 
16 
17 
20 
28 
1"mars 


Paris, 

Cass., 

id., 

Bordeaux, 
Cons.  d'Et. ,288 
Besançon,  644 
Paris,  27 

Seine  (T),    177 
Paris, 
Cass., 
Besançon, 
Cass., 
Bordeaux, 

1849. 


189 
385 
632 
296 


15 

193 
35 

303 
35 


,,Caen,  13 

Orléans  409 

Caen,  642 

Orléans,  605 

Cajs.,  27 

id.,  401 

Paris,  294 

Grenoble.  307 
Poitiers,22,141 

Cass. ,  '■j.i 

Douai,  418 

Agen,  174 

Rennes,  405 
Insl.  de  la  ré- 
gie, 129 

Caen,  74 

Cass.,  137 

Orléans,  206 

Rouen,  412 

Cass.,  129 

id.,  408 

Poitiers,  191 

Caen,  407 

Orléans,  132 

Loi,  288 

Cass.,  634 

id.,  194 

Rennes,  309 

Cass.,  30 

Orléans.  635 

Lille  (T).  293 

Caen,  417 

id..  27 
Coimar,  25,  27 

Houen  (T),  293 

Paris.  16 

Rennes,  182 

Caen,  189 

Agen,  420 

Caen,  420 

Montpell.,  34 

Coimar,  193 

Nancy,  3H 

Caen,  294 

Douai,  18 


766 

23 
S4 

2| 
26 

28 
28 
30 

2  avril, 

4 

4 

7 
43 
U 
47 
47 

47 
20 
24 
24 
2b 
28 
30 
2  mai, 

b 

7 
7 

8 

9 

40 

40 

40 

44 

44 

44 

16 

24 

23 

23 

24 

24 

25 

â5 

26 


29 
30 
4"  juin 

$ 

7 

8 

H 
42 
42 
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Saverne  (T),293 
Cons.  d'Ei.,288 
id.,  ,  290 
Rennçs,  412 
Orléans,  338 
Caen,  623 

Çoimar,  41  o 
Monlpell.,  611 
Lyon,  22 

Çass,    439,308 
id..  392 

Bordeaux,     29 
id.,  442 

Cass.,  306 

id.,  303 

Paris,  694 

Cass.., ,        192 
Le  Blanc  (T) . 
298 
id.,  313 

Caen,  635 

Cass.,  127 

Paris,  197,  311 
Cass.,  629 

Paris,  506 

C'.ss.,  303 

Bordeaux,  312 
Orléans,  28 
Grenoble,  54 
Narbonne  (T) , 
295 
Douai,  423 
Caen,  423 

Lyon.  313 

Cass.,  277,593 
Paris,  26 
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Rouen,  422 
Seine  (T),  596 
Cass.,  29 

Caen,  419 

Seine  (T),     23 
Cass., 
id., 

Monlpell.,  302 
Cass.,  396 
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Poiliers,  413 
Ciss.,  4()1 

Muret  (T),  502 
Bordeaux,  320 
Caen,  62-2 

Orléans,  530 
Riom,  269 

Rennes,  520 
Cass.,  526 

Riom,  036 

Largenlière(T), 
010 
Cass..  472 

Douai,  04  i 
Montpell.,  300 
Bordeaux  (T) , 
599 
Cass,,  425 

Bordeaux,  634 
Paris,  283 

id.,  308 

Bordeaux,   602 
.,Nirnes,        595 
id.,  322 

Cass,,  552 

Nevers  (T),  566 
Paris,  287 

Montpell.,  535 
Cass.,  63 1 

Mont-de-  Mar- 
san (T),  449 
Moiilpell.,   580 
Paris, 
id.,  473 

Montpell.,  317 
Paris.,  503 

Bordeaux,  475 
Douai,  477 
Toulouse,  547 
Douai,  018 

Paris,  282 

Seine  (T),  470 
Cass.,  i-lH 

Lyon,         545 


769 


17 

Amiens, 

495 

17 

Bordeaux, 

597 

19 

Cass., 

291 

19 

id., 

012 

19 

Nîmes, 

639 

24 

Rouen, 

613 

20 

Cass., 

427 

26 

id.. 

429 

26 

id., 

429 

26 

id., 

429 

20 

id., 

429 

28 

id., 

461 

28 

id.. 

603 

28 

Sedan  (T), 

637 

30 

Paris, 

569 

31 

Caen, 

589 

2  juin, 

(^icn, 

635 

3 

Toulouse, 

426 

4 

Cass., 

452 

5 

Poiliers, 

515 

0 

Bordeaux, 

597 

5 

Toulouse, 

600 

5 

Douai, 

631 

5 

Loi, 

635 

10 

Bordeaux, 

579 

16 

Montauban  (T), 
543 

17 

Cass.. 

470 

17 

Seine  (T), 

516 

19 

Bordeaux, 

582 

20 

Mirecourl  (T)  , 
532 

23 

Cass., 

449 

24 

Paris, 

463 

24 

id.. 

550 

25 

Nîmes, 

614 

20 

Paris, 

433 

28 

id.. 

558 

5  iuill 

,  Riom, 

583 

9 
11 

Castres  (T),  521 
Paris,          508 

14 

Cass., 

424 

15 

Paris, 

432 

16 

Cdïs., 

430 

28 

id.. 

557 

28 

id.. 

565 

•28 

Paris. 

574 

19aoù 

,  Toulouse, 

482 

20 

id  , 

618 

20 

Xour»(T),   508 

m^. 


-#.■  w 


r     ^ 

f^  -«cJ 

.  :     t^ 

^h  M 

